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RÈGNE   DE   LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  vendredi  23  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  trois  quarts. 
M.   le   secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  générale  du  projet  d'article  des- 
tiné à  remplacer  l'article  23  de  la  Charte  consti* 
tutionnelle  (Pairie). 

M.  le  comte  de  Saint-Priest  a  la  parole. 

M.  le  comte  de  Salnt-Prlest.  Messieurs,  je 
n'ai  point  la  témérité  de  prétendre  apporter  de 
nouvelles  lumières  dans  une  discussion  presque 
épuisée.  En  prenant  la  parole,  en  surmontant 
une  juste  défiance  de  moi-même,  je  cède  unique- 
ment au  besoin  d'exprimer  une  conviction  pro- 
fonde. Je  vois  ou  du  moins  je  crois  voir  un  dan- 
Î;er  pressant  pour  la  société  tout  entière;  j'en  ai 
e  sentiment  intime,  je  crains  qu'il  ne  soit  pas 
généralement  partagé,  et  dussé-je  être  un  jour 
convaincu  d'erreur  par  l'événement,  mon  amour- 
propre  dût-il  expier  un  jour  la  folie  de  mes  pré- 
visions, je  viens  rendre  hautement  témoignage  à 
ce  qui  me  semble  la  vérité.  Ge  motif,  Messieurs, 
me  vaudra  peut-être  toute  votre  indulgence;  car 
ce  motif  seul  peut  m' engager  à  une  lutte  inégale 
sur  un  terrain  défavorable.  En  effet,  quelle  si- 
tuation plus  fâcheuse  que  de  défendre  une  cause 
inévitable,  mais  qu'on  gémit  de  voir  devenue 
nécessaire!  Quel  désavantage  surtout  de  com- 
battre les  hommes  d'un  rare  talent  dont  vous 
n'avez  peut-être  pas  tous  adopté  les  doctrines, 
mais  auxquels  nul  d'entre  vous  n'a  refusé  son 
admiration!  Qu'il  me  soit  permis,  avant  d'entrer 
en  matière,  de  rendre  hommage  au  ton  de  Doble 
candeur  et  de  franchise  qui  règne  dans  le  dis- 
cours du  premier  orateur,  à  l'éloquence  moins 
exempte  de  quelque  amertume,  mais  si  vive  et 
si  pénétrante  de  celui  qui,  pendant  2  heures,  a 
captivé  votre  attention  sans  la  lasser.  Qu'oppo- 
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serai-je  à  la  logique  serrée,  à  la  haute  raison  qui 
impriment  tant  de  gravité  aux  paroles  d'un  noble 
comte  ?  Rien,  s'il  s'agit  simplement  d'une  théorie; 
notre  situation  sociale  tout  entière,  si,  des  hau- 
teurs d'une  politique  spéculative,  nous  descen- 
dons à  une  question  défait. 

Je  ne  traiterai  pas  do  l'hérédité  de  la  pairie  : 
qu'en  dirais-je  après  ces  éloquentes  apologies, 
car  je  n'en  voudrais  parler  à  mon  tour  que  pour 
la  défendre.  Tout  a  été  dit  sur  cette  institution 
considérée  d'une  manière  absolue.  En  ne  tenant 
compte  ni  des  circonstances  gui  ont  amené  son 
procès,  ni  des  événements  qui  peuvent  le  suivre, 
il  me  parait  suffisamment  instruit.  Depuis  plus 
de  10  mois  la  tribune,  la  presse,  la  place  publique, 
comme  l'intérieur  des  familles,  les  salons  comme 
les  chaumières  ont  retenti  de  plaidoyers  pour  ou 
contre.  Depuis  10  mois  c'est  1  occupation  princi- 
pale, le  seul  entretien  de  la  France.  Ge  que  la 
Révolution  de  Juillet  a  détruit,  ce  qui  lui  restait 
à  créer  ou  à  reconstruire  ;  l'organisation  dépar- 
tementale, municipale,  -communale  ;  les  lois  de 
finances  les  intérêts  positifs  de  localité,  la  guerre, 
la  paix,  tout  enfin  a  été  négligé,  oublié,  ajourne 
pour  cette  question  importante  sans  doute,  mais 
qui  aurait  pu  n'être  pas  unique.  Vous  le  savez, 
Messieurs,  c'était  moins  une  passion  qu'une  vé- 
ritable ivresse  ;  un  seul  mot  peut  rendre  ma  pen- 
sée :  c'était  une  monomanie. 

Sentiment  bizarre,  que  je  ne  me  charge  de 
comprendre  ni  d'expliquer,  encore  moins  d'ex- 
cuser; j'établis  simplement  un  fait,  mais  ce  fait 
est  irrécusable.  La  France  entière  s'est  occupée 
de  l'hérédité  de  la  pairie,  et,  il  faut  le  dire,  elle 
a  apprécié  cette  institution  avec  une  extrême 
malveillance  ou  plutôt  elle  l'a  condamnée  sans 
l'avoir  jugée. 

La  presse  avait  fomenté  ces  dispositions  hos- 
tiles; elle  en  avait  jeté  le  germe  dans  les  collèges 
électoraux,  la  tribune  les  a  développées.  Si  les 
boules  établissaient  la  victoire,  qui  pourrait  dou- 
ter de  celle-ci?  Elle  a  été  décisive  et  complète; 
mais  il  est  une  autre  victoire,  une  victoire  mo- 
rale qui  s'obtient  non  par  les  boules,  mais  sou- 
vent en  dépit  d'elles;  celle-là  me  semble  tout 
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aussi  peu  douteuse  ;  les  débats  de  Vautre  Chambre 
sont  présents  à  votre  mémoire;  les  adversaires 
de  l'hérédité  n'ont  pas  retrouvé  dans  cette  lutte 
les  ressources  ordinaire  s  de  leur  talent  Beaucoup 
de  ses  défenseurs  au  contraire,  quelle  que  fût 
déjà  la  grandeur  de  leur  renommée,  sont  par- 
venus 4  raugmepiar  enoore.  Vous  saves  à  quelle 
hauteur  l'un  d'eux   sest  placé  pour  jeter  un 
coup  d'œll  sur  et  débat  qui  semblait  s'agiter  à 
ses  pieds.  Vous  vous  rappelez  aussi  avec  quelle 
logique  irrésistible,  quelle  érudition  intelligente, 
d'autres  orateurs  ont  réfuté  toutes  ces  accusations 
banales  de  retour  à  l'ancien  régime,  à  la  féoda- 
lité; avec  quelle  force  ils  ont  prouvé  l'énorme 
différence  qui  existe  entre  une  prérogative  créée 
dans  l'intérêt  public;  une  carrière  ouverte  sans 
exception  à  tout  le  monde,  et  ces  privilèges 
spéciaux,  utiles  seulement  à  la  faible  minorité 
qui  en  était  investie.  Preuves  historiques,  preuves 
philosophiques,  preuves  morales,  rien  n'a  man- 
qué ;  la  défense  a  été  entière  et,  selon  moi,  con- 
vaincante. Je  n'ai  pas  le  talent  de  ces  orateurs, 
mais  j'ai  la  même  conscience  \  s'ils  n'avaient  pas 
complètement  épuisé  la  question,  je  reprendrais 
leurs  arguments  :  à  leur  exemple,  je  tâcherais  de 
prouver  les  avantages  immenses  de  l'hérédité, 
peut-être  appuierais-je  un  peu  moins  sur  l'indé- 
pendance que  ce  pnvilège  donne  aux  familles 
qui  en  sont  revêtues;  il  en  est  assurément  un 
nouveau  gage»  mais  je  crois.  Messieurs,   que 
yotre  independaoce  est  plus  encore  dans  vos 
caractères  que  daiis   les  conditions  de   votre 
Investiture;  et  si  quelques  assemblées  délibé- 
rantes ont  été  accusées  d'en  manquer,  j'expli- 
querai* ce  reproche  trop  général,  trop  sévère 
S  eut-être,  non  point  par  l'absence  de  fouettons 
éréditaires,  mais  par  la  privation  absolue  de 
Sublicité.  Je  m'en  prendrais  au  mutisme  obligé 
e  ces  assemblées  plus  qu'à  leur  existence  via- 
gère. 

liais,  encore  une  fois,  je  ne  prétends  pas  entrer 
dans  la  question  même  de  l'hérédité.  Je  crois 
cette  institution  bonne,  excellente,  parfaite;  je 
demanderai  seulement  si  elle  est  encore  possible. 

6t  dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  son  main- 

tien  serait  constaté*»,  je  demanderais  si,  après 
'avoir  perdue,  l'espérauœ  nYst  plus  permise  ;  si 
elle  est  non  seulement  la  meilleure  des  choses» 
mais  la  seule  chose  faisable;  si  aucun  équivalent, 
aucune  combinaison  ne  peuvent  désormais  la 
remplacer,  ou  du  moins  en  tenir  lieu.  Je  ne  le 
crois  pas,  Messieurs,  je  ne  désespère  pas  à  ce 
point  de  l'avenir  de  ma  patrie. 

Cette  tribune  a  toujours  été  indépendante  et 
digne  ;  la  vérité  s'y  est  constamment  fait  entendre, 
ou  pour  mieux  dire  la  bonne  foi,  la  conscience 
ont  toujours  dicté  les  paroles  qui  en  sont  des- 
cendues; mais,  Messieurs,  dans  des  temps  or- 
dinaires, lorsque  tout  est  calme,  la  franchise  la 
moins  suspecte  s'impose  des  ménagements,  des 
réticences,  des  circonlocutions;  les  convenances 
parlementaires  en  font  souveot  un  devoir,  certes, 
on  ne  doit  pas  y  renooeer,  on  ne  doit  pas  les  en- 
freindre, mais  il  est  bon  d'en  étendre  le  cercle  : 
la  crise  où  nous  sommes  l'exige,  il  s'agit  main- 
tenant d'exprimer  non  seulement  cette  vérité  re- 
lative qui,  sans  se  démentir  jamais,  n'échappe 
souvent  qu'à  moitié;  il  faut  dire  la  vérité  tout 
entière,  la  montrer  tonte  nue,  ne  rienome.trede 
ce  qui  peut  éclairer  et  convaincre  dans  cette  dé- 
libération solennelle. 

J'aborderai  donc  franchement  notre  sitoation; 
elle  est  pénible  tous  quelque  face  qu'on  l'envi- 
sage- L'hérédité  a  toujours  été  réputée  l'eeaeoce 


même  de  la  pairie.  On  nous  demande  d'y  renon- 
cer. Mais,  a-t-on  répondu,  qui  le  demande?  Est- 
ce  le  pays?  N'est-ce  pas  plutôt  la  clameur  isolée 
d'une  faction  grossie  par  l'écho  artificiel  de  la 
presse?  Et  nous  obéirions  à  une  pareille  requête, 
et  nous  nous  exposerions  de  gaieté  de  cœur  à  la 

glus  âpre,  à  la  plus  vive  censure  1  Quelle  faiblesse, 
iraient  nos  ennemis,  et  ce  terme  serait  encore 
le  plus  doux  dans  un  temps  où  on  ne  les  mé- 
nage guère;  il  faudrait  s'attendre  d'avance  à 
toutes  les  injures,  à  tout  le  blâme  que  les  fac- 
tions opposées,  les  intérêts  désappointés  prodi- 
guent à  leurs  adversaires.  Si  l'ordre  et  la  paix 
intérieure  devenaient  la  conséquence  et  le  prix 
de  ce  sacrifice,  la  calomnie  ne  tarderait  pas  à 
l'empoisonner,  on  réunirait  contre  soi  ces  partis 
opposés  qui  se  donnent  la  main  parce  qu'ils  sont 
extrêmes,  ces  partis  que  leurs  sympathies  divi- 
sent, mais  qui  vivent  en  bons  frères,  grâce  à 
leurs  antipathies. 

Oui,  Messieurs,  je  ne  me  le  dissimule  pas.  on 
nous  verserait  l'injure  à  pleines  mains.  Nous 
verrions  continuer  avec  une  activité  nouvelle, 
ce  système  d'injustice,  de  diffamation,  d'ingrati- 
tude qui  ferait  craindre  pour  la  presse  une  mort 
volontaire  par  suite  d'excès.  Car  le  suicide  est  le 
seul  genre  de  mort  qu'oo  puisse  redouter  pour 
elle  sans  crime.  La  pairie,  Messieurs,  a  été  bien 
calomniée,  et  je  sens  qu'au  souvenir  de  ces 
ignobles  attaques,  l'indignation  s'empare  aisé- 
ment du  cœur,  le  sang  monte  facilement  an  vi- 
sage, mais  nous  connaissons  toutes  les  injus- 
tices de  cette  coterie  bruyante  qui  se  donne  pour 
la  voix  du  peuple;  les  exemples,  surtout  depuis 
plus  d'un  an,  sont  trop  nombreux  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  rappeler.  Je  m'en  tiens  au  plus 
récent,  lia  Grèce  moderne  aussi  brave,  mais  aussi 
ingrate  que  la  Grèce  antique,  vient  de  frapper 
l'homme  qui  l'avait  organisée  et  pacifiée.  Depuis 
moins  d'un  mois  on  rend  pleine  justice  à  sa 
mémoire,  il  n'y  a  pas  un  mois  qu'il  était  déchiré 
dans  les  journaux. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  sévices  Iniques 
et  immérités  de  la  presse  révoltent  tout  homme 
d'honneur,  et  l'honneur  est  la  seule  chose  qu'au- 
cune considération  humaine  ne  puisse  faire  sa- 
crifier. Le  vôtre,  Messieurs,  vous  est  plus  cher 
que  la  vie,  et  quiconque  ne  partagerait  pas  ces 
sentiments  ne  serait  pas  fait  pour  siéger  à  vos 
côtés:  mais,  Messieurs,  ce  mot  qui  ne  peut  avoir 
rien  de  douteux,  ni  d'ambigu  pour  chacun  de 
nous  pris  à  part,  est-il  aussi  clair,  aussi  saisis* 
sable  dans  ses  rapports  avec  les  devoirs  d'un 
corps  politique?  L'honnenr  d'un  corps  est-il  celui 
d'un  particulier?  Bt  cette  indignation  qui  em- 
porte un  homme  au  delà  des  règles  de  la  pru- 
dence lorsqu'il  se  croit  outragé,  cette  indigna- 
tion digne  de  toutes  les  louanges  lorsqu'elle 
n'expose  que  celui  qui  s'y  livre,  doit-elle  être 
également  irréfléchie  lorsqu'on  met  en  oause  les 
destinées  de  tout  un  pays?  Je  dis  plus,  s'il  s'a- 
gissait d'une  de  ces  vieilles  constitutions  qui 
ravancent  d'un  pas  lourd  mais  ferme  sans  rien 
attendre  que  delà  marche  progressive  du  tempe 
et  <iu  jeu  régulier  des  pouvoirs,  tout  ce  qui  se- 
rait en  dehors  de  ses  rouages  habituels  mérite- 
rait au  moins  un  combat;  mai*  il  s'agit  de  la 
Prance  nouvelle,  à  peine  constituée,  sortie  toute 
chaude  encore  d'une  Révolution  de  trois  jours; 
il  n'agit  d'un  trône  récent  et  qui  a  besoin  du 
concours  patriotique,  de  tous  ses  appuis  natu- 
rels. Les  intérêts  du  trône,  du  pays  surtout,  exi- 
gent-ils ou  non  l'abnégation  qu'on  atteod  de 
nous?  Voilà  la  question,  la  question  unique.  Si 
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celte  abnégation  est  nécessaire,  notre  honneur 
est  sauvé,  il  est  parfaitement  à  couvert;  car  s'il 
est  permis  à  chaque  pair  de  France  de  considé- 
rer son  honneur  d'une  manière  absolue  et  isolée, 
celui  de  la  pairie  est  identique  avec  la  gloire,  la 
prospérité  du  pays,  la  durée  de  Tordre  des 
choses  qu'il  a  établi  et  que  nous  avons  sanc- 
tionné par  notre  adhésion. 

Rendez-vous  d'ailleurs,  Messieurs,  la  justice 
que  vous  êtes  placés  trop  haut  dans  la  saine  opi- 
nion publique  pour  vous  embarrasser  d'attaques 
envenimées,  mais  passagères.  Les  quinze  ans  de 
yotre  existence  parlent  assez  pour  vous,  et,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  malgré  toutes  les  assertions  con- 
traires, j'unis  mes  souvenirs  à  ceux  d'un  noble 
duc,  et  comme  lui  J'indique  sans  crainte  ces  an- 
técédents qui  honorent  votre  Assemblée.  De  quel 
intérêt  d'ailleurs  vous  soupçonnerai  t-on  pour  vous 
supposer  capables  d'une  faiblesse?  Vous  croira- 
t-on  très  avides  du  plaisir  de  conserver  vos 
sièges?  Bhl  Messieurs,  on  ne  vous  y  la^se  pas 
reposer  assez  mollement  pour  vous  attribuer  une 
si  singulière  fantaisie;  certes,  depuis  quelque 
temps  le  devoir  seul  vous  retient  sur  la  brèche, 
et  nos  plus  grands  ennemis  conviendront  peut- 
être  que  nos  fondions  ne  sont  pas  tout  i  fait 
des  sinécures.  Oserait-on  aller  plus  loin,  et  nous 
soupçonnerait-on  de  manquer  de  courage?  Votre 
dédain  serait  la  seule  réponse  digne  de  vous; 
mai  s  si  vous  vouliez  pousser  à  bout  vos  accusa- 
teurs, c'est  ici  que  vous  pourriez  rappeler  tout 
ce  que  vous  avez  fait  pour  le  bien  et  l'honneur 
du  pays;  des  fautes  ont  été  commises  sans  doute, 
la  faiblesse  humaine  ne  peut  s'y  soustraire;  quel- 
ques mauvaises  lois,  et  encore  en  très  petit  nom- 
bre, ont  passé  à  la  concurrence  de  trois  ou  quatre 
voix  de  majorité;  personne  d'entre  vous  ne  vou- 
dra le  nier,  parce  que  personne  ne  vise  ici  à  une 
perfection  absolue;  mais  s'il  est  ridicule,  s'il  est 
de  mauvais  goût  d'entonner  son  éloge  sans  né- 
cessité, c'est  un  devoir  lorsqu'on  est  accusé,  de 
dire  la  vérité,  même  à  sa  propre  louange.  Quand 
vous  repoussiez  des  lois  de  finances  désastreuses 
pour  la  fortune  publique,  lorsque  vous  secondiez 
le  sentiment  national  de  l'égalité  des  partages  en 
réprouvant  le  galvanisme  informe  et  maladroit 
d*un  passé  tombé  en  dissolution ,  craignez-vous 
de  bies  er  un  pouvoir  certes  assez  jaloux  de  ses 
prérogatives?  avez-vous  eu  peur  de  montrer  du 
doigt  le  gouffre  où  ce  même  pouvoir  se  rejetait 
à  corps  perdu?  Sans  doute  vous  l'avez  averti  avec 
gravité.  Vos  paroles  ont  été  comme  cela  vous 
convenait,  nobles  et  décentes.  Mais  le  calme  n'ex- 
clut pas  la  force  ;  voudrait-on  conclure  des  for- 
mes de  votre  langage  qu'il  y  avait  quelque  lâche 
complaisance  dans  son  esprit?  Certes  il  faudrait 
avoir  perdu  toute  mémoire  ou  toute  pudeur  pour 
avaocer  un  pareil  mensonge. 

Parlerai-je  encore  (pourquoi  ne  le  ferai-je  pas, 
puisqu'il  s'agit  de  se  défendre  sur  la  sellette,  et 
selon  l'expression  d'un  des  préopinants,  sur  une 
bien  dure  sellette),  parlerai-je  de  l'événement 

Judiciaire  qui  a  suivi  les  journées  de  Juillet? 
lessienrs,  je  ne  dirai  qu'un  mot. 
Gomme  le  parlement  d'Angleterre,  bous  avons 
eu  notre  procès  de  Strafford,  avec  cette  différence 
cependant  qu'ici  les  juges  ont  tous  répondu  à 
l'appel.  La  hache  du  bourreau  fut  seule 
absente. 

C'est  ainsi  que  l'histoire  parlera  de  vous;  elle 
cherchera  dans  quelle  circonstance  voua  avez 
manqué  de  fermeté,  et  si  le  cœur  venait  à  vous 
défaillir  aujourd'hui,  on  ferait  bien  de  l'enre- 
gistrer, car  ce  serait  pour  la  première  fois. 


Plaeez-vous  donc,  Messieurs,  aundessus  de  ces 
vaines  appréhensions,  mettez  le  comble  à  votre 
fermeté  en  ne  vous  informant  pas  de  quelle  ma-* 
nière  elle  sera  appréciée,  et  quel  que  soit  votre 
arrêt,  comptez,  non  pas  sur  l'opinion  factice  du, 
lendemain,  mais  sur  l'opinion  sage  de  15  ou 
20  jours  après.  Vous  avez  un  double  devoir  à 
accomplir,  celui  d'hommes  d'Etat  et  celui  de  ci- 
toyens ;  le  premier,  ou  je  me  trompe  fort,  vous 
engage  à  sauver  l'hérédité,  si  elle  peut  l'être: 
le  second,  à  examiner  si  elle  peut  être  sauvée, 
ou  du  moins  si  on  peut  essayer  de  la  sauver 
sans  ébranler  le  pays  jusque  dans  ses  fonde* 
ments. 

L'intérêt  bien  entendu  de  la  France  comman- 
dait le  maintien  de  l'hérédité  ;  c'est  ma  convic- 
tion intime,  et  mon  vœu  le  plus  ardent  eût  été 
de  la  voir  généralement  partagée  ;  mais,  Mes- 
sieurs, il  n'en  est  pas  ainsi,  les  clameurs,  les 
raisonnements,  les  mandats,  les  votes,  tout  enfla 

Srouve  le  contraire.  11  y  a  sur  cette  question, 
on  pas  dissidence,  mais  accord  presque  una- 
nime; et  malgré  quelques  apparences  contraires, 
je  persiste  à  croire  cette  injuste  prévention  plu- 
tôt assoupie  que  dissipée.  Dans  le  refroidisse-» 
ment  évident  du  public  pur  une  question  qui 
naguère  exaltait  toutes  les  têtes,  il  me  semble 
reconnaître  non  pas  un  retour  d'opinion,  mais 
cette  indifférence  qui  accompagne  toujours  un 
arrêt  déjà  prononcé.  11  ne  Test  pas,  Messieurs, 
car  vous  seuls  pouvez  y  mettre  un  sceau  légal  et 
définitif;  mais  la  question  est  agitée  depuis  trop 
longtemps  pour  que  la  lassitude  publique  ne  la 
croie  pas  arrivée  à  son  terme,  l'opinion  s'éclair- 
ciraun  jour;  je  le  crois  fermement,  je  le  pro- 
clame avec  franchise,  toutefois  j'avoue  avec  non 
moins  de  sincérité  que  ce  temps  ne  me  semble 
ni  arrivé,  ni  même  prochain. 

Dans  l'état  actuel  de  la  question,  elle  est  jugée 
par  l'immense  majorité  de  la  nation  ;  l'intérêt 
de  la  patrie  doit  certainement  nous  être  pré- 
cieux; celui  de  l'équilibre  des  pouvoirs,  de  la 
Constitution  elle-même,  nous  est  plus  cher  en- 
core, fih  bien,  Messieurs  I  il  en  est  un  plus 
grave,  plus  important,  s'il  est  possible,  que 
celui  de  la  pairie,  et  même  de  la  Constitution  ; 
c'est  l'intérêt  de  la  propriété  attaquée  de  toutes 
parts.  Des  événements  récents  vous  ont  con- 
vaincus qu'une  ligue  est  formée  contre  elle,  et 
l'absence  de  tout  élément  politique  n'en  est 
qu'une  preuve  de  plus.  Est-ce  donc  au  moment 
où  toutes  les  classes  de  la  société  ont  besoin  de 
se  serrer  en  phalange  pour  combattre  cet  en- 
nemi nouveau?  Est-ce  dans  un  péril  si  général 
que  nous  devons  nous  séparer  de  la  majorité  du 
pays?  Est-ce  lorsque  le  droit  commun  est  me- 
nacé que  nous  devons  veiller  exclusivement  à  la 
défense  d'un  privilège,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
son  utilité?  Non,  Messieurs,  allons  au  plus 
pressé;  appelons-en  à  l'équité,  à  l'avenir;  mais 
ue  divisons  pas  nos  forces  en  cherchant  un 
auxiliaire  impossible  dans  le  présent. 

Nous  sommes  ici  pour  éclairer  la  nation  et  non 
pour  lui  faire  notre  cour  ;  aucun  motif  de  ce 
genre  ne  peut  nous  décider  à  déposer  tel  ou  tel 
vote,  cette  doctrine  est  assurément  la  mienne, 
mais  encore  faut-il  connaître  l'état  de  l'opiuion 
publique  pour  savoir  si  on  veut  la  suivre  ou  s'en 
passer  ;  variable  de  sa  nature,  elle  ne  saurait 
être  votre  guide  unique  ;  mais  du  moins  pou- 
vons-nous être  à  peu  près  certains  aujourd  hui, 
qu'en  maintenant  l'article  23  tel  qu'il  est,  il  nous 
serait  à  tort  ou  à  raison  impossible  de  compter 
sur  elle.  Cette  circonstance,  je  le  répète,  n'a  rien 
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de  déterminant  ;  cependant  il  faut  la  connaître 
et  ne  point  se  livrer  aux  illusions  ;  elles  sont 
bien  naturelles,  bien  difûciles  à  écarter,  puisque 
tant  de  bons  esprits,  tant  d'hommes  habiles  et 
prévoyants  se  sont  trompés  jusqu'au  dernier 
moment  sur  le  chiffre  de  la  majorité  de  l'autre 
Chambre,  le  crois  qu'en  se  prononçant  pour  le 
maintien  de  l'article  23,  il  faudra  se  résoudre  à 
faire  abnégation  complète  de  l'état  actuel  des 
esprits.  L'abolition  de  l'hérédité  peut  amener, 
Messieurs,  de  grands  inconvénients,  des  collisions 
fâcheuses  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné; 
mais  je  vous  dois  trop  la  vérité  pour  vous  dissi- 
muler mes  appréhensions  ;  je  crains  qu'en  vou- 
lant prévenir  ces  malheurs  éloignés,  on  ne 
s'expose  à  des  calamités  préseotes,  à  un  choc 
terrible  et  immédiat. 

Il  est  des  époques  heureuses  et  calmes  où,  les 
yeux  fixés  sur  l'avenir,  il  est  permis  aux  hom- 
mes d'Etat  d'y  déposer  les  germes  qui  doivent  le 
féconder  :  alors  le  temps  n  est  point  un  ennemi 
capricieux  qui  trompe,  déjoue  les  calculs;  il 
devient  un  allié  fidèle,  on  peut  le  suivre  dans  sa 
marche  uniforme  et  constante,  certain  qu'il 
récompensera  plus  tard,  avec  usure,  une  sage 
opposition  aux  exigences  du  moment.  Mais  au- 
jourd'hui, Messieurs,  en  est-il  de  même,  et  nos 
pensées  peuvent-elles  aller  si  loin  ?  Ne  sommes- 
nous  pas  sur  une  terre  brûlante  qui  tremble  sous 
nos  pas?  La  menace  de  chaque  jour,  de  chaque 
heure,  de  chaque  minute,  ne  semble-t-elle  pas 
s'adresser  à  la  machine  sociale  tout  entière? 
Sauvons  le  présent,  Messieurs;  l'homme  sage  ne 
jette  les  fondements  d'un  vaste  édifice  réservé  à 
sa  postérité,  qu'après  avoir  porté  secours  à  sa 
maison  en  flammes. 

Ici  plus  que  jamais  j'ai  besoin  de  toute  votre 
indulgence,  je  voudrais  appeler  à  mon  aide  cet 
art  de  dire  toute  sa  pensée  sans  blesser,  sans 
effleurer  même  aucune  convenance,  aucune  sus- 
ceptibilité. Cette  Chambre  en  a  toujours  été  le 
modèle,  mais  un  modèle  désespérant  :  je  voudrais 
recourir  à  ces  formes  dubitative?,  a  ces  hypo- 
thèses, à  ces  suppositions,  enûn  à  tous  ces  moyens 
oratoires  qui,  dans  les  opinions  les  plus  di- 
vergentes, uu  plus  fort  d'un  combat  politique, 
étent  jusqu'au  prétexte  de  la  malveillauce  ou  de 
l'aigreur,  ou  plutôt  je  voudrais  douter  réellement, 
e  voudrais  me  faire  illusion  à  moi-même,  écarter 
.es  craintes  trop  vives,  enfin  fermer  les  yeux  à  un 
avenir  qui  m'a p parait  menaçant;  je  le  répète  avec 
notre  noble  rapporteur,  admettre  la  possibilité 
d'une  interruption  illégitimede  l'équilibre  des  pou- 
voirs,ce  serait  offenser  à  la  fois  et  les  Chambres  et 
la  royauté  dont  on  préjugerait  l'adhésion  ou  l'im- 
puissance. Je  ne  porterai  donc  pas  une  main  té- 
méraire sur  l'arche  sacrée  de  nos  libertés  ;  je  n'ad- 
mettrai pas  qu'elle  puisse  être  jamais  violée,  j'en 
ai  pour  garant  le  caractère  personnel  du  souve- 
rain, la  sage  fermeté  du  ministère,  dont  on  peut 
s'amuser  à  attaquer,  par  une  formule  oratoire, 
les  intentions  et  les  actes,  mais  dont  il  est  impos- 
sible de  suspecter  sincèrement  la  bonne  foi.  La 
France  dût-elle  arriver  à  ce  malheur  qu'un  des 
pouvoirs  de  l'Etat  entreprit  sur  le  concours  de 
1  autre,  je  sais  qu'il  est  encore  des  moyens 
légaux  pour  ôter  &  ce  conflit  le  caractère  d  une 
rupture  violente. 

Non,  je  ne  peux  pas  en  admettre  la  possibilité. 
Ne  faisons  pas  retentir  dans  cette  enceinte  ce  mot 
funeste  :  Coup  d'Btat  1  Et  de  quelle  espèce,  de 
quelle  naturel  de  la  pire  espèce,  de  la  nature  la 
plus  malfaisante  :  ce  ne  serait  pas  un  coup  d'Etat 
impopulaire  repoussé  par  la  nation  en  masse» 
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comme  celui  dont  une  imprudence  coupable  nous 
a  donné  le  spectacle;  grâce  aux  influences  de  la 
presse,  il  serait  peut-être  approuvé,  applaudi, 
exalté  jusqu'à  l'enthousiasme.  Après  un  exemple 
si  scandaleux,  il  ne  faudrait  plus  songer  ni  aux 
formes  constitutionnelles,  ni  à  la  marche  réglée 
du  gouvernement,  plus  de  légalité,  plus  de  Con- 
stitution, plus  de  Charte I  Bon  gré  malgré,  il 
faudrait  en  venir  au  sentiment  le  plus  amer  de 
tous  pour  l'âme  d'un  vrai  citoyen  :  il  faudrait 
désespérer  de  la  loi.  Àhl  si  telle  était  la  situation 
qui  nous  menace,  tous  les  sacrifices  ne  seraient- 
ils  pas  légers  pour  la  prévenir  1  Qui  pourrait 
se  résoudre  alors  à  éterniser  les  embarras  de  la 
France,  à  accumuler  sous  ses  oas  des  obstacles 
sans  cesse  renaissants.  Au  moment  où  malgré 
tant  de  difficultés  on  voit  la  paix  européenne 
maintenue,  le  commerce  prêt  a  renaître;  lors- 

3u'oo  attend  avec  anxiété  le  retour  du  calme 
ans  l'intérieur  encore  si  violemment  agité,  qui 
consentirait  à  ruiner  de  si  belles  espérances? 
Tout  le  monde  est  convaincu  que  la  marche  ré- 
gulière, naturelle,  non  interrompue  des  lois  peut 
seule  assurer  ces  bienfaits  ;  je  suis  plus  convaincu 
encore  de  l'impossibilité  de  leur  retour  si  la  ma- 
chine du  gouvernement  était  brisée  ou  même 
arrêtée.  Ce  malheur  serait  la  conséquence  logi- 
que d'une  lutte  entre  les  pouvoirs  de  l'Etat,  si 
cette  lutte  devenait  inévitable  par  le  rejet  absolu 
du  projet  de  loi.  Voulût-on  taxer  ma  résolution 
de  faiblesse,  jamais,  je  l'avoue,  je  n'aurais  le 
courage  de  prendre  sur  moi  une  si  effrayante 
responsabilité.  Je  m'arrête;  ce  sujet  est  trop  dé- 
licat !  Il  suffit  d'en  dire  un  mot  à  mes  nobles  col- 
lègues; leur  esprit  comme  le  mien  ne  saurait 
admettre  la  possibilité  de  ce  que  j'ose  à  peine 
indiquer,  mais  il  m'est  permis  de  me  placer  avec 
eux  sur  le  terrain  de  la  légalité.  Je  leur  deman- 
derai avec  confiance  s'ils  croient  les  passioos 
assez  amorties  pour  n'être  pas  irritées  par  un 
obstacle  inattendu;  et  dans  cette,  hypothèse,  au- 
raient-ils un  abandon  dépourvu  de  toute  crainte, 
dans  un  second  appel  au  vote  national  ?  N'y  a-t- 
il  aucune  chance  pour  que  les  anciens  mandats 
fussent  renouvelés  avec  un  nouveau  degré  d'in- 
sistance ? 

Qu'on  se  représente,  pour  la  seconde  fois,  cette 
séance  décisive,  où  le  soir,  à  la  clarté  des  flam- 
beaux, une  assemblée  ordinairement  si  animée, 
si  vive,  si  effervescente  est  venue,  en  ordrtî  et 
en  silence,  déposer  dans  l'urne  les  385  boules, 
témoins  éloquents  de  sa  formidable  majorité  1 

C'est  avec  douleur,  Messieurs,  que  je  m'arrête 
à  de  telles  peosées  :  j'aurais  voulu  vous  épar- 

fuer  ces  images;  j'aurais  voulu  me  les  épargner 
moi-même;  mais  enfin,  si  l'avenir  ne  se  pré- 
sentait pas  à  mes  yeux  sous  des  couleurs  si  som- 
bres, pourquoi  aurais-je  pris  la  parole  ?  Y  a-t-il 
au  monde  un  autre  motif  qui  puisse  m'engagcr 
au  sacrifice  de  ma  conviction,  de  ma  raison,  de 
mon  sens  intime?  Si  au  lieu  des  plus  grandes 
calamités,  des  collisions  les  plus  funestes,  je  ne 
prévoyais  que  des  plaintes,  des  murmures,  un 
peu  de  mécontentement  ou  même  un  danger  in- 
dividuel, pourrais-je  immoler  une  condition  vi- 
tale de  notre  existence  à  des  appréhensions  pas- 
sagères? Hé.-iterais-ie  entre  une  émeute  et  une 
institution?  Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  le 
croire;  mais  en  revanche,  ,il  m'est  impossible  de 
provoquer  une  Révolution  pour  éviter  dans  l'ave- 
nir quelques  difficultés  parlementaires. 

Je  dis  plus  ;  je  consentirais  à  courir  toutes  les 
chances  si  je  voyais  la  perte  de  la  monarchie 
dans  celle  du  plus  précieux  de  nos  privilèges,  si 
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l'antique  hérédité  de  la  couronne  semblait  ne 
pouvoir  subsister  sans  la  moderne  hérédité  de  la 
pairie;  mais  je  l'avoue  franchement,  cette  consé- 
quence échappe  à  mon  intelligence  ;  je  ne  puis 
concevoir  comment  l'hérédité  d'une  magistrature 
aristocratique  est  indispensable  au  maintien  de 
la  monarchie,  tandis  qu'en  parcourant  l'histoire, 
je  vois  presque  partout  une  longue  suite  de  races 
royales  traverser  lentement  les  siècles  sans  incli- 
ner leur  vieillesse  sur  cet  appui.  Certes,  depuis 
Hupues-Capet  jusqu'à  Louis  Xvl,  le  signe  carac- 
téristique de  l'ancienne  couronne  de  France  est 
dans  son  hérédité  non  interrompue.  A-t-elle  dû 
cet  avantage  à  des  institutions  semblables  à  la 
sienne?  Je  ne  le  crois  pas  ;  car,  dans  nos  Consti- 
tutions antiques,  je  vois  tout  au  plus  des  simu- 
lacres d'hérédité.  Je  vois  sans  doute  les  ducs 
succéder  à  leurs  pères  sur  les  bancs  du  Parle- 
ment. Mais  ces  ducs,  entourés  d'un  grand  éclat 
d'existence  sociale,  n'avaient,  comme  pairs  de 
France,  ni  fonctions  réelles,  ni  influence  poli- 
tique; leur  majorité  ou  leur  minorité  ne  décidait 
d'aucune  question  parlementaire.  Le  succès  d'un 
mince  procès  aussi  bien  que  le  don  de  la  ré- 

§ence  à  la  mère  ou  à  l'oncie  d'un  roi  mineur, 
épendait  entièrement  des  magistrats  ;  seuls,  ils 
remplissaient  des  fonctions  positives.  Plusieurs 
membres  vénérables  de  la  magistrature  ont  suc- 
cédé à  leurs  pères  sur  les  fleurs  de  lis,  mais 
c'était  par  suite  d'un  usage  :  c'était  un  heureux 
hasard  plus  qu'un  droit;  ou  s'il  y  avait  là  une 
ombre  de  droit,  il  s'appuyait  tout  au  plus  sur  la 
vénalité  des  charges,  abus  longtemps  blâmé, 
mais  souvent  fécond  en  heureux  résultats.  On 
m'objectera  peut-être  que  la  France  était  alors 
sous  un  régime  despotique;  la  possibilité  de  la 
convocation  des  Etats  généraux,  l'existence  d'E- 
tats provinciaux  en  Languedoc,  en  Bretagne  et 
ailleurs,  réfuteraient  suffisamment  cette  asser- 
tion. Il  serait  assez  facile  de  prouver  cette  thèse 
par  des  excursions  dans  l'histoire  étrangère; 
l'exemple  domestique  que  je  viens  de  citer  me 
semble  suffisant.  Toutefois,  si  l'hérédité  de  la 
pairie  n'est  pas  indispensable  à  celle  de  la  cou- 
ronne, elle  eu  est  une  très  utile  garantie,  et  je 
ne  puis  assez  m'unir  à  vous  pour  déplorer  l'aveu- 
glement général  qui  ravit  son  appui  au  trône 
constitutionnel  ;  mais  je  ne  chercherai  jamais 
un  remède  à  cette  fatale  destinée  dans  les  moyens 
qu'un  de  nos  collègues,  qui  désormais  ne  veut 
plus  l'être,  a  semblé  nous  indiquer.  Les  incon- 
vénients, les  malheurs  même  qui  peuvent  résul- 
ter de  la  mesure  que  le  gouvernement  vient  de 
vous  proposer,  ne  sauraient  être  comparables  au 
chaos  de  cette  auarchie  organisée  qu'on  appelle 
le  suffrage  universel.  Depuis  quelque  temps  on 
affecte  de  nous  le  donner  pour  une  panacée  in- 
faillible :  je  la  rejette,  car  elle  est  a  mes  yeux 
plus  envenimée  que  tes  blessures  qu'on  voudrait 
guérir  par  son  dangereux  secours  ;  et  si  la  ré- 
forme de  l'article  23  avait  pour  résultat  certain 
de  rendre  impossible  la  réalisation  de  pareilles 
utopies,  je  le  voterais  avec  autant  de  joie  que 
j'éprouve  de  peine  à  lui  donner  mon  assenti- 
ment. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention, Messieurs, 
par  l'examen  des  catégories.  J'en  ai  peut-être 
abusé  en  marchant  à  mon  tour  dans  la  voie 
qu'avait  si  bien  tracée  mon  noble  ami,  dans 
son  lumineux  rapport.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
ayons  été  privés  de  lumières  nouvelles  par  l'ab- 
sence d'un  de  nos  plus  illustres  collègues  qu'un 
motif  légitime  et  trop  douloureux  éloigne  de 
cette  enceinte  ? 


La  question  tout  entière  me  semble  renfermée 
dans  le  cercle  de  l'hérédité,  et  j'avoue  ma  pro- 
fonde indifférence  pour  telle  ou  telle  combinai- 
son qui  admettra  toutes  les  catégories  ou  seule- 
ment quelques-unes  d'entre  elles. 

Je  me  résume  :  L'intérêt  du  pays  vous  demande 
un  sacrifice.  Un  sacrifice  est  toujours  honorable, 
par  conséquent  digne  des  pairs  de  France. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  duc 

de  Plaisance. 

M.  le  due  de  Ffrz-James.  Au  moment  où  on 
va  parler  contre  le  projet  de  loi,  je  crois  qu'il 
serait  nécessaire  d'attendre  que  MM.  les  minis- 
tres fussent  présents. 

M.  le  comte  de  Pontéeoulant.  Pourquoi 
donc? 

M.  le  comte  Mole.  C'est  leur  affaire. 

De  toutes  parts  :  Continuons  I  continuons  ! 

M.  le  due  de  Plaisance.  Messieurs,  mon 
projet  n'est  pas  de  discuter  les  différentes  for- 
mes de  gouvernement  ;  je  ne  rechercherai  pas 
non  plus  si  la  monarchie,  que  nous  avons  pré- 
férée au  gouvernement  républicain  n'ja  pas  be- 
soin que  l'hérédité  du  trône  ne  reste  pas  seule 
et  isolée  dans  l'Etat  ;  si  chez  nous  une  pairie 
héréditaire  n'est  pas  la  combinaison  la  plus  pro- 
pre à  lui  donner  l'appui  qui  lui  est  nécessaire  ; 
si  cette  combinaison  n'est  pas  aussi  la  plus  fa- 
vorable  pour  créer  un  pouvoir  indépendant, 
conservateur,  qui  puisse  remédier  au  contact 
trop  immédiat  de  la  couronne  et  de  la  Chambre 
élective,  et  modérer  l'action  trop  vive  et  trop 
passionnée  de  cette  dernière.  Ces  questions  sont 
depuis  longtemps  l'objet  des  méditations  des  pu- 
blicistes,  elles  semblaient  résolues  et  sont  de 
nouveau  agitées. 

Avant  d'émettre  une  opinion  sur  la  loi  qui 
vous  est  soumise,  je  jetterai  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis. 40  ans;  j examinerai  particu- 
lièrement ce  qu'a  été  la  pairie,  comme  institu- 
tion politique,  pendant  la  Restauration,  le  bien 
qu'elle  a  fait,  le  mal  qu'elle  a  empêché,  ce  qu'elle 
aurait  pu  faire,  ce  qu'on  lui  reproche  :  en  m'oc- 
cupant  de  l'hérédité,  je  ne  mettrai  pas  en  oubli 
les  nouveaux  besoins  de  la  société  et  l'opinion 
publique,  à  laquelle  il  faut  obéir,  si  elle  est  vé- 
ritablement prononcée  contre  1  hérédité,  mais 
qu'il  ne  faudrait  pas  non  plus  confondre  avec 
ces  préventions  nées  du  moment,  mobiles  comme 
les  circonstances  qui  les  ont  fait  naître,  et  qui 
ne  se  fondant  sur  rien  de  solide,  s'évanouissent 
devant  l'examen  et  la  raison. 

En  nous  reportant  à  89,  nous  voyons  les 
hommes  les  plus  éclairés,  les  amis  les  plus  sin- 
cères du  pays,  appeler  de  leurs  vœux  un  gou- 
vernement représentatif,  modelé  sur  celui  de 
l'Angleterre;  nous  avons  à  regretter,  sans  doute, 
que  l'Assemblée  constituante  n'ait  pas  alors  for- 
tifié le  Trône  par  la  création  d'une  seconde 
Chambre.  Mais  cette  Chambre,  quels  éléments 
l'auraient  composée?  Aurait-elle  employé  son 
influence  à  défendre  les  institutions  nouvelles. 
On  peut  en  douter  au  motif  déjà  si  puissant,  si 
nous  ajoutons  la  méfiance  que  devait  inspirer  le 
pouvoir  chargé  de  faire  exécuter  la  loi,  nous 
trouverons  les  auteurs  de  la  Constitution  de 
1791  suffisamment  justiliés.  .     . 

Le  trône  fût  renversé  avec  cette  Constitution  : 
je  ne  parlerai  pas  des  temps  de  gloire  et  de  dou- 
leur  qui  suivirent  cette  catastrophe,  ils  sont 
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donna  ta  uonsuiuuon  ae  i  an  iu.  un  airei 
exécutif  y  remplaçait  un  roi.  Deux  cooi 
l'un  des  Anciens,  1  autre  des  Cinq-Cents, 
une  commune  origine;  l'élection,  différai) 


étranger!  à  mon  sujet  tout  fertiles  qu'ils  soient 
en  leçons  utiles.  L'historien  impartial  y  verra  le 
développement  de  grands  caractères,  rudes,  sé- 
vères comme  les  circonstances  qui  les  ont  fait 
naître.  La  vertu  brille  en  eux  dans  tout  son  éclat, 
le  crime  s'y  montre  dans  toute  son  horreur  ; 
nous  n'avons  point  à  les  juger,  et  nous  devons 
nous  féliciter  aussi  de  n'avoir  pas  à  subir»  pour 
la  conservation  de  noe  libertés,  les  sévères 
épreuves  auxquelles  ils  furent  soumis. 

Sauvée  par  la  valeur  de  ses  armées  des  dan- 
gers d'une  invasion  étrangère,  préservée  des 
Sérils  d'une  guerre  civile  qui  puisait  sa  force 
ans  l'espoir  de  cette  invasion,  la  France  ma- 
nifesta de  toutes  parts  le  désir,  le  besoin  d'un 
gouvernement  régulier  et  modéré.  La  Convention 
elle-même  resta  convaincue  que  la  dictature 
qu'elle  exerçait  par  son  comité  de  salut  public, 
ne  pouvait  pas  se  prolonger  au  delà  des  circons- 
tances qui  l'avaient  rendue  nécessaire  ;  elle 
donna  la  Constitution  de  l'an  m.  Un  directoire 

conseils  ; 
ayant 
différait  seu- 
lement par  Page  et  par  quelques  attributions; 
c'était  déjà  le  germe  d'une  sage  institution,  les 
temps  ne  permettaient  pas  de  faire  mieux  ;  mais 
là  n'était  pas  encore  une  garantie  de  stabilité. 

Un  homme  parut  illustre  par  la  guerre,  puis- 
tant  par  son  génie  ;  il  n'eut  qu'à  vouloir  pour 
renverser  un  gouvernement  que  ne  défendaient 
pas  la  confiance  et  l'opinion  publique;  la  France, 
fatiguée  de  guerres  civile  et  étrangère,  de  terreur, 
d'utopies  gouvernementales,  appelait  de  ses 
vœux  un  pouvoir  fort  eotre  l'anarchie  et  le  des- 
potisme :  son  choix  n'aurait  pas  été  douteux. 

Je  voudrais,  sans  doute,  m'arréter  ;  Messieurs, 
sur  le  gouvernement  consulaire,  chaque  jour 
mieux  apprécié  ;  il  serait  trop  long  de  rappeler 
ses  glorieux  et  utiles  résultats,  ces  haines 
éteintes,  ces  partis  comprimés  et  détruits,  ces 
hommes  d'opinions  si  diverses,  rivalisant  de  lèle 
et  de  talent  pour  servir  le  pays.  La  Vendée  paci- 
fiée, la  gloire  au  dehors»  la  paix  au  dedans. 
L'Empire  lui  succéda.  Tout  parle  encore  de  l'é- 
clat dont  il  brilla.  Tout  nous  rappelle  aussi  sa 
chute  et  la  France  deux  fois  envahie  ;  je  n'ai 
point  à  m'occuper  de  ce  Corps  législatif  muet,  de 
ce  Trihuoat  qui  paya  bientôt  de  son  existence  le 
tort  d'avoir  parlé.  C'est  dans  le  Sénat  que  je 
chercherai  des  rapprochements  et  aussi  des  en- 
seignements sur  la  question  qui  nous  occupe. 
Nommer  quelques-uns  de  ceux  qui  à  différentes 
époques,  en  firent  partie,  ce  serait  rappeler  les 
gloires  diverses  dont  la  France  s'enorgueillissait 
alors.  Muis  les  hommes  ne  suffisent  pas  à  une 
institution  politique.  Il  loi  faut  l'indépendance 
et  peut-être  aussi  l'hérédité,  puissante  garantie, 
dans  mon  opinion,  de  l'indépendance  :  avec  ces 
conditions  fortifiées  par  le  temps,  le  Sénat  se  se- 
rait élevé  sans  doute  à  une  position  digne  de  lui 
et  utile  au  pays  ;  il  ne  l'a  pas  fait,  je  ne  l'accuse 
pas,  j'en  accule  en  partie  l'institution  et  le  cours 
irrésistible  des  événements.  Création  «le  Napoléon, 
doublement  subjugué  par  la  reconnaissance  et 
par  cet  entraînement  qu'il  partageait  avec  la  na- 
tion entière.  Le  Sénat,  à  une  époque  d'éclat  et 
de  g'.oire,  ne  conçut  pas  le  besoin  de  résister,  et 
plustaru,  il  ne  le  put  pas;  lorsque  la  fortune 
qui  n'abandonnait  qu'avec  regret  celui  qu'elle 
avait  élevé  si  haut,  sembla  vouloir  l'avenir  que 
désormais  la  prudence  et  la  modération  de- 
vaient soutenir  l'édifice  élevé  par  le  génie  et  la 
Tictoire* 


Vint  la  Restauration  :  qu'elle  ait  été  accueillie 
avec  faveur  ou  répugnance;  qu'une  Charte  ait 
été  octroyée  au  lieu  d'avoir  été  consentie,  cet 
examen  n'appartient  pas  au  sujet  que  je  traite. 
La  Charte  crét  deux  Chambres,  celle  des  députés 
produit  de  l'élection,  celle  des  pair?  nommée  par 
la  couronne.  Qu'arriva-t-il?  La  Chambre  des  dé- 
putés et  particulièrement  l'une  d'entre  elles  que 
poursuit  encore  l'ironique  épithête  d'introuvabe, 
porta  si  loin  la  haine  des  institutions  consacrées 
par  la  Charte,  méconnut  tellement  l'esprit,  les 
besoins  de  ceux  qu'elle  était  appelée  à  représen- 
ter, que  le  trône  alarmé  crut  pour  sa  propre  su* 
reté  devoir  la  dissoudre.  Il  aurait  voulu,  sans 
doute,  comme  le  voulait  cette  Chambre  recréer 
le  passé,  mais  il  aurait  voulu  le  faire  par  un  mou- 
vement insensible  et  sans  compromettre  son  exis- 
tence. Les  Chambres  qui  succédèrent  n'eurent  pas 
la  violence  delà  Chambre  introuvable;  mais  à 
l'exception  de  celle  qui  provoqua,  par  sa  réponse 
au  discours  du  trône,  les  événements  de  juillet 
1830,  aucune  n'eut  une  majorité  qui  répondit  aux 
vœux  et  aux  besoins  du  pays.  Une  faible  majorité 
défendit  seule,  avec  un  courage  dont  on  ne  peut 
trop  la  louer,  les  principes  sur  lesquels  reposent 
et  le  trône  constitutionnel  et  les  espérances  qui 
s'y  rattachent. 

J'ai  dit  les  résultats  de  l'élection,  voyons  main- 
tenant ceux  du  choix  de  la  couronne. 

La  Chambre  des  pair*,  il  faut  le  reconnaître, 
fut  composée  dans  l'intérêt  de  la  Restauration; 
on  y  voyait  en  1814,  avec  l'ancienne  pairie,  l'émi- 
gration revenue  avec  les  Bourbons,  ou  qui,  ren- 
trée avec  eux,  était  restée  étrangère  à  toute  par- 
ticipation aux  affaires,  en  petit  nombre,  celle  qui 
s'était  attachée  à  l'Empire,  et  qu'on  aurait  pu 
craindre  de  voir  racheter,  par  de  la  complaisance, 
les  torts  qui  lui  étaient  reprochés  par  l'ancienne 
dynastie;  quelques  notabilités  de  l'Rmpire  em- 
barrassées de  leur  gloire,  de  leurs  services,  enfin 
des  sénateurs  dans  une  position  fausse,  mécon- 
tents do  la  Restauration,  et  pourtant  forcée  de  la 
servir.  Là  rien  de  rassurant  pour  les  libertés 
publiques,  rien  qui  eût  le  caractère  de  la  stabilité, 
des  éléments  discordants,  des  concessions  faites 
aux  nécessités  du  moment  et  qui  disparaîtraient 
avec  ces  nécessités. 

Les  Cent-Jours,  si  fâcheux  pour  les  intérêts 
matériels  de  la  France,  ne  le  furent  pas  autant 
pour  ses  intérêts  moraux.  La  Restauration,  ren- 
versée sans  résistance,  à  la  seule  Tue  d'un  homme, 
d'un  drapeau;  ces  illusions  de  l'Empire,  bientôt 
après  détruites  à  Waterloo,  furent  des  leçons 
utiles  pour  tous  :  des  deux  côtés,  les  hommes 
plus  éclairés  comprirent  que  les  institutions 

Pouvaient  seules  sauver  le  pays.  Les  partisans 
e  la  Restauration  les  voulurent  pour  la  défen- 
dre, ses  adversaires  pour  être  protégés  contre 
elle. 
La  Chambre  des  pairs,  Messieurs,  ne  pouvait 

Sas  rester  étrangère  à  ce  mouvement  des  esprits. 
0  de  ses  membres  avaient  été  exclus  de  son  sein 
pour  avoir  fait  partie  de  la  Chambre  des  pairs  des 
Cent-Jours;  on  en  créa  94  nouveaux.  Plusieurs 
choix,  sans  doute,  se  ressentirent  de  l'influence 
des  circonstances  et  de  la  faveur;  néanmoins,  la 
nomination  d'hommes  qui  avaient  rendu  des  ser- 
vice* réel-*  à  la  Restauration,  ou  qui  en  ayant 
rendu  à  l'Empire,  n'avaient  point  pris  parti  dans 
les  Cent-Jours;  celle  de  propriétaires  riches,  con- 
sidérés donna  avec  l'hérédité,  qui  fut  bientôt 
après,  consacrée  par  une  ordonnance,  une  nou- 
velle eiistence  à  cette  Chambre  et  fit  croire  à  sa 
durée.  Bile  eut,  sans  doute,  à  subir  encore  les 
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funestes  influences  de  l'esprit  de  parti,  mais  au 
bout  de  peu  de  temps  on  commença  à  se  rappro- 
cher) les  prétentions,  les  défiances  s  effacèrent 
en  partie;  le  talent  et  l'expérience  des  affaires 
purent  enfin  exercer  quelque  empire;  chacun 
comprit,  même  ceux  qui  avaient  été  les  plus  op- 
posés aux  idées  nouvelles,  combien  une  magis- 
trature utile  au  pays,  était  préférable  aux  hochets 
de  la  vanité. 

Cette  disposition,  Messieurs,  s'accrut,  se  for- 
tifia, surtout  par  les  promotions  du  5  mars  1819. 
On  a  reproché  injustement,  à  mon  avis,  à  un 
ministre  qui  siège  parmi  nous,  d'avoir  donné 
l'exemple  des  invasions  dans  la  pairie;  cette  no- 
mination rendait  la  Chambre  plus  complète  pour 
le  nombre,  elle  ramenait  dans  son  sein  des  pairs 
exclus  précédemment  sans  avoir  été  jugés,  et 

Ïmrmi  les  nouveaux  en  appelait  plusieurs  que 
'opinion  publique  indiquait  comme  devant  en 
faire  partie;  à  cette  époque  commença  surtout  à 
se  former  cette  majorité  dont  le  principe  s'était 
manifesté  après  1812. 

Bile  se  prononça  depuis  dons  le  procès  de 
Louvel,  en  résistant  à  l'opinion,  qui  voulait,  dans 
un  attentat  isolé*  trouver  le  crime  d'un  parti  et 
étendre  les  recherches  et  les  poursuites; 

Dans  le  procès  des  sous-officiers  de  1821,  où, 
par  sa  sage  indulgence*  la  pairie  s'est  montrée 
digne  des  hautes  fonctions  d'un  jury  politique; 

Dans  le  rejet  de  la  loi  sur  la  conversion  des 
rentes  en  3  0/0,  et  à  l'occasion  de  rétablissement 
des  communautés  religieuses  ; 

Dans  l'introduction  d'amendements  qui  rendi- 
rent nulle  la  loi  du  sacrilège  ; 

Dans  le  rejet  du  droit  d'aînesse  ; 

Dans  la  prise  en  considération,  après  une  dis- 
cussion de  deux  jours,  de  la  pétition  du  comte 
de  MontloBier. 

C'est  à  elle  qu'on  doit  les  amendements  à  la  loi 
du  jury,  et  ceux  sur  la  confection  et  la  perma- 
nence des  listes  électorales. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  «Jette  nomenclature 
des  services  que  la  Chambre  des  pairs  a  rendus 
au  pays;  ils  ont  été  appréciés;  et  vous  vous  rap- 

ÇBles  une  épodue  où  vous  vous  dérobiex  aux  cm- 
ressements  de  la  jeunesse  qui  entourait  oette 
enceinte,  désireux  que  vous  étiei,  de  mériter  la 
popularité,  plutôt  que  d'en  recevoir  les  bruyants 
témoignages. 
Cette  faveur  de  l'opinion  qui.  lentement,  mais 

Srogresàivement,  s'était  attachée  à  la  Chambre 
es  pairs,  était  un  gago  de  sécurité  pour  la  cou- 
tonne;  la  couronne  n'y  vit  qu'un  obstacle  à  des 
projets  imprudents;  tous  ses  efforts  tendirent  à 
tous  la  ravir  t  ils  étaient  impuissants.  Vaine- 
ment elle  essaya,  dans  les  dernières  années,  de 
dénaturer  l'esprit  et  les  votes  de  la  Chambre,  en 
y  introduisant,  par  un  usage  indiscret  de  la  pré- 
rogative royale,  130  nouveaux  membres.  Soit 
aveuglement  du  ministère  d'alors,  soit  plutôt  le 

Souvoif  qu'exerçait  votre  exemple,  et  lindépen- 
ance  que  leur  assuraient  la  dignité  dont  ils  se 
trouvaient  investis,  plusieurs  de  ces  nouveaux 
pairs,  après  quelques  jours  donnés  à  la  recon- 
naissance, tenaient  grossir  les  rangs  de  oette 
tnaiorité. 

Ni  ces  faveurs,  dont  la  couronne  s'était  réservé 
la  distribution,  ni  ces  transmissions  de  pairies  à 
des  gendres,  à  des  collatéraux,  moyens  de  séduc- 
tion, plus  puissants  parce  qu'ils  s'adressaient  à 
des  sentiments  plus  généreux,  à  des  affections  de 
famille,  n'ont  pu  rompre  cette  honorable  ma- 
jorité. 
Des  homme*  de  la  cour  siégeaient  fearmi  vous* 


ils  occupaient  les  grandes  charges  de  la  couronne. 
Celles  du  palais  du  roi  et  des  princes,  plusieurs, 
Messieurs,  ne  balancèrent  pas  entre  leur  devoir 
de  pairs  et  la  privation  de  cet  accueil  bienveil- 
lant, de  ces  paroles  caressantes  qui  exercent  tant 
de  puissance  sur  ceux  qui  vivent  dans  Pin  limité 
du  prince.  Nous  en  avons  vu  subir  de  plus  rudes 
épreuves  et  résister  aux  prières  d'une  ancienne 
et  royale  amitié.  Si  malgré  tout  ce  qui  a  été 
tenté  pour  lui  ôter  son  indépendance*  si  malgré 
ces  moyens  de  séduction  dont  la  couronne  ne 
peut  plus  disposer,  et  dont  elle  ne  voudrait  pas 
user,  la  Chambre  des  pairs  a  pu  rester  digne  de 
la  confiance  du  pays,  combien  le  pays  n'aurait- 
il  pas  pu  en  attendre,  lorsque,  sans  cesser  d'être 
héréditaire,  elle  eût  été  complétée  tt  retrempée 
par  de  nouveaux  choix  ? 

On  a  dit  que  la  Chambre  des  pairs  n'avait  pris 
qu'une  part  incertaine  aux  événements  de  Juillet  ; 
mais  elle  n'était  pas  assemblée  et  plusieurs  cir- 
constances semblaient  éloigner  toute  pensée  de 
coups  d'Etat.  Si  elle  eût  été  réunie,  si  seulement 
une  faible  partie  de  ses  membres  eût  été  pré- 
sente, elle  eût  rempli  sans  aucun  doute  le  devoir 
auquel  elle  était  appelée*  fille  se  fût  placée 
comme  médiatrice  entre  le  peuple  et  le  souve- 
rain; elle  eût,  pa*  ses  représentations,  fait  rap- 
porter les  ordonnances,  ou,  si  elle  n'y  avait  pas 
réussi,  elle  aurait  refusé  son  concours  à  un  gou- 
vernement qui  avait  rompu  le  contrat  qui  le  liait 
au  pat  s;  et  ses  énergiques  protestations  auraient 
contribué  aussi  à  légitimer  la  résistance. 

Tout  est  accompli,  dira-t-on  :  quelle  garantie 
avons-nous  de  la  conduite  qu'elle  aurait  tenue  ? 
Quelle  garantie,  Messieurs?  Sa  position  élevée  et 
indépendante,  qui  n'offrait  rien  de  plus  beau  à 
6on  ambition  que  de  mériter  l'éloge  et  l'estitne 
du  pays*  Cette  hérédité  qui  aspire  à  transmettre 
à  ses  fils  un  nom  honoré  et  sans  tache*  Bdfin 
cette  modération  courageuse  qu'elle  a  montrée 
récemment  dans  le  procès  des  ministres*  mode-» 
ration  qui  l'honore,  parce  qu'elle  honore  la 
France  aux  yeux  de  l'Europe  ;  elle  a  résisté  au 
peuple  qui,  justement  irrité  et  poussé  par  des 
factieux,  demandait  vengeance  au  lieu  d'un  ju- 
gement ;  elle  n'aurait  pas  craint  davantage  de 
résister  au  monarque  qui  manquait  à  ses  ser- 
ments. 

Comme  institution  politique,  si  j'avais  à  établir 
un  parallèle  entre  te  sénat  conservateur  et  la 
pairie  héréditaire,  tout  me  semblerait  devoir 
être  décidé  en  faveur  de  cette  dernière.  D'un 
côté*  un  sénat  composé  d'hommes  ayant  l'appro* 
bation  du  pays,  mais  dépendant,  mais  viager,  toe 
peut  ni  modérer  l'ambition  guerrière  de  Napo- 
léon* ni  plus  tard  empêcher  sa  chute  et  celle  de 
l'Empire;  et  de  l'autre  une  Chambre  des  çairë 
héréditaire,  formée  sous  de  fâcheux  auspices, 
qui,  par  son  origine,  trouvait  peu  de  sympathie 
dans  la  nation,  mérite  et  obtient  chaque  Jour 
davantage  sa  confiance;  elle  oppose  une  sage 
résistance  à  un  gouvernement  imprudent*  et  que 
les  passions  égarent,  elle  en  atténue  les  fautes* 
il  lui  doit  en  partie  ses  16  années  d'existence*  et 
peut-être  il  eut  été  sauvé  par  elle  sads  l'incon- 
cevable fatalité  qui  le  poussait  vers  sa  ruine.  A 
ces  caractères,  je  reconnais  une  institution  utile, 
conservatrice,  et  qui  était  appelée  à  consolider 
de  plus  en  plus  notre  trône  constitutionnel- 
Cette  question  de  l'hérédité  de  la  pairie,  on 
s'en  occupa  peuvent  les  Gent-Jours*  Napoléon  était 
arrivé  à  Paris,  salué  depuis  Cannes  par  les  accla- 
mations du  peuple,  qui  y  mêlait  l'expression  de 
sa  haine  contre  tout  ee  qui  rappelait  les  priti- 


8 


IChambre  des  Pairs.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [23  décembre  1831. 


lèges,  les  distinctions  héréditaires,  et  néanmoins, 
malgré  la  crainte  qu'il  avait  de  perdre  cette  fa- 
veur populaire  dont  il  avait  tant  besoin,  malgré 
son  propre  sentiment  qui  le  portait  à  redouter 
tout  ce  qui  pouvait  résister,  pour  donner  un  gage 
de  sa  modération  et  de  sa  conversion  à  des 
principes  plus  libéraux,  il  créa  une  pairie  héré- 
ditaire. 

Benjamin  Constant  la  défendit  dans  l'intérêt  de 
la  liberté  et  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Cette  question  fut  soumise  aussi  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours,  j'en  faisais  partie  ;  la  discussion 
en  est  encore  présente  à  ma  mémoire,  les  hommes 
les  plus  éclairés,  amis  aussi  ardents  de  la  liberté 

au'enoemisdu  privilège,  parlèrent  en  sa  faveur; 
anuel,  dont  je  pourrais  rapporter  ici  les  paroles, 
la  défendit  avec  les  accents  d'une  conviction 

£  rotonde  que  ne  pouvait  ébranler  cette  manifes- 
ition  de  l'opinion  publique,  non  moins  pronon- 
cée alors  qu'aujourd'hui,  mais  à  laquelle  il 
refusait  de  céder,  parce  que  dans  son  opinion, 
elle  céderait  elle-même  à  la  raison  et  à  l'utilité. 

Cette  Chambre  des  représentants,  qui  ne  se 
faisait  pas  illusion  en  délibérant  une  Constitu- 
tion, lorsque  Teonemi  entourait  Paris,  franchis- 
sait ses  murs,  mais  qui  voulait  la  laisser  comme 
enseignement  à  ceux  oui  allaient  gouverner, 
avait  inscrit  l'hérédité  de  la  pairie.  Ce  fut  un 
legs  que  la  seconde  Restauration  fut  forcée  d'ac- 
cepter. 

Les  adversaires  de  l'hérédité  craignent,  disent- 
ils,  cette  aristocratie  qui  tend  à  tout  envahir,  ils 
la  voient  se  développant  dans  la  Chambre  des 
pairs,  et  bientôt  asser  vissant  la  nation  et  la  cou- 
ronne. Mais  ne  tiennent-ils  donc  aucun  compte 
du  mouvement  général  des  esprits  qui  a  préparé 
la  Révolution  de 89,de  cette  Révolution  elle-même, 
des  journées  de  Juillet  1830,  de  cette  liberté  de 
la  presse  si  utile,  si  forte,  lorsqu'elle  défend  la 
justice  et  la  vérité,  qu'ils  ne  craignent  pas  une 
aristocratie  oppressive  qui  ne  peut  plus  se  rele- 
ver mais  qu'ils  craignent  de  détruire  une  magis- 
trature héréditaire  qui  a  été  reconnue  utile.  La 
pairie  accommodée  aux  besoins  de  l'époque  où 
nous  vivons,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la 
pairie  anglaise,  et  dont  la  composition  est  elle- 
même  un  hommage  rendu  à  l'égalité,  puisque 
tous  peuvent  y  parvenir.  La  pairie  héréditaire, 
Messieurs,  ne  chercherait  point  à  envahir,  elle 
aurait  assex  à  faire  pour  se  conserver,  et  elle  ne 
le  pourrait  que  par  la  sagesse  de  sa  conduite, 
par  soo  empressement  à  provoquer,  à  accueillir 
les  lois  utiles.  Réservée  par  le  fait  de  sa  position, 
elle  n'userait  de  son  droit  d'opposition,  d'amen- 
dement, que  contre  les  lois  que  l'entraînement 
ou  l'esprit  de  parti  pourrait  faire  proposer  et  qui 
tendraient  à  compromettre  un  état  de  choses  que 
son  devoir  et  son  intérêt  sagement  combinés 
rappelleraient  à  défendre. 

On  a  allégué  que  des  pairs  héréditaires  seraient 
le  plus  souvent  dépourvus  de  capacité  :  un  pays 
voisin  nous  offre  la  preuve  du  contraire  ;  et  si  je 
pou  vais  citer  des  noms  propres,  ie  trouverais,  dans 
la  pairie  française,  parmi  vos  fils,  Messieurs,  des 
hommes  qui,  jeunes  encore,  se  distinguent  dans 
les  différentes  carrières  ;  il  en  est  qui  siègent 
dans  l'autre  Cinmbre,  même  parmi  les  adver- 
saires de  l'hérédité,  sur  lesquels  l'hérédité  fonde- 
rait ses  espérances.  Non,  Messieurs,  le  talent,  le 
patriotisme  ne  manqueraient  pas  daus  une  Cham- 
bre des  pairs  :  il  s'en  trouverait  parmi  ceux  qui  ar- 
riveraient par  l'hérédité,  parmi  ceux  nommés  pour 
la  compléter  ;  car  l'hérédité  tend  à  s'éteindre,  et 
Ut  calculs  faits  par  la  Chambre  actuelle  donnent 


pour  résultats  environ  deux  cinquièmes  de  pairs 
qui  n'ont  pas  du  fils  pour  leur  succéder.  Je  i'ai 
dit  en  commençant,  si  l'opinion  publique  repousse 
réellement  l'hérédité  de  la  pairie,  l'hérédité  doit 
disparaître  :  mon  vote  est  prêt  à  appuyer  son 
abolition,  et  je  n'aurai  pas  même  le  mérite  d'ua 
sacrifice,  car  je  n'ai  pas  de  fils. 

Mais  avant  de  renoncer  à  une  combinaison  que 
tant  de  bons  esprits  ont  considérée  comme  utile, 
comme  nécessaire,  j'aurais  voulu  en  trouver  une 

Îrui  satisfit  ma  raison,  qui,  par  des  moyens  dif- 
érents,à  la  vérité,  assurât  à  la  Chambre,  qui  ces- 
serait d'être  héréditaire,  cette  indépendance 
qu'elle  puisait  dans  l'hérédité  et  qui  faisait  aussi 
pa  force  dans  l'opinion.  Pour  arriver  à  ce  but, 
je  l'avoue,  je  ne  vois  plus  que  l'intervention  du 

Î>rincipe  électif.  Sans,  doute  je  demanderais  à 
'élection  des  garanties  de  stabilité,  d'ordre.  Je  la 
voudrais  combinée  de  telle  sorte  qu'elle  ne  con- 
firmât pas  cette  expression  vraie  autant  qu'in- 
génieuse :  les  deux  Chambres  n'en  feraient  plus 
qu'une,  séparées  seulement  par  une  cloison.  Je 
conçois  tout  ce  que  ce  système  électif  présente  de 
difficultés  appliqué  à  une  Chambre  des  pairs.  Il 
n'est  pas  le  mien,  je  n'ai  donc  pas  à  le  discuter  ; 
mais  je  pense  néanmoins  qu'on  s'est  exagéré  les 
difficultés  de  ses  différentes  modifications,  qu'il 
aurait  peut-être  porté  plus  d'appui  au  trône  que 
cette  combinaison  d'une  pairie  viagère  sur  la- 
quelle la  nomination  royale  exerce  une  action 
toujours  directe,  continuellement  répétée,  et  qui 
par  cela  même  qu'on  la  croira  plus  dans  la  dé- 
pendance de  la  couronne,  lui  offrira  un  appui 
moins  utile.  Car  on  l'a  dit,  et  il  est  nécessaire  de 
le  répéter,  on  ne  s'appuie  que  sur  ce  qui  est  fort 
et  sur  ce  qui  résiste. 

J'ai  exprimé  ma  pensée  sur  l'hérédité,  sur  le 
priocipe  électif  appliqué  au  choix  des  pairs,  et 
néanmoins,  si  les  bases  du  projet  de  loi  sont  ad- 
mises par  vous,  je  croirai  encore,  et  sans  être  ac- 
cusé de  tomber  en  contradiction  avec  les  opinioos 
que  j'ai  manifestées,  devoir,  dans  l'intérêt  de 
cette  loi,  combattre  le  système  des  catégories,  ou 
même,  en  les  admettant  en  partie,  faire  ressortir 
les  vices  de  leur  trop  grande  étendue  et  de  quel- 
ques-unes de  leurs  applications.  Je  les  crois  en 
opposition  avec  le  caractère  de  la  nation,  particu- 
lièrement avec  celui  qui  y  domine  aujourd'hui, 
et  en  quelque  sorte  avec  I  esprit  de  notre  Chai  te  ; 
elles  blesseront,  et  elles  blesseront  d'autant  plus, 
et  en  plus  grand  nombre,  que  vous  leur  donneres 
plus  d'extension.  Quelques  hautes  supériorités 
peuvent  en  effet  se  supporter,  mais  nous  sommes 
blessés  d'une  ligne  de  démarcation  oui  vient  s'in- 
terposer entre  nous  et  ceux  avec  lesquels  nous 
étions  en  quelque  sorte  sur  le  pied  d'égalité.  Klles 
me  semblent  rappeler  le  classement  militaire 
des  sujets  d'un  vasto  empire  du  Nord  et  de  ne 
pas  le  valoir,  car  elles  classent  l'individu,  non  en 
raison  de  son  rang,  mais  de  la  carrière  qu'il  a 
embrassée,  de  telle  sorte  qu'elles  excluent  un  of- 
ficier général  de  terre  ou  de  mer,  et  admettent  un 
magistrat  dont  le  rang  n'est  pas  supérieur  dans 
l'ordre  des  préséances.  On  a  donné  pour  motif 
que  l'armée  envahirait  la  pairie,  mais  pour  cela 
il  faudrait  que  tous  ceux  qui  font  compris  daos 
les  catégories  dussent  être  nommés  pairs. 

Il  est  une  autre  conséquence  peut-être  plus 
grave  de  ces  catégories  appelées  listes  de  haute 
notabilité  ;  c'est  qu'elles  tendront  à  composer  la 
Chambre  des  pairs  presque  exclusivement  d'hom- 
mes ayaut  des  grades,  des  emplois,  des  places, 
des  traitements;  car  malgré  les  réserves  laites 
en  faveur  de  la  propriété,  de  l'industrie,  ces  ca- 
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pacités,  moins  en  vue  encore  à  des  conditions 
particulières,  seront  plus  rarement  choisies,  il  est 
facile  de  prouver  que  dans  plusieurs  cas  les 
conditions  exigées  écarteraient  des  noms  récla- 
més par  la  pairie.  D'ailleurs,  elles  ne  seraient  pas 
égales  pour  tous;  et,  pour  en  donner  un  exemple, 
n'est-il  pas  manifeste  qu'il  est  plus  facile  d'ob- 
tenir des  fonctions  municipales  ou  départemen- 
tales dans  l'un  de  nos  départements  le  plus  pau- 
vre, le  moins  peuplé,  que  de  les  obtenir  dans 
celui  de  la  Seine? 

Sans  doute,  les  hommes  occupant  de  hauts 
emplois,  des  places  qu'ils  remplissent  dignement, 
ont  droit  à  la  considération;  leur  traitement, 
lorsqu'il  est  équitaulement  fixé,  n'est  qu'une 
juste  indemnité  de  leur  peine,  sans  laquelle  les 
emplois  ne  seraient  pas  donnés  au  plus  capable, 
mais  au  plus  riche  ou  à  celui  qui,  en  les  prenant, 
les  rendrait  productifs  par  des  moyens  honteux. 
Sans  doute,  une  succession  de  bons  choix  ren- 
dra aux  agents  de  l'autorité  ce  que  leur  avait 
ravi  l'impopularité  du  gouvernement  déchu; 
sans  doute,  il  faut  qu'ils  soient  nombreux  dans  la 
Chambre  des  pairs,  afin  de  l'éclairer  de  leurs 
lumières,  de  leur  expérience;  mais  il  ne  faut 
pas  qu'ils  y  dominent.  S'il  en  était  ainsi,  ne 
pourrait-on  pas  craindre  avec  quelque  appa- 
rence de  raison  que  ceux  en  qui  l'âge  admet 
encore  l'ambition  n'ayant  pas  pu  parvenir  à  la 
Chambre  élective,  ne  briguent  l'entrée  à  la 
Chambre  des  pairs  pour  s'en  faire  un  moyen  de 
satisfaire  cette  ambition,  qu'ils  ne  s'y  dévouent 
au  pouvoir;  car  l'opposition  de  cette  Chambre, 
toujours  modérée,  toujours  circonspecte,  leur 
offrirait  rarement  une  autre  chance  de  succès. 

Une  Chambre  ainsi  composée  pourra-t-elle, 
dans  l'opinion,  contrebalancer  l'indépendance,  la 
popularité  de  l'autre  Chambre?  Sans  doute,  le 

Î;ouvernement  trouverait  dans  ces  listes,  qui 
ai8seot  malgré  leurs  restrictions  un  vaste  champ, 
même  à  la  faveur,  de  quoi  composer  une  Cham- 
bre des  pairs  réunissant  le  talent,  l'expérience 
aux  autres  conditions  nécessaires  pour  lui  méri- 
ter la  considération;  mais  s'il  ne  le  faisait  pas,  si 
méconnaissant  l'origine  qui  constitue  son  droit, 
si  méconnaissant  surtout  son  propre  intérêt,  il 
donnait  aux  affections  privées  ce  qui  est  dû  au 
mérite  et  aux  services,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
que  la  faveur  n'obtînt  bientôt,  au  grand  dé- 
triment de  la  chose  publique,  les  places,  les 
hauts  emplois;  qu'elle  ne  s'en  fit  un  marche- 
pied pour  arriver  aux  listes  de  hautes  notabilités, 
a  la  pairie?  Et  s'il  en  était  ainsi,  les  conseillers 
de  la  couronne  n'auraient-ils  pas  encore  pour 
excuse  les  restrictions  mises  à  ses  choix? 

11  faut  le  reconnaître,  les  catégories  sont  des 
concessions  faites  à  l'opinion  de  ceux  qui  soute- 
naient le  principe  électif  appliqué  à  la  nomina- 
tion des  pairs.  Ils  les  ont  adoptées,  parce  qu'ils 
ont  cru  y  voir  une  barrière  élevée  contre  le  favo- 
ritisme, et  surtout  contre  l'hérédité  qu'ils  crai- 
gnent de  voir  reparaître  par  le  fait,  lorsqu'elle 
est  abolie  par  la  loi.  Comme  eux  je  crains  l'in- 
fluence de  la  faveur  pour  le  choix  des  pairs,  car 
j'y  verrais  la  perte  de  la  pairie,  qui  jamais,  n'aura 
besoin  d'être  relevée  dans  l'opinion  publique 
Comme  eux  je  ne  voudrais  pas  dune  hérédité 
qui  se  glisserait  clandestinement  et  ne  serait 
plus  qu'une  faveur  au  lieu  d'un  principe.  Mais  je 
diffère  en  ceci  avec  eux,  que  je  crois  ces  précau- 
tions insuffisantes  pour  atteindre  le  but  qu'ils 
s'en  proposent,  et  que  j'y  reconnais  des  incon- 
vénients qui  me  semblent  d'une  extrême  gravité. 

L'hérédité  vous  donnait  une  garantie  d'indé- 


pendance; vous  ne  pouvez,  dites-vous  conserver 
l'hérédité? 

Vous  pouviez  donner  à  une  pairie  viagère 
cette  indépendance  par  le  principe  électif.  Vous 
craignez  le  principe  électif,  il  vous  reste  ou  à 
entraver  les  choix  de  la  Couronne  par  les  vaines 
restrictions  des  catégories,  ou  à  lui  accorder  une 
confiance  qu'elle  mérite,  et  dont  surtout  son  pro- 
pre intérêt  lui  défend  d'abuser.  Entre  ces  deux 
partis,  le  choix,  quant  à  moi,  ne  me  parait  pas 
pouvoir  être  douteux  ;  le  plus  généreux  me  pa- 
rait aussi  le  plus  sage,  et  je  ne  doute  pas  que  le 
poids  d'une  responsabilité  qui  tombera  tout  en- 
tière sur  elle,  n'empêche  mieux  les  mauvais  choix 
que  toutes  les  restrictions  proposées. 

J'aurais  voulu  ménager  davantage  les  moments 
de  la  Chambre;  si  je  me  suis  livré  à  de  trop 
longs  développements,  j'espère  néanmoios  trou- 
ver mon  excuse  dans  l'importance  du  sujet  que 
j'avais  à  traiter.  Je  réclame  encore  son  attention 
pour  quelques  considérations  bien  courtes  sur  la 
position  où  elle  était  il  y  a  quelques  jours  et  sur 
celle  où  elle  se  trouve  maintenant.  Sans  avoir  un 
rapport  immédiat  avec  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, ces  considérations  ne  peuvent  cependant 
être  regardées  comme  y  étant  étrangères,  car 
elles  tendent  à  rendre  la  discussion  plus  simple 
et  plus  facile. 

Lorsque  la  Chambre  semblait  être  appelée  à  dé- 
libérer sur  l'article  3  de  la  Charte,  sans  éprou- 
ver aucune  modification,  soit  pour  le  nombre  de 
ses  membres,  soit  pour  l'identité  des  éléments 
qui  la  composaient,  il  avait  été  (comme  encore 
aujourd'hui)  du  devoir  de  chacun  de  nous  de 
fixer  son  attention,  non  seulement  sur  le  fond 
de  la  question,  mais  aussi  sur  la  forme  la  plus 
convenable  pour  parvenir  à  sa  solution. 

D'accord  sur  un  point,  celui  d'arriver  au  ré- 
sultat le  plus  utile  pour  le  pays,  ou  différait  sur 
les  moyens. 

lies  uns  auraient  voulu  que,  sans  discussion, 
et  prenant  exemple  dans  l'un  de  ses  précédents,  la 
Chambre  s'en  fut  remise  encore,  dans  cette  cir- 
constance, à  la  sagesse  de  la  couronne. 

On  répondait  à  ceux  qui  émettaient  cette  opi- 
nion :  Ce  que  vous  avez  fait  alors,  vous  l'avez  fait, 
forcés  par  la  nécessité  des  temps  et  par  la  con- 
venance. Quant  à  la  nécessité,  elle  était  telle- 
ment sentie,  que  l'un  de  ceux  qui  quittèrent 
cette  Chambre  et  plusieurs  d'entre  eux,  à  son 
exemple,  vous  pressèrent  eux-mêmes  de  ne  pas 
vous  refuser  à  cette  mesure  qu'ils  regardaient 
comme  utile,  comme  nécessaire  à  la  tranquillité 
publique,  et  c'est  ici  un  hommage  qui  doit  être 
rendu  à  la  vérité.  Seize  mois  cependant  se  sont 
écoulés,  l'ordre  social  se  ressent  encore  des  cau- 
ses qui  l'on  ébranlé;  mais  de  tous  côtés  se  fait 
aussi  sentir  le  besoin  de  son  rétablissement;  vous 
êtes  appelés  à  y  concourir  puissamment  en  as- 
surant de  plus  en  plus  aux  institutions  politiques 
leur  mouvement  régulier  et  leur  indépendance, 
et  c'est  moins  que  jamais  le  moment  de  vous 
soustraire  au  devoir  que  votre  position  vous 
prescrit. 

D'autres  pensaient  que  la  discussion  était  un 
droit,  un  devoir  auquel  on  ne  pouvait  ni  renon- 
cer ni  se  soustraire,  mais  que  pour  donner  à  la 
décision  de  la  Chambre  un  plus  grand  poids 
dans  l'opinion,  pour  la  dégager  de  toute  appa- 
rence de  sentiment  personnel,  soit  dans  un  sens, 
soit  dans  un  autre,  on  devait  avant  tout  examen 
placer  en  tête  de  la  loi  à  discuter  un  article  conçu 
en  ces  termes  :  Les  membres  actuels  de  la  pairie 
cessent  d'en  faire  partie  à  l'expiration  de  la  ses- 
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gion  de  1831.  Le  'roi  nommera  les  pain  qui  de- 
vront les  remplacer  en  1832. 

Cette  opinion  sans  doute  aurait  été  combattue, 
mai*  elle  aurait  pu  aussi  être  défendue  avec  qnel- 

Îue  avantage,  elle  serait  maintenant  sans  but. 
a  position  n'est  plus  la  même.  L'entrée  de  nou- 
veaux pairs  dans  cette  Chambre  fait  disparaître 
en  partie  les  difficultés  qui  existaient  pour  les 
anciens  ;  ces  dentiers  ont  moins  à  craindre  l'in- 
fluence qu'aurait  pu  exercer  sur  eux  et  malgré 
eux  un  sentiment  personnel  quel  qu'il  fût.  Ils 
obéiront  avec  moins  de  préoccupation  à  ce  que 
leur  dictera  leur  conscience; leurs  opinions  pour- 
ront être  modifiées  par  celles  de  leurs  nouveaux 
collègues,  comme  celles  de  ceux-ci  par  les  opi- 
nions de  4eurs  aînés  ;  entre  les  anciens  el  les 
nouveaux  pairs,  il  n'y  aura  jamais  d'autre  ému- 
lation que  celle  de  mieux  servir  le  pays  et  de 
faire  ee  qui  lui  sera  le  plus  utile. 

Je  me  réserve  de  me  rattacher  aux  amende- 
ments qui  me  sembleront  assurer  davantage  l'in- 
dépendance de  la  pairie. 

M.  le  Président  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Dreux-Brézé. 

M.  le  Marquis  de  Drenx-Brésé.  Messieurs, 
après  les  éloquents  orateurs  que  vous  avez  en- 
tendus, il  me  sera  sans  doute  difficile  d'espérer 
captiver  votre  attention.  Cependant,  en  montant 
à  celte  tribune  dans  cette  occasion  solennelle,  il 
me  sera  peut-être  permis  de  réclamer  celle  que 
vous  avez  daigné  accorder  quelquefois  à  mes  fai- 
bles essais. 

C'est  une  étrange  position  que  la  nôtre,  Mes- 
sieurs; elle  est  telle  que  je  ne  crois  pas  qu'au- 
cune Assemblée  législative  en  ait  rencontré  une 
l>areille.  La  Chambre  des  députés  a  brisé  la  cons- 
titution de  la  pairie  ;  elle  a  anéanti  l'hérédité, 
principe  de  votre  Indépendance,  et  l'on  vi«nt  iei 
réclamer  votre  indispensable  concours  pour  sanc- 
tionner une  mesure  qui  porte  la  plus  grande 
atteinte  à  cette  liberté  nécessaire  à  vos  délibéra- 
tions :  de  telle  sorte  que  si  vous  voulez  retenir 
ce  qui  fait  la  force,  la  dignité  et  l'indépendance 
de  cette  assemblée,  vous  vous  mettez,  dit-on,  en 
opposition  avec  la  tranquillité  publique  que  l'on 
invoque  contre  vous-mêmes;  si  vous  l'abandon- 
nez, votre  vote  perd  toute,  sa  valeur*  toute  sa 
vertu.  Ainsi  vous  êtes  placés  entre  deux  écueils 
également  funestes  pour  des  hommes  de  cœur  : 
d  un  côté  la  crainte  d'apporter  une  nouvelle  per- 
turbation dans  le  pays,  de  l'autre  la  crainte  de 
perdre  votre  considération.  Ainsi  votre  patrio- 
tisme est  aux  prises  avec  votre  honneur  ;  le  sen- 
timent de  votre  indépendance  et  de  voire  dignité, 
avec  Tordre  public 

Je  n'examinerai  pas  si  ceux  qui  ont  mis  dans 
cette  alternative  cruelle  des  homme*  portant  à 
la  fois  dans  le  cœur  l'amour  de  leur  pays  et  le 
sentiment  de  leur  dignité  n'auraient  pas  pu  évi- 
ter à  la  France  l'humiliation  qui  rejaillit  sur  elle 
de  ce  désordre  moral,  de  cette  complication  de 
sentiments  et  d'intérêts  opposés.  L'honneur  indi- 
viduel appartient  à  chacun  de  nous;  mais  l'hon- 
neur du  corps  dont  nous  faisons  partie  appartient 
au  pays,  qui  nous  l'a  donné  à  garder.  Ceux  qui 
•ont  entrés  dans  cette  carrière  et  nous  y  ont 
poussés  contre  leur  conviction,  contre  la  nôtre, 
ne  pouvaient-ils  se  rendre  maîtres  du  temps  et 
obtenir  que  la  réflexion  eût  mûri  un  projet 
conçu  au  sein  des  agilalioos?  Ceux  qui  ont  tenu 
la  balance  de  l'Europe  en  équilibre  entre  les 
peuples  et  les  rois  qui  ont  maîtrisé  les  tempêtes 
et  fait  triompher  le  statu  quo  dont  ils  sont  les  re- 


présentants, ne  pouvaient-ils  aussi  nous  donner 
un  statu  quo  intérieur  qui  aurait  permis  de  ré- 
gler l'avenir  sous  les  conditions  avouées  par  la 
sagesse  et  la  raison  ?  Mais  non,  ils  se  sont  volon- 
tairement jetés  dans  le  torrent,  et  ils  viennent 
vous  demander  de  vous  y  préciter  avec  eux.  Les 
mômes  ministres  qui  se  sont  placés  entre  l'Espa- 
gne, l'Italie,  la  Belgique,  la  Pologne  et  les  révo- 
lutions, ont  ouvert  de  leurs  propres  mains  la  brè- 
che par  laquelle  la  Révolution  vient  envahir  cette 
enceinte.  Vainement  résisterez-vous  ;  le  pouvoir 
est  ligué  contre  votre  existence  avec  un  fantôme 
d'opinion;  sa  force  est  d'autant  plus  invincible, 
qu'elle  apparaît  sous  la  forme  séduisante  d'an 
grand  sacrifice.  Le  ministère  est  comme  Cur-* 
tius  se  précipitant  tout  armé  dans  le  gouffre  i 
puisse-t-il  ne  pas  y  entraîner  la  patrie  aveo 
tuil 

Le  vote  que  l'on  vient  vous  demander  sera, 
quel  qu'il  soit,  dangereux  ou  inutile  pour  le  pays. 
Que  si  vous  vous  décidez  à  écarter  le  projet  dans 
sa  base  essentielle*  vous  rompes,  dit-on,  l'unité 
des  trois  pouvoirs;  vous  vous  mettez  en  état  de 
collision  avec  la  royauté  et  la  Chambre  élective  j 
vous  ble8seziine  opinion  que  l'on  veut  bien  croire 
égarée,  mais  à  laquelle,  dans  son  égarement 
même,  on  croit  devoir  toute  la  soumission  que  la 
suprême  sagesse  elle-même  n'obtiendrait  pas;  à 
la  suite  de  votre  refus  arrivent  les  conséquences 
du  pouvoir  constituant  avec  son  cortège  d'émeu- 
tes. Que  vous  dirai-je,  Messieurs,  tous  les  maux 
se  répandront  sur  notre  malheureux  pays,  parce 
qu'un  des  trois  pouvoirs  aura  fait  usage  de  ses 
lumières,  de  son  indépendance  constitutionnelle, 
de  sa  liberté  de  conscience,  qu'il  aura  fait  un 
choix  entre  le  vote  affirmatif  et  le  vote  négatif 
qu'il  tient  de  la  loil 

Tel  est  le  danger  qu'on  vous  présente  d'uo  côté  f 
l'évitera-t-oo  en  se  jetant  sur  la  rive  opposée?  Ici, 
il  s'agit  d'accepter  avec  résignation  la  mort  po- 
litique, de  prendre  l'arme  du  suicide  qui  vous  est 
présentée,  de  vous  en  frapper  sans  murmurer, 
et  de  tomber  avec  grâce  en  présence  du  peuple* 
pour  revivre  sous  de  nouvelles  conditions.  Mais 
ce  qu'on  nous  propose  là,  Messieurs,  est  un  acte 
d'esclaves  et  non  d'hommes  libres  I  Je  comprends 
le  sacrifice  volontaire  fait  à  sa  patrie  du  repos 
dont  on  jouit,  de  sa  fortune,  de  sa  vie;  il  n'est 
sans  doute  pas  un  de  nous  qui  ne  soit  prêt  4 
l'accomplir.  Je  comprends  tous  les  sacrifices  pour 
son  pays,  et  la  preuve,  Messieurs,  c'est  que  je 
suis  ici.  Mais  céder  à  une  opinion  factice  dont  on 
n'a  pas  la  conviction,  fléchir  devant  le  caprice 
d'un  parti;  mais  abandonner  sa  considération 
et  son  honneur  à  qui  vous  les  demande,  et  ne 
serait  pas  là  servir  son  pays,  ce  serait  plutôt 
le  dégrader.  Messieurs,  la  peur  n'a  jamais  serti 
à  personne,  encore  moins  à  la  société  ;  l'antique 
patrie  de  l'honneur  ne  peut  tirer  aucun  profit  de 
l'abandon  des  règles  de  l'honneur.  Quoil  après 
avoir  commis  l'acte  d'une  impardonnable  fai- 
blesse, de  nouveaux  éléments  viendraient  se 
grouper  autour  de  nous,  et  nous  demander  quel- 
ques rayons  de  l'auréole  qui  nous  a  environnés 
pendant  quinze  années!  Bt  nous  n'aurions  à  leur 
faire  part  que  du  pâle  reflet  d'une  lumière  près* 

3ue  éteinte,  et  la  nouvelle  pairie  serait  empreinte, 
es  sa  naissance,  d'une  véritable  impuissance! 
Messieurs,  dans  un  pays  où  l'honneur  est  l'idole 
de  l'opinion,  le  bien  n'est  possible  qu'autant  que 
le  culte  de  l'honneur  est  maintenu  :  une  Chambre 
d'où  il  serait  exilé  serait  incapable  de  satisfaire 
à  ce  que  la  France  a  le  droit  d'attendre  d'elle  ; 
ses  têtes  seraient  réprouvés  d'avance  j  le  but  de 
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la  Constitution  ne  serait  pas  rempli,  le  vœu  na- 
tional serait  trompé. 

Bntre  ces  deux  dangers,  je  n'hésite  pas  :  s'il 
faut  périr,  cherchons  au  moins  la  mort  la  plus 
honorable.  Sacrifice  pour  sacrifice,  le  plus  avan- 
tageux à  la  France  sera  celui  qui  la  fera  moins 
rougir. 

Rendons  grâces  cependant  au  ministère:  ses 
précautions  ont  aplani  devant  nous  1er  difficul- 
tés, et  nous  ont  donné  toute  liberté  de  combattre. 
La  Iutie,dira-t-on,  sera  vaine  dans  ses  résultats; 
nous  devons  l'ignorer.  Dans  tous  les  cas,  elle 
aura  au  moins  un  avantage,  ce  sera  de  nous 
rendre  à  nous-mêmes  et  de  nous  laisser  sortir, 
l'honneur  sauf,  du  passage  périlleux  dans  lequel 
on  nous  a  engagés»  Un  concours  inattendu  dé- 
gage du  combat  toutes  les  questions  de  per- 
sonnes, et  ne  laisse  subsister  que  celles  d'intérêt 
public.  J'insiste  sur  ce  point;  car  si  j'avais  à 
m'expliquer  sur  les  personnes,  je  dirais  que  la 
Chambre  ne  peut  êire  qu'honorée  de  posséder 
dans  son  sein  les  illustrations  auxquelles  on  a 
ouvert  leB  portes  de  ce  palais.  Si  donc  j'ai  com- 
battu, avant  sa  naissance,  une  ordonnance  que 
je  regardais  comme  inconstitutionnelle,  j'en  re- 
mercie aujourd'hui  le  pouvoir  ministériel,  et  ne 
m'attachant  plus  qu'au  fond  de  la  question,  je 
vais  développer  quelques  vérités  que  je  livre  à 
mon  pays,  comme  un  témoignage  de  mon  dé- 
vouement pour  son  bonheur  et  ses  intérêts. 

II  n'y  avait,  selon  moi,  pour  la  reconstruction 
d'une  pairie  que  deux  systèmes  en  harmonie 
avec  les  formes  du  gouvernement  sous  lequel 
nous  sommes  placés  :  la  pairie  héréditaire,  d'in- 
stitution royale,  et  la  pairie  viagère  ou  tempo- 
raire, élective. 

Une  partie  de  votre  commission  vous  dit,  par 
l'organe  du  noble  rapporteur  : 

«  L'hérédité  seule  peut  remplacer  l'action  du 
principe  électif  d'où  sort  la  Chambre  des  dépu- 
tés. »  Il  est  peut-être  permis  d'en  conclure  que 
si  l'hérédité  devait  être  détruite,  elle  ne  pourrait 
être  remplacée  que  par  l'élection.  C'est  sous  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conditions  que  se  présentent, 
dans  tous  les  pays  où  le  système  représentatif 
est  en  vigueur,  les  établissements  des  Chambres 
hautes  ;  il  est  difficile,  en  effet,  de  les  concevoir 
autrement.  Il  appartenait  sans  doute  au  moment 
présent  de  trouver  une  troisième  combinaison 
qui  n'a  de  modèle  nulle  part,  et  qui  ne  servira 
probablement  de  modèle  à  aucun  peuple.  C'est 
celle  d'une  pairie  qui  ne  dériverait  d'aucun  prin- 
cipe ;  d'une  pairie  qui  n'est  ni  monarchique,  ni 
aristocratique,  ni  démocratique  ;  d'une  pairie  de 
catégories  qui  suivra  toutes  les  vicissitudes  in- 
hérentes à  l'état  de  Révolution  {  d'une  pairie  à 
laquelle  je  né  saurais  trouver  d'autre  nom  que 
de  pairie  ministérielle. 

La  première  condition  d'un  pareil  établisse- 
ment devait  être  de  chercher  cette  indépendance 
sans  laquelle  il  est  impossible  à  une  assemblée 
politique  de  maintenir  l'équilibre  des  pouvoirs 
et  de  défendre  les  intérêts  nationaux  en  se  por- 
tant, suivant  les  circonstances,  an  secours  de  la 
royauté  contre  l'élément  populaire,  au  secours 


de  perpétuité  qu'elle  recevait  était  pour  elle  bien 
plus  que  n'est  l'inamovibilité  pour  l'ordre  judi- 


ciaire. En  sortant  des  mains  de  la  royauté,  elle 
é'&Vançait  dans  la  carrière  dotée  d'indépendance 
et  d'avehir;  ne  reposant  plus  que  sur  elle-même, 
elle  puisait  dans  sa  Bécurité  le  calme*  la  dignité 


et  la  sagesse  qui  appartiennent  au!  positions 
élevées. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe;  mais  il  me 
semble  que  le  système  d'élection  aurait  atteint 
le  même  but,  tout  en  mettant  cette  institution 
plus  en  harmonie  avec  la  Charte  de  1830.  Dans 
l'une  comme  dans  l'autre  combinaison,  il  s'agit 
pour  elle  de  devoir  son  existence  à  la  souverai- 
neté nationale.  Si  cette  souveraineté  a  sa  repré- 
sentation sur  le  trône,  il  convient  que  les  pou- 
voirs de  la  pairie  descendent  du  trône;  si  la  sou- 
veraineté est  dans  le  peuple,  la  raison  veut  que 
le  peuple  confère  ses  pouvoirs.  Mais  de  part  et 
d'autre  les  grandes  existences  pouvaient  s  élever 
à  la  surface.  Le  peuple  est  comme  la  royauté  : 
les  vertus  héréditaires,  la  considération  ancienne, 
l'honneur  et  les  grands  talents  ont  le  pouvoir 
d'attirer  ses  suffrages  ;  il  pouvait  sortir  du  sys- 
tème d'élection  une  Cbambre  composée  en 
grande  majorité  des  hommes  dont  la  Révolution 
craint  l'influence;  et  l'on  conçoit,  dès  lors,  que 
se  trahissant  dans  Fon  principe  de  souveraineté 
du  peuple,  la  Révolution  nouvelle  ait  apporté 
dans  la  constitution  de  la  pairie  cet  esprit  de 
monopole  qui  a  présidé  à  nos  lois  sur  les  élec- 
tions et  sur  l'organisation  des  départements  et 
des  communes. 

Quelle  a  été,  en  effet,  sa  combinaison?  Bile  a 
livré  au  pouvoir  ministériel  des  catégories  de 
noms,  une  sorte  d'aristocratie  militaire  et  admi- 
nistrative, disposée  par  époques  de  services,  de 
manière  a  exclure  tout  ce  qui  se  trouve  hors  la 
sphère  d'une  opinion,  annulant  ainsi  le  jugement 
du  pays  par  la  royauté  ou  par  h  s  assemblées  du 
peuple,  et  vouant  à  l'iliotisme  politique  une 
classe  nombreuse  d'honorables  citoyens  qui  ne 
peuvent  venir  chercher  ni  les  suffrages  du  chef 
de  l'Etat  ni  les  suffrages  populaires.  Ainsi,  par 
un  double  mécanisme,  les  parties  des  deaxCham* 
bres  se  trouveraient  fermées  devant  ce  que  la 
France  possède  de  plus  indépendant  et  de  plus 
éclairé.  Un  parti  s'est  emparé  de  l'entrée  du  sano 
tuaire  des  lois;  il  a  fait  plus,  il  en  a  saisi  toutes 
les  avenues;  cor  on  ne  pourra  y  pénétrer  que 
revêtu  des  fonctions  attribuées  par  les  ministres. 
C'est  une  habile  tactique,  dira-t-on,  de  s'élever 
contre  la  loi  électorale  actuelle,  que  de  réclamer 
en  faveur  de  tous  les  contribuables  les  droits 
électoraux  :  s'il  y  a  habileté,  Messieurs,  c'est 
qu'en  effet  il  y  a,  selon  moi,  beaucoup  plus  d'ha- 
bileté à  marcher  d'un  pas  ferme  devant  soi,  à 
être  conséquent  avec  les  principes  posés,  qu'à 
user  d'adresse  et  de  subterfuge  comme  on  l'a 
fait  autrefois,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  par  l'é- 
tablissement du  double  vote,  et  récemment  par 
l'abaissement  du  cens  à  200  francs. 

On  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  mes  antécé- 
dents pour  combattre  mes  opinions.  Si  c'est  uû 
privilège  de  mon  âge,  je  tâcherai  de  le  conserver 
toute  ma  vie. 

C'est  à  tort  qu'on  a  essayé  hier  de  mettre  un 
noble  duc  en  contradiction  avec  sa  conduite 
parlementaire  d'une  autre  époque.  Mon  respec- 
table ami,  comme  moi,  comme  beaucoup  d'au- 
tres hommes  consciencieux,  ardents  défenseurs 
du  système  constitutionnel,  avons  pensé,  et  pen- 
sons encore,  que  le  concours  de  tous  les  con- 
tribuables doit  seul  former  un  lien  indissoluble 
entre  le  pays  et  les  institutions.  J'ai  crU,  pour 
ma  part,  et  je  crois  encore  fermement,  qu'à  l'a- 
vènement d'un  pouvoir  nouveau,  une  sanction 
trop  générale  ne  pourrait  être  obtenue. 

Ainsi»  c'est  contre  le  monopole  électoral  que 
l'indépendance  de  la  pairie  est  venue  se  briser, 
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on  plutôt  la  pairie  nouvelle  ne  serait  que  la  con- 
séquence et  l'extension  plus  grande  du  système 
du  monopole.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  Mes- 
sieurs, que  j'ai  aperçu  les  dangers  et  les  incon- 
vénients de  ce  système.  Le  15  avril  1831,  je  di- 
sais dans  cette  enceinte  ;  «  L'hérédité  du  trône 
est  tombée  deyaot  le  cens  de  300  francs.  Puisse 
l'hérédité  de  la  pairie  ne  pas  rencontrer  une  hos- 
tilité menaçante  devant  le  cens  de  200  francs.  » 

Ma  prédiction  s'est  accomplie;  elle  s'est  réa- 
lisée, même  au  delà  de  mes  prévisions  ;  car  je 
n'aurais  pu  croire  alors  que  la  Révolution  de 
Juillet  se  démentirait  à  ce  point,  qu'elle  refuse- 
rait de  rendre  à  la  nation  ce  qu'elle  enlevait  à  la 
royauté. 

En  énervant  la  pairie  par  l'anéantissement  dn 
son  hérédité,  on  pouvait  lui  rendre  toute  sa 
force  par  le  principe  de  l'élection. 

Affaiblie  par  la  perte  du  principe  de  l'hérédité, 
la  pairie  aurait  retrouvé  des  forces  nouvelles 
dans  le  principe  de  l'élection.  Elle  aurait  eu  toute 
l'autorité  que  la  nation  peut  transmettre  aux 
hommes  de  son  choix.  Mais  pour  arriver  ainsi  à 
former  une  Assemblée  de  nature  différente  que 
la  Chambre  élective,  il  fallait  d'autres  combinai- 
sons; il  fallait  pour  faire  sortir  les  supériorités 
sociales  d'un  concours  de  suffrages,  abandonner 
l'étroit  calcul  du  cens  à  200  francs,  qui  n'est 
l'expression  que  des  existences  médiocres;  de 
même  qu'il  n'exprime  que  de  petites  passions, 
que  de  petits  intérêts,  qui  s'éloigne  autant  du 
peuple  qu'il  dédaigne,  que  de  la  grande  pro- 
priété qu'il  jalouse.  La  grande  propriété,  l'élé- 
ment le  plus  populaire  de  tout  système  repré- 
sentatif, parce  que  c'est  autour  d'elle  que  la  plus 
grande  masse  du  peuple  est  groupée,  trouvait 
naturellement  sa  place  dans  une  Assemblée  des- 
tinée à  représenter  les  plus  grands  intérêts, 
comme  à  réunir  les  plus  grandes  lumières.  C'est 
d'elle  que  viendront  toujours  les  plus  patrioti- 
ques comme  les  plus  nobles  inspirations;  car, 
que  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  Messieurs,  malgré 
les  sophisme*  des  hommes  du  monopole,  il  y  a 
dans  fa  possession  de  la  terre  une  éducation  po- 
litique qui  ne  s'acquiert  ni  dans  les  camps,  ni 
dans  les  exercices  du  barreau,  et  il  ne  me  serait 
pas  difficile  de  prouver,  à  quelques  exceptions 

Îirès,  que  les  plus  grands  hommes  d'Etat,  comme 
es  plus  grands  orateurs,  ont  dû  à  la  propriété, 
a  l'agriculture,  leurs  premières  inspirations. 

Mais  la  propriété  a  été  mise  au  ban  du  système 
électoral,  et.  destinée  à  supporter  les  plus  fortes 
charges  de  l'Etat,  elle  a  la  moindre  part  dans 
nnfluenre  qui  doit  régler  ces  charges.  Avec  elle, 
le  peuple  est  condamne  à  la  nullité  politique;  ce 
peuple  de  laboureurs  qui  fécondent  la  terre, 
d'artisans  gui  produisent  tout  ce  qui  sert  à  nos 
besoins  et  à  nos  jouissances,  on  l'a  exilé  dans  le 
néant;  parce  que,  riche  de  sou  travail,  entrant 
par  ton  industrie  en  partage  de  la  propriété,  il 
en  a  l'esprit  et  la  tendance,  parce  qu  il  sent  plus 
vivement  les  abus  dont  il  ne  profite  pas,  parce 
que,  content  de  son  sort,  et  ne  cherchant  point 
à  s'élever  dans  la  hiérarchie  politique,  il  honore 
ce  qui  doit  être  honoré,  et  va  droit  au  but  de  ses 
affections  et  de  ses  sentiments,  lorsqu'il  s'agit  de 
choisir. 

C'est  ainsi  que  toute  l'influence  a  été  trans- 
posée à  la  partie  de  la  nation  la  plus  restreinte 
dans  ses  moyens,  et  par  conséquent  la  plus  tur- 
bulente; c'est  ainsi  que  le  système  représentatif 
a  été  faussé,  et  que  nos  Assemblées,  comme  les 
pouvoirs  qu'elles  ont  produits,  arriveront  peut- 
être  bientôt  à  n'avoir  plus  aucune  puissance 


morale.  Mais  il  n'y  pas  d'aristocratie  en  France, 
dit-on,  quand  on  veut  détruire  la  pairie;  il  y 
a  une  aristocratie,  il  est  vrai,  s'écrie-t-on,  quand 
on  veut  éloigner  le  vote  général.  Messieurs, 
entre  ces  deux  assertions  contradictoires,  il 
il  existe  une  vérité  :  Non,  il  n'y  a  pas  aujour- 
d'hui, et  il  ne  peut  y  avoir  d'aristocratie,  dans 
l'acception  qu'on  attachait  autrefois  à  ce  mot  ; 
mais  il  y  a  des  influences  naturelles  et  légitimes 
qui  ont  leur  point  d'appui  dans  la  conscience 
publique  :  les  partis  s  efforcent  de  les  écarter  ; 
c'est  pour  cela  que  la  loi  électorale  actuelle,  ré- 
sultat de  cet  intérêt  de  parti,  a  concentré  la 
représentation  nationale  dans  le  sens  qui  pouvait 
lui  donner  gain  de  cause. 

Une  tel  le  loi  ne  peut  avoir  de  consistance  et 
de  durée  ;  je  ne  l'ai  pas  cru  à  sa  naissance,  je  le 
crois  encore  moins  chaque  jour. 

S'il  ne  peut  y  avoir  aujourd'ui  d'intérêt  collec- 
tif distinct  des  intérêts  généraux,  certains  hom- 
mes se  trouvent  cependant  à  portée  de  prendre 
en  main  la  cause  de  tous,  et  ce  rôle  est  réservé 
à  la  propriété.  C'est  précisément  parce  que  les 
supériorités  sociales  qui  s'y  rattachent  sont  dé- 
barrassées aujourd'hui  de  tout  ce  qui  n'était  pas 
en  harmonie  avec  l'époque  actuelle,  qu'il  eût  été 
d'une  sage  politique  d'utiliser  leur  salutaire  in- 
fluence dans  la  nouvelle  constitution  de  la  pairie, 
au  lieu  de  la  mettre  en  interdiction;  néanmoins 
et  malgré  la  division  de  la  propriété,  jusqu'à  ce 
qu'on  l'ait  arrachée  des  mains  de  ceux  qui  la 
possèdent,  chose  fort  difficile,  précisément  à 
cause  de  sa  division,  elle  peut  et  doit  tenir  une 
place  importante  dans  l'ère  nouvelle  qui  s'offre 
devant  nous.  Que  ceux  qui  possèdent  sachent 
préférer  à  de  vains  honneursetàdes  distinctions 
un  pouvoir  basé  sur  la  vertu  ;  qu'ils  établissent 
leur  empire  sur  des  bienfaits,  en  améliorant  sans 
cesse  la  condition  des  classes  populaires  ;  qu'ils 
s'occupent  de  leurs  affaires,  qu'ils  dépensent 
en  leur  faveur  le  superflu  de  leur  fortune  et  de 
leur  temps. 

Que  cette  portion  d'hommes  si  honorables  re- 
nonce complètement  à  quelques  fausses  idées  ; 
qu'ils  comprennent  combien  la  cause  des  libertés 
est  étroitement  liée  à  la  leur,  et  bientôt  ils  ver- 
ront venir  à  eux  ceux  qu'on  en  a  éloignés  par 
d«  s  promesses  que  l'expérience  rend  chaque  jour 
plus  mensongères. 

fin  attaquant  l'hérédité,  comme  en  repoussant 
l'élection,  on  semble  avoir  été  mû  par  l'envie 
de  déconsidérer,  plutôt  que  par  le  besoin  de  dé* 
truire.  On  en  a  eu  la  preuve  dans  cette  velléité 
de  prendre  le  pouvoir  constituant  qui  a  cons- 
tamment côtoyé  la  discussion,  et  que  l'on  a  aban- 
donné de  soi-même  à  la  fin  des  débats. 

Dans  cette  situation,  qu'a-t-on  fait?  On  a  con- 
fisqué au  profit  du  pouvoir  ministériel  les  ga- 
rantie* qui  avaient  été  données  à  la  nation  eu 
faveur  des  principes  de  liberté.  Ces  garanties, 
comme  je  l'ai  démontré,  se  trouvaient  dans  Thé- 
rédits  qui  formait  un  immense  contrepoids  à 
l'exercice  de  la  prérogative  royale.  Elles  ne  pou- 
vaient se  retrouver  que  dans  l'élection,  qui  est 
aussi  un  exercice  de  la  souveraineté.  Le  pair 
élu,  comme  le  pair  héréditaire,  n'eût  plus  été  le 
très  humble  serviteur  des  ministres;  car,  non 
roulement  il  ne  serait  pas  sorti  ne  leurs  mains, 
mais  encore  il  aurait  pu  éviter  tout  contact  avec 
eux.  L'élection,  cette  puissance  colohsale  qui  se 
lie  si  étroitement  aujourd'hui,  par  la  nature  des 
nouvelles  institutions,  avec  le  pouvoir  qui  siège 
à  la  Chambre  des  députés,  aurait  trouvé  dans 
une  pairie  toute  nationale  une  barrière  contre  des 
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excès  possibles.  Eo  vain  préseotera-t-on  les  ca- 
tégories comme  un  correctif  qui  limite  cette 
missance.  En  cela,  oo  se  trompe  étrangement. 
m  catégories  ne  sont  qu'une  liste  de  disponibil- 
ités pour  la  Chambre  haute;  et  la  disponibilité 
embrasse  évidemment  tout  ce  qui  gravite  dans 
la  sphère  ministérielle,  tout  ce  qui,  par  ses  pré- 
cédents et  son  avenir,  appartient  a  la  grande 
hiérarchie  des  emplois  publics.  On  n'a  donc  fait 
que  rapetisser  et  énerver  l'institution,  en  rame- 
nant aux  proportions  les  plus  exiguës  la  vertu 
politique  qui  doit  être  l'âme  de  la  pairie. 

11  n'est  pas  jusqu'à  la  dernière  disposition  de 
cette  loi  qui,  sous  une  vaine  apparence  de  désin- 
téressement et  d'austérité  républicaine,  ne  cache 
une  corruption  profonde  et  une  grave  attaque  à 
la  liberté.  En  excluant  la  propriété  du  concours, 
on  a  privé  le  pays  des  lumières  les  plus  indé- 
pendantes, des  influences  les  plus  libres  et  les 
plus  élevées.  En  déclarant  qu'aucun  pair  ne  pour- 
rait en  cette  qualité  recevoir  ni  traitement,  ni 
pension,  ni  dotation,  on  prive  la  France  des  illus- 
trations dont  la  fortune  a  fait  naufrage  au  milieu 
des  tempêtes  politiques.  Que  resterait-il  donc 
pour  édifier  ce  premier  rempart  de  la  liberté 
publique?  11  faut  bien  le  dire  à  la  France  :  la 
pairie  ne  réunirait  que  ceux  que  l'ambition,  une 
activité  inquiète  portent  sans  cesse  au-devant  du 
pouvoir,  qui  lui  sont  inféodés  par  nécessité,  qu'il 
a  produits,  dont  il  a  fait  le  passé  et  dont  il  doit 
faire  l'avenir.  Voilà  le  genre  d'indépendance  qui 
serait  réservé  à  cette  Chambre.  Elle  n'aurait  plus 
de  dotation  à  elle  pour  le  soutien  de  sa  dignité; 
mais  il  y  en  aurait  peut-être  ailleurs  une  autre 
dont  un  ministère  quelconque  pourrait  tenir  la 
clef.  Le  pays  n'y  gagnerait  même  rien,  et  l'on 
peut  prévoir  déjà  qu'il  en  coûterait  beaucoup 
plus  cher  :  si  des  dotations  devaient  être  accor- 
dées, c'est  surtout  avec  le  système  des  catégories. 

La  pairie,  telle  que  la  constitue  la  loi  propo- 
sée, n  est  que  le  développement  du  système  dé- 
Jilorable  de  centralisation  si  funeste  à  la  France. 
I  est  évident  qu'elle  serait  au  profil  de  la  capi- 
tale, et  des  hommes  qui,  depuis  40  ans,  ont  paru 
constamment  à  la  surface  des  grands  mouve- 
ments politiques,  comme  ces  oiseaux  qui  an- 
noncent les  tempêtes  et  les  naufrages.  La  siége- 
raient toutes  les  époques  désastreuses,  tous  les 
grands  témoins  vivants  de  nos  erreurs,  de  nos 
calamités,  de  nos  convulsions.  Les  hommes  nou- 
veaux, ceux  de  la  jeune  France  n'y  trouveraient 
point  place.  Le  principe  de  l'hérédité  était  forcé 
par  sa  propre  nature  d'aller  chercher,  partout 
où  elles  se  trouvaient,  les  grandes  existences 
territoriales,  les  positions  élevées,  les  notabilités 
de  tout  genre.  Le  principe  de  l'élection  eût  éga- 
lement réparti,  sur  tout  le  territoire,  les  avantages 
attachés  à  cette  institution  ;  car  les  supériorités 
sont  relatives  au  sol  où  elles  ont  leurs  racines, 
et  chuque  localité  a  les  siennes,  comme  elle  a 
sa  proportion  de  fécondité  et  d'industrie. 

Les  catégories  maintiennent  et  même  corro- 
borent la  centralisation  législative  et  adminis- 
trative. U'est  toujours  Paris  avec  son  cortège 
nombreux  de  fortunes  nouvelles,  d'existences 
improvisées,  qui  absorbe  et  attire  la  force  poli- 
tique, intellectuelle  et  matérielle  du  pays  :  pou- 
voir, faveurs,  influences,  trésors,  prospérités. 
La  pairie»  par  la  nouvelle  loi,  ne  serait  qu'une 
branche  de  plus  ajoutée  au  vastemonopole  de  la 
capitale. 

Maintenant,  Messieurs,  je  le  demande  à  tout 
homme  de  bonne  foi,  à  quelque  nuance  qu'il 
appartienne,  croit-on  sincèrement  que  si  la  pai- 


rie était  établie  d'après  le  texte  de  la  loi,  elle 
fût  habile  à  produire  quelque  bien,  à  empêcher 
quelque  mal;  que  ses  actes  eussent  quelque 
puissance;  qu'elle  aurait  la  possibilité  des'op- 

Îioser  aux  volontés,  caprices,  ou  autres  actes  de 
'autre  Chambre?  Groit-on  surtout  qu'avec  le 
caractère  français,  si  plein  d'honneur,  avec  un 
esprit  national  si  rempli  de  pénétration,  une 
Assemblée  politique,  si  faible  dans  sa  source,  si 
restreinte  dans  ses  éléments,  si  incohérente 
dans  sa  composition,  pût  être  de  quelque  poids 
dans  l'équilibre  des  pouvoirs?  Non,  il  n'v  a  pas 
en  France  une  seule  voix  qui  voulût  l'affirmer  I 
Les  preuves  n'en  sont-elles  pas  assez  évi- 
dentes? Et  que  sommes-nous  en  ce  moment, 
Messieurs,  nous  qui  avons,  en  tant  d'occasions, 
donné  des  preuves  éclatantes  de  notre  sollicitude 
pour  les  intérêts  publics,  de  notre  respect  pour 
la  liberté,  de  notre  dévouement  aux  institutions 
nationales?  Nous  avons  peut-être  bien  mérité 
de  la  patrie,  il  est  vrai  ;  mais  nous  avons  mal 
mérité  des  partis  qui  prétendent  être  la  France, 
et  notre  institution  a  d'abord  été  mutilée  au  nom 
de  la  liberté;  puis,  encore  en  ce  nom,  sont  ve- 
nus les  outrages  et  les  séditions  qui  ont  frappé 
jusqu'à  la  porte  de  ce  palais;  puis  les  votes 
accordés  à  l'ordre  et  à  la  paix;  puis  encore  votre 
mort  politique  que  vous  êtes  invités  à  subir  sur 
l'autel  de  la  patrie,  sans  qu'il  vous  soit  accordé, 
en  compensation,  ni  estime,  ni  gloire  I 
Que  se  passe-t-il  ailleurs  ?  Se  presse-t-on  en 


beaucoup  d'ambitions  qui 
mais  parmi  celles  que  les  su  tirages  électoraux 
ont  fait  naître,  je  ne  vois  qu'indifférence  d'un 
côté  et  même  éloignement  de  l'autre. 

Ces  symptômes  m'en  disent  assez  sur  la  posi- 
tion respective  des  deux  Chambres;  sur  la  supré- 
matie de  la  Chambre  des  députés  et  le  rôle  se- 
condaire qui  serait  assigné  à  la  Chambre  des 
pairs  ;  sur  la  distance  énorme  qui  sépare  le  sys- 
tème d'élections  du  système  des  catégories. 

Que  nous  demande  le  ministère,  Messieurs; 
que  veut-il  de  nous  ?  Pressé  sans  doute  par  le 
sentiment  de  sa  propre  position,  il  veut  nous 
identifier  avec  lui  ;  car  dans  les  temps  de  désor- 
ganisation sociale,  il  faut  que  tout  fléchisse  à  la 
fois,  pour  que  tout  soit  en  parfaite  harmonie. 
Majesté  du  trône,  majesté  du  peuple,  dignité  des 
corps  politiques,  dignité  du  pouvoir  ministériel, 
doivent  à  la  fois  s'abaisser  et  s'éclipser  devant 
je  ne  sais  quel  système  qui  n'a  ni  forme,  ni  ex- 
pression. On  nous  presse  d'abdiquer  en  restant 
sur  nos  sièges,  de  descendre  de  notre  rang  sans 
changer  de  place.  Etrange  destinée  qui  renverse 
toutes  les  lois  sous  lesquelles  existent  les  insti- 
tutions de  la  nature  de  la  nôtre,  car  leur  vocation 
est  de  s'élever  et  de  grandir,  et  le  jour  où  elles 
déclinent,  est  le  précurseur  de  leur  mort. 

Ainsi  que  je  le  disais,  il  y  a  peu  de  jours,  les 
ministres  viennent  nous  dire  ce  qu'ils  ont  en- 
tendu ailleurs  :  «  Souscrivez  à  toutes  nos  vo- 
lontés; renoncez  à  toutes  vos  convictions;  soyez 
nominalement  le  premier  corps  de  l'Etat,  mais 
ne  le  soyez  que  nominalement.  Renoncez  à  vos 
garanties  d'indépendance,  dç  dignité;  soumet- 
tez-vous à  être  moins  que  vous  navez  été;  sanc- 
tionnez vous-mêmes  l'arrêt  dont  vous  avez  été 
frappés.  » 

Messieurs,  je  ne  sais  si  cette  condition  peut 
convenir  à  des  ministres  qui  n'ont  que  quelques 
moi  s  à  passer  au  pouvoir;  les  mouvements  po- 
litiques emportent  bientôt  dans  le  même  tour- 
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bidon  et  leur  fortune  et  leur  réputatioo,  et 
même  leurs  remords.  Mais  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  des  corps  politiques,  dont  rien  ne  limite  la 
durée.  Leur  esprit  est  celui  qui  participe  le  plus 
de  l'esprit  national,  et  l'esprit  national,  vous  le 
connaissez  comme  moi. 

Bt  remarquez.  Messieurs,  que  ce  qui  tous  est 
proposé  aujourd'hui  vient  vous  atteindre  tous, 
et  individuellement  et  comme  corps  politique. 
Individuellement,  car  le  projet  détruit  en  partie 
votre  état  civil  et  celui  de  vos  enfants;  il  an- 

Îiule  entre  vos  mains  un  titre  qui  vous  avait  été 
ransmis  et  que  vous  deviez  transmettre  avec  le 
sang,  ce  sang  que  le  plus  grand  nombre  d'entre 
vous  a  versé  pour  la  patrie  1  Et  maintenant  que 
vous  voilà  déchus  dans  votre  postérité,  que  fe- 
rez-vous  de  ces  témoignages  parlant  des  ser- 
vices de  vos  ancêtres  et  des  vôtres,  de  ces  armes 
qui  attestent  la  gloire  et  le  patriotisme  de  la 
plupart  de  vous?  Anéantirez- vous  de  vos  pro- 
pres mains  et  l'existence  civile  de  votre  famille, 
et  les  preuves  de  son  illustration,  et  les  signes 
symboliques  de  vos  services?  Non,  mille  fois 
non,  Messieurs.  C'est  l'office  d'autres  mains  que 
les  vôtres.  Qu'on  les  envoie  ici  pour  biffer  vos 
noms,  lacérer  vos  titres,  en  jeter  les  débris  au 
tent.  Que  les  dernières  traces  de  la  monarchie 
disparaissent  sur  les  murailles  de  ce  palais, 
comme  elles  ont  disparu  dans  d'autres  palais  ; 
que  nos  enfants  soient  déshérités  et  voués  à  la 
nullité  politique.  Nous  n'aurons  pas,  du  moins, 
participé  à  leur  spoliation,  comme  à  la  nôtre,  et 
nous  (Tirons  avec  Montgomery,  écoutant  l'arrêt 

2ui  condamnait  ses  enfants  a  perdre  leur  no- 
Ie88e  :  «  J'y  consens,  s'ils  n'ont  la  vertu  pour 
s'en  relever,  » 

Gomme  corps  politique,  notre  situation  est 
plus  étrange,  plus  déplorable  encore.  Quoi  I  on 
reconnaît  que  nous  sommes  constitué*,  puisque 
l'on  vieot  Doua  demander  notre  sanction,  et  c'est 
pourffaire  une  autre  Constitution  après  avoir  dé- 
truit celle  eu  vertu  de  laquelle  nous  existons, 
Ee  l'on  nous  réunit  et  que  l'on  nous  consulte  ! 
is  il  y  a  là  quelque  chose  qui  choque  toutes 
lois  de  la  raison,  toutes  les  règles  de  la  lo- 
gique. Ce  que  nous  sommes  à  présent,  c'est  en 
vertu  d'un  principe.  Or,  ce  principe,  que  som- 
mes-nous pour  lui,  8i  ce  n'est  ses  mandataires? 
Avons- nous  la  liberté  de  choisir  un  autre  prin- 
cipe? Je  cherche  en  vain,  Messieurs,  où  serait 
pour  nous  la  source  de  cette  faculté.  Ce  serait 
nous  attribuer  la  souveraineté  elle-même,  tandis 
que  nous  n'avons  qu'à  en  seconder  l'exercice. 

Cette  vie  politique,  nous  ne  nous  la  sommes 
pas  donnée;  il  n'est  pas  en  notre  puissance 
d'en  disposer  pour  passer  à  une  autre.  Notre 
principe  est  une  loi  à  laquelle  nous  devons  obéir, 
c'est  en  son  nom  seul  que  nous  pouvons  com- 
mander ;  en  le  méconnaissant,  en  le  détruisant, 
nous  perdrions  le  droit  de  concourir  à  ia  loi,  ou 
la  loi  quo  nous  ferions  serait  nulle  et  de  nul 
effet. 

Ou  la  Constitution  sous  laquelle  nous  existons 
était  fixée,  ou  elle  ne  l'était  pas.  Si  elle  était 
fixée,  il  ne  nous  appartient  pas  plus  qu  à  toute 
autre  branche  du  pouvoir  législatif  de  la  chan- 

§er  ;  car,  ce  n'est  pas  à  vous,  dont  les  pouvoirs 
érivent  de  cette  Constitution,  à  les  tourner  con- 
tre elle-même.  Si  elle  n'était  pas  f\\é^^  si  ses 
bases  étaient  incertaines  et  variable?,  nous  se- 
rions encore  moins  aptes  à  prononcer  sur  cette 
grande  question,  car  nous  n'aurions  pas  de  pou- 
voirs, et  ce  que  nous  ferions  n'aurait  aucun  ca- 
ractère légal. 


(Test  ici,  Messieurs,  que  trouve  naturellement 
sa  place  une  grande  question  de  droit  public,  et 
que  Ton  rencontrera  chaque  fois  que  l'on  vou- 
dra remonter  à  la  source  des  pouvoirs  publics 
et  les  définir. 

Tout  en  défendant  le  piincipe  de  notre  exis- 
tence, je  n'ai  agi  ainsi  que  par  rapport  à  cer- 
tains principes  convenus  et  en  harmonie  les 
uns  avec  les  autres  ;  mais  je  n'ai  pas  cessé  pour 
cela  de  rendre  hommage  à  celui  qui  les  domine 
tous,  au  seul  devant  lequel  nous  puissions  flé- 
chir et  qui  ait  le  droit  de  nous  imposer  d'aussi 
grands  sacrifices,  au  principe  de  la  souveraineté 
nationale. 

Ce  n'est  que  devant  elle  et  sous  son  autorité 
qu'il  nous  serait  permis  d'abdiquer  et  de  rési- 
gner des  pouvoirs  qu'elle  a  le  droit  de  nous  re- 
demander. C'est  donc  à  la  souveraineté  de  la 
nation  elle-même  que  j'en  appelle,  Messieurs. 

Îue  de  difficulté*,  que  d'embarras  n'eût-on  pas 
vîtes,  si  toutes  les  questions  d'ordre  public  et 
d'intérêt  général,  auxquelles  se  rattache  notre 
existence  à  tous,  lui  avaient  été  soumises  I 

Qu'on  ne  dénature  pas  mes  intentions;  ce  n'est 
ni  l'insurrection,  ni  la  désobéissance  envers 
l'autorité  que  j'invoque  ici; cette  autorité  est  le 
seul  lien  de  la  société,  je  veux  qu'on  la  respecte 
je  veux  qu'on  lui  obéisse;  mais  c'est  à  elle  que 
je  m'adresse  pour  résoudre  une  question  de  pria* 
cipe  dont  elle  ne  peut  se  séparer. 

C'est  un  principe  de  liberté  que  je  proclame, 
et  non  une  théorie  de  sédition.  Si  j'appelle  de 
tous  mes  vœux  une  représentation  vraiment  na- 
tionale, si  je  désire  la  convocation  des  Assem- 
blées de  la  nation,  c'est  parce  que  je  suis  inti- 
mement convaincu  qu'elles  seules  seraient  en 
possibilité  de  faire  le  salut  de  la  patrie,  comme 
elles  ont  été,  sous  deux  races  de  rois,  le  palla- 
dium de  la  monarchie  française.  Tous  les  inté- 
rêts privés,  toutes  les  erreurs  disparaîtraient 
devant  cette  imposante  réalité.  Malgré  les  asser- 
tions de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
il  est  permis  de  croire  que  la  dynastie  de  saint 
Louis  ne  serait  pas  tombée,  il  y  a  40  ans, 
devant  une  Assemblée  constituante,  si  l'on  n'a- 
vait été  170  ans  sans  convoquer  les  Etats  géné- 
raux. Seulement  alors,  Messieurs,  nous  pour- 
rions abandonner  sans  plainte  ce  que  nous  dé- 
fendons, parce  que  nous  sommes  placés  sous 
d'autres  influences  et  dans  d'autres  conditions, 
et  que  ce  que  l'on  nous  demande,  loin  d'être 
utile  à  la  patrie,  ne  peut  profiter  qu'à  ceux  qui 
l'égarent  ou  l'abusent. 

(M.  le  président  appelle  à  la  tribune  M.  le  comte 
de  Sesmaisons.) 

M.  le  cearte  de  SesMalseos.  Mass leurs,  per- 
sonne de  nous  ne  pense  que  dans  cette  solennelle 
discussion  nous  puissions  nous  laisser  suider 
par  un  autre  intérêt  que  celui  de  la  patrie.  Le 
nôtre,  celui  de  nos  familles,  nous  devons  le  fou- 
ler aux  pieds.  Tout  pour  la  France  doit  être  le 
cri  de  la  pairie  française;  que  ce  cri  préside 
donc  à  nos  débats!  Dés  lors  rien  n'est  plus  à 
nous.  La  prérogative  de  notre  institution  doit 
être  déposée  sur  l'autel  de  la  patrie,  si  cette 
offrande  peut  lui  être  utile;  mais,  si  de  cet 
abandon  il  résulte  des  dangers  pour  le  pays, 
notre  générosité  même  ne  nous  appartient  plu?. 

L'hérédité  politique,  qui  est  I  àme  de  cette 
question,  est  aujourd'hui  considérée  autrement 
que  jadis,  soit  uue  les  esprits  aient  de  plus  justes 
motifs  d'orgueil,  soit  que  les  sentiments  envieux 
se  sentent  plus  de  puir sauce  pour  exiger  des  sa- 
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orifices  qu'ils  regardent  comme  des  expiations. 

Il  y  a  là,  Messieurs,  une  impure  alliance  de  ce 
qui  est  noble  avec  ce  qui  est  honteux.  De  là  dé- 
rive notre  devoir  à  nous  qui  ne  devons  prétendre 
à  obtenir  justice  qu'à  force  de  vertus  publiques. 

La  Chambre  ne  doit  pas  craindre  que  je  lui 
retrace  toutes  les  théories  des  divers  pouvoirs. 
D'éloquents  et  habiles  orateurs  des  différentes  opi- 
nions les  ont  mues  en  lumière  :  que  pourrai-je 
dire,  d'ailleurs,  qui  ne  Vous  soit  familier.  Tous 
les  principes  qui  6e  rattachent  à  la  Constitution 
des  Etats  sont  l'objet  habituel  de  vos  pensées, 
et  la  solution  des  plus  hautes  questions  existe 
d'avance  dans  les  méditations  de  la  Chambre. 

Permettes-moi  un  instant,  Messieurs,  de  dé- 
pouiller ma  qualité  de  pair  pour  parler  en  sim- 
ple citoyen.  Assurément  je  suis  loin  de  penser 
qu'il  y  ait  des  formes  de  gouvernement  sous  les- 
quelles une  nation  ne  puisse  pas  exister;  mais 
ce  qui  est  intolérable,  c'est  que  la  vériié  des  ins- 
titutions soit  violée  et  qu'il  n'en  reste  que  la 
forme.  De  là  tous  les  embarras  des  gouvernements 
et  les  colères  des  peuples.  Ainsi,  môme  pour 
l'homme  qui  n'aime  pas  la  forme  républicaine,  la 
république  véritable  vaut  mieux  qu'une  fausse 
monarchie.  Ce  qui  importe  le  plus  aux  citoyens, 
c'est  que  les  gouvernements  aient  les  conditions 
de  leur  existence.  Si  donc  (c'est  toujours  comme 
simple  citoyen  que  je  parle)  ;  si  donc  je  consens 
à  vivre  en  République,  je  ne  veux  pas  d'un  trône 
entouré  d'institutions  républicaines,  c'est-à-dire 
d'institutions  fausses  et  dangereuses  amies  du 
trône,  quand  elles  n'en  sont  pas  les  ennemies 
franches  et  déclarées. 

Si  les  vœux  de  la  grande  majorité  de  mes  con- 
citoyens appelaient  la  République,  je  jouirais  de 
ses  bienfaits,  j'affronterais  ses  maux. 

Mais,  pair  de  France,  puis-je  donc  tenir  ce  lan- 

gage?  Je  dois  demander  :  la  nation  veut-elle  la 
épublique?  Est-elle  possible?  Ceux  qui  l'auraient 
fondée  la  main  tiendraient^?  Sa  position  au 
milieu  des  autres  Etats  lui  permettrait-elle  d'exis- 
ter? Non;  une  Republiqueestimpossibleen  France; 
et  pour  en  exprimer  ma  pensée  sans  dédain  et 
sans  crainte,  je  dirai  :  il  n'est  pas  permis  de  l'es- 
pérer 1 

Ainsi,  comme  pair  de  France,  magistrat  et  juré 
de  mon  pays,  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  déclarer  : 
non  faveo  reipublicœ. 

Je  la  combats  donc  la  République,  Messieurs; 
mais  est-ce  aux  dépens  de  la  liberté?  Le  reste  de 
ce  discours  fera  voir  si  je  défends  la  liberté,  si  je 
demande  que  l'égalité  règne  autant  qu'elle  peut 
exister  dans  les  choses  qui  sont  fondées  sur  la 
hiérarchie  des  pouvoirs. 

(MM.  les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  de  l'instruction  publique  sont  introduits.) 

N'est-ce  pas  ici,  Messieurs,  un  spectacle  hu- 
miliant pour  la  couronne  que  celui  dune  royauté 
déjà  tant  dépouillée  et  au  nom  de  laquelle  les 
ministres  viennent  proposer  qu'on  lui  permette 
de  se  dépouiller  encore!  Ils  demandent  à  cette 
Chambre  constituée,  pour  faire  son  appui,  de 
foire  abandon  de  cette  condition  d'existence,  à 
laquelle  est  attachée  sa  force.  Mais  cette  force  elle 
est  appelée  à  la  prêter  au  trône  :  sans  elle  le 
trône  serait  non  seulement  sans  rempart,  mais 
sans  elle,  cette  Chambre  des  pairs  elle-même  qui 
dut  être  un  auxiliaire,  devient  une  institution 
vaine,  inutile,  dangereuse  même,  comme  une 
mauvaise  arme,  est  funeste  à  celui  qui  la  croit 
bonne,  quand  elle  doit  lui  faire  foute  au  milieu 
des  périls.  Nous  ne  voulons  pas  seulement,  pour 
la  sûreté  de  la  couronne,  que  la  Chambre  des 


pairs  soit  forte  :  c'est  encore  pour  la  nation  que 
nous  la  voulons  indépendante  de  la  couronne; 
sans  quoi  cette  institution  de  liberté  pourrait 
devenir  un  instrument  d'oppression,  ou  tout  au 
moins  de  perturbation  dans  les  lois. 

En  soutenant  que  la  Chambre  des  pairs  doit 
être  forte  pour  l'intérêt  de  la  couronne  et  indé- 
pendante dans  l'intérêt  de  la  nation,  je  crois  sou- 
tenir le  bon  droit  des  rois  et  des  peuples. 

Messieurs,  puisque  dans  cette  Chambre  nous 
repoussons  l'idée  d'une  République,  consacrons 
nos  efforts  au  soutien  de  la  royauté. 

Quoil  nous  nous  prétendrions  institués  en  mo- 
narchie, et  de  fait,  bientôt  il  se  trouverait  que 
nous  aurions  organisé  une  République,  et  la  Ré- 
publique la  plus  mauvaise  du  monde,  puisqu'il 
n'y  aurait  pas  même  de  Sénat  héréditaire,  dont 
les  Républiques  sages  ont  reconnu  la  nécessité. 

N'avoos-nous  pas  entendu  dire  que  nous  étions 
plus  touchés  des  intérêts  de  la  couronne  qu'elle- 
même,  qu'elle  avait  proposé  la  loi  et  qu'elle  en 
connaissait  mieux  que  nous  les  conséquences? 
est-ce  donc  que  la  couronne  ne  puisse  être  mal 
conseillée  par  des  ministres  trop  timides,  comme 
elle  le  fut  par  des  ministres  trop  téméraires?  Avec 
cette  différence  que  la  faiblesse  perd  plus  sûre- 
ment lf s  Btats  que  la  fermeté. 

Les  ministres  auraient  mieux  fait  quand  ils  ont 
vu  quelles  attaques  étaient  dirigées  contre  les 
institutions  auxiliaires  de  la  royauté,  de  se  pré- 
senter franchement  à  l'autre  Chambre,  et  au  lien 
d'y  porter  des  lois  qui  permettaient  aux  orateurs 
de  cacher  les  desseins  les  plus  importants  sous 
les  plus  trompeuses  couleurs,  ils  auraient  fait 
plus  habilement  de  demander  à  la  Chambre,  de 
la  part  de  la  couronne,  si  la  Chambre  voulait  une 
royauté  possible  ou  une  République.  Alors  la 
question  eût  été  nettement  posée,  et  la  couronne 
vraisemblablement  se  fût  trouvée  plus  forte  d'une 
volonté  nationale  que  l'on  vient  tous  les  jours  lui 
contester,  et  qui  aura  quelque  jour  sa  victoire,  si 
aujourd'hui  même  elle  n'a  pas  sa  défaite.  Puis- 
sent ses  intérêts  sortir  victorieux  de  nos  tristes 
débats,  car  les  peuples  n'aiment  pas  longtemps 
les  royautés  qui  ne  se  défendent  pas,  et  ils  ont 
raison;  car,  qui  protègent-elles? 

Et  après  tout,  que  sont  venus  dire  les  ministres 
du  roi  à  l'autre  Chambre?  Qu'ils  apportaient  une 
loi  contraire  à  leur  conscience  politique;  mais 
qu'ils  l'apportaient  parce  qu'ils  savaient  qu'il  y 
avait  des  engagements  contre  lesquels  ils  ne  se 
flattaient  pas  défaire  prévaloir  la  raison.  Ces  en- 
gagements, disaient  les  ministres,  étaient  pris 
sans  examen  préalable;  et  c'était  a  ces  engage- 
ments qu'ils  deféraien il  Enfin,  la  discussion  jette 
de  si  vives  lumières  en  faveur  de  l'hérédité, 
comme  seul  moyen  d'indépendance  et  par  consé- 
quent comme  garantie  de  liberté  publique,  que 
les  esprits  d'abord  les  plus  opposés  en  paraissent 
frappés.  M.  le  président  du  conseil  les  rappel  le  de 
leur  entraînement.  Ce  n'est  point  pour  leur  com- 
muniquer sa  propre  conviction,  soit  d'un  côté  ou 
de  l'autre  de  la  question,  mais  il  leur  dit  qu'il  ne 
fera  rien  pour  leur  faire  choisir  le  bon  parti,  et 
que  c'est  au  plus  mauvais  qu'il  s'attend,  et  que 
c'est  pour  cela  qu'il  le  leur  demande. 

C'est  dans  cet  état  que  la  loi  nous  arrive,  la 
loi  à  laquelle  quelques  membres  de  l'autre 
Chambre  proposaient  de  ne  pas  nous  faire  parti- 
ciper, tant  ils  jugeaieut  que  nous  ne  pouvions 
l'admettre! 

Et  le  ministère  vient  nous  dire  .*  La  voici  cette 
loi  telle  qu'elle  nous  a  été  imposée.  Nous  la  ju- 
geons mauvaise  et  presque  tous  nos  amis  de 
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l'autre  Chambre  ont  assuré  qu'elle  était  désas-  , 
treuse.  Ceux  qui  marchent  sous  notre  bannière, 
ceux  que  nous  faisons  profession  d'aimer  parce 
qu'ils  aiment  leur  pays,  ceux  qui  ont  résisté 
avec  courase  aux  empiétements  de  la  couronne, 
ceux  qui  nont  pas  reculé  devant  un  changement 
de  dynastie  pour  venger  une  insulte  faite  à  la  li- 
berté, presque  tous  ceux-là  ont  voté  contre  notre 
Ïirojet  :  nous  en  pensons  comme  eux,  mais  enfin 
e  voilà  tel  que  la  majorité  de  l'autre  Chambre 
nous  l'a  fait,  et  comme  on  nous  l'a  imposé;  nous 
voulons  vous  l'imposer  à  notre  tour. 

C'est  bien  là  ce  qu'on  nous  dit,  et  arguaot  de 
la  nécessité,  on  nous  fait  craindre  que  si  nous 
ne  l'acceptons  pas,  cette  loi  désastreuse,  l'autre 
Chambre  ne  se  précipite  dans  des  excès  de  pou- 
voir. 

Messieurs,  j'ose  d'autant  plus  aborder  cette 
considération  que  vous  êtes  sûrs  qu'il  ne  sortira 
de  ma  bouche  que  des  paroles  de  convenance 
pour  l'autre  Chambre. 

Est-ce  bien  sérieusement  que  l'on  voudrait  nous 
effrayer?  On  n'y  réussira  pas;  mais,  sans  cesser 
de  compter  sur  votre  courage,  j'aime  mieux  dou- 
ter de  l'imminence  du  péi  il  lui-même.  J'en  appelle 
avec  confiance,  de  ces  menaces  d'emportements, 
à  la  sagesse  même  de  la  Chambre  des  députés, 
)leine  d'hommes  qui,  arrivant  pour  la  première 
ois  dans   les  assemblées,  acquièrent  tous  les 
ours  l'expérience  nécessaire  aux  corps  constitués 
et  l'habitude  des  affaires.  Ils  les  connaissaient 
moins  quand  ils  prirent  des  engagements  dans 
leurs  départements,  et  ce  n'est  pas  sans  trouble 

S  lue  quelques-uns  ont  appris  pour  lu  première 
ois  par  la  discussion  que  ces  engagements  étaient 
réprouvés  par  toutes  les  lois  de  l'Etat,  à  partir 
de  l'Assemblée  nationale.  La  fidélité  de  plusieurs 
à  ces  engagements  illicites,  malgré  leur  convic- 
tion plus  éclairée  aujourd'hui,  mérite  de  nous- 
mêmes  cet  hommage  que  l'on  accorde  au  faux 
point  d'honneur,  car  l'honneur  peut  ennoblir 
toutes  les  erreurs  comme  le  feu  purifie  toutes 
les  fautes.  Eh  bien  !  Messieurs,  la  Chambre  des 
députés  renferme  un  grand  nombre  de  bons  ci- 
toyens qui  se  croient  peut-être  aujourd'hui  libres 
d'engagements  qu'ils  ont  remplis,  et  qui  se  sou- 
mettent à  leur  propre  raison.  Acquittés  de  leur 
engagement,  ont-ils  juré  de  prendre  le  pouvoir 
constituant  pour  bouleverser  les  lois  organiques 
de  leur  pays?  Promesse  imprudente,  qui  ne  leur 
fut  pas  demandée,  et  que,  j'espère,  il  ne  leur 
serait  pas  donné  de  tenir.  Car  la  Chambre  des 
députés  n'est  pas  le  seul  pouvoir  de  l'Btat.  La 
royauté  et  nous,  sommes  auesi,  sommes  égale- 
ment, pouvoirs  de  l'Etat;  et  la  Chambre  des  dé- 
putés, pas  plus  que  nous,  ne  peut  autre  chose 
que  faire  la  loi  avec  le  concours  des  deux  autres 
pouvoirs. 

Fallût  il  une  démonstration  dans  une  ques- 
tion si  évidente,  elle  serait  ici  complète.  Le  roi 
n'a-t-il  pas  le  pouvoir  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés?  Ce  pouvoir  peut-il  être  contesté? 
n'a-t-il  pas  déjà  été  exercé  ?  Eh  bien,  je  le  de- 
mande, un  pouvoir  constituant  pourrait-il  être 
dissous,  et  cependant  telle  est  la  condition  de 
l'existence  de  l'autre  Chambre,  que  non  seule- 
ment pour  tout  autre  motif,  mais  à  l'occasion 
même  de  la  question  que  nous  agitons,  si  le 
gouvernement  du  roi  était  en  dissentiment  avec 
elle,  il  la  dissoudrait  de  même  qu'il  vient  de 
modifier  notre  Chambre,  ce  qui  est  notre  disso- 
lution, parce  qu'il  y  croyait  la  majorité  contraire 
au  projet  de  loi. 

Je  ne  nie  pas,  Messieurs,  qu'il  pût  y  avoir  un 


pouvoir  constituant  I  Je  sais  où  il  pourrait  ré- 
sider. Je  sais  comment  il  pourrait  être  appelé,  et 
je  ne  m'y  oppose  pas.  C'est  peut-être  le  seul 
moyen  d'apaiser  nos  longues  querelles,  et  d'im- 

Soser  un  joug  qui  asservisse  tous  les  esprits, 
uant  à  la  Chambre  des  députés,  Messieurs,  celle 
qui  siège  dans  cette  session,  elle  ne  pourrait  en 
aucun  cas  s'arroger  ce  pouvoir  exorbitant.  L'é- 
nergie elle-même  n'est  qu'une  action  de  la  force, 
et  cette  force  d'où  la  tirerait-elle  ?  Le  pouvoir 
constituant  ne  peut  être  engendré  que  par  une 
élection  spéciale  et  générale,  établie  sur  les  plus 
larges  bases.  On  a  parlé  beaucoup  de  la  liberté  et 
de  la  légalité;  du  moins  doivent-elles  se  mani- 
fester vives  et  pures  aux  sources  des  institutions 
nationales.  Croyez-vous  que  nous  tous,  électeurs 
actuels,  et  tous  ceux  qui  auraient  droit  de  l'être 
dans  uoe  fc  lie  circonstance,  le  peuple,  enfin,  tout 
ce  qui  porte  un  cœur  de  Français  et  une  pensée 
capable  de  donuer  une  forme  au  gouvernement, 
croyez-vous  que  nous  ne  réclamassions  pas  le 
droit  de  constituer  les  hommes  qui  constitue- 
raient les  choses?  La  Chambre  des  députés, 
comme  nous,  a  reconnu  des  faits  accomplis;  là 
s'est  borné  son  pouvoir,  comme  le  nôtre.  Si  on 
veut  les  remettre  en  question,  ce  n'est  plus  elle, 
ce  n'est  plus  nous  qui  pouvons  quelque  chose. 
Déjàelle-mêmen'est-elle  pas  devenue  l'objet  des 
plus  violentes  attaques  ?  Si  Ton  voulait  recon- 
stituer les  pouvoirs  ou  l'un  des  pouvoirs  de  l'E- 
tat, force  serait  bien  d'obtenir  sanction  pour  les 
œuvres  de  ce  pouvoir  constituant.  Pour  cela, 
que  l'on  assemble  les  communes  et  que  l'on  dé- 
cide de  tout,  de  nouveau  :  de  la  monarchie,  de 
nous  et  des  députés  eux-mêmes. 

Si  vous  êtes  effrayés  de  la  portée  de  telles 
mesures,  certes,  vous  penses  que  la  Chambre  des 
députés  est  trop  sage  pour  assumer  sur  elle  la 
responsabilité  de  les  avoir  entraînées. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  on  s'en  effraie,  le  seul 
moyen  de  n'y  pas  avoir  recours,  c'est  le  recon- 
naître l'omnipotence  parlementaire,  fille  seule, 
Messieurs!  peut  procéder  avec  quelque  ordre  à  la 
réorganisation  d'une  société  qu'il  faut  sans  cela 
redemander  au  chaos  des  Révolutions.  Les  hom- 
mes de  mes  principes  ne  cesseront  de  demander 
ce  que  nous  croirons  le  meilleur  système  d'élec- 
tion, d'impôts,  de  libertés  locales,  d'organisation 
civile  et  militaire,  mais  ce  sera  à  force  de  raison 
que  nous  chercherons  à  persuader,  et  le  sort  de 
rfitat  continuera  d'être  réglé  par  les  trois  pouvoirs 
formant  ensemble,  et  non  séparément,  la  repré- 
sentation nationale.  Celui  qui  voudrait  se  faire 
constituant  à  lui  seul,  sans  en  avoir  reçu  la  mis- 
sion spéciale,  il  y  aurait  révolte  de  l'opinion  pu- 
blique contre  lui  :  soit  que  ce  fût  la  Chambre 
des  députés,  ou  la  Chambre  des  pairs,  ou  la 
royauté  elle-même  I 

Qu'est-il  arrivé  autre  chose  en  1830?  N'est-ce 
pas  pour  avoir  voulu  se  déclarer  pouvoir  consti- 
tuant un  instant,  que  la  royauté  a  soulevé  cette 
tempête  dans  laquelle  elle  a  péri  ? 

Non,  la  nation  ne  consentirait  pas  à  cet  ilotisme, 
car  la  masse  de  ceux  qu'on  voudrait  ainsi  faire 
ilotes  est  trop  considérable  en  nombre,  en  in- 
fluence, pour  se  laisser  opprimer  ainsi.  La  résis- 
tance intéresserait  tous  les  propriétaires  d'un 
bien,  d'une  industrie.  Ce  ne  seraient  pas  seule- 
ment les  faibles,  ce  seraient  encore  les  hommes 
contents  d'une  position  aisée,  ce  serait  encore  les 
forts  qu'il  faudra.t  subjuguer.  Mais  je  ne  m'ar- 
rêterai pas  à  mesurer  de  si  graves  résistances. 
Il  est  un  obstacle  qui  arrête  même  cet  avenir  : 
le  roi,  qui  a  le  devoir  et  la  puissance  de  i'empê- 
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cher  ;  il  le  fera,  Messieurs,  pour  la  France  et  pour 
sa  couronne. 
D'ailleurs,  que  dis-je  ?  Si  la  Chambre  des  dé- 

Sutés  avait  pu  répudier  sa  sagesse  pour  se  livrer 
un  tel  égarement,  déjà  elle  s*y  serait  précipitée, 
et  je  ne  le  crains  plus  ce  danger,  puisqu'on  nous 
dit  qu'il  est  à  craindre. 

C'est  donc  avec  toute  liberté  d'esprit  que  j'exa- 
minerai Bi  je  dois  adopter  ou  rejeter  la  loi  qui 
nous  est  présentée. 

On  est  d'accord  que  la  Chambre  des  pairs  est 
inutile  pour  la  protection  de  la  liberté,  si  elle 
n'est  indépendante.  La  loi  irait-elle  directement 
contre  ce  besoin  national? 

Ici,  Messieurs,  ma  pensée  s'agrandit  et  s'élève 
quand  je  parle  d'indépendance  pour  la  Chambre. 
Je  ré8irmedans  ce  mot  la  haute  mission  que  vous 
êtes  chargés  d'accomplir  pour  la  Prauce.  Quand 
je  dis  indépendance,  je  dis  liberté  de  conseil,  de 
remontrance  et  de  résolution  dans  vos  discus- 
sions de  tous  les  jours  ;  je  dis  justice  dans  ces 
jugements  qu'apporteront  encore  pendant  long- 
temps dans  cette  enceinte  les  grandes  passions 
politiques  de  notre  époque.  Conseillers  au  pays, 
jurés  du  pays,  tels  que  je  vous  conçois,  est-ce 
ainsi  que  le  projet  ministériel  vous  a  faits  ?  Est-ce 
ainsi  qu'il  vous  montre  aux  yeux  de  la  nation 
dans  l'avenir  ? 

Le  choix  du  roi  avec  l'hérédité  remédie  mer- 
veilleusement aux  inconvénients  des  autres  mé- 
thodes. Il  s'exerce  avec  intervalles,  et  on  ne  peut 
pas  supposer  qu'il  s'exerce  plusieurs  fois  à  l'in- 
verse de  l'opinion  publique.  En  la  respectant,  en 
la  suivant  même  peut-être,  il  y  a  dans  le  choix 
de  la  couronne  quelque  chose  de  l'élection  ;  de 
ce  genre  d'électiou  qui  n'est  pas  le  résultat  d'une 
opinion  éphémère,  mais  qui  choisit  pour  de  hauts 
et  longs  desseins. 

Le  choix  de  la  couronne  ne  peut  pas  porter  la 
corruption  dans  la  pairie  héréditaire,  car  il 
s'exerce  toujours  en  dehors  de  ses  intérêts.  Le 
roi  ne  peut  rien  promettre  à  la  pairie.  H  donne 
la  pairie  comme  la  plus  haute  récompense  au 
citoyen  considérable.  Le  citoyen  en  est  grandi  ; 
et  la  pairie  en  est  honorée.  Le  roi  dit  à  ce  citoyen  : 
«  A  cause  de  votre  mérite  et  de  votre  amour  du 
pays,  je  vous  fais  premier  magistrat  de  votre 
patrie.  Votre  iils  le  sera  après  vous;  formez-le 
â  ce  grand  devoir.  Pour  prix  de  ma  faveur, 
gardez-moi  votre  bon  conseil  et  votre  dévouement, 
mais  indépendant  et  désintéressé,  car  je  n'ai 
rien  de  plus  à  vous  donner.  » 

On  nous  demande  de  renoncer  à  ce  système, 
si  plein  de  dignité  et  d'avantages. 

Le  choix  du  roi  sans  l'hérédité,  avec  ou  sans 
catégories,  et  l'élection,  sont  les  différents  sys- 
tèmes dont  on  a  parlé  pour  remplacer  l'ordre 
existant. 

Le  choix  du  roi  sans  l'hérédité  est  le  système 
que  le  ministère  nous  propose,  et  il  me  parait 
le  plus  mauvais  de  tous. 

La  Chambre  ne  serait  pas  seulement  réduite  à 
n'être  qu'un  grand  conseil,  mais  comme  elle  doit 
intervenir  dans  les  lois  et  rendre  les  plus  impor- 
tants jugements  de  l'Etat,  elle  aurait  le  caractère 
d'une  commission,  et  d'une  commission  que  l'oo 
pourrait  former,  varier  à  plaisir,  car  sur  un 
nombre  de  300  pairs,  environ  15  nominations 
auraient  lieu  annuellement  par  la  seule  force 
des  choses.  Merveilleux  arrangement  pour  ks 
ministres  qui,  impatients  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  durable?,  hâtés  de  dévorer  leur  règne  d'un 
moment,  verseront  ici  leurs  créatures,  et  même 
passeront  toutes  les  bornes,  parce  qu'ils  préten- 
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dront  que  le  temps  y  fera  rentrer  les  choses 
facilement. 

Ainsi  à  chaque  changement  de  ministres  sera 
métamorphosé  au  profit  de  quelque  politique 
nouvelle  et  passagère,  ce  Sénat  qui  n'aura  plus 
rien  d'immuable  que  sa  mobilité. 

Ce  système,  qui  serait  absurde  dans  l'ordre  de 
la  législation,  serait  atroce  dans  l'ordre  de  la 
justice. 

Et  dans  l'une  et  dans  l'autre  de  ces  fonctions 
de  juge  et  de  législateur,  l'intégrité,  le  bien  le 
plus  précieux  du  pair  de  France  serait  sans  cesse 
en  état  de  flétrissure  publique.  La  presse,  ce 
pouvoir  si  paissant  sur  l'opinion,  qu'elle  égare 
comme  elle  le  dirige,  ce  pouvoir  plus  absolu  par 
la  persuasion  que  celui  d'un  gouvernement  ne 
peut  l'être  même  par  la  violence,  ce  pouvoir  tel 
que  des  hommes  qui  l'avaient  le  plus  exalté  tien- 
nent en  doute  aujourd'hui  si  un  autre  pouvoir 
peut  subsister  avec  le  sien,  la  presse  placerait 
son  pilori  à  côté  de  cette  tribune,  et  c'est  à  peine 
si,  en  se  mettant  sans  cesse  en  état  de  résistance 
cootre  l'autorité  royale,  quelques-uns  de  nous 
parvenaient  à  se  faire  absoudre  de  servilité. 

Que  la  Chambre  est  éloignée  d'un  tel  sentiment  1 
S'il  était  en  nous,  que  nous  trouverions  facile- 
ment dans  notre  dépendance  même  ces  avantages 
3ui  touchent  les  cœurs  mal  placés!  Nedépen- 
rait-il  pas  de  nous,  dès  lors,  d'être  les  courtisans 
du  pouvoir  royal  ou  ministériel,  et  d'être  d'au- 
tant plus  favorisés  que  nous  ne  serions  pas  nous- 
mêmes  sans  avoir  quelque  chose  à  lui  offrir? 

Certes,  ce  serait  pour  la  Chambre  une  conduite 
plus  facile  que  la  tâche  qu'elle  s'est  imposée  pen- 
dant 15  ans.  alors  si  vantée,  maintenant  si  mé- 
connue, de  lutter  contre  la  couronne,  quand  il 
y  avait  à  la  défendre  de  ses  fautes  ! 

Voulez-vous  envisager  des  occasions  plus  so- 
lennelles pour  apprécier  l'utilité  des  institutions 
héréditaires?  Rappelez-vous  les  Leudes  à  l'avè- 
nement de  Hugues  Capel  :  il  leur  donna  l'héré- 
dité des  fiefs,  et  ils  le  reconnurent  roi. 

Vous  allez  laisser  l'hérédité  à  promettre  1 

Mais  l'hérédité  une  fois  assurée,  au  commen- 
cement de  la  troisième  race,  voyez  encore  dans 
notre  histoire  quel  en  fut  le  salutaire  effet  ;  cette 
dynastie  a  duré  plusieurs  siècles  de  plus  que  les 
deux  autres,  et  n'a  succombé  que  lorsque  les 
grandes  hérédités  de  la  monarchie  eurent  dis- 
paru. 

Vous  ne  parviendrez  à  fonder  une  monarchie 
héréditaire,  qu'en  établissant  auprès  du  trône  un 
corps  héréditaire. 

Ne  pas  reconnaître  cette  nécessité,  c'est  dire 
que  1  on  ne  veut  pas  de  la  monarchie  ou  c'est 
n'en  pas  vouloir,  sans  le  dire. 

Et  notre  trône  est  pourtant  si  nouveau!  nommé 
héréditaire  avant  qu'il  ait  été  reçu  ou  transmis, 
a-t-il  de  l'appui  à  offrir  ou  bien  à  demander? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  notre  seule  hé- 
rédité que  nous  avons  à  défendre.  C'est  celle  de 
la  couronne  elle-même.  Notre  hérédité  seule, 
quoi  qu'on  veuille  prétendre,  notre  hérédité  seule 
sert  de  rempart  à  la  sienne.  Vous  en  douteriez 
peut-être  si  cette  crainte  n'était  exprimée  que  par 
ses  défenseurs,  mais  c'est  le  langage  de  ses  pro- 

Î>res  adversaires.  N'a-t-il  pas  été  écrit  :  «  Après 
'hérédité  de  la  pairie  tombera  celle  de  la  royauté 
devant  le  bon  sens  national.  »  Messieurs,  ce  lan- 
gage n'est  pas  tant  à  mépriser.  Ce  n'est  pas  celui 
d'un  écrivain  isolé.  Il  a  paru  si  important  qu'il 
a  été  déféré  aux  tribunaux,  et  ce  qui  était  plus 
important  encore  peut-être,  c'est  qu  on  ne  pou- 
vait se  dire  certain  qu'il  serait  condamné. 
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rhAsn  oui  de*  rait  paraître  bien  étrange  si  tout 
-  n«fp«t  étrange  tfétail  pas  ce  qui  est  le  plus 
Maire  d^œsénigmeAoliiiqSes.  On  rejette 
ait  nn  les  principes  de  la  Restauration.  Eh  bienl 
h  BMianTaUoB  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  éta- 
hlirïwdilé  comme  condition  de  la  pairie,  et 
les  vices  de  ce  système  se  manifestèrent  telle- 
ment aue  le  cri  de  la  France  le  «t  répudier.  Au- 
fi'hui  voici  qu'on  réclame  ce  qu'on  a  repro- 
ih/à  la  Res  auralion  comme  un  reste  d'absolu- 
fj  et  ce  que  le  cri  de  la  France  luiava.it 
arraché!  la  plus  importante  garantie  de  la  liberté, 
diaait-on  on  la  repousse  avec  violence. 

UDrem°er  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  ne 
™™  Kl  pas  cité  ce  qui  avait  été  écrit,  après 
0^  foule  d^umentsViétablisseot  la  con- 

npritA  pntre  les  deux  hérédités? 

le  nltraiterai  pas  en  ce  moment  du  mode 
d'électmnTourinstituer  la  pairie.  Je  me  réserve 
Sp  le  faire  et  de  proposer  un  amendement  à  ce 
suiefdâni riecasoùVhéréiiié  serait  perdue.  Si 
?eJne  le  proposais  pas,  c'est  que  je  verrais  la 
Chambre  persuadée  d'avance  que  son  devoir  ne 

tiUaiUUiv   F^' D",*_v_     j_    i^AmnHr*      mais    «nvpz 


tard  si  l'hérédité  disparaît  en  ce  moment,  beu  e- 
raentiè  mehaie  de  le  déclarer,  l'hérédité  abolie, 

faime  mieux  cent  fois  l'élection  que  le  choix  du 


J^rne  dirait  cent  fois'  P.us/de noie  <g U  «■ 
pourrait  me  causer  de  peine.  Effectivement,  sous 
Quelque  forme,  sous  quelque  nom  que  ce  soit. 
San  Joe  l'honneur  d'une  race,  tant  que  la  loyauté 
•rSnfiomme  tant  que  sa  position  sociale  seront 

SX™"  quelle  ctîose,  J»™«»«£S 
nas  certain»  de  prendre  rang  parmi  les  utoyens 
fe? plus  marquants  de  notre  pays?  Ne  eommes- 
nous  pas  sûrs  d'enseigner  à  nos  enfants  à  «nivre 
nos  traces?  Bt  que  nous  fait-  au  fond  d'être  ap- 
oelés  pairs  ou  sénateurs?  de  l'être  ou  de  ne  I  être 
oas  tan  que  ce  seront  les  institutions  de  notre 
San  on  régleroU  notre  sort?  Notre  pays  ne 
nous  tiendrf-t-il  pas  toujours  compte  <fe  notre 
zèl™  et  d'une  existence  qui  lui  sera  consacrée, 
Sut  qu'elle  aura  Quelque  PuiBsance.Bt  qu'aurons- 
nous  à  prétendre  lorsqu'elle  n  offrira  plus  U  uti- 
lité !  Oli!  alors  le  sentiment  qui  fait  prétendre 
périra  lui-môme  naturellement. 

Oui,  oui,  nation  française  sachez-le  bien,  si 
'ou*    ous  estimez  grande  et  généreuse,  sachez 

uu»  «uuovo j r  A\*vàa  Inanil'lCI    dont 


bien  que  ceux  qui  se  sont  élevés  jusqu'ici  *ont 
aussi,  grand*  et  généreux.  Sous  ce  rapport  nous 
ne  sommes  pas  pairs  entre  nous  seulement, jnais 

_.• xr ■»  «a...  #«tii    vnns  rnn naissez  lin 


noua  résignerions  1  nereuiw  m  ^  «  *****  r— 
le  Davs  aue  nous  voulons  la  retenir. 

ffjeneftiispas  d'opposition  il-ttoalique. 
J<*  me  suis  expliqué  dans  le  temps  sur  la i  Inti- 
mité dans  les  Etats  constitutionnels  et  sur  l  im- 
possibilité de  ne  pas  reconnaître  le  souverain  que 


les  corps  constitués  ont  reconnu.  Or,  je  le  déclare, 
que  ce  soit  au  péril  ou  pour  le  salut  des  légiti- 
mités, peu  m'importe.  Dans  un  état  constitution- 
nel comme  celui  où  nous  vivons,  et  comme  nous 


1  autre,  i  une  ue  i  aune,  u  cictiiuu  ■«*  p.«o  v.w.^«~ 
que  la  raison  puisse  admettre,  me  parait  la  meil- 
leure Constitution  de  l'une,  le  choix  du  roi,  et 
l'hérédité,  la  meilleure  Constitution  de  l'autre. 

Messieurs,  il  faut  ici  vider  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  à  l'état  actuel  de  la  pairie.  Je 
sais  qu'il  y  a  quelque  difficulté  à  le  tenter,  mais 
je  ne  désespère  pas  d'y   parvenir  eans  encourir 

vos  reproches. 

Quand  on  vient  à  examiner  avec  sang-froid  la 
cause  de  l'opinion  irritée  qui  s'est  soudainement, 
et  presque  à  l'improviste,  attachée  à  la  pairie,  et 
que  Ton  cherche  a  se  rendre  compte  des  motus 
qui  ont  fait  attaquer  la  seule  garantie  d'entière 
indépendance  qu  elle  pût  avoir,  il  faut  les  cher- 
cher ailleurs  que  dans  la  raison  des  hommes. 

De  la  part  des  habiles,  de  ceux  qui  sont  trop 
habiles  pour  avoir  u'autre  passion  politique  que 
celle  d'obtenir  le  pouvoir,  toute  c<  tte  irritation 
n'est  qu'une  attaque  contre  le  ministère.  Si  le 
ministère  avait  lui-même  attaqué  l'hérédité  avec 
conviction,  les  habiles  n'eussent  pas  manqué  de 
lui  fulminer  nos  raisonnements,  qui  eussent  eu 
entre  leurs  mains  la  puissance  de  la  foudre. 

D'autres  hommes,  je  n'en  doute  pas,  ont  voulu 
frayer  un  large  chemin  à  ce  palais,  et  quand  ils 
en  auront  franchi  le  seuil,  soyez  sûrs  qu  ils  ne 
tarderont  pas  à  s'écrier  qu'ils  ont  hesoln  de  ga- 
ranties de  leur  indépendance.  Nous  prononçons 
peut-être  aujourd'hui  leurs  discours. 

De  la  part  de  ceux  qui  sont  plus  simples,  il  y 
a  eu  (et  plusieurs  ont  manifesté  ces  sentiments), 
il  y  a  eu  préjugé  contre  cette  Chambre,  à  cause 
de  sa  conduite  Tannée  dernière. 

Je  suis  heureux,  Messieurs,  et  la  Chambre  en- 
tière partagera,  je  l'espère,  ma  satisfaction,  de 
ceite  occasion  de  répondre  à  une  des  attaques 
les  plus  injustes  qui  lui  aient  été  faites. 

Tandis  que  les  uns  s'écrient  :  «  une  Chambre 
i'  amovible  n'est  pas  un  sûr  appui  du  trône,  le 
Sénat  faillit  à  l'empereur  et  le  déclara  déchu.  » 

D'autres  deman  lent  :  •  pourquoi  la  Chambre 
héréditaire  ne  s'est-elle  pas  montrée  dans  cette 
dernière  circonstance?  Pourquoi  n'a-t-elle  pas 
pris  le  parti  du  peuple?  Pourquoi  n'a-t-elle  pas 
prononcé  la  déchéance?  • 

Remarquons  d'abord  que  le  Sénat  n  était  pas 
héréditaire,  et  s'il  l'avait  été,  il  n'eût  pas  eu  à 
d<  sirer  d'obtenir  l  hérédité  du  gouvernement  nou- 
veau. Bt  quant  à  la  Chambre  des  pairs,  y  a-t-on 
bien  pen?é,  Messieurs,  et  ce  sout  des  hommes 
d'Etat  ou  des  hommes  passionnés  qui  lui  adres- 
sent ce  reproche,  si  contraire  à  celui  que  1  on 
adresse  au  Sénat?  La  Chambre  de3  pairs  n  était 
pas  à  Paris,  pas  plus  que  celle  des  députés.  Quel- 
ques-uns de  ses  membres,  12  environ ,  s  y  trou- 
vaient, et  vous  avez  su  s'ils  firent  quelques  efforts. 
Mais  tous  s'y  fussent-ils  trouvé* ,  je  pense, 
Messieurs,  pour  l'honneur  de  la  Chambre,  tel  que 
je  le  conçois,  que  ce  n'est  point  ainsi  qu  ils  se  fus- 
sent conduits.  La  Chambre  se  fût  assemblée,  elle 
eût  résisté  aux  ordres  arbitraires,  s  il  eût  fallu, 
au  péril  de  sa  vie,  elle  eût  tout  essayé  pour  en 
paralyser  l'effet.  On  l'eût  vue  à  la  fois  et  s  effor- 
cer de  conserver  le  trône  et  lui  parler  le  langage 
fier  et  sévère  de  l'hooueur  français  et  de  isj»- 
son.  On  l'eût  vue  faire  au  peuple  un  rempart  de 
son  corps  et  jeter  ses  manteaux  sur  les  brancards 
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qui  emportaient  les  blessés;  mais  nos  mains  eus- 
sent été  sans  armes,  mais  nous  n'aurions  pas  pro- 
noncé (a  déchéance  du  souverain,  mal  plus  grand 
peut-être  que  tous  les  maux  qu'un  souverain 
peut  faire. 

Je  le  demande,  s'armer  de  fer  ou  d'arrêts  de 
déchéance  contre  la  couronne,  était-ce  le  devoir 
de  cette  Chambre?  N'est-elle  pas  constituée  pour 
s'opposer  aux  bouleversements.  Toute  la  confiance 
de  la  nation  en  elle,  ne  repose-t-elle  pas  sur  sa 
fidélité  à  ce  grand  devoir,  à  ce  premier  intérêt 
des  nations  monarchiques  que  vous  avez  inscrit 
de  nouveau  dans  vos  lois  ;  sagesse  sauvée  comme 
un  débris  du  passé  et  seule  lueur  de  l'avenir. 
Non,  la  Chambre  des  pairs  aurait  toujours  eu  à 
sa  pensée  l'accomplissement  de  sa  haute  destina* 
tion  nationale.  Les  événements  eussent  infailli- 
blement amené  des  tempéraments  que  la  Cham- 
bre eût  saisis,  sanctionnés...;  mais  la  Providence 
3ui  règle  les  destinées  des  hommes,  préside,  sans 
oute,  à  celles  des  Empires,  et  il  ne  reste  à  tout 
bon  Français  qu'à  faire  des  vœux  pour  que  les 
événements  dont  nous  avons  été  témoins,  n'altè- 
rent pas  le  bonheur  de  la  France. 

De  l'attaque  contre  la  conduite  de  la  Chambre, 
on  a  passé  à  l'attaque  des  personnes.  Déjà,  parce 
que  la  Chambre  renfermait  des  hommes  choisis 
par  Charles  X,  on  a  voulu  les  exclure,  et  la 
Chambre  qui  céda  à  la  force  en  s'en  laissant  sépa- 
rer, cette  rois  Ot-elle  une  faute?  Ses  adversaires 
la  lui  ont  reprochée,  feignant  de  se  tromper  sur 
un  sacrifice  que  la  résistance  n'eût  pas  empêché, 
mais  qu'elle  eût  anobli  au  prix  d'une  convulsion 
politique  et  peut-être  du  bouleversement  de 
l'Etat.  Ce  n'est  que  longtemps  après  nous  que 
l'histoire  prononcera  sur  une  de  ces  circonstances 
où,  comme  Ta  dit  avec  profondeur  un  de  vos  col- 
lègues, qui  ne  siège  plus  parmi  vous,  où  le  dif- 
ficile pour  des  esprits  généreux  n'est  pas  de  faire 
son  devoir  mais  de  le  connaître. 

Je  n'avais  pas  encore  l'honneur  de  siéger  dans 
cette  Chambre,  mais  intéressé  déjà  si  fortement 
à  ses  résolutions,  je  regrettais  qu  en  s'en  remet- 
tant à  la  sagesse  du  roi.  elle  ne  protestât  pas 
contre  cette  violence  qui  lui  était  faite  par  un 
corps  qui  n'avait  pas  à  lui  seul  ce  pouvoir  :  il 
me  semblait  qu'elle  pouvait  supplier  le  roi  d'avi- 
ser à  ce  que  les  votes  des  pairs  suspects  à  la 
nouvelle  liberté  pouvait  avoir  d'inquiétant  pour 
le  repos  de  l'Etat.  Tant  de  noms,  dès  ce  jour,  pou- 
vaient être  jetés  dans  la  balance  1  Certes,  cela  eût 
mieux  valu  que  cette  élimination  qui  a  préludé 
aux  incertitudes  de  l'avenir.  Et  après  tout,  que 
craignait-on  ?  La  plupart  de  ces  pairs  ne  se  se- 
raient-ils pas  éloignés  volontairement,  obéissant 
à  ce  que  leur  position  particulière  pouvait  leur 
faire  regarder  comme  un  devoir  de  leurs  senti- 
ments? 

Bt  pour  preuve,  combien  ne  fut-elle  pas  noble, 
leur  résolution  en  cette  circonstance,  quand  plu- 
sieurs d'entre  eux,  prenant  la  parole  au  nom  de 
tous  et  sans  être  désavoués  par  aucuns,  déclarè- 
rent qu'ils  voulaient  sauver  même  l'hésitation  à 
la  Chambre,  et  offrir  ee  gage  de  paix  à  la  France. 
Que  cette  occasion  ne  soit  donc  pas  perdue  de 
proclamer  un  hommage  à  leur  conduite. 

Mais  enfin,  cet  éloignement  ayant  eu  lieu,  ne 
devait-on  pas  croire  que  les  accusations  indivi- 
duelles allaient  cesser?  Non.  Les  pairs  qui  sont 
restés  ont  été  accusés  comme  l'avaient  été  ceux 
éliminés.  Qui  a  échappé?  Non  pas  même  ceux 
qui  avaient  été  naguère  les  favoris  de  l'opinion 
publique.  Que  les  (détracteurs  cependant  jettent 
ici  les  yeux,  et  qu'ils  voient  s*i!  y  a  quelque  part 


un  plus  grand  amas  de  gloire,  d'illustration,  de 
grandeur,  de  talents,  de  services  brillants  ou 
utiles?  A  moi,  il  peut  appartenir  de  le  dire,  à  moi 
qui  n'aie  que  le  droit  d'admirer. 

Dans  cette  étroite  enceinte  sont  ceux  qui  ont 
gagné  nos  batailles  récentes  près  de  ceux  dont 
les  noms  brillent  dans  nos  plus  anciennes  anna- 
les. Là  ceux  qui  ont  élevé  l'auguste  monument 
de  nos  lois;  plus  loin  ceux  qui  ont  fondé  la 
prééminence  de  nos  arts  ;  près  d'eux  ceux  qui 
ont  fait  fleurir  nos  manufactures,  nos  champs, 
et  qui  ont  ainsi  doté  la  patrie  d'immenses  riches- 
ses. Enfin,  j'y  vois  des  hommes  qui  ont  consa- 
cré à  des  établissements  publics  plus  de  bien  qu'il 
n'est  donné  à  presque  personne  de  rêver  a  eu 
posséder,  et  qui  ont  largement  partagé  avec  les 
pauvres  l'immense  fortune  qu'ils  tenaient  du 
hasard  de  leur  naissance.  Si  les  successeurs  de 
ceux  qui  ne  sont  plus,  brillent  avec  moins  d'éclat, 
attendez  venir  le  temps  et  les  événements.  Qui 
plus  qu'eux  en  France  se  sentira  aiguillonné  à 
atteindre  la  renommée  de  ses  pères  ? 

Et  ce  sont  de  tels  hommes  que  l'on  accuse* 
rait  de  ne  pas  être  animés  d'assez  d'amour  pour 
la  patrie  !  Mais  la  patrie,  depuis  40  ans,  ce  sont 
eux  qui  l'ont  faite  !  Sa  gloire,  ses  institutions,  ses 
arts,  ses  établissements,  voilà  la  patrie  telle  qu'elle 
a  été  formée  par  leurs  mains  ;  et  si  l'on  voulait 
dire  la  patrie,  c'est  le  sol  :  Eh  bien  !  le  sol,  ils 
l'avaient  étendu  au  delà  du  Niémen,  au  delà  des 
Alpes,  au  delà  de  la  Méditerranée  ;  et  quand  ces 
fleuves,  ces  monts,  ces  mers  ont  été  reconquis 
par  leurs  anciens  maîtres,  nos  guerriers  ont  dé- 
fendu le  sol  antique,  la  terre  sacrée.  Ils  l'ont  em- 
brassée avec  désespoir  et  courage  et,  sans  cette 
dernière  étreinte,  le  sol  se  fût  peut-être  éclaté 
sous  les  pas  des  nations  étrangères. 

Cependant  aujourd'hui  veut-on  d'autres  hommes 
qu'eux  ;  qu'on  les  nomme,  qu'on  nous  demande 
nos  sièges,  nous  serons  pour  la  patrie  à  la  fois 
généreux  et  soumis,  car  nous  obéirons,  et  nous 
obéirons  avec  joie;  mais  que  l'institution  de- 
meure telle  qu'elle  est,  qu'on  l'affermisse  pour 
les  nouveaux  venus,  et  qu'ils  soient  du  moins 
mis  en  puissance  de  servir  le  prince  et  la  par 
trie. 

Mais  j'entends  s'écrier  :  «  Eh  bien  oui,  les 
hommes  de  la  Chambre  des  pairs  tels  qu'ils  sont! 
mais  leurs  enfants?  L'hérédité  est  en  leur  faveur 
un  privilège  injuste.  » 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  une  chose  déjà 
tant  de  fois  dite  et  qu'on  ne  peut  cependant  pas 
trop  redire,  parce  qu'on  ne  se  lasse  pas  de  pré- 
tendre le  contraire.  Ce  n'est  pas  un  privilège. 
Encore  une  fois,  ce  ne  sont  pas  des  privilèges, 
ceux  que  tout  le  monde  peut  obtenir,  quand  ils 
sont  pour  l'intérêt  de  la  société  et  que  personne 
n'en  peut  jouir  aux  dépens  de  la  société.  11  ne  se 

Seut  pas  que  les  personnes  ne  soient  investies 
es  conditions  nécessaires  à  l'accomplissement 
des  devoirs  que  la  société  leur  impose.  On  a  cité 
de  nombreux  exemples,  entre  autres  le  droit 
d'être  député  en  remplissant  la  seule  condition 
de  contribuer  d'une  faible  part  aux  charges  pu* 
bliques  ou  d'avoir  atteint  une  position  déter- 
minée dans  la  société.  Et  l'on  ne  penserait  pas 
devoir  quelque  chose  de  plus  à  ceux  qui  rem- 
plissent les  plus  hautes  fonctions  et  qui  y  sont 
voués  pour  leur  vie  ;  mais  le  plus  remarquable, 
et  le  plus  semblable  de  ces  exemples,  cfest  la 
Couronne  elle-même. 

Je  ne  veux  pas  reproduire  les  motifs  tirés  de 
la  reconnaissance  des  peuples,  que  l'interprète  de 
notre  commission,  qu  un  noble  duc,  qui  a  donné 
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hier  à  la  Chambre  tant  de  nouveaux  motifs  de  le 
regretter,  a  si  bien  fait  ressortir.  Je  veux  écarter 
tout  ce  qui  est  sentiment.  Je  ne  veux  donc  pas 
invoquer  cette  reconnaissance.  Permis  aux  peuples 
nui  ne  veulent  pas  cependant  suivre  l'exemple 
des  princes,  de  les  imiter  en  ceci  et  d'être  aussi 
d'il  lu  sires  ingrats  I  Mais  que  voulez-vous  dire, 
vous  qui  recueillez  les  enfants  des  morts  célèbres, 
ou  même  des  hommes  qui  furent  obscurément 
dévoués:  vous  qui  imposez  à  la  patrie  le  grand 
devoir  de  les  adopter  et  qui  le  remplissez,  si 
elle  le  néglige;  vous  encore  qui  croyez  mettre  la 
France  sous  l'empire  d'une  ombre  illustre  en  la 
promettant  à  l'avenir  de  son  flls? 

11  est  bien  entendu  que  je  ne  parle  que  sous  le 
rapport  des  droits,  car  si  je  voulais  tirer  des  ar- 

f'umeots  des  succès  de  l'hérédité  dans  les  sénats, 
ce  exemples  de  Rome  et  de  l'Angleterre  m'en 
fourniraient  de  victorieux.  ... 

Dira-t-on  maintenant  que  les  rangs  de  la  pai- 
rie, en  se  remplissant  des  fils  de  pairs,  laissent 
trop  peu  de  chances  à  ceux  qui  ne  font  pas  par- 
tie de  la  pairie;  que  les  soldats  les  plus  braves, 
que  les  savants  les  plus  distingués,  que  les  hommes 
les  plus  considérables,  que  les  plus  beaux  génies 
ne  sont  pas  tous  convoqués  sous  ces  voûtes  Y 
Qu'ils  y  arrivent,  nos  vœux  les  y  appellent  1  Qu'on 
en  remplisse  cette  enceinte,  c'est  l'honneur  de  la 
pairie;  qu'elle  -^'enrichisse  de  grandes  illustra- 
tions, et  de  celles  qui  se  sont  élevées  à  l'ombre 
du  trône,  et  de  celles  qui  surgissent  des  flots  po- 
pulaires I  Les  rangs  ici  ne  sont  pas  si  pressés.  Et 
cette  hérédité  qui  semblerait  faire  craindre  qu'il 
ne  s'y  fasse  point  de  vides,  sait-on  qu'elle  ne 

Parvient  pas  à  les  remplir?  Sait-on  que,  dans 
ordre  naturel  des  choses,  il  est  rare  qu'une  suc- 
cession soit  obtenue  trois  fois  de  suite  par  un  fils? 
Sait-on  que  le  tiers  de  vos  sièges  ne  recevra  pas 
vos  enfants?  Oui,  ils  seront  remplacés  par  des 
successeurs  sortis  d'autres  famille*.  Tous  les  jours 
la  mort  fait  leur  place  et  il  y  a  si  peu  de  privi- 
lèges en  France  que,  sans  doute,  nous  voyons  tous 
les  jours  passer  de  ces  pairs  à  venir  sous  l'habit 
du  soldat,  du  légiste  ou  de  l'artisan. 

Mais  quand  je  parle  de  ceux  qui  doivent  siéger 
ici  un  jour,  pufe-je  bien  garder  le  silence  sur 
ceux  qui  nous  ont  été  donnés  récemment  pour 
collègues?  Ce  silence,  comment  l'interpréterait- 
on  ?  Quelles  paroles  pourrais-je  dire  qui  fussent 
plus  faussement  jugées  ?  Certes,  mon  intention 
est  loin  d'en  adresser  de  fâcheuses  à  des  hommes 
d'une  haute  réputation,  que  des  dissentiments 
politiques  et  la  difficulté  des  temps  avaient  seuls 
tenus  écartés.  Bien  loin  de  lu,  en  regrettant  pour 
eux,  avec  eux  peut-être,  le  moment  que  l'on  a 
choisi  pour  leâ  pousser  dans  ces  portes  qui  de- 
vaient si  naturellement  s'ouvrir  devant  eux,  je 
veux  leur  offrir  une  preuve  de  ma  confiance,  dans 
la  loyauté  de  leur  caractère,  par  la  sincérité  de 
mon  langage. 

Leur  nomination  n'a-t-elle  pas  été  attaquée 
avant  qu'ils  vinssent  se  joindre  à  nous? Que  dis- 
je,  n'ont-ils  pas  été  attaqués  avant  leur  nomina- 
tion? Présage  de  ce  qui  les  attend  parmi  nousl 
Mais  nous,  les  yeux  Hxês  sur  la  loi  existante, 
nous  les  recoonalssonspairs  comme  nous-mêmes. 
La  preuve  que  je  les  tiens  pour  tels,  c'est  que  je 
viens  leur  parler  de  leurs  devoirs  comme  loyaux 
pairs  de  France. 

Us  ont  pu  entrer  au  milieu  de  nous  décidés  à 
apporter  ici  leur  conviction  personnelle  contre 
l'hérédité,  si  telle  elle  était  quand  le  roi  les  a 
choisis.  Nais  ils  n'ont  pas  pu  méditer  de  déposer 
dans  notre  urne,  aujourd'hui  l'urne  de  votre  des* 
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tin,  et  peut-être  du  destin  de  la  France,  un  vote 
qui  ne  fût  pas  celui  de  leur  conviction.  Dans  ces 
occasions  solennelles,  il  semble  que  nos  cons- 
ciences s'épurent  et  que  nous  en  soyons  récom- 
pensés par  une  vue  lointaine  de  l'avenir.  Pairs, 
nos  nouveaux  collègues,  envisages  cet  avenir, 
et  puis...  approchez  de  l'urne. 

Je  me  résume,  Messieurs. 

Notre  hérédité  est  le  boulevard  de  l'hérédité 
du  trône.  Notre  hérédité  est  la  seule  garantie  de 
notre  indépendance,  et  notre  indépendance  est  la 

garantie  de  la  liberté  du  pays.  Sans  cette  indépen- 
ance,  mieux  vaudrait  pour  le  pays  qu'il  n'y  eût 
pas  de  Chambre  des  pairs,  qui,bie  i  quelle  ne  fût 
pas  servile  envers  le  pouvoir  royal,  serait  tou- 
jours accusée  de  servilité  1 

Cette  accusation  a  déjà  commencé  pour  nous. 
Dans  une  grande  et  récente  affaire  judiciaire,  ici 
iuême,n'a-t-il  pas  été  dit  par  la  défense:*  Nos 
"uges  sont  menacés  dans  leur  indépendance.  • 
loua  avons  noblement  repoussé  l'injure  que  ren- 
fermait ce  moyen.  Mais  bien  que  notre  honneur 
ne  pût  rendre  son  influence,  sur  nos  arrêts, 
qu'heureuse  pour  les  accusés,  cette  influence  ne 
pouvait-elle  pas  faire  fléchir  l'équité  de  notre 
jugement? 

Une  dernière  réflexion  vient  me  frapper  vive- 
ment. Si  la  Chambre  des  pairs  avait  conçu  l'idée 
d'offrir  au  roi  de  se  démettre  de  l'hérédité,  quel 
sujet  de  reproche,  quel  sujet  d'accusation  n'eût- 
ce  pas  été  contre  elle? 

Napoléon  disait  :  *  J'abandonnerais  le  trône  et 
j'aimerais  mieux  faire  partie  du  peuple  souve- 
rain que  d'être  roi  esclave.  » 

La  Chambre  des  pairs  doit  aussi  penser  qu'il 
vaudrait  mieux  rentrer  dignement  dans  les  rangs 
du  peuple  que  d'être  asservie  à  la  royauté. 

Si  j'avais  assez d'âce  et  d'expérience  pour  avoir 
autorité  dans  cette  Chambre,  c'est  à  ce  parti  que 
je  vous  aurais  engagé,  Messieurs,  comme  au  plus 
noble,  et  peut-être  au  plus  sage. 

Ainsi  que  d'autres  vous  l'ont  dit,  Messieurs, 
lorsque  la  Révolution  de  1830  a  renouvelé  la 
royauté,  la  Chambre  des  députés  et  la  Constitu- 
tion elle-même,  il  fallait  qu'elle  renouvelât  éga- 
lement cette  Chambre.  À  quoi  sa  présence  était- 
elle  utile,  alors  qu'elle  n'était  appelée  qu'à  accep- 
ter ce  qu'il  ne  dépendait  pas  d'elle  d'alopter  ou 
de  ne  pas  adopter?  La  Révolution,  après  avoir  été 
énergique,  ne  devait  pas  être  timide.  Son  arme 
n'était  pas  brisée  et  il  ne  fallait  pas  que,  après 
avoir  frappé  de  si  grands  coups,  il  lui  prit  comme 
une  sueur  froide  prend  à  un  homme  qui  croit 
avoir  mal  fait,  et  qu'elle  tremblât,  un  tronçon  de 
pouvoir  à  la  main.  Achever  avec  ordre  une  ac- 
tion commencée  avec  courage  n'eût  été  que  la  sa* 
gesse. 

Le  moment  actuel  est  encore  plus  propice. 
Alors  il  pouvait  y  avoir  quelque  danger,  aujour- 
d'hui il  n'y  en  a  plus. 

Nous  achèverions  ces  débats  pour  qu'avec  ceux 
de  la  Chambre  ils  servissent  à  éclairer  la  France! 
Nous  rejetterions  le  projet  pour  qu'il  ne  fût  pas 
converti  en  loi  à  cette  session  et  que  V hérédité 
restât  comme  ressource  à  la  sagesse  de  la  na- 
tion I  Nous  résignerions  tous,  au  même  instant, 
notre  dignité  en  suppliant  le  roi  par  une  adresse 
d'aviser  à  ce  qu'uoe  nouvelle  Chambre  des  pairs 
soit  élue  avec  la  condition  de  l'hérédité!  Nous 
conserverions  jusqu'à  ce  moment  l'exercice  de 
nos  fonctions  pour  que  rien  ne  fût  troublé  dans 
les  affaires  du  pays!  Pourquoi  n'aurions-nous 
pas  confiance,  pour  le  salut  d'une  institution  si 
précieuse,  pour  «on  repos  et  pour  sa  gloire,  dans 
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l'influence  sur  la  France,  dans  la  magie  d'une 
résolution,  imprimée  d'un  caractère  de  grandeur 
d'âme? 

Les  préventions  contre  les  hommes  se  seraient 
du  moins  évanouies.  Des  hommes  nouveaux  oc- 
cuperaient la  scène  politique,  et  telle  serait  la 
force  d'une  bonne  institution,  qu'avec  le  temps 
ils  y  deviendraient  utiles  pairs  de  France.  Il  ne 
leur  manquerait  que  ces  prestiges  qui  déjà  peu- 
vent si  peu  pour  nous. 

Quant  à  nous,  nous  ne  ferions  peut-être  ainsi 
que  marcher  au  devant  d'un  destin  inévitable. 
Lar  comment  croire  que  la  pairie  héréditaire 

Vyî}ntipu  8e  déreQdre>  1*  Pairie  viagère  pourra 
remisier  i 

Son  nom  môme,  ainsi  devenu  vide  de  sens, 
peut-il  survivre  comme  une  ruine  dans  une  créa- 
tion nouvelle? 

Peut-être  aucune  pairie  n'est-elle  possible  en 
ce  moment.  Là,  où  les  illustrations  de  l'ancicnn* 
monarchie  ;  là,  où  celles  du  nouvel  Empire,  là  où 
les  grandes  existences  que  la  Restauration  a 
laites,  auraient  été  impuissantes,  que  viendraient 
reclamer  de  respects  des  existences  d'un  jour? 
M.  le  due  de  Bassano.  Monsieur  le  président 
je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

Messieurs,  je  dois  rendre  grâce  à  l'orateur  nui 
descend  de  cette  tribune,  pour  m'avoir  donné 
1  occasion  de  vous  offrir  une  explication  oppor- 
tune et  nécessaire.  FF 

Nous  avons  pu  croire  que  la  disposition  gra- 
cieuse, par  laquelle  le  roi  a  daigné  nous  ouvrir 
les  portes  de  cette  enceinte,  honorait  en  nous  le 
zèle  du  bien  public,  l'amour  de  la  liberté,  de 
longs  services  rendus  à  la  patrie,  et  de  longues 
disgrâces  éprouvées  pour  elle.  L'accueil  que  nous 
avons  reçu  de  vous  tous,  devait  nous  confirmer 
dans  cette  pensée. 

m  Si  un  motif  de  politique  constitutionnelle  a  di- 
rigé les  vues  du  roi  dans  son  conseil,  nous  n'en 
avons  été  avertis  par  aucune  parole  ;  car  personne 
ne  s  est  enquis  de  notre  opinion  sur  l'importante 
question  qui  vous  occupe.  Nous  n'avons  contracté 
ni  obligation  expresse,  ni  consentement  tacite  ; 
nous  apportons  ici  un  vote  libre,  aussi  libre 
aussi  indépendant  que  l'est  nécessairement  tou- 
jours celui  de  chacun  de  vous.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

Il  en  est  ainsi  de  tous  les  pairs,  sans  exception, 
compris  avec  moi  dans  la  dernière  promotiou 
royale.  (Très  bien  !)  F 

Veuillez,  Messieurs,  accueillir  cette  déclaration 
comme  un  gage  de  notre  respect  pour  les  lumiè- 
res qui  vont  éclairer  notre  opinion  et  former  notre 
jugement.  Nous  la  devions  à  cette  Chambre  et  à 
nous-mêmes. 

M.  le  duc  de  Fitz- James.  Très  bien  ! 

M.  le  due  de  Bassano.  Ce  devoir  est  rempli. 
Il  ne  me  reste  qu'à  vous  remercier,  Messieurs,  de 
^indulgence  avec  laquelle  vous  avez  permis  que 

JJ,/!.l?CromPe  un  moment  le  cours  de  votre  grave 
délibération. 


».  ,  V5  «arqul»  «*«  Marbois.  Ce  n'est  pas  de 
1  indulgence,  mais  de  la  justice. 

De  toutes  parts  :  Oui,  sans  doute  1 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Clément  de  Ris. 

M.  le  comte  Clément  de  Ris.  Messieurs,  je 
crois  satisfaire  à  un  impérieux  devoir  en  venant 
exposer  devant  le  pays  et  devant  vous  les  motifs 
du  vote  queje  compte  émettre  dans  la  haute  ques- 
tion qui  s'agite  ici  en  cet  instant;  la  France  en  at- 


tend la  solution  avec  anxiété.  Le  jeu  véritable  de  no- 
tre organisation  constitutionnelle  ne  commencera 
que  du  jour  où  l'institution  de  cette  Chambre  sera 
complète  et  définitive.  Le  soin  de  participer  à 
cette  grave  décision  a  quelque  chose  de  bien  im- 
posant; il  doit  provoquer  en  nous  une  émotion 
bien  vive,  une  crainte  religieuse,  qui  ne  peuvent 
être  surmontées  que  par  le  plus  entier  dévoue- 
ment à  nos  devoirs. 

Emané  primitivement  du  pouvoir  royal,  ap- 
prouvé à  une  imposante  majorité,  dans  sa  dispo- 
sition principale,  par  la  Chambre  élective,  le  projet 
du  nouvel  article  23  de  la  Charte  arrive  devant 
nous,  fort  déjà  de  cette  double  sanction.  Ce  con- 
cours respectable  est  de  nature  à  frapper  vivement 
nos  esprits.  Cette  franche  cohésion  des  idées,  des 
convictions  de  la  couronne  et  de  la  Chambre  des 
députés  emporte  pour  nous,  avec  elle,  de  hautes 
recommandations;  elle  prête  au  projet  qui  nous 
occupe  de  puissants  accents  de  persuasion  ;  et, 
toutefois,  la  liberté  de  notre  délibération  ne  peut 
y  rencontrer  aucun  embarras,  aucun  obstacle. 

Nous  avons  à  discuter  un  élément  de  la  Charte, 
dans  lequel  interviennent,  quoique  nous  puissions 
faire,  nos  tristes  intérêts  comme  membre  d'un 
corps  et  comme  individus.  Notre  mission  en 

S  rend  un  caractère  plus  élevé  et  plus  solennel. 
OQ8  sommes,  par  cela  môme,  obligés  de  consi- 
dérer avec  moins  de  faveur  l'aspect  de  la  ques- 
tion qui  semble  nous  toucher.  Je  sais,  Messieurs, 
à  quel  point  chacun  de  nous  apporte  ici  ce  noble 
scrupule. 

Appelé  à  voter  sur  l'hérédité  de  la  pairie,  le 
plus  simple  sentiment  des  convenances  me  pres- 
crit de  me  rappeler  que  c'est  à  ce  titre  (et  à  ce 
titre  seul,  toutes  les  voix  de  ma  conscience  le 
proclament)  que  j'ai  eu  l'honneur  de  venir  m'as- 
seoir  sur  ces  bancs  près  de  vous.  La  force  de  ma 
conviction  me  place  dans  cette  situation  pénible, 
d'avoir  à  m'élever  contre  le  principe  même  en 
vertu  duquel  seul  j'ai  pu  m'honorer  du  titre  de 
votre  collègue.  Je  voudrais  aussi  avoir  ma  part 
du  sacrifice  à  accomplir,  en  vue  du  bien  public, 
dans  cette  grande  conjoncture,  et  pouvoir  m'asso- 
cier,  par  la,  à  ce  noble  désintéressement,  à  cette 
abnégation  généreuse,  auxquels  j'ai  besoin  de 
rendre  hommage  dans  la  personne  de  tous  ceux 
de  mes  honorantes  collègues  qui  se  voyent  re- 
vivre dans  des  héritiers  de  leurs  vertus  et  de  leur 
nom.  Leur  sage  expérience,  leur  patriotique  sol- 
licitude s'étaient  plu  à  préparer  I  éducation  par- 
lementaire de  leurs  fils.  Combien  de  ces  jeunes 
et  dignes  enfants  de  la  France  étaient  destinés  à 
venir  ici  ajouter  des  titres  individuels  à  l'illus- 
tration du  nom  de  leur  père  !  J'en  pourrais  compter 
un  grand  nombre,  à  quelques-uns  desquels  m'at- 
tachent des  liens  bien  chers  d'alliance,  ou  des 
relations  d'estime  et  d'amitié.  Bh  bien,  Messieurs, 
leur  mérite  personnel  marque  d'avance  leur  place 
dans  cette  enceinte;  et  leur  voix,  dans  l'intimité, 
s'élève  pour  dissiper  nos  hésitations,  et  aplanir 
ainsi  la  route  devant  laquelle  nous  avons  à  mar- 
cher. 

J'étais  bien  aise  de  consigner  ici  ce  tribut  de 
regrets  à  de  jeunes  Français,  qui  sont  vos  fils, 
vos  neveux,  vos  amis,  qui  honorent  déjà  les  di- 
verses carrières  où  les  a  portés  leur  zèle,  et  aux- 
quels les  suffrages  de  leurs  concitoyens,  dans 
les  comices  électoraux,  ménageront,  j'en  ai  l'in- 
time conviction,  de  prochaines  compensations  à 
ce  sacrifice. 

Je  ne  puis  m'abandonner,  Messieurs,  aux  pres- 
sentiments développés  dans  la  séance  lugubre 
d'hier,  avec  une  verve  d'expression  et  une  sin- 
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cérité  d'opinion,  si  remarquables  pour  l'orateur 
qui  a  parlé  le  premier  sur  la  loi.  Les  intérêts 
bien  entendus  au  peuple  lui  sont  chers,  et  il  se 
récrie  contre  le  principe  de  la  souveraineté  du 

Ïieuple.  Le  principe  delà  souveraineté  du  peuple 
'effraie  dans  ses  conséquences  possibles,  et  il 
témoigne  le  désir  de  la  participation  indéfinie 
des  Français  à  la  faculté  politique.  L'existence 
simultanée  jadis  en  France  de  la  royauté  de 
droit  divin  et  des  Etats  généraux,  satisfait  à  tous 
les  scrupules  de  sa  noble  conscience*  Mais  il 
conviendra  que,  contre  les  abus,  l'extension 
d'autorité,  les  actes  arbitraires  de  la  puissance 
royale,  le  recours  des  peuples  par  l'intervention 
des  Etats  généraux,  était  au  moins  bien  hypo- 
thétique, bien  illusoire.  Il  sait  mieux  que  moi 
le  temps  qui  s'était  écoulé,  en  1788,  depuis  la 
dernière  convt  cation  des  Etats  généraux.  Je  tais 
les  masses  effrayantes  de  légitimes  ressentiments 
qui.  pendant  ce  long  intervalle,  s'étaient  accu- 
mulés dans  les  cœurs,  dans  le  sang  héréditaire- 
ment transmis  des  populations  indignées.  Trou- 
ve-t-il  que  cette  émission  légale  de  longues  et 
justes  plaintes,  que  cet  appel  à  des  mandataires 
plus  rapproches  des  citoyens,  eût  été  envisagée 
avec  une  sollicitude  bien  paternelle  par  l'auto- 
rité royale?  Chez  la  nation  les  Etats  généraux  ne 
vivaient  plus  que  de  nom.  Le  peuple  fatigué, 
épuisé,  en  réclamait  la  convocation.  L'autorité 
royale  pouvait  seule  la  prescrire.  Le  besoin  pu- 
blic imminent,  impérieux,  arracha  la  décision 
de  leur  réunion.  Les  trois  ordres  bouillonnaient 
de  se  trouver  rapprochés  les  uns  des  autres,  et 
cette  agglomération  hétérogène,  que  rien  n'avait 
préparée,  se  transforma  bientôt,  par  la  seule  et 
irrésistible  force  des  choses  et  des  caractères, 
dans  cette  grande  et  belle  Assemblée  nationale, 
où  les  délégués  toujours  généreux  du  peuple 
attendirent  que  les  députés  de  la  noblesse  et  du 
clergé  voulussent  bien  venir  se  donner  quelque 
importance  à  eux-mêmes,  en  se  caractérisant 
par  cette  seule  démarche  des  députés  de  la  nation. 

Je  respecte  trop  sincèrement  votre  caractère 
et  les  lumières  du  digne  collègue  que  j'ai  dési- 
gné, pour  m'imagincr  que  ce  soit  à  cet  ordre  de 
choses,  antérieur  à  1788,  je  m'explique,  que 
tendent  ses  regrets. 

il  a  secondé  et  servi  la  Restauration  avec  une 
franchise  d'affection,  un  dévouement  courageux 
et  véridique  dont  je  suis  un  des  premiers  admi- 
rateurs, parce  que  sa  bonne  foi,  l'attachement 
véritable,  et  l'indépendance  de  caractère  vis-à- 
vis  des  princes  héréditaires  ou  couronnés,  est 
une  des  choses  qui,  dans  la  monarchie,  mérite 
le  plus  d'hommages.  Je  lui  demande  quelles 
garanties  pour  la  satisfaction  du  peuple  il  aper- 
cevait dans  cet  ordre  de  choses,  avec  l'existence 
et  l'interprétation  silencieusement  convenue, 
donnée  à  l'article  14  de  la  Charte  de  Louis  X  VIII  f 
Bile  s'est  réveillée,  cette  interprétation,  mais 
nous  savons  tous  avec  quel  caractère  :  d'hé- 
roïques et  nombreuses  sépultures  en  déposent 
dans  celte  capitale;  le  sang  de  nos  concitoyens 
le  crie  à  nos  oreilles  encore  épouvantées.  Est-ce 
là  cette  situation  politique  que  notre  honorable 
collègue  regrette  pour  son  pays? 

Non,  Messieurs,  aux  nattons  que  l'aveuglement 
de  leurs  souverains  a  mises  dans  le  cas  de  remé- 
dier elles-mêmes  aux  intolérables  abus  de  leur 
cxûtence  politique,  il  est  une  conscience  qui  dit 
qu'au  peuple  appartient  la  volooté  première;  que 
ce  même  peuple  a  tout  intérêt  à  l'exercer  avec 
autant  de  calme  et  de  modération  qu'en  permet- 
tent   des    perturbations  aussi    épouvantables. 


Notre  Révolution  de  Juillet  témoigne  de  la  vérité 
du  principe  que  je  Tiens  d'établir.  Ce  peuple  a 
résigné  sa  puissance  entre  des  mains  qu'il  savait 
disposées  à  en  faire  un  meilleur  usage.  Il  eût  pu 
proclamer  la  République,  il  ne  l'a  pas  fait.  Des 
volontés  incohérentes  et  dispersées  ne  prévau- 
dront pas  désormais  contre  le  vœu  de  la  France, 
four  Taire  revivre  cette  hypothèse  à  jamais 
puisée.  Nous  avons  un  roi  qui  comprend 
l'étendue  de  ses  obligations,  et  qui  veut  tenir 
ses  serments.  Avec  cette  condition,  la  monarchie 
constitutionnelle  en  France  est  impérissable. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  ex- 
posé hier  la  combinaison  peut-être  tout  à  fait 
égale  pour  la  plus  complète  réalisation  du  gou- 
vernement représentatif,  entre  une  Chambre  des 
pairs  héréditaire  et  une  Chambre  des  pairs  à 
vie.  Je  déclare  que  c'est  là  aussi,  pour  moi,  une 
question  tout  à  fait  irrésolue.  En  y  rattachant 
les  nobles  et  généreuses  sollicitudes  de  la  ten- 
dresse paternelle,  chez  un  grand  citoyen  qui  eût 
servi  son  pays  avec  éclat  ;  je  me  demande  à  quel 
point  supérieur  l'orgueil  paternel  serait  exalté 
entre  un  tils  aîné,  sur  la  tête  duquel  pour- 
raient encore  b 'étendre  tant  d'illustrations,  par 
l'effet  de  la  certitude  anticipée  du  rang  que  ce 
jeune  homme  devait  occuper  un  jour;  ou  son 
autre  91s  qui,  par  son  développement  moral,  et 
la  conviction  de  ce  principe  qu'on  n'est  rien,  que 
par  son  mérite  ou  sa  valeur  personnelle,  pro- 
mettrait à  l'état  un  illustre  citoyen,  un  puissant 
défenseur  de  plus. 

Ce  sont  là  des  chances  particulières  d'illustra- 
tion qui  viennent  infirmer  le  principe  d'illustra- 
tiou  héréditaire;  il  n'est  point  besoin  de  l'appro- 
fondir davantage;  elles  laissent  la  question  poli- 
tique sans  solution. 

11  est  plus  facile  d'y  donner  cours  aux  craintes 
manifestées  par  un  estimable  orateur  auquel  je 
réponds,  sur  la  disposition  d'ingratitude  envers 
les  grands  services  rendus,  ingratitude  dont  il 
semble  accuser  le  gouvernement,  la  Chambre 
des  député*  et  la  classe  des  électeurs.  Messieurs, 
aucune  grandeombre  d'aucun  des  illustres  Fran- 
çais dont  le  nom  a  été  invoqué  par  notre  hono- 
rable collègue,  n'a  à  craiudre  de  voir  un  fils 
exbérédé.  déplacé  du  siège  que  lui  assignèrent 
ici  les  glorieux  titres  de  son  père.  Montebello, 
Boissy-d'Àoglas,  Lanjuinais  resteront  dans  cette 
enceinte,!  bien  assures  que  leur  présence  y  est 
consacrée  par  l'assentiment  de  la  nation  fran- 

Saise,  flère  d'avoir  aussi  leur  vie,  leurs  efforts  à 
évouer  à  la  consolidation  d'un  régime  de  li- 
berté, pour  la  régularisation  duquel  il  y  a  certes, 
encore,  bien  des  aspérités  à  surmonter,  mais  dont 
l'avenir  moins  sombre  que  l'honorable  duc  ne  le 
suppose,  est  encore  bien  susceptible  de  soutenir 
plus  d'un  courage  et  de  provoquer  plus  d'un  dé- 
vouement. 

Les  restes  mortels  de  Foy,  de  Manuel,  de  Ben- 
jamin Constant,  de  La  Rochefoucauld-Liancourt 
verront  s'ouvrir  devant  eux  les  portes  du  Pan- 
théon; et  cette  rémunération  toute  nationale, 
autorisée,  disposée  avec  l'éclat  convenable  à  une 
telle  solennité,  repoussera  aussi  le  reproche  d'in- 
gratitude bien  loin  du  peuple  français,  de  son 
gouvernement  et  des  mandataires  du  pays. 

Quelques  insinuations  du  discours  de  l'hono- 
rable duc,  relativement  aux  électeurs,  me  parais- 
sent avoir  été  suggérées  bien  plus  pur  la  chaleur 
de  son  étincelante  improvisation  que  par  une 
appréciation  exact»*  des  circonstances.  U  a  conçu 
de  cette  fraction  imposante  des  Français,  la  plus 
intéressée  au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  l'exé- 
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cution  des  lois,  une  opinion  que  je  ne  puis  par- 
tager. Plus  heureux  que  lui,  j  ai  pu  voir  dans  le 
collège  électoral  auquel  j'ai  l'honneur  d'appar- 
tenir, un  concours  de  vœux,  de  volontés  toutes 
patriotiques.  J'y  ai  vu  une  liberté  de  voter,  à 
laquelle  la  conscience  la  moins  favorablement 
disposée  pour  Tordre  de  choses  actuel,  ne  pour- 
rait s'erapêrher  de  rendre  hommage.  Telle  ou 
telle  nuance  a'opinion,  plus  ou  moins  fortement 
caractérisée,  y  était  comptée  pour  peu,  quand  le 
bulletin  émis  se  lixait  sur  un  nom  consacré  par 
Pestîme  publique,  et  recommandé  par  les  vertus 
sociales  et  civiles,  par  le  désintéressement  le 
plus  noble  et  le  plus  complet. 

J'ai  la  persuasion  qu'il  en  a  été  de  même  dans 
la  grande  généralité  des  collèges  électoraux.  Ils 
représentent  en  collection  les  droits  politiques 
de  la  France.  Ils  méritent  notre  confiante,  nos 
égards  et  nos  respects.  Voilà  comme  j'entends  le 
gouvernement  représentatif. 

Je  reviens,  Messieurs,  à  l'objet  spécial  qui  m'a- 
vait fait  monter  à  cette  tribune. 

Nul  de  vous,  Messieurs,  ne  conteste  que  la  so- 
ciété civile  ne  se  soit  remarquablement  perfec- 
tionnée depuis  1789.  J'ai  toujours  aperçu  une 
corrélation  naturelle  entre  ces  progrès,  cette 
amélioration  morale,  et  la  répugnance  si  géné- 
ralement répandue  contre  tous  les  privilèges  hé- 
réditaire**, autres  que  la  transmission  de  la  cou- 
ronne. Qui  de  vous  ne  convient  que  le  sentiment 
d'égalité  devant  la  loi,  si  soigneusement  ménagé, 
M  franchement  respecté  par  Napoléon,  durant 
l'exercice  glorieux  de  sa  puissance,  n'ait  été  pour 
la  nation  française,  avec  l'éclat  de  nos  armes  et 
le  retentissement  de  nos  triomphes,  un  l'édom- 
magement  complet  de  tous  les  sacrifices  qui  lui 
étaient  incessamment  demandés. 

L'hérédité  delà  pairie  multiplie  dans  la  société 
des  atteintes  à  ce  sentiment  d'égalité  qui  fait  le 
fond  du  caractère  national.  Elle  y  entretient  des 
motifs  d'envie  et  d'irritation  qu  il  e^t  sage  de 
faire  disparaître. 

Sans  entrer  dans  les  profondeurs  de  cette  grave 
question  de  la  pairie  héréditaire,  qui  ont  été  si 
brillamment  sondées  par  notre  éloquent  rap- 
porteur, je  me  borne  à  rappeler  que  l'introduc- 
tion de  cette  institution  de  notre  système  cons- 
titutionnel, remonte  à  une  époque  de  bien  dou- 
loureuse mémoire,  et  qu'elle  fût  le  fait  de  l'autorité 
royale  seule,  circonstance  trop  susceptible  de 
justifier  les  préventions  fâcheuses  dont  elle  est 
Vobjet,  de  la  part  de  beaucoup  d'esprits  éclairés 
et  de  cœurs  généreux.  Elle  ne  parvint  que  bien 
imparfaitement  à  s'insinuer  dans  les  mœurs  ci- 
viles dont  elle  blessait  manifestement  les  justes 
susceptibilités.  Son  succès  fut  assez  favorablement 
marqué,  il  faut  le  dire,  dans  les  mœurs  parle- 
mentaires :  elle  offrait  une  précieuse  garantie 
d'indépendance  qui  porta  ses  fruits  sous  le  régime 
de  corruption  qui  signala  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XVIII  et  les  trois  premières 
de  celui  de  Charles  X.  L'audace  et  la  violence 
devaient  se  charger  plus  tard  d'amener,  contre 
ce  dernier  souverain,  la  réaction  la  plus  légitime, 
et  le  triomphe  des  droits  de  la  nation  méconnus. 

H  y  a  dans  la  vie  des  jeuples,  soumis  au  ré- 
gime représentatif,  des  crises  d'opinion,  où  se 
manifestent  des  répugnances  plus  ou  moins  vives, 
plus  ou  moins  réfléchi*  s  contre  telle  ou  telle 
partie  de  l'organisation  constitutionnelle.  Ces 
impressions,  pour  ainsi  dire  électrique  s,  domi* 
nent  toutes  les  théorie*.  C'est  aux  hommes  d'Etat 

hargés  de  la  direction  des  affaires  à  apprécier 
a  nature  et  le  caractère  de  ces  manifestations,  et 


à  savoir  s'y  prêter  avec  franchise.  II  y  a  justice 
à  convenir  que,  dans  la  convocation  des  collè- 
ges électoraux,  qui  ont  nommé  la  Chambre  des 
députés  actuelle,  ce  vœu  de  l'abrogation  de  l'hé- 
rédité de  la  pairie  s'est  produit  avec  le  caractère 
d'une  incontestable  généralité.  Il  fermentait  dans 
les  esprits  depuis  la  Révolution  de  1830.  Je  loue 
le  sage  discernement  de  MM.  les  ministres,  qui 
leur  a  fait  reconnaître  ce  vœu,  ce  besoin  natio- 
nal comme  devant  être  satisfait. 

Gardons-nous,  Messieurs,  du  danger  d'incliner 
à  nous  considérer  comme  théoriciens  plus  con- 
sommés que  les  majorités  des  nations,  alors  que 
leur  vœu  s'est  exprimé  d'une  manière  légale  ; 
cette  funeste  présomption  ne  peut  qu'être  fertile 
en  incalculables  calamités. 

Les  sacrifices  de  prérogatives,  pour  les  corps, 
ne  sont  pas  chose  si  commune,  qu'il  n'y  ait  mé- 
rite et  noblesse  à  saisir  l'occasion  d'accomplir 
celui  qui  se  trouve  attaché,  pour  la  Chambre  des 
pairs,  à  son  assentiment  au  projet  du  nouvel  ar- 
ticle 23  de  la  Charte;  la  nation  vous  en  saura  gré, 
Messieurs.  Quand  tant  de  causes  d'agitation  fer- 
mentent dans  son  sein,  elle  dira,  et  non  pas 
pour  la  première  fois,  que  vous  avez  su  lui  en 
épargner  une-,  la  plus  grave  de  toutes;  elle  dira 
que  cette  considération  vous  a  trouvés  tout  prêts 
au  sacrifice  de  vos  affections  comme  chefs  de 
famille,  et  que  sa  puissance  a  été  jusqu'à  vous 
induire  à  la  détermination,  bien  licite  sans  doute, 
de  modifier,  dans  l'asile  sacré  de  votre  cons- 
cience politique,  l'opinion  que  vous  y  nourrissiez 
sur  la  question  que  nous  avons  à  décider. 

Il  n'est  point  pour  la  France,  dans  notre  situa- 
tion actuelle,  de  combinaison  qui  comporte  un 
motif  de  perturbation  plus  redoutable  que  le 
dissentiment  qui  viendrait  à  s'élever  entre  les 
pouvoirs  publics,  à  l'occasion  de  cette  délibéra- 
tion. Sachons,  Messieurs,  l'éviter  à  notre  pays,  à 
notre  pays  que  les  factions  cherchent  à  se  par- 
tager, qu'elles  irritent,  qu'elles  égarent,  et  où 
l'on  Be  demande  si  enfin  l'union  des  bons  ci- 
toyens autour  d'un  trône  fondé  par  la  nation  elle- 
même,  prévaudra  contre  le3  passions  déchaînées, 
contre  les  ressentiments  aveugles,  et  contre  les 
plus  déplorables  scissions,  dans  une  même  et 
nationale  opinion. 

L'administration,  investie  de  la  confiance  de 
notr<>  monarque,  mérite  ce  concours  de  tous  les 
efforts,  de  toutes  les  volontés.  Elle  le  mérite  par 
l'emploi  si  difficile,  si  louable  et  si  géuéreux  en- 
vers ?es  ennemis  mêmes,  de  ce  système  de  léga- 
lité scrupuleuse  dont  aucune  des  provocations  si 
perfidement  combinées,  dont  il  est  assailli,  ne 
parviendra  jamais,  je  l'espère  fermement,  à  le 
faire  sortir. 

Profondément  convaincu  de  la  sincérité  et  de 
la  sagesse  de  cette  marche  toute  constitutionnelle; 
désireux  de  la  seconder  pour  ma  faible  mais  bien 
loyale  part  ;  uniquement  dirigé  par  ma  conscience, 
et  la  considération  du  vœu  du  pays,  je  déclare 
que  je  donne  mon  vote  approbatif  au  projet  du 
nouvel  article  23  de  la  Charte,  tel  qn'il  nous  vient 
de  la  Chambre  des  députés,  tel  qu  il  nous  est  ap- 
porté au  nom  du  roi,  et  avec  son  assentiment, 
par  le  premier  dépositaire  de3  patriotiques  in- 
tentions du  chef  de  l'Etat. 

M»  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  duc  de 

Noailles. 

M.  le  duc  de  Nouilles.  Messieurs,  dans  la  mé- 
morable discussion  qui  s'ouvre  devant  vous,  et  à 
laquelle  la  France  et  l'Europe  soût  attentives, 
nul  ne  nous  fera  l'injure,  je  l'espère,  de  nous 


34 


IChambre  des  Pairs.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [23  décembre  1831.] 


accuser  d'une  conviction  intéressée,  et  de 
prêter  à  nos  paroles  des  motifs  personnels  qui 
80 nt  loin  de  nos  sentiments.  Si  nous  protestons 
ici  contre  l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie, 
c'est  parce  que  nous  croyons  le  sort  de  l'État  lié 
au  sort  de  cette  institution  même,  et  j'aime  à 
croire  que  l'on  nous  estime  asseï  pour  ne  pas 
douter  que  notre  intérêt  particulier  disparaît  à 
nos  yeux,  en  présence  des  grands  intérêts  publics 
que  nous  discutons  en  ce  moment. 

Tout  a  été  dit  dans  cette  grande  question  d'hé- 
rédité; rien  semble  n'avoir  été  oublié  pour  sa 
défense,  et  pourtant,  à  un  autre  tribunal,  sa  con- 
damnation a  été  prononcée.  Aussi  n'entrerai-je  pas 
dans  le  détail  d'une  discussion  déjà  épuisée  :  aux 
mêmes  attaques  seraient  opposées  les  mêmes  ré- 
ponses ;  elles  ont  été  assez  fortes  et  assez  éloquen- 
tes, pour  convaincre  ceux  que  la  prévention  n'em- 
pêchait pas  d'être  convaincus.  Mais  il  peut  nous 
être  permis,  dans  cet  instant  solennel,  de  donner 
un  dernier  avertissement  à  notre  patrie,  en  lui 
faisant  voir  dans  l'article  de  Constitution  qu'on 
nous  présente,  la  destruction  d'un  ordre  politique 

aui  la  rendait  heureuse  et  libre;  nous  pouvons 
cmander  à  l'opinion  de  s'arrêter  un  moment, 
dans  le  mouvement  qui  l'emporte,  et  de  consi- 
dérer où  conduit  la  voie  dans  laquelle  on  s'est 
engagé. 

Debout  sur  des  ruines,  nous  défendons  les 
derniers  débris  d'un  édifice  où  le  peuple  avait 
trouvé  enfin  le  repos,  le  bonheur  et  la  liberté... 
On  ne  peut,  en  effet,  se  faire  aucune  illusion.  La 
question  qui  s'agite  en  ce  moment  est  celle  de 
la  monarchie  représentative  elle-même.  La  des- 
truction du  principe  aristocratique,  qui  est  une 
des  conditions  nécessaires  de  ce  gouvernement, 
entraîne  sa  propre  ruine.  En  présence  d'un  tel 
résultat  et  tenant  compte  aussi  des  graves  cir- 
constances qui  nous  environnent,  je  me  de- 
mande avec  anxiété,  dans  ma  vive  sollicitude 
pour  les  destinées  de  mon  pays,  si  ses  vrais  in- 
térêts ne  vous  défendent  pas  de  consentir  à  ce 
qu'on  vous  demande  si  l'honneur  même  de  cette 
noble  Chambre  vous  le  permet. 

De  toutes  les  formes  du  gouvernement,  celle 

S  ai  s'accorde  le  mieux  avec  la  raison  et  la  jus- 
ce,  qui  favorise  davantage  les  progrès  de  la  ci- 
vilisation, le  bien-être  et  la  prospérité  d'un  grand 
peuple,  c'est  sans  contredit  celle  de  la  monar- 
chie représentative.  Cette  forme  degouvernement, 
devinée  par  les  plus  beaux  génies  de  l'antiquité, 
que  Tacite  regardait  comme  si  parfaite  qu  il  ne 
croyait  pas  qu'elle  put  jamais  exister  chez  les 
hommes,  qui  donne  une  si  grande  part  dans  les 
affaires  à  l'intelligence,  de  même  qu'un  ancien 
plaçait  la  source  du  pouvoir  dans  le  génie,  ce 
gouvernement  a  cela  de  merveilleux,  qu'en  pre- 
nant à  la  forme  républicaine  tout  ce  qu'elle  a  de 
bon,  et  en  le  faisant  servir  à  la  force  et  à  la 
grandeur  de  la  monarchie,  il  se  donne  par  l'ac- 
tion combinée  des  divers  pouvoirs  de  la  société, 
qu'il  renferme  tous,  cette  fixité  et  cette  durée 
incompatibles  a\ec  un  gouvernement  populaire. 
C'est  ainsi  que,  sous  son  égide,  une  grande  na- 
tion, alliant  l'ordre  à  la  liberté,  peut  s'avancer 
d'un  pas  noble  et  sur  vers  le  perfectionnement 
où  doit  tendre  l'ordre  social.  C* est  ce  gouverne- 
ment que  Louis  XVIII,  trouvant  la  France  en- 
vahie sans  institutions  et  sans  libertés,  lui  pré- 
senta comme  un  traité  de  paix  qui  rapprochait 
tous  les  partis  après  nos  longs  malheurs,  le  lien 
de  l'avenir  et  du  passé,  U  transaction  la  plus 
noble  et  la  plus  utile  au  genre  humain,  entre 
tact  d'intérêts,  de  pistions  et  de  souvenirs  di- 


vers. L'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi; 
sans  aucun  privilège  que  ceux  établis  par  la  loi 
politique,  dans  l'intérêt  général  et  pour  la  con- 
servation même  des  institutions;  l'égale  répar- 
tition des  impôts  dans  la  proportion  des  biens, 
et  sans  qu'aucune  classe  fût  exempte  de  concou- 
rir aux  charges  de  l'Etat;  l'admission  de  tous 
les  Français  aux  emplois  civils  et  militaires,  att 

3ue  toutes  les  carrières  soient,  pour  l'avantage 
u  pays,  ouvertes  à  la  capacité  et  au  génie;  la 
représentation  de  deux  Chambres  où  la  nation 
vint  chaque  année  discuter  librement  ses  inté- 
rêts; l'abolition  de  la  confiscation,  la  liberté  des 
cultes,  l'inviolabilité  des  propriétés,  le  droit  de 
pétition,  les  jugements  criminels  par  jury,  la  li- 
berté même  de  la  presse,  avec  de  sages  lois  qui 
en  prévinssent  les  abus  si  dangereux,  voilà  les 
droits  que  le  gouvernement  représentatif  assure, 
et  que  la  Charte  de  Louis  XVIII  nous  avait  ga- 
rantis. Ne  peut-on  pas  dire  avec  vérité,  Messieurs, 
que  celui  qui,  avec  de  telles  institutions,  ne  se 
trouverait  pas  libre,  ne  serait  pas  digne  de  l'être 
et  que  la  nation,  qui  ne  saurait  s'en  contenter, 
aurait  mérité  d'éire  renvoyée  dans  la  servitude 
par  un  juste  châtiment? 

Que  si  l'on  veut  connaître  les  effets  matériels 
et  les  bienfaits  de  ce  gouvernement,  après  en 
avoir  apprécié  les  avantages  moraux,  qu'on 
jette  les  yeux  sur  l<s  15  années  qui  viennent  de 
s'écouler  sous  son  abri  et  à  l'ombre  du  trône 
légitime.  Qu'on  voie  la  France  après  tous  les  dé- 
chirements d'une  longue  anarchie,  tout  l'épuise- 
ment d'interminables  guerres,  le  poids  si  dur  et 
si  lourd  de  2  invasions,  se  relever  pleine  de  vi- 
gueur et  de  jeunesse,  plus  riche  et  plus  floris- 
sante qu'avant  ses  désastres.  Qu'on  se  rappelle 
le  degré  de  prospérité  où  elle  était  parvenue  en 
1830,  l'état  de  ses  finances,  l'élévation  de  son 
crédit,  les  progrès  de  l'industrie,  l'accroissement 
de  son  commerce,  l'amélioration  de  toutes  les 
valeurs,  combien  de  fortunes  créées,  combien 
de  monuments  nouveaux,  et  de  signes  certains 
attestant  l'augmentation  de  l'aisance  générale  et 
de  la  richesse  publique  I 

Certes,  de  pareils  avantages  méritent  qu'on  ne 
porte  pas  légèrement  atteinte  au  gouvernement 

Sui  les  procuret  et  c'est  pourtant  a  sa  destruc- 
on  que  conduisent  ce  qu'on  appelle  les  consé- 
quences nécessaires  de  la  Révolution  de  Juillet. 

Car  ainsi  que  les  œuvres  mêmes  du  créateur 
dans  l'ordre  admirable  de  la  création,  la  monar- 
chie représentative  a  ses  conditions  nécessaires 
d'existence,  et  le  principe  aristocratique  forme 
l'une  de  ces  conditions.  Ce  gouvernement  établit 
en  eflet  le  mécanisme  merveilleux  de  son  sys- 
tème sur  l'action  combinée  des  3  pouvoirs 
qui  résultent  de  l'organisation  même  de  la  so- 
ciété :  le  pouvoir  monarchique,  le  pouvoir  aris- 
tocratique et  le  pouvoir  démocratique;  et  c'est 
cette  combinaison  qui  fait  lo^t  le  mérite  et  le 
grand  avantage  de  ce  gouvernement.  De  cette 
sorte,  la  société  tout  entière  s'y  trouve  représen- 
té**, et  prend  part  à  son  actioo.  Mais  si  l'uu  de 
ces  3  pouvoirs  en  est  banni,  si  ces  3  classifica- 
tions n'ont  pas  une  représentation  assurée,  et 
par  conséquent  distincte,  dès  lors  le  gouverne- 
ra» ni  représentatif  u 'existe  plus,  parce  qu'il 
ne  représente  plus  la  société  telle  qu'elle  est 
constituée. 

L'argument  dans  dans  lequel  les  ennemis  du 
principe  aristocratique  semblent  avoir  mis  le  plus 
de  confiance,  consiste  à  dire  que  notre  raison- 
nement pourrait  s'appliquer  avec  justesse  à  un 
pays  où  les  3  pouvoirs  existeraient  réellement, 
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mais  que  toute  notre  théorie  s'évanouit  devant 
un  fait  :  la  non-existence  de  l'aristocratie  en 
France.    «   Grâce  à  Dieu  !    s'écrie-t-on ,  nous 
sommes  délivrés  d'un  tel  fléau  1  le  mal  que  vous 
voudriez  faire  n'est  môme  pas  possible.  Le  pou- 
voir aristocratique  n'a  plus  de  racines  sur  notre 
sol  d'où  il  a  disparu  pour  jamais  ;  il  est  incom- 
patible avec  l'état  de  notre  civilisation  et  de  nos 
mœurs.  Sans  doute,  si  nous  avions  encore  des 
seigneurs  féodaux,  des  propriétés  féodales,  des 
existences  privilégiées,  il  leur  faudrait  une  re- 
présentation particulière  ;  mais  ne  serait-il  pas 
môme  ridicule,  sur  cette  terre  d'égalité,  de  faire 
à  un  pouvoir  imaginaire  une  part  dans  notre 
représentation  nationale?  »  Non,  Messieurs,  l'a- 
ristocratie n'existe  plus  telle  qu'elle  existait  ja- 
dis, dominante,  oppressive,  comme  au  Moyen- 
Age,  armée  encore  de  privilèges,  possédant  de 
grandes  prérogatives,  de  vastes  richesses,  comme 
avant  la  Révolution  ;  et  en  présence  d'une  civi- 
lisation plus  avancée,  d'un  bien-être  plu3  géné- 
ral, ce  n'est  pas  nous  qui  regretterons  les  droits, 
les  privilèges,  les  biens  môme  que  nous  avons 
perdus,  si  nous  avons  Je  bonheur  de  voir  notre 
pays  plus  heureux,  plus  florissant,  plus  Jibre, 
se  reposer  avec  calme  dans  un  gouvernement 
plus  conforme  à  la  justice  et  à  la  raison. 

Mais  il  existe,  et  il  existera  toujours  en  France, 
ainJI  que  chez  toute  nation  civilisée,  une  classe 
de  supériorités  sociales  fondées  sur  la  richesse 
territoriale,  les  illustrations  anciennes,  la  gloire 
nouvellement  acquise;  non  plus  séparée  de  la 
nation  et  formant  une  caste  a  part,  mais  mêlée 
avec  elle,  et  partageant  ses  charges,  ses  travaux, 
sa  gloire  et  tes  espérances  ;  et  dans  un  temps 
où  l'aristocratie  est  loin  d'être  en  honneur,  les 
noms  de  ceux  qui,  depuis  peu,  sont  venus  s'as- 
seoir au  milieu  de  vous,  n  attestent-ils  pas  que 
les  illustrations  diverses  viennent  comme  d'elles- 
mêmes  prendre  place  au  rang  qui  leur  appar- 
tient ?  Cette  classe,  que  nous  appellerons  donc 
encore  du  nom  d'aristocratie,  jusqu'à  ce  que 
ceux  que  cette  dénomination  chagrine,  en  aient 
inventé  une  autre,  partie  intégrante  de  la  so- 
ciété, est,  quoi  qu'on  puisse  dire,  et  par  sa  na- 
ture, et  par  son  caractère,  et  par  6on  influence, 
un  véritable  pouvoir  ;  ou  du  moins  elle  en  offre 
tous  les  éléments.  Elle  demande,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  lui-môme,  une  représentation  dans  Je 
gouvernement  ;  et  il  est  heureux  qu'il  en  soit 
ainsi,  parce  qu'elle  y  apporte  son  esprit  de  sta- 
bilité, de  durée,  de  conservation,'  contrepoids 
salutaire  aux  variations  passionnées  de  la  dé- 
mocratie, et  garantie  puissante  pour  le  trône  et 
la  Constitution.  La  représentation  que  le  principe 
aristocratique  réclame,  il  faut  que  la  Constitu- 
tion Ja  lui  donne  ;  la  lui  ayant  donnée,  il  faut 
qu'elle  la  lui  assure  par  l'hérédité,  car  l'élection 

f;énérale  ne  la  lui  assurerait  point,  pourrait  la 
ui  faire  perdre,  et  d'ailleurs  fausserait  6a  na- 
ture. D'une  autre  part,  le  choix  du  pouvoir 
royal  lui  ferait  perdre,  aux  yeux  de  la  nation, 
la  considération  et  l'indépendance  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  remplir  le  rôle  qui  lui  est  assi- 
gné. Pour  que  ce  rôle  de  pouvoir  modérateur  ne 
soit  point  illusoire,  il  faul  que  l'institution  à  la- 
quelle il  est  confié  soit  puissante;  pour  qu'elle 
soit  puissante,  il  faut  qu'elle  représente  des  in- 
térêts, et  il  faut  que  ces  intérêts  soient  difiérentsde 
ceux  ues  autres  pouvoirs,  sans  pour  cela  leur  être 
opposés.  Je  ne  fais  que  répéter  ici  ce  qu'on  a 
du  éloquemment  ailleurs,  une  seconde  Chambre 
nommée  par  le  roi  ne  représente  point  d'inté- 
rêts nationaux  ;  née  de  l'élection,  elle  représente 


les  mômes  intérêts  que  la  Chambre  élective  ;  le 
principe  aristocratique  représentant  dans  une 
Chambre  héréditaire  les  intérêts  des  supériorités, 
remplit  seul  les  conditions  voulues.  Ainsi  la  re- 
présentation des  intérêts  généraux  dan*  une 
Chambre  élective,  celle  des  intérêts  spéciaux 
dans  une  Chambre  aristocratique,  constituent 
l'ensemble  du  pouvoir  social,  résumé  dans  la 
personne  du  souverain  qui  en  est  l'organe  et 
l'agent. 

Voilà  comment  ce  principe  aristocratique  est 
nécessaire  à  la  monarchie  représentative;  voilà 
comment  il  peut  exister  dans  une  société  où  règne 
l'égalité  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  civiles  ; 
telle  est  l'aristocratie  de  notre  civilisation  mo- 
derne, dégagée  de  tout  ce  qui  faisait  ombrage  aux 
peuples  et  pesait  sur  eux,  pour  ne  conserver  pue 
ce  qu'elle  a  d'honorable  et  d'utile  ;  et  c'est  ainsi 
que  le  gouvernement  de  la  monarchie  représen- 
tative, quand  il  est  établi  sur  ses  véritables  bases, 
quand  il  ne  lui  manque  aucune  de  ses  condi- 
tions, quand  chacun  de  ses  éléments  a  les  déve- 
loppements qui  lui  sont  nécessaires,  peut  élever 
une  nation  à  un  haut  degré  de  liberté,  de  pros- 
périté et  de  grandeur. 

Dans  ce  beau  gouvernement,  le  pouvoir  aristo- 
cratique créé  seulement  dans  l'intérêt  général, 
chargé  du  dépôt  des  lois  et  de3  traditions;  gar- 
dien intéressé  de  li  Constitution  de  l'Etat,  inac- 
cessible par  sa  nature  à  la  mobilité  des  passions 
démocratiques  et  par  son  indépendance  aux  at- 
taques du  despotisme,  formant  un  corps  dont  les 
membres,  par  le  fait  de  leur  naissance,  se  vouent 
aux  affaires  publiques  et  à  la  vie  politique,  et  en 
font  leur  étude  spéciale  et  comme  leur  profes- 
siou,  ce  pouvoir  existant  par  lui-même,  puise  sa 
force  dans  son  privilège,  qui  peut  seul  le  rendre 
capable  déjouer  le  rôle  qui  lui  est  imposé,  pri- 
vilège tout  politique,  non  d'intérêt  et  de  vanité 
personnels,  mais  d'ordre  et  de  conservation,  et 
qui  rapporte  à  la  nation  bien  plus  qu'il  ne  peut 
lui  coûter. 

Sans  doute,  ce  pouvoir  ne  forme  pas  une  digue 
toute  puissante,  contre  laquelle  doivent  venir 
inévitablement  se  briser  toutes  les  tempêtes;  mais 
il  en  pourra  beaucoup  prévenir  en  contenant  la 
société  dans  des  voies  prudentes,  en  régularisant 
en  quelque  sorte  son  mouvement  et  son  progrès, 
en  empêchant  les  innovations  hardies  avant 
l'heure  marquée  par  la  sagesse;  et  l'on  tirerait 
un  mauvais  argument  contre  l'institution  que 
nous  défendons,  de  l'impossibilité  où  les  cir- 
constances et  les  événements  si  rapides  l'ont  mise 
de  s'interposer  et  d'agir  au  moment  des  ordon- 
nances et  de  la  Révolution  de  Juillet. 

On  a  discuté  longuement  sur  les  chances  de  dé- 
pendance et  de  corruption  que  présente  une 
Chambre  héréditaire  au-si  bien  qu'une  Chambre 
à  vie,  et  l'on  est  entré  à  ce  sujet  dans  des  détails 
assez  tristes  pour  l'humanité;  il  ne  me  parait  pas 
douteux,  rependant,  que  de  toutes  les  garanties 
d'indépendance,  la  meilleure  ne  soit  l'hérédité; 
mais  si,  sans  vouloir  se  faire  illusion  sur  le 
cœur  humain,  l'on  est  réduit  à  ne  combiner  les 
bases  du  gouvernement  que  d'après  le  calcul  de 
la  vénalité,  on  peut  renoncer  à  l'œuvre,  car  il 
n'y  a  pas  de  gouvernement  possible  sans  hon- 
nêtes gens. 

Que  si  vous  rejetez  le  principe  aristocratique, 
et  le  faites  disparaître  de  vos  institutions,  la  mo- 
narchie représentative  disparaît  elle-même,  et 
avec  elle  tous  ses  avantages.  D'éloquents  ora- 
teurs ont  mis  au  grand  jour  l'impossibilité  de 
fonder,  soit  par  l'élection,  soit  par  la  nomination 
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royale,  ce  pouvoir  modérateur,  indépendant  et 
puissant,  tel  que  Je  réclame  notre  système.  Choix 
au  souverain  sans  conditions,  nomination  royale 
dissimulée  ou  entravée  à  l'aide  de  catégories 
trop  larges  ou  trop  restreintes,  élection  directe  à 
vie  ou  à  temps,  toutes  ces  combinaisons  n'abou- 
tissent qu'à  rétablissement  de  fait  d'une  Chambre 
unique,  car  Tune  ne,serait  que  le  pâle  reflet  de 
l'autre,  ou  à  la  création  d'un  corps  sans  indé- 
pendance et  sans  dignité,  gui  préparerait  des 
armes  puissantes  au  despotisme.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  gouvernement  serait  changé  ;  et 
voyez  à  quelles  inconséquences  mènent  les  poli- 
tiques! on  ne  pouvait  naguère,  d'après  les  théo- 
ries libérales,  inventer  assez  de  garanties  contre 
la  royauté  ;  on  ne  croyait  jamais,  dans  l'intérêt 
des  peuples,  resserrer  assez  l'autorité  souveraine, 
et  c  est  la  Révolution  de  Juillet  qui,  en  contra- 
diction avec  tous  les  principes  au  gouvernement 
constitutionnel,  a  la  pensée  de  faire  présent  au 

Eouvoir  souverain  de  l'attribution  la  plus  exor- 
itante  qui  lui  puisse  être  donnée,  en  lui  aban- 
donnant la  nomination   des  membres  de  Tune 
des  deux  Chambres  à  chaque  décès  de  ceux  qui 
la  composent. 
A  vrai  dire,  Messieurs,  il  ne  peut  y  avoir  sur  la 

Question  qui  nous  occupe,  de  choix  qu'entre  ces 
eux  systèmes  :  l'hérédité  ou  l'élection  direc'e; 
c'est-à-dire  entre  la  République,  déguisée  peut- 
être,  et  la  monarchie  représentative,  intermé- 
diaire sage  et  ingénieux  entre  le  gouvernement 
républicain  et  le  gouvernement  absolu. 

Que  la  création  bizarre  qui  vous  est  soumise 
en  ce  moment,  ne  soit  qu'une  transition  à  l'éta- 
blissement d'une  seule  Chambre,  cela  ne  fait 
aucun  doute  à  mes  yeux;  or,  aujourd'hui  que 
toutes  les  expériences  sont  faites,  on  connaît 
d'avance  les  funestes  résultats  de  ce  pouvoir 
monstrueux,  envahissant  de  sa  nature,  sans  con- 
trôle et  sans  responsabilité.  Cherchez  des  modi- 
fications à  l'infini,  vous  ne  trouverez  rien  de  plus 
complet  et  de  plus  beau  que  ce  gouvernement 
des  3  pouvoirs  que  l'on  veut  détruire,  si  tou- 
tefois il  est  fondé  sur  ses  bases  réelles,  si  le  prin- 
cipe aristocratique  y  a  non  seulement  la  place, 
mais  la  vie  qu'il  y  doit  avoir.  La  couronne  et  la 
liberté  y  trouvent  leur  plus  sûre  garantie.  La 
liberté!  qui  peut  nier  qu'elle  ne  sou  un  impé- 
rieux besoin  de  notre  époque?  les  mœurs  la 
civilisation,  les  intérêts  matériels,  les  progrès  de 
la  raison,  tout  nous  y  appelle;  ceux  mêmes  qui 
n'en  voient  que  les  dangers  s'en  sont  fait  une 
nécessité  à  leur  insu  ;  l'idée  de  formes  représen- 
tatives se  lie  désormais  pour  nous  d'une  manière 
inséparable  à  toute  idée  de  monarchie;  et  chacun 
ne  sent-il  pas  au  fond  de  son  cœur  une  voix  qui 
repousse  toute  domination  absolue?  Le  gouver- 
nement des  3  pouvoirs  peut  s<»ul  assurer  le  règne 
de  cette  sage  liberté,  si  profitable  aux  peuples, 
parce  que  seul  il  peut  la  garantir  de  ses  propres 
excès  où  elle  trouverait  la  mort. 

Ce  gouvernement  détruit,  dans  quelle  carrière 
vous  précipitez-vous?  Une  voix  éloquente  et  sé- 
vère a  fait  retentir  une  autre  tribune  de  sinistres 
prédictions,  et  a  tracé  une  déplorable  peinture 
de  la  démocratie  royale,  et  des  maux  qu  elle  en- 
traîne. 

Ou  se  demande  à  quelle  crainte  pour  l'avenir, 
ou  à  quelle  funeste  exf^riencu  du  pa*sô  on  im- 
mole une  institution  dont  l'utilité  est  si  bien  dé- 
montrée, qui  se  lie  à  une  forme  de  gouverne- 
ment si  précieuse,  et  qui  a  pour  elle  une  épre  <ve 
de  15  années,  il  faut  le  dire,  Messieurs,  la  raison 
véritable  qu'on  découvre,  cachée  sous  les  argu- 


ments spécieux,  et  qui  d'ailleurs  a  été  haute- 
ment avouée,  c  est  la  répugnance  que  le  privi- 
lège inspire.  C'est  donc  à  ce  sentiment,  sur  lequel 
il  nous  conviendrait  peu  de  nous  arrêter  ici, 
qu'on  aura  dû  le  singulier  spectacle  d'électeurs 
prononçant  sur  la  plus  grave  question  sans  l'avoir 
approfondie,  de  députés  s'engageant  avant  d'avoir 
discuté,  de  ministres  abandonnant  leur  propre 
conviction,  et  augmentant  ainsi  la  force  des  er- 
reurs populaires  au  lieu  de  lutter  contre  elles; 
c'est  à  ce  sentiment  qu'auront  dû  céder  le  patrio- 
tisme éclairé,  et  les  plus  hautes  considérations, 
et  la  plus  sage  prévoyance. 

Car  on  ne  saurait  trop  appuyer  sur  les  consé- 
quences qui  vont  suivre.  Cette  omnipotence  de 
la  Chambre  élective,  qu'on  redoute  à  si  juste 
titre,  ne  nous  appara!t-el!e  pas  tout  entière?  le 
gouvernement  ne  lui  est-il  pas  déjà  complète- 
ment soumis  ?  Voyez  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux.  Nous  avons  un  ministère  ou  ne  manquent 
ni  les  lu-niôres,  ni  le  courage,  ni  la  modération; 
nons  voyons  &  sa  tète  un  homme  de  grands  talents 
et  de  beaucoup  d'énergie,  lenommé en  France  par 
sa  sagesse  et  sa  fermeté,  et  en  Rurope  par  la  con- 
fiance que  son  caractère  inspire  aux  puissances 
étrangères;  et,  dans  une  question  qui  tient  aux 
principes  mêmes  de  notre  gouvernement,  ce  mi- 
nistre est  non  seulement  forcé  d'adopter  une 
mesure contraireàson  opinion  hautement  avouée, 
n<ais  il  est  contraint  à  venir  appuyer  ici,  par  une 
mesure  que  d'autres  lui  ont  assez  reprochée,  une 
résolution  dont  il  déplore  lui-même  lea  tristes 
résultats. 

Et  qui  pourrait  douter  encore  de  la  voie  funeste 
où  l'on  sVngage?  qui  pourrait  ne  pas  voir  ici 
une  nouvelle  révolution  dans  l'Etat,  l'empire  éta- 
bli déjà  d'une  Chambre  h  l'autre,  la  transforma- 
tion enfin  de  la  monarchie  représentative  en  dé- 
mocratie représentative,  où  le  roi  ne  peut  être 
que  le  chef  obéissant  d'un  Bt a t  vraiment  républi- 
cain? On  cherche  à  se  faire  illusion,  ce  dernier 
débris  tombe  sans  fracas  et  sans  secousse,  il  dis- 
paraît même  au  bruit  flatteur  de  la  paix  qui  semble 
calmer  les  craintes  et  ranimer  quelque  confiance, 
on  s'en  remet  à  la  ?age: se  de  l'esprit  public  et  à 
la  modération  de  la  Chambre  qui  va  rester  mal- 
tresse,  on  se  flatte  que  la  Révolution  de  Juillet  va 
pouvoir  fixer  son  point  d'arrêt  sur  la  pente  rapide 
(ù  elle  est  placée;  mais  les  principes  amènent 
impitoyablement  leurs  conséquences.  Cette  Cham- 
bre, quelque,  nombreux  que  soient  les  homme* 
pages  et  éclairés  qui  la  composent,  abandonnée  4 
elle-même,  sentant  sa  puissance,  agitée  de  ses 
propre*  divisions,  poussée  par  les  partis  du  de- 
hors, aiguillonnée  par  l'action  journalière  do  la 
presse,  ne  trouvant  aucun  point  solide  sur  le 
sable  mouvant  où  elle  s'est  établie,  ne  sera-t-elle 
pas  promptement  entraînée? 

Sans  doute,  on  pourra  vivre  quelque  temps 
sous  cet  empire,  on  pourra  durer  encore  en  cé- 
dant toujours,  mais  rie  concessions  en  conces- 
sions, on  en  viendra  à  des  exigences  impossibles 
à  satisfaire,  les  intérêts  matériels  seront  menacés, 
alors  s'éaulira  la  lutte,  de  là  des  convulsions 
nouvelles,  des  ministères  renversés,  la  guerre 
peut-être,  et  le  despotisme  qu'on  emploiera  centre 
l'anarchie,  tristes  résulats  d'un  gouvernement 
dont  le  principe  vicieux  ne  peut  engendrer  que 
de  fatales  conséquences. 

Qu'on  me  permettes  Messieurs,  de  rappeler  en- 
core, au  snjet  de  l'aristocratie  politique,  un  prin- 
cipe peu  d'accord  peut-être  avec  les  passions  du 
jour,  mais  qui  n'est  désavoué  ni  par  la  raison  ni 
par  la  bonne  foi.  Ce  principe  est  que  dans  un  pays 
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.libre,  l'aristocratie  est  la  pins  sûre  garantie  de  la 
liberté. 

Le  rôle  que,  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, imposent  à  l'aristocratie  ses  devoirs  et 
ses  intérêts,  et  que  par  sa  nature  et  son  indé- 
pendance elle  est  en  état  de  remplir,  l'obligent  à 
faire  obstacte  aux  empiétements  de  fa  couronne 
et  de  la  démocratie,  qui  par  leur  nature  aussi 
doivent  tendre  à  détruire  la  liberté,  Tune  en  vou- 
lant trop  la  restreindre,  l'autre  en  voulant  trop 
rétendre.  L&  liberté  est  donc  le  principe  de  l'aris- 
tocratie, elle  ne  peut  vivre  que  par  ce  principe, 
tandis  que  le  principe  de  la  démocratie  n'est  autre 
chose  que  l'égalité.  C'est  toujours  au  nom  de  la 
liberté  que  la  démocratie  agit  et  réclame,  mais  la 
liberté  n'est  pour  elle  qu'un  prétexte  et  un  moyen. 
Séparée  de  l'aristocratie,  et  n'étant  plus  retenue, 

Jouet 
ne  tarde 
pas  à  venir  expirer  aux"  pieds  du  despotisme  ap- 

Pelé  au  secours  de  la  société  en  péril.  Que  la 
rance,  qui  a  goûté  d'une  sage  liberté,  compare 
et  choisisse,  qu'elle  considère  où  mène  cet  amour 
d'égalité  auquel  on  sacrifie  la  pairie  héréditaire; 
que  sa  propre  expérience  lui  fasse  comprendre  le 
cas  que  les  partisans  de  l'égalité  font  des  institu- 
tions libres,  et  qu'elle  sache  qu'ils  ne  reculent 
pas  même  devant  le  sabre  du  despotisme,  parce 
que  du  moins  ce  sabre  est  un  niveau. 

Les  deux  nations  qui  se  disputent  aujourd'hui 
l'empire  de  la  civilisation,  la  France  et  l'Angle- 
terre offrent  un  exemple  frappant  des  principes 
que  je  viens  d'établir. 

Voyez  le  beau  spectacle  qu'offre  depuis  tant 
d'années  l'Angleterre,  la  plus  belle  société 
d'hommes  libres  qu'ait  vue  la  civilisation  mo- 
derne, et  peut-être,  à  le  bien  prendre,  celle  du 
monde  entier.  Sans  parler  du  degré  de  puissance 
etdeprospéritéoûelfeestparvenue,  dans quelpays 
la  liberté  a-t-elle  été  plus  complète,  plus  étendue, 
plus  durable?  où  respecta-t-on  davantage  les 
droits  du  citoyen?  et  cependant  où  vit-on  jamais 
une  aristocratie  plus  puissante?  N'est-ce  pas  à 
cette  aristocratie  que  1  Angleterre  a  dû  la  conser- 
vation de  ses  franchises,  alors  que  l'Europe  en- 
tière s'inclinait  sous  le  pouvoir  absolu?  L'action 
du  temps  peut  rendre  aujourd'hui  nécessaire 
d'apporter  quelque  réforme  à  l'étendue  de  ce 
pouvoir,  on  peut  le  modifier  sans  le  détruire,  tout 
difficile  qu'il  est  de  toucher  à  cet  antique  édifice 
sans  l'ébranler  dans  ses  fondements;  mais  si  la 
eage  et  prudente  Angleterre,  se  laissant  séduire 
comme  nous  par  la  passion  d'égalité  et  par  la 
haine  de  tout  privilège,  voulait  couper  l'arbre 
dans  sa  racine,  il  écraserait  de  sa  chute  et  de  ses 
débris  la  liberté,  la  prospérité  et  la  puissance  an- 
glaises. 

La  France,  emportée,  à  la  fin  du  dernier  siècle, 
par  un  délire  que  la  Providence  semblait  avoir 
permis  pour  la  leçon  des  peuples,  leçon  sitôt 
oubliée  par  nous-mêmes,  la  France  rejeta  loin 
d'elle  les  bases  de  ce  gouvernement  représen- 
tatif auquel  nous  sommes  revenus  après  un 
épouvantable  circuit  que  quelques  téméraires 
ne  craindraient  pas  de  nous  voir  recommencer. 
Dans  cette  nuit  fameuse  du  4  août,  dans  laquelle, 
en  quelques  heures,  on  démolit  un  Mince  de 
16  siècles  sans  qu'il  en  restât  une  seule  pierre, 
où  la  noblesse  rut  la  première  à  livrer  en  un 
monceau  Bes  dépouilles  à  ce  vaste  Incendie,  tout 
fut  détruit,  les  moindres  traces  du  privilège 
furent  effacées,  il  ne  dut  plus  y  avoir  d'autre 
aristocratie  que  celle  des  talents,  du  mérite  et 


des  lumières,  le  mot  d'égalité  fut  partout  associé 
à  celui  de  liberté  qu'il  devait  bientôt  faire  dispa- 
raître. Que  ceux  qui  ont  vu  la  France  telle  que 
cette  terrible  révolution  Pavait  faite,  nous  di- 
sent quelle  liberté  le  principe  d'égalité  avait 
fondée. 

La  pairie  française,  depuis  la  Restauration,  au- 
rait-elle fait  mentir  le  principe  que  je  viens  d'éta- 
blir? Ne  l'a-t-on  pas  vue  défendre  constamment 
les  libertés  publiques  lorsqu'elle  les  croyait  me- 
nacées, même  indirectement?  Ne  s'est-elle  pas 
toujours  élevée  contre  les  mesures  qui  pouvaient 
compromettre  les  intérêts  de  la  nation?  N'est- 
il  pas  parti  sans  cesse  de  cette  tribune  des  accents 
empreiuts  de  l'amour  le  plus  éclairé  de  la  li- 
berté ? 

Pour  moi,  Messieurs,  qui  n'ai  l'honneur  de 
siéger  dans  cette  Chambre  que  depuis  peu  d'an- 
nées, et  dont  le  rôle  était  borné  au  milieu  de 
vous  àm'instruire  par  vos  exemples,  je  n'ai  droit 
de  réclamer  aucune  gloire  de  vos  travaux  passés, 
mais  il  m'est  permis  de  me  faire  l'organe  de 
cette  génération  nouvelle  à  laquelle  l'appartiens, 
et  qui  se  disposait,  en  vous  remplaçant  dans 
cette  enceinte,  à  y  perpétuer  vos  principes  et 
vos  leçons.  Au  moment  ou  l'on  détruit  cette  héré- 
dité politique,  qu'on  regarde  comme  propre  à 
n'enfanter  que  la  médiocrité  et  la  vanité  per- 
sonnelle, l'ambition  et  la  fierté  de  famille,  l'é- 
goïsme  et  l'insouciance  des  intérêts  publics,  nous 
qui  ne  nous  sommes  fait  ouvrir  les  portes  de 
cette  assemblée  qu'au  nom  de  cette  hérédité 
même,  il  peut  nous  être  permis  de  dire  que 
nous  nourrissons  au  fond  de  nos  cœurs  tout 
autant  d'amour  de  la  patrie,  d'attachement  à  la 
liberté,  de  zèle  pour  les  intérêts  publics,  qu'on 
peut  en  manifester  ailleurs.  Peut-être  un  jour 
aurions-nous  pu  montrer  à  la  France  que  ce 
)rincipe  d'hérédité  renferme  quelque  chose  de 
)on  en  soi  par  la  noblesse  des  sentiments  et 
es  efforts  de  travail  qu'il  inspire,  en  vue  de  la 
belle  perspective  qu'il  présente.  Ce  n'est  que  de 
nos  sentiments  que  nous  pouvons  aujourd'hui 
répondre,  mais  je  me  fais  l'organe  de  la  jeune 
pairie,  tels  sont  ceux  dont  elle  est  animée. 

S'il  est  vrai  que  l'action  du  principe  aristocra- 
tique représenté  par  une  Chambre  héréditaire  soit 
nécessaire  à  l'existence  de  la  monarchie  repré- 
sentative, s'il  est  vrai  que  la  disparition  de  ce 
principe  doive  entraîner  la  destruction  de  cette 
forme  de  gouvernement,  et  que  la  conséquence 
en  puisse  être  pour  la  France,  le  despotisme  ou 
l'anarchie,  l'honneur  de  la  Chambre,  aussi  bien 
que  l'intérêt  de  l'Etat  ne  se  trouve-t-il  pas  engagé 
dans  la  question  qui  vous  est  soumise? 

Messieurs,  la  pairie  héréditaire  est  condamnée, 
je  le  reconnais;  et  ce  n'est  pas  ma  faible  voix  qui 
fera  révoquer  l'arrêt  que  la  Révolution  de  Juillet 
a  prononcé.  Quelques  personnes,  en  voyant  le 
triste  sort  réservé  à  cette  noble  institution,  re- 
gretteront peut-être  qu'elle  n'ait  pas  disparu 
avec  la  royauté  dont  elle  émanait;  mais  faut-il 
qu'à  ce  triste  sort  elle  ajoute  l'humiliation  de 
creuser  elle-même  son  tombeau? 

Je  ne  cherche  point  à  placer  l'honneur  là  où  il 
n'est  pa?,  ni  à  me  faire  un  faux  interprète  de  ce 
sentiment,  pour  lequel  personne  en  France  n'a 
besoin  de  leçons.  Je  n'ignore  pas  quels  sacrifices 


se  trouve  compromis  par  l'arrêt  même  que  nous 
porterons  contre  nous,  de  quelle  excuse  couvri- 
rons-nous notre  facile  soumission? 
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Après  cette  tempête  soudaine  au  milieu  de  la- 
quelle a  disparu  le  trône  légitime,  nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  rester  fidèles  à  notre 
K)ste,  persuadés  qu'en  conservant  à  notre  pays 
'ordre  politique  établi,  nous  pourrions  conjurer 
es  maux  qui  se  préparaient.  Nous  avons  la  con- 
science d'avoir  bien  agi  en  ne  désespérant  pas  du 
salut  de  la  patrie  m  un  si  grand  péril,  de  ravoir 
préservée  de  grands  malheurs  en  n'abandonnant 
pas  le  vaisseau  au  gré  de  la  tempête  qui  s'était 
élevée,  et  en  contribuant  par  le  fait  même  de 
notre  résolution  à  arrêter  le  développement  d'une 
Révolution  qui  pouvait,  de  nouveau,  bouleverser 
l'ordre  social  en  France.  Cette  détermination  a 

Su  coûter  à  certains  sentiments,  qu'honorent  les 
mes  élevées  alors  même  qu'elles  ne  les  partagent 
pas;  mais  quel  que  soit  le  jugement  qu  on  en  ait 
porté,  de  quelque  manière  qu  on  ait  envisagé  ses 
résultats,  nous  trouvons  en  nous-mêmes  le  témoi- 
gnage le  plus  cher  à  des  cœurs  français,  celui  de 
n'avoir  pas  été  inutiles  au  bi  n  de  notre  pays. 
Toutefois  nous  sommes  conséquents  aujourd'hui 
en  refusant  de  prêter  les  mains  à  la  destruction 
de  ce  que  nous  voulions  conserver  alors. 

•  Il  faut  plier,  nous  dira-t-on,  sous  la  néces- 
sité du  moment  pour  éviter  de  plus  grands 
maux  ;  si  vous  résistez,  la  Chambre  élective  va 
se  déclarer  pouvoir  constituant,  et  l'Etat  sera 
bouleversé.  » 

Messieurs,  après   le  sacrifice  qu'on  nous  de- 
mande, il  n'y  en  a  point  qu'on  ne  puisse  nous 
demander  au  nom  de  la  nécessité  du  moment. 
Lors  cependant   que  nous  voyons  dans  la  loi 
même  qu'on  nous   présente  écrite  la  ruine  de 
l'Etat,  nous  est-il  possible  de  transiger  avec 
l'honneur  plus  qu'avec  la  vérité?  Il  ne  s'agit 
pas,  comme  en  Angleterre,  d'une  plus  ou  moins 
grande  influence  sur  les   affaires  publiques  et 
sur  l'administration,  il  s'agit  de  l'existence  d'une 
institution  dont   la  ruine  entraîne,  j"  l'ai  déjà 
dit,  celle  d'une  forme  de  gouvernement  précieuse 
à  la  France.  Quant  à  la  Chambre  élective,  s'il 
lut  suffit,  pour  obtenir  notre  adhésion,  de  la 
seule  menace  de   se   déclarer  pouvoir  consti- 
tuant, c'est  reconnaître  qu'elle  a  déjà  ce  pou- 
voir, on  n'aura  évité  que  le  danger  puéril  qui 
s'attache  aux  mot9.  «  Encore  ce  sacrifice,  ajou- 
tera-t-on  peut-être;  que  votre  patriotisme  soit 
conséquent  avec  lui-même,  que  1  intérêt  du  pays, 
ce  grand  mobile  des  âmes  françaises,  soit  encorv 
présent  à  vob  pensées,  l'idée  de  lui  être  utile 
n'aurait-il  plus  le  même  empire  sur  vos  cœurs?  » 
J'ose  le  dire,  Messieurs  a,  rès  l'acte  qu'on  nous 
demanda,  cet  espoir  ne  nous  serait  pi  »s  permis. 
La  vie  des  corps  politiques,  c'est  la  considéra- 
tion ;  un  corps  déconsidéré  n'a  plus  aucune  ac- 
tion dans  un  paya  où  l'honneur  e*t  la  première 
loi,  et  quel  dt»vien  irait  le  rôle  de   cette  noble 
Chambre,  quelle  assurance  aurait-elle  de  conser- 
ver la  considération  qui  l'environne,  si,  se  pliant 
à  toute  exigence,  et  prête  à  revêtir  toutes  les 
formes,  elle  consentait  au  sacrifice  lâche  et  im- 
politique  de  fa  propre  conviction  et  de  sa  di- 
gnité ?  Nous  trouverait-on  toujours  dignes  de  la 
noble  magistrature  dont  nous  avonB  été  revêtu*, 
si,  persuadés  comme  nous  le  sommes,  de  la  né- 
cessité dont  elle  est  au  repos  et  à  la  lilwrté  delà 
Frar.ce,  soit  par  je  ne  sais  quelle  terreur,  soit, 
diait-on  peut-être,  pour  conserver  des  avan- 
tages personnels,  nous  consentions  à  nous  en 
dépouiller  nous-mêrn  s?  L'intérêt  do   pays  ne 
t:oos  commande-t-il  pas  plutôt,  comme  à  on  sol- 
dat, l'honneur  et  l'amour  de  la  patrie,  de  mourir 
sur  la  brèche,  en  défendant  nos  remparts?  Mon, 


Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas,  nous  ne  devons 
pas  accepter  la  loi  qu'on  nous  propose,  et  le 
doute  que  j'émettais  au  commencement  de  ce 
discours  s'est  changé  en  certitude,  l'intérêt  du 
pays,  notre  propre  honneur  nous  le  défendent 
également. 

Eh  bienl  si  l'espoir  de  conserver  à  la  France 
une  forme  de  gouvernement,  à  laquelle  nous 
croyons  attaché  son  bonheur,  a  été  une  illusion 
de  notre  part,  si  la  pairie  héréditaire  est  fticom- 
patible  avec  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  le  temps  où  nous  vivons,  fei  elle  est  en 
désaccord  avec  une  révolution  populaire  et  cet 
amour  d'égalité  qu'on  dit  être  la  passion  des  âmes 
françaises,  que  les  destinées  s'accomplissent l 
que  la  pairie  soit  brisée  1  mais  qu'elle  ne  s'im- 
mole pas  de  ses  propres  mains;  qu'elle  ne  dé- 
molisse pas  elle-même  un  gouvernement  dont 
elle  devait  être  le  plus  ferme  rempart:  qu'elle 
se  décharge  aux  yeux  de  la  postérité  d'une  res- 
ponsabilité pareille,  et  que  sa  fin,  dans  l'histoire, 
soit  trouvée  digne  de  sa  vie  1 

Telle  était  donc,  Messieurs,  la  secrète  pensée 
de  la  Révolution  de  1830!  Ce  n'est  plus  cette  ré- 
volution de  1688,  qui  devait  consolider  à  jamais 
des  institutions  qu'on  voulait  nous  ravir,  qui  de- 
vait faire  de  la  Charte  une  vérité;  c'est  à  l'ordre 
social  établi  que  s'attaque  cette  révolution,  c'est 
le  gouvernement  fondé  par  la  Charte  qu'elle  va 
détruire.  Bile  a  commence  par  immoler  un  grand 
principe,  celui  de  l'hérédité  légitime  de  la  Cou- 
ronne !  fit  quand  une  fois  la  hache  est  mise  à 
l'édifice,  où  s'arrête  la  destruction?  Aujourd'hui, 
c'eBt  l'hérédité  de  la  pairie  qui  succombe;  atten- 
dez quelques  jturs,  et  vous  verrez  d'autreB  débris. 
La  pairie  héréditaire  est  un  privilège,  s'écrie- 
t-on,  et  tout  privilège  est  incompatible  avec  l'es- 
prit de  notre  Révolution!  Mais  le  droit  électoral 
n'est-il  pas  un  privilège  lui-même?  Tout  ordre 
politique  n'est-il  pas  fondé  sur  des  privilèges  po- 
litiques nécessaires  à  sa  conservation?  Et  quels 
sont  ceux  que  vous  respecterez  à  l'avenir?  quelle 
institution  sera  à  l'abri  du  caprice  et  de  la  pas- 
sion du  jour?  La  pairie  héréditaire  représente 
un  pouvoir  aristocratique,  et  toute  aristocratie 
est  contraire  à  nos  mœurs  et  à  notre  état  social  1 
Mais,  à  peine  cette  condamnation  est-el'e  pro- 
noncée, que  déjà  la  Chambre  des  députés  elle- 
même,  est  accusée,  à  sa  propre  tribune,  d'être 
une   Chambre   aristocratique;  et   cette    classe 
moyenne,  qui  applaudit  peutrèire  à  ce  qui  se 
passe  sous  ses  yeux,  est  poursuivie,  est  flétrie 
elle-même  du  nom  d  aristocratie  bourgeoise. 

La  pairie  héréditaire  renferme  un  privilège 
absurde  en  soi,  celui  de  législateur  par  droit  de 
naissance!  mais  si  l'utili  é  générale  n'est  plus 
un  motif  suffisant  pour  justifier  un  privilège  tout 
politique,  ne  trouvera-t-on  pas  bientôt  quelque 
chose  d'absurde  aussi  dans  une  hérédité  plus 
élevée  que  la  nôtre?  et  ces  attaques  coutrv  le 
principe  d'hérédité  ne  sont-elles  pas  chaque  Jour, 
dans  une  feuille  publique,  poussées  jusqu'à  leur 
dernière  ronsé  menée,  et  jusqu'à  la  destruction 
de  toute  condition  possible  de  sociabilité,  afin 
qu'il  soit  dit  qu'il  n'y  ait  aucune  folie  qui  n'ait 
été  abordée  par  l'esprit  humain. 

De  jour  en  jour,  Messieurs,  la  question  se 
réduit  à  soi  expression  la  plus  simple  et 
marche  avec  une  effrayante  rapidité  vers  son 
dernier  terme.  La  France  n'en  serait-elle  point 
alarmée?  Les  divers  remparts  qui  protégeaient 
les  principes  constitutifs  de  la  société,  tombent 
les  uns  après  les  autres,  et  laissent  ces  principes 
à  découvert  contre  les  attaques  dont  ils  devien- 
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Dent  l'objet.  Aussi,  ce  n'est  plus  de  pouvoir  ab- 
solu, de  monarchie  représentative,  de  légitimité 
dont  il  s'agit  aujourd'hui,  c'est  de  marcher  droit 
à  ce  qu'on  appelle  les  développements  naturels 
et  progressifs  de  nos  institutions  ;  c'est-à-dire  à 
la  domination  de  la  démocratie,  au  gouverne- 
ment populaire  avec  ses  agitatioos,  ses  guerres, 
ses  banqueroutes  et  tous  ses  fléaux  ;  ce  n  est  plus 
à  peine  de  l'hérédité  politique  dont  il  est  ques- 
tion, la  discussion  actuelle  est  déjà  surannée, 
c'est  de  l'hérédité  civile,  du  droit  d'héritage;  ce 
n'est  plus  de  la  balance  des  pouvoirs,  de  la  pré- 
pondérance aristocratique  ;  c'est  de  la  grande  lutte 
entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possè- 
dent pas.  Ces  doctrines  étranges  sur  la  propriété 
qu'on  ne  regardait  naguère  que  comme  la  folle 
chimère  de  quelques  esprits  égarés,  se  discutent 
froidement  aujourd'hui  dans  leurs  détails,  ont, 
dans  la  presse  leur  organe  quotidien,  trouvé 
même,  à  l'occasion  de  l'impôt,  quelques  parti- 
sans, timides  encore,  à  la  tribune  nationale,  se 
réalisent  enfin  d'une  manière  terrible,  par  des 
faits  qui  sèment  l'épouvante. 

Grande  et  nouvelle  leçon  pour  les  peuples,  qui 
leur  apprend  que  la  Révolution  de  1830  peut  elle- 
même  n'être  pas  l'exemple  de  la  condition  des 
autres  révolutions,  qui  commencent  par  des  illu- 
sions, et  finissent  par  des  regrets  et  par  des  re- 
mords 1  Chacun  se  flatte  que  le  flot  bouillonnant 
viendra  mourir  à  ses  pieds,  mais  on  ne  com- 
mande pas  ainsi  aux  tempêtes;  quand  le  premier 
coup  a  été  porté,  une  destruction  en  amène  une 
autre,  toutes  les  conditions,  toutes  les  existences 
sont  menacées.  Cette  haine  contre  toute  supé- 
riorité quelconque,  qui  vous  adresse  ses  pre- 
miers coups,  et  qui  menace  de  s'étendre  jusqu'à 
la  propriété  même,  ébranle  la  société  jusque  dans 
ses  fondements  chaque  classe  y  devient  hostile 
l'une  à  l'autre;  celle  qui  triomphe  est  bientôt 
menacée;  et  le  retentissement  se  fait  sentir  jus- 
qu'au dernier  échelon  de  Tordre  social.  La  Cham- 
bre des  pairs  en  restant  fidèle  à  son  pays,  s'était 
flattée  d  opposer  une  digue  à  ce  torrent,  mais  le 
voilà  qui  l'entraîne,  et  Dieu  veuille  que  ce  soit 
le  dernier  de  ses  ravages! 

Hier,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
pris  la  parole  pour  répondre  à  quelques  passages 
d'un  discours  plein  de  cette  éloquence  qui  peint 
la  noblesse  de  l'âme  et  le  cœur  même  de  1  ora- 
teur. En  faisant  allusion  à  quelque  raproche- 
ment  qu'un  noble  duc  avait  établi  entre  la  Ré- 
volution de  1688  et  celle  de  1830,  M.  le  ministre 
a  dit  :  a-t-on  donc  oublié  tant  de  troubles  civils, 
tant  de  sang  versé,  et  40  ans  de  malheurs  qui 
ont  suivi  la  Révolution  anglaise  I  Voyez  le  règne 
delà  loi,  ici,  voyez  la  liberté  de  la  tribune,  celle 
de  la  presse,  celle  de  tous  les  citoyens,  quelle 
éclatant  témoignage  de  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  événements!  C'est  peut-être  se 
hâter,  Messieurs,  que  de  célébrer  ainsi  le  triom- 
phe moral  de  la  Révolution  de  Juillet.  Dieu  veuille, 
en  effet,  que  ses  conséquences  s'arrêtent  au  point 
où  nous  sommes!  Mais  pour  ceux  dont  les  re- 
gards percent  au-delà  de  la  surface,  tout  danger 
n'est  pas  passé,  toute  question  n'est  pas  résolue. 
La  discussion  actuelle  n'est-elle  pas  elle-même 
une  preuve  que  cette  Révolution  est  entraînée 
bien  au-delà  de  ce  que  voulait  grand  nombre  de 
ses  partisans?  Sans  doute,  vous  retenez  de  tous 
vos  efforts  sur  le  penchant  du  précipice  le  char 
dont  les  rênes  vous  sont  confiées,  et  je  vous  en 
remercie  au  nom  de  mon  pays,  car  son  repos, 
son  bonheur  comme  sa  liberté  seront  toujours  le 
premier  vœu  de  mon  cœur.  Mais  la  terre  ne 


tremble-l-elle  pas  chaque  jour  sous  vos  pas?  ce 
pouvoir,  ne  s'efforce-t-on  pas  à  tout  instant,  de 
l'arracher  violemment  de  vos  mains?  les  factions 
ne  rugissent-elles  pas  en  quelque  sorte  autour 
de  vous,  prêtes  à  se  disputer  vos  dépouilles?  et 
n'avez-vous  pas  émousse,  vous-mêmes,  pendant 
longtemps  les  armes  avec  lesquelles  vous  voulez 
vous  défendre?  Ce  principe,  enfin,  qui  nous  do- 
mine aujourd'hui,  ne  porte-t-il  pas  la  mort  en 
lui-même?  et  quand,  voulant  répondre  à  l'ora- 
teur gui  avait  appelé  les  événements  de  Lyon  en 
témoignage  de  l'état  d'anarchie  où  nous  sommes, 
M.  le  ministre  y  a  trouvé  la  preuve  du  contraire 
dans  l'annulation  de  deux  partis  qui  conspirent, 
dit-il,  et  dont  aucune  trace  n'a  été  reconnue 
dans  cette  déplorable  circonstance,  croit-il  avoir 
calmé  nos  craintes?  Singulier  motif  de  sécurité! 
6i  le  complot  se  fût  attaqué  au  gouvernement,  le 
gouvernement  eût  pu  être  compromis;  mais 
qu'on  se  rassure,  l'anarchie  s'éloigne,  le  complot 
ne  s'est  attaqué  qu'aux  lois  consécutives  de  la 
société  même  ! 

Et  quel  aura  donc  été  pour  la  nation  le  fruit  do 
ces  grands  événements  que  nous  avons  vus?  La 
France  devra  à  la  Révolution  de  Juillet  la  des- 
truction d'une  forme  de  gouvernement  regardée 
comme  le  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain,  et 
qui  réunissait  toutes  les  conditions  de  puissance, 
do  bonheur  et  de  liberté.  Et  qu'aura  mis  la  Ré- 
volution de  Juillet  à  la  place  de  ce  qu'elle  aura 
détruit?...  Assez  de  plaintes,  assez  de  murmures, 
s'élevaient  sous  le  dernier  règne!  Je  cherche  ce 
qu'on  a  gagné  en  liberté,  en  prospérité,  en  ri- 
chesses ;  et  je  le  cherche,  non  avec  raigreur  d'un 
esprit  chagrin  et  mécontent,  mais  avec  la  cons- 
cience alarmée  d'un  bon  citoyen.  Je  vois  le  com- 
merce paralysé,  l'industrie  languissante,  les 
finances  publiques  surchargées,  les  impôts  s'ac- 
croître, chacun  se  plaindre,  chacun  souffrir,  l'in- 
quiétude et  l'incertitude  de  l'avenir  peser  sur 
tous  les  esprits;  je  vois  ceux  qui  étaient  jadis  les 
plus  ardents  défenseurs  des  principes  de  la 
Charte,  et  qui  se  sont  armés  pour  elle,  être  les 
premiers  à  en  détruire  les  bases  ;  d'autres,  signa- 
lés chaque  jour  à  la  fureur  des  partis,  parce 
qu'ils  veulent  défendre  encore  ces  mêmes  prin- 
cipes, et  arrêter  le  mouvement  auquel  ils  ont 
pris  part,  sort  inévitable  de  tous  ceux  qui  en- 
traînent la  foule  en  la  flattant  :  à  mesure  qu'ils 
avancent,  il  se  creuse  un  abime  derrière  leurs 
pas  ;  et,  lorsque  effrayés  eux-mêmes  ils  veulent 
reculer,  cet  abîme  les  engloutit. 

Je  vois  tout  remis  en  question,  jusqu'aux  lois 
nécessairesde  la  société,  que  l'homme  n'avait  pas 
songé  à  attaquer  encore,  non  plus  que  les  lois 
éternelles  de  la  nature  ;  une  crainte  générale  du 
désordre,  il  est  vrai  ;  mais  l'anarchie  dans  les  es- 
prits, la  confusion  dans  toutes  les  idées,  chaque 
jour  la  chute  de  quelque  principe  ou  de  quelque 
institution,  et  le  gouvernement,  impuissant  spec- 
tateur, n'avoir  que  des  regrets  à  donner  à  ces 
destructions  ;  de  temps  à  autre,  de  violentes  se- 
cousses ébranlant  çà  et  là  notre  sol,  comme  pour 
nous  avertir  d'un  grand  tremblement  qui  se  pré- 
pare ;  de  toutes  parts  enfin,  des  mains  impru- 
dentes occupées  à  démolir,  les  unes  pour  amon- 
celer des  ruines,  les  autres  pour  élever  à  la  place 
d'un  ordre  politique,  dont  l'essai  avait  été  heu- 
reux, un  gouvernement  sans  force  qui  nous  con- 
duira peut-être  à  l'anarchie,  et  au  despotisme 
qui  en  est  le  châtiment.  Tel  est  le  spectacle  qui 
s'offre  à  ma  vue;  puisse-  t-il  n'être  qu'une  erreur 
dont  je  serais  heureux  d'être  désabusé  ! 

Fatal  destin  de  ma  patrie  !  elle  avait  trouvé 
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dans  la  monarchie  représentative  le  seul  poit  où 
le  calme  lui  fût  assuré,  et  la  voilà  qui  quitte  ce 
port  pour  s'aventurer  de  nouveau  sur  une  mer 
où  elle  a  déjà  été  battue  par  tant  d'orages!  Jus- 
qu'à quand  sera-t-elle  condamnée  à  marcher 
ainsi  au  hasard,  d'essais  en  essais,  de  révolutions 
en  révolutions,  comme  si  elle  était  poursuivie 
par  un  funeste  génie.  Semblables  à  ces  peuples 
que  Tacite  nous  dépeint  également  incapables  de 
supporter  la  liberté  ni  la  servitude,  sommes-nous 
destinés  à  être  sans  cesse  renvoyés  de  Tune  à 
l'autre?  et  la  Providence  ne  semble-t-elle  pas, 
pour  humilier  l'orgueil  de  nos  pensées,  ne  plus 
nous  avoir  laissé  d'autre  puissance  que  celle 
de  la  destruction?  Nous  devrions  pourtant  être 
fatigués  de  détruire  I  Depuis  quarante  ans,  il  y  a 
eu  assez  de  trônes  renversés,  de  sceptres  et  de 
couronnes  brisés,  de  Constitutions  proclamées, 
et,  au  boutdequelquesjours,mise8en  lambeaux: 
et  quelle  main  pourra  désormais,  parmi  tous  ces 
décombres,  retrouver  un  principe  quelconque  de 
gouvernement  et  d'autorité  I 

Messieurs,  je  n'ai  voulu  autre  chose,  dans  ce 
discoure,  qu'exposer  à  mon  pays  le  tableau  de  sa 
situation  véritable,  telle  au  moins  que  je  la  vois; 
lui  montrer  d'où  il  vient  et  où  il  va:  les  consé- 
quences forcées  des  mesures  auxquelles  on  s'ar- 
rête ;  j'ai  voulu  aussi  venger,  à  ses  derniers  mo- 
ments, le  principe  aristocratique  des  injustes 
préventions  dont  il  était  l'objet. 

Je  suis  loin  d'attribuer  aucune  puissance  à  mes 
paroles,  mais  elles  auront  le  mérite,  du  moins, 
d'avoir  été  dictées  par  le  plus  sincère  amour  de 
la  patrie,  et  peut-être  jetteront-elles  une  lueur 
fugitive  sur  l'abîme  qui  s'ouvre  devant  nos  pas. 

Divers  mim£m!deraandent  le  renvoi  de  la  suite 
de  la  discussion  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie,  et 
la  discussion  continuée  à  demain,  midi. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE 'M.  GIROD  (DE  L'àIN). 

Séance  du  vendredi  23  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rapport 
de  la  commission  chargée  (T examiner  la  demande 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  établie  par  l'ar- 
Ucle  44  delà  Charte  constitutionnelle.  (Poursuites 
contre  M.  Casimir  Périer^  député.) 

Voix  diverses  :  Mais  la  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  I...  L'appel  nominal  1 

M.  le  PrésMeal.  On  n'a  pas  besoin  d'être  en 
nombre  pour  entendre  la  lecture  d'un  rapport. 
Si,  après  le  rapport,  la  Chambre  n'était  pas  en 
nombre,  on  pourrait  réclamer  l'appel  nominal. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Bérencer,  rapporteur.  H.  l'abbé  Saulnier, 
propriétaire  de  la  terrç  de  la  Meilleraye,  a  pré- 
senté requête  à  la  Chambre,  pour  demander  l'au- 
torisation de  poursuivre  M.  Casimir  Périer.  pré- 
sident du  conseil,  à  raison  de  sa  qualité  de 
député.  Cette  démarche,  qui  est  prescrite  par 
l'article  44  de  la  Charte  constitutionnelle,  est  mo- 
tivée sur  ce  que,  en  exécution  des  ordres  donnés 
par  ce  ministre»  le  domicile  du  requérant  aurait 


été  illégalement  violé,  et  les  individus  qui  co- 
habitaient avec  lui.  dispersés  par  la  force  :  at- 
tentats prévus  par  les  articles  114,  115,  116  et 
117  du  Code  pénal. 

Afin  de  vous  mettre  en  état  de  décider  si  l'au- 
torisation demandée  est  susceptible  d'être  ac- 
cordée, votre  commission  a  dû  imposer  à  son 
rapporteur  le  devoir  de  vous  exposer  avec  dé- 
tails et  dans  toute  leur  exactitude  les  faits  qui  se 
rattachent  à  cette  demande.  Leur  développement 
pourra  vous  paraître  long;  mais  vous  considé- 
rerez que  ce  rapport  étant  en  quelque  sorte  judi- 
ciaire, il  doit  avoir  le  caractère  des  actes  de 
cette  nature 

A  la  fin  de  l'année  1816,  M.  l'abbé  Saulnier, 
qui  depuis  25  ans  se  trouvait  à  la  tête  d'une 
communauté  de  trappistes  en  Angleterre,  conçut 
le  projet,  sous  les  auspices  et  d'après  l'invita- 
tion de  Louis  XVIH,  de  passer  en  France.  Il 
acheta  à  cet  effet,  soit  avec  ses  propres  capitaux, 
soit  avec  les  bienfaits  de  ce  monarque,  l'ancienne 
abbaye  de  Meilleraye,  située  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  arrondissement  de 
Chàteaubriant. 

Les  trappistes  qu'il  dirigeait  ne  tardèrent  pas  à 
être  transportés  sur  notre  continent  ;  ils  le  furent 
sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  et,  le  18  juillet  1817, 
M.  l'abbé  Saulnier  annonça  officiellement  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  alors  M.  Lalné,  l'arrivée  de 
la  communauté  confiée  à  ses  soins. 

Depuis  lors,  jusqu'en  1824,  il  ne  cessa  de  faire 
des  démarches  auprès  du  gouvernement  pour 
obtenir  que  son  établissement  fût  légalement 
reconnu. 

Ainsi,  on  Ht  dans  une  lettre  par  lui  adressée 
au  grand  aumônier  de  France,  le  28  février  1822  : 

«  L'abbé  et  les  religieux  de  la  Trappe  de  la 
Meilleraye  sollicitent  une  ordonnance  royale  qui, 
en  reconnaissant  leur  maison  pour  un  établisse- 
ment religieux,  en  assure  la  propriété  et  en  fixe 
l'état  d'une  manière  permanente.  » 

Le  grand  aumônier  ayant  remis  cette  lettre  au 
ministre  de  l'intérieur,  il  lui  fut  répondu,  le 
2  avril  suivant,  que  le  conseil  d'Etat  avait  décidé 
que  l'ordre  de  la  Trappe  ne  pouvait  être  auto- 
risé définitivement  que  par  un  acte  législatif, 
conformément  à  la  loi  du  2  janvier  1817;  que 
jusaue-là  une  ordonnance  royale  ne  pouvait 
conférer  aux  maisons  de  cet  ordre  le  droit 
qu'elles  sollicitaient  d'acquérir,  de  posséder  des 
biens,  et  de  recueillir  des  legs  et  des  donations. 
Qu'il  fallait  d'abord,  pour  atteindre  ce  but,  que 
rabbé  de  la  Meilleraye  envoyât  les  statuts  de  sa 
congrégation  approuvés  par  l'évêque  diocésain  ; 
que  ces  statuts  seraient  ensuite  communiqués  au 
comité  de  l'intérieur  do  conseil  d'Etat,  pour  avoir 
son  avis  sur  leur  conformité  avec  la  législation 
présente,  et  sur  la  convenance  d'en  proposer 
l'approbation  définitive  par  une  loi. 

L'abbé  de  la  Meilleraye  se  montra  peu  disposé 
à  communiquer  les  statuts  de  sou  ordre  :  il  crut 
y  suppléer  en  donnant  des  détails  sur  le  genre 
de  vie  de  ses  religieux.  «Nous  possédons,  écrivait- 
il  le  26  janvier  18?3,une  grande  et  vaste  maison, 
avec  une  étendue  de  150  hectares  de  terre  de  mé- 
diocre qualité,  mais  susceptible  de  bonifications 
et  d'améliorations.  Nos  travaux,  nos  défriche- 
ments, nos  faibles  succès  en  agriculture  ont  ob- 
tenu le  suffrage  de  Votre  Bxcelleoce  et  de  ses  pré- 
décesseurs. 

•  Notre  vie  est  partagée  entre  la  prière,  la  lec- 
ture et  le  travail  :  notre  régime  semble  plus  aus- 
tère qu'il  ne  l'est  réellement;  le  nombre  de  per- 
sonnes qui  viennent  se  réunir  à  nous  en  est  un 
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preuvesensible.Auresle,nousn'avonsaucunslien8 
extérieurs,  et  si  notre  pénitence  paraît  trop  dure  et 
trop  sévère,  les  portes  de  nos  maisons  sont  toujours 
ouvertes,  et  dès  lors  elles  ne  renferment  que  des 
hommes  de  bonne  volonté,  qui  ne  demeurent 
chez  nous  que  parce  qu'ils  le  veulent  et  autant 
qu'ils  le  veulent.  On  ne  peut  de  même  se  récrier 
sur  notre  abstinence  ou  nos  jeûnes,  et  nous  ne 
conservons  parmi  nous  que  ceux  qui  ont  le  désir 
d'y  rester  :  dans  tous  les  temps,  à  toutes  les 
époques,  ils  peuvent  s'en  retirer,  Bans  que  nous 
y  formions  la  moindre  opposition. 

«  Nous  admettons  la  faculté  de  succéder  pour 
les  membres  de  notre  communauté,  sans  laquelle, 
supposé  leur  retour  dans  le  monde,  ils  seraient 
privés  de  moyens  d'existence.  Nous  sommes  sou- 
mis aux  évoques  diocésains...  et  j'ai  toujours  été, 
comme  chef  de  la  maison,  honoré  d'une  manière 
particulière  de  leur  confiance.  » 

Cette  lettre,  Messieurs,fixe  le  caractère  religieux 
de  la  communauté  dont  M.  l'abbé  Saulnier  était 
le  chef;  cependant,  comme  elle  ne  pouvait,  aux 
yeux  du  ministre,  suppléer  à  la  production  des 
statuts,  l'abbé  Unit  par  se  résigner  aies  commu- 
niquer :  il  les  lui  transmit  donc  avec  sa  lettre  du 
12  mars  1823;  mais  l'absence  de  toute  loi  fit  en- 
core ajourner  le  succès  de  la  demande. 

Les  affaires  ecclésiastiques  ayant  été  confiées  à 
M.  l'évêque  d'Hermopolis,  M.  rabbé  Saulnier  sai- 
sit cette  circonstance,  qui  lui  parut  heureuse, 
pour  réclamer  de  nouveau;  il  le  fit  par  sa  lettre 
du  14  septembre  1824,  et  se  plaignit  vivement  de 
l'état  d'ilotisme  dans  lequel,  selon  lui,  était  placé 
le  clergé  régulier. 

Ce  prélat  répondit  à  son  tour,  le  12  octobre  sui- 
vant, que  l'existence  d'une  loi  était  nécessaire 
pour  que  les  établissements  religieux  pussent 
être  reconnus  et  aptes  à  posséder  et  à  acquérir; 

Sue  cette  loi,  présentée  l'année  précédente  à  la 
hambre  des  pairs,  n'avait  pas  été  adoptée;  qu'elle 
serait  sans  doute  du  nombre  de  celles  dont  les 
Chambres  auraient  à  s'occuper  à  la  prochaine  ses- 
sion; mais  qu'en  admettant  qu'elle  donnât  toute 
la  latitude  possible,  le  ministre  ne  pourrait  se 
dispenser  d  exiger  que  les  statuts  renfermassent 
la  clause  qu'il  ne  serait  prononcé  que  des  vœux 
temporaires. 

Cette  dernière  lettre  resta  sans  réponse,  et  ici 
se  termine  la  correspondance  entre  les  ministres 
de  l'ancien  gouvernement  et  M.  l'abbé  de  la  Meil- 
leraye. 

Il  en  résulte,  Messieurs,  que  les  trappistes  dont 
cet  abbé  était  le  chef  formaient  réellement  une 
congrégation  religieuse,  et  que  si  elle  fut  tolérée 

Î>ar  le  gouvernement  de  lallestauration,  elle  ne 
ut  ni  ne  put  jamais  être  légalement  autorisée 
par  lui. 

Nous  devons  dire  que  les  exercices  pieux  n'a- 
vaient point  détourné  ces  religieux  de  leur  ap- 
plication au  travail.  La  terre  de  la  Meilleraye 
avait  reçu,  par  leur  industrieuse  activité,  d'im- 
menses développements;  des  cultures  nouvelles 
introduites  avec  beaucoup  de  succès,  des  fabri- 
ques d'instruments  aratoires,  des  usines  de  di- 
vers genres  avaient  donné  à  cet  établissement  une 
grande  importance,  et  l'exemple  d'une  agriculture 

f»erfectionnée  n'avait  pas  dû  être  sans  utilité  pour 
es  habitants  de  cette  partie  de  la  France.  Bntin 
des  élèves  d'agriculture  y  étaient  entretenus. 
J'ignore  si  c'était  en  cette  considération  ou  à  titre 
de  faveur  particulière  que  la  liste  civile  payait  à 
l'abbé  une  subvention  annuelle  de  15,000  francs. 
Les  événements  de  Juillet  trouvèrent  ces  reli- 
gieux dans  la  paisible  possession  des  avantages 


que  leur  travail  leur  avait  procurés  et  dont  ils 
avaient  joui  jusque-là,  à  l'abri  de  la  tolérance 
dont  ils  étaient  l'objet. 

Près  d'une  année  s'écoula  sans  que  le  gouver- 
nement songeât  à  les  inquiéter,  mais  les  troubles 
survenus  dans  la  partie  du  territoire  qu'ils  occu- 
paient appelèrent  sur  eux  l'attention  publique. 
Eurent-ils  le  tort  de  s'immiscer  dans  ces  troubles? 
méritèrent-ils  le  reproche  qui  leur  fut  fait  de 
prendre  part  aux  dissensions  politiques  de  ces 
contrées?  11  n'appartient  pas  à  votre  commission 
de  porter  un  jugement  sur  une  si  grave  accusa- 
tion, qui  d'ailleurs,  paratt  devoir  être  soumise  à 
l'appréciation  des  tribunaux. 

Ce  qu'il  y  a  de  réel,  et  ce  que  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  de  constater,  c'est  que  rétablis- 
sement ae  M.  l'abbé  Saulnier  inspirait  aux  auto* 
rites  locales  de  grandes  inquiétudes  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Dans  sa  session  du  mois  de  mai  dernier,  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Loire-Inférieure 
avait  inscrit  au  cahier  de  l'opinion  le  vœu  »  de 
voir  appliquer  au  couvent  de  la  Trappe  établi  à 
la  Meilleraye  les  lois  concernant  les  maisons  re- 
ligieuses d  hommes  ». 

De  son  côté,  le  conseil  d'arrondissement  de 
Cbàteaubriant  s'était  prononcé  plus  vivement  en- 
core :  «  L'abbaye  de  la  Trappe,  disait-il,  est  un 
établissement  très  dangereux  pour  la  tranquillité 
publique;  formé  après  la  Restauration  comme 
un  de  ses.  nombreux  moyens  d'abrutissement, 
c'est  aujourd'hui  un  véritable  foyer  de  conspira- 
tions, un  arsenal  de  prophéties,  de  prédictions  si- 
nistres et  de  nouvelles  alarmantes  ;  son  existence 
est  d'ailleurs  une  violation  manifeste  des  lois 

3ui  ont  aboli  les  associations  religieuses  ;  on  ne 
oit  pas  les  tolérer  plus  longtemps.  » 

D'après  des  avis  et  des  vœux  aussi  formellement 
exprimés,  le  gouvernement  crut  qu'il  manquerait 
à  ses  devoirs  s'il  négligeait  d'y  déférer. 

En  conséquence,  et  le  5  août  1831,  le  préfet 
de  la  Loire-Inférieure  prit  l'arrêté  suivant,  d'après 
les  ordres  de  M.  le  président  du  conseil  : 

«  Vu  l'article  1*  du  titre  Ier  de  la  loi  du  18  août 
1792  ;  vu  le  décret  impérial  du  3  messidor  an  XII 
22  juillet  1804);  attendu  qu'il  est  reconnu,  en 
ait,  qu'une  communauté  de  trappistes  s'est  éta- 
blie à  la  Meilleraye,  et  que  son  existence  est  né- 
cessairement illégale; 

«  Vu  les  instructions  oui  nous  ont  été  adressées 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 

Avons  arrêté  : 

c  Art.  1er.  La  communauté  religieuse  d'hommes 
établie  à  la  Meilleraye  sous  le  nom  de  trappistes, 
sera  supprimée  et  dissoute. 

«  Art.  2.  M.  le  sous-préfet  de  Cbàteaubriant 
esyt  chargé,  en  se  conformant  aux  instructions 
qui  lui  Beront  données,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté.  » 

Ces  instructions  ne  pouvaient  être  différentes 
de  celles  transmises  au  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure par  M.  le  président  du  conseil.  Celles-ci 
portaient,  entre  autres  : 

«  Les  trappistes,  loin  d'éprouver  des  rigueurs 
d'autant  plus  déplacées  qu'elles  seraient  illégales, 
ont  droit  à  des  égards  et  à  toutes  les  facilités 
qui  s'accordent  avec  l'ordre  public.  » 

Et  le  préfet,  entrant  à  son  tour  dans  la  penséô 
de  M.  le  président  du  conseil,  traçait  ainsi  au 
sous-préfet  de  Cbàteaubriant  la  conduite  qu'il 
avait  à  tenir  pour  l'exécution  de  son  arrêté  : 

«  Vous  suspendrez  toutefois  cette  exécution 
jusqu'au  moment  où  les  travaux  de  la  récolte  se- 
ront terminés.  L,es  droits  des  individus  doivent 
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être  respectés.  Il  est  inutile  de  vous  recommander 
tous  les  égards,  tous  les  ménagements  que  per- 
mettra l'accomplissement  du  devoir  qui  vous  est 
imposé. 

«  Accordea,  quant  à  l'enlèvement  des  pro- 
priétés individuelles,  toutes  les  facilités  dont  l'ab- 
sence équivaudrait  à  une  spoliation.  Dans  ces 
mesures,  veuillez  éviter  toute  démonstration  hos- 
tile qui  pourrait  terrifier  les  reliait  ux  et  tout 
éclat  qui  pourrait  propager  inutilement  l'effroi 
qu'ils  éprouveraient  ou  feindraient  d'éprouver. 

«  Les  mômes  vœux  pouvant  s'opposer  à  ce  que 
les  moines  vous  répondent,  respectez  autant  que 
vous  le  pourrez  le  silence  qu'ils  se  sont  imposé, 
et  communiquez  avec  eux  au  moyen  de  l'inter- 
prétation de  ceux  à  qui  les  règles  de  Tordre  per- 
mettent de  se  servir  de  la  parole.  » 

Ce  fut  donc  par  suite  d'instructions  si  modérées 
que  l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure  fut  différée. 

Mais  la  dissolution  de  la  communauté  de  la 
Meilleraye  étant  une  mesure  qui,  aux  yeux  du 
gouvernement,  se  liait  à  la  pacification  des  dé- 
partements de  l'Ouest,  le  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure prit  un  second  arrêté,  le  24  septembre, 
par  lequel  il  ordonna  que  son  précédent  arrêté 
du  5  août  commencerait  à  recevoir  son  exécution 
le  28  suivant. 

Ce  jour,  en  effet,  les  deux  arrêtés  furent  no- 
tifiés à  M.  l'abbé  de  la  Meilleraye  par  le  sous- 
préfet  de  Châteaubriant. 

Quelques  précautions  parurent  nécessaires  : 
des  troupes  furent  placées  autour  de  l'abbaye  et 
aux  issues  des  chemins  qui  y  conduisent,  pour 

Î ►revenir  tout  mouvement  extérieur.  Lesous-pré- 
èt,  accompagné  du  commissaire  central  de  police 
du  département,  du  maire  de  la  Meilleraye  et  du 
chef  d'escadron  commandant  la  gendarmerie  de 
la  Loire-Inférieure,  entrèrent  à  deux  heures  de 
l'après-midi  dans  l'abbaye,  revêtus  de  leurs 
écoarpes  et  uniformes,  et  demandèrent  à  être 
introduits  auprès  du  supérieur  :  arrivés  devant 
lui,  ils  lui  donnèrent  lecture  des  arrêtés,  et  l'in- 
terpellèrent sur  ses  intentions. 

11  est  utile  que  la  Chambre  connaisse  les  pro- 
pres paroles  de  M.  l'abbé  Saulnier,  telles  qu'elles 
lurent  consignées  au  procès-verbal,  et  dictées 
par  lui.  Il  répondit  : 

«  Je  déclare  que  je  suis  chef  et  propriétaire 
de  la  maison  de  la  Meilleraye;  que  toutes  les 
personnes  qui  se  sont  réunies  à  moi  y  sont  ve- 
nues pour  partager  mes  travaux;  gte  la  qualité 
de  religieux,  de  communauté  religieuse  ne  peut 
nullement  nous  être  objectée,  puisque  nous  ne 
faisons  aucun  acte  extérieur  et  légal  comme  re- 
ligieux ;  que  la  loi  qui  nous  est  opposée  ne  con- 
cerne que  les  personnes  qui  se  réuniraient  da*ns 
quelques  motifs  particuliers,  non  connus  de 
l'autorité,  et  qui  se  sépareraient  ensuite;  qu'elle 
n'a  jamais  été  entendue  et  interprétée  des  per- 
sonnes commentâtes,  se  réunissant  pour  une  fa- 
brique, ure  manufacture,  une  exploitation  d'a- 
griculture ;  que  c'est  dans  ce  dernier  sens  et  sous 
ce  rapport  seul  qu'on  peut  et  qu'on  doit  nous 
considérer;  que  la  loi  précitée  ne  peut  en  consé- 
quence nous  être  appliquée.  Je  réclame  donc  con- 
tre les  décisions  du  ministre  qu'on  nous  pré- 
sente; j'en  appelle  au  ministre,  mieux  instruit  et 
plus  exactement  informé  des  faits.  Je  demande 
dés  lors  suspension  de  toute  mesure,  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  ait  daigné  me  notifier  ses  ordres 
après  les  explications  données. 

«  Quant  à  toute  espèce  d'autre  résistance, 
hommes  de  paix,  nous  ne  résisterons  à  rien,  et 


nous  saurons  nous  soumettre  à  tout  ce  que  Dieu 
exigera  de  nous;  mais,  dans  ce  cas,  nous  deman- 
dons le  temps,  les  moyens,  les  facilités,  pour 
faire  écouler  une  réunion  de  plus  de  cent  cin- 
quante personnes,  moitié  étrangers,  auxquels  on 
n'a  guère  d'autres  reproches  à  imputer  que  d'a- 
voir fait  dans  leur  canton  tout  le  bien  qui  a  dé- 
pendu d'eux  ». 

Telle  fut  la  réponse  du  supérieur  de  la  Meille- 
raye. Sommé  de  nouveau  de  se  soumettre  à  l'ar- 
rêté du  préfet,  il  demanda  qu'il  fût  sursis  à  son 
exécution,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  référé  au 
ministre.  Le  sous-préfet  déféra  à  cette  demande; 
et  en  effet  l'exécution  de  l'arrêté  fut  suspendue. 

L'abbé  de  la  Meilleraye  profita  de  ce  sursis 

{>our  écrire  au  président  du  conseil.  Dans  sa 
ettre,  en  date  du  29  septembre,  il  répéta  qu'aux 
veux  de  la  loi,  les  personnes  qui  vivaient  avec 
fui  ne  formaient  point  une  communauté,  mais 
faisaient  valoir  avec  lui  le  domaine  qui  lui  appar- 
tenait; qu'on  ne  pouvait  non  plus  leur  appli- 
2uer  la  loi  qui  ne  permettait  pas  des  réunions 
e  plus  de  vingt  personnes,  car  si  cette  loi  pou- 
vait s'appliquer  aux  commensaux,  elle  s'éten- 
drait aux  manufactures,  usines,  etc. 

Après  ces  observations,  l'abbé  de  la  Meilleraye 
ajoutait  que  si  elles  n'étaient  pas  accueillies,  il 
demandait  a  un  espace  de  temps  as.-ez  considé- 
rable (six  mois  par  exemple)  pour  évacuer  tout 
doucement  une  aussi  nombreuse  réunion,  et  ras- 
sembler les  fonds  nécessaires.  • 

Il  demandait  qu'on  fixât  le  nombre  de  per- 
sonnes qu'il  pouvait  conserver  «  pour  une  admi- 
nistration d'agriculture  bien  considérable,  étant 
lui-même  déjà  âgé  et  assez  infirme.  » 

Il  demandait  que  «  les  malades,  les  vieillards 
et  les  hommes  absolument  infirmes,  qu'il  ne 
conserverait  que  par  charité,  dont  l'état  se- 
rait constaté  par  un  médecin,  ne  fissent  par  par* 
tie  du  nombre  qui  lui  serait  accordé.  • 

Il  demandait  enfin,  dans  un  moment  où  il  al- 
lait se  trouver  très  gêné,  «  que  la  somme  qui 
était  due  pour  sept  mois  de  la  pension  établie  sur 
la  liste  civile,  et  qui  était  échue  au  29  juillet  1830, 
lui  fut  allouée  de  suite.  » 

En  réponse  aux  réclamations  consignées,  soit 
dans  cetre  lettre,  soit  dans  le  procès-verbal,  M.  le 
président  du  conseil  donna  de  nouvelles  instruc- 
tions au  préfet  de  la  Loire-Inférieure.  «  L'admi- 
nistration est  dans  son  droit,  disait-il...  Le  prin- 
cipe une  fois  reconnu,  l'exécution  doit  commen- 
cer. Les  facilités  et  les  égards  sont  des  conces- 
sions que,  d'accord  avec  l'humanité,  conseille 
une  sage  politique...  »  Après  cela,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  autorisa  le  préfet  à  accorder 
certains  délais,  pourvu  que  la  dissolution  de  la 
communauté  eût  un  commencement  d'exécution  ; 
il  autorisa  la  conservation  dans  l'établissement 
de  20  personnes  valides,  ainsi  que  celle  des  vieil- 
lards et  des  infirmes. 

Et  quant  à  la  pension  établie  sur  la  liste  civile, 
il  dit  que  c'était  au  directeur  de  cette  partie  qu'il 
fallait  s'adresser  ;  qu'il  lui  écrivait  avec  tout  l'in- 
térêt que  semblait  mériter  cette  réclamation,  mais 
2u'il  ne  pouvait  prendre  d'engagement  à  cet 
gard. 

M  le  président  du  conseil  finissait  par  faire 
observer  qu'il  résultait  évidemment  de  f  acquies- 
cement donné  à  c<  s  stipulations,  que  l'adminis- 
tration serait,  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugerait 
convenable,  en  droit  de  s'assurer  par  elle-même 
ou  par  ses  agents  de  leur  exacte  observation,  et 
qu'ainsi  serait  atteint  le  but  de  sûreté  publique 
qu'elle  avait  en  vue. 
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Il  semblait,  Messieurs  d'après  le  consentement 
donné  par  M.  le  président  du  conseil  aux  diverses 
réclamations  de  M.  l'abbé  Saulnier,  que  l'éva- 
cuation de  l'établissement  ne  dût  plus  éprouver 
de  difficultés  ;  et  effectivement,  la  somme  qui 
restait  due  sur  la  pension  accordée  par  l'ancienne 
liste  civile  fut  payée.  Vingt  dispenses  et  au  delà 
furent  délivrées,  outre  celles  réclamées  pour  les 
malades  et  les  infirmes.  De  son  côté,  la  maison 
avait,  depuis  la  notification  des  arrêtes,  cessé  ses 
exercices  pieux;  lesjreligieux  avaient  quitté  l'ha- 
bit de  leur  Ordre;  des  lors  aussi  une  quarantaine 
d'entre  eux,  Français  d'origine,  s'étaient  succes- 
sivement retirés.  Enfin,  comme  il  y  avait  beau- 
coup d'Irlandais  dans  la  communauté,  le  consul 
de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  reconnaissait  la 
légalité  de  sa  dissolution,  s'empressait  de  con- 
courir aux  mesures  prises  par  les  autorités  fran- 
çaises, en  ce  qui  concernait  le  transport  de  ces 
religieux  dans  leur  pays  :  beaucoup  de  temps 
pouvant  s'écouler  encore  avant  qu'un  navire  an- 
glais vint  à  Nantes  pour  les  recevoir,  le  consul 
accepta  l'offre  faite  par  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  d'une  corvette  de  l'Etat  pour  le 
transport  dans  l'un  des  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne :  «  Ils  seront,  disait-il  dans  sa  lettre  du 
15  octobre  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  prêts 
à  s'embarquer  le  20  ;  mais  ils  resteront  à  l'abbaye 
jusqu'à  information  que  la  corvette  sera  prête  à 
les  prendre  à  bord  ;  en  attendant,  je  ferai  pré- 
parer ce  qui  sera  nécessaire  pour  le  voyage.  » 

Ces  étrangers,  Messieurs, étaient  au  nombre  de 
70  ou  72.  Tous  les  obstacles  paraissaient  donc 
aplanis. 

Mais  il  existe  à  Paris  une  société  qui,  se  qua- 
lifiant d'association  pour  la  défense  de  la  liberté 
religieuse,  crut  devoir  provoquer  les  moines  de  la 
Meilleraye  à  la  résistance.  Le  6  octobre,  elle  écri- 
vait à  leur  abbé:  «  Toute  la  France,  mon  révé- 
rend père,  est  intéressée  à  votre  cause.  Il  la  faut 
soutenir,  et  nous  vous  offrons  tout  ce  que  nous 
avons  de  temps,  d'argent,  d'appui  dans  les  catho- 
liques et  dans  nos  efforts  précédents  pour  la  li- 
berté. D'une  part,  les  autorités  civiles  et  militaires 
Soi  ont  ordonné  et  dirigé  cet  exécrable  attentat 
oivent  être  déférées  à  la  justice.  Si  le  conseil 
d'Etat  en  refuse  l'autorisation,  le  tribunal  de  l'o- 
pinion publique  nous  restera  toujours. 

«  Nous  traduirons  devant  lui  ces  vils  agents 
du  despotisme...  D'une  autre  part,  il  faut  récla- 
mer près  des  tribunaux  la  libre  jouissance  d'une 
propriété  que  vous  avez  achetée  et  fécondée  par 
dix  ans  de  travaux...  Nous  ne  vous  demandons 
qu'un  mot  :  transportez  sur  nos  têtes  vos  infor- 
tunes, vos  droits,  vos  devoirs  ;  nous  vous  pro- 
mettons de  ne  rien  négliger  pour  défendre  digne- 
ment la  grande  et  noble  cause  que  vous  nous 
avez  confiée.  » 

Cette  lettre  était  suivie  des  signatures  des 
membres  du  conseil  de  l'agence  générale,  parmi 
lesquelles  on  remarque  celles  de  MM.  de  La  Men- 
nais,  Lacordaire  et  le  comte  de  Hontalembert. 

Le  12  octobre  suivant,  M.  l'abbé  de  la  Meille- 
raye eovoya  à  l'agence  la  procuration  deman- 
dée. 

Dès  lors  les  trappistes  prirent  la  résolution  de 
ne  point  obéir  à  l'ordre  qui  leur  avait  été  intimé 
de  se  dissoudre. 

Un  agent  de  l'association,  M.  le  marquis  de 
Regnon,  leur  fut  envoyé  pour  les  affermir  dans 
cette  résolution  et  pour  les  aider  de  ses  con- 
seils. 

11  arriva  à  l'abbaye  le  8  novembre,  et  aussitôt 
la  cloche  du  cou  veut  sonna  l'heure  des  travaux, 
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des  repos  et  de  la  prière  ;  la  maison  parut  re- 
prendre ses  exercices  accoutumés. 

Cette  transition  à  l'ancien  état  de  choses  n'eut 
pas  lieu  sans  qu'on  remarquât  dans  l'établisse- 
ment un  certain  mouvement  tumultueux.  Soit 
que  ce  mouvement  fût  médité,  soit  qu'il  fût 
reflet  de  cette  transition  même,  l'officier  de  gen- 
darmerie qui,  depuis  quelque  temps,  avait  la  sur- 
veillance de  la  maison,  y  vit  un  rassemblement 


Saulnier  et  M.  le  marquis  de  Regnon  comme 
surpris  en  flagrant  délit,  il  les  mit  en  arresta- 
tion et  les  fit  conduire  à  Châteaubriant,  devant 
M.  le  juge  d'instruction,  qui,  après  les  avoir  in- 
terrogés, les  fit  mettre  en  liberté. 

Je  puise,  Messieurs,  la  circonstance  de  cette 
arrestation  dans  la  relation  que  M.  le  marquis 
de  Regnon  a  publiée;  car,  du  reste,  je  n'ai  rien 
trouvé  qui  la  confirme  ou  qui  la  démente  dans 
les  pièces  qui  ont  été  remises  à  la  commission 
par  l'administration. 

D'après  cette  même  relation,  M.  l'abbé  Saul- 
nier, accompagné  de  l'économe  de  la  maison, 
M.  Hauwkins,  et  de  M.  le  marquis  de  Regnon, 
prenant  la  qualité  de  correspondant  de  l'Agence 
générale  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse, 
se  rendit,  au  retour  de  Châteaubriant,  le  10  no- 
vembre, chez  le  maire  de  la  Meilleraye,  entre 
les  mains  de  qui  il  fit  une  déclaration  portant 
qu'en  sa  qualité  de  Français,  jouissant  des  droits 
garantis  par  la  Charte  de  1830,  il  entendait 
exercer  tous  cehx  attachés  à  la  propriété  ;  que 
n'ayant  à  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit  ni 
de  ses  sentiments  religieux  ni  du  culte  qu'il 
prétend  suivre  chez  lui,  il  invoquait,  à  cet 
égard,  pour  lui  et  pour  les  ouvriers  qu'il  em- 
ploie, la  liberté  des  cultes  consacrée  par  l'ar- 
ticle 5  detaGharte;  qu'en  conséquence, il  voulait 
Sou  voir,  dès  ce  moment,  faire  sonner  la  cloche 
e  la  chapelle  pour  le  rappel  de  ses  ouvriers,  et 
la  transmission  des  règlements  qu'il  avait  éta- 
blis ;  qu'il  voulait  aussi,  dès  ce  moment,  por- 
ter ou  faire  porter  à  ses  associés  ou  ouvriers 
telle  forme  de  vêtement  qu'il  lui  plairait  ;  et, 
attendu  qu'à  l'instant  même  il  voulait  nser  de 
tous  ses  droits  non  contestables,  il  requérait  le 
maire  de  la  Meilleraye  de  l'accompagner  chez 
lui  pour  y  dresser  procès-verbal,  en  cas  qu'une 
force  dirigée  arbitrairement  ne  cherchât  à  l'en 
empêcher,  et  afin  qu'il  pût  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  pour  obtenir  justice. 

Enfin,  M.  l'abbé  Saulnier  protesta  contre  l'en- 
vahissement violent  de  son  domicile,  occupé 
dans  ce  moment  et  depuis  près  de  six  semaines 
par  50  gendarmes,  et  il  déclara  refuser  à  cette 
troupe,  dirigée  uniquement  contre  lui  et  contre 
ses  droits  imprescriptibles  de  citoyen  français, 
logement,  vivres,  couvert,  feu  et  eau. 

Rentré  chez  lui,  M.  l'abbé  Saulnier  fit  de  nou- 
veau sonner  la  cloche  ;  et  il  reprit,  ainsi  que  la 
plupart  de  ses  religieux,  l'habit  qu'ils  avaient 

{précédemment  quitté.  L'autorité  avait  vu  dans 
es  actes  par  lesquels  l'arrivée  de  M.  le  marquis 
de  Regnon  à  la  Meilleraye  s'était  signalée,  une 
sorte  de  rébellion  ouverte  contre  les  arrêtés 
qu'elle  avait  notifiés  aux  trappistes,  et  auxquels 
ils  s'étaient  d'abord  soumis.  Nous  devons  dire 
aussi  que  des  perquisitions  ayant  été  faites  pré- 
cédemment à  l'abbaye,  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  il  en  était  résulté  la  saisie  de  pièces 
qui  avaient  paru  de  nature  à  motiver  une  ins- 
truction judiciaire. 
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Cet  divers  motifs  ne  permirent  plus  à  l'auto- 
rité de  temporiser. 

Outre  22  Français  qui  restaieot  encore  à  l'ab- 
baye, il  s'y  trouvait  les  70  Anglais  ou  Irlandais 
dont  nous  avons  parlé.  La  loi  du  28  vendémiaire 
an  VI  n'avait  pas  été  abrogée  ;  elle  offrait  uu 
moyen  légal  d'éloigner  ces  étrangers  ;  l'autorité 
crut  être  dans  son  droit  d'y  recourir  ;  l'état  du 
pays  lui  faisait  craindre  des  intelligences  avec 
les  chefs  qui  l'agitaient  ;  ia  tranquillité  publique 

Souvait  être  troublée  ;  l'application  immédiate 
e  l'article  7  de  cette  loi  lui  parut  donc  néces- 
saire ;  il  'importe  que  la  Chambre  en  connaisse 
les  dispositions  : 

«  Tous  étrangers  voyageant  dans  l'intérieur  de 
la  République»  ou  y  résidant  sans  y  avoir  une 
mission  des  puissances  neutres  et  amies,  recou- 
nues  par  le  gouvernement  fraoçais,  sont  mis 
sous  la  surveillance  spéciale  du  directoire  exé- 
cutif, qui  pourra  retirer  les  passeports,  et  leur 
enjoindre  de  sortir  du  territoire  français,  s'il 
juge  leur  présence  susceptible  de  troubler  l'or- 
dre et  la  tranquillité  publique.  » 

De  nouvelles  instructions  avaient  été  données 
au  sous-préfet  de  Chàteaubriant;  il  devait  signi- 
fier à  M.  l'abbé  Saulnier  et  à  tous  les  religieux, 
Pu'ils  eusient,  sans  autre  exception  que  celle  des 
rançais  qui  avaient  été  autorisés  à  rester  à  la 
MeiUeraye,  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  agricole, 
à  quitter  le  couvent  dans  les  24  heures  qui  sui- 
vraient la  aie  ni  fi  cation.  Bn  cas  de  noo-exécution 
et  de  refus  d'agir,  le  sous-préfet  devait  requérir 
Immédiatement  riotervention  du  procureur  du 
roi. 

Cette  notification  fut  faite  le  même  jour, 
10  novembre,  par  le  sous-préfet,  accompagné  du 
commissaire  central  de  police.  Quatre  religieux 
seulement  déclarèrent  qu'ils  obéiraient,  et  se 
rendirent  à  Nantes,  pour  demander  des  passe- 

Sorts  ;  les  autres,  assistés  et  aidés  des  conseils 
e  M.  le  marquis  de  Regnon,  refusèrent.  Un  pro- 
cès-verbal constata  la  notification  et  le  refus. 

Nous  lisons  encore  dans  la  relation  publiée 
par  H.  le  marquis  de  Regnon  que  les  religieux 
anglais  déposèrent  le  lendemain,  1 1  novembre, 
à  la  mairie  de  lalleilieraye,  une  protestation  con- 
tre la  notification  qui  leur  avait  été  faite  la  veille 
de  se  séparer,  bien  décidés  à  ne  céder  que  lors- 
qu'il y  aurait  eu  contre  eux  un  jugement  rendu 
par  les  tribunaux  et  dans  les  formes  consacrées 
par  la  Charte. 

Cependant,  Messieurs,  le  consul  de  Sa  Majesté 
Britanoique,  qu'on  avait  tâché  de  faire  interve- 
nir, avait  écrit  à  un  des  Pères  de  sa  nation  pour 
l'exhorter  et  le  charger  d'engager  ses  compatrio- 
tes à  la  soumission  et  à  l'obéissance.  J'omets  une 
autre  circonstance  qui  don  nu  lieu  à  une  nouvelle 
arrestation  du  marquis  de  Regnon  ;  elle  eut  pour 
objet  un  fait  particulier  qui  ne  se  rattache  qu'in- 
cidemment au  fait  général  de  la  dissolution  et 
de  l'évacuation  de  la  communauté. 

Le  12,  le  sous- préfet,  accompagné  du  procureur 
du  roi,  du  commissaire  central,  du  maire  de  la 
commune  de  la  MeiUeraye  et  du  commandant  de 
h  gendarmerie  mobile,  se  présenta  de  nouveau 
à  labbaye  de  la  Trappe,  et  après  un  appel  des 
religieux  étrangers,  il  leur  fut  fait  sommation,  en 
vertu  de  la  loi  de  vendémiaire  an  VI,  de  vider  les 
lieux  et  de  se  retirer.  Cette  sommation  restant 
sans  effet,  M.  l'abbé  Saulnier  fût  personnellement 
invité  à  user  de  son  autorité  pour  leur  intimer 
Tordre  d'obéir  à  la  loi  ;  il  s'y  refusa  en  protestant 
que  ces  individus  étaient  ses  ouvriers  et  qu'il 
voulait  les  garder.  Bnfin,  une  deuxième  et  troi- 


sième sommation  demeurant  encore  sans  effet, 
chacun  des  religieux  étrangers,  quand  son  iden- 
tité eut  été  constatée,  fut  éconduit  par  la  gen- 
darmerie, à  laquelle  on  recommanda  d'user  de 
contrainte  mais  non  de  violence  ni  de  voies  de 
fait. 

Cinq  de  ces  religieux  ayant  été  déclarés  mala- 
des par  l'officier  de  santé  que  M.  l'abbé  Saulnier 
avait  fait  appeler,  reçurent  l'autorisation  de  rester 
provisoirement  au  couvent.  Les  autres  se  réuni- 
rent à  la  mairie  de  la  MeiUeraye;  il  leur  fut  de- 
mandé s'ils  avaient  des  moyens  d'existence,  et 
sur  la  réponse  négative  de  chacun  d'eux,  l'ordre 
fut  donné,  de  leur  plein  consentement,  de  les 
diriger  immédiatement  sur  Nantes,  aux  frais  de 
l'Administration.  Us  s'y  rendirent  effectivement, 
fous  la  protection  de  la  gendarmerie  et  d'un 
détachement  d'infanterie*. 

Tous  ces  faits,  Messieurs,  sont  extraits  du 
procès-verbal  qui  fut  rédigé.  Il  n'est  pas  inutile 
d'ajouter  qu'une  déclaration  eignée  par  le  père 
André,  M.  EUrwkios,  que  ces  étrangers  regar- 
daient comme  leur  chef,  et  par  15  autres  d'entre 
eux,  au  nom  de  tous,  porte  :  «  Qu'ils  n'ont  eu 
aucun  sujet  de  plaintes  contre  le  commandant 
du  détachement  qui  les  a  accompagnés  de  la 
MeiUeraye  à  Nantes,  qu'ils  n'ont  eu  qu'à  se  louer 
de  sa  bonté,  de  son  attention,  de  sa  discrétion, 
et  qu'il  s'est  conduit  avec  toute  la  délicatesse 
d'un  véritable  militaire.  » 

Arrivés  à  Nantes,  ces  religieux  furent  logés, 
dans  un  vaste  bàUment  où  des  Uts  leur  avaient 
I  été  préparés;  ils  y  reçurent  une  nourriture  saine 
et  abondante;  une  chapelle  fut  mise  à  leur  dis- 
positon; ils  y  célébrèrent  l'office  divin. 

La  corvette  VHébé,  qui  devait  les  conduire  en 
Angleterre,  allait  entrer  en  Loire  :  l'avis  eu  fut 
donné,  le  16,  au  consul  anglais. 

Plusieurs  religieux,  au  nombre  de  14.  deman- 
dèrent à  celui-ci  des  passeports  pour  l'intérieur 
de  la  France  et  même  pour  retourner  à  la  Meil- 
leraye;  le  préfet  refusa  de  les  viser,  et  sur  ce 
refus,  le  consul  déclara  prendre  ces  14  religieux 
sous  sa  protection.  Il  fut  donc  convenu  qu'ils 
resteraient  à  Nantes  jusqu'à  ce  que  des  instruc- 
tions eussent  été  transmises  au  consul  par  l'am- 
bassadeur anglais  à  Paris. 

Le  lendemain  17,  l'embarquement  s'opéra;  il 
eut  lieu  à  6  heures  et  demie  du  matin  sur  la 
rade  de  Nantes;  2  religieux,  par  des  motifs  dif- 
férents, désirèrent  ne  pas  être  embarqués;  ils 
furent  autorisés  à  séjourner  jusqu'à  nouveaux 
ordres.  Les  autres  reconnurent  encore  les  égards 
et  les  soins  dont  ils  avaient  été  l'objet;  ils  dé* 
clarèrent  par  l'organe  de  l'un  d'eux  qu'ils  étaient 
prêts  à  s'embarquer,  et  qu'ils  s'y  soumettaient 
volontairement. 

Les  instructions  données  au  capitaine  de  VHêbé 
portaient  :  «  Les  ex-religieux  sont  placés  par  le 
préfet  sous  la  sauvegarde  d'un  capitaine  de  vais* 
seau  français  aussi  humain  que  brave,  qui  verra 
en  eux  des  citoyens  d'une  nation  amie,  qui  ont 
été  égarés  au  point  de  nécessiter  des  mesurée  sé- 
vères, mais  qui  sont  plus  malheureux  que  cou- 
pables. » 

De  tels  ordres,  Messieurs,  attestent  les  sollici- 
tudes de  l'autorité.  Les  religieux  étrangers  m 
s'y  montrèrent  pas  insensibles,  et  continuèrent  h' 
leur  rendre  hommage.  On  d'eux,  écrivant  de 
VHêbé  au  consul  anglais,  le  19,  pour  lui  demander, 
au  nom  de  tous,  des  passeports  que  le  consul  Ju- 
gea inutiles,  ajoutait  :  «  Nous  avons  été  trans- 
portés à  bord  avec  grand  soin  ;  nous  sommes 
aussi  bien  traités  que  les  circonstances  peuvent  le 
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permettre*  Le  capitaine  est  uu  brave  homme  ;  lui 
et  ses  officiers  ont  notre  intérêt  vraiment  à 
cœur...  Il  n'est  pas  déplacé  de  remarquer  que 
nous  sommes  tous  unanimement  disposes  à  nous 
soumettre  de  bonne  grâce,  et  entièrement  éloi- 
gnés de  toute  idée  d'opposition  ou  de  contes- 
tation. • 

Néanmoins,  et  le  môme  jour,  parut  à  Nantes  un 
écrit  imprimé  ayant  pour  titre  :  Protestation  re- 
mise à  M.  le  consul  d  Angleterre  par  soixante-dix- 
huit  Anglais.  Cette  pièce  est  terminée  par  ce- 
mots  :  Suivent  soixant-dix-huit  signatures  d'An- 
glais. 

Le  préfet  la  transmit  immédiatement  au  con- 
sul de  cette  nation,  en  le  priant  de  déclarer  si 
cette  pièce  avait  reçu  son  approbation.  Celui-ci 
répondit  aussitôt  :  «  Je  viens  de  lire  la  copie  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'en vo ver,  et  de 
demander  à  douze  des  signataires  si  elle  prove- 
nait d'eux.  Tous,  à  l'exception  d'un  seul,  sont  en- 
tièrement ignorants  de  ce  qu'elle  contient.  Ils  ne 
l'ont  ni  lue  ni  entendu  lire;  le  sens  ne  leur 
en  a  pas  non  plus  été  expliqué.  Us  croyaient 
qu'elle  leur  avait  été  envoyée  par  M.  de  Regnon 
pour  avoir  leurs  signatures,  et  ils  la  sigoèrent 
dans  la  supposition  qu'elle  était  quelque  chose 
qu'on  lui  envoyait  de  ma  part  ou  suivant  mes 
ordres.  » 

La  dissolution  de  la  communauté  de  la  Meilleraye 
ainsi  opérée,  cette  mesure  reçut  encore  l'appro- 
bation des  organes  légaux  du  département.  Le 
conseil  général  s'exprima  en  ces  termes  dans  le 
procès-verbal  de  sa  session  extraordinaire  :  «  La 
nécessité  de  mettre  à  exécution  les  lois  contre  les 
communautés  de  religieux  avait  été  généralement 
sentie;  l'agitation  des  contrées  de  l'Ouest  en  ren* 
dait  le  devoir  plus  pressant,  et  le  conseil  général 
dans  sa  dernière  session,  avait  jugé  utile  de  le 
rappeler  au  gouvernement  par  un  vœu  spécial. 
Aujourd'hui,  il  s'empresse  d'applaudir  aux  me- 
sures tout  à  la  fois  de  fermeté,  de  sagesse  et  d'hu- 
manité employées  par  le  préfet  à  l'égard  des 
trappistes  de  la  Meilleraye.  » 

Mais  déjà.  Messieurs,  l'Etat  avait  été  assigné 
au  nom  de  leur  abbé,  en  la  personne  du  préfet 
de  la  Loire-Inférieure  ;  une  action  civile  était  in- 
tentée contre  lui,  à  l'effet  d'obtenir  150,000  francs 
de  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice 
causé  par  la  dispersion  des  membres  de  sa  com- 
munauté. 

Déjà  aussi  la  requête  qui  fait  l'objet  de  ce  rap- 
port avait  été  adressée  au  même  nom  à  la  Cham- 
bre des  députés,  pour  lui  demander,  conformé- 
ment à  l'article  44  de  la  Charte,  l'autorisation  de 
poursuivre  criminellement  M.  le  président  du 
conseil. 

C'est  sur  cette  requête,  Messieurs,  que  vous 
avez  à  prononcer.  Comme  elle  est  implicitement 
fondée  sur  le  défaut  de  droit  qu'aurait  eu  M.  le 
président  du  conseil  de  prescrire  les  mesures  qui 
ont  été  prises  contre  les  religieux  de  la  Meilleraye, 
il  est  utile  d'examiner  : 

1°  Si  les  lois  qui  ont  aboli  les  congrégations 
religieuses  sont  encore  en  vigueur,  et  M.  le  pré- 
aident du  conseil  a  été  fondé  à  les  faire  exécuter  : 

2°  Si,  en  supposant  que  ces  lois  n'aient  pas  été 
abrogées,  l'application  en  a  pu  être  faite  par  voie 
administrative  ; 

3°  Enfin  si  la  loi  de  vendémiaire  an  VI,  relative 
aux  étrangers,  a  conservé  son  autorité,  et  si  elle  a 
pq  être  appliquée  aux  religieux  anglais  qui  se 
trouvaient  a  la  Meilleraye. 

Messieurs,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  les 
du  19  février  1790  et  du  18  août  1792,  qui 
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abolissent  en  France  les  ordres  monastiques  et 
les  congrégations  religieuses,  n'aient  pas  cessé 
d'être  jusqu'ici  en  vigueur. 

Les  prohibitions  portées  par  ces  lois  ont  été 
renouvelées  sous  l'Empire,  par  le  décret  du  3  mes- 
sidor an  XII. 

Quoique  la  Charte  de  1814  et  celle  de  1830  aient 
proclamé  l'entière  liberté  des  cultes,  la  législa- 
tion précédente,  qui  restreignait  cette  liberté  à 
l'égard  des  congrégations  religieuses,  a  conservé 
son  entière  autorité.  Toutes  les  Constitutions  qui 
se  sont  succédé  depuis  89  ont  consacré  la  liberté 
des  consciences  et  des  cultes,  et  jamais  on  n'a 
prétendu  pour  cela  que  les  lois  prohibitives  des 
ordres  religieux  fussent  abolies. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  ne  l'a  pas 

Ç rétendu  lui-même,  et  cependant  la  Charte  de 
814  instituait  la  religion  catholique  religion  de 
l'Etat,  et  en  faisait  eu  quelque  sorte  un  culte  pri- 
vilégié. 

Loin  de  là,  ce  gouvernement  a  rendu  hom- 
mage aux  lois  dont  nous  parlons  ;  car  il  a  cru  ne 
pouvoir  y  déroger  à  l'égard  des  congrégations  de 
femmes  autrement  que  par  une  loi.  Celle  du 
24  mai  1825,  qu'il  proposa  lui-même,  est,  je  le 
répète,  un  hommage  rendu  à  la  législation  pré- 
cédente ;  encore  fut-il  réglé  qu'à  l'avenir  aucune 
autorisation  donnée  à  un  établissement  de  ce 
genre  ne  pourrait  être  accordée  que  par  un  acte 
législatif. 

Mais  il  ne  fut  rien  changé  à  la  législation  rela- 
tive aux  congrégations  d'hommes;  celles-ci  de- 
meurèrent comprises  dans  les  prohibitions  qui 
avaient  été  précédemment  portées  contre  elles. 

Ainsi  le  reconnut  le  mémorable  arrêt  rendu 
par  la  cour  royale  de  Paris,  le  18  août  1826,  sur 
la  plainte  de  M.  le  comte  de  Montlosier.  Nous  au- 
rons occasion  d'y  revenir. 

Ainsi  l'entendit  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration, qui  n'hésita  point  à  appliquer  la  législa- 
tion antérieure  aux  congrégations  d'hommes,  dont 
l'existence  lui  paraissait  de  nature  à  troubler 
l'ordre  public.  11  l'appliqua  notamment  aux  ligo- 
riens,  qui  s'étaient  établis  en  Alsace,  où  ils  tai- 
saient des  missions  dans  les  campagnes,  au  grand 
mécontentement  des  curés  et  des  desservants. 
Leur  dissolution  fut  ordonnée  par  lui,  et  cette 
mesure,  prise  en  septembre  182o,  s'opéra  adrai- 
nistrativement  et  n'éprouva  aucune  opposition. 

Les  trappistes  de  la  Meilleraye  offrent  eux- 
mêmes  la  preuve  que  les  lois  aboiitives  des  con- 
grégations religieuses  d'hommes  n'avaient  pas 
cessé  d'exister,  puisque  nous  avons  vu  que  vai- 
nement, de  1816  à  18z4,  ils  demandèrent  que  leur 
établissement  fût  reconnu  ;  il  leur  fût  toujours 
répondu  qu'il  fallait  attendre  que  la  législation 
fût  réformée.  M.  l'évèque  d'Hermopolis,  qu'on  ne 
supposera  pas  prévenu  contre  le  rétablissement 
des  ordres  religieux,  leur  fit  la  même  réponse. 
«  Ces  ordres  n'ont  point  eu  Jusqu'ici  d'existence 
légale  »,  leur  écrivait-il;  et  cette  lettre  mit  fin  à 
la  réclamation  des  religieux  de  la  Meilleraye. 

Or,  Messieurs,  si,  sous  un  ordre  de  choses  dans 
lequel  la  religion  catholique  jouissait  du  privi- 
lège d'être  religion  de  i'Btat,  on  n'a  pas  mis  en 
doute  que  les  lois  aboiitives  des  ordres  religieux 
ne  fussent  encore  en  vigueur,  comment  ces  lois 
auraient-elles  perdu  leur  effet  depuis  la  Révolution 
de  1830  ;  c'est-à-dire  depuis  que  la  religion  ca- 
tholique a  cessé  d'être  religion  de  l'Etat,  etconsé- 
quemment  privilégiée?  Nul  doute  que  si  la  légis- 
lation dont  nous  parlons  a  eu  toute  sa  force  sous 
la  Restauration,  a  plus  forte  raison  l'a-t-elle  con- 
servée depuis  que  les  principes  de  la  Révolution 
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de  89  86  sont  reproduits  dans  celle  de  1830. 

Dira-t-on  que  les  habitants  de  la  Meillerayo, 
se  livrant  à  des  travaux  agricoles  et  industriels, 
ne  pouvaient  pas  être  considérés]  comme  formant 
un  établissement  religieux?  Ce  moyen  Réchap- 
per aux  prohibitions  des  lois,  s'il  était  admis, 
permettrait  trop  de  les  éluder;  il  suffirait  d'une 
industrie  quelconque,  exercée  dans  une  commu- 
nauté religieuse,  pour  se  soustraire  à]  leur  appli- 
cation. G  est.  Messieurs,  le  lien  religieux,  c'est 
le  motif  et  le  but  de  l'établissement  qui  doit 
servir  à  le  caractériser. 

Or,  les  religieux  de  la  Meilleraye  se  mettraient 
en  contradiction  avec  eux-mêmes,  s'ils  niaient 

au'ils  formaient  une  congrégation  de  la  nature 
e  celles  qui  furent  abolies  par  les  lois  de  1790  et 
de  1792;  il  faudrait  anéantir  toutes  les  pièces  de 
l'instance  qui  eut  lieu  de  leur  part,  de  1816  à  1824, 
auprès  du  gouvernement,  pour  demander  une 
reconnaissance  légale,  pièces  que  nous  avons 
analysées  à  dessein. 

Le  gouvernement  Messieurs,  était  donc  fondé 
à  considérer  ces  religieux  comme  formant  une 
véritable  congrégation  :  leurs  propres  aveux, 
les  statuts  qulis  produisirent  alors  dispensaient 
de  toute  autre  preuve. 

Ces  points  admis,  le  gouvernement  a-t-il  pu 
d'autorité,  et  par  la  seule  voie  administrative, 
ordonner  la  dissolution  de  la  congrégation  établie 
à  l'abbaye  de  la  Meilleraye? 

Il  serait  difficile  d'admettre  que  Tordre  public 
pût  être  efficacement  protégé,  si  le  gouvernement 
n'avait  une  action  directe  sur  les  réunions  ou 
associations  qui,  par  leur  nature  même,  sont 
placées  sous  sa  haute  surveillance,  lors  sur- 
tout que  ces  associations,  formées  contre  le  texte 
des  lois,  n'ont  existé  que  par  l'effet  de  sa  tolé- 
rance 

Le  gouvernement,  dans  ces  cas,  a  toujours 
exerce  cette  action  ;  c'est  lui  qui  a  pris  les  arrê- 
tés nécessaires,  qui  les  a  modifiés,  et  qui,  au 
besoin  et  lorsqu'il  y  avait  résistance,  a  fait  inter- 
venir les  officiers  du  ministère  public  pour  assis- 
ter à  leur  exécution. 

Jamais  il  n'a  éprouvé  d'opposition  ;  jamais  on 
ne  lui  a  contesté  le  droit  d'agir  directement  : 
loin  de  là,  la  jurisprudence  des  cours  lui  a  tou- 
jours reconnu  ce  droit. 

Nous  avous  déjà  cité  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris  du  18  août  1826;  cet  arrêt  fait  nette- 
ment, sur  ce  point»  la  part  de  l'administration. 
La  cour,  après  avoir  énoméré  les  diverses  lois 
sur  la  matière,  se  déclare  incompétente  :  «  Atten- 
du qu'il  résulte  de  cette  même  législation  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  haute  police  du  royaume  de 
supprimer  et  de  dissoudre  les  congrégations, 
associations  ou  autres  établissements  de  ce  genre 
qui  sont  ou  se  seraient  formés  au  mépris  des 
arrêts,  édita,  lois  et  décrets  sus-énoocés.  » 

Tel  est  donc  l'état  de  la  législation  à  leur  égard. 

Quelques  personnes,  confondant  les  commu- 
nautés religieuses,  prohibées  par  les  lois  de  1790 
et  1792,  avec  les  associations  ou  réunions  non 
autorisées  de  plus  de  vingt  personnes,  prohibées 
par  le  Gode  plnal,  ont  para  croire  que  les  mêmes 
lormes  de  procéder  devaient  être  appliquées  à 
ces  deux  cas;  et  que,  puisque  l'intervention  des 
tribunaux  était  nécessaire  à  l'égard  des  unes, 
elle  devait  l'être  également  à  l'égard  des  autres. 

Ce  serait  une  erreur  :  ces  deux  cas  ont,  à  la 
vérité,  cela  de  commun  que  la  mesure  prise 
pour  opérer  la  dissolution  est  toute  administra- 
tive ;  mais  ils  diffèrent  en  ce  que  lorsque  l'admi- 
nistration a  fait  dissoudre  une  communauté  reli- 


gieuse, tout  est  accompli;  tandis  que  lorsqu'une 
réunion  non  autorisée  de  plus  de  vingt  person- 
nes, s'est  séparée  d'après  ses  ordres,  il  est  de 
son  devoir  de  traduire  les  délinquants  devant  les 
tribunaux  pour  les  voir  condamner  aux  peiues 
portées  par  le  Gode  pénal. 

Le  motif  de  cette  différence  vient  de  ce  que  les 
lois  de  1790  et  1792  contre  les  communautés  re- 
ligieuses ne  renferment  point  de  sanction,  ne 
prononcent  point  de  peines,  tandis  que  cette  sanc- 
tion et  cette  peine  se  trouvent  dans  l'article  du 
Gode  pénal  qui  prohibe  les  réunions  non  autori- 
sées de  plus  de  20  personnes. 

Dans  le  premier  cas,  la  communauté  religieuse 
une  fois  dissoute,  tout,  comme  je  le  disais,  est 
accompli.  Dans  le  second  cas,  la  même  dissolu- 
tion étant  opérée,  il  reste  l'action  des  tribunaux. 

11  est  utile  de  bien  retenir  cette  distinction. 

Or,  ce  sont  les  lois  abolitives  des  ordres  reli- 
gieux seulement  que  le  gouvernement  a  appli- 
quées aux  trappistes  de  la  Meilleraye;  ce  ne  sont 
point  les  dispositions  du  Gode  pénal  relatives  aux 
réunions  non  autorisées  de  plus  de  20  personnes. 
Le  gouvernement  n'avait  pas  besoin  de  recourir 
à  celle-ci;  il  n'avait  donc  pas  à  faire  intervenir 
l'action  des  tribunaux,  puisqu'il  n'y  avait  aucune 
condamnation,  aucune  prononciation  de  peines  à 
provoquer. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  qu'on  avait  agi  aiosi 
sous  la  Restauration  à  l'égard  des  li  go  ris  tes  ;  les 
mêmes  religieux  avaient  reparu,  et  à  la  Révolu- 
tion de  1830  ils  se  trouvaient  encore  en  posses- 
sion de  leur  maison.  Les  mêmes  motifs  qui  avaient 
fait  précédemment  dissoudre  cette  congrégation 
existant  de  nouveau,  un  arrêté  fut  pris  par  le 

Sréfet  du  Bas-Rhin  le  6  novembre  1830,  et  leur 
ispersion  s'opéra  sans  opposition,  par  la  seule 
voie  administrative. 

Il  en  a  été  de  même  à  l'égard  des  trappistes 
d'Ocblemberg,  dans  le  Bas-Rhin,  qui,  comme  ceux 


congrégation  Ait  dissoute  en  septembre  1830,  et 
l'évacuation  du  couvent  eut  encore  lieu  par  simple 
mesure  de  police  et  par  la  seule  action  de  l'admi 
nistration. 

Guidé  par  le  texte  des  lois,  par  la  jurispru- 
dence et  par  de  tels  précédents,  le  gouvernement 
pouvait-il  agir  autrement  qu'il  ne  l'a  fait  à  l'égard 
des  trappistes  de  la  Meilleraye? 

Votre  commission,  Messieurs,  l'a  d'autant  moins 
pensé  qu'il  faut  tenir  compte  aussi  des  circons- 
tances dans  lesquelles  cette  mesure  a  été  prise. 

Averti  par  le  conseil  général  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  et  par  le  conseil  de  l'arron- 
dissement de  Gbàteaubnant  que  l'existence  de 
cette  communauté  offrait,  dans  la  situation  poli- 
tique où  se  trouvait  le  pays,  de  graves  inconvé- 
nients, sa  responsabilité  se  fût  trouvée  engagée 
s'il  n'eût  pas  fait  observer  les  lois. 

Vous  avez  vu  par  quels  égards  il  a  cherché,  dès 
le  principe,  à  tempérer  une  mesure  si  rigoureuse; 
vous  avex  vu  aussi  la  soumission  des  religieux 
jusqu'au  moment  où  l'agence  générale  de  Paris 
les  a  engagés  à  la  résistance.  A  ce  moment,  on 
peut  le  dire,  la  communauté  était  dissoute  par  le 
mit  quant  aux  trappistes  régnicoles  :  il  ne  restait 
plus  à  la  Meilleraye,  outre  les  individus  dont  la 
conservation  dans  l'établissement  était  autorisée, 
que  les  religieux  étrangers  qui,  d'un  commun 
accord  avec  le  consul  de  leur  nation,  devaient 
nécessairement  retourner  en  Angleterre. 

Mais  l'abbé,  à  l'arrivée  de  M.  le  marquis  de 
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Regaon,  ayant  mis  de  nouveau!  sa  communauté 
en  état  de  contravention  aux  lois  abolitives  des 
ordres  religieux  et  de  désobéissance  aux  arrêtés 
de  l'administration,  l'autorité  pouvait-elle  souf- 
frir au  cœur  des  départements  de  l'Ouest  cet 
élément  de  résistance? 

11  oe  iui  restait  plus  qu'à  achever  l'exécution 
de  la  mesure  commencée,  c'est-à-dire  qu'à  exiger 
le  départ  des  religieux  étrangers;  et,  afin  de 
l'accélérer,  elle  leur  appliqua  la  ioi  du  28  ven- 
démiaire an  YI,  dont  nous  avons  fait  connaître 
les  dispositions. 

Il  nous  reste  à  examiner,  Messieurs,  si  l'admi- 
nistration était  fondée  dans  cette  nouvelle  me- 
sure. 

Il  est  certain,  Messieurs,  que  la  loi  de  vendé- 
miaire ao  VI  n'a  jamais  été  rapportée,  que, 
bonne  ou  mauvaise,  ce  que  votre  commission 
n'a  pas  eu  à  examiner,  elle  fait,  comme  les 
autres  luis  précédemment  citées  sur  l'abolition 
des  ordres  religieux,  partie  de  notre  législation; 
elle  place  tous  les  étrangers  qui  sont  en  France, 
sans  y  avoir  de  mission  des  puissances  neutres 
ou  amies,  sous  la  surveillance  du  gouvernement, 
qui  peut  leur  retirer  leurs  passeports  et  leur 
enjoindre  de  sortir  du  territoire  français,  s'il  juge  I 
leur  présence  susceptible  d'en  troubler  l'ordre 
public. 

La  loi  peut  être  dure;  mais  le  gouvernement, 
qui  l'a  appliquée,  était  dans  son  droit. 

Une  seule  circonstance  pouvait  arrêter  l'action 
de  l'autorité,  c'eût  été  celle  où  les  individus  lésés 
auraient  prétendu  n'être  pas  étrangers  :  dans  ce 
cas,  il  est  hors  de  doute,  qu'avant  de  les  con- 
traindre à  quitter  le  territoire  français,  il  eût 
fallu  faire  constater  leur  état  par  les  tribunaux. 

fiais  ici  le  cas  ne  s'est  pas  présenté.  L'abbé  de 
la  Meilleraye  a  bien  fait  des  protestations  en  son 
nom  personnel,  il  en  a  bien  fait  imprimer  deux 
au  nom  des  religieux  objets  de  la  mesure,  l'une 
déposée  à  la  mairie  de  la  Meilleraye,  l'autre 
adressée  au  consul  de  Sa  Majesté  Britannique  ; 
mats  dans  ces  pièces,  ni  précédemment,  aucun 
d'eux  n'a  contesté  la  qualité  d'étrangers  qu'on 
leur  donnait  :  il  est  même  remarquable  que  la 
première  commence  par  ces  mots  :  Les  soussi- 
gnés  tous  Anglais  de  nation;  et  qu'on  lit  en 

tête  de  la  seconde  :  Protestation  remise  à  ML.  le 
consul  d'Angleterre  par  78  Anglais. 

Leur  qualité  d'étraogers  étant  ainsi  avouée,  le 
gouvernement  n'avait  pas  à  la  faire  constater 
par  les  tribunaux. 

Ainsi.  Messieurs,  la  mesure  prise  par  lui,  à  la 
demande  des  conseils  de  département  et  d'arron- 
dissement, soit  pour  opérer  la  dissolution  des 
trappistes  de  la  Meilleraye,  soit  pour  renvoyer 
dans  leur  pays  les  Religieux  anglais,  est  conforme 
aux  lois  abolitives  des  ordres  religieux,  et  à  celle 
qui  concerne  les  étrangers. 

Ces  mesures  étaient  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  qui. n'a  point  excédé 
ses  pouvoirs  en  les  ordonnant. 

Sans  doute,  Messieurs,  sous  un  gouvernement 
libre,  et  après  une  Révolution  qui  consacre  cette 
liberté,  il  peut  paraître  dur  de  ne  pouvoir,  sans 
opposition,  se  vêtir  et  prier  Dieu  comme  on  l'en- 
tend dans  leur  maison,  lors  surtout  qu'on  ne 
demande  à  la  loi  d'autre  protection  que  celle  qui 
est  due  à  tous  les  citoyens,  et  lorsqu'on  ne  pré- 
tend avoir,  soit  par  un  enseignement  public, 
soit  par  des  prédications,  soit  par  l'exercice  exté- 
rieur d'un  culte,  soit  par  la  possession  de  pro- 
priétés mainmoriablest  aucune  action  ou  influeuce 
sur  la  société. 


Il  est  possible,  en  effet,  Messieurs,  que  notre 
législation,  restrictive  en  ce  sens  de  fa  liberté 
religieuse,  soit  trouvée  sévère;  mais  enfin,  comme 
nous  l'avoos  déjà  dit,  cette  législation  existe,  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  réformée,  il  est  du 
devoir  du  gouvernement  de  la  faire  exécuter 
toutes  les  fois  que  le  maintien  de  l'ordre  public 
le  réclame.  Si  d'ailleurs  une  réforme  en  cette 
matière  était  jugée  nécessaire,  elle  serait  proba- 
blement accompagnée  de  garanties  qui  manquent 
actuellement,  et  sans  lesquelles  le  gouvernement 
ne  saurait  prendre  sous  sa  responsabilité  les  dan- 
gers qui  pourraient  résulter  de  l'existence  de 
semblables  associations. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  proposer  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  M.  l'abbé  Saul- 
nier  l'autorisation,  par  lui  demandée,  de  pour- 
suivre M.  le  président  du  conseil. 

À  cette  occasion  cependant,  Messieurs,  elle  ne 
peut  se  dispenser  de  vous  soumettre  une  affli- 
geante réflexion,  c'est  que  nos  lois,  si  prévoyan- 
tes pour  les  cas  ordinaires,  laissent  la  société 
entièrement  désarmée  à  l'égard  des  ministres  s'il 
leur  arrive  de  commettre  des  actes  arbitraires 
envers  un  citoyen.  Pour  une  telle  hypothèse,  il 
n'y  a  plus  de  juridiction;  de  sorte  que,  si  au  heu 
d'être  entièrement  irréprochable,  comme  il  l'est 
réellement  à  l'égard  des  trappistes  de  la  Meille- 
raye, M.  le  président  du  conseil  se  trouvait  dans 
le  cas  d'être  poursuivi,  il  est  probable  qu'aucun 
tribunal  ne  se  déclarerait  compétent  sans  s'expo- 
ser à>  excéder  ses  pouvoirs. 

Eo  effet,  les  dispositions  du  Gode  pénal  se  liaient 
à  celles  des  constitutions  ou  sénatus-consultes 
sous  l'empire  desquels  il  était  rédigé.  Or,  l'arti- 
cle 115  de  ce  Gode,  en  punissant  du  bannissement 
le  ministre  coupable  d'acte  arbitraire  ou  d'atten- 
tat à  la  liberté  individuelle,  se  réfère,  pour  les 
formes  de  la  poursuite,  aux  articles  63  et  67  du 
sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII,  qui  ren- 
voient eux-mêmes  au  112e  article  suivant. 

La  forme  de  procéder,  d'après  ce  sénatus-con- 
sulte, était  celle-ci  : 

L'acte  arbitraire  était  dénoncé  à  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle,  qui,  après 
diverses  formalités,  en  donnait  connaissance  au 
Sénat;  si  celui-ci  déclarait  qu'il  y  avait  présomp- 
tion de  détention  arbitraire,  et  après  l'interven- 
tion du  Corps  législatif,  ou  procédait  devant  la 
haute  cour  impériale  qui,  comme  on  le  sait,  était 
composée  des  princes,  des  grands  dignitaires,  du 
ministre  de  la  justice,  d'un  certain  nombre  de 
sénateurs,  de  conseillers  d'Etat  et  de  membres 
de  la  cour  de  cassation. 

Tout  cela,  à  la  vérité,  était  bien  illusoire  ;  néan- 
moins ces  dispositions  prouvaient  que  les  auteurs 
du  Gode  péual  avaient  entendu  soustraire  les 
ministres,  pour  les  cas  d'actes  arbitraires  indivi- 
duels, à  l'action  des  tribunaux  ordinaires. 

Et,  dans  le  fait,  il  n'est  pas  permis  de  suppo- 
ser qu'on  eût  voulu  que  des  fonctionnaires  si  haut 
places  pussent  être  livrés,  sans  protection  spé- 
ciale, à  la  juridiction  commune,  pour  des  actes 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On 
sait  qu'ils  étaient  nominativement  exceptés  de  la 
garantie  exprimée  dans  l'article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII  :  cette  garantie,  qui  consistait 
dans  l'autorisation  de  la  poursuite  par  le  conseil 
d'Etat,  n'existait  qu'en  faveur  des  agents  secon- 
daires 

Il  est  bien  dit  dans  la  Charte  de  1830,  article  47, 
que  la  Chambre  des  députés  a  le  uroit  d  accuser 
les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  Cham- 
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bre  des  pairs,  qui  seule  a  le  droit  de  les  Juger  ; 
mais  d'un  autre  côté,  l'article  28  limite  la  juri- 
diction de  la  Chambre  des  pairs,  pour  ces  sortes 
d'accusations,  aux  crimes  de  baute  trahison  et 
aux  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront  défi- 
nis par  la  loi. 

La  Charte  ne  prévoit  pas  les  cas  d'attentats 
individuels  qui  ne  peuvent  ni  faire  la  matière 
d'une  accusation  de  la  part  de  la  Chambre  des 
députés,  ni  constituer  un  crime  de  haute  trahison 
ou  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat. 

Pour  ces  cas  individuels,  comme  je  le  disais,  la 
société  est  désarmée.  Elle  Ta  été  depuis  1814;  et 
c'est  parce  qu'on  a  reconou  le  danger  d'un  tel  état 
de  choses,  que  la  Charte  de  1830  a  mis  au  nom- 
bre des  objets  importants  sur  lesquels  il  devait 
être  pourvu  le  plus  promptement  possible  par 
des  lois  séparées,  la  responsabilité  des  ministres 
et  des  autres  agents  du  pouvoir. 

U  serait  douloureux  de  penser  qu'un  citoyen 
pût  avoir  à  se  plaindre  d'un  ministre,  sans  qu'il 
se  trouvât  un  tribunal  pour  recevoir  sa  plainte  et 
pour  le  juger.  La  commission  a  cru  devoir  saisir 
cette  occasion  pour  appeler  l'attention  du  gou- 
vernement sur  cette  lacune  de  notre  législation, 
et  pour  demander  que  les  promesses  de  la  Charte 
soient  promptement  accomplies  sur  ce  point, 
comme  elles  l'ont  déjà  été  sur  la  plupart  des  au- 
tres. 

Après  ces  réflexions  que  vous  appréciercs,  Mes- 
sieurs, la  commission  me  charge  de  vous  propo- 
ser la  résolution  suivante  : 

«  La  Chambre,  statuant  sur  la  requête  de  M. 
l'abbé  Sauloier,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder l'autorisation  de  poursuivre  M.  Casimir 
Périer,  président  du  conseil  et  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  sa  qualité  de  député.  • 


P1ÈGBS  A  ANNEXER 
Au  rapport  de  M.  Bérenger  (1). 

Requête  de  M.  Vabbé  Saulnier,  prêtre  et  propriétaire 

de  la  Meilleraye. 

A  Messieurs  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés. 

Messieurs, 

Le  sieur  Antoine  Sauloier,  prêtre,  propriétaire, 
a  l'honneur  de  vous  exposer  : 

Qu'en  1816,  il  acquit,  de  ses  deniers,  l'an- 
cienne abbaye  de  la  Meilleraye,  et  les  terres  in- 
cultes qui  l'environnaient;  que  depuis  cette  épo- 
que, il  y  vivait  avec  plusieurs  citoyens  français 
et  plusieurs  étrangers  réunis  sous  son  autorité 
comme  propriétaire,  en  communauté  de  travail, 
de  croyances  et  de  pratiques  religieuses  ; 

Que  cet  établissement  était  devenu,  au  milieu 
d'un  pays  dont  l'agriculture  appelle  tant  d'amé- 
liorations, une  véritable  ferme-modèle,  où  l'ex- 
posant et  ses  collaborateurs  avaient  introduit  les 
nouvelles  méthodes,  et  tous  les  perfectionne- 
ments agricoles  que  l'industrie  étrangère  nous 
a  fait  connaître  ; 


(1)  Nota.  —  Les  pièces  qui  suivent  ont  été  jointes  au 
rapport  de  M.  Bérenjrer,  en  vertu  d'une  décision  de  la 
Chambre  qu'on  trouvera  ri-dessoa».  Elles  n'ont  pas  été 
insérées  au  Moniteur.  * 


Qu'ils  y  cultivaient  en  paix  les  landes  qu'ils 
avaient  défrichées,  et  faisaient  valoir  de  nom- 
breuses usines,  travaillant  et  priant  Dieu,  sous 
la  sauvegarde  et  les  lois  protectrices  de  la  pro- 
priété, et  de  la  liberté  civile  et  religieuse  ; 

Que  cependant,  le  28  septembre  dernier,  M.  le 
sous-préfet  de  Ch&teaubnant,  suivi  d'un  com- 
missaire central  de  police,  et  d'environ  400  hom- 
mes de  ligne,  et  200  de  gendarmerie,  se  présenta 
muni  d'un  ordre  de  M.  Casimir  Périer,  ministre 
de  l'intérieur,  et  d'un  arrêté  de  M.  de  Saiot-Ai- 

fnan,  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  pour  faire 
vacuer  ladite  maison  de  la  Meilleraye  ; 

Que,  sur  les  réclamations  de  l'exposant,  M.  le 
sous-préfet  de  Cb&teaubriaot  sursit  à  l'exécution 
desdits  ordres  et  arrêtés  ;  que,  pendant  la  durée 
dudit  sursis,  ladite  maison  de  ta  Meilleraye  fut 
cernée  par  les  soldats  qui  ne  laissaient  entrer 
ni  sortir  personne  comme  si  on  leur  eût  confié 
la  garde  d'une  prison  ; 

Que,  le  4  octobre,  le  sous-préfet  et  M.  le  com- 
missaire central  revinrent,  et  lurent  à  l'exposant 
une  lettre  de  M.  Casimir  Périer  et  une  autre  de 
M.  le  préfet,  qui  déclaraient  ne  pas  admettre  les 
susdites  réclamations  de  l'exposant; 

Qu'alors,  et  malgré  des  protestations  formelles 
et  réitérées,  on  ordonna  brutalement  aux  habi- 
tants de  la  susdite  maison  de  la  Meilleraye  de 
quitter  leur  domicile,  avec  injonction  de  se 
rendre  dans  leurs  communes  respectives,  pour 
y  être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police; 

Que  le  lendemain,  5  octobre,  à  7  heures  et  de- 
mie du  matin,  16  gendarmes  à  cheval  se  pré- 
sentèrent dans  la  cour  de  l'abbaye,  le  sabre  nu. 
et  annonçant  en  jurant,  que  si  tous  ceux  qui 
avaient  reçu  des  passeports  la  veille,  n'étaient 
pas  sortis  à  9  heures  du  matin,  ils  les  feraient 
sortir  à  coups  de  plat  de  sabre  ; 

Que  c'est  au  milieu  de  ces  scènes  de  violence, 
sans  formes  judiciaires,  sans  jugement  préalable, 
que  l'exposant  a  vu  jeter  hors  de  sa  maison, 
ceux  quHl  appelait  ses  frères,  et  qui,  pour  la 
plupart,  n'ont  ni  famille,  ni  fortune;  que  les 
fermes  de  la  Meilleraye  sont  abandonnées,  les 
travaux  des  usines  suspendus,  et  que  la  maison 
n'offre  plus  que  l'image  d'une  caserne; 

Que  c  est  en  vertu  des  ordres  formels  de  M.  Ca- 
simir Périer  que  ses  subordonnés  dans  l'ordre 
hiérarchique  de  l'administration,  ont  consommé 
des  actes  si  contraires  aux  dispositions  de  la 
Charte  constitutionnelle,  qui  attentent  à  la  fois 
au  droit  de  propriété,  à  la  liberté  individuelle,  à 
la  liberté  religieuse,  à  l'inviolabilité  du  domicile; 

Que  l'exposant  est  dans  la  ferme  intention  de 
poursuivre  M.  Casimir  Périer,  en  vertu  des  arti- 
cles 114, 115,  116  et  117  du  Code  pénal  ; 

Mais  que  M.  Casimir  Périer  étant  membre  de 
la  Chambre  des  Députés,  l'exposant  doit,  préala- 
blement à  toute  poursuite  devant  une  juridiction 
quelconque,  et  conformément  à  l'article  44  de  la 
Charte  constitutionnelle,  obtenir  de  la  Chambre  la 
permission  d'intenter  contre  M.  Casimir  Périer 
lesdites  poursuites  criminelles. 

Pourquoi  l'exposant  vous  supplie,  MM.  les  Dé- 
putés, qu'il  vous  plaise  loi  permettre  de  pour- 
suivre criminellement  M.  Casimir  Périer,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Députés. 

Bt  vous  feres  justice. 

A  la  Meilteray*,  près  Chàteaubriant,  Loire-Infé- 
rieure, 31  octobre  1831. 

Signé  :  Antoine  Saulnibr, 
Prêtre  et  propriétaire  à  In  Meilleraye. 
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A.  S.  E.  Monseigneur  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Nantes,  le  18  juillet  1817. 

Monseigneur, 
J'ai  l'honneur  d'instruire  Votre  Excellence  de 
l'arrivée  de  la  communauté  contiée  à  mes  soins. 
Sous  les  auspices  de  Sa  Majesté,  portés,  par  une 
faveur  toute  particulière,  sur  une  de  ses  fréga- 
tes, conduits  par  M.  de  Pelleport  qui  la  com- 
mande, nous  venons  d'aborder  en  Bretagne,  et 
allons  réhabiter  une  patrie  qui  nous  a  toujours 
été  chère,  et  où  nous  nous  empresserons  d'offrir 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  la  conservation 
de  Sa  Majesté  et  la  prospérité  de  la  France.  Il  n'est 
mis  nécessaire,  Monseigneur,  que  je  réclame  vo- 
re  protection  et  vos  bontés  pour  une  société 
ui,  j'ose  vous  l'assurer,  n'en  est  pas  indigne, 
otre  Excellence  entrera  dans  les  vues  pieuses 
et  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  et  s'intéressera 
d'une  manière  toute  particulière  à  un  établisse- 
ment qui  ne  peut  lui  être  indifférent,  et  qui,  pen- 
dant 25  ans,vieot  de  recevoir  du  gouvernement 
et  de  la  nation  anglaise,  aide,  soutien  et  pro- 
tection. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

Signé  :  P.  Antoine   Saulnier, 
Abbé  de  N.-D.  de  la  Trappe. 


N°2. 

A  M.  le  Grand- Aumônier,  Minions  Étrangères, 

rue  du  Bac* 

28  février  1822. 

Monseigneur, 

L'abbé  et  les  religieux  de  la  Trappe  de  la  Meil- 
leraye,  depuis  quatre  ans  et  demi  de  retour 
d'Angleterre,  sous  les  auspices  et  par  les  bien- 
faits de  notre  auguste  monarque,  établis  au  dio- 
cèse de  Nantes,  dans  une  ancienne  demeure  de 
leurs  pères,  que  de  généreux  amis  les  ont  mis  à 
même  de  recouvrer,  sollicitent  de  la  pitié  de  Sa 
Majesté,  de  sa  protection  toute  particulière  une 
ordonnance  royale  qui.  eu  reconnaissant  leur 
maison  comme  un  établissement  religieux,  en 
assure  les  propriétés,  et  en  fixe  l'état  (Tune  ma- 
nière stable  et  permanente.  Le  chapitre  royal  de 
Saint-Denis,  les  missionnaires  de  Fraoce  n'exis- 
tent et  ne  possèdent  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale.  Nous  sommes  convaincus,  Monsei- 
gneur, que  cette  demande,  à  laquelle  nous  atta- 
chons infiniment  de  prix,  parce  qu'elle  contri- 
buera à  faire  fleurir  la  religion,  et  àptocurer  le 
salut  des  âmes,  présentée  par  Votre  Grandeur, 
sera  octroyée  avec  bonté  par  Sa  Majesté,  et  que 
ce  sera  un  nouveau  bienfait  que  flous  aurons  à 
ajouter  à  tous  ceux  dont  elle  a  déjà  daigné  nous 
combler. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  F.  Antoine, 
Abbé  de  N.-D.  de  la  Trappe  de  la  Meilleraye. 


NO. 

A  M.  le  Grand-Aumônier  de  Franoeé 

Paris,  le  2  avril  1822. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m' écrire,  le  19  de  ce  mois,  les  mé- 
moires qui  ont  été  adressés  par  M.  l'abbé  de  la 
Trappe  de  la  Meilleraye  (Loire-inférieure)  soit  à 
vous,  Monseigneur,  soit  à  M.  le  Ministre  des  affai- 
res étrangères,  tendant  à  obtenir  une  ordonnance 
royale  qui,  en  reconnaissant  leur  maison  comme 
un  établissement  religieux,  en  assure  les  proprié- 
tés et  en  fixe  l'état  d  une  manière  fixe  et  perma- 
nente. 

Plusieurs  maisons  de  trappistes  existent  en 
France;  elles  n'ont  pu,  jusqu'à  ce  moment,  être 
légalement  reconnues,  mais  la  tolérance  dont 
elles  jouissent,  paraît  justifiée  par  le  témoignage 


lagemenf  des  pauvres. 

Eu  1818,  on  examina  la  question  relative  à  l'au- 
torisation légale  des  religieux  trappistes,  réunis 
au  monastère  de  la  Trappe.  Le  comité  de  Tinté- 
rieur,  consulté  à  cet 'égard,  reconnut  qu'une 
ordonnance  royale,  portant  plusieurs  dispositions 
en  faveur  de  ces  religieux,  et  antérieure  à  la  loi 
du  £  janvier  1817,  devait  recevoir  son  exécution, 
mais  que  V ordre  de  la  Trappe  ne  pouvait  être  auto- 
risé définitivement  que  par  un  acte  législatif,  con- 
formément à  la  loi  du  2  janvier  1817. 

C'est  donc  aux  Chambres  que  devrait  être  pro- 

Çosée  l'autorisation  définitive  des  maisons  de  la 
rappe,  moyennant  que  leurs  statuts  et  règlements 
ne  contiendraient  rien  de  contraire  aux  lois  de 
l'Etat.  Jusque-là,  une  ordonnance  royale  ne  pour- 
rait pas  leur  conférer  le  droit  qu  elles  sollici- 
tent :  celui  d'acquérir,  de  posséder  des  biens  et 
de  recueillir  des  le^s  et  donations.  Ainsi,  il  fau- 
drait d'abord,  pour  atteindre  le  but  que  M.  l'Abbé 
de  la  Meilleraye  se  propose,  et  auquel  votre  Gran- 
deur s'intéresse,  qu'elle  voulût  bien  m'envoyer 
les  statuts  de  sa  |  congrégation  approuvés  par 
l'évéque  diocésain  ;  je  devrais  ensuite  les  com- 
muniquer au  comité  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'Etat  pour  avoir  son  avis  sur  leur  conformité 
avec  la  législation  présente  et  sur  la  convenance 
d'en  proposer  l'approbation  définitive  par  une  loi. 
Je  suis,  etc. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'État 
de  l'Intérieur, 

Signé  :  Corbière. 


NM. 

A  Son  Excellence  Mgr.    lé  Comte  de  Corbière, 
Ministre  de  VIntèrieur* 

Monseigneur, 
J'ai  sollicité  Tannée  dernière,  au  nom  de  mes 
frères  et  au  mien,  l'autorisation  de  notre  maison  ; 
je  la  demande  avec  instance  cette  année.  Mgr 
Tévéque  de  Séezaeu  la  bonté  d'exprimer  à  Votre 
Excellence  tout  le  désir  que  nous  en  avions,  et 
nous  sommes  dans  la  disposition  d'accepter  toutes 
les  conditions  qu'il  plaira  à  Votre  Excellence,  et 
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a  LL.  BB.  les  Ministres  de  S.  H.  de  nous  imposer, 
parce  que  nous  sommes  convaincus  d'avance  qu'il 
n'y  en  aura  aucune  qui  ne  cadre  parfaitement 
avec  nos  obligations  et  nos  engagements. 

Votre  Excellence,  Monseigneur,  se  rappelle  les 
titres  à  cette  faveur,  que  nous  avons  déjà  eu 
l'honneur  de  lui  exposer.  Après  25  ans  de  séjour 
en  Angleterre,  S.  M.  a  bien  voulu,  par  le  minis- 
tère de  M.  le  duc  de  la  Châtre,  alors  notre  ambas- 
sadeur, nous  inviter  à  rentrer;  à  cette  première 
faveur,  elle  en  a  joint  une  autre  non  moins  pré- 
cieuse, elle  nous  a  envoyé  une  de  ses  frégates 
pournous  prendre  sur  les  côtes  du  Dorset-Snire, 
et  nous  ramener  à  l'embouchure  de  la  Loire. 
S.  M.  a  daigné  encore  contribuer,  par  une  somme 
de  26,000  francs  sur  sa  liste  civile,  au  rachat 
d'une  propriété  qui  nous  était  indispensable- 
ment  nécessaire. 

Nous  possédons  dans  l'arrondissement  de  Châ- 
teaubriant,  département  de  la  Loire-Inférieure, 
une  grande  et  vaste  maison  (l'ancienne  abbaye 
de  la  Meilleraye)  avec  une  étendue  de  150  bec- 
tares  de  terre  de  médiocre  qualité,  mais  suscep- 
tible de  bonification  et  d'amélioration.  Nos  tra- 
vaux, nos  défrichements,  nos  faibles  succès  eu 
agriculture,  ont  obtenu  le  suffrage  de  Votre 
Excellence  et  de  ses  prédécesseurs. 

Notre  vie  est  partagée  entre  la  prière,  la  lecture 
et  le  travail;  notre  régime  semble  plus  austère 
qu'il  ne  l'est  réellement;  le  nombre  de  personnes 
qui  viennent  se  réunir  à  nous  en  est  une  preuve 
sensible.  Au  reste,  nous  n'avons  aucuns  liens 
extérieurs,  et  si  notre  pénitence  parait  trop  dure 
et  trop  sévère,  les  portes  de  nos  maisons  sont 
toujours  ouvertes,  et  dès  lors,  elles  ne  renferment 
que  des  hommes  de  bonne  volonté,  qui  ne  de- 
meurent chez  nous  que  parce  qu'ils  le  veulent, 
et  autant  qu'ils  le  veulent;  on  ne  peut  de  même 
se  récrier  sur  notre  abstinence  ou  nos  jeûnes, 
volenti  non  fit  injuria,  et  nous  ne  conservons, 
parmi  nous,  que  ceux  qui  ont  le  désir  d'y  rester; 
dans  tous  les  temps,  à  toutes  les  époques,  ils  peu- 
vent s'en  retirer,  sans  que  nous  y  formions  la 
moindre  opposition. 

Nous  admettons  la  faculté  de  succéder  pour 
les  membres  de  notre  communauté,  sans  laquelle, 
supposé  leur  retour  dans  le  monde,  ils  seraient 
privés  de  moyens  d'existence. 

Nous  sommes  soumis  aux  évoques  diocésains, 
soit  en  Angleterre,  soit  en  France.  J'ai  toujours 
été,  comme  chef  de  la  maison,  honoré  d'une 
manière  particulière  de  leur  confiance.  J'étais 
vicaire-général  de  Monseigneur  l'évoque  de  Thes- 
pie  (V.  A.  en  Angleterre),  et  de  Monseigneur 
d'Andigné,  évôqile  de  Nantes,  que  nous  avons 
perdu  Tannée  dernière. 

Notre  communauté  se  forme  de  plus  de  100  per- 
sonnes, tant  'religieux  de  cbœur  que  de  frères 
co avers;  si  Votre  Bxcellence  désire  plus  de  dé- 
tails et  de  développements,  je  m'empresserai  de 
les  lui  fournir. 
Je  suis»  Monseigneur,  avec  un  profond  respect,  etc. 

Signé  :  F.  A  o  toi  ne  Saulnier, 
Abbé  de  /r.-Z).  de  la  Trappe  de  la  Meilleraye. 

Abbaye  de  la  Meilleraye,  près  Nantes, 
le  26  janvier  1823. 


Nft  5. 


A  Son  Excellence  le  comte  de  Corbière. 

Monseigneur, 
J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence, 
selon  son  désir,  nos  statuts  et  constitutions;  le 
projet  de  rapport  qu'a  eu  la  bonté  de  dresser 
Monseigneur  révoque  de  Sées,  donnera  sur  diffé- 
rents points  des  explications  que  ne  comporte 
Sas  le  texte  de  nos  règles.  Je  vous  renouvelle, 
ionseigneur,  tous  mes  remerciements  de  l'inté- 
rêt vrai  et  sincère.que  vous  voulez  bien  porter  à 
une  affaire  qui,  elle-même,  intéresse  la  religion 
d'une  manière  aussi  particulière,  et  qui,  dès  lors, 
ne  peut  manquer  de  vous  être  chère. 

Le  succès  de  cette  autorisation  sera  pour  Votre 
Excellence,  une  source  de  bénédictions,  elle  la 
consolera  de  tous  les  soucis  attachés  à  sa  haute 
mais  pénible  situation,  et  donnera,  dans  les  der- 
niers moments  de  la  vie,  dans  ces  instants  de 
lumière  où  toute  illusion  cesse,  pour  faire  place 
à  la  vérité,  plus  de  véritable  et  solide  consolation 
que  toutes  les  choses  glorieuses  et  mémorables 

3u'aura  pu  faire  Votre  Excellence,  durant  le  cours 
e  son  honorable  ministère.  Nos  vœux,  nos  prières 
sont,  Monseigneur,  un  bien  faible  tribut,  msia 
nous  les  offriroos  avec  ardeur  et  persévérance 
pour  un  ministre  qui  veut  bien  mettre  au  rang 
de  ses  occupations  essentielles,  celle  de  donner 
une  existeuce  fixe  et  stable  à  un  ordre  religieux, 
qui  peut  honorer  des  protecteurs  et  des  amis, 
mais  jamais  d'adversaires  ou  d'ennemis,  parce 
que  ses  membres  n'ont  d'autre  vue,  d'autre  but, 
que  de  travailler  dans  le  silence  et  la  retrait** .  à 
leur  propre  sanctification,  à  désarmer  la  colère 
du  ciel,  et  à  attirer  sur  la  France,  sur  le  roi  sage 
qui  la  gouverne,  sur  les  ministres,  sur  les  auto- 
rités qui  l'administrent,  ses  grâces,  ses  lumières 
et  ses  bénédictions. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  votre,  etc. 

Signé  :  P.  Antoine  Saulnier, 
Abbé  de  N.-D.  de  la  Meilleraye. 

Abbaye  de  la  Meilleraye,  près  Nantes, 
le  12  mars  1823. 


N°6. 

A  Son  Excellence  Monseigneur  Vévêque  d'Hermo- 
poUs,  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  Vinstruction  publique,  pair 
de  France,  premier  aumônier  du  roi,  etc. 

Monseigneur, 
Je  ne  cherche  pas  à  complimenter  Votre  Bxcel- 
lence sur  de  nouveaux  honneurs  qui  auront  bien 
leur  contrepoids  d'embarras  et  de  sollicitude; 
mais  permettez-moi  de  vous  témoigner  combien 
je  bénis  Dieu,  et  rélicite  l'Eglise  de  France  d'une 
créatioo  qui  ranime  nos  esperances,et  nous  donne 
le  gage  drune  protection  plus  ouverte,  plus  assu- 
rée, plus  efficace,  que  la  religion  sollicite  depuis 
longtemps,  pour  laquelle  elle  a  été  plutôt  nourrie 
d'espérances  que  de  réalités.  C'est  surtout,  Mon- 
seigneur, le  clergé  régulier,  comme  vous  l'avex 
fait  sentir  dernièrement  dans  vos  sages  et  élo- 
quentes réflexions,  qui  s'aperçoit  4  peine  d'un 
intérêt  et  d'uu  appui  auxquels  il  a  des  droits  si 
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fondés,  et  qu'il  a  jusqu'ici  réclamés  presqu'en 
vain. 
*  Je  oe  généralise  pas  la  question  ;  ce  dévelop- 
pement me  mènerait  trop  loin.  D'ailleurs,  vous 
savez,  mieux  que  moi,  Monseigneur,  tout  ce  que 
j'aurais  à  dire  dans  une  cause  si  juste  et  si  sa- 
crée; mais  pour  la  réduire  dans  ce  moment  à  ce 
qui  nous  touche  et  nous  regarde  personnellement, 
nou8étion8depuis25ans  en  Angleterre,  et  n'avions 
qu'à  nous  louer  de  la  généreuse  hospitalité  qu'on 
avait  exercée  envers  nous.  M.  le  duc  de  La  Châtre 
que  nous  venons  de  perdre,  et  que  je  regrette 
bien  sincèrement,  m'engage,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, à  rentrer  en  France  ;  il  concourt  avec  Son 
Excellence  Monseigneur  le  cardinal  de  Périgord, 
M.  le  comte  du  Bouchage,  alors  ministre  de  la 
marine,  à  nous  faire  transporter  sur  une  frégate 
de  Sa  Majesté;  il  nous  obtient  encore  de  la  bonté 
du  roi,  une  maison  qui  nous  eût  été  donnée,  si 
M.  Laine,  alors  ministre  de  l'intérieur, plus  qu  in- 
différent à  un  établissement  religieux,  n'eût  mis 
des  obstacles  &  cette  concession  ;  réduits  à  racheter 
une  ancienne  maison  de  nos  pères,  des  largesses 
de  nos  bienfaiteurs  et  de  nos  petites  économies, 
nous  l'habitons  depuis  7  ans;  nous  avons  même 
été  assez  heureux  pour  obtenir,  par  nos  soins, 
nos  travaux,  notre  industrie,  notre  agriculture, 
le  suffrage  de  notre  prélat,  des  préfets,  des  dé- 
putés de  notre  département  et  de  ceux  qui  nous 
avoisinent,  et  au  milieu  de  cet  intérêt  général 
malgré  les  promesses  les  plus  solennelles  et  les 
les  plus  réitérées,  nous  sommes  en  France  comme 
les  Ilotes  à  Lacédémone;  nous  sommes  soufferts, 
on  ne  veut  ni  nous  autoriser;  ni  nous  recon- 
naître, 

Chaque  corps,  chaque  corporation,  a  un  uni- 
forme, un  costume,  un  habit  qui  lui  est  propre, 
les  livrées  de  la  religion  seules  sont  méprisées 
et  méconnues;  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à 
les  porter,  et  les  décrets  flétrissants,  qui  les  ont 
supprimées,  ne  sont  pas  révoqués.  Les  consis- 
toires protestants  peuvent  recevoir  des  dons  et 
posséder  des  immeubles,  et  nous,  nous  n'existons 
que  par  fiction,  la  propriété  de  tous  est  sur  la 
tête  d'un  seul  :  sa  mort  nous  soumettrait  à  des 
droits  exorbitants  qui,  en  se  renouvelant  plu- 
sieurs fois,  détruiraient,  anéantiraient  rétablis- 
sement le  plus  florissant;  un  oubli,  une  nullité 
dans  un  testament  porterait  à  une  famille,  qui 
n'y  a  aucun  droit,  une  propriété  sacrée,  le  fruit 
des  aumônes  des  fidèles,  ou  des  sueurs  et  des 
travaux,  pendant  25  ans,  d'une  communauté 
qui  serait  brisée  en  un  instant,  et  dont  les 
membres  épars  seraient  réduits  à  la  plus  doulou- 
reuse et  à  la  plus  injuste  misère.  En  Angleterre, 
même  à  la  faveur  des  Trustées  ou  fideicômmis,  on 
pouvait  se  soustraire  à  des  mesures  destructi- 
ves :  mais,  pour  les  religieux,  par  de  mezzo-ter- 
mine,  ils  sont  toujours  a  la  veille  d'être  ruinés 
par  des  morts  ou  dépossédés  par  des  défauts  de 
forme.  Vous  n'avez  pu,  Monseigneur,  vous  em- 
pêcher de  gémir  sur  un  si  criant  abus;  mais  c'est 
vous  que  la  Providence  établit  dans  ce  moment, 
comme  elle  mit  autrefois  fistber  en  faveur  et  en 
crédit  pour  sauver  son  peuple,  et  le  faire  sortir 
d'un  état  de  dépression  qui  n'honore  ni  Dieu,  ni 
la  religion.  J'ai,  Monseigneur,  des  preuves  assez 
multipliées,  de  votre  zèle  et  de  votre  piété,  pour 
les  reclamer  avec  confiance,  et  j'irai  cet  hiver 
solliciter  auprès  de  Votre  Excellence,  une  cause 
sacrée,  à  laquelle  est  attaché  l'honneur  de  la  re- 
ligion et  le  salut  de  tant  d'âmes.  C'est  sous  votre 
ministère  que  doivent  s'effacer  les  dernières  tra- 
ces qu'ont  sillonuées  ces  lois  aussi  impies  que  ré- 
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volutionnaires,  qui  ont  fait,  pendant  tant  d'an- 
nées, la  honte  et  le  malheur  de  la  France. 

Son  retour  à  la  foi  de  ses  pères,  doit  être  aussi 
entier  que  sincère,  et  l'état  religieux  a  toujours 
été  et  doit  toujours  être  l'ornement  et  la  gloire 
de  la  religion;  la  philosophie  a  assez  longtemps 
vomi  ses  blasphèmes  et  fait  d'inutiles  efforts 
pour  détruire  et  paralyser  ces  institutions  sain- 
tes; oui,  Monseigneur»  vous  vous  couvrirez  de 
mérites  devant  Dieu,  et  de  gloire  devant  les  hom- 
mes, devant  ceux  au  moins  qui  sont  les  seuls 
dont  vous  ambitionnez  le  suffrage,  devant  ceux 
qui  aiment  Dieu,  et  veulent  le  servir,  en  contri- 
buant de  tout  votre  pouvoir  à  faire  refleurir  les 
cloîtres,  et  à  protéger  les  âmes  d'élite  qui  ont  fait 
dans  tous  les  temps  la  gloire  et  la  consolation  de 
l'Eglise.  Quoil  Monseigneur,  sous  un  roi  pieux, 
qui  nous  protège  et  nous  aime,  dans  un  royaume 
où  la  religion  catholique  est  la  religion  de  l'Etat, 
nous  n'aurions  pas  mène  l'existence  qu'ont  les 
sociétés  protestantes,  l'existence  dont  jouissent 
les  juifs  eux-mêmes,  et  nous  n'aurions  pas  plus 
de  consistance  que  si  nous  étions  une  société 
de  kaguers  ou  de  frères  moraves  ! 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  F.  Antoine  Saulnier, 
Abbé  de  la  Trappe  de  la  Meilleraye. 

Abbaye  de  la  Meilleraye,  près  de  Nantes,  dépar- 
tement de  la  Loirc-Ioferieure,  le  14  septem- 
bre 1824. 


N*7. 

Paris,  le  12  octobre  1824. 

Monsieur  l'Abbé. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée 
le  14  septembre  dernier,  par  laquelle  vous  faites 
observer  que,  jusqu'à  présent,  les  trappistes 
n'oot  été  que  tolérés  en  France,  sans  qu'on  vou- 
lût jamais  les  autoriser  ni  les  reconnaître;  qu'on 
ne  leur  permet  point  de  porter  l'habit  de  leur 
ordre,  et  que,  ne  pouvant  posséder  comme  cor- 
>oration,  ils  sont  exposés  à  être  ruinés  par  des 
rais  de  mutations  perpétuelles  pour  faire  passer 
la  propriété  de  leurs  biens  d'une  tête  sur  l'autre, 
ou  à  être  entièrement  dépossédés  par  un  défaut 
de  formes  dans  un  testament. 

Vous  savez  qu'il  fautune  loi  pour  que  les  établis- 
sements religieux  qui  n'ont  pas  eu  jusqu'ici 
d'existence  légale,  puissent  être  reconnus  et  aptes 
à  posséder  et  acquérir;  que  cette  loi  présentée 
l'année  dernière  à  la  Chambre  des  pairs  n'a  pas 
été  adoptée. 

fille  sera  sans  doute  du  nombre  de  celles  dont 
les  Chambres  auront  à  s'occuper  à  la  prochaine 
session;  mais  en  admettant  quelle  me  donne 
toute  la  latitude  possible,  en  ce  qui  concerne  les 
communautés  religieuses  qui  ne  jouissent  encore 
que  d'une  existence  de  fait,  je  ne  pourrais  me 
dispenser  d'exiger  préalablement  les  statuts  de 
chaque  établissement  à  faire  autoriser. 

Ceux  que  vous  avez  transmis  au  ministre  de 
l'intérieur,  lu  23  mars  dernier,  ont  été  renvoyés 
à  Monseigneur  l'évéque  de  Nantes,  le  22  avril, 
pour  y  faire  ajouter  une  clause  essentielle  expri- 
mant que  les  vœux  oe  sont  que  temporaires. 

Cette  clause  est  prescrite  par  le  décret  régle- 
mentaire du  18  février  1809,  concernant  les  con- 
grégations ou  communautés  de  femme?,  inséré 
au  Bulletin  des  Lais;  et  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  il  m'est  impossible  de  m'en  écarter. 
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Si  vous  voulez,  Monsieur  l'Abbé,  me  foire  parte- 
nir  les  statuts  de  votre  ordre,  aiosi  régularisés,  si- 
gna par  chaque  religieux,  je  pourrai  toujours, 
après  avoir  réuni  les  avis  nécessaires  de  M.  l'é~ 
vègue  de  Nantes  et  de  M.  le  préfet,  les  renvoyer 
à  I  examen  du  Conseil  d'Etat,  ce  qui  permettrait 
d'autoriser  votre  établissement  aussitôt  qu'une 
loi  générale  aurait  été  sanctionnée. 

Je  vous  prie  de  en  ire  qu'il  m'est  impossible, 
du  moins  quant  à  présent,  de  satisfaire  au  désir 
que  vous  exprimez,  et  du  regret  que  j'en  éprouve. 

J'espère  que  l'avenir  sera  plus  favorable. 

Agréez.  Monsieur  l'Abbé,  mes  sentiments  les 
plus  distingués. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  Vinstruction  publique. 

Signé  :  Ev.  d'Hermopous. 


N*8. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


Paris,  le 


1831 


Extrait  des  délibérations  du  conseil  du  général  de 
la  Loire-Inférieure,  session  <fe  1831. 

ABBAYE  DE  LA  MEILLERATE. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure  exprime  le  vœu  que  Ton  applique  au 
couvent  de  la  Trappe  établi  à  la  Meilleraye  (ar- 
rondissement de  Gnâteaubriant),  les  lois  concer- 
nant les  maisons  religieuses  d'hommes. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Gbàteaubriant 
se  plaint  vivement  de  cet  établissement  qu'il  pré- 
sente comme  très  dangereux,  surtout  dans  les 
circonstances  actuelles. 

On  assure,  en  outre,  qu'une  visite  faite  dans 
cette  maison,  par  le  procureur  du  roi  de  Chô- 
teaubriant,  a  mis  à  la  disposition  de  l'autorité 
des  documents  qui  justifieraient  les  plaint* s  du 
conseil  d'arrondissement. 

Bnfin,  on  assure  que  les  habitants  de  la  Meil- 
leraye et  des  environs  n'affectionnent  pas  cet  éta- 
blissement, que.  par  conséquent,  il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  le  supprimer. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général, 

Signé  :  Didier. 


N^9. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  première  partie  de 
la  session  du  conseil  d'arrondissement  de  Châ- 
teaubriant  pour  Vannée  1831. 

Séance  du  25  avril  1831 ,  à  laquelle  ont  assisté 
MM.  Gérard,  Coinquet,  Ghatelier  fils.  Tardivea», 
Chas*aing,  Guibourd-Rigaudière  aîné,  Hivaud 
aîné,  Bal  lais  aîné,  et  Chutellier.  Juge  de  paix. 

L'abbaye  de  la  Trappe  de  la  Meifleraye  est  un 
établissement  infiniment  dangereux  pour  la  tran- 
quillité publique.  Formée  après  la  Restauration 
comme  un  de  ses  nombreux  moyens  d'abrutis- 
sement, c'est  aujourd'hui  un  véritable  foyer  de 
conspiration,  un  arsenal  de  prophéties  et  de  pré* 


dictions  sinistres,  et  de  nouvelles  alarmantes; 
son  existence  est  d'ailleurs  une  violation  mani- 
feste des  lois  qui  ont  aboli  les  associations  reli- 
gieuses. 
On  ne  doit  pas  le  tolérer  plus  longtemps. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Secrétaire  général», 


N*  10. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Paris,  le  2  août  1831. 
Jf.  de  Saint-Aignan,  préfet  de  la  Loire-Inférieure. 

Monsieur  le  Préfet. 

Par  votre  lettre  du  28  juillet,  vous  annonces 
l'intention  de  procéder  à  la  fermeture  du  couvent 
des  trappistes  de  la  Meilleraye  aussitôt  après  la 
récolte;  et  vous  me  demandez  des  instructions 
sur  le  mode  d'après  lequel  cette  suppression  doit 
être  opérée  et  sur  le  degré  de  votre  intervention 
dans  cette  affaire. 

La  mesure  dont  il  s'agit  ne  pouvant  être  or- 
donnée que  par  l'autorité  civile,  vous  devez  pren- 
dre un  arrêté  pour  la  prescrire  en  vertu  de  la 
décision  de  M.  le  ministre  des  cultes  et  de  la 
mienne,  et  charger  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  mettre  cet  arrêté  à  exécution.  Quant 
au  mode  à  suivre,  aux  précautions  à  prendre,  je 
ne  puis  que  me  référer  au  contenu  de  ma  lettre 
du  6  juin  dernier,  et  vous  inviter  de  nouveau  à 
vous  concerter  avec  M.  le  général  Bonnet  pour 
aviser  aux  moyens  les  plus  propres  à  prévenir 
les  inconvénients  qui  pourraient  naître  ne  la  dis- 
persion des  trappistes,  et  assurer  le  succès  d'une 
opération  qui  se  lie  essentiellement  au  système 
de  pacification  des  départements  de  l'Ouest,  objet 
de  ta  mission  confiée  à  cet  officier  général. 

Rn  dispersant  une  congrégation  qui  n'a  pas  été 
autorisée,  le  gouvernement  use  de  son  droit  ;  et 
déjà  2  maisons  semblables  ont  été  évacuées  ;  mais 
les  droits  de  propriété  n'en  doivent  pas  moins 
être  respectés.  À  cet  égard  vous  userez  de  tons 
les  tempéraments  convenables.  Yous  ne  souffri- 
rez point  de  subterfuge  ;  mais  vous  accorderez 
les  délais  et  les  facilites  que  vous  jugeriez  néces- 
saires. C'est  l'abbaye  qui  doit  disparaître,  lapro- 
f  ri  été  régie,  soit  que  ceux  auxquels  elle  appar- 
ient légitimement  veuillent  la  louer  ou  la  mettre 
en  vente. 


»•  m 

Nantes,  le  5  août  1831. 

Monsieur  le  Sous-Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'arrêté  que  je 
viens  de  prendre,  sur  l'ordre  de  M.  le  Président 
du  conseil,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  pour  la  suppression  du  cou- 
vent des  trappistes  ae  la  Meilleraye. 

Vous  êtes  chargé  de  l'exécution  de  cette  me- 
sure, prise  de  concert  avec  M.  le  commissaire 
extraordinaire  du  roi. 

Vous  suspendrez  toutefois  cette  exécution  jus- 
qu'au moment  où  les  travaux  de  la  récolte  se- 
ront terminée. 
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Immédiatement  après,  tous  signifierez  mon  ar- 
rêté à  M.  le  supérieur  du  couvent  et  à  tous  ceux 
qui  l'habitent 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Monsieur,  que  la  mesure 
que  vous  allez  mettre  à  exécution  n'a  pour  but 

3ue  la  suppression  d'une  corporation  religieuse, 
ont  l'existence  est  contraire  aux  lois,  et  la  dis- 
persion  d'une  réunion  habituelle  d'hommes  non 
autorisée,  et  par  conséquent  illégale.  Vos  dé- 
marches doivent  rester  dans  les  limites  que 
trace  cette  définition  de  la  mesure,  et  les  droits 
des  individus  doivent  être  respectés. 

Vous  inviterez,  dès  le  début,  M.  le  supérieur  à 
•vous  remettre  un  état  exact  des  individus  qui 
constituent  la  corporation. 

Vous  interrogerez  ceux-ci  sur  le  parti  qu'ils 
veulent  prendre  et  le  lieu  où  ils  ont  l'intention  de 
se  rendre  par  suite  de  la  dispersion  ordonnée. 

S'il  en  est  du  département  et  qui  veuillent  y 
rester,  quoique  leurs  vœux  me  paraissent  con- 
trarier cette  résolution,  vous  les  soumettrez  à  une 
surveillance  secrète  et  me  donnerez  leurs  noms 
ainsi  que  celui  du  séjour  qu'ils  auront  choisi. 

Quant  à  ceux  qui  voudraient  aller  habiter 
d'autres  parties  de  la  France  ou  les  pays  étran- 
gers, vous  voudrez  bien  me  les  faire  connaître 
ainsi  que  leur  destination,  afin  que  les  passe- 
ports nécessaires  puissent  leur  être  délivrés. 

Il  convient.  Monsieur,  que  l'exécution  de  la 
mesure,  une  rois  connue,  soit  prompte;  rendez- 
la  telle  autant  que  les  convenances  vous  le  per- 
mettront. 

U  est  inutile  de  vous  recommander  tous  les 
égards,  tous  les  ménagements  que  permettra 
l'accomplissement  du  devoir  qui  vous  est  im- 
posé. 

Accordez,  quant  à  l'enlèvement  des  propriétés 
individuelles,  toutes  les  facilités  dont  l'absence 
équivaudrait  à  une  spoliation. 

Quant  aux  immeubles,  ils  ne  doivent  ni  ne 

Seuvent  être  l'objet  d'aucune  mesure.  M.  l'abbé 
aulnier,  qui  est,  je  crois,  porté  comme  proprié- 
taire, ou  tout  autre  propriétaire  ostensible,  en 
jouira  comme  il  l'entendra,  en  se  soumettant, 
comme  tout  autre  citoyen,  à  la  loi  commune  et 
aux  règlements  existants. 

Il  sera  à  propos,  Monsieur,  de  prendre  à  cette 
occasion  quelques  mesures  de  sûreté  et  de  sur- 
veillance qui  doivent  même  précéder  la  notifi- 
cation de  l'arrêté. 

Ces  mesures  auront  pour  objet  d'assurer  l'exé- 
cution de  l'arrêté,  de  comprimer  tout  mouvement 
extérieur  par  lequel  on  pourrait  tenter  de  s'y 
opposer,  et  d'empêcher  la  société  clandestine  de 
moines,  qui,  dès  qu'ils  auraient  ainsi  quitté  leur 
couvent,  seraient  en  vagabondage  flagrant. 

Dans  ces  moments,  veuillez  éviter  toute  dé- 
monstration hostile  qui  pourrait  terrifier  les  re- 
ligieux, et  tout  éclat  qui  pourrait  propager  inu- 
tilement l'effroi  qu'ils  éprouveraient  ou  fein- 
draient d'éprouver. 

Si,  par  suite  d'un  principe  né  des  vœux  de  ces 
religieux,  la  dispersion  donnait  lieu  à  une  émi- 
gration en  masse,  votre  surveillance  doit  suivre 
celle-ci,  et  je  dois  être  prévenu  à  temps  pour  que 

ie  puisse  en  provoquer  la  continuation  jusqu'aux 
imites  du  territoire  français. 

Cependant,  vousengagerez  les  religieux  à  s'éloi- 
gner plutôt  individuellement  ou  par  troupes  peu 
nombreuses,  et  me  consulterez  avant  d'accorder 
l'autorisation  contraire. 

.  Les  mêmes  vœux  peuvent  s'opposer  à  ce  que 
les  moines  vous  répondent;  respectez,  autant  que 
vous  le  pourrez,  le  silence  qu'ils  se  sont  imposé, 


et  communiquez  avec  eux  au  moyen  de  Tinter* 
prétation  de  ceux  à  qui  les  règles  de  l'ordre  per- 
mettent de  se  servir  de  la  parole. 

Une  quantité  considérable  de  frères  lais  et  de 
serviteurs  à  gages  sont  attachés  à  cette  maison 
par  des  motifs  ou  sous  des  prétextes  d'améliora- 
tions à  l'agriculture  du  pays,  il  importe  de  les 
connaître  individuellement,  mais  nous  nepouvons 
nous  immiscer  autrement  dans  les  affaires  de 
M.  Saulnier  qui  ne  peut  être  reconnu  chef  d'une 
corporation  religieuse,  mais  que  tout  propriétaire 
et  chef  d'une  entreprise  agricole  a  droit  aux  mêmes 
égards  que  tout  autre  citoyen  exerçant  une  indus- 
trie. 

Veuillez  provoquer  de  nouvelles  instructions 
sur  toutes  circonstances  non  prévues. 

Recevez,  Monsieur  le  Sous-Préfet,  l'assurance 
de  ma  considération  très  distinguée. 

Le  Préfet  de  là  Loire-Inférieure, 

Signé  :  Saint-Aignan. 


NM2. 

Paris,  le  28  septembre  1831 

Deux  heures  de  l'après-midi,  ce  jour,  28  sep- 
tembre 1831,  nous,  sous-préfetae  l'arrondissement 
de  la  Loire-Inférieure,  conformément  aux  arrêtés 
de  M.  le  Préfet  du  département,  des  5  août  et 
24  septembre  derniers,  dont  l'exécution  nous  est 
confiée,  et  qui  nous  prescrivent  de  supprimer  et 
de  dissoudre  la  communauté  religieuse  d'hommes 
établie  au  couvent  de  la  Meilleraye,  en  la  com- 
mune de  ce  nom,  nous  nous  sommes  transporté, 
accompagné  de  M.  firissac,  chef  de  bataillon  du 
14*  léger  et  des  gendarmeries  mobile  et  dépar- 
tementale, commandées  chacune  par  leurs  lieute- 
nants respectifs,  de  Gbâteaubriant,  chef-lieu  de 
notre  sous-préfecture,  au  bourg  de  la  Meilleraye» 
où  étant  arrivés,  nous  y  avons  trouvé  M.  le  cnef 
d'escadron  de  gendarmerie,  Déléard,  commandant 
l'arme  dans  le  département,  accompagné  de  gen- 
darmes à  cheval,  de  M.  Amabry,  commissaire 
central  de  police  du  département  et  de  M.  le  Maire 
de  la  Meilleraye;  dans  celte  réunion  générale, 
nous  avons  arrêté,  de  concert,  le  plan  a  suivre 
pour  cerner  le  couvent  de  la  Meilleraye,  de  ma- 
nière à  assurer  l'exécution  des  arrêtés  précités, 
à  comprimer  tout  mouvement  extérieur  par  lequel 
on  pourrait  tenter  de  s'y  opposer,  et  empêcher  la 
fuite  claodestine  des  religieux  de  l'enceinte  du 
couvent.  En  conséquence,  rendus  sur  les  lieux, 
après  avoir  placé  toutes  les  troupes  à  l'extérieur, 
et  recommandé  la  surveillance  particulière  des 
issueset  celle  desabords  des  chemins  à  ce  vaste  éta- 
blissement, nous  nous  y  sommes  dirigés,  seulement 
nous,  autorités  civiles  et  militaires,  vers  la  porte 
principale  de  l'abbaye,  où  nous  sommes  entrés,  re- 
vêtus de  nos  écharpes  et  les  militaires  portant 
l'uniforme  de  leur  arme  et  de  leur  grade,  et  avons 
demandé  à  être  introduits  auprès  du  révérend 
père,  soi-disant  supérieur  du  couvent  des  trap- 
pistes; rendus  devant  sa  personne,  lui  avons  don- 
né lecture  des  arrêtés  des  5  août  et  24  septem- 
bre 1831,  et  interpellé  sur  ses  intentions,  nous  a 
répondu  : 

«  Je,  soussigné,  déclare  que  je  suis  chef  et  pro- 
priétaire de  la  maison  de  la  Meilleraye  ;  que  toutes 
tes  personnes  qui  se  sont  réunies  a  moi,, y  sont 
venues  pour  partager  mes  travaux,  que  la  qua- 
lité de  religieux,  de  communauté  religieuse,  ut 
peut  nullement  nous  être  objectée,  puisque  noua 


44 


[Chambre  dot  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.        113  décembre  1831.] 


ne  faisons  aucun  acte  extérieur  et  légal  comme 
religieux  ;  que  la  loi  qui  nous  est  opposée  ne  con- 
cerne que  les  personnes  qui  se  réuniraient  dans 
quelques  motifs  particuliers,  non  connus  à  l'au- 
torité et  qui  se  sépareraient  eosuite  ;  qu'elle  n'a 
jamais  été  entendue  et  interprétée  des  personnes 
commensales  se  réunissant  pour  une  fabrique, 
une  manafactnre,  une  exploitation  d'agriculture  ; 
que  c'est  dans  ce  deroier  sens,  et  sous  ce  rapport 
seul  qu'on  peut  et  qu'on  doit  nous  considérer  ; 
que  la  loi  précitée  ne  peut,  en  conséquence,  nous 
êtie  appliquée  :  je  réclame  donc  contre  les  déci- 
sions du  Ministre  qu'on  nous  présente;  j'en 
appelle  au  Ministre  mieux  instruit,  et  plus  exac- 
tement informédesfaits.Je  demande,  dès  lors,  sus- 
pension de  toute  mesure  Jusqu'à  ce  que  le  Mi- 
nistre ait  daigné  me  notifier  ses  ordres  après  les 
explications  données. 

«  Quant  à  toute  espèce  d'autre  résistance,  hom- 
mes de  paix,  nous  ne  résisterons  à  rien,  et  nous 
saurons  nous  soumettre  à  tout  ce  que  Oieu  peut 
exiger  de  nous;  mais,  daos  ce  cas.  nous  deman- 
dons le  temps,  les  moyens,  les  facilités  pour  faire 
écouler  une  réunion  de  plus  de  150  personne?, 
moitié  étrangers,  auxquels  on  n'a  guère  d'autres 
reproches  à  imputer  que  d'avoir  fait  dans  leur 
canton  tout  le  bien  qui  a  dépendu  d'eux.  • 

Attendu  que  le  révérend  père  abbé  a  déclaré 
ci-dessus  ne  vouloir  faire  aucune  résistance, 
l'avons  sommé  de  se  soumettre  à  l'exécution 
des  arrêtés  précités,  à  quoi  il  nous  a  répondu 
qu'il  demandait  à  différer  jusqu'à  la  réponse  du 
ministre,  et  à  ce  que,  jusque-là,  il  fût  sursis  à 
l'exécution  de  la  mesure. 

Sur  ce,  avons  provisoirement  suspendu  l'exé- 
cution de  la  mission  dont  nous  sommes  chargé, 
Jusqu'à  nouvel  ordre  de  M.  le  préfet  de  la  Loire- 
Inférieure,  auquel  nous  en  référons  sur-le-champ 
par  voie  extraordinaire. 

Fait  et  clos  le  présent  procès-verbal,  au  cou- 
vent de  la  Meilleraye,  lesdits  jour  et  an  que  de- 
vant, et  avons  signé  avec  M.  l'abbé  Saulnier, 
abbe  dudit  couvent. 

Signature, 

Anne-Nicolas-Charles  Saulnier, 
Propriétaire  de  V abbaye  de  la  Meilleraye. 

Le  Sous-Préfet. 


N°13. 


À  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Monsieur  le  Ministre. 
M.  le  sous-préfet  de  Cliàteaubriant  est  venu 
me  notifier  ce  matin,  de  la  part  de  M.  le  préfet, 
un  ordre  de  dissoudre  de  suite  la  communauté 
des  trappistes  de  la  Meilleraye.  J'ai  observé 
qu'aux  yeux  de  la  loi,  nous  n'étions  nullement 
une  communauté,  mais  une  réunion  d'hommes, 
vivant  avec  le  propriétaire,  et  faisant  valoir  avec 
lui  le  domaine  qui  m'appartient.  M.  le  sous-préfet 
m'a  dit  que,  d'après  cette  loi,  nous  ne  pouvions 
être  plus  de  20;  je  lui  ai  représenté  que  cette 
loi  ne  sVtalt  jamais  entendue  de  commensaux, 
sans  cela  elle  s'étendrait  à  toutes  les  manufac- 
tures, usines,  etc.  Nous  ne  nuisons  à  personne, 
nous  tâchons  de  taire  tout  le  bien  qui  dépend 
de  nous  ;  et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  qu'une  loi 
gui  ne  nous  concerne  pas,  vienne  nous  frapper. 
Je  m'adresse  dès  lors  avec  confiance  à  la  justice, 
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comme  à  l'amour  du  bien  qui  dirigent,  j'en  suis 
convaincu,  Votre  Excellence. 

Si  mes  réclamations,  toutes  justes  et  fondées 
qu'elles  me  paraissent,  ne  peuvent  trouver,  Mon- 
sieur le  Ministre,  grâce  devant  vous,  je  demande 
alors  qu'on  me  donne  un  espace  de  temps  asses 
considérable,  6  mois  par  exemple,  pour  éva- 
cuer tout  doucement  Une  ausssi  nombreuse  réu- 
nion et  rassembler  les  fonds  nécessaires  pour 
cela 

Je  demande  qu'on  me  fixe  le  nombre  des  per- 
sonnes que  je  puis  conserver  pour  une  adminis- 
tration ^agriculture  bien  considérable,  étant  moi- 
même  déjà  âgé,  et  assez  infirme. 

Je  demande  que  les  malades  et  vieillards,  et 
hommes  absolument  infirmes  que  je  ne  conser- 
verais que  par  charité,  dont  l'état  sera  constaté 
par  un  médecin,  ne  fassent  pas  partie  du  nombre 
qui  me  serait  accordé,  il  faudrait  d'ailleurs  les 
placer  dans  un  hôpital. 

Je  demande  enfin,  dans  un  moment  où  Je  vais 
me  trouver  très  gêné,  que  la  somme  de  4,750  fr. 
pour  7  mois  de  la  pension  des  élèves  d'agriculture, 
établie  sur  la  liste  civile,  et  qui  était  échue  au 
29  juillet  1830,  me  soit  allouée  de  suite. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  SAULNIER, 
Propriétaire  de  la  Meilleraye. 

La  Melleraye,  le  29  septembre  1831. 


N°14. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

A  M.  le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure. 

Paris,  le  1er  octobre  1831. 

Monsieur, 

Je  reçois,  avec  votre  lettre  du  29  mai  dernier, 
une  expédition  du  procès-verbal  du  28,  relatif  à 
l'abbaye  de  la  Meilleraye.  Vous  réclamez  des  ins- 
tructions précises;  dès  le  2,  elles  vous  ont  été 
transmises  et  s'appliquent  entièrement  à  la  cir- 
constance. 

c  L'objet  principal,  disaient  ces  instructions, 
c  c'est  que  la  Meilleraye  soit  fermée...  Les  trap- 
c  pistes,  loin  d'être  exposés  à  des  rigueurs  d'au- 
«  tant  plus  déplacées  qu'elles  seraient  illégales. 

•  ont  droit  à  des  égards  et  à  toutes  les  facilités  qui 
«  s'accordent  avec  l'ordre  public.  Us  ne  sauraient 

•  rester  réunis,  mais  chacun  d'eux  peut  se  reti- 

•  rer  où  bon  lui  séria  blera,  etc.  » 

Vous  aves  craint  de  la  résistance,  et  vous  aves 
pris  vos  mesures  en  conséquence.  Rien  n'était 
plus  convenable;  mais  je  vois  par  votre  pro«  ès- 
verbal  que  ces  mesures  sont  telles  que  la  fuite 
clandestine  des  religieux  a  été  rigoureusement 
prévenue.  Je  dois  vous  faire  observer,  Monsieur, 
que  les  religieux  sont  libres,  et  que  s'ils  se  reti- 
rent votre  objet  est  rempli. 

Le  même  procès-verbal  porte  que  M.  Saulnier, 
le  supérieur  de  l'établissement,  demande  du 
temps,  des  moyens  et  des  facilités  pour  faire 
écouler  uoe  réunion  de  plus  de  150  persoonesdont 
la  moitié  sont  étrangers.  Cette  demande  n'a  rien 
d'injuste  et  ne  diffère  pas  de  mes  instructions. 

Mais  si  vous  aves  connaissance  de  l'existence 
de  dépôts  d'armes  et  de  munitions  ;  si  des  indi- 
vidus poursuivis  judiciairement  s'y  tiennent  ca- 
ché?, vous  ne  pouves  vous  dispenser  de  recourir 
à  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  pour  faire 


[Chambre  des  Dépotés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         (23  décembre  183UJ 


les  perquisitions  convenables.  C'est  ce  que  porte 
une  dépêche  télégraphique  que  l'état  de  l'atmos- 

I ibère  a  pu  empêcher  de  vous  parvenir  et  dont 
e  joins  ici  copie. 

Quant  au  temps  que  tous  seriez  dans  le  cas 
d'accorder  pour  l'évacuation  successive,  il  doit 
être  fixé  et  circonscrit  dans  de  justes  limites. 

L'administration  n'a  pas  à  s'occuper  des  frais 
résultant  de  l'évacuation.  C'est  ainsi,  Monsieur, 
que  s'est  déjà  opérée  la  fermeture  de  d  eux  réunions 
religieuses  sur  les  bords  du  Rhin.  Il  devait  en  être 
de  même  de  celle  qui  existe  sans  autorisation  au 
cœur  de  la  Vendée.  A  cet  égard,  vos  réclamations 
s'accordent  avec  celles  de  M.  le  Lieutenant-géné- 
ral Bonnet 

Ainsi,  Monsieur,  en  ne  souffrant  rien  d'illégal, 
ni  d'arbitraire,  en  réservant  tous  les  droits  de  la 
propriété,  vous  aurez  heureusement  terminé  une 
opération  délicate,  mais  indispensable.  C'est  avec 
cette  juste  mesure  que  vous  devez  assurer  l'exé- 
cution de  votre  arrêté. 


N°J5. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

A  M.  le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure. 

Monsieur  le  Préfet, 
Je  réponds  à  votre  nouveau  rapport,  en  date 
du  30  de  ce  mois,  relatif  à  l'évacuation  de  la 
Meilleraye.  Vous  vous  proposez,  avec  raison,  de 
réclamer  éventuellement  l'intervention  de  M.  le 
procureur  du  roi.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  de  la 

S  art  des  autorités  locales  lors  de  l'évacuation  de 
eux  établissements,  l'un  de  trappistes,  l'autre 
de  ligoristes,  sur  les  bords  du  Rhin.  Il  faut  pré- 
voir Tes  oppositions.  À  cet  effet,  je  vous  renvoie, 
après  en  avoir  fait  prendre  copie,  le  procès-ver- 
bal dressé  le  28  et  revêtu  de  la  signature  de 
M.  Saulnier,  principale  partie  intéressée.  Il  y  a 
à  la  fois  dans  cette  pièce,  protestation  et  sou- 
mission. Quant  aux  perquisitions  de  dépôts 
d'armes  et  de  munitions,  je  m'en  rapporte  au 
contenu  de  ma  dépêche  télégraphique.  Je  vois 
que  vous  avez  prévu,  eo  grande  partie,  les  ins- 
tructions que  je  serais  dans  le  cas  de  vous 
transmettre.  Agissez,  Monsieur,  sans  croire 
avoir  besoin  de  consulter  à  chaque  incident 
nouveau.  L'administration  est  dans  son  droit. 
L'hésitation  et  les  délais  feraient  croire  que  ce 
droit  est  incertain.  Le  principe  une  fois  reconnu, 
l'exécution  doit  commencer.  Les  facilités  et  les 
égards  sont  des  concessions  que,  d'accord  avec 
i'numanit*,  conseille  une  sage  poti tique;  je  vois 
avec  plaisir  que  les  dispositions  des  communes 
environnantes  sont  favorables  à  l'opération 
prescrite  par  le  gouvernement. 

Ainsi  que  vous  m'en  aviez  prévenu,  une  ré- 
clamation de  M.  Saulnier  vient  de  me  parvenir  ; 
je  vous  en  transmets  copie.  Vous  y  verrez  :  1°  que 
M.  le  Sous-Préfet  de  Chàteaubriant  a  posé  la  li- 
mite, conformément  aux  dispositions  de  la  loi, 
quant  au  nombre  de  personnes  qui  pourraient 
rester  réunies  et  former  une  associatiou  telle  que 
Test  celle  des  trappistes;  il  est  certain  que  cette 
association  est  également  agricole,  sous  ce  rap- 
port que  les  trappistes  vivent  du  travail  de  leurs 
mains.  Mais  le  cbef  de  l'établissement,  ou  plutôt 
leur  supérieur,  sent  lui-même  toute  la  faiblesse 
de  cet  argument. 
2°  Amx  objections  succèdent  les  stipulations; 
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M.  Saulnier  demande  6  mois  pour  évacuer. 
Cette  demande  est  exagérée,  comme  on  devait 
s'y  attendre.  Je  vous  laisse  libre  de  fixer  les  dé- 
lais; mais,  je  le  répète,  l'exécution  doit  com- 
mencer. Combien  de  personnes  valides  neuvent- 
elles  rester  réunies?  La  loi  et  le  sous-pVéfet  ont 
répondu.  Quelques  vieillards,  quelques  hommes 
malades  ou  absolument  infirmes,  ne  peuvent-ils 
demeurer?  En  outre,  il  serait  inhumain  de  les 
expulser.  C'est  aux  médecins  choisis  par  l'Admi- 
nistration à  prononcer;  d'après  leur  déclaration, 
des  listes  seraient  dressées,  des  autorisations 
accordera  provisoirement  pour  les  malade?,  dé- 
finitivement pour  les  personnes  que  leur  h»e  et 
leurs  infirmités  placeraient  dans  un  cas  d'exceo- 
tion;  mais  sous  la  condition  expresse  qu'aucune 
autre  ne  serait  admise,  par  la  suite,  aux  mêmes 
«lires. 

Lee  trappistes  se  servant  eux-mêmes,  II  ne 
pourrait  être  question  de  retenir  des  domesti- 
ques, indépendamment  des  individus  restant 
avec  leur  supérieur.  mwuk 

hi&°J?oUaint,?ux  4'7^°  fl?ncs  d'un*  Pension  éta- 
blie par  la  liste  civile,  et  que  M.  Saulnier  réclame 

2ïï£e„*f  "!?••??*.'  M'  ^  Directeur  dfceTte 
partie  qu  il  doit  s'adresser  :  je  lui  écris  dès  ce 

moment  avec  tout  l'intérêt  que  me  Pemble  m£ 
nter  cette  réclamation,  mais  je  ne  puis  prendre 

rait  fait  d'acquitter  cette  somme  d'après  des  em- 
pêchements àont  je  n'ai  pas  à  examine?  les  mo- 
tifs, mais  qui  sont  à  craindre. 

Il  résulte  évidemment,  Monsieur,  de  l'acauie*. 
cement  donné  à  ces  stipulations,  que  ftdmf- 
nistration  sera,  toutes  et  quantes  fois  elle  le  ju- 
gera convenable,  en  droit  de  s'assurer  par  elle- 

niïîonK  m-  ses  •*•?*?'  de  Ienr  «acte  obse£ 
yation.  Ainsi  sera  atteint  le  but  de  sûreté  nn- 

dont  I  exécution  vous  a  été  confiée. 


N°  16. 

Nantes,  le  15  octobre  1831. 
Monsieur  le  Préfet, 
J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettre  que  vous 
m  avez  adressée  aujourd'hui,  m'annonçant  que 

LEjAM,n,8lre.de  ,a  marine  et  des  cJlonies  a 
offert  d  envoyer  la  corvette  la  Marne  pour  trans- 
porter les  sujets  de  S.  N.  Britannique  devant 
quitter  l'abbaye  de  la  Meilleraye,  au  port  de  la 
Grande-Bretagne  où  je  désire  les  voir  arriver 

N'ayant  pas  réussf  à  fréter  un  bâtiment  pour 
ce  but,  il  peut  se  passer  beaucoup  de  temps  avant 
qu'un  navire  anglais  vienne  à  Nwte«  bomÏm 
recevoir;  je  profite  de  la  politesse  de  S  Bxc  et 
j'accepte.son  offre  pour  les  transporter  à  Cork 
i..1 1E„\PI é  .8 &  emb?r<I»er  le feudi  20;  mais 
1s  resteront  à  l'abbaye  jusqu'à  information  que 
la  corvette  sera  prête  à  les  prendre  à  bord;  en 
attendant,  je  ferai  préparer  c*  qui  leur  sera  né- 
cessaire pour  le  voyage. 

Je  vous  serai  obligéTfionsieur  le  Préfet,  de  vouloir 

I  arrivée  de  la  Marne,  afin  que  les  sujets  britan- 
niques à  l'abbaye  en  soient  prévenus  de  suite?  et 
qu'il  n'v  ait  que  le  délai  indispensable  pour  leur 
voyage  à  Nantes  ayant  leur  embarquement. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  consul  de  S.  M.  Britannique. 
Signé  :  Henri  Newman. 
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NM7, 
Procèi-verbal  du  10  novembre  1831. 

L'an  mil  huit  cent  trente-et-un,  le  10  novem- 
bre, à  1  heure  après  midi. 

Nous  Yves  Luneau,  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Châteaubriant,  assisté  de  Frédéric- 
Antoine-Jean  Amalry,  commissaire  centrai  de 
police  du  département,  et  de  M.  Mathurin  Mori- 
caud,  maire  de  la  commune  de  la  Meilleraye, 
ainsi  que  de  MM.  Pombas,  capitaine  de  gendar- 
merie mobile,  et  de  M.  Barbot,  lieutenant  de 
gendarmerie  départementale,  nous  sommes  trans- 
portés au  local  du  ci-devant  local  de  la  Meille- 
rave,  et  y  ayant  pénétré,  nous  nous  sommes 
adressés  au  propriétaire  dudit  lieu,  le  sieur 
Saulnier,  que  nous  avons  trouvé  en  habit  de  re- 
ligieux trappiste,  remarquant  plusieurs  autres 
individus  habitant  la  maison  et  revêtus  du  môme 
costume. 

Ces  dernières  circonstances  nous  ayant  con- 
firmé les  rapports  officiels  qui  venaient  de  nous 
être  faits,  d  après  lesquels  le  sieur  Saulnier,  ainsi 
que  les  ex-religieux  trappistes  restés  à  l'ancien 
couvent,  avaient  déclare  reprendre  leurs  habits 
et  leurs  fonctions  monacales,  et  avaient,  en  con- 
séquence, fait  sonner  les  cloches  de  l'église,  nous 
nous  sommes  adressés,  en  vertu  des  instructions 
de  M.  le  Préfet  du  département,  en  date  d'hier,  à 
M.  Saulnier  précité,  en  sa  qualité  de  propriétaire 
du  lieu,  loi  faisant  connaître  que  nous  avions 
une  signification  à  faire  4  tous  les  ex-religieux 
étrangers  habitant  sa  maison,  et  avant  formé  la 
communauté  dissoute  par  les  arrêtés  de  M.  le 
Préfet,  des  5  août  et  18  septembre  derniers,  il 
les  a  successivement  et  sur  notre  invitation,  fait 
comparaître  devant  nous. 

Sur  ce,  avons  individuellement  fait  aux  per- 
sonnes dont  les  noms  sont  plus  bas,  la  déclara- 
tion suivante  :  leur  réponse  affirmative  ou  né- 
gative se  trouvant  inscrite  à  côté  de  leurs  noms. 

Bn  vertu  de  l'article  1"  du  titre  1"  de  la  loi 
du  18  août  1792,  du  décret  impérial  du  3  mes- 
sidor an  XII,  et  des  arrêtés  défà  cités  de  H.  le 
Préfet,  la  communauté  des  religieux  trappistes 
de  la  Me Ulera ye  est  supprimée  et  dissoute:  en 
conséquence,  et  en  vertu  des  mêmes  lois  et  ar- 
rêtés, ainsi  qu'en  vertu  de  la  loi  du  28  vendé- 
miaire an  XI,  article  7,  je  vous  signifie  que  vous 
auras  à  quitter  le  lieu  de  cette  communauté 
supprimée,  dans  un  délai  dt  24  heures,  pour 
ainsi ,  après  dispersion  effective  de  la  com- 
munauté précitée,  vous  rendre  à  un  lieu  pro- 
chain d'embarquement,  et  ultérieurement  dans 
votre  patrie,  sauf  à  vous,  étant  arrivés  au 
lieu  précité  d'embarquement,  à  vous  réclamer, 
dans  vos  intérêts  individuels,  du  consul  de  la 
nation  4  laquelle  vous  appartenes. 

Palmer.  Beroard-Jean,  a  dit  qu'il  ne  quittera 
que  par  1  ordre  du  maître  de  la  maison. 
Gaule,  Joseph,  idem. 
Nugent,  Alexandre-Edmond,  idem. 
Lynch,  Barthélemy-Joieph.  idem. 
Havrkins,  Bugèoe-James,  idem. 
Johnson,  Benoit-Joseph,  idem. 
flurley,  Robert-Mathieu,  idem. 
Dalton,  Thomas-Patrik,  idem. 
Havrkins.  André-François,  idem. 
Barber,  James,  consent  à  partir. 
Wilklnson,  Tbéodoret-Jacques-Joeepb,  ne  quit- 


tera le  couvent  que  par  ordre  du  maître  de  la 
maison. 

Truby,  David-James,  idem. 

Gahill,  Adrien-Thomas,  idem. 

Gosgrave,  Pallade-Michel,  idem. 

Dawson,  Augustin-Ambroise.  idem. 

Rabbaglietti,  Beneset- Joseph- Antoine,  a  dit 

Su'il  désirait  rester,  sans  qtfil  ait  été  possible 
'en  obtenir  une  réponse  positive,  ajoutant  : 
contre  la  force  il  n'y  a  pas  de  résistance. 

Redwel,  Alberic,  ne  quittera  que  sur  l'ordre 
du  maître  de  la  maison. 

Tynau,  Jérôme-James-Marlin,  idem. 

Fits-Patrik,  Arsène-Richard,  décidé  à  rester. 

Coyne,  Félix-James,  décidé  à  obéir. 

Kenny,  Séréné*Henri,  idem. 

Fahy,  Joachim-Thomas,  ne  quittera  que  sur 
l'ordre  de  H.  Saulnier. 

Johnson,  Xavier-Williams,  ne  veut  pas  quitr 
ter. 

Bordman,  Igoace-Cornelius,  ne  quittera  que 
sur  l'ordre  du  maître  de  la  maison. 

De  véreux,  Philippe,  idem. 

Levermore,  Luc-James,  idem. 

Roche,  Barnabé-John,  a  dit  ne  vouloir  pas 
quitter. 

Toole,  Raphaël-Mathieu,  ne  quittera  que  sur 
l'ordre  du  propriétaire. 

Gody.  Aloysius-John,  idem. 

Walsh,  Bonnald-Remond,  idem. 

Sheppard,  Uilarion-Thomas,  idem. 

Horan,  Patrice-Veeran,  ne  veut  pas  quitter. 

Léonard,  Victor-Patrik,  idem. 

Duggan,  Thimotée-Patrik,  idem. 

Fism,  Antoine-Patrik,  idem. 

Bordman.  Placide-Cornélius,  idem. 

Dolin,  Sylvestre. Wiliams,  idem. 

Hayes,  Dositbée-James.  idem. 

Lawler,  Clément-Joseph,  idem. 

Sulligan.  Spiridion-Maurice,  idem. 

Foly,  Golombin-Bdmond,  idem. 

Gummins,  Siméon-John,  idem. 

Bourke,  Rdouard-Félix,  idem. 

Kenny,  Similien-Michaêl,  idem. 

Walsb.  Serapion-Michaêl,  idem. 

Gummins,  Ammon-David,  refuse  de  quitter  « 

Lahey,  Zoiime-Bdouard,  idem. 

Godfry,  Armand-James,  idem. 

Mollay,  Philémon-Michel,  idem. 

Cooney,  Mathleu-Patrik,  idem. 

Stattery,  Cyp rien-Michel,  ne  quittera  que  août 
1  ordre  du  maître  de  la  maison. 

Glancy,  Marc-Patrik.  idem. 

Walmesley,  Richard-Robert,  idem. 

Micdsnnel,  Jean-Patrik.  idem. 

Delany,  Sabas-Patrik,  idem. 

Rocheford,  Atphonse-Patrik,  idem. 

Driscol,  Michel,  idem. 

Gonnor,  Denis-Martin,  idem. 

Byrne,  Ambroise-Langblin,  idem. 

Moore.  Macaire,  ne  quittera  pas,  tant  que  le 
maître  de  la  maison  restera. 

Folev,  Bruno-Nicolss,  ne  quittera  que  sur  l'ordre 
du  maître  de  la  maison. 

Griffinn,  Mathieu-Georges,  idem. 

Oomor,  Corneille»Maunce,  idem. 

Dood,  Boniface-John,  idem. 

Higgs,  Mirie-ÀoffusUn-Williams,  idem. 

Bryan,  Albert-James,  idem. 

Clarté,  Blias-Joseph,  idem. 

Bdtnond,  Tody-Jean-Cbrysostôme,  idem. 

Ward,  Sulplce-John,  veut  rester,  à  moins  qu'il 
ne  soit  contraint  à  sortir  par  la  force  ém 
armes. 


t 
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Cumingham,  Pacôme-John,  idem. 

Gahill,  Jean-Baptiste-Philippe,  idem. 

Cummins,  Atbanase-Williams,  idem. 

Hayes,  Savinien-Williams,  consent  à  partir. 

Cummins,  Gbristophe-Patrik,  ne  quittera  que 
sur  l'ordre  du  maître,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
contraint  par  la  force  des  armes. 

Hawkins,  Etienne-François,  ne  quittera  que 
sur  Tordre  du  maître  de  la  maison. 

Hardin,  Hilaire- James,  idem. 

Nash,  Maure-John,  idem. 

Finn,  François-Michaël,  idem. 

Pawer,  SylvainrDavid-Lambert,  idem. 

Tissot-Dupont,  Marie-Joseph -Féréol,  ne  veut 
poiot  obéir. 

Mauri,  Maure-Joseph,  idem. 

Hayes,  Isidore-James,  idem. 

Les  significations  précitées,  ainsi  que  les  ré- 
ponses consignées,  ayant  été,  auprès  des  com- 
parants qui  n'entendaient  point  la  langue  fran- 
çaise, interprétées  par  M.  Amairy,  en  présence 
et  de  concert  avec  M.  Hawkins,  Français,  avons 
du  tout  rédigé  procès-verbal.  Dirigeant  les 
nommés  Barber,  James  ;  Hayes,  Savinien  :  Coyne, 
Félix-James,  et  Kenny,Séréné-Henri,  sur  le  bourg 
de  la  Meilleraye,  pour  de  là  suivre  leur  destina- 
tion ultérieure.  Sur  ce,  nous  a,  M.  Saulnier,  pré-, 
sente  une  pièce  dont  lecture  nous  a  été  faite,  in- 
titulée :  copie  de  l'acte  déposé  à  la  mairie  de  la 
Meilleraye,  signé  Moricaud,  nous  invitant  à  l'an- 
nexer à  notre  procès-verbal,  ce  que  nous  avons 
fait  purement  et  simplement. 

Fait  et  clos  les  jour,  mois  et  an  que  devant* 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Sous-Préfet  de  Châteaubriant, 
Signé  :  LUNEAU. 


N°18. 

Procès-verbal  du  10  novembre  1831. 

L'an  mil  huit  cent  trente-et-un,  le  12  du  mois 
de  novembre,  nous,  Yves-Jacques  Luneau,  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Châteaubriant, 
après  avoir  provoqué  la  présence  de  M.  le  Pro- 
cureur du  roi  de  l'arrondissement,  qui  a  bien 
voulu  nous  assister,  accompagné  de  Frédéric- 
Antoine-Jean  Amalry,  commissaire  central  de 
police,  et  Mathurin  Moricaud,  maire  de  la  com- 
mune de  la  Meilleraye,  ainsi  que  de  Pombas,  ca- 
pitaine de  gendarmerie  mobile,  et  Barbot,  lieu- 
tenant de  gendarmerie  départementale,  nous 
nous  sommes  de  rechef  transportés  à  Pex-cou- 
veot  de  la  Trappe  de  la  Meilleraye  où,  après  un 
nouvel  appel  des  ex-religieux  trappistes  étran- 

Sersx  nous  leur  avons  adressé  sommation  réitérée 
e  vider  le  local  de  l'ex-couveat  précité. 

Aucun  des  individus  désignés  n'optempérant 
à  notre  sommation,  nous  nous  sommes  adressés 
au  sieur  Saulnier  présent,  l'invitant  à  user  sur 
les  susdits  individus,  de  son  autorité  de  pro- 
priétaire du  lieu,  en  leur  intimant  l'ordre  de  le 
quitter,  et  d'obéir  à  la  loi. 

Le  sieur  Saulnier  a  répondu  :  Cea  individus 
sont  mes  ouvriers  et,  en  cette  qualité,  je  veux  les 
garder. 

Alors  nous  nous  sommes  expressément  et  in- 
dividuellement adressés  aux  nommés  Palmer, 
Nugent  et  Gaule. 

Les  derniers  dénommés  n'obéissant  pas  à  cette 
troisième  et  dernière  sommation  ; 


Vu  la  loi  du  18  août  1792  ; 

Vu  le  décret  impérial  du  3  messidor  an  XII; 

Vu  la  loi  du  28  vendémiaire  an  VI; 

Vu  les  arrêtés  de  M.  le  Préfet,  du  5  août  et  du 
24  septembre  1831; 

Vu  les  instructions  de  M.  le  Préfet  du  dépar- 
tement, en  date  du  9  de  ce  mois; 

Vu  les  instructions  du  même  magistrat,  en  date 
d'hier; 

Vu  notre  procès-verbal,  en  date  d'avant-hier  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  y  a  de  la  part  d'une 
réunion  nombreuse  d'hommes,  résistance  à  la 
loi,  ainsi  qu'aux  actes  légaux  de  l'autorité  pu- 
blique, et  que  cette  résistance  est  flagrante  ; 

Considérant  que  cette  réunion  d'hommes  est 
composée  d'étrangers  qui  n'ont  point  acquis  la 
qualité  de  Français  ; 

Considérant  les  scènes  de  rébellion  qui  ont  eu 
lieu  le  8  dernier  à  l'ex-couvent  de  la  Trappe, 
scènes  constatées  par  des  rapports  officiels,  et 
qui  font  l'objet  d'une  instruction  judiciaire  ; 

Considérant  qu'il  consiste  par  deux  déclarations 
reçues,  ce  jour,  par  M.  le  Procureur  du  roi,  que 
les  ex -religieux  de  la  Trappe  cherchent  à  exciter 
la  population  en  leur  faveur,  afin  qu'elle  s'oppose 
à  leur  expulsion,  et  qu'ils  en  espèrent  la  révolte; 

Considérant  l'état  de  trouble  où  se  trouvent  les 
départements  de  l'Ouest  ; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  rapports  of- 
ficiels qu'il  existe  maintenant  dans  1  arrondis- 
sement même  une  bande  de  rebelles;  que,  de 
plus,  lundi  dernier,  7  de  ce  mois,  le  sieur 
Erondelle  fils,  à  Saint-Julien-de~Vouvantes,  a  été 
arrêté  par  une  bande  de  chouans  dans  l'étendue 
de  la  même  commune,  avec  vol,  et  qu'avant-hier 
le  sieur  Joubert,  meunier  dans  la  commune 
d'Erbrav,  à  environ  3  lieues  d'ici,  a  été  dé- 
sarmé également  par  une  bande. 

Déclarons  qu'il  y  a  urgence  à  exécuter  immé- 
diatement les  dernières  instructions  de  M.  le  Préfet, 
et  d'employer  la  contrainte  par  mesure  adminis- 
trative de  sûreté,  et  pour  que  force  reste  à  la  loi. 
Et  avons  sur-le-champ  enjoint  à  deux  gendarmes 
de  saisir  et  d'écondoire  les  nomma  Palmer, 
Nugent  et  Gaule,  et  vu  leur  résistance  ils  ont  été 
éconduits  par  le  ministère  des  mêmes  gendarmes 
et  de  leurs  camarades  auxquels  il  a  été  recom- 
mandé d'user  de  contrainte,  mais  sans  employer 
de  violence  ni  de  voie  de  fait. 

Ont  été  ainsi  successivement  éconduits  les 
autres  ex-religieux  étrangers,  dont  l'expulsion  a 
présenté  les  mêmes  circonstances.  Pendant  cette 
expulsion,  M.  Saulnier  a  continuellement  excité 
les  ex-religieux  précités  à  user  de  résistance  et  à 
se  laisser  traîner,  disait-il,  se  permettant  les  re- 
marques et  les  propos  les  plus  injurieux. 

Pendant  la  même  opération,  a  laquelle  con- 
courait un  nombre  borné  de  gendarmes,  le 
commissaire  ceotral  de  police  s'étant  vu  en- 
touré par  quelques  religieux  qui  lui  faisaient  des 
observations  d'un  ton  menaçant,  nous  avons 
donné  des  ordres  pour  qu'un  détachement  de  la 
force  armée  fût  posté  dans  l'intérieur  où  nous 
opérions. 

Le  nombre  des  ex-religieux  étrangers  a  été 
reconnu  être  de  78;  sur  ce  nombrel  5,  savoir  : 
Rabbaglietti .  Benezet,  Joseph-Antoine;  Fism, 
Antoine  Patrik;  Walmeslay,  Richard-Robert;  Tis- 
sot,  Dupont,  Marie-Joseph  Féréol  et  Mauri,  Maur- 
Josepb,  ayant  été  déclarés  se  trouver  en  état  de 
maladie  par  le  sieur  Bodio,  officier  de  santé, 
demeurant  à  Joué,  qui  se  trouvait  présent,  appelé 
par  le  sieur  Saulnier,  ont  obtenu  l'autorisation  de 
I  rester  provisoirement  à  Tex-couvent. 
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Le  reste  des  ex-religieux  et  étrangers  a  été 
réuni  et  dirigé  sur  ie  bourg  de  la  Meilleraye, 
savoir  : 

Palmer  (Bernard-Jean). 

Nugent  (Alexandre-Edmond). 

Gaule  (Joseph). 

Hawkins  (Eugène-James). 

Lynch  (Bartbélemi-Joseph). 

Johnson  (Ben oit- Joseph). 

Hurley  (Robert-Martin). 

Dalton  (Thomas-Pat rik). 

Hawkins  (André-François). 

Wilkinson  (Théodore t-Jacques-Josepb). 

Truby  (Oavid-James). 

Cabill  (Adrien-Thomas). 

Gosgrave  (Passade-Michel). 

Oawson  (Augustin-Ambroise). 

Redwel  (Àlbérik). 

Tynau  (Jérôme-James-Martin). 

Pitz  (Patrik-Arsène-Ricbard). 

Paby  (Joachim-Thomas). 

Johnson  (Xavier-Williams). 

Bordman  (Ignoce-Cornelius). 

Devereux  (Philippe). 

Levermore  (Luc- James). 

Roche  (Barnabe- John). 

Tboole  (Raphaël-Mathieu). 

Cody  (Aloysius-John). 

Walch  (Bonnald-Remond). 

Sheppard  (H ilarion -Thomas). 

Horan  (Patrice- Vôeran). 

Léonard  (Victor-Patrick). 

Duggan  (Timotbée-Patrik). 

Bordman  (Placide-Cornélius). 

Dolin  (Sylvestre-Williams). 

Aspes  (Dosithée-James). 

Lawler  (Clément-Joteph). 

Suiligan  (Spiridion-Maurice). 

Foly  (Golombin-Bdmond). 

Cummins  (Siméon-John). 

Lahey  (Zoiine-Bdouard). 

Godfry  (Armand-James). 

Mollay  (Philémon-Michel). 

Gooney  (Matbieu-Patrik). 

Stattery  (Cyprien-Michel). 

Claney  (Marc-Patrik). 

Micdannel  (Jean-Patrik). 

Dtlany  (Sabas-Patrik). 

Rocheford  (Àlphoose-Patrik). 

Driscol  (Michel). 

Gonnor  (Denis-Martin). 

Byroe  (Ambroise-Langhlin). 

Moore  (Macaire). 

Foley  (Bruno-Nicolas). 

Grimnn  (Matthieu-Georges). 

Gomor  (Corneille-Maurice). 

Dood  (Boniface-Jobn). 

Higgs  (Ma rie- Augustin- Williams). 

Bryan  (Albert-James). 

C'arke  (Elias-Joseph). 

Edmond  (Tody-Jean-Chrysostôme). 

Ward  (Sulpice-Jobn). 

Gunningbam  (Pacôme-Joho). 

Gabill  (Jean-Baptiste-Philippe). 

Tummin  (Athanase-Williams). 

Cummios  (Gbristophe-Patrik). 

Hawkins  (Etienne-François). 

Hardin  (Uilaire-James). 

Nuh  (Maur-John). 

Pinn  (François-Michel). 

Pawer  (Sylvain-David-Lambert). 

Hayes  (Isidore-James) . 

Bourke  (Edouard-Félix). 


Kenny  (Similien-Michaël). 
Walsh  (Serapion-Michael). 

Ces  ex-religieux  étrangers,  au  nombre  de  73, 
étant  réunis  devant  le  local  de  la  mairie,  au 
bourg  de  la  Meilleraye,  nous  nous  sommes  ren- 
dus au  milieu  d'eux  et  avons  reconnu  avec  satis- 
faction, qu'échappés  à  l'influence  qui  les  domi- 
nait, tous  étaient  dociles  et  résignés,  et  plusieurs 
paraissaient  donner  des  marques  de  consente- 
ment. 

Nous  nous  sommes  alors  adressés  à  eux,  ou  de 
l'interprétation  de  M.  Amalry,  leur  demandant 
s'ils  avaient  des  moyens  d'existence  à  leur  dis- 
position, à  quoi  ayant  répondu  négativement  et 
se  trouvant  ainsi  sans  asile  et  sans  ressources, 
nous  avons,  de  leur  plein  consentement,  donné 
des  ordres  pour  que,  vu  les  lois,  arrêtés  et 
instructions  précités,  vu  plus  particulièrement  la 
loi  du  28  vendémiaire  an  VI,  et  vu  enfin  la  cir- 
constance et  l'urgence,  ils  soient  immédiatement 
dirigés  aux  frais  de  l'administration  et  sous  la 
protection  de  la  gendarmerie  ainsi  que  d'un 
détachement  du  14*  léger,  sous  les  ordres  de 
M.  le  lieutenant  Barbé,  sur  la  ville  de  Nantes, 
devant  M.  le  Préfet  du  département  pour  qu'il 
en  soit  disposé  comme  de  droit. 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent 
procès-verbal,  observant  toutefois,  qu'entendant 
la  lecture  du  quatrième  considérant,  M.  Saulnier 
s'est  écrié  que  les  faits  y  contenus  étaient  des 
infamies. 

A  la  Meilleraye,  les  jour,  mois  et  an  que  de- 
vant : 

Le  sous-préfet  : 
Signé  :  LUNEAU. 
Signé  :  AMALRY,  barbot,  pombas  et  moricaud. 

Pour  copie  conforme  : 
convel  (Favre). 


N°  19. 


Procès-verbal  de  l 'embarquement  des  religieux. 

L'an  1831,  le  19  novembre,  sur  les  6  heures  et 
demie  du  matin,  nous.  Frédéric-Antoine  Amalry, 
commissaire  central  de  police,  et  MM.  Léonore- 
Rémond  Denyvieux  et  Maximilien  Bivoet,  com- 
missaire de  police  de  la  ville  de  Nantes,  à  la 
requête  de  M.  le  Préfet  du  département,  nous 
nous  sommes  transportés  au  local  de  Saint- 
Jacques  en  cette  ville,  à  l'effet  d'opérer  le  trans- 
port des  ex-religieux  trappistes  étrangers,  provi- 
soirement recueillis  au  local  précité. 

Avons  trouvé  en  arrivant  M.  Petit-Pierre,  adju- 
dant de  place,  chargé  par  M.  le  maréchal  de 
camp,  commandant  le  département,  de  prêter 
main-forte  à  l'autorité  civile  en  cas  de  besoin, 
ainsi  que  M.  AUegret,  marchand  de  draps,  à 
Nantes,  et  M.  Gustave  Perrin,  vicaire  de  Saint- 
Jacques,  dont  nous  avons  pris  les  noms  et  qui 
sont  demeurés  présents  à  l'opération. 

Noos  avons  alors  fait  un  appel  nominal  des 
ex-religieux  présents  que  nous  avons  reconnus 
être  au  nombre  de  66,  savoir  : 

Nugent  (Alexandre-Edmond). 
Gaule  (Joseph). 
Liock  (Barthélémy-Joseph). 
Johnson  (Benoit-Joseph). 
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Hurlet  (Robert-Martin). 
Truly  (David-James). 
Uhille  (Adrien-Thomas). 
Cosgrave  (Pallade-Michel). 
l)awsoD  (Augustin-Ambroise). 
Bedwel  (Albêric). 
Tj-nan  (Jérôme-James-Martin). 
Fnz  (Patrik-Àrsène-Ricbard). 
Fahy  (Joachin-Tboraas). 
Johnson  (Xavier-Williams). 
Devereux  (Philippe). 
Roche  (Baroabé-John). 
Toole  (Raphaël-Mathieu). 
Edmond  Cody  (Jean-Christophe). 
Cummingham  (Pacôme-John). 

Cahill  (Jean-Baptiste-Philippe). 

Cody  (Aloysius-John). 

Walsh  (Bonnald-Rémood). 

Horan  (Patrik-Kéerao). 

Léonard  (Victor-Patrik). 

guggan  (Thimothée-Patrik). 

Dolm  (Sylvesire-Williams). 

Hayes  (Dorothée-James). 

Lawler  (Clément). 

Sulliguan  (Spiridion-Maurice). 

Foly  (Colombin-Bdmond). 

Cummins  (Siméon-Joseph). 

Labaye  (Zozine-Bdouard). 

Godfry  (Armand-Jacques). 

Mallay  (Philémoo-Michel). 

Slattery  (Cyprien-Michel). 

Clancy  (Patrik). 

Micdannel  (Jean-Patrik). 

Cummins  (Athanase- Williams). 

Cummins  (Cristophe-Patrik). 

Hardm  (Hilaire-James). 

Nash  (Marie-John). 

Delany  (Sabas-Patrick). 

Rocheford  (Alphonse-Patrik). 

Driscoll  (Michel).  ; 

Connor  (Denis-Martin). 

Byrne  (Ambroise-Langhin). 

Moore  (Macaire). 

Foley  (Bruno-Nicolaa). 

Connor  (Corneille-Maurice). 

Dood  (Boniface-Jobn). 
Higgs  (Marie-Augustin- Williams). 
Bryan  (Albert-James). 
Clarck  (Blius-Josepb). 
Finn  (François-Michel). 
Pawer  (Sjbain-David-Lambert)). 
Hayes  (Isidore- James). 
Bourke  (Edouard-Félix). 
Kenny(Similien-Michel). 
Valsh  (Séraphin-Michel). 
Cummins  (David). 

Ayant  obéi  à  la  première  sommation  faite  à 
Tex-couvent  de  la  Meilleraye  •      m  uuu  Iaiie  a 
Hayes  (Williams).  J    ' 

Coyne  (Jamel). 
Kenny  (Henri). 
Barber  (James), 
jetant  préseniés  spontanément  depuis  : 

PaUik. 

Sortent  de  l'hôpital  de  Nantes  : 

Michel. 

««mt^eLaiD8i  faft  avons  remarqué  que  sur  le 
&in£j»±Lex"religienx  «n»D«en.  transportés  à 
SS*^"^  "Ç.l».  depuis,  s'y  «ont  successi- 
vement réunis,  H  y  en  avait*  13 '  manquanMa- 
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Palmer  (Bernard-Jean). 
Hawkins  (Eugène-JameB). 
Dalton  (Tnomas-Patrik). 
Hawkins  (André-François). 
Wilkinson  (Théodore-Jacques-Josepb). 
Bordman  (Ignace-Coroelius). 
Levermore  iLuc-James). 
Sheppard  (Hilarion-Tbomas). 
fiordinan  (Placide-Cornélius). 
Cooney  (Mathieu-Patrik). 
Griffin  (Mathias-Georges). 
Ward  (Sulpice-Jobn). 
Hawkins  (Elienne-François). 

L'ex-trappiste  Johnson  (Benoît-Joseph),  parlant 
le  français  et  servant  dWerpréte  aux  autres 
nous  a  déclaré  que  les  individus  cités  en  deratar 
heu  étaient  en  ville,  ce  qui  a  été  confirmé i  rai- 
quelques  autres  ex-trappistes,  en  ajoutant  ou"! 
se  trouvaient  chez  le  consul  anglais 

Alors,  tous  étant  réunis,  le  commissaire  cen- 
tral s'exphquant  en  anglais  et  ensuite  jrarliot 
français  au  sieur  Johnson,  précité  pour  et  au 
nom  de  ses  camarades,  a  dit  : «  Vous  savez  nue 
«  vous  trouvant  sans  asile  et  sans  moyen  d'exil 
«  tence,  au  sortir  de  l'ex-couvent  de  la  MeiUeravA 
«  d'où  vous  avez  été  expulsés,  vous  avez  lé 
'  'ransportés.et  recueillis1^  par  l'AdmiristratfiJ 
«  et  à  ses  frais.  Depuis,  vous  y  avez  été  protéeés 

"  =LTT8'  *vo?   a,"nenl8  "'ont-ils  poiotlté 
«  abondants,  et  n'avez-vous  pas  reçu  du  vin  au 

"  fixé?  »       ordinaire    que  vous-mêmes "avez 

i  A  cell«  de™jère  interpellation,  a,  le  sieur 
Johnson,  répondu  au  nom  des  autres:  cela  est 

2S!  eÏTlIaT1,8  6U  P,U8  *""—»■  «™  ™ 
Le  commissaire  central  continuant  a  dit  •  Voua 
vous  trouverez  dans  la  môme  situation  "  sans 
asile  et  sans  moyens  d'existence;  un  bâtiment 
de  l'Btat  est  en  rivière  prêt  à  vous  transporter 
ceux  d'entre  vous  quf  désirent  débarquer  en 

rfnSffi^'&fr"0111  a  M    ,e  «"nmaodant 
duT>àtiment  précité,  pour  que  si  l'intérêt  do  "a 
navigation  le  permet,  il  y  fasse  relâchV-  ceux 
au  contraire,  qui  veulent  débarquer  en  Irtande 
y  se ront  mis  à  terre.  •uw 

Alors  le  sieur  Johnson  précité,  a  déclaré  que 
lui  et  ses  çp-ex-religieux  étaient  prêts  à  s'em- 
barquer effectivement.  Tous  s'y  sont  volontaire- 
ment et  immédiatement  disposés,  et  ôntn»™ 
sentir  'observation  faite  parPM  le  commise 
central,  que  le  petit  nombre  de  gendarmes  oiii 
se  trouvaient  présents  et  qui  devaient  lei  escor- 
ter, ne  se  trouvaient  là  que  dans  l'intérêt  delVro- 
drc  et  de  leur  propre  protection. 


t  avait  icwuturj  c*  lut  aVall  même  reOllR  nn  naaaa. 

port  qu'il  avait  présenté  au  visa*  à  hïréffiîT 
sans  obtenir  ledit  visa  en  ajoutant Vailleàrs 
qu'il  n'élait  point  disposé  à  s'embarquer 

Lanay,  a  son  tour,  a  exposé  qu'il  avait  dpAw 
de  l'argent  à  l'un  iff^fàl^J^]^ 
rappel;  qu'il  voulait  réclamer  cet  argent,  et  nue 
d'ailleurs,  son  désir  était  de  ne  point  iSnîS? 
quer.  r  UUI 

Sur  ce,  le  nommé  Driscoll  a  été  provisoirement 
laissé  au  local,  oà  lui  ainsi  que  ses  confrère 
avaient  reçu  l'hospitalité,  après  remise  à  lui 
faite  du  passeport  précité  non  visé,Lahay  y  a  été 
renvoyé,  tous  les  deux,  sous  la  coosigne  de  leur 
permettre  d  y  séjourner  jusqu'à  de  nouveaux 
ordres  donnés  par  M.  le  Préfet. 
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Les  2  individus  désignés  en  dernier  lieu, 
ainsi  exceptés  et  extraits  du  nombre  total  présent 
à  l'appel,  le  reste  s'élevant  à  64  individus  et 
dont  les  noms  se  trouvent  portés  dans  la  pre- 
mière liste  inscrite  au  présent  procès-verbal,  a 
été  immédiatement  dirigé  vers  4  graodes  voitures 
dites  omnibus,  escortées  par  5  gendarmes  à  che- 
val destinés  à  les  protéger  pendant  le  transport. 

Les  voitures  arrivées  au  lieu  d'embarquement 
sur  la  Fosse,  des  détachements  de  troupe  portés 
sur  ce  point  dans  le  môme  but  ont  formé  fe  cer- 
cle. L'embarquement,  à  bord  du  bateau  à  va- 
peur destiné  pour  Saint-Naiaire,  des  ex-religieux, 
ainsi  que  de  leurs  effets  qui  avaient  été  placés 
sous  la  surveillance  spéciale  de  2  d'entre  eux,  a 
eu  lieu  sans  aucun  désordre. 

Le  brigadier  de  gendarmerie  départementale 
Bvalette,  accompagné  de  4  gendarmes  sous  ses 
ordres,  a  été  chargé  d'accompagner  les  64  ex-reli- 
gieux à  bord  du  Bateau  à  vapeur  jusqu'à  Saint- 
Nazaire,  afin  de  continuer  la  protection  à  eux 
accordée  jusqu'ici  et  d'assister  à  leur  embar- 
quement à  bord  du  navire  de  l'Etat  VHébé,  avec 
ordre  de  prendre  reçu  et  de  faire  rapport  à  M.  le 
préfet. 

Pendant  le  transport  et  le  débarquement, 
l'ordre  et  le  silence  ont  constamment  régné 

rirmi  les  curieux  qu'attirait  ce  spectacle; 
ou  3  voix  seulement,  parties  d'un  groupe  placé 
à  une  distance  sur  le  bord  de  l'eau,  ont  fait  en- 
tendre faiblement  le  cri  :  à  Veau/  M.  le  commis* 
eaire  de  police  du  quartier,  Denyvieux,  ayant 
immédiatement  adressé  des  observations  au 
groupe  précité,  les  mêmes  cris  ont  cessé  à  l'in- 
stant, ne  se  sont  plus  renouvelés,  et  le  silence 
ainsi  que  le  respect  dû  à  des  étrangère,  ont  été 
observés  sans  autre  interruption. 

Sur  ce,  nous  étant  retirés  à  la  préfecture, 
avons  de  toutes  les  circonstances  relatées  ci- 
dessus  rédigé  acte,  lequel  est  le  présent  procès- 
verbal  que  nous  avons  signé,  que  M.  Allegret  a 
signé  également,  en  observant  qu'il  s'est  tronvé 
momentanément  absent  lors  de  l'interpellation 
adressée  aux  ex-religieux  et  qu'il  ne  s'est  point 
trouvé  ta  moment  de  rembarquement  sur  la 
Fosse.  M.  Perrin  signant  sans  observations  autres 
que  celle  de  sa  non-présence,  et  le  sieur  Petit- 
Pierre  signant  sans  observation  quelconque. 

Fait  allantes,  les  jour,  mois  et  an  que  d'autre 
part. 

Signé:  J.  ALLEGRET,  G.  PERMN,  BlVOET,  DE- 

ntvibux,  P.  Peut-Pierre  et  Aiulry. 

Pour  copie  conforme, 

Le  secrétaire  général  : 
Signé:  Favrb-Convbl. 


«•20. 


CONSEIL  GÉNÉRAL* 

Session  extraordinaire. 

Bmtrait  de  la  séance  du  12  novembre  1831. 

La  nécessité  de  mettre  à  exécution  fes  loia 
contre  les  communautés  de  religieux,  avait  gé- 
néralement été  sentie.  L'agitation  des  confiées 
de  l'Ouest  en  rendait  le  devoir  nlus  pressant,  et 
le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session,  avait  I 
Jugé  utile  de  le  rappeler  au  gouvernement  par  un  I 


vœu  spécial  ;  aujourd'hui  il  s'empresse  d'applau- 
dir aux  mesures  tout  à  la  fois  de  fermeté,  de 
sagesse  et  d'humanité,  employées  par  M.  le  pré- 
fet à  l'égard  des  trappistes  de  la  Meilleraye. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  demain 
11  heures  du  matin. 

Signé  :  Colombel,  Démangeât,  Haudaudioe, 
Ferdinand  Favre  ,  Fougnot,  Mosneron-Dupin , 
Philippe,  Ducoudray-fiourçault,  F.  Cossin,  Méri, 
A.  Sauvaget,  P.-J.  Naôs,  G.  Haentjens,  J.  fiessard, 
Roch. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrétaire  général* 

M.  le  Présides*.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  de  Traey.  Je  demanderai  l'impression  des 
pièces  citées  dans  le  rapport  que  nous  venoos 
d'entendre,  afin  que  les  membres  de  la  Chambre 
puissent  en  prendre  connaissance. 

M.  le  Président.  C'est  donc  l'impression  in 
extenso  qu'on  demande,  puisqu'elles  sont  citées 
par  extraits  dans  le  rapport? 

H.  de  Traey.  Oui,  sans  doute. 

M.  de  Mentallwet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  M.  le  rapporteur  a  cité  un 
grand  nombre  de  pièces.  Quant  aux  lettres,  il  im- 
porterait que  le  gouvernement  statuât  sur  celles 
qu'il  convient  de  communiquer;  car,  il  en  est 
qui  peuvent  contenir  des  détails  de  police,  des 
indications  sur  des  individus,  et  il  ne  peut  être 
dans  l'intention  de  la  Chambre  de  les  livrer  &  la 
publicité. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  Il  n'y  a  parmi  les 

Eièces  que  les  procès-verbaux  qui  soient  vérita- 
lement  utiles. 

M.  de  Traey.  Je  demande  l'impression  de  toutes 
les  pièces  qu'a  citées  M.  le  rapporteur,  et  qui  ne 
sont  pas  d  une  nature  confidentielles.  Pour  ap- 
précier les  motifs,  il  faut  connaître  les  pièces. 

M.  le  Président.  U  sera  nécessaire  que  H.  le 
rapporteur  désigne  les  pièces  qui  doivent  être 
imprimées. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  Je  ne  vois  d'utiles 
que  les  procès-verbaux. 

M.  Dubois  (Loire-Inférieure).  Il  est  (belle 
d'éviter  l'inconvénient  qui  vient  d'être  indiqué 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  cttt 
de  ne  demander  que  le  dépôt  des  pièces  de  tout 
ce  qui  a  un  caractère  d'acte  public»  des  procès- 
verbaux  relatifs,  à  l'expulsion  des  trappistes,  pour 
être  livrés  à  la  publicité.  Quant  à  ce  qui  est  con- 
fidentiel et  de  police,  la  réserve  s'en  trouve  faite 
tout  naturellement;  la  distinction  est  très  claire. 

H.  Qnliet.  La  Chambre  ne  peut  pas  ordonner 
la  publication  de  pièces  qui  ne  lui  appartiennent 

Eas  et  qui  n'ont  pas  été  déposées  sur  son  bureau, 
a  Chambre  peut  en  demander  la  communica- 
tion ;  mais  elle  ne  peut  pas,  de  son  propre  mou- 
vement, en  ordonner  l'impression  avant  de  les 
avoir  obtenues. 

H.  Lavlalle  de  Masaaerel.  Je  croie  que  la 
Chambre  doit  se  borner  &  demander  le  dépôt  4» 
pièces  communiquées  à  la  commission. 

M.  Berryer.  C'est  sur  le  dépôt  des  pièce*  <jui 
ont  été  communiquées  à  la  commission,  que  le 
rapport  est  basé. 

IL  dalset.  La  Chambre  peut  ordonner  h  dé- 
pôt des  pièces. 

M.  le  Présldemt.  Le  Président  connaît  trop 
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les  limites  des  prérogatives  de  la  Chambre  pour 
proposer  l'impression  de  pièces  qui  ne  seraient 
pas  à  la  disposition  de  la  Chambre,  fille  peut 
ordonner  l'impression  des  pièces  qui  sont  l'an- 
nexe du  rapport,  les  procès-verbaux  et  les  actes 
de  l'autorité  publique.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
c'est  ainsi  que  l'impression  aura  lieu. 

M.  Bérenger,  rapporteur.  On  pourrait  prendre 
un  parti  gui  concilierait  tout  :  ce  serait  d'ordon- 
ner le  dépôt  des  pièces.  L'impression  en  serait 
considérable  et  coûteuse;  il  suffira  de  les  déposer. 

H.  de  Sade,  Si  l'on  se  borne  à  ordonner  le 
simple  dépôt,  il  n'y  aura  qu'un  petit  nombre  de 
membres  de  cette  Chambre  qui  en  iront  prendre 
connaissance. 

Voix  diverses  ;  Tous  ceux  qui  le  voudront! 

II.  de  Sade.  Tous  les  membres  de  la  Chambre 
doivent  pouvoir  les  avoir  à  leur  disposition,  afin 
de  les  examiner  et  de  les  méditer  chez  eux.  Voilà 

§ourquoi  l'impression  est  nécessaire.  On  peut, 
'ailleurs,  s'en  remettre  à  la  discrétion  de  M.  le 
rapporteur  pour  savoir  quelles  sont  les  pièces 
qui  doivent  être  imprimées. 

M.  Ctaiset,  Je  ne  lais  aucune  objection  à  l'im- 
pression des  pièces,  une  fois  qu'elles  seront  dé- 
posées; je  croîs  qd'il  est  bon  qu'elles  soient 
mises  sous  les  yeux  de  tous  les  membres.  Je  de- 
mande seulement  que  la  Chambre  n'ordonne  pas 
l'impression  avant  qu'on  se  soit  assuré  du  dépôt. 

M*  le  Président*  Cela  est  entendu  ;  la  Chambre 
ne  peut  ordonner  l'impression  de  pièces  qui  ne 
lui  sont  pas  communiquées. 

Deux  propositions  vous  sont  faites  :  M.  de  Tracy 
demande  l'impression  des  pièces  qui  ne  sont  pas 
de  nature  confidentielle,  et  M.  le  rapporteur  pro- 
pose seulement  le  dépôt  de  ces  pièces. 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes»  11  s'agit  ici  d'une  chose  fort  im- 
portante, d'une  chose  qui  tient  aux  rapports  de 
l'Administration  avec  la  Chambre.  La  Chambre  ne 
peut  empiéter  directement  ni  indirectement  sur  les 
droits  de  l'Administration.  Il  est  bien  entendu  que 
ce  que  peut  faire  la  Chambre,  c'est  de  demander  le 
dépôt  des  pièces.  Le  gouvernement  aura  ensuite 
à  délibérer  sur  ce  qu'il  aura  à  faire,  sur  ce  qu'il 
lui  convient  de  faire.  (Mouvement  à  gauche.)  Vous 
pouvez  être  certains  qu'il  fera,  à  cet  égara,  tout 
ce  que  ses  devoirs  lui  prescrivent.  Mais  il  doit 
être  entendu  que  le  gouvernement  a  le  droit  de 
refuser,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  ce 

Su'il  croira  devoir  refuser.  J'ai  dû  insister  là- 
essus,  parce  qu'il  est  très  important  d'établir  la 
véritable  séparation  des  droits  de  la  Chambre  et 
de  ceux  de  l'Administration, 

H.  le  Président.  Il  est  certain  que  la  Chambre 
ne  peut  ordonner  que  l'impression  des  pièces  qui 
seraient  communiquées  par  ie  gouvernement. 

H.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Traey,  à  la  tribune.  Messieurs,  je 
m'étonne  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique ait  ait  une  demande  venue  de  moi,  et  qui 
me  parait  toute  simple,  une  question  de  préro- 
gative de  l'Administration. 

La  Chambre  a  seule  le  droit  de  donner  l'auto- 
risation de  poursuivre  un  ministre.  Ce  droit  lui 
Impose  le  devoir  d'être  instruite,  et  ce  droit  est 
impérieux.  Dans  cette  circonstance,  que  vient-on 
vous  demander  ?  On  vient  vous  demander  si  au 
moine  les  motifs  exposés  par  le  plaignant  sont 
suffisants  pour  donner  l'autorisation.  Comment 
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JPÎE1?^0?8.  Ju8er  de  ,a  va,eur  des  Peintes  de 
1  abbé  Saulnier,  si  vous  ne  connaissez  pas  les 
pièces  à  l'appui  de  cette  espèce  de  procès  crimi- 
nel? Je  ne  conçois  pas  qu'aucune  prérogative  ad- 
ministrative puisse  nous  empêcher  de  prendre 
connaissance  de  ces  pièces. 

Voilà  tout  l'objet  de  ma  demande  :  après  cela, 
ou  on  y  mette  toute  la  restriction  que  la  pru- 
dence commande,  quant  aux  pièces  confiden- 
tielles, je  l'accorde  ;  mais  quant  aux  pièces  offi- 
cielles dont  le  rapporteur  vient  de  vous  entretenir, 
je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  élever  le  moindre 
doute  sur  leur  communication  et  leur  impression. 

M.  Berryer.  Messieurs,  comme  vous  l'a  dit 
M.  le  ministre  de  l'instruction  pnblique,  il  im- 
porte de  bien  déterminer  les  rapports  delà  Chambre 
et  du  gouvernement  sur  les  affaires  de  ce  genre, 
et  d'établir  des  précédents  qui  servent  de  règle  à 
cet  égard. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient 
de  commettre  une  grave  erreur  quand  il  a  dit 
que  dans  cette  occasion,  et  sur  les  questions  de 
la  nature  de  celle  qui  nous  occupe  en  ce  mo- 
ment, le  gouvernement  examinerait  les  pièces 
ri  il  importe  ou  qu'il  convient  de  communiauer 
la  Chambre. 

Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  concours,  de 
relations  ou  de  communications  de  deux  pou- 
voirs de  l'Etat  qui  discutent  entre  eux. 

La  Chambre,  sur  la  plainte  de  l'abbé  Saulnier, 
a  a  statuer  comme  corps  judiciaire;  c'est  un 
îcl.e  *>  procédure  judiciaire.  Il  appartient  donc 
a  la  Chambre,  non  pas  de  recevoir  ce  qu'il 
plaira  au  ministre  de  communiquer,  mais  d'en- 
joindre au  ministre  de  déposer,  de  remettre 
toutes  les  pièces  dont  la  Chambre,  comme  cour 
de  justice,  aurait  à  exiger  la  production.  (Mar- 
ques tfimprobation.) 

Veuillez  remarquer  que,  dans  cette  affaire,  ces 
pièces  ne  doivent  pas  avoir  une  extrême  impor- 
tance; ce  sont  sans  doute  quelques  pièces  de 
correspondance  entre  le  ministre  et  ie  préfet,  et 
qui  se  rapportent  à  l'objet  en  question.  Je  ne 
parle  pas  d'ailleurs  ici  de  la  question  en  elle- 
même  :  je  parle  pour  établir  un  principe  et  un 
précédent. 

Je  remarque  une  grave  erreur  dans  ce  qu'a 
avancé  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  se  méprendre  ici  sur  la 
nature  des  pouvoirs  deJa  Chambre.  C'est  l'action 
d'un  corps  judiciaire  qu'elle  doit  exercer;  elle 
a  donc  le  droit  d'injonction  à  l'égard  de  tout  ce 
qui  se  rattache  à  cette  action. 

Une  voix  :  C'est  une  hérésie  ! 

M.  Berryer.  Si  c'est  une  hérésie,  le  droit  de  ré- 
futation existe.  Je  pense  donc  que,  dansl'état  des 
choses,  la  Chambre  peut  demander  l'impression 
des  pièces  qui  ont  été  déjà  communiquées.  Le 
ministre  s'est  présenté  devant  la  commission,  il  a 
satisfait  à  toutes  ses  demandes;  il  a  communiqué 
des  pièces  sur  lesquelles  a  été  basé  le  rapport 
de  votre  commission.  Ces  pièces  appartiennent 
donc  à  la  Chambre,  elles  font  un  des  éléments 
de  l'instruction  qui  a  eu  lieu,  du  rapport  qui  a 
été  fait  en  notre  nom,  car  nous  étions  tous  pré- 
sents dans  la  personne  de  nos  commissaires. 
Ces  pièces  ne  peuvent  plus  être  retenues  ni  re- 
tranchées du  procès;  car,  ayant  été  publiques 
pour  quelques-uns,  elles  doivent  l'être  pourtour. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  veuille  bien 
ordonner  l'impression  de  toutes  les  pièces  qui 
ont  passé  sous  les  yeux  de  la  commission. 

Si  ultérieurement  la  Chambre  apercevait  la 


52 


(Chambre  des  Député*.)         RÈGNE  DB  L0U1S-PU1L1PPE.         |33  décembre  1831. | 


nécessité  de  faire  déposer  d'autres  pièces,  elle 
pourrait  rendre  une  décision,  un  arrêt  pour  or- 
donner la  production  de  toutes  les  pièces  qui  lui 
sembleraient  nécessaires  à  l'instruction  de  cette 
affaire. 

M.  Jacques  Lefebvre.  Nous  ne  pouvions  pas 
nous  attendre  à  la  discussion  qui  s'élève;  il  me 
semble  que  la  Chambre  a  déjà  perdu  assez  de 
temps...  (Interruption.) 

H.  Marchai.  Ce  n'est  jamais  perdre  son 
temps  que  de  faire  justice. 

M.  Jacques  Lefefcvre.  11  me  semble  que  nos 
dépenses  sont  déjà  assez  considérables  pour  que 
nous  ne  cherchions  pas  à  les  augmenter  par  des 
impressions  inutiles.  Qu'arrive-t-il  en  ce  moment? 
Une  commission  vous  fait  un  rapport  dans  lequel 
elle  cite  des  pièces.  Il  est  d'usage  que  les  com- 
missions joignent  à  leur  rapport  les  pièces  dont 
la  connaissance  est  nécessaire  pour  éclairer  la 
décision  de  la  Chambre  ;  aujourd'hui,  on  dit  que 
vous  vous  êtes  érigés  en  cour  de  justice,  et  que 
le  gouvernement  est  obligé  de  communiquer  les 
pièces  qui  peuvent  conduire  à  la  connaissance 
des  faits.  Je  l'admets  pour  un  instant.  De  quoi 
s'agit-il?  Un  ministre  est  accusé... 

II.  die  Meatalivet.  Cela  n'est  pas  1 

M.  Jacques  Lefefcvre.  On  demande  du  moins 
l'autorisation  de  poursuivre  un  ministre. 

M.  de  Mentalivet.  C'est  comme  député. 

M.  Jacques  Lefefcvre.  fin  régie  générale, 
un  accusé  est-il  jamais  obligé  de  produire  des 
pièces  contre  lui?  (Marques  générâtes  (Timproba- 
tion.) 

Je  demande  que  la  Chambre  ne  s'écarte  pas 
des  usages  qu'elle  a  consacrés.  Lorsqu'une  com- 
mission fait  un  rapport,  que  les  pièces  dont  elle 
croit  la  communication  nécessaire  soient  impri- 
mées, rien  de  mieux;  mais  qu'on  vienne  ordon- 
ner Pimpre§8iou  des  pièces  qu'elle  ne  croit  pas 
nécessaires,  c'est  vraiment  faire  perdre  le  temps 
et  occasionner  une  dépense  inutile. 

M.  Teste.  Je  viens  me  placer  entre  les  deux 
préopinants.  L'honorable  m.  Lefebvre  ne  me  sem- 
ble pas  avoir  parfaitement  saisi  la  question.  En 
vertu  de  l'article  44  de  la  Charte  constitutionnelle! 
des  citoyens  s'adressent  &  vous  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  citer  devant  les  tribunaux  un  mi- 
nistre. (Non!  non!) 

M.  le  Président.  Il  s'agit  d'un  député. 

H.  Teste.  Je  veux  dire  un  membre  de  la 
Chambre  des  députés.  Quel  est  le  devoir  de  la 
Chambre  dans  cette  circonstance?  c'est  de  ne 
rendre  aucune  décision  qu'en  pleine  connaissance 
de  cause;  il  est  donc  nécessaire  que  chacon  de 
nous  i»oit  éclairé  sur  toutes  les  circonstances  qui 
motivent  cette  demande,  et  par  conséquent  de 
livrer  à  l'impression  tous  les  documents  qui  s'y 
rattachent. 

Mais  de  cette  vérité  inattaquable  à  cette  autre 
conséquence,  que  toutes  les  fois  qu'en  vertu  de 
l'article  44  de  la  Charte,  l'autorisation  de  pour- 
suivre un  député  nous  est  demandée,  nous  aurions 
le  droit  d'imposer  au  gouvernement  l'obligation 
de  communiquer  telles  ou  telles  pièces  et  de  lais- 
ser compulser  dans  les  archives  du  ministère, 
il  y  a  loto,  et  je  ne  pois  admettre  cette  consé- 
quence. 

Nous  devons  saisir  cette  quasi-procédure  dans 
l'état  où  elle  se  trouve.  Des  communications  ont 
été  foites  à  voire  commission  ;  elles  ont  trouvé 
place  daos  le  rapport  que  vous  venez  d'entendre. 


La  Chambre  a  donc  le  droit  de  demander  l'impres- 
sion des  pièces  communiquées  à  la  commission  ; 
mais  elle  doit  s'en  tenir  la,  et  jamais  elle  ne  peut 
imposer  à  l'Administration  d'apporter  ses  archives 
devant  vous.  (Adhésion.  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  On  demande  l'impression 
des  procès-verbaux  et  des  pièces  officielles  qui 
font  l'annexe  du  rapport.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
à  une  grande  majorité.) 

N.  le  Président.  11  reste  à  fixer  le  jour  de  la 
discussion.  Je  propose  à  la  Chambre  de  décider 
que  ce  jour  sera  ultérieurement  fixé. 

M.  Berryer.  Mais  la  Chambre  ne  peut  pas 
renvoyer  d'une  manière  indéfinie  la  fixation  du 
jour  de  la  discussion  de  ce  rapport.  Remarques 
qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  de  justice. 

M.  Charles  Dnnin.  Je  propose  de  la  renvoyer 
à  samedi  en  huit. 

M.  Salverte.  11  s'agit,  il  est  vrai,  d'un  acte  de 
justice,  maisde  justice  particulière;  et  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  dont  le  jour  delà  discus- 
sion n'est  pas  encore  fixé,  est  un  acte  de  justice 
générale.  Je  demande  que  cette  affaire  ne  soit 
iscutée  qu'après  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  faites. 
On  a  demandé  que  la  discussion  fût  fixée  à  sa- 
medi en  huit.  M.  Salverte  demande  qu'elle  ne 
vienne  qu'après  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

Voix  diverses  :  Non  1  non  1 

H.  Dubois  (de la  Loire-Inférieure).  Je  rappelle 
à  la  Chambre  qu'elle  n'a  pas  encore  fixé  le  rang 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire; par  conséquent,  vous  ne  pouves  renvoyer 
la  discussion  du  rapport  après  une  loi  dont  la 
discussion  n'a  pas  été  fixée. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
demande  de  fixer  la  discussion  du  rapport  à  sa- 
medi en  huit. 

M.  Glais-BUein.  Après  le  budget  ! 

Poutres  voix:  Oui!  oui  I  après  le  budget  1 

M.  le  Président.  Vous  voterez,  Messieurs, 
contre  la  proposition. 

M.  Eseaassérlanx.  Je  demande  l'ajournement 
de  la  fixation  de  cette  discussion.  Les  demandes 
d'ajournement  ont  toujours  la  priorité. 

M.  le  Président.  Ce  ne  sont  pas  les  demandes 
d'ajournement  indéterminé. 

M.  Salverte.  Cest  pourtant  de  cette  manière 
qu'on  a  ajourné  la  fixation  du  jour  où  serait  dis- 
cutée la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

M.  le  Président.  On  n'avait  pas  proposé  l'a- 
journement; seulement  on  avait  dit  que  le  jour 
de  la  discussion  serait  fixé  après  une  autre  lot 
Cependant,  si  on  insiste  pour  1  ajournement... 

H.  Salverte.  Oui  !  oui  1 

H.  le  Président  H.  Salverte  demaode  que  la 
fixation  du  jour  de  la  discussion  soit  ajournée. 

H.  Taillandier.  Je  viens  m'opposer  à  l'ajour- 
nement ;  car  il  s'agit  d'un  acte  de  justice  qu'on 
demande  à  la  Chambre. 

il  faut  que  la  Chambre  juge  cette  question. 
Sans  cela,  il  y  aurait  déni  de  justice. 

J'appuie  en  conséquence  la  demande  du  renvoi 
de  la  discussion  à  samedi  eu  huit.  (Appuyé  !  ap- 
puyé !) 

M.  Aaguste  Glrand.  H.  le  rapporteur  da 
budget  vous  a  annoncé  que  c'était  lundi  prochain 
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qu'il  devait  présenter  son  rapport.  Je  pense 
qu'aussitôt  que  ce  rapport  aura  été  fait,  la  Cham- 
bre croira  qu'il  est  de  toute  nécessité  d'entrer  le 
plus  tôt  possible  dans  la  discussion  du  budget. 

Voix  divertes  :  Le  samedi  est  un  jour  spécial 
pour  les  pétitions. 

M.  Auguste  Glrand.  Je  demande  que  la 
discussion  dont  il  s'agit  soit  renvoyée  après  celle 
du  budget. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  I  Appuyé  ! 

M.  Odllan  Barrot.  Nous  nous  occupons  habi- 
tuellement de  deux  espèces  d'objets,  des  intérêts 
généraux  et  des  intérêts  privés;  nous  consacrons 
un  jour  de  la  semaine  à  tous  les  droits,  à  tous 
les  griefs  privés.  Bh  bien  !  la  question  dont  il 
s'agit  est  un  grief  privé  sur  lequel  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  prononcer  un  ajournement  qui  se- 
rait une  espèce  de  déni  de  justice.  Il  faut  donc 
?ue  cette  proposition  soit  renvoyée  à  un  samedi. 
Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  On  n'insiste  plus  sur  la  de- 
mande d'ajournement?  (Non  I  non!)  Je  vais  mettre 
aux  voix  le  renvoi  de  la  discussion  à  samedi  en 
huit. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  la  pirole  pour  une 
communication  relative  au  contingent  de  Varmée. 

M.  le  maréchal  Soult,  due  de  Dalmatle, 

ministre  de  la  guerre.  Messieurs,  aux  termes  de 
la  loi  du  11  octobre  1830,  le  roi  nous  a  ordonné 
de  vous  apporter  un  projet  de  loi  qui  a  pour  ob- 
jet de  mettre  à  sa  disposition,  pour  l'année  1832, 
un  contingent  de  80,000  hommes  pris  sur  la  classe 
de  1831. 

Le  même  projet  fixe  la  répartition  de  ce  contin- 
gent entre  les  départements,  arrondissements  et 
cantons,  d'après  le  terme  moyen  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  rectifiés 
des  6  années  précédentes. 

Quelques  explications  justifieront  aisément  la 
nécessité  de  la  loi  aue  nous  venons  soumettre  à 
vos  délibérations.  Elle  est  tout  à  la  fois  une  me- 
sure de  prévoyance  et  la  juste  conséquence  du 
système  dans  lequel  nous  nous  proposons  d'en- 
trer, pour  avoir  toujours  disponible  une  armée 
nombreuse  et  instruite,  sans  qu'elle  soit,  en  tota- 
lité, à  la  charge  du  Trésor  public. 

Lorsqu'une  levée  d'hommes  ne  peut  avoir  lieu 
sans  le  consentement  des  Chambres,  et  lorsqu'il 
faut  au  moins  trois  mois  pour  effectuer  cette  le- 
vée, n'est-il  pas  en  effet  d'une  sage  prévoyauce 
Sue  le  roi  soit  investi,  à  l'avance,  |du  pouvoir 
'ordonner  la  formation  du  contingent  delà  classe 
à  appeler,  afin  que  d'utiles  renforts  puissent  être 
fournis  à  l'armée  à  l'instant  où  des  circonstances 
imprévues  en  signaleraient  le  besoin? 

Ce  motif  puissant  n'est  pas  le  seul  que  je  dois 
faire  valoir  a  l'appui  de  la  demande  que  vous  fait 
le  gouvernement.  Il  est  une  autre  considération 
importante  qui  vous  prouvera  que,  même  au  sein 
d'une  paix  assurée  et  profonde,  il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  ne  point  prélever  tous  les 
ans  un  contingent  quelconque  sur  la  classe  des 
jeunes  gens  qui  ont  accompli  leur  vingtième  an- 
née. Il  est  d'abord  évident  que  ce  serait  se  priver 
d'une  ressource  précieuse  pour  l'avenir,  et  en- 
suite que  ce  serait  soustraire  à  jamais  les  jeunes 
gens  de  la  classe  non  appelée  aux  obligations  im- 
posées à  tous  les  Français  par  la  loi  du  recrute- 
ment. Ainsi,  par  exemple,  si,  dans  le  cours  de 
l'anuée  1832,  les  jeuoes  gens  de  la  classe  de  1831 
n'étaient  pas  astreints  à  tirer  au  sort  et  convo- 


qués devant  le  conseil  de  revision  de  leur  dépar- 
tement, ils  ne  pourraient  être  appelés  en  1833 
en  vertu  de  la  loi  sur  le  recrutement,  puisqu'elle 
ne  fait  concourir  au  tirage  que  les  jeunes  Fran- 
çais qui  ont  atteiot  la  20°  année  dans  le  courant 
de  l'année  précédente. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  si  chaque  année  il 
n'était  point  formé  de  contingent  pour  recruter 
l'armée,  celle-ci  se  trouverait  successivement  ré- 
duite dans  son  effectif  par  les  libérations  des 
contingents  antérieurs,  qui,  à  partir  du  31  dé- 
cembre 1832,  commenceront  à  s'opérer  sur  les 
contingente  de  60,000  hommes  appelés  eu  vertu 
de  la  loi  du  9  juin  1824,  et  qu'il  y  aurait  une 
époque  à  laquelle  il  deviendrait  impossible  de 
combler,  sans  des  sacrifices  immenses,  le  vide 
qu'une  fatale  imprévoyance  aurait  produit. 

La  nécessité  de  remédier  au  mal  que  je  viens 
de  vous  signaler  étant  bien  constatée,  je  dois  vous 
démontrer  aussi  celle  de  nous  accorder  les 
80,000  hommes  que  nous  vous  demandons.  vCe 
nombre  est,  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  la 
conséquence  obligée  du  système  fondé  par  la  nou- 
velle loi  sur  le  recrutement.  Le  contingent  de  la 
classe  de  1831,  qui  sera  naturellement  affecté  de 
non-valeurs  plus  ou  moins  importantes,  nous 
donnera  cependant  la  faculté  de  porter  l'armée-à 
près  de  500,000  hommes,  et  j'espère  que,  pour 
entretenir  ce  complet,  nous  ne  serons  pas,  les  an- 
nées suivantes,  dans  robligation  d'exiger  un  con- 
tingent aussi  élevé.  Bn  effet,  par  les  engagements 
volontaires  ou  par  les  rengagements  dans  les 
corps,  et  parle  système  des  congés  illimités,  lors- 
qu'il sera  bien  entendu  et  bien  ordonné,  il  s'éta- 
blira dans  l'armée  un  renouvellement  annuel  et 
proportionnel  qui  le  maintiendra  au  complet  dé- 
terminé, sans  que  son  effectif  soldé  excède  jamais 
les  prévisions  de  la  loi  de  finance. 

11  me  reste  à  vous  entretenir  du  mode  de  ré- 
partition que  nous  vous  proposons  pour  la  classe 
de  1831. 11  repose  sur  les  mêmes  bases  que  celui 
que  vous  avez  adopté  pour  la  classe  de  1830,  avec 
cette  seule  différence  que  le  terme  moyen  des 
gens  inscrits  est  pris  sur  6  classes  au  lieu  de  5. 
L'intention  du  gouvernement  est  d'étendre  cette 
moyenne  à  10  ans,  si  d'ici  là  tout  autre  mode  de 
répartition  n'est  pas  reconnu  préférable  et  rendu 
définitif. 

Bu  attendant,  je  vais  énumérer  les  observations 
dont  le  nouveau  mode  de  répartition  a  été  l'objet 
de  la  part  des  préfets,  chargés,  aux  termes  des 
instructions  en  vigueur,  de  transmettre  au  mi- 
nistère de  la  guerre  un  rapport  détaillé  sur  les 
opérations  de  chaque  appel. 

Neuf  préfets  ont  fait  connaître  que  le  mode  de 
répartition  mis  à  exécution  pour  la  première  fois, 
en  vertu  de  la  loi  du  11  décembre  1830,  était  re- 
gardé comme  préférable  à  celui  qui  avait  pour 
base  la  population,  d'après  les  derniers  dénom- 
brements officiels. 

Un  seul  préfet  repousse  le  nouveau  système 
comme  trop  onéreux  pour  son  département; 

Un  autre  trouve  que  ses  inconvénients  sont 
identiques  avec  ceux  du  mode  précédent; 

Neuf  l'adoptent,  en  indiquant  des  modifications 
qu'ils  proposent  de  lui  faire  subir; 

Soixante-six  préfets,  enfin,  n'ont  adressé  au- 
cune réflexion  sur  une  opération  qu'on  ne  sau- 
rait cependant  considérer  comme  indifférente 
pour  les  intérêts  de  leurs  administrés. 

Vous  trouverez,  Messieurs,  dans  l'appendice 
annexé  au  présent  exposé,  toutes  les  observations 
dont  je  viens  de  vous  parler,  et  vous  en  appré- 
cierez d'autant  mieux  l'exactitude  et  l'impor- 
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tance,  que  vous  devez  avoir  acquis  des  notions 
précises  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
que  les  départements  ont  pu  rencontrer  dans  le 
mode  de  répartition  prescrit  par  la  loi  du  11  dé- 
cembre 1830. 

Je  ne  sais  si  le  silence  de  soixante-six  préfets 
peut  être  regardé  comme  un  acquiescement  au 
nouveau  mode  de  répartition,  mais  il  est  au  moins 
certain  qu'on  peut  conclure  de  ce  silence  que  ce 
mode  n'a  point  donné  lieu  à  des  réclamations 
nombreuses  ou  à  des  plaintes  graves,  puisque 
c'eût  été  un  devoir  d'en  rendre  compte  au  gou- 
vernement. 

Au  surplus,  l'appendice  mettra  sous  vos  yeux, 
avec  les  améliorations  que  Ton  veut  introduire 
dans  le  système,  les  fortes  objections  qu'on  peut 
leur  opposer,  et  vous  jugerez.  C'est  afin  de  vous 
offrir  tous  les  moyens  possibles  de  vous  éclairer 
dans  une  question  d'un  intérêt  aussi  majeur 
qu'on  a  joint  à  l'appendice,  d'abord  le  tableau  de 
la  répartition  par  département  de  80,000  hommes 
de  la  classe  de  1831,  d'après  la  moyenne 
du  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  rectifiés  des  six  an- 
nées précédentes;  ensuite,  le  tableau  de  la  ré- 
partition de  ces  mêmes  80,000  hommes,  en  pre- 
nant pour  base  la  population  générale-,  et  enfin, 
un  troisième  tableau  qui  présente  la  moyenne 
résultant  de  la  combinaison  des  deux  première. 

Vous  aurez  donc,  Messieurs,  toute  facilité  pour 
comparer  entre  eux,  examiner  mûrement  les  di- 
vers moyens  indiqués  par  les  préfets,  et  asseoir 
votre  opinion. 

Nous  accueillerons  d'ailleurs  avec  empresse- 
ment toute  idée  qui  pourra  jeter  une  nouvelle 
lumière  sur  la  guestion  compliquée  que  soulève 
la  répartition  des  contingents  entre  les  dépar- 
tements, arrondissements  et  cantons  ;  mais  nous 
ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer,  qu'après  y 
avoir  longuement  réfléchi,  nous  avons  persisté  a 
croire  que  la  base  que  nous  vous  proposons  d'ad- 
mettre dans  le  projet  de  loi  est  encore  celle  qui 
nous  semble  la  plus  équitable  ;  du  moins  elle  est 
telle  que,  sans  danger  aucun,  nous  pouvons 
continuer  une  épreuve  qu'une  seconde  expé- 
rience rendra  plus  concluante  peut-être. 

Messieurs,  le  projet  dont  je  vais  vous  donner 
lecture  a  été  rédigé  dans  la  supposition  qu'au 


moment  où  vous  le  discuterez  nous  serons 
encore  sous  l'empire  de  la  loi  du  iO  mars  1818; 
mais  s'il  en  était  autrement,  c'e*t-à-dire  si  la 
nouvelle  loi  sur  le  recrutement  était  votée  et 
sanctionnée,  les  articles  3,  4  et  5  du  projet»  re- 
latifs à  la  durée  du  service  et  au  minimum  de  la 
taille,  seraient  superflus,  et  devraient,  par  con- 
séquent, être  supprimés. 

peojet  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit*  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Rtat  au  département  de  la  guerre,  et  par 
le  sieur  Miot,  maréchal-de-camp,  que  nous  char* 
geons  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1er.  80,000  hommes  seront  appelés  sur  la 

classe  de  1831 

Art.  2.  Ces  80,000  hommes  seront  répartis  entre 
les  départements, arrondissements  et  cantons  du 
royaume,  d'après  le  terme  moyen  des  jeunes  sens 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  rectifiés 
des  6  années  précédentes. 

Art.  3.  Le  contingent  de  la  classe  de  1831  ne 
sera  tenu  qu'au  temps  de  service  qui  sera  ulté- 
rieurement fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 

Cette  disposition  est  également  applicable  aux 
engagements  volontaires. 

Art.  4.  Seront  exemptés  et  remplacés  dans 
l'ordre  des  numéros  subséquents  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
contingent  et  qui  n'auroqt  pas  la  taille  de 
im  56. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  6  et  14  de 
la  loi  du  10  mars  1818,  contraires  à  la  présente 
loi,  sont  abrogées. 

Paris,  le  19  décembre  1831. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPR. 

Par  le  roi  ; 
Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
Signé  :  Maréchal  duc  PB  DALMATIB. 


Tablsao  N«  1. 


TABLEAU  N*  i. 

Répartition  de  80,000  hommes  à  appeler  sur  la  classe  de  1831,  en  prenant  pour  base  la  moyenne 
du  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  rectifiés  des  6  classes  pré- 
cédentes. 


56 


[Chambre  des  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [23  décembre  1831.J 


TABLRAU 


RÉPARTITION  de  80,000  hommes  à  appeler  sur  la  classe  de  1831,  en  prenant  pour  base  la  moyenne  du 


NUMÉROS 


D'ORDtB. 


NUMERO 
de  la 

DIVISION 

mMUlre 

à 

laquelle 

appartient 

le 
département 


1 

6 

2 

1 

3 

15 

4 

8 

5 

7 

6 

9 

7 

2 

8 

10 

9 

18 

10 

10 

tt 

9 

If 

8 

13 

14 

14 

19 

15 

20 

16 

12 

17 

15 

18 

20 

10 

17 

20 

18 

31 

13 

23 

15 

23 

20 

24 

6 

25 

7 

26 

14 

27 

1 

28 

13 

39 

9 

30 

10 

31 

10 

3* 

11 

33 

9 

34 

13 

35 

15 

36 

4 

37 

7 

38 

6 

30 

11 

40 

4 

41 

19 

43 

19 

43 

13 

44 

1 

45 

20 

46 

20 

47 

9 

48 

4 

49 

14 

50 

2 

51 

18 

52 

4 

53 

3 

54 

2 

55 

13 

56 

3 

DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Alane 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-) 

Ardèehe 

Ardennes  

Ariège 

Anbe 

Ande 

Aveyron 

Bouehes-de-Rnône . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrèse 

Corse 

Côte-d'Or 

C$tes-du-Nord 

Creuse 

Dordofne  

Donna  

Drôme 

Bore 

Eure-et-Loire 

Finistère 

Gard. 

Garonne  (Hante-) . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vllalne 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes  

Loir-et-Cher. 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne .... 

Lotère 

Maine-et-Loire 

Manehe 

Marne 

Marne  (Haute-) .... 

Mayenne 

Menrthe 

Meuse 

Morbihan. 

MoseUe 


NOMBRE 

INSCRITS    SOR    LES 

reculés 


de 

1825. 

2 


3,406 

4,403 

2,911 

1,644 

1,330 

3,398 

2,615 

2,747 

2,042 

2,939 

3,583 

3,057 

4349 

2,530 

3,237 

3,604 

2295 

2,985 

1,907 

3,366 

5,463 

2,446 

5,301 

3,649 

3938 

3,701 

1,998 

4,8i8 

3,461 

4630 

3,350 

5,134 

3,554 

4,806 

3,371 

3,441 

5,631 

3,153 

3,937 

1,917 

3,767 

3,006 

4,145 

3,337 

3,739 

3,647 

1,447 

3,936 

5,155 

3,554 

3,163 

3,954 

3,963 

3,755 

4.307 

3,813 


de 

1836. 
3 


3,309 

3,909 

3,008 

1,460 

1,(07 

3,318 

3,302 

3,383 

1,983 

3,617 

3,527 

3,876 

4,153 

3,491 

3,189 

3,665 

3,259 

2,967 

2,245 

3,087 

5,213 

2,491 

4,946 

2,493 

3,611 

3,350 

1,916 

4,763 

3,201 

5,977 

3,035 

4.694 

3,233 

4,697 

2,107 

2,444 

5,23) 

2.969 

2.757 

1,3» 
3,563 
2,941 
3,919 
2.231 
2,814 
3,171 
1,866 
4,018 
5  119 
9,499 
2,041 
3,080 
9,685 
2,709 
3,815 
3,805 
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iV»  1. 


nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  rectifiés  des  six  classes  précédentes. 


DE  JEUNES  GENS 

TOTAL 

MOYENNE 

CONTINGENT 
de  chaque 

TABLEAUX    Dl    RECENSEMENT 

de 

du 

DEPARTEMENT 

des  eltsses 

JEUNES  CENS 

HOMERE 

d'après 

des 

six  clisses 

des 

jeunes  gens 

ls  moyenne 
que 

1 

de 

de 

de 

de 

qai 

portés 

présente 

1827. 

1838. 

1839. 

1830. 

précèdent. 

à  U  colonne  8. 

ls  colonne  9. 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

3,003 

3,131 

3,154 

3,339 

19,331 

3,230   1/6 

891 

3,733 

3,503 

4,343 

4,574 

34,365 

4,060   5/6 

1,133 

3><M0 

3,083 

3,353 

3,130 

18,384 

3,064      » 

847 

1.548 

^SS 

1,514 

1,501 

9,170 

1,538   3/6 

433 

1,333 

1,098 

M2* 

1,153 

7,045 

1,174    1/6 

335 

3,111 

3,399 

3,383 

3,119 

19,727 

3,387    5/6 

909 

8,157 

3,244 

3,546 

3,648 

14,512 

3,418    4/6 

669 

3,443 

3,337 

3,441 

3,307 

14,657 

8,443    5/6 

675 

1,864 

1,963 

3,049 

1,953 

11,833 

1,070    3/6 

545 

3,616 

3,533 

8,517 

8,635 

15,857 

3,643    6/6 

731 

3,364 

3,436 

3,487 

3,433 

90,810 

3,468    3/6 

959 

3,861 

3,778 

3,005 

3,799 

17,370 

3,895       » 

801 

b$ï 

3,781 

3,954 

4,340 

34,363 

4,060   3/6 

1,133 

3,315 

3,398 

3,443 

3,337 

14,403 

9,400    3/6 

664 

3,571 

3,610 

3,300 

3,462 

90,569 

3,438    1/6 

948 

4,115 

3,808 

3,873 

3,769 

33,863 

3,810    3/6 

1,054 

3,456 

8,390 

3,543 

3,663 

14,606 

3,434    2/6 

673 

3,054 

3,116 

3,139 

8,810 

18,061 

3,010    1/6 

833 

1,897 

1,777 

1,999 

1,660 

11,485 

1,914    1/6 

529 

3,133 

3,158 

3,373 

3,453 

19,559 

3,359    5/6 

901 

5,393 

5,430 

5,536 

5,333 

33,368 

5,378       » 

1,487 

3.347 

3,477 

3,889 

3,681 

15,333 

3,555    3/6 

707 

5,133 

5,066 

5,307 

4,709 

30,361 

5,090    1/6 

1,400 

3,506 

3,355 

3,494 

9,543 

15,040 

3,506    4/6 

693 

3,603 

3,636 

3,716 

3,603 

16,106 

3,684    3/6 

743 

3,067 

3,910 

3,276 

3,389 

19,613 

3,368    5/6 

904 

1,883 

1,857 

3,194 

9,483 

13,359 

3,059    5/8 

569 

4,893 

5,035 

5,080 

5,381 

39,990 

4,398    3/6 

1,383 

3,397 

3,511 

3,375 

3,374 

90,319 

3,806    3/6 

937 

4,350 

4,139 

4,148 

3885 

35,019 

4,160    5/6 

1,153 

3,794 

3,946 

3,938 

3,782 

17,743 

3,957    1/6 

818 

4,983 

4,937 

4,849 

4,620 

39,219 

4,869    5/6 

1,347 

3,367 

3,346 

3,348 

3,257 

30,004 

3,334       » 

933 

4,750 

4,814 

4,867 

5,036 

38,970 

4,828    3/6 

1,335 

3,390 

3,437 

3,593 

2,494 

14,383 

3,380    3/6 

658 

3,434 

3,409 

3,454 

3,543 

14,735 

3,454    4/6 

679 

5,109 

5,164 

5.368 

4,967 

31,360 

5,326    4/6 

1,445 

3,760 

3,783 

3830 

3,019 

17,513 

3,918    1/6 

807 

3,668 

3,706 

3,701 

9,531 

16,314 

8,719       » 

753 

1,9» 

8,009 

3,160 

3,316 

13,050 

3,008    376 

555 

3,538 

3,639 

3,677 

3,557 

31,735 

3,630   5/6 

1,001 

8,699 

3,808 

3,803 

3,663 

16,918 

3,819    4/6 

780 

i»?*î 

4,049 

4,149 

4,369 

34,857 

4,139*^/6 

1,145 

3,415 

8,363 

3,696 

9,813 

14,853 

4,475    3/6 

685 

8,838 

3,733 

8,757 

3,553 

^'S4 

9,737    3/6 

757 

3,345 

3,103 

3,145 

2,853 

19,363 

3,218    3/6 

888 

1,369 

1,440 

1,403 

1,345 

8,359 

1,393       » 

385 

4,184 

4,131 

4,005 

4,366 

34,630 

4,105       » 

1,135 

5,185 

5,095 

5,401 

5,436 

31,331 

5,221    5/6 

1,444 

2,388 

3,361 

3,734 

3,746 

15,133 

2,522    1/6 

698 

1,964 

1,969 

3,333 

3,058 

19,419 

3,069    5/8 

573 

3,960 

3,871 

3,106 

3,403 

18,374 

3,069    8/6 

847 

l             6,717 

3,707 

3,900 

4,110 

33,083 

3,843       » 

1,064 

«AS# 

il             ?'?? 

8,396 

9,753 

3,567 

15,733 

3,633       » 

735 

J  \J          4,019 

•3,790 

4,359 

4,160 

34,350 

4,041    4/6 

1,118 

? 

(f          M* 

3,704 

3,730 

3,969 

32,705 

3,784    1/6 

1,047 

58  [ChâBbrt  An  Mpntii.]         REGKK  DB  LOUIS-PHILIPPE.         [M  déwmbrs  1BS1.] 


DËP1RTBHBKTS. 


Hiètr*. 


S.STÏ 

î,670 

s,soo 

3,09* 


1,711 
4,713 
3,17* 


1,78* 
3,613 
1,878 


(1)  tau  I*  rtaiitltlo»  '*  It  dMM  de  1O0,  m  DUBbrt,  port*  1  uiu  eolosne,  tttlt  de  5,SM  imm  poir  U  p 
éfini  pu  U  préfet,  M  t  réJijl  U  aonbre  à  MN. 


IChanfa»  4m  MpuUt.1         RÉGNE  DB  LOCIS-PHIUPP*.         (93  diMmbn  1811.1 


DB  JEUNES  GENS 

TOTAL 

MOYENNE 

CONTINGENT 
da  chaque 

I1,LU"   "    ""«HUIT 

dai 

da 

DtFUTUinT 

dai  cluses 

nuirai  oki» 

NOMB1* 

d'iprea 

ilx  classes 

dai 

la  mojBune 

4* 

da 

da 

de 

Janaa  geu 

prima 

1817,. 

*8S6, 

1819. 

1830, 

précèdent. 

■  la  talonna  8. 

la  ealanna  9. 

4 

■ 

6 

7 

8 

» 

W 

1,584 

1,719 

1,9«8 

16,147 

1,681     1/6 

M 

6,410 
8,1» 

■7.70* 
3,110 

6,174 
3,688 

48,664 

18,993 

m  «s 

m 

8.177 

83» 

4,131 

11,410 

987 

6,498 

5JÎ33 
3.B38 

5,695 

33,1» 

1,530 

K,M1 

5,314 

31,301 

5,3*     4/6 

1,489 

i.ooa 

3,685 

18,487 

l'S    \$ 

1.081 

8,181 

9,073 

13,18) 

613 

1,431* 

1,474 

1,507 

8,790 

ù«6     6/6 

405 

B,«* 

8,811 

8,660 

31,681 

S.4IB      5/fl 

1,806 

a,  76i 

8,3» 
1,95* 

8,094 

3,655 

4,300 
3,559 

14,011 
«,519 

4,008      4/6 
3,886      1/6 

1,107 
991 

1330 

3,060 

17,907 

1,984      3/6 

895 

4,597 

4,965 

5,008 

«9,711 

4,951       '» 

1,870 

6,605 

3,688 

4,197 

91,680 

3,780         » 

1,045 

4,973 

4,038 

5,059 

30,406 

5,067      4/6 

1,401 

5,57» 

i.tsa 
8,379 

5,3*1 

5,3*8 

33,315 

8,558      3/6 

1,536 

1JB1 

1,976 

15,181 

1,530      8/0 

3,5»      i/8 

700 

3,866 

3,818 

91,511 

891 

1,969 

8,116 

1,868 

16,890 

1,816         ■ 
4,175     8/8 

779 

4,685 

4,498 

4,886 

98,668 

1,881 

8,361 

3.860 

3,178 

10,143 

3,381      1/6 

918 

1,536 

1,806 

1,080 

13,800 

1,300         » 

636 

1,857 

1,849 

a,toe 

17,543 

8,913      5/8 

886 

1,191 

1,164 

1,180 

13,044 

S,«4        > 

1 

8,373 

3,831 

3,681 

80,157 

3,389      3/8 

6,478 

1,607 

9,613 

18,179 

1,546      3/6 

704 

t,839 

8,799 

!,911 

.  Ï:i8 

9,887     3/6 

710 

B,5S11 

3,5*7 

3,719 

8,636      4/6 
ÏÎ907        > 

1,006 

9,680 

1,783 

3,107 

11,448 

804 

988,881 

181,649 

994,594 

9BI,5B3 

1,736,708 

888,890  103/8 
«M,*»     5/8 

80,000 

parea  qn»  la  eospfa  tunaériaji»  de  il  cluta  de  1898  n'ttilt  pu  été  idretw 

•a  mlnliira,  D'iprfc 

■  iMjuf  obiarr 

lions,  h  II  oi  |  ut 
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TABLEAU  N«  2. 


RÉPARTITION  de  80,000  homme$  A  appeler  sur  la  classe  de  1831,  taprèi  le  dernier  dénombrement 
de  la  population  générale  du  royaume,  rendu  officiel  et  authentique,  par  Us  ordonnancée  du  roi,  des 


NUMÉROS 


ft'OfcME. 


1 
9 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

1* 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

10 

91 

« 

93 

94 


97 
9B 
99 
10 
91 


34 
36 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
49 
43 
44 
46 
46 
47 
48 
49 
50 
51 


NUMÉRO 

delà 

Division 

militaire 

à 

ItqeeUe 

apptrftieet 

le 
dèperteaeit. 


6 
1 

15 

8 

7 

9 

9 

10 

18 

10 

9 

8 

14 

19 

90 

19 

15 

90 

17 

18 

13 

15 

90 

6 

«i 

i 

13 

9 

10 

10 

11 

9 

13 

15 

4 

7 

6 

11 

4 

19 

19 

19 

1 

90 

90 

9 

4 

14 

9 

18 

4 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Ateae 

Allier 

Alpes  (Butée-) 

Alpet  (Heetet-).... 

Ardeeee. 

Aréeaies 

Arlèfe 

Aeee 

Aide 

Aveyroa 

Beeefcet-de-Rbftee . 

Celftdee. 

CtitaL 

Gfeereete.. 

Ceereate-lnférleve 

Cher 

Cerrète 

Corée 

Cote-d'or 

CHee-de-Nord..... 

Creeee 

Doréofne , 

Doeee 

Droae 

Bere 

Eere-et-Lolr 

rieittère 

Gerd 

Gereeae  (Mette-).. 

Gère 

Girnde 

Héntlt 

llle-et-VUeiM 

ledre. 

ledre-et- Loire 

Itère. 

1ère 

Uedet 

Loir-eMler 

Loire. 

Loire  (Haete-) 

Uire-leJérteere... 

Loiret 

Lot 

Let-et-Gtreeae.... 

Loiere 

Maiee-et-Leire 

Maeefce 

M trie..... 

Mené  (Mette*).... 
Meyeaae 


POPULATION. 


CONTINGENT. 


341,698 

865 

489,560 

1,939 

985,309 

791 

153,063 

887 

195,329 

817 

338,419 

831 

981,614 

713 

947,939 

638 

941,769 

619 

965,991 

673 

380,014 

886 

398,30* 

896 

500.956 

1,968 

969,013 

663 

353,653 

865 

494,147 

t'E* 

948,589 

6» 

984,889 

791 

185,079 

469 

370,943 

•39 

581,684 

1,473 

953,939 

640 

464,074 

1,175 

954,314 

644 

M 

794 

1,067 

978,915 

704 

503,851 

*'!£ 

347,558 

880 

407,016 

1,030 

307,601 

779 

538,151 

4'5S 

339.560 

860 

553,453 

1,401 

937,688 

609 

990,160 

735 

595.984 

1,339 

*i0'£l 

786 

965.309 

679 

930,666 

584 

375,714 

951 

985,673 

793 

457,090 

1,157 

304,998 

770 

980,515 

710 

336,886 

863 

138,778 

351 

458,674 

1,161 

611,906 

*'5!Z 

395,015 

8» 

944,8» 

690 

364,138 

897 

i 
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NUMÉROS 


B'ORDII. 


53 

54 
55 
56 
57 
58 
50 
60 
61 
63 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
68 
70 
71 
73 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
83 
83 
84 
85 
86 


NUMÉRO 

delt 

Division 

militaire 

à 

laquelle 

appartient 

le 
département. 


3 

3 

13 

3 

15 

16 

1 

14 

16 

19 

11 

10 

10 

5 

5 

19 

6 

18 

4 

1 

14 
1 
1 

13 

16 

10 

10 

8 

8 

13 

13 

15 

3 

18 


DÉPARTEMENTS. 


Mearihe 

Mente 

Morbihan 

Moselle 

Niène 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Poj-de-Ddme. .... 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Prréneee-Orieniales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) , 

Rbdne « 

Saône  (Hante-)... • 
Sa6ne-et-Loire .... 

Saribe. 

Seine 

Seiae-Infériemre..., 
Seine-et-Marne.... 

Seine-et-Oise 

Serres  (Denx-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne... 

Var , 

Vaoelase , 

Vendée 

Vienne , 

Vienne  (Haute-)..., 

Vosges , 

Yonne , 


Totaux. 


POPULATION. 


31,601,578 


CONTINGENT. 


403,038 

1,030 

30ti,339 

776 

437,453 

1,083 

409,788 

1,037 

371,777 

688 

963,648 

3,437 

385,134 

975 

434,379 

1,400 

643,969 

1,638 

566,573 

1,431 

413,469 

1,044 

333,059 

563 

151,373 

383 

534,834 

1,354 

408,741 

1,035 

416,575 

1,065 

337,641 

839 

515,776 

1,306 

446,519 

1,130 

756,757 

1,915 

688,395 

1,743 

318,309 

806 

440,871 

1,116 

388,360 

730 

516,383 

1,333 

337,655 

839 

341,586 

613 

311,095 

788 

333,048 

590 

333,836 

817 

367,670 

678 

376,351 

700 

379,839 

963 

343,116 

866 

80,030 
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TABLBÀU   N°  3. 


RÉPARTITION  de  80,000  hommes  à  appeler  sur  la  classe  de  1831,  <fapré"f  /a  moyenne  des  deux  répar- 
titions basées,  Vune  sur  la  moyenne  des  inscrits  des  6  dernières  classes.  Vautre  sur  la  population  gé- 
nérale. 

Nota,  —  Pour  les  départements  qati  ont  les  continents  les  plus  életés,  et  dont  U  moyenne  comporte  U  moitié 
d'un  entier  pour  fraction,  on  a  considéré  cette  fraction  comme  un  entier. 


lUJMfcftÛS 


D'OUDtt. 


10 

1 
f 

4S 

14 
15 
H 
17 
18 
lt 
90 
SI 
» 
23 
14 
15 
16 
«7 

3 

30 
31 
81 
33 
34 
38 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
41 
43 
44 
45 
45 
47 
48 

48 

80 

51 

5t 

53 

54 

85 

86 

87 

68 

88 

60 


NUMÉRO 

lt  Division 
militaire 

à 

Uq  telle 

appartient 

le 

département 


9 

10 

10 

11 

9 

13 

18 

4 

7 

6 

11 

4 

19 

19 

lt 

1 

10 

10 

9 

4 

14 

1 

18 

4 

3 

1 

13 

3 

18 

16 

1 

14 


DEPARTIMBNTS, 


Aia..., 


A  lier. 

Alpes  (Basses-). , 

Alpes  (Haotes-i. 

Ardècbe T.. 

Ariennes 


a» 


ATtyroo 

Boaeties-do-Rhéoe, 
Calvados. 


1. 


Charente 

Charente-Inférieure . 
Cher.. 


Çerrite. 
Cette.. 


C6te-d*Or 

Cétes-daJford. 


Dordogne 

Oonbt. 

ututttt»  •••••••••, 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère. 

Gard 

Garonne  (Hante-). 

Gers 

Gironde 

Héranlt 

Ille-et- Vilaine.... 

Indre 

Indre-et-Loire.... 

Isère 

Jars 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante-)... 
Loire-laférieare.. 

Loiret 

Lot. 

Lot-et-Ceronae... 

Loière 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne • . .  • . 

Marne  (Hante*)..., 

Mayenne , 

Mearthe 

Messe 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 


CONTINGENT 

de 

80,000  hommes, 

d'après 

ta  moyenne 

des  6  classes 

précédentes. 

(Tshlean  a*  1,) 


891 

1,113 
847 
40 
3» 
909 
669 
675 
545 
731 
969 
801 

l,ltt 
664 
948 

1,054 
673 
833 
519 
901 

1,487 
707 

1,400 
693 
741 
904 
869 

1,381 
937 

1,183 
818 

1,347 
911 

1,335 
688 
679 

1,445 
807 
751 
865 

1,001 
780 

1,148 
688 
787 


385 

1,138 

1,444 

698 

871 

847 

1.064 

7» 

1,118 

1,047 

744 

1,143 

911 

967 


± 


CONTINGEEVr 

de 

80,000  bornâtes, 

d'après 

Il  popslatio* 

générale 
di  rojaaata. 

(TaMsta  a*  %.) 


TOTAL 

des 

1  colosses 

précédentes. 


*3 

1,869 
810 
641 
1,749 
1,391 
1,303 
1,167 

!$ 

1,617 
1,391 
1,317 
1,813 
1,118 
1,301 
1,854 

998 
1,840 
1,960 
1,347 
1,878 
1,337 
1,466 
1,971 
1.173 
1,688 
1,517 
1,183 
1,897 
1,709 
1,781 
1,736 
1,160 
1,414 
1,777 
1,891 
1,414 
1,139 
1,951 
1,803 
1,303 
1,485 
1,467 
1,741 

736 
1,196 
1,991 
1,611 
1,191 
1,744 
1,084 
1,801 
1,100 
1,084 
1,431 
4,680 
1,897 
1,087 


MOTENNE 

é      de 
m  colonne  4, 

formant 

nn  noaveau 

contingent 

de 

80/100  hommes. 


678 

405 
311 
870 
691 
681 
578 
701 
913 
M  813 
1,196 
663 


1,064 
651 

777 
499 
910 

1,480 
673 

1,288 
668 
733 

636 
1,3» 


1,091 
798 

1,388 
891 

1,368 
630 
707 

1,389 
796 
711 
869 
976 
781 

1,151 

m 

733 
870 
368 

1,148 

1,496 
760 
896 
871 

1,041 
780 

1,100 

1,041 
716 

1,340 
949 

1,044 
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NUMÉROS 


D'OIDRI, 


NUMÉRO 

de 

la  Division 

militaire 

à 

laquelle 

appartient 

le 

département 


61 

es 

63 

64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
73 
73 
74 
75 
76 
77 

78 

79 
60 
81 
82 
83 
84 
85 
86 


DÉPARTEMENTS. 


CONTINGENT 
de 

80,000  hommes, 

d'après 

la  moyenne 

des  6  classes 

précédentes. 

(Tableau  n*  1.} 
3 


16 

19 

11 

10 

10 

5 

5 

19 

6 

18 

4 

1 

14 
1 
1 

12 

16 

10 

10 

8 

8 

12 

12 

15 

3 

18 


Pas-de-Calais , 

Puy-de-Dôme....,., 
Pyrénées  (Basses-)., 
Pyrénées  (Hantes-).. 
Pyrénées-Orientales . 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Hast-). 

Rhône.... .. 

Saône  (Hante-) 

SaÔne-et-Loire 

Sarthe 

Seine. 

Seine-Inférietre 

Seine-et-Marne 

Seine-etOise 

Sèfres  (Dbu-) 

Somme. ............ 

[Tarn 

Tant-et-Garonne 

Var. 

Vaaclnse 

Vendée...., 

Tienne. 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


Totaux. 


1,530 
1,489 
1,081 
613 
405 
1,506 
1,107 
992 
825 
1,370 
1,045 
1,401 
1,536 
700 
992 
779 
1,321 
928 
636 
808 
601 
929 
704 
790 
1,006 
804 


CONTINGENT 
de 

80,060  hommes. 

d'après 

la  population 

générale 
du  royaume. 

(Tableau  n«  2.) 


80,000 


m— rn 


1,628 

1,434 

1,044 

562 

383 

1,354 

1,035 

1,055 

819 

1,306 

1,130 

1,915 

1,742 

806 

1,116 

730 

1,332 

829 

612 

788 

590 

817 

678 

700 

962 

866 


TOTAL 

des 

2  colonies 

précédentes. 

4 


80,000 


3,158 
2,923 
2,125 
1,176 
788 
2,860 
2,142 
2,047 

2,'676 
2,175 
3,316 
1,278 
2,506 
8,108 
1,509 
2,653 
1,757 
1,248 
1,596 

îlM 
1,746 
l,38i 
1,490 
1,968 
1,670 


MOYENNE 

.       de 
la  colonne  4, 

formant 

•n  nouveau 

.contingent 

de 

80,000hoauMf. 


160,000 


1,579 
1,462 
1,063 

1,430 

1,071 
1,024 

827 
1,338 
1,088 
1,653 
1,639 

753 
1,054 

754 
1,3*7 

879 


873 
691 
745 

984 
835 


m/m 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi,  ordonne  qu'il  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 

M.  Chulllen  propose  l'admission  de  M.  Bs- 
eanyé,  élu  par  le  S9  collège  électoral  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales. 

M.  Bscanyé  est  proclamé  membre  de  la 
Chambre. 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  est  ta  dit" 
cussion  de  la  proposition  de  M.  Portails  relative  au 
deuil  général  du  21  janvier. 

Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre  du  texte 
de  cette  proposition  : 

«  Est  abrogée,  comme  contraire  à  la  Charte 
du  7  août  1830,  la  loi  du  19  janvier  1816,  rela- 
tive au  deuil  général  du  21  janvier.  » 

La  commission  a  proposé  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  La  loi  du  19  janvier  1816  est  rapportée  en  ce 
qui  concerne  la  commémoration  fériée  du  21  jan- 
vier 1793.  » 

M.  Berryer  a  la  parole. 

M.  Berryer.  Messieurs,  il  y  a  des  lois  qui 
peuvent  tomber  en  désuétude,  des  lois  qui  sont 
jugées  par  la  postérité,  qui  apprécie  la  sagesse 
ou  l'imprudence  de  leurs  auteurs,  la  négligence 
ou  l'aveuglement  de  ceux  qui  les  ont  délaissées. 
Ces  lois,  qui  ne  touchent  point  à  des  questions 
pratiques  d'ordre  général  et  spécial  habituel;  ces 
lois,  qui  se  rattachent  à  quelque  grand  fait,  à 
quelque  événement,  et  qui  fe  consacrent;  ces  lois, 
dis-je.  il  est  grave,  difficile,  dangereux  peut- 
être  d'en  demander  exprasément  l'abrogation. 


Certes,  aux  yeux  de  chacun  de  ceux  qui  m'en- 
tendent, c'est  un  événement  bien  grave  auquel 


fier  1793.  C'est  un  événement  bien  sinistre  dans 
nos  annales;  c'est,  comme  l'a  appelé  l'auteur  de 
la  proposition,  un  jour  triste  au  milieu  des  jours 
les  plus  tristes  de  notre  histoire. 

C'est  une  grande  commémoration  que  celle 
dans  laquelle  étaient  réunis  les  souvenirs  de  la 
mort  d'un  roi,  d'une  reine»  d'un  enfaat-roi  et  de 
princes  du  sang  royal  1 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  jamais  la  Cham- 
bre puisse  délibérer  sur  une  question  plus  grave, 
plus  grave  dans  l'ordre  moral,  et  par  conséquent 
plus  importante  pour  l'avenir. 

Que  la  Chambre  veuille  bien  me  prêter  quelque 
attention  ;  je  ne  me  propose  de  lui  soumettre  que 
des  réflexions  courtes  ;  mais  ces  réflexions  je  les 
crois  capables  de  détourner  peut-être  quelques 
résolutions  déjà  prises  ave&trop  d'irréflexion  sur 
une  question  de  la  nature  de  celle-ci. 

Ce  n'est  pas  le  triste  et  douloureux  souvenir  de 
tant  d'immolations  qu'il  s'agit  de  perpétuer;  ce 
n'est  pas  la  pensée  qui  se  reporte  sur  tant  de 
victimes  emportées  dans  une  tourmente  politique 
à  l'ombre  desquelles  les  haines,  la  ttcheté,  les 
ambitions  honteuses  ont  pu  porter  leurs  coups - 

Ce  n'est  pas  là  ce  c^u'il  s'agît  de  perpétuer  : 
c'est  l'enseignement  qui  en  résulte;  c'est  surtout, 
dans  la  position  aetuslle  où.  nous  sommes,  en 
conservant  la  loi,  puisqu'elle  est  faite,  de  signa- 
ler le  parti  que  la  Chambre,  que  la  France,  que 
tous  les  hommes  de  cœur  et  de  raison  veulent 
définitivement  adopter* 
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C'est  de  tracer  une  grande  démarcation  entre 
ce  qoi  était  bon  et  légitime  et  ce  qoi  a  été  funeste 
et  criminel.  Ici,  je  m'adresse  à  chacun  de  tous; 
je  ne  peux  pas  établir  d'antre  distinction  que  celle 
de  la  direction  plus  particulière  de  quelques 
opinions,  distinction  qu'on  faisait  bier  devant 
voue.  On  tous  disait  :  Il  est  des  esprits  qui  ont 
accepté  la  Révolution  de  Juillet  en  s'attachant 
aux  principes  constitutionnels,  d'autres  aux  prin- 


ser  un  moment. 

À  l'égard  de  ceux  qui  se  sont  dit  qu'ils  pre- 
naient Ta  Révolution  du  mois  d'août  du  côté  cons- 
titutionnel, ils  nous  l'ont  expliquée,  si  mes  sou- 
venirs sont  fidèles,  par  des  paroles  qoi  m'ont 
bien  frappé.  Ils  ont  dit  qu'ils  entendaient  main- 
tenir le  respect  du  passé,  des  institutions  éta- 
blies, le  respect  des  pouvoirs  en  vigueur,  en  un 
mot,  en  conserver  les  traditions  utiles  et  les 
mettre  eo  action.  Voilà  comment  ceux  qui  se 
disaient  suivre  le  principe  constitutionnel  nous 
ont  expliqué  qu'Us  entendaient  ce  principe. 

A  l'égard  des  autres,  je  m'adresserai  à  eux  tout 
à  l'heure,  et  l'envisagerai  ce  qu'ils  nous  ont  dit 
J'examinerai  leur  pensée,  qu'ils  ont  développée 
quand  ils  ont  déclaré  qu'ils  étaient  des  révolu- 
tionnaires de  1789. 

A  l'égard  des  premiers,  de  ceux  qui  veulent 
le  respect  du  passé,  des  pouvoirs  en  vigueur  et 
des  institutions  établies,  je  leur  demande  si  ce 
n'est  pas  une  grande  chose  dans  le  passé  à 
maintenir  que  l'enseignement  consacré  par  l'évé- 
nement du  21  janvier  1793  ?  Je  leur  demande  si, 
dans  leur  conscience,  ce  n'est  pas  une  chose  qui 
soit  grave  que  cet  événement;  je  leur  demande 
s'il  ne  s'est  agi  alors  que  de  la  mort  d'un  roi, 
que  de  la  mort  d'une  relue,  d'une  femme,  d'une 
mère  :  c'est  la  royauté  qui  a  été  frappée  !  et  dans 
la  royauté,  c'est  le  pouvoir  social,  c'est  le  dépôt 
de  la  souveraineté  du  pays  qui  a  été  frappé  par 
la  violation  des  principes,  comme  l'a  dit  Ben- 
jamin Constant,  parla  violation  des  principes  de 
la  liberté  et  de  l'ordre,  des  principes  de  1789. 

Pour  ceux  qui  veulent  conserver  les  traditions 
du  passé,  qui  ne  veulent  pas  livrer  la  société  à 
l'aventure,  qui  veulent  fonder,  comme  on  nous 
le  disait,  non  un  gouvernement  nouveau,  mais 
fonder  un  gouvernement  comme  royauté;  pour 
ceux-là,  n'est-ce  pas  une  grande  chose  que  de 
maintenir  en  présence  des  peuples  le  souvenir, 
la  commémoration  de  cette  grande  calamité  pu- 
blique dans  laquelle,  par  un  égarement  déplo- 
rable, la  royauté  a  été  frappée  dans  un  homme 
juste.  Voilà  pour  les  hommes  constitutionnels, 

aul  ne  veulent  pas  renverser  tous  les  principes 
e  morale  et  de  sociabilité,  qui  veulent  rattacher 
ce  qui  exista  avec  ce  que  le  passé  leur  transmet 
de  précieux  et  de  digne  de  vénération.  Si  j'en 
crois  la  sincérité  de  leurs  paroles,  je  me  persuade 
qu'ils  maintiendront  la  loi  dont  on  demande  l'a- 
brogation, comme  un  enseignement  qu'il  im- 
porte de  transmettre  à  nos  successeurs. 

à  l'égard  de  ceux  qui  ont  dit  :  Nous  sommes 
le  para  révolutionnaire,  tel  qu'il  s'est  déclaré 
en  1789,  ah  1  je  leur  demande  à  ceux-là  :  Puis- 
que vous  aimes  la  liberté,  puisque  vous  détestez 
les  excès  qui  l'ont  souillée,  quel  plus  beau  mo- 
nument pourres-voos  élever  que  celui  qui  tra- 
cera une  ligne  de  démarcation  entre  la  liberté  et 
l'anarchie,  comme  le  fera  le  monument  mémo- 
rable du  21  janvier  ? 

Quel  homme  fut  plus  juste,  quel  monarque  fut 


plus  bienveillant  que  l'infortuné  Louis  XVI  ?  quel 
prince  a  fait  plus  pour  la  liberté  de  son  pays, 

3ue  Louis  XVI  qui  a  péri  victime  des  désordres, 
es  abus  de  la  liberté  ? 

Messieurs,  la  question  est  grave.  Au  jour  même 
du  jugement,  il  y  eut  des  hommes  qui  parlèrent 
avec  conscience,  dignité  et  liberté;  et  tout  ce 
qui  fut  dit  sur  le  jugement  de  Louis  XVlt  sur 
1  arrêt  de  condamnation,  fut  respecté,  et  je  ne 
vois  pas  d'interruptions  dans  les  discours  des 
membres  de  la  Convention.  Je  dis  que  Louis  XVI 
était  un  roi  fondateur,  ami  de  la  liberté  (légers 
murmures),  ami  de  la  liberté,  en  abolissant  pro- 
gressivement, dans  son  royaume,  tout  ce  qui 
pouvait  irriter  et  fatiguer  le  peuple,  détruisant  la 
torture,  supprimant  les  corvées,  rétablissant  l'or- 
dre, la  discipline  dans  les  prisons  et  dans  les 
hôpitaux.  C'est  Louis  XVI  qui  convoqua,  en 
France,  ces  Etats  généraux  qui  depuis  170  ans 
étaient  tombés  en  désuétude;  réunissant  ses  peu- 
ples dans  une  sorte  de  confédération,  appelant 
6  millions  de  Français  pour  concourir  par  leurs 
votes  à  la  rédaction  des  cahiers  sur  lesquels  de- 
vaient être  méditées  les  réformes.  Ainsi,  Louis  XVI 
fut  un  roi  qui  fit  tout  pour  la  liberté;  sa  mémoire 
est  consacrée  comme  celle  du  restaurateur  de  la 
liberté  française.  (Nouveau  mouvement.)  Voilà  le 
roi  qui  a  péri  victime  de  ses  propres  bienfaits, 
victime  des  bienfaits  de  cette  liberté  qu'il  avait 
restaurée. 

Quelle  que  puisse  être  la  pensée  politique,  l'in- 
différence sor  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment^ ue  l'on  accepte  l'Bmpire,la  République  ou  la 
Royauté,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  ordre  de 
choses  une  fois  établi  dans  on  Etat,  le  principe 
en  doit  être  sacré  pour  tous.  La  royauté  établie 
dans  une  monarchie  ne  peut  pas  tomber  par  un 
crime,  sans  laisser  au  lieu  qu'elle  occupait, 
comme  dit  le  poète  anglais  :  «  Un  gouffre  ef- 
froyable où  tout  ce  qui  l'environne  se  précipite.  » 

Vous  aimes  la  liberté,  vous  détestes  ses  excès; 
eh  bien  I  rappelez-vous  que  le  jour  où  Louis  XVI 
porta  sa  tête  sur  l'échafaud,  ouvrit  un  abîme  où 
tous  les  amis  de  la  liberté  furent  précipités  à 
leur  tour,  et  qui  engloutit  les  Barnave,  les  Ver- 
gniaud,  les  Chapelier,  et  tous  les  défenseurs  les 

S  lus  illustres  de  cette  liberté,  dont  la  tête  tomba 
côté  de  celle  de  Louis  XVL  Voilà,  Messieurs, 
voilà  le  sort  que  préparait  aux  amis  de  la  liberté 
la  journée  funeste  du  21  janvier. 

Loin  donc  de  demander  l'abrogation  de  la  loi 
qui  consacre  la  commémoration  de  ce  jour  fu- 
neste, je  demande  formellement  qu'elle  soit  main- 
tenue, pour  qu'elle  serve  d'enseignement  à  la 
postérité. 

A  côté  de  nous,  Messieurs,  quel  rapprochement 
historique  se  présente  à  nos  yeux  :  chex  nos 
voisins,  dont  nous  ne  vouions  pas  copier  toutes 
les  institutions,  mais  ches  qui  il  existe  des  prin- 
cipes de  liberté  qu'on  ne  peut  contester,  un  roi 
a  aussi  porté  sa  tête  sur  l'échafaud  ;  plus  tard  ou 
ordonna  la  commémoration  de  ce  jour  funeste  : 
plus  tard  encore  la  famille  royale  quitta  l'Angle- 
terre et  descendit  du  trône.  Mais  croyes-vous  que 
les  Anglais  auraient  cru  consolider  la  royauté 
nouvelle  en  abolissant  la  commémoration  du 
16  février  1649  ?  Non,  Messieurs,  ils  ne  l'ont  pas 
pensé  ;  cette  cérémonie  expiatoire  a  toujours  lieu, 
et  le  jour  même  où  la  Chambre  des  communes 
acceptait  la  déclaration  de  la  Chambre  des 
lords  qui  déférait  à  Guillaume  et  à  Marie  la 
couroooe  d'Angleterre,  elle  se  rendait  à  la  céré- 
monie expiatoire  de  la  mort  de  Charles  I". 

Voilà  ce  qu'ont  fait  nos  voisins  ;  et  ches  eux  le 
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prince  qui  est  monté  but  le  trône,  cet  ambitieux 
stathouuer,  ce  rivai  fier  et  bientôt  heurenx  de 
Louis  XIV,  cet  homme  qui  possédait  des  qualités 
si  forje3  et  si  brillantes,  en  qui  se  révélait  cette 
supériorité  de  force,  cette  hardiesse  d'homme 
propre  à  fonder  un  gouvernement,  prêt  à  mani- 
fester sur  les  peuples  une  véritable  supériorité, 
Guillaume  III,  aurait-il  pu  consolider  la  royauté 
par  l'abrogation  de  la  cérémonie  expiatoire  du 
meurtre  de  Charles  Ier,  en  faisant  effacer  du  code 
des  lois  d'Angleterre  cette  réparation  &  l'atteinte 
portée  à  la  royauté,  pouvoir  social  ? 

Non,  certes,  Guillaume  ne  l'aurait  pas  voulu  ; 
il  aurait  regardé  son  pouvoircomme  peu  de  chose, 
s'il  n'avait  pas  consolidé  la  morale  en  mainte- 
nant, en  Angleterre,  cette  cérémonie,  qui  existe 
encore  aujourd'hui,  l'anniversaire  de  ce  funeste 
événement. 

De  tels  exemples,  Messieurs,  doivent  nous  ser- 
vir de  guides  et  d'enseignements. 

On  fait  cependant  quelques  objections  :  on  dit 
qu'une  telle  cérémonie  peut  avoir  de  graves 
inconvénients,  qu'elle  peut  exciter  de  funestes 
souvenirs,  des  ressentiments  dangereux,  aigrir 
encore  les  passions. 

Messieurs,  je  m'en  rapporte  à  la  sagesse,  à  la 
prudence,  à  la  sincérité  de  chacun  de  vous  :  en 
quoi  consiste,  en  .France,  la  commémoration  du 
21  janvier? 

Dans  chaque  temple,  dans  chaque  religion,  au 
lieu  de  la  prière,on  se  réunit  pour  lire  le  testa- 
ment de  Louis  XVI.  S'il  est  pour  les  peuples,  pour 
les  rois,  pour  chaque  individu  une  grande  leçon 
de  modération,  de  sagesse,  d'oubli  des  injures, 
elle  est  écrite  d'un  style  sublime  dans  le  testa- 
ment de  Louis  XVI.  Et  quel  peuple  ne  serait 
Jaloux  d'entendre  retentir  d^ns  ses  réunions  pu- 
diques les  passages  du  testament  où  Louis  XVI 
enseigne  son  fils,  et  lui  prescrit  les  devoirs  qu'il 
aura  a  remplir,  si  jamais  le  malheur  de  monter 
sur  le  trône  lui  est  réservé;  ses  devoirs  envers 
Dieu,  envers  ses  semblables,  envers  son  peuple, 
envers  lui-même?  Il  ne  se  peut  pas  qu'un  peuple, 
qui  a  un  roi,  ne  .soit  pas  jaloux  d'entendre  sou- 
vent retentir  de  telles  paroles  dans  ses  temples. 

Enfin,  la  cérémonie  du  21  janvier  pourrait, 
a-t-on  dit,  être  considérée  comme  une  violation 
de  la  Charte. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  sérieusement  et 
de  bonne  foi,  que  ron  vous  a  dit  que  cette  loi 
contenait  une  atteinte  aux  principes  de  la  Charte. 
Ce  que  la  Charte  contient  dans  sa  disposition, 
relative  aux  droits  de  sécurité,  d'oubli  de  chacun 
pour  ses  actes  et  ses  opinions  particulières,  ne 
porte  pas  préjudice  et  n  est  pas  contraire  à  cette 
disposition  plus  large,  plus  générale,  qui  appelle 
tous  les  Français  au  souvenir  d'une  journée  de 
calamité. 

Dans  la  proposition  de  la  commission,  on  se 
borne  à  abroger  la  loi,  précisément  en  ce  qu'elle 
déclare  le  21  janvier  un  jour  légalement  férié. 
L'auteur  de  la  proposition  a  demandé  l'abroga- 
tion de  la  loi  entière,  et  plus  particulièrement 
il  vous  a  signalé  le  monument  déjà  commencé 
sur  la  place  Louis  XYI,  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution. 

Il  demande*  que  la  loi  ne  reçoive  point  son 
exécution.  Je  ne  crois  pas  avoir  abuse  des  mo- 
ments de  la  Chambre;  en  peu  de  mots,  j'ai  cher- 
ché à  réveiller  chex  vous  quelques  pensées,  à 
vous  faire  comprendre  qu'à  quelque  parti,  quelque 
opinion  qu'on  appartienne,  il  est  impossible  de 
désavouer  la  commémoration  du  21  janvier.  Et 
je  suis  tellement  convaincu  que,  auprès  de  tous 
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les  hommes  de  bonne  foi,  cette  vérité  doit  avoir 
pénétré,  que  je  ne  me  contenterai  pas  de  repous- 
ser l'abrogation  de  la  loi  ;  je  voudrais  qu'elle  fût 
exécutée  entièrement,  que  le  monument  s'ache- 
vât, que  la  statue  de  Louis  XVI  y  fût  posée.  Je 
voudrais  que  ce  monument  s'achevât  pour  attes- 
ter quelle  barrière  on  s'efforce  de  placer  entre  la 
légitime  et  utile  liberté  et  les  excès  qui  ont  suivi 
son  premier  établissement  au  milieu  de  nous.  ■ 

Oui,  je  voudrais  qu'on  y  plaçât  cette  statue 
avec  cette  inscriptioo  :  A  Louis  X  VJ,  restaurateur 
des  libertés  françaises.  (Rumeurs  aux  extrémités.) 

Maintenant,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  dans  la  proposition  aucune  pensée 
secrète.  Si  on  a  voulu  y  enfermer  un  principe,  y 
introduire  autre  chose  qu'une  espèce  de  précau- 
tion, je  combats  la  loi  de  toute  fa  force  (le  mon 
âme  et  de  toute  la  chaleur  qui  peut  entrer  dans 
ma  conviction,  pour  l'honneur  et  le  bien  de  mon 
pays.  Mais  si  ce  n'est  qu'une  loi  de  circonstance, 
dictée  par  des  considérations  particulières,  alors 
je  ne  puis  que  m'abstenir  de  voter.  Je  puis  im- 
poser silence  au  cri  de  ma  conscience,  mais  en 
aucun  cas  je  ne  la  trahirai  par  égard  pour  qui 
que  ce  soit.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Marchai.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  1  la  clôture! 

M.  Marchai.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  de  Lamcth.  Si  la  discussion  n'est  pas 
fermée,  je  demanderai  la  parole  après  M.  Mar- 
chai. 

M.  Marchai.  J'ai  demandé  la  parole  contre  la 
clôture,  et  je  crois  qu'il  me  sera  facile  de  vous 
convaincre  que  cette  discussion  ne  doit  pas  être 
fermée  maintenant.  En  effet,  si  vous  étiez  appelés 
à  prononcer  sur  une  proposition  simple,  à  l'ac- 
cepter ou  à  la  rejeter,  vous  pourriez  peut-être 
céder  à  votre  impatience  et  aller  immédiatement 
aux  voix. 

Mais  vous  n'êtes  pas  dans  une  position  aussi 
facile  :  la  délibération  est  complexe  ;  il  y  a  un 
amendement  de  la  commission.  La  proposition 

Îrimitive  était  d'abroger  totalement  la  loi  du 
9  janvier  1816.  La  commission  propose  de  res- 
treindre l'abrogation  à  une  seule  des  dispositions 
de  la  loi. 


quelles  dispositions  de  la  loi  de  1816  vous  lais- 
seriez subsister  en  adoptant  l'amendement  res- 
trictif de  la  commission. 

C'est  sur  cette  différence  que  je  vous  demande 
la  permission  de  présenter  quelques  brièves  ob- 
servations. Je  sens  combien  la  Chambre  est  im- 
patiente d'aller  aux  voix,  aussi  m'efforcerai-je 
d'abréger. 

Plusieurs  voix  ;  Parlez  1  parlez  I 

M.  Marchai.  Si  les  grands  enseignements  que 
la  catastrophe  de  Louis  XVI  doit  transmettre  aux 


mensongère ,__ 

motif  qui  doit  vous  en  faire  admettre  l'abroga- 
tion. 

Messieurs,  pour  vous  faciliter  le  choix  entre 
l'abrogation  entière  de  la  loi  et  l'abrogation  par- 
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tielle  que  vous  propose  la  commission,  Je  veux 
▼ont  rappeler  les  disposition!  que  l'amendement 
laisserait  en  rigueur. 

L'article  1*  de  la  loi  du  19  janvier  1816  statue 
que  le  21  janvier  de  chaque  année  il  y  aura  dans 
le  royaume  un  deuil  général,  et  que  ce  jour  sera 
férié. 

L'article  2  porte  que  ce  même  jour  il  sera  fait 
un  service  solennel  dans  toutes  les  églises  du 
royaume. 

L'article  3  ordonne  qu'en  expiation  du  crime 
de  ce  malheureux  jour,  il  sera  élevé,  au  nom  et 
aux  frais  de  la  nation,  un  monument  à  la  mé- 
moire de  Louis  XVI. 

L'article  4.  Qu'il  sera  élevé  à  la  mémoire  de 
Louis  XVII,  de  la  reine  et  d'une  princesse,  un  mo- 
nument expiatoire. 

L'article  5.  Qu'enfin  un  monument  expiatoire 
sera  également  érigé  à  la  mémoire  du  duc  d'Bn- 
ghien. 

Quelle  est  celle  de  ces  dispositions  que  H.  le 
rapporteur  vous  propose  d'abroger?  C'est  celle-là 
qui  déclare  férié,  le  jour  anniversaire  de  la  mort 
de  Louis  XVI  :  celle-là  seulement;  toutes  les  au- 
tres demeureraient  en  vigueur.  Reprenons  ces 
dernières  successivement,  et  vous  Jugerei  : 

1*  Un  deuil  général,  dans  tout  le  royaume,  se- 
rait toujours  ordonné  par  la  loi  au  jour  anni- 
Tersalre  du  21  janvier. 

Hais  la  loi  ne  peut  créer  un  deuil  ;  le  deuil  est 
au  fond  des  cœurs,  la  loi  n'y  peut  ajouter  ni  re- 
trancher. Examinons  plus  avant  :  si  les  souve- 
nirs rappelés  par  l'anniversaire  du  21  janvier 
préoccupaient  vivement  les  citoyens,  si  tout  en- 
tiers aux  sentiments  excités  par  ces  souvenirs, 
la  vie  civile  était  pour  eux  suspendue,  personne, 
ce  jour-là,  ne  songerait  à  ses  affairée,  et  la  dis- 
position qui  fait  du  21  janvier  un  jour  férié,  qui 
défend  aux  magistrats  et  aux  officiers  publics 
de  répondre  à  rappel  des  citoyens,  ne  serait  pas 
devenue  un  obstacle,  l'abrogation  ne  vous  en  se- 
rait pas  demandée,  cependant,  cette  abrogation 
vous  est  proposée,  et  si  mes  pressentiments  ne 
me  trompent  pas,  la  majorité  de  cette  Chambre 
va  l'adopter  ; 

2°  Lafsserex-vous  davantage  subsister  l'article 
second  de  la  loi,  cet  article  où  il  est  dit  :  Un  ser- 
vice solennel  sera  célébré  le  21  janvier  dans 
toutes  les  églises  du  royaume? 

Pour  vous  déterminer  à  en  prononcer  l'abro- 
gation, il  me  suffira,  sans  doute,  de  vous  rap- 
peler les  désordres  dont  un  autre  anniversaire, 
celui  du  14  février,  fut  la  cause  ou  le  prétexte, 
il  y  a  10  mois,  dans  cette  capitale. 

Si  vous  n'abrogtes  pas  l'article  2  de  la  loi, 
vous  imposeries  au  gouvernement  l'obligation 
de  le  faire  exécuter.  Le  ministère  devrait  pro- 
voquer une  solennité  religieuse,  le  21  janvier, 
dans  toutes  les  églises;  et  cette  solennité  devien- 
drait une  occasion  de  troubles  et  de  désordres 
dont  les  factieux  ne  manqueraient  pas  de  s'em- 
parer au  sein  des  grandes  populations. 

3°  Vient  ensuite  cette  outrageante  disposition  : 

•  En  expiation  du  crime  du  21  janvier,  il  sera 
élevé  un  monument  aux  frais  de  la  nation.  » 

La  nation  a  été  douloureusement  affectée  de 
l'événement  du  21  janvier;  mais  la  nation  ne 
s'est  pas  crue  coupable,  et,  par  conséquent,  la 
natiou  doit  se  refuser  à  une  expiation. 

La  disposition  dont  il  s'agit  est  une  Injuste 
Incrimination  :  la  loi  qui  la  renferme  a  pro- 
noncé un  arrêt  calomnieux  contre  la  nation,  et 
cet  arrêt  vous  deves  vous  empresser  de  le  révo- 
quer. (Très  bien!  très  bien!) 


A  la  vérité,  la  commission  supprime  le  Jour 
férié.  Ainsi,  les  citoyens  pourraient  désormais 
vaquer  à  leurs  affaires,  se  présenter  en  justice. 


. nation 

qui  est  outragé,  attendent  une  réparation.  Vous 
satisfera  à  cette  grande  justice  eu  prononçant 
l'abrogation  pure,  simple  et  totale  de  la  lot  du 
19  ianvior 

La  proposition  en  fut  déjà  faite  par  moi,  dans 
la  dernière  session,  par  voie  d'amendement,  à 
la  suite  d'un  projet  de  loi  sur  l'expulsion  de 
Charles  X  ;  l'amendement  fut  adopté. 

Lorsque  ce  dernier  projet  vous  a  été  repré- 
senté a  cette  session,  je  n'ai  pas  renouvelé 
l'amendement  relatif  à  l'abrogation  de  la  loi  du 
19  janvier  1816,  parce  que  quelques  personnes 
ont  cru  que  cette  abrogation  devait  être  l'objet 
d'une  proposition  particulière;  proposition  que 
nous  a  faite  l'honorable  H.  Portails. 

Assurément,  Messieurs,  vous  ne  repousseres 
pas  ce  que  la  dernière  Chambre  avait  admis  ; 
vous  êtes  le  produit  de  la  Révolution  de  1830, 
et  vous  ne  voudres  pas  que  votre  résolution  soit 
au-dessous  de  celle  prise  par  une  Chambre  qui 
avait  été  nommée  par  les  lois  et  sous  l'influence 
du  gouvernement  ae  Charles  X. 

Cependant,  j'ai  pensé  qu'il  était  convenable 
d'apporter  à  la  rédaction  de  la  proposition  prin- 
cipale un  changement  dont  je  vais  vous  Aire 
juges. 

Voici  en  quels  termes  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  de  prendre  une  résolution  : 

«  La  loi  du  19  janvier  1816,  sur  l'anniversaire 
du  21  janvier,  est  abrogée.  » 

Voix  nombreuses  :  Appuyé I  appuyé! 

H.  MarefcaL  En  adoptant  cette  proposition, 
vous  renverras  dans  le  domaine  de  l'histoire  des 
souvenirs,  un  jugement  sur  lesquels  notre  légis- 
lation doit  s'abstenir  de  s'expliquer.  (Appuyé!) 

M.  Pertalle.  Je  me  joins  à  la  rédaction  nou- 
velle proposée  par  H.  Marchai. 

H.  Auguste  Cllraud.  Comme  membre  de 
la  commission,  je  dois  déclarer  à  la  Chambre 

3ue  la  rédaction  avait  été  adoptée  par  la  majorité 
e  la  commission  dans  les  termes  que  vient  de 
Présenter  M.  Marchai,  et  que  c'est  M.  le  rappor- 
;ur  qui  l'a  changée.  (Marques  de  surprise.  Bruits 
divers.) 

M.  Itératry,  rapporteur.  Je  crois  que  l'hono- 
rable préoçinant  se  trompe,  et  /ai  des  motifs 
Sour  le  croire.  J'étais  chargé  de  faire  le  rapport 
e  la  commission,  je  l'ai  fait,  et  il  m'a  semblé 
que  les  idées  que  j'ai  émises  et  rédigées  avaient 
prévalu  dans  le  sein  de  la  commission.  Je  ne  me 
suis  pas  borné  à  cela  :  j'ai  indiqué  un  jour  et 
uoe  heure  pour  donner  connaissance  de  mon 
travail  à  la  commission.  Les  membres,  avertis 
de  cette  convocation,  ont  pu  s'y  rendre.  5  seu- 
lement ont  paru,  et  je  leur  ai  donné  une  double 
lecture  de  mon  rapport.  Je  suis  fâché  que  l'hono- 
rable préopinant  ne  se  soit  pas  présenté,  et  n'ait 
Sas  été  au  nombre  de  ceux  qui  auraient  pu  faire 
es  rectifications,  s'il  y  avait  lieu. 

M.  Augueto  Cblrau*.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bertlu  4e  Vaux.  Ce  sont  là  des  que- 
relles de  ménage. 

M.  Itératry,  rapporteur.  Mais  les  autres  com- 
missaires étaient  présents  à  la  réunion,  et,  après 
une  double  lecture,  ont  approuvé  mon  rapport. 
11  y  a  plus  :  une  modification  a  été  fWte  sur 


IChunbre  det  Dépotés.)        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.        [*3  décembre  1831.] 


87 


ravis  des  membres  présents,  et  je  me  suis  em- 
pressé d'y  déférer. 

Maintenant,  je  vais  parler  de  la  proposition 
qui  vient  d'être  faite  par  le  préopinant,  et  à  la- 
quelle s'est  rallié  l'auteur  de  la  proposition  elle- 
même,  M.  Portails. 

J'ai  pensé,  et  probablement  c'est  l'avis  des 
membres  de  la  commission  qui  ont  approuvé 
mon  rapport^  j'ai  pensé  que  l'intention  de  la 
commission  et  rintention  de  la  Chambre  n'étaient 
pas  de  faire  la  guerre  à  des  tombeaux.  {Rumeurs 
diverses.) 

La  loi  du  19  janvier  1816,  dont  on  demandait 
le  rapport  intégral,  consiste  dans  quatre  articles 
principaux.  De  ces  quatre  articles,  il  y  en  a 
trois  qui  ont  eu  leur  exécution  pleine  et  entière. 

Si  vous  rapportiez  la  loi  en  entier,  il  résulte- 
rait de  là  que  vous  ordonneriez  la  destruction  des 
monuments...  (Non!  non  f) 

Votre  commission  et  son  rapporteur  ont  pensé 
que  la  demande  de  M.  Portalis  reposait  princi- 
palement sur  le  jour  férié,  sur  la  commémora- 
tion du  21  janvier. 

Des  monuments  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
en  vertu  des  articles  de  la  loi,  il  ne  reste  qu'un 
piédestal  qui  est  sur  la  place  Louis  XV.  Eh  bien  ! 
ce  piédestal  a  déjà  repu  une  destination  con- 
sacrée par  le  peuple  lui-même.  Dans  la  journée 
du  30  juillet  1830,  j'ai  vu  écrire  sur  ce  piédes- 
tal :  monument  à  là  chàrtb.  Je  suis  persuadé 
S[ue  le  ministère  s'empressera  de  déterminer  la 
orme  de  ce  monument  d'après  le  vœu  qui  en  a 
été  émis  à  une  époque  assez  mémorable  pour 
que  le  souvenir  en  soit  consacré. 

Je  vais  plus  loin  :  il  serait  peut-être  à  désirer 
que  l'état  des  esprits  permit  d'imiter  en  cela  un 
peuple  ancien  qui,  auprès  du  forum,  avait  élevé 
un  monument,  un  autel  à  la  Concorde.  C'est  là 
probablement  que  sa  place  est  déjà  désignée  par 
l'opinion  publique. 

Je  persiste  dans  l'amendement  présenté  par  la 
commission...  (Interruption),  et  je  le  crois  en 
rapport  parfait  avec  les  intentions  de  la  Cbambre 
elle-même. 

M.  Sel  verte.  La  priorité  pour  l'amendement 
de  M.  Marchai. 

M.  die  Lameth.  J'ai  demandé  la  parole.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Anaraste  CblrandL  Je  demande  la  parole 
pour  un  Tait  personnel. 

Je  ne  prétends  pas  attaquer  notre  honorable 
collègue  M.  Kératry;  mais  je  dois  rendre  hom- 
mage à  la  vérité  et  rétablir  les  faits  tels  qu'ils  se 
sont  passés. 

H.  Berlin  die  Vaux.  On  ne  se  soucie  pas  de 
le  savoir. 

A  gauche  :  Si  1  si  1  Nous  voulons  le  savoir! 

H.  Auguste  CtfrandL  A  la  première  réunion 
de  la  commission,  nous  avons  décidé  deux  cban- 

Bements  de  rédaction  dans  la  proposition  de 
[.  Portalis.  Nous  voulions  faire  disparaître  les 
moisdeuilgénéralQtceun-ci  :  construireà  la  Charte 
de  1830.  Voilà  ce  que  nous  avions  résolu  de 
changer,  et  nous  nous  étions  arrêtés  à  cette  ré- 
daction :  «  La  loi  du  19  janvier  1816,  relative- 
ment à  rannivecsaire  du  21  janvier,  est  abro- 
gée. » 

Il  est  vrai  que  je  ne  me  suis  pas  trouvé  à  la 
séance  dans  laquelle  a  été  lu  le  rapport,  mais  je 
croyais  que  quand  une  chose  était  convenue, 
-cela  devait  suffire.  (Rires.) 

M.  ée  Etameth.  Je  viens  dans  l'intention  de 


demander  la  préférence  pour  l'amendement  pro- 
posé par  la  commission. 

Voix  à  gauche  :  Par  H.  Kératry! 

M.  die  Lameth.  C'est-à-dire  par  H.  Kératry,  au 
nom  de  la  commission. 

Je  viens  ensuite  relever  une  légère  erreur  de 
l'un  des  préopinants,  M.  Berryer,  relativement 
au  meurtre  du  roi  Louis  XVI,  qu'il  a  attribué  à 
la  Révolution  de  89  ;  c'est  une  erreur,  c'est  à  la 
Révolution  du  10  août  1792  qu'il  faut  l'attri- 
buer. Ce  crime  épouvantable  a  été  détesté  par 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  constituante,  il 
est  repoussé  par  la  capitale,  il  est  repoussé  par 
la  nation  tout  entière.  (Oui!  oui!)  Si  je  viens 
parler  dans  cette  question,  c'est  que  je  craindrais 

Sue  la  proposition  qui  vous  est  faite  eût  le  moins 
u  monde  le  caractère  d'atténuation  d'un  crime 
aussi  affreux. 

Nous  sommes  dans  des  circonstances  où  nous 
avons  besoin  de  fortifier  le  sentiment  de  l'amour 
de  la  royauté  ;  tous  les  jours,  j'en  entends  parler 
d'une  manière  très  légère;  je  la  vois  indirecte- 
ment attaquer  dans  toutes  les  occasions.  Il  est 
extrêmement  affligeant  pour  un  patriote  de  voir 
que  le  seul  moyen  de  rendre  la  France  heureuse 
soit  incessamment  attaqué  par  des  sophismes; 
ce  80 nt  les  sophismes  qui  ont  mis  la  société  dans 
les  positions  critiques  où  elle  s'est  trouvée  depuis 
40  ans,  qui  ont  égaré  dans  la  session  dernière 
l'Assemblée,  et  qui  tendent  à  l'égarer  dans  celle- 
ci.  (Bruits  divers.)  Ce  sont  les  sophismes  qui  ont 
le  plus  nui  à  la  cause  de  la  liberté,  ce  sont  eux 
qui  ont  traîné  à  la  mort  le  plus  vertueux  de  tous 
les  hommes,  qui  ont  fait  bannir  le  plus  juste  des 
hommes. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  des  idées  simples 
qu'on  gouverne  les  peuples.  Biles  ont  sans  doute 
beaucoup  de  charmes  ;  j'ai  moi-même  payé  «tribut 
à  leur  séduction,  mais  je  me  suis  bientôt  aperçu 

Su'on  ne  gouvernait  pas  avec  des  idées  simples; 
faut  faire  la  part  des  passions,  autrement  on 
court  le  risque  de  tomber  dans  l'anarchie.  (Appro- 
bation au  centre*) 

Quant  à  l'assassinat  judiciaire  de  Louis  XVI,  un 
des  préopinants,  M.  Berryer,  m'a  dérobé  ce  qae 
je  voulais  en  dire.  J'ai  toujours  été  frappé  de 
toutes  les  vertus  de  cet  excellent  prince,  traîné 
sur  l'échafaod  au  mépris  de  toutes  les  lois,  je  ne 
dis  pas  seulement  de  toutes  les  lois  politiques, 
mais  des  lois  judiciaires  l  Et  sa  noble  épouse  ! 
qui,  au  moment  de  mourir,  a  fait  pâlir  ses  ac- 
cusateurs I  Et  cette  jeune  princesse,  modèle  de 
grâces  et  de  douceur,  véritable  agneau  sans 
tache,  qui  partageait  sa  vie  entre  les  pratiques 
d'une  piété  sincère  et  des  actes  de  bienfaisance, 
qu'elle  trouvait  toujours  insuffisants  au  gré  de 
1  inépuisable  bonté  de  son  cœur  1 

Ah!  Messieurs,  ce  dût  être  un  spectacle  bien 
douloureux  que  celui  de  la  vertu  malheureuse 
et  de  la  beauté  mourant  par  les  mains  d'un 
bourreau! 

Je  désire  donc  qu'il  n'y  ait  'dans  cette  loi  rien 
gui  puisse  porter  atténuation  à  des  crimes  que 
e  déteste  et  que  déteste  toute  la  France  avec  moi. 
e  désire  que  Ton  se  borne  à  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Kératry,  parce  qu'il  a  un  caractère 
plus  lénitif. 

Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  Ton  dise  que  le 
21  janvier  ne  sera  plus  férié.  Un  jour  férié,  Mes- 
sieurs, c'est  une  perte  de  10  millions  pour  la 
France,  et  les  mânes  de  Louis  XVI  ne  seront 
point  affligées  de  la  résolution  qu'on  vous  pro- 
pose à  cet  égard.  (Très  bien!  très  bien!) 
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M.  Marchai.  Je  demande  la  parole. 

M.  ele  Laneth.  La- commission  a  tenu  deux 
séances,  l'une  pour  statuer  sur  cette  proposi- 
tion, l'autre  pour  entendre  là  lecture  au  rap- 
port J'ai  eu  Tbonneur  d'assister  à  la  première 
séance,  et  la  commission  y  prit  la  résolution  de 
de  tous  soumettre,  sauf  un  léger  changement  de 
rédaction,  l'approbation  de  ce  que  tous  a  proposé 
M.  Portalis.  Tel  fut  le  texte  dont  M.  le  rapporteur 
fut  chargé  de  développer  les  motifs. 

Je  n'ai  pas  assiste  à  la  seconde  réunion»  où 
j'aperçois  d'ailleurs  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
statuer  sur  la  simple  rédaction  du  rapport.  Je  ne 
méconnais  pas  q  ue,  dans  la  seconde  séance,  la  com- 
mission n'ait  pu  revenir  sur  la  première  résolu- 
tion et  la  changer.  Aussi  ne  permettrai-je  pas 
d'accuser  M.  le  rapporteur  d'être  l'organe  infidèle 
de  la  commission. 

Maintenant,  Messieurs,  un  seul  mot  sur  la  ques- 
tion elle-même.  Si  vous  n'abroger,  pas  totale- 
ment la  loi  du  19  janvier,  et  si  vous  adoptez  l'a- 
mendement proposé  par  M.  Kératry  au  nom  de 
lacommission,  les  ministres  seront  encore  obligés, 
en  vertu  de  cette  même  loi,  de  faire  achever  les 
monuments  expiatoires  qui  sont  commencés. 
(Bruit  divers.) 

Oui,  Messieurs,  le  mioistère  serait  obligé  de 
faire  achever  les  monuments  ou  il  serait  cou- 

Sable  d'avoir  violé  la  loi  ;  il  y  a  plus,  si  la  main 
e  l'autorité  gravait  sur  l'une  des  faces  de  ces 
monuments  :  «  Elevé  aux  frais  de  la  nation,  en 
expiation  de  l'attentat  du  21  janvier  »,  elle  pro- 
clamerait une  calomnie  nationale;  et  cependant 
elle  serait  dans  les  termes  de  la  loi.  Vous  ne 
pouves  pas  laisser  subsister  une  pareille  possibi- 
lité. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I  appuyé  I 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  proposition  de  M.  Portalis,  de  l'amendement 
de  la  commission  et  du  sous-amendement  de 
M.  Marchai,  et  met  ce  sous-amendement  aux 
voix.  11  est  adopté  à  la  presque  unanimité.) 

MM.  Berryer,  Laugier  de  Chartrouze  et  quelques 
autres  membres  se  sont  levés  contre. 

La  Chambre  vote  au  scrutin  secret,  qui  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 250 

Majorité  absolue 126 

Pour 218 

Contre 32 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion de  divers  projets  de  loi  (Tintérèt  local. 

Les  divers  projets  sont  ainsi  conçus  : 

Article  unique.  La  ville  de  Montauban  (Tarn- 
et-Garonne)  estautorisée  à  emprunter,  avec  inté- 
rêts à  5  0/0.  la  somme  de  20,000  francs  pour 
concourir  à  l'exécution,  pendant  Tbiver,  de  tra- 
vaux d'utilité  communale  énumérés  dans  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  en  date  du  19  no- 
vembre 1831. 

Cet  emprunt  serait  remboursé  par  tiers,  en 
3  ans,  avec  les  intérêts  décroissants,  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires  des 
budgets  de  chaque  exercice,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1832. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Article  unique.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est 
autorisée  à  emprunter  une  somme  de  20,000  francs 
k  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  pour 
contribuer  à  des  travaux  d'utilité  communale 
pendant  l'hiver, 

Cette  ville  est  également  autorisée  à  s'imposer 


extraordinainment  en  4  aos,  à  partir  de  1832, 
une  somme  de  20,000  francs  par  addition  au 
principal  des  contributions  directes,  et  à  en  af- 
fecter spécialement  les  produits  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  précité  par  cinquième  et  en 
5  aos,  à  partir  du  1er  janvier  1833. 
Le  service  des  intérêts  décroissants  de  Fem- 

Srunt  aura  lieu  au  moyen  d'allocations  annuelles 
ans  les  budgets  de  la  ville.  (Adopté.) 

Article  unique.  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  des  Ardennes,  a  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  une 
somme  de  30,000  francs  pour  concourir,  avec 
l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accor- 
dée à  ce  départementdaos  la  répartition  des  3  mil- 
lions 500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  dé- 
partement de  l'Aube,  à  l'aiae  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  une  somme  de  30,000  fr. 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  des  travaux  déai- 
!;nés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 
Adopté.) 

Article  unique.  Il  sera  perçu,  eu  1832,  sur  le 
département  de  la  Charente,  a  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, unesomme  de  30,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Drême  est 
autorisé  à  emprunter  une  somme  de  40t000  francs 
pour  concourir,  avec  l'ai  location  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 

Sartition  des  3,500,000  francs  mis  à  ^disposition 
u  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mobilière,  la- 
quelle sera  perçue  sur  les  exercices  1832, 1833 
et  1834.  (Adopté.) 

Article  unique.  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  du  Finistère,  à  l'aide  dé  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière,  une  somme  de  40,000  francs 
pour  concourir,  avec  l'ai  location  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département,  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  Le  département  au  Gard  est 
autorisé  à  emprunter  une  somme  de  47,000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  des  travaux  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  général. 
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L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de 8  contributions  foncière,  mobilière  et  des 
patentes,  laquelle  sera  perçue  en  1832  et  1833. 
(Adopté.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
50,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Pour  assurer  le  remboursement  de  cet  emprunt, 
il  sera  nerçu,  en  1834,  sur  le  département  de  la 
Haute-uaronne,  à  l'aide  de  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes,  une 
somme  de  50,000  francs.  (Adopté.) 

Article  unique.  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  à  l'aide  de  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
directes,  une  somme  de  40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Lozère 
est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de  20,000  fr. 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 

Kosition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novem- 
re  dernier,  à  l'exécution  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

11  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  1832  et  1833.  (Adopté.) 

Article  unique.  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Mayenne,  a  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  des  patentes,  une  somme  de 
50,000  francs  pour  concourir,  avec  une  allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des  travaux 
spécifiés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 
(Adopté.) 

Article  unique.  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Moselle,  a  l'aide  de  centimes 
additionnels,  au  principal  de  la  contribution 
foncière,  une  somme  de  40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  réparti- 
tion des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du 
fouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  dernier, 
l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général. 

M.  Parant.  Je  demande  la  parole  sur  ce  projet 
de  loi. 

Je  viens  à  l'instant  de  recevoir  une  communi- 
cation du  département  de  la  Moselle;  j'ai  besoin 
d'en  conférer  avec  mes  collègues.  Il  m'est  im- 
possible de  présenter  ici  des  conclusions  contre 


le  projet,  et  cependant,  d'après  la  communica- 
tion que  j'ai  reçue,  il  m'est  indispensable  de  dire 
Saelque  chose  en  faveur  du  département  de  la 
oseile. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'article  qui 
concerne  ce  département  soit  renvoyé  à  lundi 
prochain.  (Bruits  divers.) 

M.  le  Président.  Si  la  demande  de  M.  Parant 
était  adoptée,  on  serait  obligé  de  foire  pour  un  ' 
seul  projet  un  scrutin  particulier. 

M.  Parant.  Vous  sentez  que,  me  trouvant  pris 
à  l'improviste,  n'étant  nullement  préparé,  je  ne 
puis  donner  à  la  Chambre  les  explications  que 
je  voudrais  lui  soumettre. 

M.  Auguste  Glrand.  Sur  quoi  portent  ces 
observations  ? 

M.  Parant.  Je  ne  puis  le  dire;  je  n'ai  pas 
ici  les  pièces  nécessaires,  je  les  ai  remises  à  un 
de  nos  collègues  qui  est  malade. 

La  demande  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire, 
d'ajourner  l'article  qui  concerne  le  département  de 
la  Moselle,  ne  peut  préjudicier  en  rien  aux  autres 
départements,  parce  que  l'on  peut  voter  sur  les 
autres  projets  de  loi,  sans  que  celui  qui  est  rela- 
tif à  la  Moselle  s'y  trouve  compris. 

Je  demande  l'ajournement  à  lundi.  Après  avoir 
examiné  ces  observations,  si  je  ne  les  trouve  pas 
fondées,  je  m'abstiendrai  de  les  présenter.  Dans 
le  cas  contraire,  je  soutiendrai  la  réclamation. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que  la 
proposition  de  M.  Parant  tendrait  à  faire,  lundi, 
pour  le  département  de  la  Moselle,  un  scrutin 
particulier;  mais  comme  il  y  a  encore  d'autres 
projets  de  loi  d'intérêt  local,  on  pourra  y  réunir 
celui  qui  concerne  la  Moselle. 

M.  le  eonlte  d'Argont,  ministre  du  commerce 


I 


ajourné  jusqu'à  ce  qu'on  s'occupe  d'autres  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local.  Je  ne  devine  pas  de 
quelle  nature  peuvent  être  les  observations  que 
Ton  se  propose  de  présenter;  mais  je  suis  le 
premier  a  demander  qu'elles  soient  entendues  et 
que  la  Chambre  puisse  les  apprécier. 

M.  Vatont.  Je  suis  chargé  de  faire  demain  six 
rapports  sur  des  projets  de  même  nature.  Je  prie 
M.  Parant  de  me  communiquer  ses  observations, 
et  je  comprendrai  le  département  de  la  Moselle 
dans  mon  rapport.  (Oui!  oui!) 

M.  Péton,  à  M.  Parant.  Tenez-vous  prêt  pour 
demain,  parce  que  le  rapport  aura  lieu  demain. 
(Rires.) 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, le  projet  de  loi  sur  le  déparlement  de  la 
Moselle  ne  sera  pas  compris  dans  le  scrutin  auquel 
la  Chambre  va  procéder. 

La  Chambre  va  continuer  la  délibération  sur 
les  autres  projets  : 

Article  unique.  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  dé- 
partement de  l'Oise,  à  l'aide  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  foncière 
de  l'exercice  1831,  une  somme  de  35,000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  des  travaux  dé- 
signés dans  la  délibération  du  conseil  général. 
(Adopté.)  _     .   , 

Article  unique.  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  eBt  autorisé  a  emprunter  une  somme 
de  30,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation 
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de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
lement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  a  l'exécution  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  générai. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mobilière,  la- 
Îuelle  sera  perçue  sur  les  exercices  1833  et  1834. 
idopté.) 

Article  unique.  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Somme,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière de  l'exercice  1831,  une  somme  de  40,000  fr. 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  des  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  Le  département  de  la  Sartbe  est 
autorisé  à  emprunter  une  somme  de  40.000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  des  travaux  dé- 
signés dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  l'exercice  1838.  (Adopté.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  secret  : 

Nombre  des  votants  .' 237 

Majorité 119 

Boules  blanches 231 

Boules  noires 6 

(La  Chambre  t  adopté). 

L'ordre  du  Jour  est  la  continuation  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  entrepôts. 
M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  ée  Latorde.  Messieurs,  un  homme  auquel 

S  lus  de  vingt  siècles  ont  conservé  le  beau  surnom 
e  Juste,  refusait  pour  son  pays  un  avantage  im- 
portant, parce  qu'il  lui  paraissait  blesser  les 
strictes  règles  de  féquité.  Qu'aurait  dit  cet  homme, 
Messieurs  si  on  loi  eût  demandé  de  sacrifier, 
non  seulement  ces  règles  de  justice  mais  encore 
les  avantages  bien  reconnus  de  tout  ce  pays,  à 
quelques  intérêt*  privés,  et  c'est  cependant  ce  que 
vous  ferles,  Messieurs,  si  vous  rejetiez  la  loi  qui 
vous  est  présentée.  C'est  donc  dans  cet  ordre  d'i- 
dées que  je  vais  l'examiner  d'abord,  en  principe 
de  justice  et  de  droit,  en  second  lieu  dans  l'intérêt 
général  de  la  France;  enfln  en  ce  qui  concerne 
les  avantages  qu'elle  peut  avoir  pour  quelques 
localités,  les  torts  qu'elle  peut  causer  à  d'autres. 
Quelque  favorisé  que  soit  un  pays  par  la  na- 
ture, quelqu'avancé  qu'il  soit  dans  l'industrie,  il 
est  des  bornes  à  la  diversité  comme  à  la  quantité 
de  ses  produits  ;  mais  il  n'est  point  de  bornes  à 
une  puissance  créée  par  le  génie  de  l'homme 
pour  établir  une  balance  générale  de  bien-être. 
Cette  puissance,  c'est  le  commerce,  agent  distri- 
buteur de  toutes  les  productions,  intermédiaire 
de  tous  les  échanges.  Par  lui,  les  distances  se 
rapprochent,  les  peuples  se  connaissent  et  s'en- 
tendent, la  terre  n'est  plus  qu'un  marché  com- 
mun de  productions  variées,  où  tout  se  répartit 


pour  le  bonheur  de  tous.  L'homme  n'a  plus  be- 
soin de  combiner,  de  diversifier  ses  travaux  en 
raisoo  de  ses  besoins  :  il  lui  suffit  de  produire, 
de  tirer  de  son  champ,  de  son  atelier,  de  l'ex- 
ploitation de  ses  mines,  tout  ce  qu'ils  peuvent 
donner;  des  mains  invisibles  se  chargent  d'ar- 
ranger sa  vie  sur  cette  base  première,  de  lui 
apporter  tout  ce  que  ses  frères,  ses  compagnons 
du  monde  entier,  ont  su  créer  pour  lui  pendant 
qu'il  travaillait  pour  eux. 

Bn  vain,  les  obstacles  de  la  nature,  ceux  de  la 
politique,  plus  funestes  encore,  voudraient  arrêter 
celte  admirable  correspondance.  Cette  société  du 

Ï[enre  humain,  les  décrets  et  les  ordonnances, 
es  guerres  et  les  douanes  font  contre  elle  de 
vains  efforts  ;  les  produits  circulent  se  mêlent, 
se  glissent  à  travers  les  obstacles  et  les  dangers. 
Mais  qui  pourrait  vouloir  arrêter  cet  essor  du 
bien-être  des  hommes?  Quel  est  ce  génie  mal- 
faisant qui  prétendrait  encombrer  un  pays  de 
valeurs  inutiles  et  priver  un  autre  de  celles  qui 
lui  sont  nécessaires?  Ce  génie  malfaisant  est  Vi- 

§norance,  l'ignorance  à  la  fois  des  échanges  et 
es  impôts  et  la  manie  réglementaire  de  tous  les 
deux.  De  la  première  naissent  les  systèmes  pro- 
hibitifs, les  naines  nationales,  qui  font  voir  des 
rivaux,  des  ennemis  dans  des  compagnons  d'in- 
dustrie, qui  consacrent  le  principe  absurde  de 
vouloir  tout  vendre  et  ne  rien  acheter;  de  la  se- 
conde proviennent  ces  lois  qui  pèsent  sur  la 
production  même,  qui  l'eptravent  dès  sa  nais- 
sance, qui  la  saisissent  à  ses  points  de  départ  et 
d'arrivée,  sur  les  passages  inévitables  qu'elle  doit 
franchir,  qui  exigent  d'elle  des  droits  avant  qu'elle 
n'ait  pu  réaliser  des  ventes,  qui  enfin,  dans  l'in- 
tention souvent  d'encourager  telle  ou  telle  indus- 
trie, les  frappent  toutes  en  pesant  indistinctement 
sur  le  consommateur. 
Là  ce  sont  des  villes  qui  ont  besoin  de  grains 

Sour  la  nourriture  de  leurs  habitants,  et  qui 
oivent  se  soumettre  à  je  ne  sais  quelle  mercu- 
riale d'un  marché  éloigné  avant  de  pouvoir  dé- 
barquer la  cargaison  des  vaisseaux  qui  sont  à 
l'ancre  dans  leurs  ports,  ici  c'est  le  pays  tout 
entier  qu'on  rend  tributaire,  esclave  pour  des 
objets  de  première  nécessité  de  quelques  fabri- 
ques, de  quelques  usines,  dont  on  encourage 
ainsi  pendant  longtemps  l'incurie  ou  les  procédés 
imparfaits.  Sur  un  autre  point,  ce  sont  quelques 
propriétaires  d'herbages  qui  obtiennent  que 
20  départements  à  200  lieues  de  chez  eux  soient 
obligés  de  payer  le  double  de  leur  valeur  les 
bestiaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  leurs 
champs  et  surtout  à  l'échange  de  leur  produit  ; 
car  les  peuples  voisins,  par  réciprocité,  portent 
ailleurs  leurs  relations  commerciales. 

Mais  de  tous  ces  obstacles  apportés  à  l'industrie 
par  les  mesures  fiscales  et  administratives,  aucun 
ne  présente  une  singularité  plus  frappante  que 
l'opposition  au  transit  des  marchandises  étran- 
gères que  vous  venes  de  faire  cesser,  que  cette 
idée  bisarre  de  se  refuser  à  vendre  soi-même  et 
par  une  route  plus  directe  les  denrées  que  le 
peuple  voisin  recevrait  d'autres  mains,  de  cons- 
tituer ainsi  son  propre  pays  en  un  désert  qu'il 
fout  contourner  pour  arriver  au  but,  et  qu'on 

Erive  des  avantages  d'un  pays  libre  et  civilisé.  Eu 
ien!  Messieurs,  le  rejet  du  droit  d'entrepôt  serait 
encore  plus  funeste;  car  si  vous  aves  reconnu  les 
avantages  et  la  justice  du  transit,  refuser  l'entre* 
pôt  qufn'en  est  que  la  conséouence,  serait  vous 
opposer  au  moyen  le  plus  efficace  de  le  mettre 
en  œuvre.  Comment  I  il  serait  permis  aux  denrées 
grevées  de  la  servitude  de  la  douane  de  traverser 
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tout  le  pays,  et  il  leur  serait  refusé  le  droit  de 
s'arrêter  quelque  part  et  dans  des  lieux  où  Ja 
surveillance  est  bien  plus  facile  1 

Il  leur  serait  interdit  de  s'arrêter  sur  des  points 
où  des  négociants  habiles  pourraient  les  répartir, 
leur  chercher  de  nouveaux  débouchés,  et  de  sta- 
tion en  station,  de  confiance  en  confiance,  arri- 
ver au  pays  étranger  à  la  convenance  des  cosi- 
gnataires et  des  expéditeurs.  Cette  facilité  si 
naturelle  accordée  par  la  douane  à  quelques  lo- 
calités, aurait  donc  constitué  des  droits  à  ces  loca- 
lités ;  mais  si  demain  ce  genre  d'impôt  était  sup- 
primé, que  serait  devenu  le  droit  ?  fi  y  a  mieux, 
si  la  douane,  confiante  dans  certaines  compagnies 
de  négociants,  prenait  leurs  effets  à  long  terme 
en  nantissement  du  droit,  où  seraient  encore  les 
privilèges,  les  prérogatives  de  ces  localités.  S'il 
en  était  autrement,  ce  ne  serait  point  une  faveur 
que  la  douane  aurait  accordée  à  ces  localités, 
mais  bien  une  rigueur  inutile,  gratuite,  qu'elle 
exercerait  sur  les  autres.  Que  veut,  que  doit  vou- 
loir uniquement  la  douane,  car  elle  seule  est  ici 
en  jeu? 

Bile  doit  vouloir  percevoir  son  impôt,  ne  pas 
risquer  de  le  perdre.  Passé  cette  considération, 
toute  autre  action  de  sa  part  n'est  plus  qu'une 
exception  à  un  droit,  une  entrave  à  un  exercice. 
Si  après  avoir  accordé  cette  faculté  à  des  ports, 
tels  que  le  Havre,  elle  a  cru  pouvoir  l'étendre  à 
des  villes  à  20  lieues  dans  l'intérieur  des  terres, 
comme  à  Bordeaux  et  Nantes,  pourquoi  ne  rac- 
corderait-elle pas  avec  les  mêmes  garanties  à 
d'autres  villes  plus  avancées  dans  l'intérieur? 

Il  en  est  ainsi  de  toute  amélioration  sociale  ;  à 
mesure  qu'on  avance  en  civilisation,  une  grande 
route  n'est  fréquentée  que  jusqu'au  moment  où 
une  autre  plus  courte  ou  meilleure  est  construite 
dans  le  même  but,  celle-ci  jusqu'à  ce  qu'un  canal 
latéral  ou  un  chemin  de  fer  l'ait  fait  abandonner; 
et  ceux  qui  soutiendront  une  opinion  contraire, 
retomberont  involontairement  dans  les  anciennes 
et  ridicules  récriminations  de  la  bêche  contre  la 
charrue,  de  la  quenouille  contre  le  rouet,  de 
celui-ci  contre  les  machines  à  filer,  des  copistes 
contre  les  imprimeurs  ;  enfin,  ce  qu'on  voit  de 
nos  iours,  des  porteurs  d'eau  contre  les  tuyaux 
de  plomb. 

dette  question  me  parait  donc  impossible  à 
soutenir  en  droit;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
en  convenance  sociale,  en  une  sorte  de  déférence 

3u'un    gouvernement  doit  à  d'importantes,  à 
'utiles  populations.  S'il  n'est  pas  bien  prouvé 
que  l'intérêt  général  demande  ce   droit  d'en- 
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sager. 

La  France,  Messieurs,  par  sa  position  géogra- 
phique, n'est  pas  seulement  un  vaste  territoire 
productif,  mais  aussi  un  lieu  de  passage  néces- 
saire aux  produits  des  pays  les  plus  industrieux. 
La  masse  de  travail  qu'elle  met  en  valeur  peut 
s'accroître  ainsi  de  toutes  les  circulations  des 
objets  à  la  convenance  des  autres,  surtout  de- 
puis que  les  moyens  de  transport  par  la  vapeur 
sont  devenus  si  commodes,  si  rapides,  si  écono- 
miques. 

Lorsque  par  le  transit  et  l'entrepôt,  qui  en  est 
le  moyen,  vous  vous  intéressez  à  la  répartition,  à 
l'échange  des  denrées  des  villes  considérables, 
où  les  capitaux  et  l'habileté  peuvent  aller  par- 
tout chercher  des  consommateurs,  leur  accorder 
des  facilités  de  payement,  expédier  rapidement 
à  l'étranger,  recevoir  les  commandes,  le  mou- 


vement s'accélère,  se  propage,  se  multiplie,  et 
tout  le  pays  en  ressent  les  heureux  effets.  La 
cbatne  des  entrepôts  frontières,  tels  que  Metz, 
Strasbourg,  Besançon,  trop  éloignés  des  ports, 
s'y  rattache  alors  par  des  chaînons  vigoureux, 
qui  les  secondent,  qui  établissent  entre  eux  des 
rapports  qui,  sans  cela,  n'existeraient  que  fai- 
blement. Les  droits  n'étant  plus  acquittés  qu'au 
moment  de  la  vente,  les  négociants,  soulagés 
des  avances  onéreuses  qu'ils  devaient  faire  au 
fisc  et  de  commissions  qui  s'y  trouvaient  com- 
prises, peuvent  donner  a  meilleur  marché  les 
denrées  au  consommateur,  et  par  cela  seul  aug- 
menter beaucoup  le  débit, 

Les  denrées,  placées  ainsi  sous  les  yeux  des 
capitalistes,  leur  permettraient  de  laisser  l'intérêt 
des  avances  en  consignation  ;  mais  que  serait-ce 
si  l'admirable  usage  anglais  des  warrants  ou 
consignation  transmissible  venait  à  s'introduire, 
et  que  les  denrées  devinssent  des  effets  négocia- 
bles comme  toute  autre  valeur  et  servissent  à 
fonder  cet  utile  principe  de  mobilisation  de  cir- 
culation qui  a  tant  contribué  à  l'augmentation 
des  richesses  et  du  crédit  cbez  un  peuple  voisin? 

Or,  de  semblables  opérations  ne  peuvent 
s'effectuer  que  dans  les  lieux  où  sont  les  grands 
capitaux  et  le  besoin  de  diviser  à  l'infini  les  pla- 
cements. 

Loin  que  ce  grand  dépôt  de  denrées  de  tout 
genre  prête  à  l'agiotage,  comme  le  pense  un  de 
nos  collègues,  M.  Varsavaux;  il  en  est  le  meil- 
leur obstacle,  parce  qu'il  tend  à  éviter  ces  varia- 
tions de  prix  causées  en  général  par  le  défaut 
d'approvisionnement;  et  nous  en  avons  la  preuve 
dans  le  seul  entrepôt  fortement  approvisionné 
que  Paris  possède,  celui  du  sel,  qui,  irenfermaut 
10  millions  de  kilogrammes,  ou  300  0/0  de 
la  consommation,  n'a  jamais  vu  de  variations 
dans  les  prix,  tandis  que  les  autres  denrées,  telles 
que  grains,  charbon,  huiles,  vins  même,  qui  ne 
Bont  qu'à  10,  25  et  40  0/0  au  plus  de  la 
consommation,  sont  livrés  à  des  variations  de 
prix  trop  subites  et  souvent  funestes  au  con- 
sommateur. 

Mais  examinons  autrement  la  question  à 
l'avantage  de  la  France  :  plus  un  pays  peut 
réexporter  de  produits  étrangers,  et  plus  faci- 
lement il  trouve  le  débit  des  siens  propres,  parce 
que  l'achat  des  premiers  a  été  pour  lui  un 
moyen  d'échange;  c'est  parce  que  l'Angleterre 
peut  prendre  aux  étrangers  250  millions  annuel- 
lement de  leurs  produits  à  transiter,  à  réexporter 
chez  d'autres  nations,  qu'elle  débite  la  somme 
énorme  de  900  millions  des  siens,  tandis  que  la 
France,  exportant  à  peine  50  millions  de  mar- 
chandises étrangères,  et  par  contre  des  siens 
seulement  250,  se  trouve  dans  une  situation  pé- 
nible pour  32  millions  d'hommes  laborieux,  vis- 
à-vis  de  14  millions  d'autres,  dont  le  travail  est 
sans  doute  plus  habile,  plus  éclairé,  mais  non 
pas  plus  actif. 

L'organisation  d'un  transit  rapide  produit  par 
de  grands  dépôts  d'approvisionnement,  donne- 
rait donc  un  nouvel  essor  à  notre  industrie,  et 
ne  serait  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  déplace- 
ment de  travail,  mais  bien  un  nouveau  et  utile  dé- 
veloppement. 

Examinons  actuellement,  Messieurs,  le  point  le 
plus  important,  le  tort  qui  peut  en  résulter  pour 
les  localités  où  les  entrepôts  existent  ;  car,  je  le 
répète,  si  cette  innovation  devait  causer  leur 
ruine  *,  si  leurs  réclamations  à  cet  égard  n'étaient 
pas  non  seulement  exagérées,  mais  même  dans 
mon  opinion,  absolument  erronées,  je  n'oserais, 


ate  ions  ses  «ruas 

:taé  Jeu 
ne  la  trois  quarts  de  ces 
*rr-  et  de  la  mam-fc 
à  II  situation  maritime,  à* 

départ,  a 
à         * 
rien  à  faire  avec  fiai  cndf. 
■  existe  4e  mime  des  remtieas  directes  de 
arec  tes 
avances  fuîtes  aux  comas  eu  tant  aetre  rapport 
aaeetes  muduibun  et  es  ni—  de  mcultnxe- 
Cest  toujours  à  ces  ports  que  éerromt  être 
d'abord  les  mu  1  hmilm»  ;  cYr  €\ 
«e  les  Tibes  de  iluténear  pourront  les 

il  fendra  qu'el- 
les soient  débarquées  et   réexpédiées.  Qbele 
éaaouTereut-ilsdnac  t  Ds  perdrai  an  plus 
Inage  de 
le 
ce 
leur  bénéfice  ne  sera-4-ii  sas  campeuse  psr  la 

me  lear  nrucaieiont  de 
le  fret 
Tires,  ta  wmUMkiU  d'entrées  et  de 
migisins,  ànm  et  rommisaon  d'expéditions 
noufeiks!  Je  ne  seux 


G? 


de  la  douane,  où  les 
étroites  ou  conseil  de  sente  de 
nagaêreles  hrttimm  fi  de 
à  attendre  dans  le  port  la  fa  de  lear  ai 
laine,  aiu  de  proâter  de  la  unaaimmiln 
Usait  l'équipage,  ee  qai  faisait  méafru  aourênt 
d'exnédier  de  Géacu,  4e  LiTourne,  06  le  baii- 


Loraqee  cette  aboarde  meture  a  été  abolie,  les 
béliasetts firent deax  oa  trois  voyages  aa  baa 
«Tern,  et  les  bénéfices  do  fret,  des  *irnmif-miif 
de  défaarqnem  eut,  d'embarquement,  de  répara- 
tions de  navires  de  toas  tiares,  s  élevèrent  bien 
aa  delà  ém  modique  araatage  de  stationnement 
daas  le  sort.  U  maltitedc  &s  affaires  est  rime 
da  commerce,  plotdt  qne  leor  importance.  Les 
nlles  maritimes  soot  les  portes  do  pari  :  oa  a 
baaa  ao  avoir  la  ciel,  U  faut  toujours  psassr  par 
la  serrure,  et  racornissement  des  aflairee  qui  sa 
feraient  toujours  par  eues,  sa  feroat  nécessaire- 
ment toujours  pour  eUes. 

Mais  j'arrive.  Messieurs,  à  ao  point  délicat  de 


cette  question,  et  qa'il  tant  cependant  aborder 
à  une  sot     "  "     "    


sorte  de  prévention  de  maillé,  a  bat 
le  dire,  qai  existe  entre  planteurs  Tilles  et  mêaie 
plusieurs  départements  de  la  France  et  la  Tille 
de  Paris.  Les  orateart  qai  ai'ont  précédé  ne  Ton  t 
point  disaùnalé  ;  nais  ils  y  ont  aris  pins  de  tonne 
que  les  chambres  de  commerce  des  Tilles,  et 
sortent  celle  de  Haute?,  qai  s'exprime  ainsi  : 
•  ParunVstHlpaidéjamToriséaa  delàdetootepro- 
portion?  Toas  les  joort  U  s'embellit  et  sa  popu- 
lation augmente  aa  détriment  de  nos  proTioces 
dont  la  misère  s'accroît  en  raitoo  de  la  prospé- 
rité de  Paris..  r"-i~- 

Memieurs,  jamais  erreor  oins  funeste  n'a  été 
r-^—ft,  riïïnis  irpairm  rlnifiumri  rtmalhru 
reusmnent  trop  accréditée,  n'a  mérité  d'être 
combattue  pias  par  des  frits  qae  par  des  raison- 


en  produits  des  départements;  la 
de  &2,&4,CKjO  francs,  dont  3?4,690.n 
consommations  industrielles,  et  318  miilious  en 

des  provinces,  il  fiant  ajouter  les  fraesde trans- 
port, a  ^expédition,  répandus  aar  les  routes,  et 
dont  on  peat  cakaler  fimportiarr  en  pensant 
qne  les  produits  importés  aanneOement  dans  la 
capitale  pèsent  3  millions  de  tonirmy  efest- 
à-dire  pins  qne  ta  totaiilé  de  ce  qne  la  France 
reçoit  en  importations  auLeeiles  par  transport  de 
mer. 

Sar  10  voitures  oa  bataaax  qu'on  rtmcaatre, 
00  peat  être  sur  qne  8  on  9  sont  destinés  i 
rapproTisJonnrsnrnt  de  Paris,  Bn  18»,  la  dé- 
î«mc  totale  des  habituais  de  cette  ville,  y  compris 
le  («Terneat  de  leare  contributions,  a  été  de 
>£i  mOioas,  on  anlreaseat  preaqne  le  budget  de 
*  France.  Chaîne  habitant  a  dépensé  celte  annés 
\ÂS2Q  francs,  et  chaque  onrrier  7*4  francs»  dont 
îei  trois  quarts  en  produits  des  depeiteausnte. 
Le  cercle  de  consommation  de  ces  produttei'éteud 
on  se  resserre  en  raison  de  la  prospérité  de  la 
capitale.  Depuis  2  ans,  où  cette  dépense  de 
1,020  francs  n'est  pins  qne  de  900  francs,  lea 
tiestiaax  da  Finistère.  le*  bois  de  construction 
des  départements  dn  Centre,  d'autre?  prodnitsdn 
Midit  n'entrent  pins  dans  la  cansommitina.  An- 
cane  Tille  da  nrraame.  proportioo  gardée  avec 
le  nombre  de  ses  habitants,  n'atteint  à  amitié 


Rooeo,  par  exemple,  si  Inen  miné,  si  ridm,  «ai, 
en  y  comprenaat  sa  banliene,  a  225,000  ha- 
bitants, et  par  conséqaent  derrail  coasoatmerea 
prodaitsdes  Benx  enTiroonaats  pins  du  qnsart  de 
Paris,  ne  consomme  en  bestiaux  qne  10  0,0,  01 
salaisons  qne  6,  en  Tin  qne  2* 

Il  en  est  de  même  en  ce  qai  concerne  la  nopa- 
ladoa  ;  son  accroissement  i  Paris,  loin  d*aToir  ban 
an  détriment  des  proTioces, 
cipakmeot  qne  dindiridus 
prorinees  poar  y  chereber  remploi  de  mars  bras  f 
de  lenrs  talents,  qu'ils  ne  tronTent  point  aillears, 
H  qai  reportent  ches  enx  qaeloae  temps  après, 
le  produit  de  leurs  traTaax.  Vaagmeatation, 
d'atîlenrs,  de  la  population  dans  les  capitales,  est 
ordinairement  le  régulateur  d'une  mgmfaurion 
non  point  aussi  forte,  mais  toujours  importante 
dans  les  prorinees. 

Ainsi,  Londres,  qui  en  1745  était  mains  étendu 
que  Paris,  et  qui  Test  aajeurd'aai  dnq  fois 
pins;  qai  compte  242,000  mamans,  mraqae  aoas 
D'en  aToos  pas  30400,  a  tu  dan*  une  égale  pro» 
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portion,  et  avec  plus  de  rapidité  encore,  s'élever 
les  villes  de  Liverpool,  de  Bristol,  de  Birmingham, 
de  Manchester,  qui  rivalisent  avec  la  capitale.  Il 
en  a  été  ainsi  en  France,  et  les  15  dernières 
années  nui  Tiennent  de  s'écouler,  pendant  les- 
quelles u  a  été  bâti  2,000  maisons  dans  Paris, 
ont  été  également  signalées  par  des  constructions 
considérables  et  des  améliorations  de  tout  genre 
dans  les  provinces  :  il  y  ,a  solidarité  et  sympa- 
thie entre  les  unes  et  les  autres.  Les  campagnes 
sont  la  force  d'un  pays  ;  les  villes,  sa  richesse  ; 
sa  capitale,  sa  splendeur  :  raccord,  l'harmonie 
entre  tous,  constitue  les  prospérités  générales. 

Sans  doute,  la  centralisation  administrative 
est  un  grand  mal  ;  mais  une  masse  de  capitaux 
et  d'industries  placés  favorablement  dans  un 
point  central,  est  le  principe  vital  qui,  dans  le 
corps  social  comme  dans  le  corps  humain,  reflue 
du  cœur  aux  extrémités,  et  donne  partout  l'ac- 
tion et  le  mouvement. 

Mais  quittons,  Messieurs,  ces  froids  calculs  de 
l'existence  sociale  pour  des  considérations  pins 
élevées.  U  est  aussi  pour  les  peuples  une  vie 
intellectuelle,  un  intérêt  de  gloire,  d'éclat  qui  ne 
leur  est  pas  moins  cher  que  les  intérêts  maté- 
riels, et  qui  se  concilie  avec  epx.  Ce  sont  les 
souvenirs  de  leur  histoire,  et  les  monuments  qui 
les  retracent;  monuments  qui  ne.  peuvent  être 
disséminés  sur  tout  le  sol,  sont  ordinairement 
concentrés  dans  la  capitale,  et  sont  le  signe  de 
sa  prospérité. 

Un  des  adversaires  du  projet,  M.  Jay,  en  nom- 
mant Paris  la  moderne  Athènes,  craint  que  le 
goût,  l'élégance  qui  y  régnent  ne  se  perdent 
dans  des  mœurs  commerciales  ;  mais  je  loi  ré- 
pondrai qu'Athènes  était  une  ville  commerciale 
et  manufacturière,  en  même  temps  qu'elle  ren- 
fermait les  chefs-d'œuvre  du  génie  élevés  aux 
frais  de  toute  la  Grèce.  L'orateur  Lisias  et  le 
père  de  Démosthèoe  étaient  de  grands  manu- 
facturiers ;  Xénophon  était  le  chef  d'une  com- 
pagnie d'actionnaires,  et  jamais  ce  double  ca- 
ractère, dans  là  ville  de  Minerve,  n'excita  la 
jalousie  d'aucun  peuple  de  la  Grèce. 

L'armateur  des  lies  comme  l'habitant  du  Pélo- 
ponèse  et  celui  de  l'Attique,  arrivant  au  Pyrée, 
saluaient  avec  respect  le  tombeau  de  Thémis- 
tocle  et  le  sommet  de  l'Acropolis  qui  contient  les 
temples  de  ses  dieux,  les  tombeaux  de  ses  grands 
hommes. 

U  en  sera  ainsi  de  vous,  Messieurs,  je  n'en 
doute  p$s;  vous  contemplerez  toujours  avec 
satisfaction,  et  vous  montrerez  avec  orgueil  aux 
étrangers,  les  monuments  accumulés  pendant 
18  siècles  dans  la  capitale,  et  qu'il  est  si  impor- 
tant de  conserver. 

Je  n'en  veux  pour  garant  que  la  péroraison 
éloquente  du  discours  d'un  autre  de  nos  hono- 
rables adversaires,  M.  Dubois,  de  la  Loire-Infé- 
rieure  ;  et  s'il  eût  été  le  seul  interprète  des 
sentiments  de  ses  commettants,  je  me  serais 
épargné  et  à  vous,  Messieurs,  cette  dernière 
digression  ;  mais  vous  la  pardonnerez,  en  enten- 
dant encore  ces  étranges  paroles  de  la  chambre 
de  commerce  de  Nantes  :  «  Ces  édifices  somp- 

Stueux,  dit-on,  de  Paris,  ses  greniers  d'abon- 
ance,  ses  spectacles  dispendieux,  ses  fêtes, 
ses  établissements  de  tout  genre,  sont  payés  par 
privilège  sur  le  budget  de  la  France.  »  Il  y  a 
ici  autant  d'erreurs  que  de  mots. 

Ce  n'est  pas  à  vous,  Messieurs,  qu'on  appren- 
dra ce  qui  est  payé  sur  le  budget:  vous  l'avez 
entre  les  mains,  et  vous  pouvez  voir  si  ces  gre- 
niers d'abondance  et  ces  établissements  de  bien- 


faisance y  figurent,  quoique  les  nombreux  hôpi- 
taux de  Pans,  les  maisons  d'orphelins,  d'aveu- 
gles, de  vieillards,  renferment  dans  leur  popula- 
tion plus  des  trois  quarts  d'habitants  apparte- 
nant aux  départements;  et  quand  aux  spectacles, 
aux  fêtes,  aux  édifices  somptueux,  aux  encoura- 
gements ^  aux  lettres  et  aux  arts,  et  à  tout  ce  cor- 
tège brillant  qui  porte  si  haut  l'éclat  et  l'agré- 
ment de  la  ville  de  Paris  ;  oui,  sans  doute,  ils  sont 
portés  au  budget,  section  3  a  4,  à  7  du  ministè- 
re de  l'intérieur;  mais  leur  ensemble  ne  s'élève 
qu'à  la  somme  de  4  millions  pris  spécialement 
sur  la  somme  de  5,500,000  que  la  Tille  de  Paris 
verse  au  Trésor  depuis  cinq  ans  sur  la  ferme  de 
ses  jeux,  et  qu'elle  dépensait  autrefois  à  son  u- 
sage  ;  ainsi  ce  n'est  point  la  France  qui  donne  à 
Paris  le  prestige  des  arts  et  des  lettres  qui  inté- 
resse tous  les  pays,  mais  bien  Paris  qui  le  donne 
et  qui  le  conserve  à  la  France, 

C'est  Paris  qui,  par  la  réunion  des  agréments  de 
la  vie,de  tout  ce  qui  parle  au  cœur  et  à  l'imagi- 
nation, des  hommes,  attire  en  France  cette  foule 
d'étrangers  qui  viennent  y  passer  une  partie  de 
leur  vie  sans  s'y  fixer  tout  â  fait,  et  alimenter 
ainsi  l'industrie,  la  consommation  des  provin- 
ces et  la  splendeur  qui  convient  à  la  ville  prin- 
cipale d'un  grand  Empire. 

Abjurons  donc,  Messieurs,  ces  préventions  qui 
tendraient  à  affaiblir  entre  la  capitale  et  les  dé- 
partements des  liens  qu'il  est  si  utile  de  resser- 
rer; élevons-nous  donc  à  de  hautes  considéra- 
rations.  Est-ce  bien  à  cette  époque  que  l'on  doit 
attaquer  ce  que  nos  adversaires  appellent  le  dog- 
me de  la  liberté  du  commerce,  qu'il  faut  deman- 
der de  le  restreindre,  de  s'opposer,  comme  on 
le  dit,  à  ses  brusques  saillies,  et  prétendre  mê- 
me que  l'industrie  trop  développée  est  contraire 
à  la  morale,  parce  qu'elle  fait  naître  des  pas- 
sions qu'on  ne,  peut  satisfaire  ? 

Non,  Messieurs,  c'est  au  contraire  au  moment 
qu'une  révolution  favorable  à  la  liberté  a  eu 
heu,  que  la  liberté  doit  à  son  tour  être  favo- 
rable à  celte  révolution,  qu'elle  doit  renverser 
pour  elle  les  barricades  de  l'ignorance  et  les 
fausses  doctrines.  Que  veut  la  France?  du  tra- 
vail. Qui  peut  lui  procurer  ce  travail  ?  le  déve- 
loppement de  toutes  ses  facultés,  [de  toute  son 
industrie. 

C'est  donc  à  ta  fois  dans  l'intérêt  de  la  justice,  de 
la  France,  et  des  villes  mêmes  qui  repoussent  ce 
projet,  que  je  l'appuie  de  tous  mes  efforts. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Dupin. 

M.  Charles  Dupin.  Il  me  semble  qu'il  fau- 
drait renvoyer  la  discussion  à  lundi. 

Voix  à  droite  :  Non!  non!  Parlez!  parlez  1  il 
n'est  que  cinq  heures  et  demie  ! 

M.  Delaroche.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  prendre  en  considération  que  cette  dis- 
cussion a  déjà  été  scindée,  et  qu'il  serait  temps 
d'arriver  à  la  conclusion.-  Il  y  a  ici  plusieurs  dé- 
légués des  ports  de  mer,  qui  attendent  depuis 
quelques  jours  le  résultat  de  cette  discussion.  Us 
I  ont  vue  commencer,  ils  ne  la  verront  pas  ter- 
miner. 

Nous  ne  pourrons  pas  nous  en  occuper  de- 
main, puisque  le  samedi  est  un  jour  consacré 
aux  pétitions  et  divers  autres  objets  déjà  indi- 
qués; mais  lundi  elle  se  présentera  de  nouveau, 
et  il  serait  bon  que  d'autres  discussions  étran- 
gères ne  vinssent  pas  à  la  traverse  de  la  discus- 
sion sur  les  entrepôts.  4x 
.  Je  voudrais  que  la  Chambre  arrêtât  la  marche 


u 


[Chambre  dei  Députés.]        RÈGNE  DE  L0U1S-PH1LIPPE.        [*3  déoembre  1831.] 


qui  devra  être  suivie,  et  qu'elle  examinât  s'il  ne 
serait  possible  de  continuer  demain  cette  discus- 
sion. 

Plusieurs  voix:  Demain,  c'est  jour  de  pétitions. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  demain  est  fixé.  La  Chambre  a  remis  à  de- 
main, par  renvoi  spécial,  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  canal  des  Pyrénées  et  sur  le  dé- 
veloppement de  plusieurs  propositions. 

Si  la  Chambre  le  désire,  on  pourra  continuer 
aussi  à  demain  la  discussion  actuelle. 

Une  voix  :  Bt  les  pétitions  ? 

H.  le  Président.  Les  pétitions  ?  cela  va  sans 
dire  ;  mais  si  la  Chambre  le  désirait,  on  pourrait 
faire  suivre  les  rapports  de  pétitions  de  la  dis- 
cussion sur  les  entrepôts. 

Dans  tous  les  cas,  cette  discussion  est  renvoyée 
à  lundi,  et  dès  lors  elle  sera  continuée  sans  in- 
terruption. La  Chambre  sait  quelles  circonstances 
ont  obligé  de  la  scinder,  et  elle  sait  aussi  que 
ces  circonstances  ne  se  renouvelleront  pas. 

Voix  nombreuses  :  k  lundi  I  à  lundi  I 

Voix  à  droite  :  Il  faut  encore  entendre  un  ora- 
teur. (Bruit  divers.) 

M.  Franeele  Deleeeert.  Ne  pourrait-on  pas 
intervertir  Tordre  du  jour  adopte  pour  la  séance 
de  demain?  H.  Delaroche  a  soumis  à  la  Chambre 
des  considérations  qui  doivent  la  frapper.  U  y  a 
des  délégués  des  ports  de  mer  qui  sont  venus  à 
Paris  pour  la  discussion,  et  qui  sont  rappelés 
par  leurs  affaires  dans  leurs  départements.  A  me 
semble  que  nous  pourrions  poursuivre  sans  in- 
terruption la  discussion  de  la  loi  des  entrepôts, 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  terminée. 

H.  le  barea  Hereler.  On  ne  peut  étrangler 
une  discussion  comme  celle-là.  Il  faut,  au  con- 
traire, épuiser  tous  les  discours,  parce  que  la 
question  est  extrêmement  grave  et  intéresse  un 
grand  nombre  de  départements;  et,  dans  cette 
circonstanoe,  vous  ne  pouves  refuser  d'entendre 
tous  les  orateurs  qui  peuvent  avoir  des  observa- 
tions à  présenter,  même  à  satiété. 

H.  Fra*fei«  Deleseert.  Le  préopinant  a  mal 
compris  ma  pensée  et  celle  de  If.  Delaroche. 
Noos  avons  demandé  que  la  discussion  se  suivit 
avec  tous  les  développements  qu'elle  comporte, 
mais  sans  interruption. 

M.  Salverte,  Quand  vous  intervertiries  l'ordre 
du  jour  de  demain,  vous  n'empécheries  pas  qoe 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  entrepôts  fût  scin- 
dée ;  car  elle  le  serait  toujours  par  le  dimanche 
qui  va  arriver.  Au  contraire,  que  vous  entendiei 
aujourd'hui  un  des  orateurs  qui  sont  inscrits 
pour  la  discussion  générale,  et  qu'à  dater  de 
lundi  vous  vous  occupies  exclusivement  de  la 
loi  sur  les  entrepôts  :  alors  la  discussion  géné- 
rale se  terminera;  et  la  Chambre  arrivera  à  la 
discussion  des  articles.  (Appuyé  !  appuyé  !) 

H.  le  PréeMeat  La  parole  est  à  H.  Charles 
Dupin. 

H.  Charles  Dapla.  Messieurs,  Il  m'est  impos- 
sible, malgré  le  désir  que  l'éprouve  de  favoriser 
en  toutes  choses  la  liberté  du  commerce,  de  con- 
sidérer cependant  les  choses  sous  le  même  point 
de  vue  que  l'honorable  collègue  que  vous  aves 
entendu  tout  à  l'heure  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  et  de  regarder  le  commerce  pour  ainsi 
dire  comme  une  véritable  base  sur  laquelle  on 
peut  opérer  Instantanément  tous  les  changements 
que  l'imagination  peut  supposer. 

Une  loi  vous  est  proposée  pour  établir  des  en- 


trepôts dans  4  villes  de  la  frontière  continentale 
et  dans  4  villes  de  l'intérieur.  Votre  commission, 
sans  prudence,  sans  réserve  aucune,  va  bien 
plus  loin  que  le  gouvernement;  elle  concède  au 
ministère  la  faculté  exorbitante  d'accorder,  de 
refuser  dès  à  présent  et  sans  autres  conditions 
qne  celle  du  bon  plaisir,  établissement  d'entre- 

Êts  intérieurs  dans  toutes  les  villes,  dans  tous 
i  bourgs  du  royaume. 

Si  la  loi  doit  passer  avec  une  telle  latitude,  je 
le  déclare,  malgré  tout  mon  désir  d'en  appuyer 
les  dispositions  principales,  je  serai  forcé  d  en 
voter  le  reiet 

En  vain  l'on  m'objecterait  le  sagesse  du  minis- 
tère et  son  intérêt  à  ne  pas  trop  multiplier  les 
entrepôts,  je  serais  peu  touché  de  ces  allégations. 
Lorsque  les  députés  d'un  département  viendront 
demander  en  masse  l'établissement  d'un  entre- 
pôt dans  1,  2,  3  de  leurs  villes,  en  invoquant 
les  principe»  mêmes  mis  en  avant  par  votre  com- 
mission, et  sanctionnés  par  votre  suffrage,  le 
droit  commun,  l'égalité  des  faveurs,  la  liberté 
indéfinie  du  commerce  et  tous  ces  doctes  apho- 
rismes  qui  constituent  aujourd'hui  la  logomachie 
de  la  science  dite  économique,  le  ministère  n'aura 
rien  à  répondre  :  il  devra  céder. 

Tout  ami  du  ministère  que  je  puisse  être,  je 
n'aime  pas  non  plus  qu'on  le  rende  souverain 
dispensateur  d'un  trop  grand  nombre  de  faveurs 
pour  les  villes  comme  pour  les  citoyens  ;  si  nous 
ne  voulons  pas  qu'un  jour  il  abuse  de  son  pou- 
voir, ne  rendons  pas  son  pouvoir  exorbitant  ;  et 
si  nous  ne  voulons  pas  qu'il  se  corrompe,  en 
devenant  corrupteur,  posons  de  prudentes  limites 
aux  moyens  qu'auraient  les  hommes  et  les 
cités  de  se  faire  corrompre  par  lui. 

rétablis  donc  en  principe,  qu'en  aucnn  cas  le 
législateur  ne  doit  concéder  au  gouvernement  la 
faculté  d'établir  des  entrepôts,  par  ordonnance. 
La  loi,  la  loi  seule  doit  conférer  aux  cités  cet 
avantage  spécial  ;  car  il  influe  sur  les  recettes  et 
sur  les  dépenses  du  Trésor  public. 

Je  n'aime  pas  non  plus  des  changements  trop 
soudains  et  trop  multipliésdanscesétablissements 
qui  touchent  de  près  aux  intérêts  matériels  de 
nos  villes  et  de  nos  ports  ;  pour  être  conséquents 
avec  nous-mêmes,  il  ne  faut  pas  nous  montrer 
tour  à  tour  circonspects  à  l'excès  sur  certaines 
innovations  difficiles  mais  utiles;  et  confiants, 
aventureux  outre  mesure  au  sujet  d'antres  chan- 
gements qoe  le  temps,  les  gradations,  les  ména- 
gements peuvent  seuls  rendre  salutaires. 

Si  j'ai  lieu  de  m'étonner  en  considérant  l'impré- 
voyance, et  j'ose  le  dire,  l'imprudence  de  la 
commission,  Je  suis  bien  plus  surpris  encore  de 
la  préoccupation»  de  l'aveuglement  des  villes  ma- 
ritimes sur  le  véritable  danger  de  leur  opposition. 
Ce  danger  est  tout  entier  dans  la  multiplication 
rapide,  indéfinie  des  entrepôts  intérieurs,  et  c'est 
là  que  les  représentants  des  ports  ne  veulent  pas 
l'apercevoir. 

Ô'il  fant  en  croire  les  orateurs  qui  combattent 
le  projet  de  loi,  la  concurrence  de  7  villes  secon- 
daires, que  dis-je.  la  concurrence  simultanée  de 
toutes  les  villes  de  l'Intérieur,  une  exceptée,  ne 
mérite  pas  de  leur  inspirer  la  plus  légère  appréhen- 
sion. A  leurs  yeux,  cette  concurrence  n'est  qu'un 
appât,  un  leurre,  présenté  modérément  par  le 
ministère,   immodérément  par  la  communion, 

Sour  détourner  l'attention  des  ports  du  véritable 
anger  qni  les  menace.  Ils  n'ont  voulu  voir,  lia 
ne  voient  dans  le  projet  de  loi,  qu'une  seule  ques- 
tion, c'est  l'établissement  d'un  entrepôt  dans  la 
capitale  du  royaume. 
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«  Ne  soyex  pas  surpris,  dit  l'an  d'eux,  que  la 
discussion  se  norne  à  l'entrepôt  de  Paria.  En  vain 
le  projet  a-t-il  associé  quelques  villes  frontières 
et  de  l'intérieur  au  même  avantage.  En  vain  vo- 
tre commission  plus  libérale  encore,  poursuit-elle 
partout  ce  qu'elle  appelle  le  privilège,  et  concède- 
t-elle  à  la  dernière  bourgade  de  France,  la  faveur 
d'entreposer.  Il  ne  faut  pas  que  cet  esprit  de  li- 
berté nous  fasse  illusion.  Toute  la  question  est 
dans  l'entrepôt  de  Paris;  le  reste  n'est  laque 
pour  mémoire,  comme  on  dit  en  terme  de  budget.  » 

Que  d'honorables  orateurs,  députés  de  la  Loire- 
Inférieure  ou  de  la  Seine-Inférieure,  vous  aient 
tenu  ce  langage,  je  le  conçois  facilement.  C'est 
Paris  qu'ils  redoutent,  Paris  est  tout  à  leurs  yeux 
et  peu  leur  importe  la  concurrence  d'autres  cités 
de  l'intérieur  :  ils  le  pensent,  ils  l'expriment,  et 
rien  n'est  plus  naturel. 

Mats  que  des  députés  d'autres  parties  de  la 
France  unissent  leurs  voix  à  ce  cri  d'alarme; 
qu'ils  témoignent  pour  leurs  départements,  par 
rapporta  la  capitale,  des  craintes  de  concurrence 
que  rien  ne  peut  justifier,  en  vérité,  voilà  ce  qui 
m'étonne. 

Sur  11  orateurs  inscrits  contre  le  projet  de  loi, 
3  appartiennent  au  seul  département  de  la 
Gironde.  Serait-ce  donc  que  le  port  de  Bordeaux 
a  le  moindre  intérêt  dans  cette  question  ?  Croit-il 
que  l'établissement  d'un  entrepôt  à  Paris  cause- 
rait à  Bordeaux  le  moindre  dommage?  Exami- 
nons avec  l'attention  la  plus  grave.  Bordeaux  est 
au  rang  des  cités  les  plus  précieuses  à  la  France, 
et  nous  reculerions  devant  la  pensée  d'attenter 
à  sa  prospérité. 

Si  Bordeaux,  à  l'extrémité  sud-ouest  du  ro- 
yaume, doit  éprouver  un  si  grand  dommage  par 
rétablissement  d'un  entrepôt  à  Paris,  Marseille, 
l'opulente  émule  de  Bordeaux,  située  à  l'extré- 
mité sud-est  du  royaume,  et  dans  une  position 
correspondante  par  rapport  à  la  capitale,  Marseille 
devrait  éprouver  un  semblable  détriment.  Mar- 
seille n'est  pas  moins  clairvoyante  sur  les  inté- 
rêts de  son  commerce  que  sa  rivale  du  Midi. 
Cependant,  il  faut  bien  que  Marseille  soit  sans 
inquiétude,  puisque  pas  un  de  ses  députés  ne 
s'est  inscrit  contre  le  projet  d'établir  un  entrepôt 
à  Paris. 

A  quoi  peut  tenir  cette  extrême  différence  en- 
tre tes  jugements  portés  sur  la  même  question 
commerciale  par  les  2  plus  grands  ports  dont 
8'bonore  le  commerce  français? 

Cela  lient  à  ce  que  Marseille  connaît  par  expé- 
rience les  avantages  et  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  pour  son  négoce  de  l'institution 
d'un  grand  entrepôt  intérieur,  tandis  que  Bor- 
deaux s'effraie  d'un  établissement  dont  il  n'a 
jamais  éprouvé  les  effets. 

Depuis  1806,  un  entrepôt  intérieur  existe  dans 
la  ricbe  vallée  du  Rhône,  au  confluent  de  ce 
fleuve  et  de  la  Saône,  au  croisement  des  routes 
de  l'Italie,  de  la  Provence,  de  la  Bourgogne,  du 
centre  et  de  l'est  de  la  France. 

Cet  entrepôt,  établi  dans  une  ville  de  160,000 
âmes,  qui  possède  aujourd'hui  d'immenses  capi- 
taux, l'entrepôt  de  Lyon,  a-t-il  alarmé,  a-Mi 
ruiné  Marseille?  Non,  Messieurs.  Cet  entrepôt, 
au  contraire,  a  produit  des  résultats  si  bienfai- 
sants pour  Marseille,  que  cette  ville  s'est  empres- 
sée, il  y  a  23  ans,  de  demander  qu'on  agrandit  le 
cercle  des  objets  entreposages  à  Lyon,  et  qu'on 
facilitât  l'approvisionnement  et  les  opérations  de 
cet  entrepôt. 

Ce  mie  Marseille  obtint,  il  y  a  23  ans,  n'a  pas 
cessé  de  loi  paraître  avantageux  ;  car,  depuis  ce 


temps,  elle  n'a  jamais  demandé  qu'on  abolit  ce 
qu'elle  avait  libéralement  et  judicieusement  sol- 
licité pour  la  ville  de  Lyon. 

Voulez- vous  maintenant  comparer  le  commerce 
des  2  grands  ports  du  Midi  :  le  commerce  de 
Bordeaux,  qui  n'éprouve  pas  les  pertes  si  redou- 
tées d'une  concurrence  avec  des  entrepôts  inté- 
rieurs, et  le  commerce  de  Marseille,  rivalisant 
depuis  un  quart  de  siècle  avec  l'entrepôt  de 
Lyon. 

Lorsque  Bordeaux  reçoit  pour  100  millions  de 
marchandises  susceptibles  d'être  entreposées,  et 
payant  les  droits  dans  son  port,  Marseille  en 
reçoit  pour  206  millions. 

Depuis  le  quart  de  siècle  que  Marseille  est  en 
concurrence  avec  un  entrepôt  intérieur,  sa  popu- 
lation s'est  accrue  de  plus  de  30,000  âmes,  et 
dans  le  même  temps,  celle  de  Bordeaux  ne  s'est 
pas  accrue  de  20,000. 

Voilà  qui  peut  nous  expliquer  comment  Marseil- 
le, en  présence  de  sa  prospérité,  et  suffisamment 
éclairée  par  sa  propre  expérience,  ne  partage  pas, 
ne  pourrait  pas  partager  les  terreurs  que  parait 
éprouver  Bordeaux. 

J'examinerai  plus  tard  les  intérêts  des  autres 
ports;  mais,  pour  ne  pas  rétrécir  le  champ  de  la 
discussion,  pour  ne  pas  fatiguer  la  Chambre  par 
l'examen  spécial  d'un  trop  grand  nombre  d'in- 
térêts particuliers,  je  préfère  traiter  actuellement 
la  question  générale. 

La  France  entière,  affirme-t-on,  est  intéressée 
à  ce  que  Paris,  favorisé  par  tant  d'avantages, 
comme  capitale  du  royaume,  n'obtienne  pas  une 
faveur  nouvelle  qui  concentrerait  trop  de  richesses 
dans  son  sein. 

Rendre  Paris  plus  marchand,  plus  industrieux, 
plus  peuplé,  plus  riche,  c'est  appauvrir  d'autant 
le  reste  de  la  France. 

Faire  ainsi  prospérer  Paris,  c'est  menacer  la 
tranauillité  du  royaume. 

«  Plus  que  personne,  nous  dit  avec  une  con- 
viction profonde,  un  éloquent  député  de  la  Loire- 
Inférieure,  plus  que  personne  je  redoute  la  cen- 
tralisation de  la  richesse,  de  l'industrie  et  des 
masses  populaires;  plus  que  personne  je  suis 
inquiet  des  moyens  par  lesquels  les  gouverne- 
ments pourvoieront  aux  crises  qu'amène  cette 
centralisation.  »  n  reproche  vivement  au  minis- 
tère de  courir  de  lui-même  au-devant  d'un  tel 
péril;  ensuite  il  nous  fait  un  énergique  tableau 
des  éléments  de  discorde  et  de  faction  que  ren- 
ferment les  grands  ports  de  l'ouest  et  du  midi; 
il  peint  toutes  les  souffrances  au  milieu  de  toutes 
les  passions  ;  a  et  voilà,  conclut-il  avec  une  amère 
ironie;  voilà  à  quoi  le  ministère  va  se  prendre.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  je  n'ai  pas  pour 
objet  d'affaiblir  les  objections  ni  de  voiler  les 
sombres  tableaux  qui  peuvent  agir  sur  vos  imagi- 
nations; j'ai  confiance  dans  la  force  de  la  vérité 
pour  dissiper  à  la  fois  les  illusions  et  les  terreurs. 

J'en  appelle  à  l'attention,  à  l'équité  de  mon 
honorable  collègue  delà  Loire-Inférieure;  je  n'am- 
bitionne pas  d'autres  juges  que  des  esprits  tels 
que  le  sien,  généreux,  patriotiques,  et  dignes 
de  reconnaître  la  vérité  alors  même  qu'elle  est 
contraire  aux  idées  qu'ils  ont  embellies  et  forti- 
fiées par  la  puissance  de  leur  talent. 

Supposons  donc  à  présent  que  l'uu  de  nous 
n'est  plus  député  de  Nantes  ;  l'autre,  celui  de 
Bordeaux;  l'autre,  celui  du  Havre  ou  deDunker- 
que,  et  que  je  ne  sois  plus  député  de  Paris.  Soyons 
plus»  soyons  les  députés  de  la  France,  et  consul- 
tons l'intérêt  général. 

Vous  avec  entendu  tous  les  adversaires  du 
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projet  de  loi  s'élever  contre  la  concentration  des 
richesses  à  Paris.  À  leurs  yeux,  les  capitaux  Tien- 
nent se  concentrer,  s'engouffrer  dans  les  comp- 
toirs de  Paris,  comme  les  papiers  administratifs 
se  concentrent  et  s'engouffrent  dans  les  bureaux 
du  ministère  ;  d'où  résultent,  afQrme-t-on,  des 
détriments  analogues  pour  tous  les  départements. 
Il  y  a  là  pour  moi  quelque  chose  impossible  à 
comprendre. 

Lorsqu'on  parlera  des  revenus  d'un  pacha  qui 
thésaurise,  lorsqu'on  citera  la  concentration  des 
épargnes  et  des  rapines  d'un  dey  d'Alger  et  d'un 
pacha  de  Janina  {Rires.),  je  comprendrai  qu'il  en 
résulte,  pour  les  provinces  pressurées,  appau- 
vrissement et  misère;  car  ce  sont  autant  de  tré- 
sors enlevés  à  la  circulation,  qui  vivifie  le  corps 
social,  comme  le  sang  circule  dans  nos  veines 
pour  entretenir  la  vie. 

Mais,  lorsqu'on  parle  des  capitaux  qui  se  con- 
centrent dans  les  ateliers  des  fabricants,  dans 
les  caisses  des  négociants,  au  sein  d'une  grande 
cité,  et  qui  s'y  concentrent,  dit-on,  pour  retirer 
au  reste  du  royaume  le  mouvement,  la  force,  la 
vie,  on  tient  un  langage  que  je  ne  puis  plus 
comprendre. 

Admettez  pour  un  instant  que  les  capitaux  de 
Paris  sont  condamnés  à  n'opérer  que  sur  Paris, 

2ue  dans  Paris,  et  vous  allez  à  l'instant  frapper 
e  mort  la  capitale.  Vous  allez  renouveler  pour 
elle  le  supplice  de  cet  homme  enfermé  dans  son 
trésor,  et  mourant  privé  de  toutes  choses  au  mi- 
lieu de  ses  capitaux  immobiles  et  stériles. 

On  vous  a  parlé  de  la  force  de  centralisation 
des  capitaux;  on  s'est  trompé  du  tout  au 
tout  sur  leur  nature  ;  ils  ne  sont  richesse 
que  par-  la  force  expansive  dont  ils  sont 
animés.  Ds  ont  dans  la  vie  sociale  la  même  fa- 
culté, la  même  énergie  que  la  chaleur  et  la  lu- 
mière dans  le  monde  physique.  Appréhender  que 
des  capitaux  amassés  dans  une  vaste  capitale, 
au  sein  d'un  grand  pays  libre,  s'y  concentrent, 
s'y  renferment,  s'y  stérilisent,  et  ne  propagent 
au  dehors  que  dénuement  et  misère,  c'est  ap- 
préhender que  l'élément  de  la  lumière,  accu- 
mulé dans  un  immense  globe  au  centre  de  l'u- 
nivers, par  cette  concentration,  ne  déshérite 
l'univers  du  bienfait  de  ses  rayons. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  avec  des  images 
palpables  que  nous  voulons  foire  apprécier  la 
vérité.  Démontrons-la  par  des  raisons  positives 
et  oar  des  faits  irrécusables. 

Commençons  par  ne  rien  dissimuler  sur  les 
accroissements  de  Paris,  en  population,  en  in- 
dustrie, en  richesses  concentrées;  vous  en  verres 
à  l'instant  les  effets  et  les  conséquences. 

Bn  1789.  Paris  n'avait  que  600,000  habitants  ; 
il  en  possède  aujourd'hui  plus  de  800,000.  Bn  1789, 
les  revenus  accumulés  des  citoyens  de  Paris 
étaient  au  plus  de  322  millions  ;  ils  surpassent 
aujourd'hui  894  millions.  Bn  1789,  Paris  n'avait 
qu'une  industrie  languissante,  et  maintenant 
Paris  est  une  ville  manufacturière  du  premier 
ordre. 

Voyons,  sous  ces  3  points  de  vue,  si  Paris 
n'a  fait  ces  conquêtes  qu'aux  dépens  de  la  popu- 
lation du  royaume. 

Bn  40  années,  Paris  s'est  accru  de  220,000  ha- 
bitants, mais  dans  le  même  intervalle  la  France 
entière  s'est  accrue  de  6  millions  d'habitants  : 
ce  n'a  donc  pas  été  par  le  dépeuplement  du 
royaume  que  la  capitale  a  vu  accroître  sa  popu- 
lation. 

Bu  40  années,  les  revenus  de  Paris  ont  plus 
que  doublé,,  mais,  dans  le  même  intervalle,  les 


revenus  de  la  France  entière  se  sont  accrus  de 
5  à  8  milliards  ;  si  Paris  possède  un  surplus  de 
revenus  annuels  d'environ  473  millions,  Paris 
ne  l'a  donc  pas  acquis  en  appauvrissant  la 
France. 

Bn  40  années,  les  fabrications  de  Pans  ont  à 
peu  près  triplé  ;  mais  les  fabrications  de  l'indus- 
trie française,  qui  n'égalaient  pas  1  milliard,  il  y 
a  40  ans,  surpassent  aujourd'hui  2  milliards  : 
donc  les  progrès  admirables  obtenus  par  l'indus- 
trie parisienne  ne  l'ont  pas  été  par  la  spoliation 
et  l'appauvrissement  de  l'industrie  exercée  dans 
tous  nos  déparlements. 

C'est  ici,  Messieurs,  qu'il  faut  vous  montrer 
dans  tout  son  jour  l'influence  vivifiante  de  l'in- 
dustrie parisienne  sur  l'industrie  nationale,  sur 
le  commerce  de  la  France  et  sur  la  prospérité 
des  départements  maritimes. 

L'industrie  parisienne  doit  être,  avant  tout, 
considérée  comme  un  immense  atelier  de  perfec- 
tionnement. C'est  à  Paris  que  les  arts  les  plus 
délicats,  les  plus  difficiles,  les  moins  propagés  dans 
les  départements,  prennent  naissance  ou  se  per- 
fectionnent. S'agit-il  de  fils,  de  tissus,  qu*  le  seul 
Indoustan  sache  fabriquer,  Paris  entreprend  cette 
conquête  pour  la  France;  ses  capitaux  suffisent 
aux  sacrifices  des  essais,  ses  artistes  emploient 
leur  génie  à  triompher  des  difficultés,  et  bientôt 
les  difficultés  sont  vaincues  :  l'industrie  duThi- 
bet  est  rendue  française* 

M.  François  Delessert.  C'est  à  H.  Ternaux 
qu'on  le  doit.  Cites  M.  Ternaux,  c'est  un  fait  très 
honorable  pour  lui. 

M.  Charles  Dnpln.  Oui,  c'est  à  H.  Ternaux. 

Croyez-vous  qu'elle  va  donner  à  Paris  une  ré- 
compense égoïste  et  rester  confinée  sur  les  rives 
de  la  Seine? 

Non,  Messieurs;  cette  magnifique  fabrication 
fournit  promptement  des  imitations  à  Lyon,  à 
Nimes,  a  Saint-Quentin  ;  la  préparation,  l'exécu- 
tion d'une  foule  d'opérations,  trop  dispendieuses 
à  Paris,  sont  confiées  aux  ouvriers  de  l'Aisne,  de 
la  Marne  et  de  la  Somme  ;  celles  de  Lyon  se  pro- 
pagent dans  Saône-et-Loire  et  dans  la  Loire  ; 
celles  de  Ntmes  vont  enrichir  les  Gévennes.  Ainsi, 
de  proche  en  proche,  les  travaux  enfantes  par 
la  magnifique  imitation  des  cachemires,  bienfait 
de  la  capitale,  se  communiquent  à  10  départe- 
ments, et  donnent  à  la  France  un  nouveau  genre 
de  produits,  que  j'estime  beaucoup  trop  bas  en 
ne  le  portant  qu'à  25  millions  par  an. 

Ces  mécaniques,  ces  instruments,  ces  métiers 
ingénieux,  qui  sont  indispensables  à  la  fabrica- 
tion perfectionnée  des  tissus  de  coton  et  de  laine, 
ce  sont  les  artistes  de  Paris  qui  les  ont,  suivant 
le  besoin  de  l'industrie,  inventés,  imités  ou  amé- 
liorés pour  toute  la  France;  ce  sont  les  ateliers 
de  leurs  élèves  que  nos  départements  possèdent 
aujourd'hui. 

Jugez  par  un  seul  fait  de  la  rapidité,  de  la 
grandeur  de  ces  progrès.  Il  y  a  40  ans,  quelques 
100,000  livres  de  coton  suffisaient  à  notre  fa- 
brique dans  l'enfance  ;  mais  aujourd'hui,  grâce 
à  l'impression,  grâce  aux  moyens  d'opérer  que 
la  Fraoce  doit  surtout  aux  artistes  de  la  capitale, 
29  millions  de  kilogrammes  de  coton  ne  suffi- 
sent plus  aux  besoins  de  nos  ateliers,  même  à 
présent  où  nos  consommations  éprouvent  quelque 
diminution.  C'est  donc  sur  un  seul  genre  d'in- 
dustrie plus  de  100  millions  acquis  aux  dépar- 
tements par  le  génie  parisien. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'iofinllé  d'arts  méca- 
niques perfectionnés  à  Paris  ;  je  n'en  citerai  que 
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deux.  (Test  Paris  qui  place  aujourd'hui  la  France 
au  premier  rang  de  nos  nations  industrieuses 
pour  la  fabrication  de  ces  magnifiques  instru- 
ments d'astronomie,  d'optique  et  de  navigation, 
également  précieux  pour  la  science  et  pour  le 
commerce  maritime,  que  je  retrouve  sans  cesse 
dans  les  services  qu'il  a  reçus  de  l'industrie 
parisienne. 

C'est  au  même  titre  que  je  citerai  la  fabrica- 
tion des  montres  marines  :  c'est  Paris  qui  seul  a 
pu  soutenir  honorablement,   avantageusement 

Kur  la  France  la  rivalité  contre  l'horlogerie  de 
ngleterre  et  de  la  Suisse.  C'est  de  Paris  que 
sont  sortis  les  artistes  distingués  qui  maintenant 
pratiquent  ce  bel  art  dans  les  départements. 

C'est  la  typographie  parisienne  qui  fournit  à 
toutes  les  villes  du  royaume  des  presses,  des  ca- 
ractères et  jusqu'à  des  ouvriers. 

C'est  à  Paris  que  la  France  doit  d'avoir  pu  ri- 
valiser avec  l'Allemagne  et  l'Italie  pour  la  fabri- 
cation des  instruments  de  musique,  fabrication 
qui  produit  plusieurs  millions  chaque  année. 

fit  les  arts,  qui  tirent  un  grand  prix  de  la  beauté 
des  formes,  de  la  cureté  du  dessin,  du  goût  ex- 
auis.de  la  composition,  orfèvrerie,  porcelaines, 
ebénisterie,  modes,  couleurs,  teintures,  c'est 
Paris  qui  les  exerce  sans  rivale  dans  l'Europe, 
c'est  Paris  qui  les  propage  avec  leur  grâce  et 
leur  élégance  dans  nos  départements  les  plus 
industrieux  et  les  plus  policés. 

Ces  ports  de  mer  qui  s'indignent  à  la  pensée 
<rae  Paris  partage  avec  eux  l'avantage  du  dépôt 
de  quelques  produits  étrangers  ;  c'est  dans  Paris 
que  fut  conçu  l'admirable  système  d'éclairage 
qui  rend  plus  faciles  et  plus  sûres  les  approches 
.  et  l'entrée  de  leurs  rades  et  de  leurs  bassins.  Bh 
bienl  l'industrie,  la  richesse,  le  commerce  de 
Paris  ne  sont  pus  moins  bienfaisants  pour  la 
France  que  les  appareils  parisiens  le  sont  pour 
les  villes  maritimes  sur  les  phares  de  la  côte. 

Combien  d'arts  nouveaux,  et  maintenant  de  la 

Fins  haute  importance,  ont  pris  naissance  à 
aris  :  blanchissage  par  le  chlore,  éclairage  par 
le  gaz,  moiré  métallique,  conservation  des  ali- 
ments dans  leur  pureté,  leur  fraîcheur  et  leur  déli- 
catesse, bienfait  immense  surtout  pour  les  navi- 
gateurs, pour  les  armements  maritimes,  qui,  je 
ne  veux  point  me  lasser  de  le  redire,  comptent 
pour  la  plupart  de  leurs  progrès,  de  leurs  moyens 
améliores,  ces  services  émanés  de  l'industrie  pa- 
risienne. 

Par  ce  simple  aperçu,  tout  rapide,  tout  impar- 
fait qu'il  puisse  être,  vous  voyez,  à  n'en  pouvoir 
douter,  quelle  immense  influence  exerce  Paris 
sur  les  progrès,  sur  le  perfectionnement  et  l'a- 
grandissement de  l'industrie  nationale,  et  vous 
comprenez  maintenant  comment  100  millions, 
ajoutés  aux  fabrications  annuelles  de  la  capitale, 
ont  pu  produire  un  milliard  d'accroissement  dans 
les  fabrications  de  la  France  entière. 

Quittons  les  ateliers  pour  passer  dans  les  comp- 
toirs et  pour  examiner  l'effet  avantageux  ou 
funeste  des  capitaux  qu'on  dit  concentrés  à  Paris. 

La  France  a  voulu  600  lieues  de  canaux  ;  Paris 
a  fourni  la  presque  totalité  des  fonds  nécessaires 
à  cette  immense  entreprise,  accomplie  déjà  ou 
près  de  l'être  pour  les  navigations  qui  traversent 
les  départements  de  l'Oise,  de  la  Somme,  de 
l'Aisne  et  des  Ardennes;  les  départements  de 
l'Yonne,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  du  Haut- 
Rhin  et  du  Bas-Rhin,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  et 
pour  les  travaux  commencés  dans  la  Bretagne, 
dans  l'Allier  et  la  Nièvre,  le  Cher,  l'Indre  et  l'Indre- 
et-Loire. 


La  France,  admirant  avec  raison  remisent 
avantage  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  reti- 
rent de  leurs  chemins  de  fer,  a  souhaité  d'en 
voir  de  semblables  exécutés  sur  son  territoire. 
C'est  à  Paris  que  se  sont  formées  les  associations 
qui  terminent  en  ce  moment  40  lieues  de  chemin 
entre  Lyon,  Saint-Btienne  et  Roanne. 

C'est  avec  les  capitaux  de  Paris  que  se  sont  en- 
trepris, dans  nos  départements,  des  dessèche- 
ments, des  défrichements,  des  plantations,  qui 
rendront  la  France  plus  salubre  et  plus  opulente. 

C'est  principalement  avec  des  capitaux  de  Paris 
qu'on  a  mis  en  activité  d'admirables  établisse- 
ments d'industrie  de  Pallaouen,  du  Creosot, 
d'Imphy,  Fourchambaud,  Baccarat,  les  mines 
d'Alais,  les  salines  de  l'Est. 

Dans  nos  villes  les  plus  industrielles,  &  Saint- 
Quentin,  à  Sedan,  à  bouviers,  à  Gisors  et  dans 
beaucoup  d'autres  villes,  vous  seriez  surpris 
d'apprendre  combien  de  fabriques,  combien  de 
simples  métiers  sont  en  mouvement,  et  combien 
d'ouvriers  nourris  par  les  capitaux  de  Paris. 

Quand  le  commerce  de  la  France  éprouve  quel- 
que grande  commotion,  guand  les  capitaux  de  la 
France  se  rossèrent  et  disparaissent,  ou  ne  s'of- 
frent qu'à  des  taux  ruineux,  où  le  marchand,  où 
le  manufacturier  des  départements  trouve- t-ii  un 
moyen  de  salut?  C'est  dans  les  capitaux  parisiens. 
Ce  n'est  pas  seulement  à  l'institution  publique  de 
la  Banque,  c'est  auprès  des  simples  banquiers; 
et,  dans  cette  enceinte,  quelques-uns  d'entre  eux 
seront  à  jamais  l'objet  de  la  reconnaissance  et 
des  bénédictions  de  l'industrie  française;  leurs 
malheurs  môme  ne  les  soustrairont  pas  à  la  re- 
connaissance nationale. 

Les  ports  maritimes,  comme  les  villes  de  l'in- 
térieur, ont  éprouvé  cette  généreuse  influence  de 
la  capitale.  Depuis  longtemps  le  commerce  mari- 
time s'effectue  au  bénéfice  mutuel  des  capitaux 
de  Paris  et  des  ports;  depuis  longtemps  la  pros- 
périté de  la  navigation  française  se  développe  à 
la  fois  par  les  efforts  et  pour  l'avantage  indivi- 
sible des  ports  et  de  la  capitale.  Voyez  donc  s'il 
est  raisonnable,  s'il  est  juste  de  mettre  leurs  pré- 
tendus intérêts  sépares,  en  rivalité,  en  oppo- 
sition. 

Yoyes  surtout  combien  il  est  inconséquent 
d'opposer  ce  qu'on  appelle  la  nationalité  du  com- 
merce des  ports  à  ce  qu'on  prétend  être  l'im- 
moralité, l'égolsme  du  commerce  parisien  : 

Les  capitaux  de  Paris,  ce  n'est  pas  l'honorable 
ambition  d'un  travail  honnête  qui  les  met  en 
mouvement;  c'est  l'ambitieuse  ardeur  de  la  for- 
tune, c'est  l'habitude  des  audaces  de  Bourse,  ce 
sont  les  jeux  subtils  d'un  agiotage  immense  : 
partout  le  vice,  l'immoralité. 

M.  Dubois  [de  la  Loire-Inférieure).  Je  proteste 
contre  les  citations  que  vous  faites. 

M.  Charles  Duptn  répète  la  phrase. 

M.  Dubois.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Charles  Du  pin.  J'ai  copié  cette  phrase 
dans  le  Sténographe. 

M.  Dubois.  Il  n'y  a  pas  cela  dans  le  Sténo- 
graphe. 

M.  Charles  Dapln,  Je  prie  l'honorable  mem- 
bre de  croire  que  je  n'ai  eu  aucune  intention  de 
dénaturer  ses  paroles. 

Voyez,  au  contraire,  le  tableau  qu'on  nous  fait 
des  grandes  cités  maritimes  qui,  loin  des  habi- 
tudes toutes  différentes  de  celles  du  commerce 
intérieur,  nous  élèvent  un  ordre  de  négociants  à 
grandes  vues,  souvent  moins  préoccupés  du  désir 
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d'une  fortaoe  rapide  que  d'une  noble  rivalité  avec 
te  pavillon  étranger. 

Messieurs,  les  misérables  à  passions  basses  qui, 
fuyant  le  travail  et  cherchant  le  bénéfice  au  sein 
dn  jeu,  souillent  la  Bourse  et  les  tripots,  avec 
leurs  passions  honteuses,  les  confondrait-on  par 
hasard  avec  les  commerçants  de  Paris?  Oublie- 
rait-on qu'un  chef  d'atelier  ou  de  manufacture, 
an  marchand  qui  néglige  son  industrie  pour 
Jouer  non  seulement  dans  le  tripot,  mais  a  la 
Bourse,  perd  aussitôt  son  crédit,  et  cesse  bientôt 
d'appartenir  à  ce  commerce  qui  le  répudie?  (Très 
H** l  très  bien!) 

Si  les  maisons  qui  florissent  aujourd'hui  dans 
la  capitale  ont  agrandi  les  spéculations,  ont  aug- 
mente les  bénéfices  du  commerce  parisien,  croyez- 
vous  qu'ils  y  soient  parvenus  par  des  audaces  de 
Bourse?  Mais  la  Bourse,  comme  tout  autre  jeu, 
ruine  l'un  pour  enrichir  l'autre,  sans  accroître 
d'un  denier  la  totalité  des  richesses.  Non,  Mes- 
sieurs, à  Paris  comme  dans  nos  ports,  comme 
partout  ailleurs,  ce  sont  les  vertus  commerciales 
— i  _-~j-i.~«*  t.  ™~~a.î.a  j..  ""»nierce  ;  c'est 

prévoyance; 

c'est  la  force 

d'âme  dans  l'adversité. 

Ce  sont  ces  vertus  qui.  plus  puissantes  que  la 
fortune  même  quand  elle  accable  le  grand  ma- 
nufacturier, le  grand  négociant,  lui  laissent  l'hon- 
neur, et  conservent  la  mémoire  des  services  qu'il 
a  rendus  aux  arts  ainsi  qu'au  négoce. 

Qu'ose-ton  réclamer  pour  les  ports  ?  Des  habi- 
tudes d'un  commerce  plus  national,  et  plus  d'a- 
mour de  la  gloire  nationale.  Prenez,  depuis  40  ans, 
les  noms  des  négociants  les  plus  célébrée  et  les 
plus  dignes  de  l'être  ;  compares  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé dans  les  ports  et  ceux  qni  ont  travaillé  dans 
Paris  :  quels  sont  ceux  dont  la  France  reconnais- 
sante gardera  la  plus  honorable  et  la  plus  longue 
mémoire  ? 

Où  le  grand  La  Rochefoucauld  chercha-t-il  un 
continuateur  à  sa  bienfaisance  nationale?  dans 
le  commerce  de  Paris.  Où  les  amis  de  l'instruc- 
tion primaire  cherchaient-ils  des  appuis,  des  se- 
cours, quand  la  Restauration  s'opposait  à  leurs 
efforts?  dans  le  commerce,  dans  l'industrie  de 
Paris.  Où  la  reconnaissance  nationale  cherchait- 
elle  des  bienfaiteurs  généreux  et  des  tuteurs  dé- 
voués pour  les  enfants  de  son  grand  orateur  ? 
dans  le  commerce  de  Paris.  Bt  quand  vint  le  jour 
du  péril,  quand  il  fallut  résister  au  despotisme 
massacrant  les  citoyens,  qui  fût  encore  au  pre- 
mier rang  ?  le  commerce  de  Paris,  dans  son  tri- 
bunal et  dans  la  maison  de  ses  plus  illustres  in- 
dustriels* 

À  cette  pensée,  inouïe  jusqu'à  ce  jour,  d'un 
commerce  moins  moral  et  moins  français  parce 

3u11  serait  parisien,  qu'il  me  soit  donc  permis 
e  présenter  aux  suffrages,  à  la  reconnaissance,  à 
l'orgueil  de  la  patrie,  les  vertus  du  commerce  de 
Paris,  depuis  ses  grands  capitalistes  jusqu'à  ses 
marchands  les  plus  modestes,  et  depuis  ses  grands 
manufacturiers  jusqu'à  ses  simples  ouvriers,  hé- 
roïques dans  le  combat,  modérés  après  la  vic- 
toire, amis  de  ceux  qui  les  emploient,  et  sans 
odieuse  envie  contre  le  bien-être  des  chefs  d'in- 
dustrie qui  les  font  vivre. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  d'user  de  représailles 
contre  les  orateurs  dont  je  combats  les  opinions; 
et  pour  exalter  davantage  les  qualités  du  com- 
merce de  Paris,  loin  de  moi  de  rabaisser  le  mé- 
rite des  commerçants  de  nos  ports,  réprouve 
peur  les  nos  et  pour  les  autres  la  même  estime 
et  le  Même  attachement.  Mais  en  tout,  pour  les 


hommes  ainsi  que  pour  les  choses,  il  finit  pro- 
portionner la  reconnaissance  aux  services. 

Quels  droits  les  ports  de  mer  ont-ils  à  récla- 
mer notre  intérêt  et  notre  protection  ?  Ce  sont 
les  services  qu'ils  rendent  à  notre  Industrie 
en  écoulant  chez  l'étranger  le  surplus  des  pro- 
duits de  nos  champs  et  de  nos  ateliers. 

Voyons  si  Paris  à  lui  seul  ne  rend  pas  un  plu 
grand  service  à  la  France  que  tonales  ports  ma- 
ritimes ajoutés  ensemble. 

Dans  une  année  vos  villes  maritimes  exportent 
pour  320  millions  de  produits  français,  un  quart 
agricole,  et  les  3  autres  manufacturés. 

Bh  bien  !  la  seule  viHe  de  Paris  paye  à  l'agri- 
culture française  367  millions  pour  les  produits 
au'elle  consomme,  sans  compter  les  produits 
'industrie  que,  pour  plus  de  100  millions,  elle 
achète  à  nos  départements. 

Ainsi,  Paris,  pour  la  France  entière,  est  un  plus 
riche  consommateur  que  toutes  les  nations  qui 
commercent  avec  nos  ports. 

Quittons  un  moment  ce  spectacle  pour  envisa- 
ger le  commerce  d'uu  seul  port,  le  commerce  de 
Bordeaux,  dont  les  mandataires  élèveot  la  voix 
contre  la  prospérité  du  commerce  de  Paris. 

Quand  Bordeaux  vend  à  tous  les  peuples  de  la 
terre  35  millions  d'hectolitres  de  ses  vins,  la 
seule  ville  de  Paris  en  achète  plus  de  40  millions, 
c'est-à-dire  que  Paris  est,  pour  Bordeaux,  un  con- 
sommateur plus  précieux  que  la  totalité  des  na- 
tions qui  commercent  avec  la  France. 

M.  die  Bryas.  Je  ferai  observer  que  40  mil- 
lions d'hectolitres  forment  le  chiffre  de  toute  la 
récolte  que  l'on  fait  en  France. 

M.  Charte»  Dualn.  J'ai  voulu  dire  de  litres. 

(Ah!  ah/) 

Je  prie  qu'où  ne  s'empare  point  d'une  erreur 
de  langue,  et  qu'une  discussion  aussi  insigni- 
fiante n'arrête  point  la  Chambre. 

Je  crois  ne  m'être  pas  trompé;  je  serais  prêt  à 
reconnaître  mes  erreurs. 

Juges  donc  des  craintes  de  Bordeaux,  ses  pré- 

iugés,  ses  terreurs,  en  voyant  s'accroître  le  nom- 
ire  et  la  richesse  des  habitants  de  Paris  I 

Que  craint  Bordeaux,  si  l'on  établissait  un 
entrepôt  à  Paris?  La  perte  du  transport  indirect 
du  sucre,  du  café,  du  cacao,  que  les  colonies 
envoient  et  qui,  par  un  trajet  indirect,  se  rendent 
aujourd'hui  de  l'Amérique  dans  la  Gironde,  avant 
d'entrer  dans  la  Seine.  Jugez,  Messieurs,  de  la 
valeur  de  cette  crainte? 

D'après  les  documents  positifs  de  la  douane, 
pour  une  des  années  du  commerce  le  plus  actif, 
la  totalité  des  marchandises  coloniales  envoyées 

Îar  cette  voie  détournée,  ne  vaut  pas  au  delà  de 
00.000  francs. 

G  est  donc  le  misérable  intérêt  de  l'emmagasi- 
nage et  des  commissions  à  payer  sur  cette  somme, 
c'est-à-dire  au  plus  60  et  80,000  francs  que  Bor- 
deaux met  en  balance  avec  l'avantage  qu'elle 
trouve  à  voir  augmenter  de  richesse  et  de  popu- 
lation Paris,  qui  consomme,  vous  l'avez  vu,  plus 
de  vins  de  la  Gironde  que  n'en  consomment  tous 
les  peuples  de  l'univers.  Soyez  vous-mêmes  les 
juges  de  ces  pitoyables  calculs. 

Je  montrerais  avec  non  moins  de  facilité  com- 
bien les  ports  de  la  Charente-Inférieure  retirent 
d'avantages  de  leur  commerce  avec  la  Seine  ;  ils 

S  portent  chaque  année  pour  plusieurs  millions 
e  vin  et  d'eau-de-vie,  sans  faire,  en  produits  colo- 
niaux, aucun  commerce  indirect  qu'ils  puissent 
craindre  de  perdre  par  rétablissement  d'un  entre» 
pét  à  Paris. 
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11  me  serait  facile  de  montrer  combien  les 
craintes  de  Nantes  et  de  Donkerqne  sont  pareil- 
lement peu  fondées  an  sujet  d'un  entrepôt  éta- 
bli dans  Paris,  mais  je  craindrais,  en  le  faisant, 
d'abuser  de  l'indulgence  de  la  Chambre. 

Si  les  faits  que  je  vous  ai  présentés  ne  Tons 
paraissent  pas  suffisants,  je  les  compléterai  lors 
de  la  discussion  des  articles.  J'examinerai  pareil- 
lement avec  impartialité  le  bien  et  le  mal  que  le 
port  du  Havre  peut  attendre  d'un  entrepôt  à 

Mon  but  principal  était  d'attaquer  un  préjugé 
qui  malheureusement  n'est  que  trop  répandu 
dans  nos  départements  ;  c'est  qu'il  peut  7  avoir 
une  prospérité  des  départements  qui  soit  un 
dommage  pour  Paris,  et  qu'il  existe,  au  contraire, 
pour  Paris,  des  moyens  de  prospérité  qui  seraient 
pour  les  départements  des  principes  d'appauvris- 
sement et  des  causes  de  ruine. 

Si  les  preuves  nombreuses  que)  j'ai  présentées 
vous  semblent  complètes,  je  crois  avoir  trio  m - 

Î)hé  de  la  principale  difficulté  que  renferme 
a  question  des  entrepôts.  Je  crois  n'avoir  pas 
borné  ià  le  service  que  j'ai  tâché  de  rendre  au 

Kys,  en  montrant  le  concours  des  intérêts  et  les 
stes  motifs  de  bienveillance  mutuelle  entre  les 
citoyens  de  la  capitale  et  ceux  des  départements. 
Je  voterai  pour  la  loi  si  la  Chambre  l'accepte 
telle  que  le  gouvernement  la  propose;  si  la  Cham- 
bre accepte  l'extension  démesurée  que  veut  la 
commission,  je  voterai  contre. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  quart.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  24  décembre. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Renouvellement  des  bureaux. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  projets  de  loi  relatifs  à  la  répartition  des 
3,500,000  francs,  destinés  aux  travaux  dépar- 
tementaux, présentés  en  exécution  de  la  loi  du  6 
novembre  1831. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions  (feuil- 
letons n"  73,  99,  102,  106,  115  et  121). 

Discussion  dn  projet  de  loi  tendant  è>  autori- 
ser l'ouverture  et  l'établissement  d'un  canal  des- 
tiné à  joindre  l'Océan  à  la  Méditerranée,  en  con- 
tinuant le  canal  dn  Midi  depuis  Toulouse  jusqu'à 
Bayonne. 

Commission  chargée  de  V  examen  du  projet  de  loi 
sur  le  tarif  des  droits  de  douanes  (Soies). 

1er  bureau.  M.  Meyoard; 

2«  —  M.  Tavernier; 

3«  —  M.  Granier; 

4e  —  M.  Reynard; 

5«  —  M.  Teste; 

6«  —  M.  Lefebvre; 

T  —  M.  Chastelier; 

8«  —  M.  Paure; 

9°  —  le  marquis  de  Cambis  d'Orsan. 

Commission  chargée  fexamier  la  proposition  de 
M.  Albyf  relative  à  la  Bourse» 

1"  bureau.  M.  Comte  ; 

2*    —      M.  Poulie  (Emmanuel); 

3e     —       H.  Foy; 

4°     —      M.  Legrand; 


5°  bureau.  M.  Harlé  fils; 
6*     —      M.  Lefebbre; 
V     —       M.  Martel  l; 
8«     —       M.  Alby  ; 
9»     -       M.  Ollier. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PÀSQUIER. 

Séance  du  samedi  24  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  trois  quarts. 

MM.  les  ministre*  de  la  marine  et  de  l'instruc- 
tion publique,  des  finances,  de  la  guerre  et  de 
la  justice,  sont  présents. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  j»ai  reçu  de  la  Chambre  des 
députés  un  message  concernant  deux  projets  de 
loi  adoptés  par  cette  Chambre,  portant  abrogation 
des  lois  relatives  aux  pensions  des  grands  fonc- 
tionnai™ de  VEtat  et  à  l 'anniversaire  du  21  jan- 
vier. Je  donne  lecture  de  ce  message. 

MESSAGE. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  députés,  dans  ses  séances 
des  22  et  23  décembre,  a  adopté  deux  projets 
?e  [?L^T  abrogation  de  la  loi  do  il  septem- 
bre 1807,  et  de  celle  du  19  janvier  1816,  en  ce 
qui  touche  l'anniversaire  du  21  janvier. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  les  transmettre  par 
un  message,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
donner  communication  a  la  Chambre  des  pairs. 

*  Agrées,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de 
ma  haute  considération, 

Signé  :  GlROD  (de  VAto).  » 
PREMIER  PROJET. 

Article  unique. 

«  La  loi  du  il  septembre  1807,  relative  aux 
pensions  extraordinaires  des  grands  fonction- 
naires de  l'Etat,  est  abrogée.  » 

SECOND  PROJET. 
Article  unique. 

«La loi  du  19  janvier  1816,  sur  l'anniversaire 
dn  21  janvier,  est  abrogée.  » 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  anx  bureaux. 
Pimpression  et  la  distribution  des  deux  projets 
de  loi  communiqués. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  connaissance 
a  la  Chambre  d'une  lettre  qui  m*a  été  adressée. 

M.  le  comte  Roguet,  retenu  par  une  indispo- 
sition grave,  s'excuse  de  ne  pouvoir  en  ce  mo- 
ment prendre  part  aux  délibérations  de  laChambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
générale  du  projet  ^article  destiné  à  remplacer 
l'article  23  de  la  Charte  constitutionnelle.  (Pairie). 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Cornudet,  orateur 
inscrit  pour  le  projet 

M.  le  conte  Cerniidet.  Messieurs,  membre 
de  votre  commission,  je  Tiens  exposer  à  cette 
tribune  mon  examen  consciencieux  du  projet 
de  loi  soumis  à  votre  délibération. 
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Quelle  est,  en  présence  decette  délibération  gra- 
ve,que  balancent  tant  de  brillantes  etde fortes  rai- 
sons, la  situation  de  la  noble  Chambre?  point  de 
départ  que  fixe  la  dignité  qne  la  discussion  doit 
ici  conserver 

La  Gbarte  dans  sa  réformation  proclamée  le 
9  août  1830,  statue,  article  68.  qne  l'article  23 
(article  relatif  à  la  constitution  delà  Chambre  des 
pairs)  t  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  en  la 
session  de  1831.  • 

Cet  examen  ouvert  ne  peut  atteindre  l'article  13 
qui  déclare  que  «  la  puissance  législative  s'exerce 
collectivement  par  le  roi,  par  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés.  » 

Il  ne  peut  atteindre  l'article  1"  qui  déclare  que 
c  la  Chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle 
de  la  puissance  législative  » . 

L'existence  de  la  Chambre  des  pairs  instituée 
par  la  Charte  de  1814  est  donc  reconnue  et  con- 
sentie par  la  Charte  renouvelée. 

D'autre  part,  la  composition  individuelle  de 
cette  Chambre  référée  (1*  paragraphe  de  l'arti- 
cle 68)  à  celle  formée  par  l'auteur  même  de  l'ins- 
titution est  logiquement  reconnue  et  admise  par 
cette  Charte  renouvellée. 

Bh  I  ce  concours  législatif  de  la  Chambre,  de- 

{mis  le  3  août  1830,  son  exercice  mémorable  de 
a  haute  délégation  judiciaire  exprimée  aux  arti- 
cles 28  et  47  de  la  Charte  peuvent-ils  de  bonne 
foi  permettre  à  aucun  esprit  de  méconnaître  la 
continuité  de  son  existence  constitutionnelle? 

C'est  en  vertu  delà  réformation  que  l'article  23 
est  soumis  k  un  nouvel  examen.  C'est  donc  dans  la 
mesure  de  cette  prescription  que  l'examen  doit 
avoir  lieu.  Or,  porte  l'article  68  :  «  L'article  23 
doit  être  soumis  à  un  nouvel  examen  dans  la 
session  de  1831.  » 

Dans  la  session  de  1831 1  «  La  Chambre  des  pairs 
est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps  que  la 
Chambre  des  députés.  La  session  de  Tune  com- 
mence et  finit  en  même  temps  que  celle  de  l'autre, 
article  21.  » 

La  session  des  deux  Chambres  est  donc  collec- 
tive. Ce  nouvel  examen  auquel  l'article  23  est 
soumis  dans  la  Bession  de  1831,  est  donc  égale- 
ment dans  le  domaine  de  la  Chambre  des  pairs, 
dont  la  session  ne  présente  qu'un  ensemble  avec 
la  session  de  la  Chambre  des  députés. 

Cet  examen  pourrait-il  être  considéré  comme 
une  reprise  tacitement  réservée  en  ce  poiut  du 
pouvoir  surgi  de  la  Révolution  de  Juillet  1830? 

La  Charte  promulguée  en  sa  réfofmation,  le 
9  août  1830,  serait  l'abdication  même  de  tout 
pouvoir  extraordinaire.  La  souveraineté  sociale 
ne  peut,  depuis  lors,  s'exprimer  qu'en  la  forme 
législative. 

Le  règlement  de  la  constitution  de  la  Chambre 
des  députés  a  été  laissé  dans  le  domaine  de  la 
loi,  articles  30,31,  33,  34  et  69  de  la  Charte; 
par  quelle  différence  le  règlement  de  la  Consti- 
tution à  examiner  de  la  Chambre  des  pairs  ne 
se  trouverait-il  pas  également  remise  par  la 
Charte  au  pouvoir  de  la  loi  ? 

Ajouterai-je  que  l'article  68,  en  soumettant 
l'article  23  à  un  nouvel  examen  dans  la  session 
de  1831,  ne  statue  pas  qu'en  cette  session,  il  in- 
terviendra une  résolution  définitive?  Cet  examen 
ouvert  est  donc  laissé  aux  labeurs  ordinaires 
de  la  gestation  législative. 

Hais  quel  est  donc  ce  pouvoir  constituant  qui 
ne  serait  pas,  dans  ses  éléments,  le  pouvoir 
même  législatif  de  la  Charte  amendée  ? 

La  victoire  des  barricad»  s  ayant  rendu  vacant 
le  trône  restauré  en  1814,  restauré  sur  une 


Charte  jurée,  a  nommé  pour  la  régularisation  de 
la  résistance  triomphante  du  parjure,  un  lieu- 
tenant général  du  royaume.  Cet  acte  de  discer- 
nement était  un  droit  de  la  victoire. 

Le  cri.  du  combat,  l'acclamation  du  triomphe 
étant  la  Charte  !  la  Charte  I  le  premier  acte  du 
lieutenant  général  investi  de  l'action  du  pouvoir 
royal  à  été  et  devait  être  de  convoquer  les  deux 
Chambres  instituées  par  la  Charte,  la  Chambre 
des  pairs  et  la  Chambre  des  députés  pour  ac- 
complir le  nouveau  destin  national  ;  retour  sou- 
dain à  la  légalité,  à  la  légalité  que  réclamaient 
le  combat  et  la  victoire. 

Certes,  l'initiative  appartenait  exclusivement  à 
la  Chambre  des  députes,  émanation  directe  du 
peuple.  C'était  à  elle,  à  elle  exclusivement,  à 
prononcer  la  première  la  déclaration  de  la  va- 
cance du  trône  en  droit  comme  en  fait,  et  i 
appeler  à  s'y  asseoir  Louis-Philippe  d'Orléans  et 
héréditairement  sa  descendance  mâle. 

Hais  la  volonté  publique  ne  réside  pas  pleine 
et  absolue  dans  la  Chambre  des  députés.  Son 
expression  réside  non  moins  essentiellement  en 
concours  dans  la  Chambre  des  pairs.  C'est  de 
l'accord  parfait  de  ces  deux  Chambres  que  son 
expression  entière  et  vraie  apparaît  devant  la 
nation. 

Ainsi,  l'acte  intervenu  d'adhésion  de  la  Cham- 
bre des  pairs  a  été  le  complément  essentiel  de 
la  déclaration  prononcée  par  la  Chambre  des 
députés,  en  sa  séance  du  7  août  1830,  de  la  va- 
cance du  trône  et  de  l'appel  qu'elle  a  fait  de 
Louis-Philippe  d'Orléans  et  de  sa  dynastie  après 
lui  pour  l'occuper.  La  consécration  de  ce  con- 
cours à  la  solennité  du  souverain  acte  d'alliance 
du  9  août  1830,  ne  tolère  pas  de  rechercher  le 

S  lus  ou  le  moins  d'influence  de  l'acte  d'adhésion 
e  la  Chambre  des  pairs,  dans  l'acclamation  na- 
tionale. 

Le  pouvoir  spécial,  surgi  aux  premiers  jours 
d'août  1830,  n  est  donc  pas  autre,  dans  sa  per- 
fection, que  le  pouvoir  parlementaire  delà  Charte 
réformée. 

11  est  donc  exact  qu'il  appartient  essentielle- 
ment à  la  Chambre  des  purs  de  participer  au 
nouvel  examen  de  l'article  23  prescrit  par  l'ar- 
ticle 68. 

Cette  article  23  qui  est  textuellement  l'article  27 
de  la  Charte  de  1814,  porte  :  •  La  nomination 
des  pairs  de  France  appartient  au  roi.  Leur  nom- 
bre est  illimité  ;  il  peut  en  varier  les  dignités, 
les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  héréditaires  à  sa 
volonté  »• 

11  faut  ici  dire  qu'au  retour  de  la  Restauration, 
une  ordonnance  royale  du  19  août  1815  a  statué 
que  la  dignité  de  pair  est  et  demeurera  à  l'avenir 
héréditaire. 

Cette  ordonnance,  qui  formait  l'état  de  la  pai- 
rie au  9  août  1830,  est  bien  une  dérivation  natu- 
relle et  directe  de  la  faculté  même  réservée  k  la 
couronne  de  nommer  les  pairs  à  vie  ou  de  les 
rendre  héréditaires  à  sa  volonté. 

Toutefois  cette  ordonnance  n'a  pas  été  adressée 
aux  Chambres.  Elle  ne  peut  donc  pas  être  dite  un 
appendice  de  la  Charte  de  1814.  Bile  ne  contient 
pas  même  la  formule  de  la  promulgation  pour 
sa  manifestation  publique,  comme  si  elle  ne  de- 
vait demeurer  qu  un  acte  du  ménage  de  la  cou* 
ronne. 

Aussi  la  Charte,  en  sa  réformatioo.  a-t-elle  ra- 
tionnellement repris,  en  son  article  23,  l'article  27 
de  la  Charte  de  1814,  dans  sa  disposition  littérale 
entière,  pour  en  soumettre  la  combinaison  au 
jugement  législatif. 
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lln'egtpas  ioutilede  remarquer  :  jusqu'où  Pexa- 
mea  de  cet  article  23  n'a-t-il  pas  ex  ira  vase?  il 
n'est  pas  inutile,  dis-je,  de  remarquer  que  cet  arti- 
cle, en  réservant  au  roi  la  faculté  de  nommer  les 
pairs  à  vie  ou  héréditairement,  renferme  intrin- 
sèquement l'inamovibilité  des  pairs  à  vie.  Cette 
inamovibilité  résulterait  d'ailleurs  des  attribu- 
tions judiciaires  de  la  Chambre,  articles  28  et  47 
de  la  Charte,  les  juges  nommés  par  le  roi  étant 
inamovibles,  article  49. 

Pour  satisfaire  à  l'article  68  de  la  Charte  re- 
nouvelée, l'article  23,  sur  la  proposition  for- 
melle de  la  couronne,  a  été  soumis,  en  cette  ses- 
sion de  1831,  a  un  nouvel  examen  devant  la 
Chambre  des  députés. 

Le  projet  de  loi,  qui  y  a  été  résolu,  reconnaît, 
dans  le  pouvoir  royal,  le  droit  de  nommer  les 

Eairs,  circonscrit  la  nomination  dans  les  nota- 
ilités  qu'il  désigne,  adopte  l'illimitation  du 
nombre;  écarte  la  variété  des  rangs,  et  déclare 
la  pairie  possédée  viagèrement. 

Non,  le  sentiment  de  l'individualité  n'agitera 
pas,  en  la  Chambre  des  pairs,  le  second  examen 

Sud  lui  est  essentiellement  dévolu  de  cet  arti- 
e  23.  Le  résultat  de  sa  délibération  sera  l'ins- 
piration de  la  sagesse  nationale  qui  a  ici  son 
sanctuaire. 

De  la  nécessité  admise  d'une  seconde  Chambre 
pour  coordonner  le  régime  représentatif,  l'on  ne 
peut  pas  ne  pas  conclure  qu'elle  doit  avoir  une 
autre  origine  que  la  première  Chambre,  la  Cham- 
bre des  communes. 

Celle-ci,  sortie  du  scrutin  populaire,  est  la 
Chambre  substantielle,  si  je  puis  ainsi  dire,  des 
libertés  du  pays  ;  l'autre,  la  seconde  Chambre, 
doit  émaner  du  chef  de  la  nation,  suprême  dépo- 
sitaire de  l'action  sociale.  La  nation  et  son  chef 
sont  les  deux  individualités  morales,  source  des 
pouvoirs  publics. 

L'origine  de  la  Chambre  des  pairs,  comme  fille 
de  la  royauté,  ne  sera  pas  parmi  nous  désavouée. 

La  prérogative  royale  planera  sur  la  série  4es 
notabilités  que  le  projet  de  loi  énumère.  Elle  y 
fixera  ses  nominations. 

Au  dernier  terme  de  cette  série,  le  projet  de  loi 
comprend  les  propriétaires,  les  chefs  de  manufac- 
tures, de  maisons  de  commerce  et  de  banque 
payant  3,000  francs  de  contribution  directe,  soit 
a  raison  de  leurs  propriétés  foncières  depuis 
3  ans,  soit  à  raison  de  leur  patente  depuis  3  ans, 
lorsqu'ils  auront  été  pendant  6  ans  membres  d'un 
conseil  général  ou  d'une  chambre  de  commerce. 

Cette  condition ,  introduite  par  amendement 
dans  le  projet  de  loi.  n'était  pas  énoncée  au  rap- 
port de  la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Présente-t-elle  enfin  suffisamment  le  caractère 
de  notabilité  qui  lui  est  attachée  ? 

Bt  si,  seule  elle  ne  présente  pas  ce  caractère, 
pourquoi  ce  stigmate  ? 

Si  la  pairie  est  moins  une  dignité  qu'un  office, 
si  elle  n'est  une  dignité  dans  l'Etat,  que  parce 
qu'elle  y  est  un  office  très  élevé,  la  raison  pu- 
blique dit  que  c'est  dans  les  notabilités  de  la  pro- 
priété foncière,  de  la  mise  en  œuvre  des  capitaux 
mobilisés,  de  l'habile  et  de  l'heureuse  industrie 
que  doit  spécialement  s'établir  la  candidature  à 
cet  office  eminent,  parce  que  là  est  tout  entière 
l'action  de  la  société,  son  animation. 

Or,  ces  notabilités  se  recommandent  par  le  fait 
seul  de  leur  existence  que  garantit  le  chiffre  de 
leur  contribution  directe  aux  charges  publiques. 
Bt  que  peut-on  ajouter  à  l'existence  de  leur  sti- 
mulant intérêt  à  la  garde  de  la  Constitution  du 

T.  LXXUI. 


pays,  que  la  preuve  matérielle  qu'elles  ne  re- 
montent pas  à  quelques  mois  ? 

C'est  donc  judicieusement  que  votre  commis- 
sion propose  a  la  noble  Chambre  la  suppression 
de  la  condition  imposée  à  ces  notabilités,  comme 
étant  sans  reflet,  et,  dirai-je,  la  critique,  sans 
sévérité,  pouvant  y  trouver  un  legs  de  certaines 
époques. 

Le  nombre  des  pairs  demeure  discrètement  in- 
défini. La  loi  de  la  constitution  d'une  Chambre 
dont  les  membres  sont  perpétuels,  pourrait-elle 
ne  pas  prévoir  l'accident  d'une  majorité  domina- 
trice en  opposition  au  pays  ?  Et  quel  autre  moyen 
plus  normal  que  la  faculté  d'une  adjonction  par 
l'illimitation  du  nombre  de  sa  composition. 

Les  suffrages  étant  égaux  dans  leur  supputa- 
tion, il  ne  peut  y  avoir  de  distinction  sur  les 
chaises  curules. 

Ma  discussion  est  arrivée  sans  effort  &  la  dis- 
position qui  doit  animer  l'institution  de  la  pairie. 

L'article  soumis  à  l'examen  porte  :  «  Le  roi 
«  nomme  les  pairs  à  vie  ou  héréditairement,  se- 
«  Ion  sa  volonté.  » 

Cette  latitude  ou  faculté  ne  peut  être  laissée  à 
la  prérogative  royale.  La  Charte  réformée  doit 
faire  cesser  ce  jeu  du  bon  plaisir.  Bile  veut  de  la 
vérité  dans  l'action  des  pouvoirs;  et  il  n'y  aurait 
pas  de  vérité  dans  le  concours  de  la  Chambre  des 
pairs  à  la  législation,  et  moins  encore  dans  l'exer- 
cice de  ses  autres  fonctions,  où  la  liberté  des  suf- 
frages ne  serait  pas  dégagée  d'une  grave,  de  la 
plus  grave  influence  de  la  couronne. 

La  nomination  du  roi  à  la  pairie  doit  être  ou 
exclusivement  à  titre  viager,  ou  exclusivement 
à  titre  héréditaire. 


u  caractère  des  mœurs  na- 
tionales. 

Pour  quelle  fin  la  nécessité  d'une  seconde 
Chambre  que  la  Charte  renouvelée  continue  d'ap- 
peler Chambre  des  pairs,  est-elle  admise  ? 

Ce  n'est  pas  pour  exercer  un  contrôle  des  actes 
de  la  première  Chambre,  de  la  Chambre  des  com- 
munes. 

Telle  était  la  destination  du  conseil  des  Anciens, 
en  la  Constitution  de  Tan  III.  Dans  ce  dessein,  ce 
conseil  devait  adopter  ou  rejeter  tous  les  articles 
de  la  proposition  de  loi  faite  par  le  conseil  des 
Cinq-Cents;  aucune  proposition  de  loi  ne  pouvait 

S  rendre  naissance  dans  le  sein  du  conseil  des 
nciens. 
Mais  par  la  Charte,  la  proposition  des  lois  ap- 

Eartient  à  la  Chambre  des  pairs  comme  à  la 
bambre  des  députés.  L'office  de  contrôle,  s'il 
n'était  qu'une  seconde  épreuve  de  discussion, 
serait  commun  aux  deux  Chambres. 

Dans  le  système  représentatif,  le  caractère  de 
la  Chambre  des  pairs  est  celui  de  modérateur 
entre  la  Couronne,  à  qui  seule  appartient  la 
puissance  executive,  et  l'action  populaire,  qui 
réside  en  la  Chambre  élective,  qui  y  réside  avec 
d'autant  plus  d'énergie,  qu'elle  s'y  personnifie. 
Le  caractère  de  l'office  de  la  seconde  Chambre 
est  de  protéger  la  stabilité  sociale  contre  l'ar- 
deur de  la  nouveauté,  contre  la  turbulence  du 
progrès  intempestif;  véritable  magistrature  po- 
litique I 

Pour  remplir  cette  austère  et  difficile  déléga- 
tion, la  seconde  Chambre  a  donc  besoin  d'une 
forte  constitution  qui  lui  assure  une  indépen- 
dance absolue. 

Le  renouvellement  de  la  Chambre  élective, 
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dont  la  dorée  est  temporaire,  trouve  sa  garantie, 
garantie  viscérale,  dans  la  nécessité  de  l'impôt 
que  cette  Chambre  doit  voter  la  première. 

La  seconde  Chambre,  la  Chambre  des  pairs, 
qui  tire  son  origine  du  pouvoir  royal,  où  peut- 
elle  trouver  an  port  assuré  pour  son  indépen- 
dance, si  sa  renaissance  combinée  dans  on  sage 
tempérament  n'appartient  pas  à  elle-même? 
.  La  pairie  héréditaire  I  quelle  aristocratie  me- 
naçante! sans  influence  constitutionnelle  dans 
l'administration  de  l'Etat;  concours  simple  dans 
la  législation  ;  sans  initiative  pour  l'exercice  du 
pouvoir  judiciaire  spécial  qui  lui  est  conféré. 

Mais  si  les  meilleures  lois  sont  celles  que  l'état 
de  la  société  peut  recevoir,  cette  vérité  s'ap- 
plique éminemment  aux  institutions  politiques. 

Nous  voulons  un  gouvernement  dont  la  li- 
berté soit  l'essence.  C'est  le  programme  plus  ou 
moins  prononcé  de  la  Révolution  de  1830. 

L'égalité  en  droit  est,  parmi  nous,  le  symbole 
de  la  liberté,  sa  figure  sensible. 

Tel  est  notre  caractère  national  ?  qu'il  se  fait, 
de  cette  égalité  en  droit,  un  besoin  de  son  ac- 
tive imagination,  qui  ne  connaît  pas  d'horizon 
dans  l'estime  des  autres.  El  les  élévations  qui 
ont  eu  lien  depuis  1790  n'ont-elles  pas  montré, 
dans  les  rangs  ordioaires  de  la  société,  une  im- 
mense somme  de  talents  de  toute  nature  ? 

Accusons  la  vérité  de  nos  mœurs.  Le  senti- 
ment de  l'égalité  les  pénètre  plus  encore  que 
celui  de  liberté  dont  elle  semble  n'être  que  la 
conséquence  de  la  première, 

L'exameto  de  l'article  23  de  la  Charte  renou- 
velée rTa  pas  été  plutôt  réservé  à  la  prochaine 
législature  qu'une  voix,  devenue  générale,  s'est 
élevée  contre  l'hérédité  de  la  pairie.  Que  la 
théorie  en  conteste  les  éléments  !  elle  est  on  fait. 
Et  cette  voix  pouvait-elle,  par  sa  généralité,  ne 
pas  avoir  son  retentissement  dans  les  collèges 
électoraux,  d'où  est  sortie  la  Chambre  actuelle 
des  députés  1 

Cette  voix  a  été  présentée»  en  la  proposition 
royale,  provoquant,  devant  la  Chambre  des  dé* 
pûtes.  1  examen  de  cet  article,  comme  étant  l'ex- 
pression de  l'opinion  publique. 

Cette  Chambre,  par  le  nombre  presque  entier 
des  suffrages  donnés  an  projet  de  loi  qu'elle  a 
résolu,  Ta  avouée  et  confirmée  comme  telle. 

Reportée  en  cette  enceinte  par  les  ministres  de 
la  Couronne,  en  son  nom,  notre  conscience  poli- 
tique pourrait-elle  en  méconnaître  la  constatation! 

De  ce  fait  dominateur,  si  l'on  descend  à  la  cons- 
truction de  l'article  que  nous  examinons,  la  lo- 
gique fait  remarquer  que  sa  disposition  se  pré- 
sente à  la  date  du  9  août  1830,  date  qui  écarta 
l'ordonnance  royale  du  19  août  1815,  quel  qu'en 
soit  le  caractère. 

Cet  article  (reprise  littérale  de  l'article  27  de  la 
Charte  de  1814)  ne  déclare  pas  plus  positivement 
la  pairie  héréditaire  qu'il  ne  la  constitue  viagère. 
11  laisse  à  la  volonté  royale  le  droit  de  nommer  à 
vie  ou  héréditairement 

Ainsi,  ingénuement,  la  Chambre  des  pairs  ne  se 

S  résente  pas.  dans  le  débat,  comme  une  insti- 
ition  pure,  héréditaire.  Depuis  le  9  août  1830, 
date  du  renouvellement  delà  Charte  qui  a  reconnu 
l'existence  de  la  Chambre,  elle  n'est  plus  dans  son 
institution  que  ce  qu'elle  était  au  4  juin  1814. 

Combien  Vexameo  de  cet  article,  considéré 
dans  cette  réalité,  perd  de  son  importance?  L'hé- 
rédité n'est  plus  dans  la  discussion  qu'une  ques- 
tion de  vitalité  théorique  que  les  circonstances 
politiques  doivent  dominer  dans  son  application. 
Le  projet  de  loi,  en  déclarant  que  la  dignité  de 


membre  de  la  Chambre  des  pains  est  conférée  à 
vie,  ne  porte  donc  pas  d'altération  dans  l'existence 
que  cette  Chambre  a  reçue  originairement  et 

au'elle  a  reprise  par  le  renouvellement  de  la 
harle. 

Que  si  cet  article  restreint  l'exercice  de  la  pré- 
rogative royale  dans  la  plénitude  de  sa  grâce, 
cette  altération  est  consentie  par  la  couronne 
elle-même.  C'est  sur  la  proposition  royale  for- 
melle que  le  projet  de  loi  a,  sur  ce  point,  été 
résolu  a  la  Chambre  des  députés. 

Sans  doute,  la  Chambre  des  paire  est  gardienne 
des  prérogatives  royales  comme  des  libertés  pu- 
bliques. Sans  doute  qu'il  est  de  son  devoir  comme 
de  son  droit  de  ne  pas  s'arrêter  à  an  départ  que 
les  ministres  de  la  Couronne  l'auraient  amenée  à 
consentir  de  l'une  de  ses  prérogatives. 

Hais  il  s'agit  ici  d'une  disposition  que  la  Charte 
a  soumise  à  un  examen  législatif  auqeel  le  pou- 
voir royal  lui-même  est  appelé  à  aviser.  La  pro- 
position royale  se  présente  donc  dans  le  libre  et 
complet  exercice  du  concours  de  la  couronne. 

Si  l'on  ne  peut  contredire  que  par  le  renouvel- 
lement de  la  Charte,  par  la  reprise  de  l'article  27 
devenu  l'article  23  du  renouvellement,  la  condi- 
tion de  la  pairie,  depuis  le  9  août  1830,  n'est  plus 
Sue  ce  qu'elle  était  le  4  juin  1814  ;  si  la  loyauté 
e  la  couronne  dont  la  proposition  formelle  sur 
l'examen  réservé  de  cet  article  23  en  cette  ses- 
sion, est  que  la  pairie  ne  soit  possédée  que  viaoè- 
rement,  présente  une  foi  donnée  à  la  Chambre 
des  communes,  à  l'opinion  publique,  que  la  pré- 
rogative royale  n'usera  pas  de  la  latitude  de  rendre 
la  pairie  héréditaire,  je  le  demande,  dans  quel  in- 
térêt pour  l'institution  le  projet  de  loi  pourrait- 
il  être  rejeté  par  la  Chambre? 

Je  le  répète,  là  est  la  solution  du  débat:  la 
condition  de  la  pairie,  depuis  le  9  août  1830, 
n'est  que  ce  qu'elle  était  au  4  juin  1814  :  elle  fut 
lors  nommé  à  vie. 

Oserai-je.  Messieurs,  au  nom  do  pays,  dire  à 
la  noble  Chambre  qu'il  lui  est  donné,  par  sa 
modération  dans  la  revision  à  laquelle  1  action 
législative  l'appelle,  de  fixer  la  fortune,  qu'elle 
ne  veut,  qu'elle  ne  peut  répudier,  de  la  révolu- 
tion monarchique  de  1830,  l'établissement  do 
pays  demeurant  en  instance  tant  que  l'une  des 
trois  sections  de  la  puissance  législative  celle 
modératrice,  n'aura  pas  reçu  sa  génération  cons- 
titutionnelle ;  le  sceau  national  de  la  réfèrmaitoo 
de  la  Charte  ? 

L'établissement  du  pays  en  imtanoe!  Les  bons 
citoyens  s'enquièrent  de  la  volonté  nationale;  les 
doctrines  insidieuses  pénètrent,  et  l'organisation 
sociale  s'étonne. 

Me  sera-t-il  permis  d'ajouter  que  la  modération 
de  la  Chambre  des  pairs,  dans  sa  libre  délibéra- 
tion, donnera,  devant  la  nation,  devant  l'Burope 
peut-être,  à  son  concoure  législatif  toujours  me- 
suré, une  force  d'opinion  dont  notre  monarchie 
nouvelle  se  fortifiera? 

Le  temps,  moyen  de  la  nature,  est  aussi  moyen 
des  institutions  humaines;  mais  en  se  confiant  ft 
ses  lents  progrès,  il  faut  satisfaire  à  la  destinée 

§résence.  Celle  remise  à  la  Chambre  des  paire 
ont  l'accomplissement  est  attendu  par  l'anxiété 
de  tant  d'intérêts,  est,  je  l'ai  dit,  de  fixer  la  for- 
tune de  la  révolution  monarchique  de  1830,  par 
l'acceptation  du  règlement  légal  de  sa  génération. 
Cette  Révolution  de  1830.  si  elle  est  devtnae  ri 
périlleuse,  comme  l'a  dit  I  éloquent  orateur  qui 
a  termioé  hier  la  séance,  qui  en  a  ouvert  le  cri- 
tère? 
L'accuser,  cette  révolution,  accroître  la  pertor» 
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bation,  est-ce  le  fermer,  ou  même  suspendre  le 
cours  de  -la  lave  ? 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  l'amende- 
ment indiqué  par  votre  commission. 

M.  le  Président.  H.  le  marquis  de  Morte- 
mart,  orateur  inscrit  sur  le  projet,  a  la  parole. 

M.  le  marqvis  de  MertemartL  Messieurs,  je 
n'ai  pas  l'intention  de  rentrer  bien  avant  dans 
une  discussion  sur  laquelle  tant  d'orateurs  dis- 
tingués ont  jeté  de  si  vives  lumières.  Il  est  dé- 
courageant pour  moi  de  ne  descendre  que  le  12*  ou 
13*  dans  cette  grande  lice,  déjà  parcourue  en 
tous  sens,  par  des  combattants  plus  habiles.  Je 
dois  l'avouer,  plusieurs  des  plus  puissantes  consi- 
dérations que  j'avais  à  vous  soumettre  m'ont  été 
dérobées  dans  le  brillant  discours  qui  a  terminé 
votre  séance  d'bier.  Je  m'en  félicite  cependant, 
puisque  la  jeune  voix  de  mon  noble  parent  m'a 

S aru  produire  sur  vos  esprits  un  effet  supérieur 
tout  ce  que  j'aurais  pu  espérer  de  la  mienne. 
Je  rends  volontiers  hommage  à  la  haute  portée 
des  vues  politiques  qu'il  a  développées  à  cette 
tribune,  et  je  n'y  monte  plus  aujourd'hui  que 
pour  exposer  simplement  et  sommairement  les 
motifs  d'une  opinion  dont,  en  qualité  de  membre 
de  voire  commission,  je  crois  devoir  plus  spécia- 
lement vous  rendre  compte. 

Bt  moi  aussi,  j'ai  le  tort  de  partager,  avec  Aris- 
tote?  avec  Gicéron,  Montesquieu,  et  d'autres  pu- 
blicités surannés,  cette  conviction  que  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement  est  celle  qui  offre 
le  mélange  de  la  royauté,  de  l'aristocratie  et  de 
la  démocratie,  parce  que,  là  seulement,  tous  les 
intérêts  se  trouvent  représentés,  et  par  consé- 
quent défendus.  L'expérience  de  tous  les  pays  tt 
de  tous  les  siècles  est  conforme  à  cette  théorie. 
A  la  vérité,  ces  autorités  diverses  ont  peu  de 
poids  auprès  de  certaine  école  qui  est  actuelle- 
ment fort  en  vogue  ;  mais  j'en  suis  fâché  pour 
elle;  car  je  n'ai  vu  nulle  part  que  ce  dédain 

r>ur  l'âge  et  pour  l'expérience  ait  porté  bonheur 
ceux  qui  l'ont  professé. 

L'Assemblée  constituante,  qui  pourtant  renfer- 
mait dans  son  sein  tant  d'hommes  éclairé?,  com- 
mit une  faute  immense,  une  faute  que  la  France 
a  payé  bien  cher,  quand,  cédant  aussi  à  certain 
préjugé  de  l'époque,  elle  repoussa  la  création 
d'une  seconde  Chambre;  de  cette  Chambre  de 
maturité  et  de  réflexion,  que  la  vivacité,  la  mo- 
bilité française  rendent  plus  nécessaires  à  ce 
pays  qu'à  tout  autre.  Ne  nous  rendons-nous  pas 
coupables  envers  lui  d'un  tort  analogue,  eu  sa- 
pant l'une  de  nos  principales  garanties  de  stabi- 
lité, en  amoindrissant  la  pairie,  en  la  réduisant 
forcément  au  rôle  d'humble  satellite  de  l'un  de 
ces  astres  politiques,  qui,  non  loin  d'ici,  domi- 
nent sur  la  rive  droite  ou  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine? 

L'économie  de  la  loi  qui  vous  est  soumise, 
Messieurs,  détruit  dans  son  essence  première, 
l'un  de  ces  trois  pouvoirs  qui  composent  un 
gouvernement  représentatif;  de  ce  gouvernement 
institué  par  la  Charte,  au  nom  et  en  faveur  de 
laquelle  les  Parisiens  ont  combattu  et  triomphé 
en  Juillet.  Sur  cela,  tout  le  monde  est  à  peu  près 
d'accord,  et  je  me  reprocherais  de  revenir  sur 
des  preuves  qui  ont  été  si  victorieusement  dé- 
duites devant  vous.  Mais  aux  raisonnements  on 
oppose  la  puissance  de  certains  faits,  celle  môme 
de  la  nécessité.  Eh  !  Messieurs,  ces  faits  ne  sont- 
Us  donc  pas  contestables  eux-mêmes?  Si  cette 
nécessité  existe,  avons-nous  notre  libre  arbitre  ; 
et  cette  solennelle  discussion  n'est-elle  plus 


qu'une  comédie  de  quatre  ou  cinq  jours?  Bon, 
non  ;  ce  qui  était  vrai  il  y  a  six  mois,  peut  ne 
plus  l'être  aujourd'hui,  ou  ne  le  sera  plus  dans 
quelques  semâmes.  Pour  le  nier,  il  faudrait  bien 
peu  connaître  la  marche  rapide  et  saccadée  de 
l'opinion.  Or,  que  demandons-nous  au  pays,  si 
ce  n'est  un  simple  délai,  un  plus  ample  informé, 
dans  son  propre  intérêt,  d'une  question  qui  ori- 
ginairement n'a  été  ni  examinée,  ni  comprise? 
Des  passions  étroites,  envieuses,  étoufferont-elles 
toujours  les  conseils  de  la  politique  et  de  la  rai- 
son ?  J'estime  trop  ma  nation,  j'ai  trop  de  con- 
fiance dans  le  bon  seos  public  pour  le  croire. 
M  élevant  donc  au-dessus  des  craintes  d'une  ef- 
fervescence passagère,  je  déclare  qu'il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  voir  dans  ce  germe  d'aristo- 
cratie constitutionnelle  qu'on  veut  annéantir,  un 
contre-poids  iodiapensaole  au  jeu  de  notre  ma- 
chine politique.  Il  y  a  peut-être  quelque  témé- 
rité à  oser  prononcer  encore  ce  mot  d  aristocra- 
tie, par  lequel  je  n'entends,  comme  on  l'a  si  bien 
expliqué  hier,  que  la  représentation  des  grandes 
notabilités  sociales  de  tout  genre;  mais  enfin,  il 
m'est  impossible  de  croire  que  rien  de  ce  qu  on 
essaiera  d'y  substituer  puisse  atteindre  le  but.  Bt 
si  nous  devons  le  subir,  du  moins  ne  saurais-je 
me  résigner  à  prendre,  par  mon  vote  approbatif, 
ma  part  de  responsabilité  de  ce  grand  change- 
ment (tranchons  le  mot),  de  cette  révolution  dans 
notre  régime  social. 

J'ai  peine  à  concevoir  comment  le  rôle  que  la 
Chambre  des  pairs  a  rempli  depuis  1815  justifie 
les  préventions,  les  haines  que  son  existence 
héréditaire  fait  naître  dans  quelques  esprits  in- 
quiets. J'ajouterai  une  observation  qui,  ce  me 
semble,  a  échappé  à  tous  ceux  qui  ont  traité  la 
matière  :  c'est  que  le  principe  ou  plutôt  le  sys- 
tème de  l'hérédité  a  été  jugé  et  condamné,  sans 
qu'il  ait  été  possible  en  France  de  le  connaître 
et  d'en  apprécier  les  prétendus  inconvénients. 
Veuillez  bien,  Messieurs,  vous  compter,  et  vous 
verres  que,  sans  même  y  comprendre  les  mem- 
bres d'une  promotion  récente,  les  quatre  cin- 
quièmes de  ceux  qui  me  font  l'honneur  de  m'é- 
couter  aujourd'hui  sont  entrés  dans  cette  enceinte 
par  une  nomination  directe.  A  peioe  un  cinquième 
siège  par  droit  de  naissance;  et  me  serait-il  per- 
mis de  m'enquérir,  même  auprès  de  nos  plus  ar- 
dents adversaires,  combien  dans  cette  faible  mi- 
norité il  est  d'individus  dont  l'incapacité  ou  re- 
conduite fortifient  les  reproches  accumulés  con- 
tre la  transmission  légale  de  leur  dignité?  Cette 
discussion  elle-même  ne  fournit-elle  pas  des  ar- 
guments ou  plutôt  des  exemples  éclatants  en  fa- 
veur du  mode  actuel?  et  si  Ton  voulait  sérieuse- 
ment que  cette  grave  assemblée  suivit  de  plus 
au  moins  loin  ce  mouvement  progressif  auquel 
on  attache  actuellement  tant  d'importance,  est-ce 
un  moyen  d'y  parvenir  que  d'en  exclure  les  re- 
présentants des  générations  nouvelles,  ceux-là 
précisément  qui,  clans  leur  indépendance  native, 
pourraient  lutter  parfois  avec  avantage  contre  un 
attachement  routinier  aux  doctrines  du  passé? 

Je  consentirai  volontiers,  pour  l'organisation 
de  la  pairie,  à  des  modifications  qui  la  mettent 
plus  complètement  en  harmonie  avec  la  Charte 
de  1830.  Sans  indiquer  d'amendement  précis,  je 
me  réserve  d'appuyer  quelques-uns  de  ceux  qui 

Eourront  être  proposés  dans  le  cours  de  la  deli- 
ération.  Mais  quant  à  un  changement  radical, 
mes  faibles  lumières  et  ma  conscience,  qui  seules 
ont  dicté  mes  votes  depuis  que  j'ai  eu  l'honneur, 
Messieurs,  de  prendre  place  parmi  vous,  se  re- 
fusent également  à  l'adopter.  Telle  qu'on  veut  la 
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constituer,  sans  caractère  et  sans  force  qui  lui 
soient  propres,  cette  Chambre  ne  pourra  échapper 
au  reproche  de  servilité,  quelque  injuste  qu'il 
puisse  être,  qu'en  se  jetant  dans  les  voies  d  une 
opposition  systématique.  Bile  ne  pourra,  je  le 
crains,  ni  servir  d'appui  à  un  trône  encore  vacil- 
lant, ni  protéger  efficacement  les  libertés  pu- 
bliques. 

Est-il  d'ailleurs  présumable  qu'on  s'arrêtera 
dans  un  si  large  chemin  de  démolition  ?  Une  telle 
concession  en  entraînera  bientôt  une  nouvelle. 
Et  qui  de  nous  peut  calculer  la  rapidité  de  notre 
marche  dans  une  route  si  périlleuse?  quelle  est 
l'existence  politique,  quelle  est  l'existence  so- 
ciale qui  ne  se  voie  pas  menacée  à  présent?  Tels 
n'étaient,  je  le  pense,  ni  le  véritable  but,  ni  la 
conséquence  inévitable  de  la  Révolution  de  Juillet. 
Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  1  une  autre  Chambre 
des  députés,  élue  sous  des  inspirations  factieuses, 
venait  à  proposer  l'abolition  de  l'hérédité  du 
trône,  quel  moyen  logique,  rationnel,  auriex- 
vous  de  vous  y  refuser,  après  avoir  détruit  l'autre 
hérédité  politique  qui  lui  sert  de  base,  celle  de 
la  pairie?  L'une  est  sans  doute  plus  importante 
que  l'autre  pour  la  France;  mais  leur  corrélation 
n'en  est  pas  moins  évidente  pour  tous  les  hom- 
mes prévoyants. 

Votre  force  morale  ne  sera-t-elle  pas  notable- 
ment affaiblie,  Messieurs,  quand  des  voix  mal- 
veillantes se  seront  élevées,  et  vous  auront  ac- 
cusé devant  l'Europe  entière  d'avoir  adopté  une 
loi  fondamentale,  contrairement,  je  ne  dis  pas 
aux  intérêts  du  corps,  mais  aux  intérêts  réels 
du  pays;  contrairement  à  la  pondération  néces- 
saire des  grands  pouvoirs  de  1  Etat  ;  et  peut-être, 
ajoutera-t-on,  à  vos  convictions  intimes,  qui 
n  auraient  pas  dû  fléchir  devant  des  préventions 
factices  ou  jalouses  dont  reviennent  déjà  plu- 
sieurs de  ceux  qui,  faute  d'un  mûr  examen,  les 
auraient  le  plus  aveuglément  épousées? 

Je  viens,  Messieurs,  de  parler  d'intérêt  de  corps. 
Dieu  me  préserve  d'attacher  la  moindre  impor- 
tance à  notre  existence,  surtout  individuelle,  si 
elle  ne  me  paraissait  pas  identifiée  avec  celle  de 
la  constitution  monarchique,  pour  laquelle  la 
France  a  hautement  et  mille  fois  proclamé  son 
amour.  J'aurais  ardemment  souhaité  qu'il  fût 
possible  et  légal  de  mettre  la  Chambre  de  1830 
en  dehors  du  principe  tutélaire  que  je  défends; 
et,  à  cet  égard,  il  n'est  aucun  sacrifice  personnel 
qui  m'eût  coûté,  non  plus  qu'à  la  plupart  de  mes 
nobles  collègues.  D'honorables  professions  de  foi 
vous  ont  déjà  été  offertes  à  ce  sujet;  j'y  adhère 
de  toute  mon  âme.  Exclusivement  dévoué  à  ma 
patrie,  et  franchement  rallié  au  gouvernement 
qui  voulait  la  préserver  des  désastres  qu'amènent 
la  guerre  et  l'anarchie,  j'ai  cru  les  servir,  en 
continuant  à  siéger  sur  ces  bancs.  Je  renoncerais 
sans  hésiter  à  cet  honneur,  si  c'était  un  moyen 
de  les  servir  encore.  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot. 

Législateur  consciencieux  et  indépendant,  si 
je  pouvais  être  persuadé  que  la  Chambre  des 
pairs,  dépouillée  de  son  hérédité,  continuerait 
ae  rendre  à  la  France  les  services  auxquels  elle 
est  appelée  par  son  titre  et  par  ses  précédents, 
si  je  croyais  que  le  gouvernement  sincère  des 
trois  pouvoirs  résistât  à  une  si  rude  atteinte, 
j'adopterais  la  loi  sur  laquelle  vous  allex  déli- 
bérer. Mais  je  me  sens,  Messieurs,  intimement 
pénétré  d'une  conviction  contraire.  Cette  convic- 
tion, vous  n'en  doutes  pas,  est  celle  d'uo  homme 
loyal,  d'un  bon  citoyen. 

En  conséquence,  je  rejette  le  projet,  tel  qu'il 
vous  est  présenté,  et  tant  que  le  principe  de  rhé- 


rédité  en  sera  exclus  d'une  manière  absolue,  qui, 
à  mes  yeux,  compromet  dans  l'avenir  celle  de 
la  couronne,  et  de  plus  loin  sans  doute,  menace 
même  l'hérédité  de  la  propriété. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  demandé  la  parole. 

H.  le  eemte  de  Montalivet,  ministre  de 
^instruction  publique  et  des  cultes.  Messieurs,  le 
discours  prononce  par  un  noble  duc  m'impose 
le  devoir  de  paraître  à  mon  tour  à  la  tribune,  et 
de  demander  quelques  moments  d'attention  à  la 
bienveillance  de  la  Chambre.  Quand  le  minis- 
tère est  accusé  devant  vous  pour  avoir  proposé 
la  loi  soumise  à  vos  délibérations,  quand  on  lait 
du  rejet  de  cette  loi  une  question  d'honneur  pour 
chaque  membre  de  cette  assemblée,  ministre  du 
roi  et  pair  de  France,  permettez-moi  de  repousser 
de  toutes  mes  forces  la  double  accusation  que 
les  paroles  du  noble  orateur  font  peser  sur  moi; 
car,  ministre,  j'ai  ma  part  de  responsabilité  dans 
la  proposition  de  cette  loi,  dont  le  noble  duc 
fait  un  crime  au  ministère  ;  pair  de  France,  je 
suis  prêt  à  sanctionner  de  mou  vote  la  loi  que 
j'ai  conseillée  au  roi,  comme  ministre. 

Messieurs,  le  noble  duc  auquel  je  réponds  s'est 
annoncé  comme  le  défenseur  du  gouvernement 
représentatif  et  de  la  société  tout  entière  ;  comme 
l'avocat  de  l'ordre  civil  et  politique  qu'une  loi 
désastreuse  menaçait  d'anéantir  ou  ae  boule- 
verser. Dans  son  opinion,  et  cette  opinion  est 
celle  de  plusieurs  des  orateurs  qui  l'ont  précédé 
à  cette  tribune,  le  sort  de  l'hérédité  de  la  Cou- 
ronne et  de  l'hérédité  civile  est  attaché  à  l'héré- 
dité de  la  pairie.  Toucher  à  l'une,  c'est  porter  la 
main  sur  les  deux  autres.  Réunie  comme  un 
faisceau,  cette  triple  hérédité  ne  peut  se  rompre 
sans  que  ses  débris  ne  s'engouffrent  dans  un 
abîme  commun. 

Telles  sont  les  images,  Messieurs,  que  le  uoble 
duc  vous  a  présentées  avec  toute  l  éloquence  de 
sa  parole,  toute  la  puissance  d'une  conviction 
profonde;  et  cette  conviction  de  l'orateur,  en 
vous  déroulant  le  tableau  de  ce  naufrage  immense 
elle  a  passé  un  instant  dans  votre  âme;  vous 
vous  êtes  émus  de  son  émotion,  vous  vous  êtes 
effrayés  de  ses  craintes.  Mais,  Messieurs,  l'ima- 
gination de  l'orateur  ne  l'a-t-elle  pas  séduit 
comme  elle  a  paru  vous  séduire  vous-mêmes? 
La  réflexion  dans  le  silence  du  cabinet  n'a-t-elle 
pas  amorti  cette  vivacité  de  sensations  dont  vous 
n'aviez  pu  d'abord  vous  défendre? 

Enfin,  est-il  donc  incontestablement  démontré 
que  la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie  soit 
pour  le  trône  et  la  société  une  question  de  vie 
ou  de  mort  ?  Messieurs,  le  noble  duc  et  ses  amis 
me  paraissent  s'être  laissé  entraîner  à  une  con- 
fusion dont  l'origine  est  dans  les  mots.  Si  pour 
exprimer  le  droit  de  l'héritier  de  la  couronne 
de  succéder  au  trône,  le  droit  du  citoyen  de 
recueillir  l'héritage  paternel,  le  droit  du  fils  aîné 
d'un  pair  de  France  de  succéder  à  la  pairie,  notre 
langue  ne  nous  offre  qu'une  seule  et  même 
expression,  s'ensuit-il  de  là  que  l'idendité  des 
mots  constitue  l'identité  des  choses? 

Quant  à  moi,  je  ne  saurais  admettre  une  union 
si  intime  entre  des  hérédités  si  différentes  par 
leur  nature,  que  l'une  appartient  à  l'ordre  social 
tandis  que  les  2  autres  appartiennent  à  l'ordre 
politique.  Soutenir  que  Tune  n.)  peut  exister  sans 
les  autres,  c'est  démentir  l'histoire  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  peuples.  A  Rome,  Messieurs, 
où  rbérédité  do  trône  n  exista  qu'à  sa  naissance 
et  à  sa  chute,  où  l'hérédité  des  patriciens  dan 
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le  sénat  est  un  problème  historique,  l'hérédité 
civile  a-t-elle  jamais  été  mise  en  question? 

Eq  Amérique,  l'absence  de  tout  pouvoir  poli- 
tique héréditaire  empêche-t-ellelefilsde  recueil- 
lir paisiblement  l'héritage  paternel?  En  France, 
enfin,  à  cette  époque  d'un  passé  sanglant  qui 
laisse  bien  loin  dans  sa  hideuse  réalité  cet  ave- 
nir si  effrayant  que  l'imagination  du  noble  duc 
a  rêvé  pour  nous,  la  hache  révolutionnaire,  qui 


pagnie  de  l'hérédité  politique. 

Je  le  sais,  Messieurs,  une  secte  qui  pourrait 
avoir  ses  dangers,  si  elle  ne  menaçait  de  se  per- 
dre dans  le  ridicule,  a  voulu  saper  le  principe 
qu'avait  respectés  Robespierre  lui-même.  Mais  ses 
efforts  viendront  se  briser  contre  un  fait  im- 
mense, celui  de  la  division  de  la  propriété,  et 
plus  la  propriété  se  divisera,  plus  l'hérédité 
civile  prendra  racine  dans  les  mœurs  et  s'im- 
plantera dans  le  pays;  et  ce  fait,  Messieurs,  c'est 
vous  qui  en  avez  assuré  le  développement  en 
repoussant  le  droit  d'aînesse,  c'est-à-dire  en 
refusant  d'introduire  dans  l'hérédité  civile  le 

Principe  qui  est  la  vie  de  votre  hérédité  poli- 
que. 

S'il  est  démontré,  Messieurs,  que  l'hérédité  ci- 
vile est  hors  de  la  question,  reste  maintenant  à 
examiner  si  l'hérédité  du  trône  est  liée  aussi  in- 
timement qu'on  Ta  dit  à  celle  de  la  pairie. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  Messieurs,  il  y  a 
peut-être  trop  d'orgueil  de  notre  part  à  mettre 
en  quelque  sorte  sur  la  même  ligne  (et  un  noble 
duc  l'a  placée  au-dessus)  l'existence  de  son  hé- 
rédité et  celle  de  la  couronne  1  Supposez  que  par 
impossible  ce  fût  aujourd'hui  cette  dernière  qui 
fût  mise  en  cause,  quel  est  celui  d'entre  vous  qui 
oserait  prétendre  que  les  avis- seraient  même  di- 
visés, et  qu'il  n'y  aurait  pas  unanimité  dans  cette 
enceinte?  Quel  est  celui  qui  ne  regarderait  pas 
comme  imminents,  comme  suspendus  sur  nos 
têtes  les  désordres,  l'anarchie  et  tous  les  désastres 
d'une  Révolution  que  l'on  veut  bien  encore  ne 
prévoir  que  dans  un  avenir  éloigné,  si  l'hérédité 
de  la  pairie  est  abolie? 

D'où  vient  donc  cette  profonde  différence,  Mes- 
sieurs, sinon  de  ce  que  l'hérédité  de  la  couronne 
est  une  nécessité  politique,  tandis  que  l'hérédité 
de  la  pairie  est  une  institution  plus  ou  moins 
utile,  une  combinaison  plus  ou  moins  heureuse, 
selon  les  temps,  les  lieux,  la  grandeur,  les  opi- 
nions, le  caractère  des  peuples. 

J'ai  donc  le  droit  et  le  devoir.  Messieurs,  de 
briser  ce  faisceau  mal  uni,  de  séparer  ces  3  hé- 
rédités si  différentes  auxquelles  le  noble  duc 
n'avait  donné  à  dessein  une  même  origine  que 
pour  leur  donner  un  même  avenir,  dont  il  n'a* 
vait  formé  si  habilement  un  seul  corps  que  pour 
nous  les  montrer  expirantes  sous  la  même  bles- 
sure, et  d'examiner  isolément  la  question  de  l'hé- 
rédité de  la  pairie. 

Sans  doute,  Messieurs,  ce  point  de  vue  plaira 
peu  aux  orateurs  que  je  combats.  La  question 
ainsi  restreinte  ne  prête  plus  aux  vives  émotions, 
aux  mouvements  passionnés  de  l'éloquence;  car 
elle  ne  s'adresse  plus  ni  à  la  vie  des  sociétés,  ni 
à  l'existence  des  Etats,  ni  aux  intérêts  vivants 
de  tout  un  peuple.  Il  ne  s'agit  plus  de  perdre  ou 
de  sauver  la  monarchie,  mais  de  choisir  entre 
2  systèmes  politiques,  dont  le  choix,  j'en  con- 
viens, peut  être  pour  le  pays  et  pour  la  couronne 
un  grave  inconvénient,  mais  non  un  danger  de 
mort» 


Le  rôle  de  la  Chambre  des  pairs  est  ainsi  moins 
dramatique,  mais  il  est  plus  vrai;  il  est  moins 
consolant  pour  de  nobles  fiertés  blessées  de  tant 
d'injustes  attaques,  mais  il  est  plus  rassurant  pour 
les  inquiètes  appréhensions  de  notre  belle  patrie, 
fatiguée  de  tant  d'agitations. 

Je  reconnais  hautement  tous  les  avantages  de 
l'hérédité  de  la  pairie,  et,  sans  m'appesantir  ici 
sur  ce  principe,  développé  tant  de  fois  et  avec 
tant  de  talent  dans  Tune  et  l'autre  Chambre,  je 
me  hâte  de  proclamer  que  c'est  la  meilleure  com- 
binaison politique.  Sans  doute,  s'il  fallait  fonder 
théoriquement  la  monarchie  représentative,  si  un 
nouveau  Platon  devait  écrire  son  Code,  il  y  pla- 
cerait l'hérédité  de  l'une  des  deux  Chambres. 
Mais  est-il  permis  à  des  législateurs  de  s'isoler 
de  la  société  qu'ils  sont  appelés  à  régir,  et  de  ne 
consulter,  pour  la  confection  des  lois,  qu'une 
raison  abstraite  ou  des  vérités  rigoureuses?  Non, 
Messieurs;  ils  doivent  aussi,  et  avant  tout, tenir 
compte  des  mœurs,  des  habitudes,  des  senti- 
ments, des  préjugés  même  de  leurs  concitoyens. 

Cette  vérité  ne  saurait  être  contestée  dans  cette 
enceinte  où  siègent  tant  d'hommes  illustres,  qui 
n'ont  dû  la  dignité  de  la  pairie  qu'au  rôle  émi- 
nent  qu'ils  ont  joué  dans  les  affaires  publiques, 
qu'à  leur  haute  expérience  des  hommes  et  des 
choses;  et  de  cette  vérité,  je  ne  veux  d'autre 
preuve  que  votre  propre  histoire  à  vous.  Mes- 
sieurs, qui  avant  et  depuis  la  Révolution  de  Juillet 
avez  apporté  dans  vos  délibérations  cette  juste 
et  sage  appréciation  des  temps  et  des  circons- 
tances qui  vous  était  dictée,  non  par  vos  propres 
intérêts  (vous  l'avez  assez  prouvé),  mais  par  les 
vrais  intérêts  du  pays.  C'est  à  celte  haute  raison 
que  nous  en  appellerons  encore  aujourd'hui, 
sans  redouter  ni  les  émotions  qu'on  a  fait  naître, 
ni  les  sentiments  qu'on  a  voulu  mettre  en  jeu, 
ni  l'inflexibilité  de  ces  vérités  théoriques  qu'on 
a  faussement  qualifiées  du  nom  de  conscience; 
car  la  conscience  d'un  grand  corps  politique  ne 
se  compose  pas  de  principes  absolus,  de  systèmes 
abstraits  :  pour  lui.  les  opinions  ont  leur  puis- 
sance, les  préjugés  leur  excuse,  les  circonstances 
leurs  nécessités;  pour  lui  la  première  loi  de  la 
conscience,  c'est  le  salut  du  peuple.  Salus  papuli 
prima  lex  eslo. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  séparant  l'hérédité  de 
la  pairie  de  l'hérédité  du  trône,  et  les  destinées 
de  l'une  des  destinées  de  l'autre,  reste  à  examiner 
un  fait  signalé  par  tous  les  partisans  de  la  pairie 
héréditaire,  la  garantie  d'indépendance  que  cette 
institution  renferme.  A.  leurs  yeux  cet  avantage 
absout  l'hérédité,  justifie  le  privilège,  libéralise 
la  pairie.  J'accepte  ces  conséquences  pour  moi* 
même, Messieurs;  mais  pour  qu'elles  soient  justes 


rigoureusement  m^™,»..*,, 
qu'il  soit  indispensable,  car  s'il  n'est  qu'utile,  on 
peut  le  contester.  S'il  est  dangereux  sans  être 
nécessaire,  qui  osera  la  défendre?  Je  pose  donc  la 
question  en  ces  termes  :  L'indépendance  de  la 
pairie  ne  peut-elle  exister  sans  l'hérédité,  et  cette 
indépendance  est-elle  impossible  dans  le  système 
adopté  par  la  Chambre  des  députés  et  proposé 
par  le  gouvernement?  Et  d'abord  de  quelle  indé- 
pendance veut-on  parler?  Est-ce  de  celle  de  la 
Chambre  tout  entière?  Mais  dans  les  deux 
systèmes  le  roi  peut  changer  sa  majorité,  et  je 
ne  sache  pas  que  ce  droit  de  la  Couronne  ait 
jamais  paru  à  la  pairie  une  atteinte  à  son  indé- 
pendance. ,  .  A 
Je  suis  d'ailleurs  de  ceux  qui  voient  une  ga- 
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rantie  suffisante  dans  une  haute  position  acquise, 
et  devenue  inamovible.  Sans  doute,  cette  garantie 
est  plus  forte  encore  dans  l'hérédité  de  la  pairie  ; 
mais  elle  a  pu  paraître  exagérée  à  beaucoup 
d'esprits  inquiets.  Messieurs,  la  force  des  insti- 
tutions ne  réside  pas  tout  entière  en  elles-mêmes; 
mais  elle  réside  aussi  beaucoup  dans  la  probité, 
dans  les  vertus,  dans  le  caractère  des  nommes 
qui  sont  appelés  à  y  prendre  place.  Héréditaire 
ou  viager,  le  membre  d'une  Chambre  législative 
votera  par  ordre,  s'il  est  servi  le;  héréditaire  ou 
viager,  s'il  est  honnête  homme,  il  votera  par 
conscience.  Bt  pour  mon  compte,  Messieurs,  je 
ne  saurais  croire  qu'en  fait  d'indépendance,  il  y 
ait  une  différence  si  tranchée  entre  le  pair  de 
France  viager  eu  1814,  et  le  même  pair  nérédi- 
ditaire  en  1815. 

Ce  débat  se  réduit  donc  à  une  question  d'uti- 
lité plus  ou  moins  grande,  à  une  satisfaction  plus 
ou  moins  complète  donnée  aux  intérêts  des 
législateurs  de  Tune  des  deux  Chambres,  dont 
on  veut  garantir  ainsi  l'indépendance;  et  je  vous 
le  demande,  Messieurs,  cette  différence  entre 
deux  systèmes  est-elle  donc  assez  grande  pour 
que  nous  exposions  de  nouveau  à  des  hasards  le 
sort  de  la  France  et  des  destinées  de  notre  jeune 
monarchie  ? 

Messieurs,  cette  hérédité  d'un  corps  à  laquelle 
on  attache  le  sort  des  Etats  n'est  pas  de  nouvelle 
date  en  France.  Bile  a  existé  de  droit  et  de  fait, 
et  sur  des  bases  bien  autrement  larges,  bien 
autrement  solides,  et  dans  cette  féodalité  de  la 
vieille  France  écrasée  par  Richelieu,  et  dans  ce* 
parlements  asservis  sous  Louis  XIV.  L'hérédité 
existait  aussi  avant  89,  et  avec  des  privilèges 
immenses  qui  devaient  lui  donner  une  grande 
puissance  sur  le  pays,  dans  cette  noblesse  qui 
n'a  pu  sauver  la  monarchie,  et  qui  a  succombé 
avec  elle,  en  même  temps  que  ses  institutions  de 
8  siècles  dont  elle  était  le  soutien. 

Il  serait  absurde,  Messieurs,  de  prétendre  vous 
montrer  dans  une  pairie  viagère  cette  force  qui 
a  manqué  à  l'hérédité  pour  mettre  obstacle  à  ces 
grandes  commotions  politiques;  mais  je  dis  que 
si  toutes  deux  sont  impuissantes  à  les  empêcher, 
la  pairie  viagère  peut  trouver  en  elle,  et  dans  les 
talent?,  dans  le  courage,  dans  la  haute  influence 
de  chacun  de  ses  membres  qui  seront  chacun 
une  autorité,  une  notabilité  politique,  des  moyens 
aussi  puissants  pour  les  prévenir.  Je  n'en  veux 
d'autre  preuve  que  la  conduite  de  cette  Chambre 
à  une  époque  où,  j'ose  le  dire,  mes  collègues  et 
moi,  nous  nous  sommes  voué  une  mutuelle 
estime,  au  mois  de  décembre  1830,  alors  qu'on 
pouvait  presque  dire  que  cette  Chambre  n'était 
pas  même  viagère,  puisque  son  existence  était 
chaque  jour  menacée  par  une  disposition  for- 
melle déposée  dans  le  sein  même  de  la  Charte 
de  1830. 

Vous  avei  pu,  au  sein  de  la  capitale  encore 
fumante  du  sang  versé,  au  milieu  de  l'anarchie 
qui  venait  frapper  aux  portes  de  ce  palais,  vous 
montrer  aussi  magnanimes  que  la  Révolution  de 

{aille!  envers  des  nommes  qui  avaient  brisé  la 
lharte  et  déclaré  la  guerre  a  leurs  concitoyens. 
Bt  certes,  ce  ne  fat  point  alors  dans  l'indépendance 
de  son  hérédité  et  dans  un  avenir  de  longue 
durée  que  cette  Chambre  précaire  a  trouvé  la 
force  de  rehausser  encore  par  cet  acte  la  gloire 
de  notre  Révolution,  mais  ce  fut  dans  les  qualités 
émineotes,  dans  l'indépendance  individuelle  de 
chacun  de  ses  membres. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  pour  nous  résumer  en 
peu  de  mots,  l'hérédité  de  la  pairie  tel  le  meilleur 


des  symptômes  dans  une  monarchie  représenta- 
tive ;  mais  il  n'est  point  infaillible,  il  n'est  point 
rigoureusement  nécessaire,  il  s'arrête  surtout  de- 
vant les  limites  du  possible,  et  c'est  à  ces  limites 
que  nous  sommes  aujourd'hui  arrivés. 

Quelque  précieux  que  soit  ce  principe,  il  n'est 
pas  un  de  ceux  pour  lesquels  on  doive  s'apprêter 
à  périr,  suivant  l'expression  d'un  noble  duc,  en 
bravant  l'opinion  de  tout  un  peuple;  et  si  nous 
mettons  d'un  côté  l'hérédité  et  les  vérités  théo- 
riques et  incontestables  sur  lesquelles  elle  s'ap- 
puie, et  les  bienfaits  qu'elle  a  produits,  et  les  ta- 
lents qui  Font  proclamée,  et  les  vertus  qui  en  ont 
reha  ssé  l'éclat;  voilà  pour  ses  avantages  :  mais 
de  l'autre  aussi  le  vœu  presque  unanime  de  la 
France,  la  majorité  imposante  de  la  Chambre 
élective,  l'anarchie,  expirante  prête  à  relever  la 
tête,  la  Constitution  ébranlée,  et  le  sort  de  la 
monarchie  remis  en  question;  voilà  pour  ses 
dangers.  Quel  est  celui  d^entre  vous,  nobles  pairs, 
qui  ira  déposer  son  vote  dans  la  balance  pour 
la  faire  pencher  du  fatal  côté  ?  Vous  aves  reconnu 

3u'il  y  avait  quelque  gloire  au  gouvernement 
'avoir  lutté  et  triomphe  avec  tant  ae  mouvantes 
passions  conjurées  contre  lui.  Est-ce  donc  dans 
cette  Chambre  que  nous  trouverons  un  combat 
qui  rendrait  l'espoir  à  l'anarchie  et  la  terreur  à 
la  France?...  Je  m'arrête,  Messieurs,  pour  ne  pas 
pousser  plus  loin  une  supposition  qui  vous  tait 
injure  I 

liais  enfin,  dira-t-on,  eette  opinion  de  la 
France  que  vous  proclames  n'est  qu'une  opinion 
factice.  Les  préjugés  l'avaient  fait  naître,  les 
passions  l'avaient  propagée,  Terreur  l'avait  en- 
tretenue, la  vérité  l'aurait  fiait  évanouir,  la  dis- 
cussion l'aurait  changée.  Vous  n'aves  pas  usé 
des  armes  déposées  dans  la  Charte  aussi  bien 
pour  vous  que  pour  vos  adversaires.  La  presse 
est  restée  muette  entre  vos  mains,  tandis  qu'elle 
portait  au  loin  chaque  jour  les  attaques  de  ceux 
qui  sapaient  les  institutions  de  la  pairie  en  s'at- 
taquant  à  son  hérédité. 

Le  ministère  avait  le  choix  entre  deux  partis 
à  prendre  dans  cette  grave  question.  Il  pouvait, 
il  est  vrai,  se  prononcer  à  l'avance  par  des  écrite 
officiels,  proclamer  la  nécessité  d'une  pairie  hé- 
réditaire, et,  associant  son  existence  à  celle  de  ce 
principe,  annoncer  hautement  qu'il  voulait  périr 
ou  triompher  avec  lui.  Mais,  messieurs,  s'agis- 
sait^ donc  du  Ministère  ou  de  la  France  ?  De- 
vait-il faire  une  question  ministérielle  de  ce  qui 
devait  rester  avant  tout  une  discussion  de  sys- 
tème? Devait-il  ameuter  contre  elle  tant  de  haines, 
tant  de  passions  qu'il  avait  déjà  à  combattre,  ac- 
crues encore  de  l'espérance  de  le  renverser  par 
la  victoire?  Bt  qui  ne  voit  que  c'eût  été  mettre 
les  préjugés  à  la  place  de  la  logique,  soulever 
non  des  arguments  contre  la  pairie,  mais  des 
passions  contre  le  gouvernement,  et  que  les  ad- 
versaires de  l'hérédité  se  seraient  peu  inquiétés 
de  trouver  des  raisons  contre  elle,  pourvu  qu'ils 
trouvassent  des  violences  contre  le  pouvoir? 

Ainsi  n'a  pas  fait  le  gouvernement  ;  il  a  isolé 
la  question  de  son  système,  si  vivement  attaqué  ; 
il  l'a  livrée,  non  à  l'esprit  d'opposition,  mais  à  la 
raison  publique  ;  il  l'a  déposée  dans  les  esprits, 
pure  de  toute  intervention  ministérielle,  épfthète 
si  odieose  aux  uns,  si  mal  comprise  de  quelques 
autres.  Toutefois,  au  moment  ou  il  la  soumettait 
aux  délibérations  de  l'autre  Chambre,  il  a  re- 
tracé solennellement  tous  les  avantages  de  l'hé- 
rédité, il  a  fait  appel  à  toutes  les  lunières,  il  a 
réclamé  le  secours  de  tant  d'orateurs  éprouvés 
qui  sont  venus  faire  retentir  à  la  tribune  les 
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cents  de  leur  conviction  éloquente  et  profonde. 
Bn  annonçant  qu'il  laissait  a  la  représentation 
élective  une  grande  part  de  responsabilité  dans 
la  décision  de  ce  grave  procès,  il  assurait  au  de- 
hors la  liberté  de  ses  suffrages. 

Bnfin,  il  laissait  dans  l'avenir  l'espoir  d'un  re- 
tour possible  à  l'hérédité,  par  une  disposition 
qui  offrait  aux  consciences  enchaînées  par  des 
mandats  impératifs,  vrais  ou  supposés,  la  res- 
source d'en  appeler  à  elles-mêmes  sans  manquer 
à  leurs  serments.  Vous  savez  le  résultat,  Mes- 
sieurs :  l'hérédité  a  succombé  ;  une  de  ces  majo- 


qui  en  font  sortir  l'expression  d'une  maj< 
rite  nationale  et  forte,  a  solennellement  confirmé 
les  prévisions  du  ministère. 

Gomme  nous,  Messieurs,  vous  verrez  dans  ce 
résultat  un  vœu  populaire  que  les  grands  pou- 
voirs de  l'Etat  ne  peuvent  méconnaître  ;  et  en 
adoptant  la  lot  qui  vous  est  proposée,  votre  sa- 
gesse et  votre  patriotisme  sauront  s'associer  à  un 
sacrifice  qui  fera  la  joie  de  bons  citoyens  et  le 
désespoir  des  anarchistes. 

Ici,  Messieurs,  se  bornerait  ma  tâche,  si  ma 
conscience  ne  m'indiquait  un  autre  devoir  à  rem- 
plir. L'orateur  auquel  je  réponds,  et  plusieurs 
de  ceux  qui  Pont  précédé  a  cette  tribuhe,  ont 
attaqué,  non  pas  seulement  la  conduite  du  mi- 
nistère en  particulier,  dans  cette  grave  circons- 
tance, non  pas  seulement  son  système  en  géné- 
ral, mais  la  Révolution  même  de  Juillet  dans  boq 
principe  et  dans  les  conséquences  qu'elle  a  en- 
fantées. 11  faut  bien  se  résoudre  à  défendre  encore 
cette  révolution  si  glorieuse  et  si  pure,  puisqu'on 
l'attaque  encore.  Messieurs,  c'est  un  devoir  pour 
nous  que  de  protester  contre  des  sentiments 
étrangers  sans  doute  à  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre, qui  peut  honorer  des  fidélités  consciencieu- 
ses, mais  qui  ne  saurait  partager  des  regrets  qui 
n'empêchent  point,  sans  doute,  la  fidélité  à  de 
nouveaux  serments  prêtés. 

On  attaque  la  Révolution  dans  son  principe  ; 
mais  sommes-nous  donc  si  éloignés  de  juillet  1»30, 
que  nous  avons  perdu  la  mémoire  des  éclatantes 
leçons  renfermées  dans  trois  jours  de  combats 
livrés  par  tout  un  peuple,  au  nom  de  la  raison 
méconnue  et  d'un  contrat  violé  ?  Que  vient-on 
nous  parler  de  Révolution  qui  a  commencé  par 
de  douces  illusions  et  qui  doit  finir  par  d'affreu- 
ses réalités  ;  que  vient-on  nous  parler  de  1789  et 
de  1793  ? 

Bn  1789,  le  peuple  avide  d'un  immense  chan- 
gement s'est  précipité  sur  la  royauté  pour  la 
dépouiller  et  la  détruire.  Bn  1830,  la  royauté  s'est 
précipitée  sur  le  peuple,  en  attaquant  les  droits 
qu'elle  avait  fondés.  Autant  de  différence  entre 
les  deux  époques  qu'entre  l'agression  et  la  dé- 
fense. Le  peuple  de  1789,  fatigué  d'un  long  ar- 
riéré d'arbitraire  et  d'inégalités  sociales,  plein 
de  passions  et  d'inexpérience,  réclamait  une  li- 
berté vague,  indéfinie;  le  peuple  de  1830,  éprouvé 
et  modéré  par  l'usage  drune  liberté  régulière, 
s'est  armé  pour  défendre  des  droits  bien  compris 
et  bien  connus. 

1789,  au  milieu  même  de  ses  voeux  les  plus 
nobles,  de  ses  plus  généreuses  illusions,  avait 
porté  des  traces  de  barbarie  populaire.  1830  a 
été  la  victoire  d'un  peuple  civilisé,  qui  s'arrête 
de  lui-même  après  une  résistance  nécessaire  et 
ne  mêle  point  de  crimes  au  combat.  Bn  1830,  ce 
fût  le  principe  du  pouvoir  absolu  qui  se  mon- 
tra violent  et  cruel  ;  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale,  au  contraire,  forcé  de  reparaître 


dans  la  convulsion  de  l'Etat,  se  montra  moral 
généreux,  pacificateur:  pour  la  première  fois,  on 
vit  une  Révolution  sans  vengeance  et  sans  écha- 
fauds.  Ge  caractère  de  la  Révolution  de  1830  est 
sa  force  et  sa  gloire  historique  dans  l'avenir;  il 
est  le  gage  de  sa  durée.  Pour  être  fidèle  à  elle- 
même,  elle  a  besoin  de  porter  dans  tous  ses 
actes  cet  amour  des  lois,  ce  zèle  de  la  liberté 
légale  et  cette  modération  courageuse  qui  se 
soulevèrent  contre  le  renversement  de  la  Charte  et 
le  coup  d'Etat  de  Juillet  ;  et  cette  nécessité  im- 
posée au  nouveau  pouvoir  est  sa  plus  forte  ga- 
rantie. 

Sue  si  tous  les  esprits  ne  sont  pas  encore  pai- 
es, après  ce  grand  ébranlement  de  l'ordret 
social  ;  que  si  cet  appel  fait  par  le  pouvoir  à  la 
force  contre  la  loi,  si  cette  secousse  immense, 
ce  changement  fondamental  sont  suivis  d'agita- 
tion; que  si  enfin  trois  jours  n'ont  pas  seuls  suffi 
pour  terminer  tout  ce  qu'il  a  irrévocablement 
décidé,  faut-il,  Messieurs,  s'en  plaindre  avec  tant 
de  violence,  et  faire  de  cette  nécessité  politique 
le  prétexte  de  tant  d'accusations  a  mères,  de  tant 
de  prédictions  menaçantes  ?  Faut-il,  parce  que 
l'ordre  s'est  rétabli  avec  efforts  et  est  maintenu 
avec  une  laborieuse  persévérance,  représenter 
la  France  entière  comme  plongée  dans  une  ir- 
rémédiable anarchie,  et  accuser  le  gouvernement 
d'être  l'impuissant  spectateur  de  tous  les  maux 
que  l'on  décrit  avec  une  exagération  qui  seule 
entretiendrait  l'inquiétude  des  esprits  ?  C'est  aux 
consciences  que  je  m'adresse.  Beaucoup  de 
craintes,  beaucoup  de  dangers  d'anarchie,  n'ont- 
ils  pas  été  déjà  détournés  par  l'action  salu- 
taire de  ce  pouvoir  royal  né  de  la  Révolution  de 
Juillet,  et  que  vous  avez  accepté  en  son  nom? 

Est-il  vrai,  Messieurs,  que  depuis  18  mois  le 
gouvernement  représentatif,  qu'avaient  détruit 
les  ordonnances  de  Charles  X,  n'ait  pas  repris 
son  existence  et  son  action?  Sous  d'impérieuses 
nécessités,  l'ordre  régulier  et  le  concours  des 
pouvoirs  parlementaires  ne  s'est-il  pas  cepen- 
dant maintenu?  Cette  Chambre  n'a-t-elle  pas, 
comme  cour  judiciaire  suprême,  statué  dans  la 
plénitude  de  sa  haute  indépendance?  Des  lois 
politiques,  des  lois  de  finance,  transmises  à  votre 
examen  par  la  Chambre  des  députés,  n'ont-elles 
pas  été  l'objet  de  vos  libres  délibérations,  de  vos 
amendements,  et  plusieurs  fois  modifiées  ou  re- 
jetées par  vous?  Avouons-le  plutôt,  Messieurs, 
c'est  un  grand  bien,  et  c'est  l'esprit  même  de 
notre  Révolution  de  1830,  d'avoir  reformé  l'ordre 
politique  sans  bouleverser  l'ordre  social,  d'avoir 
maintenu  les  principes  des  Constitutions  anté- 
rieures et  les  grandes  leçons  de  l'expérience,  et 
de  n'avoir  pas  voulu  recommencer  toute  cette 
carrière  de  périlleux  essais  que  nous  avions  déjà 
parcourue. 

C'est  maintenant  à  (a  sagesse  des  hommes,  de 
bien  user,  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  des  institu- 
tions conservées,  de  rétablir  par  la  prudence  et 
le  patriotisme  ce  qui  a  pu  être  altéré  dans  l'équi- 
libre des  pouvoirs,  mais  ce  qui  subsiste  encore 
dans  le  principe  même  de  la  Charte  adoptée  par 
la  France.  II  sera  toujours  en  vous,  Messieurs,  de 
faire  que  la  nation,  qui  comprend  la  nécessité 
fondamentale  d'une  seconde  Chambre  législative, 
s'attache  à  vos  délibérations,  et  vous  rende  par 
l'autorité  morale  plus  peut-être  que  vous  n'aurez 
perdu  par  l'abandon  d'une  prérogative  person- 
nelle. .  ,  f 
Cessons  donc  de  calomnier  nous-mêmes  la  si- 
tuation de  la  France,  de  représenter  son  com- 
merce détruit,  seB  finances  accablées,  et  te  pays, 
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sans  avenir,  attendant  le  despotisme  pour  échap- 
per à  l'anarchie.  Cessons  surtout  d'opposer  à  ce 
tableau  si  sombre  les  temps  qui  ont  précédé, 
comme  une  époque  privilégiée  de  honneur,  de 
richesse»  de  progrès  dans  l'industrie  et  d'améliora- 
tions universelles. 

Oublie- t-on,  Messieurs,  combien  il  serait  facile 
de  récriminer  contre  ce  passé  qu'on  regrette  et 
qu'on  préfère  à  Tordre  établi,  contre  cette  Res- 
tauration qui  s'est  détruite  par  elle-même  après 
s'être  établie  par  l'étranger  ? 

On  allègue  des  embarras  commerciaux,  des 
dépréciations  du  crédit  public,  des  agitations 
partielles,  des  troubles  enfin  survenus  depuis 
l'avènement  national  du  7  août  ;  on  considère 
ces  difficultés  transitoires  comme  l'état  naturel, 
nécessaire  de  la  royauté  nouvelle  ;  ou  plutôt  on 
lui  annonce  un  avenir  plus  funeste,  comme  si 
déjà  beaucoup  de  difficultés,  et  la  plus  grande  de 
toutes  peut-être,  ne  s'étaient  pas  aplanies.  Mais 
que  serait-ce,  Messieurs,  si  Ton  appliquait  la 
môme  règle  d'examen  à  ces  années  de  la  Restau- 
ration, objet  de  tant  d'éloges.  Que  Ton  compare 
les  18  premiers  mois  de  chaque  époque. 

D'une  part,  tant  de  charges  accablantes,  tant 
de  rigueurs  politiques,  tant  de  nécessités  dou- 
loureuses, ces  catégories  de  proscription  presque 
imposées  au  pouvoir  par  un  parti,  ces  jugements 
militaires,  ces  exécutions  sur  presque  tous  les 
points  du  royaume,  cette  stagnation  du  commerce 
et  cette  famine  de  1817  dans  la  France  envahie, 
cet  abaissement,  ou  plutôt  cette  nullité  du  crédit 
public,  et  ces  emprunts  achetés  à  si  haut  prix 
pour  payer  l'étranger. 

D'autre  part.  Messieurs,  ce  que  nous  avons  vu 
depuis  18  mois  :  des  désordres  partiels,  bien  dé- 
plorables sans  doute,  mais  toujours  facilement 
réprimés  par  la  force  intérieure  et  civique  ;  des 
embarras  commerciaux,  bien  pénibles  sans  doute, 
mais  qui  doivent  s'alléger  et  disparaître  à  mesure 
que  les  garanties  de  la  paix  extérieure  et  de 
l'adhésion  européenne  deviennent  plus  éclatantes 
et  plus  complètes  ;  des  impôts  trop  onéreux  sans 
doute,  mais  qui  ne  sont  pas  supérieurs  à  ceux  de 
la  Restauration,  et  qui  du  moins  ne  servent  qu'à 
payer  les  dépenses  nationales  du  pays;  un  crédit 
public  momentanément  affecté,  mais  qui,  en  dé- 

Sit  de  tant  de  vaines  alarmes,  se  soutient  à  un 
lux  presque  aussi  élevé  que  dans  les  années  les 
plus  paisibles  de  l'époque  antérieure. 

Disons-le  sans  détour,  Messieurs,  une  grande 
différence  surtout  est  dans  cette  publicité  si  re- 
tentissante, dans  cette  liberté  de  la  presse  et  de 
la  tribune,  illimitée  aujourd'hui,  et  si  restreintes 
dans  les  premières  années  de  la  Restauration. 
Alors,  un  membre  de  la  Chambre  des  députés 
voulant  parler  à  la  tribune  des  déplorables 
réactions  qui,  en  1815,  ensanglantèrent  le  Midi, 
était  de  toutes  parts  assailli  de  clameurs  qui  le 
réduisaient  au  silence,  et  les  faits  qu'il  voulait 
dénoncer  demeurèrent  longtemps  inconnus  de  la 
France. 

Aujourd'hui,  tout  est  connu,  reproduit  par  mille 
échos,  exagéré  par  la  passion  qui  s'exprime  en 
toute  liberté.  Le  gouvernement  lui-même  appelle 
la  lumière  sur  tous  ses  actes,  et  met  au  grand 
our  la  situation  du  pays.  De  là  plus  de  facilité 
K>ur  les  attaques,  mais  aussi  plus  de  force  pour 
la  défense.  Bn  1815,  tous  les  adhérents,  tous  les 
organes  du  parti  vaincu,  étaient  réduits  à  l'im- 
puissance de  manifester  leurs  regrets  et  leurs 
plaintes  ;  aujourd'hui  la  liberté  légale,  garantie 
à  tout  le  monde,  laisse  à  chaque  opinion  ses  plus 
énergiques  interprètes. 


Il  y  a  d'autant  plus  d'accusateurs,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  proscrits  :  la  lutte  est  d'autant  plus 
violente  que  nul  adversaire  n'a  été  écarté  de  la 
lice.  Le  gouvernement  de  Juillet,  loin  de  se  plain- 
dre de  cette  condition  du  combat,  doit  s'en  Taire 
honneur  aux  yeux  de  tout  le  monde  :  elle  est 
sa  défense,  et  prouve  qu'il  a  rempli  le  devoir  de 
son  origine,  celui  d'assurer  à  la  France  l'ordre 
et  la  liberté. 

Bn  effet,  malgré  tant  de  sinistres  conjectures, 
vous  délibérez,  Messieurs,  dont  la  plus  complète 
indépendance.  Votre  sagesse  peut  calculer  l'in- 
dispensable nécessité  de  prévenir  des  collisions 
{parlementaires  dans  un  gouvernement  qui  s'af- 
èrmit  ;  mais  aucune  perturbation  sociale  ne  vous 
environne. 

On  a  rappelé  la  récente  catastrophed'une  grande 
ville  du  royaume  comme  un  symptôme  de  1  anar- 
chie envahissante  ;  que  l'on  regarde  aussi  la  ré- 
pression complète  et  non  sanglante,  la  soumission 
volontaire  qui  a  suivi  cet  événement. 

Non,  la  propriété,  cette  base  du  droit  des  na- 
tions, n'est  point  ébranlée  par  quelques  décla- 
mations anarebiques  :  non,  je  le  répète,  elle  n'est 
point  comprise  dans  le  débat  tout  parlementaire 
qui  s'agite  devant  vous. 

Ne  confondons  pas,  Messieurs,  une  forme  poli* 
tique  avec  une  nécessité  immuable;  ce  qui  a 
mangue  si  longtemps  à  la  France,  ce  que  la  Charte 
de  1814  n'avait  établi  que  d'une  manière  faculta- 
tive, l'hérédité  de  la  pairie,  peut  manquer  à  la 
France  de  1831,  sans  que  l'Etat  soit  bouleversé, 
sans  que  la  société  soit  détruite  et  le  gouverne- 
ment impossible.  N'ébranlons  pas  nous-mêmes 
cet  édifice  social  soutenu  par  tant  d'autres  appuis 
que  nous  ne  devons  pas  méconnaître. 

Je  le  dirai  à  tout  homme  généreux,  ami  de  son 
pays,  qui,  dans  la  perte  de  l'hérédité  législative, 
verrait  une  garantie  de  moins  pour  la  liberté 
politique  :  plus  l'Btat  lui  parait  avoir  besoin  d'un 
secours  nouveau,  plus  il  doit  redoubler  de  patrio- 
tisme et  d'efforts  pour  environner  de  confiance  le 
pouvoir  tutélaire  gui  supplée  aux  autres  garan- 
ties sociales.  Soutenir  la  royauté,  c'est  encore 
affermir  la  pairie  et  servir  la  liberté  publique. 

M.  le  Président.  H.  le  duc  de  Noailles  a  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

H.  le  due  de  Nsallles.  Messieurs,  je  ne  serais 
pas  monté  à  cette  tribune  pour  répondre  au  dis- 
cours que  vous  venez  d'entendre,  si  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  s'était  contenté  de 
combattre  l'opinion  que  j'ai  exprimée  hier.  Mes 
opinions  sont  consciencieuses,  mais  je  n'ai 
la  prétention  de  les  imposer  à  personne,  et  je 
trouve  fort  bon  qu'elles  soient  combattues.  Hais 
M.  le  ministre  a  donné  uoe  fausse  interprétation 
à  mes  paroles,  et  je  crois  de  mon  devoir  de  réta- 
blir la  véritable  devant  vous.  J'ai  cru  entendre 
que  M.  le  ministre  opposait  mon  langage  d'hier 
à  un  serment  prêté.  Je  n'ai  pas  besoin,  j'espère, 
de  me  justifier  d'une  pareille  accusation  devant 
vous  :  j'avais  le  droit,  ce  me  semble,  d'attaquer 
sinon  la  Révolution  de  Juillet,  du  moins  les  fu- 
nestes conséquences  dont  j<»  prévols  qu'elle  pourra 
être  la  cause  pour  mon  pays.  Il  me  semble  que 
je  n'ai  manqué,  dans  mon  langage,  ni  aux  égards 
que  je  dois  à  cette  Chambre,  ni  aux  égards  gue 
je  me  dois  à  moi-même  dans  cette  Chambre.  Les 
paroles  qoe  j'y  ai  prononcées,  et  celles  que  je 
serai  appelé,  peut-être  à  v  prononcer  encore,  ont 
été  et  seront  toujours  dictées  par  le  plus  pur  amour 
de  la  patrie,  et  je  ne  serai  jamais  dans  le  cas,  je 
l'espère,  ni  de  les  rétracter,  ni  d'en  rougir. 
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M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  comte 
Siméon. 

H.  le  Morte  Siméon.  Messieurs,  des  atta- 
ques vives  et  multipliées  contre  la  pairie  ont  dé- 
terminé la  proposition  du  ministère,  sans  avoir 


voir,  si  je  croyais  que  le  repos  de  la  France  tient 
à  la  suppression  d'une  prérogative  qui  ne  nuit  à 
personne  et  dont  la  conservation  ne  peut  porter 
aucun  dommage  au  pays,  j'accéderais  d'autant 
plus  volontiers  à  sa  proposition  que  je  suis  au 
nombre  de  ceux  qui  applaudissent  en  général  à 
la  marche  qu'il  a  suivie  et  dont  l'exposé  de  M. 
le  président  du  conseil  nous  a  dépeint,  avec  une 
juste  satisfaction,  les  heureux  résultats.  Mais  je 
ne  crois  pas  que  le  rejet  du  projet  de  loi  puisse 
les  détruire  m  même  les  affaiblir  ;  je  crois  moins 
encore  aux  malheurs  que  M.  le  ministre  de 
rinstructionpublique  vient  de  nous  faire  craindre, 
et  je  suis  plus  convaincu  de  la  nécessité  de 
maintenir  l'hérédité  de  la  pairie  que  du  besoin 
de  la  sacrifier.  Je  ne  séparerai  donc  pas  la  ques- 
tion politique  et  constitutionnelle  de  la  question 
de  circonstance  par  laquelle  on  veut  la  périmer. 
Que  l'hérédité  doive  être  conservée  ou  abandon- 
née, il  faut  examiner  ce  qu'elle  est  ;  quelle  est 
la  valeur  de  l'abandon  qui  en  serait  refusé  ou 
consenti,  Messieurs,  par  votre  délibération. 

Je  prie  la  Chambre  de  m'excuser  si  je  dis  des 
choses  qui  déjà  ont  été  dites.  Lorsque  les  opi- 
nions sont  les  mômes,  il  est  difficile  de  ne  pas 
douner  des  motifs,  sinon  les  mêmes,  du  moins  à 

S  eu  près  semblables  ;  mais  chacun  a  sa  manière 
e  les  exprimer.  Et  comme  nous  ne  parlons  pas 
seulement  pour  la  Chambre,  mais  pour  le  public 
qu'il  faut  éclairer  sur  les  préventioos  qu'on  a 
cherché  à  lui  donner,  il  est  utile,  ce  me  semble, 
qu'au  risque  «de  quelques  répétitions,  un  bon 
nombre  de  voix  se  fassent  entendre,  et  que  tous 
ceux  qui  désirent  faire  connaître  les  motifs  de 
leurs  votes,  dans  une  question  si  importante, 
soient  écoutés. 

La  souveraineté  dont  le  peuple  français  s'est 
mis  en  possession  au  milieu  de  Tan  passé  ne 
pouvait  être  exercée  par  la  multitude.  Il  était 
impossible  qu'elle  ne  fût  pas  déléguée,  elle  l'a 
été  aux  conditions  de  la  Charte,  par  laquelle 
Louis  XVIII  avait  déjà  fait  tant  d'abandon  des 
antiques  prérogatives  de  la  Couronne.  Cette 
Charte  fut  sagement  adoptée  comme  ayant  déjà 
établi  et  développé  les  principes  du  régime  re- 
présentatif. Seulement  elle  fut  adoptée,  non  plus 
comme  une  concession,  mais  comme  la  recon- 
naissance des  droits  préexistants  de  la  nation  : 
on  reconnut,  en  la  jurant,  que  la  Chambre  des 
vain  est  une  portion  essentielle  de  la  puissance 
législative.  C'est  la  disposition  littérale  de  l'ar- 
ticle 20;  on  se  réserva  seulement  l'examen  de 
l'article  23,  ainsi  conçu  :  «  La  nomination  des 
«  pairs  de  France  appartient  au  roi.  Leur  nom- 
<  bre  est  illimité.  Il  peut  en  varier  les  dignités  ; 
«  les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  héréditaires, 
«  selon  sa  volonté.  »  L'examen  doit  donc  porter 
sur  les  questions  suivantes  : 

Le  roi  nommera-t-il  les  pairs  ? 

Leur  nombre  sera-t-il  illimité  ? 

Les  nommera-t-il  à  vie,  ou  les  rendrà-t-il  héré- 
ditaires selon  sa  volonté  ? 

On  a  prétendu  que  la  Chambre  des  députés 
devait  seule  résoudre  ces  questions.  Quoique 
cette  opinion  n'ait  pas  prévalu,  je  ne  crois  pas 


inutile  d'établir  qu'on  aurait  illégalement  voulu 
investir,  à  cet  égard  comme  à  tous  autres,  la 
Chambre  des  députés,  d'un  pouvoir  souverain  et 
constituant. 

La  Chambre  des  députés  n'a  de  souveraineté 
que  pour  la  puissance  législative,  qu'elle  ne  doit 
et  ne  peut  exercer  que  collectivement  avec  le  roi 
et  la  Chambre  des  pairs.  Leur  accord  est  néces- 
saire pour  qu'il  y  ait  acte  de  souveraineté. 

De  qui  donc  la  Chambre  des  députés  tiendrait- 
elle  le  droit  d'usurper  la  part  de  souveraineté 
5ue  la  Charte  attribue  au  roi  et  à  la  Chambre 
es  pairs  ?  de  qui  tiendrait-elle  le  droit,  à  l'ex- 
clusion de  cette  Chambre  et  du  roi,  de  se  dé- 
clarer pouvoir  constituant?  Ce  ne  serait  pas  de 
circonstances  extraordinaires  telles  que  celles 
du  mois  de  juillet  1830.  Nous  sommes  loin  des 
terribles  nécessités  qui  remuèrent  alors  les  fon- 
dements de  la  société.  Bile  ne  tarda  pas  à  se  ras- 
seoir sur  cette  même  Charte  que  des  ministres 
criminels  avaient  voulu  saper.  Le  pouvoir  que 
les  circonstances  firent  surgir  s'exerça  même 
législativement  par  les  deux  Chambres,  qui,  en 
amendant  la  Charte  de  1814,  la  présentèrent 
ensemble  au  nouveau  roi,  comme  le  contrat 
entre  lui  et  la  nation.  On  affaiblirait  singulière- 
ment ce  contrat  et  cette  Charte,  on  les  entache- 
rait de  nullité,  si  on  les  prétendait  l'ouvrage 
d'une  seule  Chambre,  lorsque  notre  Constitution 
exige  le  consentement  de  toutes  les  deux:  on 
exposerait  la  Charte  de  1830  aux  reproches  qu'on 
a  tant  faits  à  celle  de  1814,  de  n'être  émaoée  que 
d'un  seul  pouvoir. 

Par  l'article  20  de  la  Charte  amendée,  la 
Chambre  des  pairs  est  une  partie  essentielle  de 
la  puissance  législative. 

La  réserve  d'examiner  comment  ses  membres 
seront  nommés,  si  ce  sera  à  vie  ou  héréditaire- 
ment, appartient  aux  deux  Chambres.  Biles  l'ont 
faite  toutes  les  deux  dans  les  dispositions  parti- 
culières attachées  à  la  Charte  et  publiées  comme 
leur  résolution  commune,  acceptée  par  le  roi. 
L'examen  réservé  est  un  des  objets  dont  la  ses- 
sion de  1831  doit  s'occuper.  La  Chambre  des 
pairs  fait  partie  nécessaire  de  cette  session  ;  elle 
ne  peut  donc  être  exclue  de  la  discussion  d'au- 
cun des  objets  qui  y  sont  traités.  On  a  beau  dire 
que  la  Chambre  des  pairs  ne  devrait  pas  délibérer 
sur  ce  qui  la  concerne  ;  ses  prérogatives  ne  sont 
pas  plus  personnelles  que  ne  le  sont  celles  des 
députés.  Les  unes  et  les  autres  ne  sont  point 
individuelles  ;  elles  appartiennent  aux  fonctions 
que  la  Charte  leur  attribue.  Nous  délibérerons 
sur  les  question  s  touchant  à  la  constitution  de 
notre  Chambre,  avec  le  même  droit  et  la  même 
impartialité  que  les  députés  ont  délibéré  sur  ce 

3ui  concerne  leur  élection,  ses  conditions  et  la 
urée  de  leurs  fonctions;  avec  le  même  droit 
que  le  roi  sanctionne  ou  rejette  ce  qui  est  relatif 
aux  prérogratives  de  la  Couronne. 

D'ailleurs  comment,  avec  quelque  justice,  nous 
récuser  dans  cette  discussion,  sous  le  prétexte 


et  1815,  et  avant  qu'aucun  de  nous  fût  investi 
de  la  pairie  ?  Si  l'utilité  et  la  nécessité  de  l'héré- 


d'un  intérêt  privé  et  personnel,  elle  est  d'intérêt 

Eublic.  Et  que  peut  être,  &  côté  de  ce  grand 
itérêt,  celui  que  nous  pouvons  y  avoir  ?  Coin- 
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ment  nous  prêter  une  opinion  intéressée,  lorsque 
nous  ne  disons  que  ce  qui  a  été  établi  par  an 
grand  nombre  d'nommee  étrangers  à  ia  pairie  ? 

Mais,  dira-t-on.  si  la  Chambre  des  pairs  est 
d'avis  de  maintenir  l'article  23.  si  elle  repousse 
les  amendements  qu'il  a  subis  dans  l'autre  Cham- 
bre, qu'anivera-t-il  ?  Ce  qui  arrive  lorsqu'elles 
sont  en  dissentiment;  ce  qui  peut  arriver  lorsque 
le  roi  refuse  sa  sanction,  ce  qui  est  arrivé  en 
Angleterre,  à  l'occasion  du  bill  de  réforme  :  les 
choses  continueront  à  être  ce  qu'elles  ont  été  de- 
puis 1815,  ce  qu'elles  sont  encore  sans  que  le 
pays  en  ait  souffert  aucun  dommage.  Les  choses 
resteraient  dans  l'état  présent  jusqu'à  ce  que  la 
question,  étant  reproduite,  fût  soumise  a  une 
nouvelle  discussion. 

S'il  vient  à  être  démontré  qn'il  doit  être  ap- 
porté des  changements  dans  la  constitution  de  la 
pairie,  pour  le  perfectionnement  du  régime  re- 
présentatif, la  Chambre  abandonnera  sans  regret 
une  prérogative  qui  appartient  bien  moins  a  la 
personne  de  ses  membres  qu'à  lenrs  fonctions  et 
au  bien  de  l'Etat.  Mais,  si  elle  en  jugeait  autre- 
ment, on  n'aurait  pas  moins  satisfait  à  l'article  68 
des  dispositions  particulières  de  la  Charte.  L'exa- 
men qu'il  a  réservé  aurait  été  fait  :  seulement  le 
résultat  serait  contraire  à  celui  de  l'autre  Chambre 
sans  que  pour  cela  le  pays  se  trouvât»  ainsi  que 
l'ont  dit  quelques  personnes,  dans  un  état  de  cons- 
titution imparfaite  et  incomplète.  Le  pays  ne  joui- 
rait pas  de  l'amélioration  qu'elles  veulent  y  ap- 
porter; il  n'en  aurait  pas  moins  tout  ce  qui  est 
essentiel  à  une  bonne  constitution  du  droit,  la 
liberté  individuelle,  celle  de  la  presse  et  des 
cultes,  le  consentement  à  l'impôt,  un  roi  monté 
sur  le  trône  aux  conditions  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées et  qu'il  a  acceptées,  deux  Chambres  exer- 
çant, en  commun  avec  lui,  le  pouvoir  légisia- 
in. 

La  formation  et  la  composition  de  ces  deux 
Chambres  sont  susceptibles  de  plus  ou  moins  de 
perfection  ;  il  n'y  a  d'absolument  nécessaire  que 
leur  existence  :  leur  perfectionnement  peut  être 
l'ouvrage  du  temps.  On  ne  doit  pas  sans  doute 
ajourner  ce  qui  peut  être  termioé  avec  la  matu- 
rité et  dans  toutes  les  formes  requises;  mais 
aussi  il  ne  faut  rien  précipiter  et  surtout  ne  pas 
violenter  les  suffrages,  ne  pas  attenter  à  la  li- 
berté et  à  l'indépendance  des  opinions,  ne  pas 
imposer  à  une  Chambre  les  volontés  de  l'autre. 

Les  questions  si  les  pairs  seront  nommés  par 
le  roi  dans  certaines  catégories,  ou  sans  être  as- 
treint à  y  renfermer  ses  choix  ;  s'il  les  nommera 
à  vie  ou  avec  hérédité,  si  leur  nombre  sera  li- 
mité ou  illimité,  ces  questions  sont  de  même  na- 
ture que  celles  de  savoir  si  les  députés  seront 
septennats  ou  quioquennaires  ;  rils  doivent 
payer  tel  ou  tel  cens  ;  s'ils  seront  élus  par  des 
collèges  du  département  et  d'arrondissement;  si 
ces  collèges  seront  composés  d'un  nombre  plus 
ou  moins  grand  d'électeurs;  questions  toutes  lé- 
gislatives qui  tiennent  sans  doute  à  la  Constitu- 
tion, de  plus  près  que  beaucoup  d'autres,  mais 
qui  ne  sont  pas  de  son  essence.  Or,  comme  le 
pays  n'a  pas  été  eo  désorganisation,  lorsque  les 
conditions  de  l'élection  et  de  l'éligibilité  n'étaient 
pas  améliorées,  comme  il  n'est  pas  désorganisé, 
en  attendant  de  nouvelles  améliorations,  que  plu- 
sieurs personnes  désirent  à  la  loi  des  élections, 
le  pays  ne  serait  pas  non  plus  désorganisé  si  la 
pairie  ne  subissait  pu  encore  les  modifications 
qu'on  proposa.  Bile  a  suffi  jusqu'à  préseot,  telle 
qu'elle  est,  sans  notables  dommages;  elle  pour- 
rait donc  continuer  à  suffire.  Voyons  maintenant 


quelle  est  la  nécessité  ou  l'utilité  des  modifica- 
tions proposées. 

Ce  n'est  point  par  une  vaine  imitation  de  la 
pairie  d'Angleterre  que  celle  de  France  a  été 
établie,  ainsi  que  le  supposent  set  adversaires. 
Notre  pairie  n'a  rien  de  féodal  ;  elle  est  née  avec 
la  Charte  de  1814,  et  a  dû  naître  avec  elle,  parce 
qu'une  pairie  est  une  partie  essentielle  du  gou- 
vernement monarchique  et  représentatif,  doot 
jusque-là  nous  n'avions  eu  que  l'ombre.  Sa  vé- 
ritable origine  n'est  pas  pins  ancienne  que  la 
Charte  de  1814,  et  n'en  est  pas  moins  respec- 
table. 

Qu'est-ce  que  le  gouvernement  représentatif? 
c'est  celui  où  la  nation,  gui  ne  peut  exer- 
cer elle-même  sa  souveraineté,  en  a  fait  le  par- 
tage entre  plusieurs  délégués,  et  s'est  ainsi  ré- 
servé le  seul  moyen  qu'elle  puisse  avoir  d'inter- 
venir dans  le  gouvernement.  Bile  y  intervient  par 
(UversrepréseotantSjdontlesunssonthéréditairee, 
d'autres  à  vie,  d'autres  temporaires,  d'autres  enfin 
qui  ne  sont  revêtus  éventuellement  de  la  souverai- 
neté que  pour  des  actes  momentanés:  tels  sont  les 
électeurs  et  les  jurés.  Par  ce  partage  la  nation  a  ga- 
ranti les  droits  de  chacun  contre  tous,  et  n'a 
laissé  à  aucun  de  ses  mandataires  une  autorité 
illimitée  qui  puisse  dégénérer  en  tyrannie  ou 
même  en  abus. 

La  nation  est  représentée,  dans  sa  force  et  ses 
intérêts,  au  dehors  vis-à-vis  des  étrangers,  au 
dedans  pour  l'exécution  des  lois,  le  maintien  de 
l'ordre  public  et  l'administration,  par  le  roi  : 
elle  l'a  couronné  à  perpétuité,  lui  et  ses  descen- 
dants mâles,  afin  qu'ils  chérissent  et  soignent 
l'Etat,  à  l'instar  d'un  patrimoine  qu'ils  doivent 
transmettre  entier  et  amélioré  à  leurs  succes- 
seurs, sans  que  leur  décès  puisse  éveiller  des 
ambitions  et  susciter  les  troubles  inséparables 
d'une  élection  aussi  importante  que  celle  du  mo- 
narque. Le  roi  ne  doit  pas  plus  mourir  que  la 
nation. 

Bile  est  représentée,  dans  sa  puissance  légis- 
lative, par  le  roi  et  les  deux  Chambres; c'est  par 
leur*  coopération  qu'elle  ftiit  les  lois,  les  régies 
du  gouvernement,  et  qu'elle  fournit  les  moyens 
de  le  soutenir.  Cette  division  de  la  puissance 
législative  en  trois  branches,  la  compose  d'élé- 
ments divers  qu'il  faut  coordonner  de  manière 
qu'aucun  n'absorbe  ou  n'affaiblisse  trop  les  autres, 
et  que  tous  atteignent  aussi  également  qu'il  est 
possible,  le  but  d'un  bon  gouvernement. 

Le  pouvoir  royal  a  besoin  de  force  et  d'argent 
pour  défendre  la  nation  au  dehors  et  administrer 
au  dedans.  Il  est  tout  action,  et  c'est  à  cause  de 
cela  qu'il  cherche  naturellement  à  agrandir  la 
sphère  d'activité  dans  laquelle  il  se  meut.  Il  y  est 
contenu  par  la  Chambre  des  députés,  qui,  spé- 
cialement chargée  des  intérêts  au  peuple,  de  la 
conservation  de  ses  libertés  et  de  ses  propriétés, 
doit  tendre  à  augmenter  les  unes  et  à  diminuer 
les  charges  des  autres,  par  conséquent  à  affaiblir 
l'autorité.  11  faut  donc  a  celle-ci  un  rempart  qui 
empêche  qu'à  force  de  liberté  et  d'économie,  on 
ne  l'entrave  et  la  paralyse  dans  sa  marche  ;  mais, 
d'un  autre  cété,  f  autorité,  sous  le  prétexte  de 
gouverner,  peut  se  porter  à  des  empiétements  ; 
et,  pour  ce  cas.  la  Chambre  des  députés  a  be- 
soin d'un  auxiliaire  contre  les  entreprises  de  la 
Couronne. 

Le  sort  des  Constitutions  de  1791  et  de  l'an  ni, 
anéanties,  Tune  parce  que  le  pouvoir  royal  se 
trouva  trop  feible  devant  une  seule  Chambre, 
l'autre  parce  que  le  pouvoir  exécutif  avait  à 
lutter  contre  deux  Chambres  de  même  nature  et 
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par  conséquent  de  môme  esprit,  a  démontré  la 
nécessité  d'une  Chambre  intermédiaire  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  la  Chambre  des  députés,  et 
qui,  en  se  portant  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de 
1  autre,  empêche  l'équilibre  du  pouvoir  royal  et 
du  pouvoir  populaire  de  se  rompre. 

Essentiellement  conservatrice  de  leurs  droits 
respectifs,  cette  Chambre  n'est  que  cela  :  seule, 
elle  ne  peut  les  augmenter  ni  tes  diminuer,  sinon 
elle  serait  trop  puissante.  Bile  peut  modérer, 
arrêter,  empêcher,  ainsi  que  tes  deux  autres 
pouvoirs.  Chacun  des  trois  a  le  veto  ;  leur  unani- 
mité 6eule  peut  abroger,  modifier,  créer.  De  là, 
le  repos,  la  stabilité  et  tous  les  avantages  du 
régime  représentatif.  Lorsque  les  trois  pouvoirs 
se  réunissent  dans  une  même  résolution,  ils 
donnent  l'existence  à  une  loi  qui  a  une  grande 
présomption  d'être  bonne.  Au  contraire,  si  l'un 
d'eux  s'oppose,  les  choses  demeurent  telles 
qu'elles  étaient.  H  n'en  résulte  que  cet  inconvé- 
nient, qu'une  loi  n'est  pas  faite  au  temps  où  elle 
est  proposée.  Bile  pourra  être  faite  à  uoe  antre 
époque,  si  l'on  vient  à  mieux  prouver  sa  néces- 
sité ou  son  utilité.  Tout  le  monde  sait  cela,  plu- 
sieurs, et  ce  n'étaient  pas  des  pairs.  Ton  dit 
avant  moi  ;  mais  il  faut  le  redire  ici,  parce  que 
de  la  destination  des  deux  Chambres  dépendent 
la  nature  et  la  différence  de  leur  constitution. 

La  Chambre  des  députés  est  élective,  parce 
qu'elle  doit  représenter  la  grande  partie  de  la 
nation,  ce  qu'on  appelle  le  peuple  :  la  réunion 
des  citoyens  sans  distinction  d'état,  mobUis  tur- 
ba  quiritum,  leurs  opinions  du  moment,  leurs 
intérêts,  leurs  besoins,  le  mécontentement  de 
ceux  qui  souffrent,  le  désir  des  changements  et 
des  améliorations. 

La  Chambre  des  pairs  ne  peut  pas  être  élective 
par  le  peuple,  puisqu'elle  doit  être  le  oontre-poids 
de  ses  exigences.  Nommée  par  lui,  elle  ne  serait 
qu'une  autre  Chambre  des  députés,  sous  un  nom 
différent;  il  faut  donc  qu'elle  ait  une  autre  ori- 
gine. La  Charte  de  1814,  l'acte  additionnel  pro- 
posé par  Napoléon  et  adopté,  en  ce  qui  concerne 
la  pairie,  par  la  Chambre  des  représentants  qu'on 
n'accuse  pas  d'aristocratie,  établit  une  pairie 
héréditaire  de  nomination  royale.  On  ne  voit  pas, 
en  effet,  à  quel  antre  que  le  roi  cette  nomina- 
tion pourrait  être  déférée.  Il  nomme  à  toutes  les 
fonctions.  La  pairie  est  une  dignité,  on  lui  a 
laissé  ce  titre:  elle  est  une  dignité  constitution- 
nelle, législative  et  judiciaire  irrévocablement 
établie  et  consacrée  par  les  articles  20,  28  et  47 
de  la  Charte,  qui  ont  été  mis  hors  de  tout  exa- 
men, car  ce  n'est  que  l'article  23  qu'on  s'est 
réservé  de  revoir. 

Les  pairs  sont,  dans  leurs  fonctions  législa- 
tives, les  auxiliaires  que  le  roi  donne  à  son  pou- 
voir, non  pour  l'agrandir,  pui? qu'il  ne  peut  l'être 
que  par  une  loi,  et  par  conséquent  qu'avec  le 
consentement  de  la  Chambre  des  députés,  mais 
pour  le  soutenir  et  le  défendre  tel  qu'il  est 
constitué.  Les  pairs  sont  la  garde  du  trône, 
comme  les  députés  sont  la  garde  du  peuple,  et 
tous  ensemble  ils  ont  la  garde  et  la  conservation 
de  la  Charte. 

C'est  parce  qu'il  est  de  l'essence  de  la  députa- 
tion  nationale  d'être  mobile,  que  la  Chambre  qui 
lui  sert  de  eonire-poids  doit  être  immobile; c'est 
parce  que  cette  Chambre  est  auxiliaire  du  Trône, 
qu'elle  doit  être  héréditaire  comme  lui,  et  son 
égale  en  perpétuité.  (Test  à  cette  égalité  que 
peut  se  rapporter  le  titre  de  pair. 

Si  les  pairs  ne  sont  qu'à  vie,  ils  appartiendront 
au  pouvoir  royal  plus  qu'il  ne  convient  ;  il  est 


bon  qu'une  fois  nommés  ils  soient  affranchis  de 
la  dépendance  où  les  tiendrait  le  souvenir  de  la 
faveur  qu'ils  ont  obtenue,  et  surtout  le  désir  de 
l'obtenir  pour  leurs  fils.  Ceux-ci,  s'ils  parviennent 
par  succession  et  de  leur  propre  droit  à  la  pairie, 
seront  encore  plus  indépendants  que  leurs  pères, 
puisqu'ils  ne  devront  pas  leur  titre  au  pouvoir. 
L'hérédité  extirpe  le  germe  le  plus  actif  d'am- 
bition, détruit  le  penchant  le  plus  rapide  à  la  dé- 
pendance. Les  pairs  héréditaires  joindront  au 
devoir  et  à  l'intérêt  public  de  conserver  et  d'amé- 
liorer le  gouvernement  établi,  l'intérêt  si  puissant 
sur  les  hommes,  celui  de  leur  famille  :  clans  ces 
familles  se  perpétueront  ces  traditions,  cet  esprit 
de  corps  si  utile  pour  le  maintien  des  institutions 
dont  on  a  la  garde.  Napoléon  le  reconnut  bien,  lors- 
qu'il substitua  au  sénat  à  vie  une  pairie  hérédi- 
taire. Il  ne  s'était  pas  dissimulé  les  difficultés  de 
l'établir  :  Benjamin-Constant  les  a  consignées 
dans  la  collection  de  ses  œuvres,  ainsi  que  les  rai- 
sons qui  prévalurent  et  décidèrent  Napoléon  (1). 
«  Dans  une  monarchie  héréditaire,  ait-il,  l'hé- 
rédité d'une  classe  est  indispensable.  Les  élé- 
ments du  gouvernement  d'un  seul,  sans  classe 
héréditaire,  sont  un  homme  qui  commande, 
de*  soldats  qui  exécutent,  un  peuple  qui  obéit; 
il  faut  un  corps  intermédiaire.  Montesquieu 
l'exige,  même  dans  la  monarchie  élective.  Par- 
tout où  est  placé  un  seul  homme  à  un  tel 
degré  d'élévation,  il  faut  si  vous  voules  le  dis- 
penser d'être  toujours  le  glaive  en  main,  l'en- 
vironner d'autres  hommes  qui  aient  intérêt  à 
le  défendre.  Une  Chambre  à  vie  sera-t-elleasses 
forte  pour  contrebalancer  une  autre  Chambre 
émanée  de  l'élection  populaire?  Dans  la  pairie 
héréditaire,  les  pairs  deviennent  forts  de  l'in- 
dépendance qu'ils  acquièrent  immédiatement 
après  leur  nomination  ;  ils  prennent  aux  yeux 
du  peuple  un  autre  caractère  que  celui  de  dé- 
légué de  la  couronne.  Vouloir  2  Chambres, 
l'une  nommée  par  le  roi.  l'autre  par  le  peuple, 
sans  une  différence  fondamentale  (car  des  élec- 
tions viagères  ressemblent  trop  a  une  autre 
espèce  d'élection),  c'est  mettre  en  présence  les 
2  pouvoirs,  celui  du  roi  et  celui  du  peuple, 
entre  lesquels  précisément  il  faut  un  intermé- 
diaire. Restons  fidèles  à  l'expérience  :  nous 
voyons  la  pairie  héréditaire,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  compatible  avec  un  haut  degré  de 
liberté  civile  et  politique.  * 
Napoléon  se  rendit  à  ces  considérations,  puis- 
qu'il proposa  la  pairie  héréditaire,  et  il  est  remar- 
quable qu'elle  fut  adoptée  par  Garât,  rapporteur 
de  l'acte  additionnel,  et  défendue  par  Barrère  et 
Manuel.  Ces  noms  sont  des  garants  que  l'hérédité 
était  instituée  dans  l'intérêt  national,  dans  l'in- 
térêt de  la  liberté,  et  nullement  dans  la  vue  d'é- 
tablir des  privilèges. 

Mais  voyons  les  objections.  La  première,  celle 
qui  éblouit  au  premier  coup  d'oeiL  c'est  que  l'hé- 
rédité est  un  privilège  contraire  a  l'égalité.  Bile 
n'y  est  contraire  sous  aucun  rapport  ;  elle  n'a  pas, 
ainsi  que  le  disait  Benjamin-Constant,  le  seul  ca- 
ractère odieux  de  l'hérédité,  le  caractère  exclu- 
sif, tous  les  citoyens,  qui  se  distinguent  peuvent 
y  parvenir.  Les  fils  des  pairs,  leurs  aînés  qui 
doivent  leur  succéder  restent,  comme  leurs  ca- 
dets, dans  la  masse  commune  du  peuple  ;  et  s'ils 
sont  éligibles,  ils  peuvent  être  au  nombre  de  ses 
représentants.  Les  pairs  eux-mêmes,  quel  autre 
privilège  ont-ils  que  celui  de  leurs  fonctions? 


**> 


(1)  Nott  13,  p.  50  et  133  du  1"  volume. 
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Hors  de  ses  fonctions,  un  pair  n*e6t  pas  plus  qu'an 
antre  citoyen. 

Les  privilèges  odieux  sont  ceux,  qui  ne  sont 
attaches  qu'à  la  personne  uniquement  à  cause  de 
sa  qualité,  et  qu'avec  raison  on  a  abolis,  ce  sont 
ceux  de  la  noblesse  qui  donnaient  droit  a  la  pos- 
session exclusive  d'un  grand  nombre  d'emplois 
honorables  et  lucratifs  et  à  l'exemption  des  char- 

Ses  communes.  Mais  les  privilèges  qui  dérivent 
es  fonctions  sont  tout  autre  chose.  Le  fonction- 
naire en  profite  sans  doute,  il  en  est  honoré  : 
mais  c'est  à  ses  fonctions  et  non  à  lui-môme  qu'il 
en  est  redevable.  Son  privilège  n'est  point  indi- 
viduel, il  ne  l'a  reçu  que  de  ses  fonctions  et  à 
cause  d'elles,  dans  la  vue,  non  de  son  avantage 
privé,  mais  dans  un  intérêt  public.  Gomme  l'in- 
térêt public  a  fait  décider  que  les  fonctions  de 
députe  doivent  être  quinquennales,  que  celles  de 
juge  doivent  être  à  vie,  on  a  pensé  que  celles 
de  pair  doivent  être  héréditaires.  Ce  n'est  donc 
passons  le  rapport  que  l'hérédité  devient  un 
avantage,  un  privilège  de  famille,  qu'il  faut  exa- 
miner Ta  question,  mais  sous  celui-ci  :  s'il  n'est 
pas  plus  avantageux  à  l'Etat  que  la  pairie  soit 
héréditaire  que  viagère  ?  et  nous  avons  déjà  tu 

Su'il  y  a  plus  d'avantage  politique  dans  rhéré- 
ité. 

Sans  doute,  on  peut  trouver  quelque  inconvé- 
nient à  ce  que  des  hommes  naissent  avec  le  droit 
de  prendre  part  à  la  législation  ;  mais  ces  hom- 
mes ne  sont  admis  dans  la  Chambre  qu'à  vingt- 
cinq  ans;  ils  n'ont  voix  délibérative,  et  par  con- 
séquent influence  qu'à  trente  ans;  ils  peuvent, 
dans  ces  cinq  ans  de  noviciat,  précédés  de  la 
bonne  éducation  que  leur  position  leur  aura  fait 
donner,  se  former  aux  affaires  publiques  autant 
que  les  éligibles  à  la  députât  ion.  Au  reste,  quelle 
eet  la  chose  qui  n'ait  quelque  inconvénient?  On 
n'a  d'autre  remède  que  de  choisir  le  côté  où  elle 
en  a  le  moins.  Il  y  a  aussi  des  objections  à  ce 
qu'on  naisse  roi  ;  mais  la  crainte  qu'un  prince 
naisse  méchant  ou  incapable  est  balancée  par 
l'éducation  qui*  probablement,  formera  son  ca- 
ractère et  son  esprit,  et  par  les  conseils  qui  l'é- 
claireront  lorsqu  il  sera  parvenu  au  trône.  On  a 
les  mêmes  espérances  pour  les  flls  des  pairs.  Re- 
marquons de  plus  que  l'incapacité  supposée  est 
bien  moins  dangereuse  dans  des  fonctions  que 
l'on  partage  avec  trois  ou  quatre  cents  personnes 
que  dans  celles  qui,  mille  fois  plus  importantes, 
appartiennent  à  un  seul.  La  même  raison  qui, 
pour  l'hérédité  de  la  Couronne,  a  fait  passer  sur 
les  hasards  de  la  naissance,  a  décidé  aussi  pour 
la  pairie.  La  nécessité  de  son  indépendance  a 

S  révalu  contre  les  objections.  La  plupart  des 
crivains  qui  ont  traité  des  matières  politiques 
n'ont  trouvé  que  dans  une  Chambre  héréditaire  la 
meilleure  garantie  des  droits  du  peuple  contre 
les  entreprises  du  gouvernement.  Cette  garantie, 
a  dit  l'un  deux,  est  relativement  aux  affaires 
politiques,  ce  qu'est  la  nomination  des  juges  à 
vie  par  rapport  aux  affaires  civiles.  Si  l'on  a 
voulu  que,  pour  des  intérêts  privés  auxquels  il 
n'a  quebien  rarement  le  besoin  de  prendre  part,  le 
gouvernement  trouvât  une  barrière  dans  l'insti- 
tution des  juges  à  vie,  comment  ne  vouloir  pas  que, 
pour  désintérêts  publics  qu'il  aura  certainement 
et  le  besoin  et  la  volonté  d'influencer,  il  ne  ren- 
contre pas  un  obstacle  plus  fort  dans  l'existence 
de  pairs  héréditaires,  dès  lors  plus  indépendants 
d'espérance  et  de  séduction  ? 

On  ne  mangue  pas  de  dire  que  l'hérédité  peut 
ne  pas  satisfaire  complètement  l'ambition  de 
quelques  pairs;  qu'ils  peuvent  être  tentés  par  la 


perspective  de  diverses  faveurs.  Oui,  on  peut 
toujours  entrevoir  quelque  ouverture  à  l'avidité, 
aux  défauts,  aux  vices  ;  mais  parce  qu'on  ne  peut 
les  fermer  toutes,  faut-il  s'abstenir  de  leur  op- 
poser l'obstacle  dont  on  peut  attendre  le  plus 
d'efficacité?  Ajoutons  que  cette  hérédité  de  fonc- 
tions élève  naturellement  l'âme  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  la  recueillir  ;  elle  les  excite  à  s  efforcer 
de  se  rendre  dignes  de  fonctions  et  de  devoirs 
qui  seront  l'honneur  et  l'obligation  de  leur  des- 
cendance. Ce  sentiment  est  un  des  plus  vite  de 
l'homme  ;  il  le  défend  de  ce  qui  pourrait  flétrir  son 
nom,  et  le  pousse,  au  prix  même  de  tous  les  sa- 
crifices, à  ce  qui  est  utile  et  honorable  pour  sa 
postérité. 

L'Angleterre  nous  fournit  un  long  et  remar- 
quable exemple  de  l'hérédité  de  la  pairie.  Voit-on 
qu'elle  ait  entraîné  de  graves  inconvénients,  et 
qu'elle  ait  fourni  une  Chambre  inférieure  à  celle 
des  communes  ?  Pourquoi  donc  produirait-elle  en 
France  un  mal  que  depuis  plusieurs  siècles  elle 
n'a  pas  produit  en  Angleterre  ?  Depuis  le  peu  de 
temps  que  la  Chambre  est  instituée,  elle  a  perdu 
des  membres  que  la  France  comptait  au  nombre 
de  ses  meilleurs  et  ses  plus  distingués  citoyens. 
L'hérédité  a-t-elle  obscurci  leur  mémoire  ?  leurs 
fils  ne  se  monlrent-ils  pas  leurs  dignes  succes- 
seurs, prêts,  si  l'occasion  s'en  présentait,  à  déve- 
lopper le  même  courage,  et,  dans  des  circons- 
tances heureusement  plus  tranquilles,  à  porter 
dans  leurs  votes  la  sagesse  de  leurs  pères?  Je  ne 
dois  nommer  personne:  mais  la  discussion n'a-t- 
elle  pas  fourni  desarguments  vivants  contre  les  dé- 
tracteurs de  l'hérédité  ?  ne  prouve-t-elle  pas  que 
de  jeunes  héritiers  de  la  pairie  s'étaient  préparés 
à  la  recueillir  honorablement  et  avec  tant  de 
succès,  qu'il  n'est  peut-être  aucun  de  nous,  an- 
ciens vétérans,  qui  n'eût  voulu  avoir  paru  dans 
nos  plus  belles  années  avec  autant  de  talent  et 
donné  de  si  belles  preuves. 

Maintenant,  je  voudrais  demander  ce  qu'on 
gagnera  à  supprimer  l'hérédité?  Henace-t-elle 
les  libertés  publiques?  opprime-t-elle  quelque 
classe  de  citoyens?  Rien  de  cela;  tout  se  réduit 
à  dire  :  c'est  un  privilège. 

Mais  quels  son  lies  motifs  de  ce  privilège  et  sa  na- 
ture ?  A-t-il  été  établi  au  profit  de  telle  ou  telle  fa- 
mille, au  préjudice  de  toutes  les  au  1res?  Nullement  : 
il  ne  nuit  à  personne,  il  ne  blesse  point  le  principe 
que  tous  les  Français  sont  admissibles  à  tous  les 
emplois.  Le  roi,  sans  attendre  l'extinction  de  la 
ligne  d'un  pair,  peut  appeler  à  la  pairie  quiconque 
lui  en  parait  digne.  L'hérédité  n'est  donc  pas  le 
privilège  de  quelques  familles  ;  il  appartient  à 
toutes  celles  qui  peuvent  parvenir  à  la  pairie»  et 
toutes  peuvent  y  parvenir.  Cette  hérédité  n'est 
pas  plus  contraire  à  l'égalité  des  citoyens,  que 
ne  l'est  la  perpétuité  à  vie  de  la  magistrature  ; 
ce  sont  des  privilèges,  non  de  personnes,  mais  de 
fonctions  qu'on  a  jugé  utile  de  créer,  les  unes 
viagères,  les  autres  héréditaires. 

(Joe  Chambre  viagère  est  préférable^  dit-on  à 
une  Chambre  héréditaire  ;  elle  sera  mieux  com- 

{)osée  par  le  choix.  Hais  si  l'on  craint  le  hasard  de 
a  naissance,  nt  devrait-on  pas  craindre  aussi  les 
erreurs  du  choix  et  les  caprices  de  la  faveur  1  Les 
uns  et  les  autres  sont  justement  compensés  et 
neutralisés,  d'une  part,  par  l'hérédité,  qui  no 
laisse  pas  toutes  les  places  au  choix;  de  1  autre, 
par  le  droit  du  roi  d'introduire  directement  dans 
la  pairie  de  nouveaux  membres. 

De  ce  que  j'ai  dit,  il  me  semble  résulter  que  les 
objections  contre  une  Chambre  héréditaire  ne 
sauraient  prévaloir  sur  ses  avantages,  sur  la  né- 
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cessité  dont  elle  est  dans  le  régime  représentatif. 
Voyei  si  le  Sénat  à  vie  a  pu  contenir  le  despo- 
tisme de  Napoléon  I  Voyez  si  nous  avons  quelque 
chose  de  trop  pour  résister  à  la  puissance  de  la 
Chambre  élective,  si  forte  dans  son  origine,  et 
attribuant  toutes  ses  résolutions  à  la  volonté  du 
peuple.  Que  pourra  la  Chambre  des  pairs,  si  elle 
n'a  pas  quelque  chose  qui  lui  appartienne  en 
propre,  et  qui  ne  permette  pas  de  dire  qu'elle 
n'est  que  la  créature  du  gouvernement  1 

C'est  une  aristocratie,  dit-on  ;  il  ne  faut  plus 
d'aristocratie.  J'en  suis  d'accord,  mais  il  ne  faut 
pas  se  laisser  prendre  aux  mots.  Nous  avions  une 
aristocratie  lorsque  la  France  était  divisée  en 
trois  ordres  :  le  clergé,  la  noblesse,  le  tiers-état, 
et  qu'aux  deux  premiers  appartenaient,  outre 
l'exemption  d'un  nombre  de  charges  publiques, 
le  droit  exclusif  à  beaucoup  d'emplois.  Cette 
aristocratie  a  été  détruite;  il  n'y  a  plus  de  tiers- 
état;  il  n'y  a  qu'un  état,  celui  de  tous  les  Fran- 
çais sans  distinction  d'ordre,  tous  égaux  devant 
la  loi,  sans  aucun  privilège  personnel,  et  admis- 
sibles à  tous  les  emplois. 

Que  reste-t-il  donc?  ce  qu'on  appelle  l'aristo- 
cratie des  richesses,  de  l'illustration,  des  talents? 
Je  vois  autant  de  cette  aristocratie  dans  la  Cham- 
bre des  députés  que  dans  celle  des  pairs  ;  j'en 
vois  autant  et  plus  hors  de  ces  deux  Chambres; 
car,  grâce  à  Dieu,  il  y  a  en  France  plus  de  800  per- 
sonnes, riches  ou  distinguées,  soit  par  leur  for- 
tune, soit  par  leur  talent,  soit  par  leurs  services, 
soit  par  leur  nom  consacré  par  l'histoire  et  si 
justement  précieux  à  l'orgueil  national  1 

Veut-on  parler  de  l'aristocratie  des  pouvoirs? 
La  Chambre  des  pairs  n'a  pas  plus  de  pouvoir  que 
la  Chambre  des  députés.  Sous  ce  rapport,  leur 
aristocratie  est  encore  la  même;  on  pourrait 


raison  de  balancer  le  poids  de  son  origine  par 
une  Chambre  qui  puisse  opposer  à  la  force  et  à 
la  variation  des  opinions  populaires  autant  d'im- 
mobilité et  de  perpétuité  qu'il  est  possible  d'en 
donner  aux  choses  humaines. 

Quoi!  on  veut  faire  peur  à  32  millions  de  Fran- 
çais de  3  ou  400  hommes  qu'on  appelle  pairs, 
parce  qu'ils  transmettraient  a  leurs  fils,  non  des 
pouvoirs  et  des  privilèges  personnels  puisqu'ils 
n'en  ont  point,  mais  des  fonctions,  héréditaires 
de  leur  nature  et  par  nécessité  I  et  cette  trans- 
mission, la  seule  chose  qui  distingue  les  pairs 
des  autres  fonctionnaires,  on  l'appellera  une  in- 
supportable aristocratie!  Si  un  homme  de  talent, 
mais  d'une  fortune  et  d'une  profession  modeste, 
est  élevé  à  la  pairie,  il  sera  aussitôt  transformé 
en  redoutable  aristocrate  par  la  seule  hérédité  1 

Si  la  pairie  est  aristocratique  en  Angleterre,  ce 
n'est  pas  parce  qu'elle  est  héréditaire,  c'est  parce 
qu'elle  y  possède  d'immenses  propriétés,  aux- 
quelles nos  majorais  ne  ressemblent  pas  plus 
que  des  pygmées  à  des  géants,  parce  qu'elle  est 
entourée  de  préjugés  anciens  et  respectés,  et  sur- 
tout parce  qu'eue  a  une  grande  influence  dans  la 
formation  de  la  Chambre  des  communes.  Lorsque 
ceUe  influence  sera  détruite,  l'aristocratie  sera 
bien  atténuée  dans  la  pairie  et  le  gouvernement 
anglais. 

Mais  où  j  a-t-il  de  l'aristocratie  en  France?  où 
est  ce  qui  la  constitue  en  Angleterre  :  les  for- 
tunes colossales,  les  fiefs,  les  vassaux,  les  chiens, 
le  patronage  des  pairs  anglais  et  les  bénifices  à 
leur  disposition?  Recherches  dans  votre  pensée 
un  riche  propriétaire,  d'un  nom  ancien  et  histo- 


rique, un  des  grands  seigneurs  d'autrefois,  et  qui 
soit  pair;  voyez  s'il  aura  dans  ses  terres  ou  dans 
sa  résidence  d'autre  pouvoir  que  celui  de  ses 
bienfaits,  celui  qu'obtient  quiconque  fait  autour 
de  soi  tout  le  bien  que  lui  permettent  ses  moyens; 
voyez  si  cet  ancien  grand  seigneur  a  plus  d'au- 
torité, de  crédit  et  de  puissance  que  tout  autre 
homme,  que  peut-être  dans  sa  vanité  il  appel- 
lera un  parvenu?  Non,  il  n'y  a  plus  en  France 
d'aristocratie  que  celle  qu'on  s'attribue  à  'soi- 
même,  dans  ses  souvenirs  ou  dans  ses  illusions, 
ou  celle  que  certains  partisans  d'une  égalité  que 

Sersonne  ne  conteste  supposent,  quelques-uns 
e  bonne  foi,  d'autres  pour  appuyer  des  attaques 
et  de  dangereuses  théories. 

Cependant,  quoiqu'il  n'y  ait  point  en  France 
d'aristocratie  proprement  dite,  parce  qu'il  n'y  a 
point  d'aristocratie  sans  privilège  et  sans  pou- 
voir personnel,  il  y  a,  comme  chez  tous  les  peu- 
ples, une  aristocratie  et  une  démocratie  d'opi- 
nion qui  divise  les  esprits.  Les  uns  trouvent 
S[u'on  ne  laisse  pas  au  gouvernement  assez  de 
orce  et  de  moyens,  les  autres  que  le  peuple 
n'a  pas  assez  de  liberté,  et  qu'on  lui  impose 
trop  de  charges  :  ce  sont  ces  deux  opinions  qui, 
dans  le  régime  représentatif,  doivent  être  repré- 
sentées dans  deux  Chambres,  entre  lesquelles 
les  intérêts  respectifs  se  balancent;  et  ce  sont 
les  concessions  mutuelles  qu'exige  le  bien  du 
pays.  La  Chambre  des  pairs  est  destinée  à  re- 
présenter l'opinion  aristocratique,  celle  des  dé- 
Eutés  l'opinion  démocratique;  mais  leurs  mem- 
res  ne  sont  pour  cela  ni  des  aristocrates  ni  des 
démocrates. 

Ecartons  donc  ce  reproche  d'aristocratie  fait 
avec  si  peu  de  fondement  à  la  Chambre.  Il  de- 
vient même  dérisoire  lorsqu'on  ne  peut  le  tirer 
que  de  l'hérédité  ;  elle  peut  être  un  accessoire 
de  l'aristocratie,  mais  elfe  ne  saurait  à  elle  seule 
la  constituer.  Bile  est,  si  Ton  veut,  un  privilège  ; 
mais  de  quelle  nature?  Il  n'existe  au  détriment 
de  personne,  il  appartient  à  la  patrie,  à  laquelle 
tout  Français  peut  parvenir,  s'il  en  est  jugé  di- 
gne. Si  l'hérédité  est  un  privilège  personnel,  ce 
n'est  que  sous  ce  rapport  qu'il  est  impossible 
qu'un  privilège  attache  à  des  fonctions  ne  pro- 
fite pas  à  ceux  qui  les  exercent. 

Dès  lors,  ce  n'est  plus  l'avantage  qu'ils  en  re- 
tirent et  qui  n'est  qu'accessoire  et  secondaire, 
qu'il  faut  considérer,  mais  l'avantage  des  fonc- 
tions elles-mêmes,  et  s'il  est  utile,  afin  qu'elles 
soient  mieux  remplies,  qu'elles  emportent  tel  ou 
tel  privilège  ? 

L'inamovibilité  des  juges  est-elle  un  privilège 
personnel  qui  les  constitue  aristocrates  ?  Non  ; 
elle  est  un  privilège  réel,  un  privilège  qu'on  a 
reconnu  nécessaire  pour  assurer  leur  indépen- 
dance; il  y  a  donc  des  privilèges  nécessaires, 
contre  lesquels  le  cri  :  Point  de  privilège,  est  dé- 
raisonnable et  devrait  être  impuissant. 

On  veut  bien  que  les  pairs  soient  inamovi- 
bles; mais  si  l'utilité,  l'essence  de  leurs  fonc- 
tions, exigent  quelque  chose  de  plus,  si  elles  ont 
besoin  de  l'hérédité,  ce  privilège  ne  sera  pas 
plus  personnel,  pas  plus  contraire  à  l'égalité, 

{>as  plus  aristocratique,  que  l'inamovibilité  qu'on 
eur  accorde 

Opposera-t-on  que  la  Charte  de  1814  n'avait 
pas  établi  que  la  pairie  serait  héréditaire,  mais 
que  le  roi  nommerait  des  pairs  à  vie  ou  hérédi- 
taires, selon  sa  volonté?  Je  répondrai  que  cette 
disposition  n'a  eu  qu'un  an  d  existence,  que  la 
faculté  de  les  nommer  à  vie  ne  fut  pas  admise 
par  Napoléon  et  la  Chambre  des  Cent-Jours,  et 
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qu'elle  fut  abrogée  par  Louis  XVIU,  le  19  août 
1815.  Celle  abrogation  fat  reçue  avec  applaudis- 
sement; on  y  vit  une  nouvelle  concession,  on 
gage  de  plus  de  liberté;  l'abandon  de  l'influence 
qull  avait  eu  d'abord  l'intention  de  se  réserver, 
en  montrant  l'hérédité  comme  une  faveur  qui 
serait  accordée  au  dévouement  Attaquer  au- 
jourd'hui la  création  de  l'hérédité,  alors  si  bien 
accueillie,  incontestée  depuis  15  ans,  et  dont  on 
n'a  éprouvé  aucun  dommage,  c'est  détruire  ce 
gage  de  liberté,  rendre  à  la  couronne  le  moyen 
ïPioiuenee  dont  Louis  KV1I1  s'était  départi.  On 
va  foire  luire,  aux  yeux  des  pairs  viagers,  l'espé- 
ranoe  et  les  moyens  d'obtenir  la  nomination  de 
leurs  fils,  comme  Louis  XVIII  avait  d'abord 
voulu  le  tenter  par  la  même  perspective.  Croyant 
frapper  un  fantôme  d'aristocratie,  on  porte  une 

ne  atteinte  à  une  des  garanties  du  peuple  et 
es  libertés  ;  on  altère  l'essence  du  régime  re- 
présentatif dans  une  monarchie. 

Vains  efforts,  me  dit-on,  l'hérédité  de  la  pairie 
est  perdue,  elle  est  condamnée  par  l'opinion 
publique  qu'il  ne  faut  pas  irriter. 

L'opinion  publique,  Messieurs,  est  un  nom 
que  beaucoup  de  gens  ont  coutume  d'usurper 
on  faveur  de  leur  opinion  particulière,  et  qu  on 
peut  à  bon  droit  leur  contester.  La  contestation 
est  même  dès  longtemps  établie  entre  eux- 
mêmes,  puisqu'on  soutenant  des  choses  diffé- 
rentes et  contraires,  ils  se  disent  tous  organes  de 
l'opinion  publique,  les  uns  ou  les  autres  s'abu- 
sent: ou  bien  il  y  a  plusieurs  opioions  publiques. 
Je  demande  alors  quelle  est  la  vraie,  quelle  est  la 
plus  générale,  et  qui  en  a  fait  le  recensement? 

On  se  saurait  douter,  répondra-t-oo,  que 
l'opinion  la  plus  générale  ne  soit  contre  l'héré- 
dité de  la  pairie.  Les  écrits,  et  surtout  les  jour- 
naux, ne  lui  donnent-ils  pas  plus  d'adversaires 
que  de  défenseurs?  On  grand  nombre  d'électeurs 
uVUl  pas  imposé  à  ses  candidats  de  voter  contre 
elle?  La  résolution  des  députés  et  l'acquiesce- 
ment du  gouvernement  n'oot-ils  pas  sanctionné 
cette  opinion? 

Il  est  vrai  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  ont 
demandé  à  beaucoup  de  candidats  de  voter  contre 
l'hérédité  de  la  naine,  et  même  plusieurs  candi- 
dats ont  cherché  à  se  concilier  des  suffrages, 
en  déclarant  leur  intention  avant  d'être  interro- 
gés. Ou  en  a  conclu  que  le  vœu  général  est 
contre  l'hérédité,  liais  n'y  a-fcil  pas  un  nombre 
égal,  ai  ce  n'est  plus  grand  d'électeurs  et  d'élus, 
qui  n'oot  demandé  ni  pris  d'engagement?  N'ar- 
rive-t-il  pas  souvent  que  l'opinion  la  plus  nom- 
breuse te  parait  moins,  parce  qu'elle  est  plus 
calme  que  celle  qui,  pour  dominer,  s'agite,  fait 
do  bruit,  promet  et  menace  ?  Une  opinion  plus 
certaine  et  bien  autrement  grave  que  celle  des 
électeurs,  en  quelque  nombre  qu'on  veuille  les 
supposer,  est  sans  doute  celle  que  la  Chambre 
des  députés  a  légalement  exprimée.  J'ai,  nous 
avoue  tous  pour  les  résolutions  de  cette  Cham- 
bre, la  même  considération  qu'elle  a  aussi 
pour  les  noires.  Mais  les  deux  Chambres  sont 
égales  en  pouvoir  et  en  autorité;  par  consé- 
quent, aucun  de  ces  pouvoirs  et  de  cette  auto- 
rité ne  doit  prévaloir  sur,  l'autre.  Ils  ont  l'un  et 
l'autre  le  même  droit  de  discuter  les  mêmes 
guettions,  de  les  examiner  sous  toutes  leurs 
faces,  et  de  leur  donner  librement  une  solution 
différente,  s'ils  la  croient  meilleure. 

Qoaot  à  l'acquiescement  du  gouvernement,  je 
suis  bien  loin  de  désapprouver  ses  intentions. 
Il  lui  a  paru  nécessaire  de  céder  à  l'opinion  ; 
maie  iose  même  qu'elle  serait  aussi  générale 


qu'il  le  croit  et  plus  éclairée  qu'il  ne  le  recon- 
naît, je  ne  pense  pas  qu'il  eut  dû  lui  obéir  : 
elle  doit  sans  doute  entrer  dans  les  éléments  de 
ses  déterminations,  mais  elle  ne  doit  pas  plus 
les  commander,  que  celle  des  Chambres;  c'est  à 
elles  et  à  lui  qu'il  appartient  de  la  rectifier  et 
même  de  lui  résister. 

L'opinion  publique  naît  des  circonstances;  elle 
est  mobile  comme  elles  et  prend  la  couleur  des 
partis.  BUe  est  aussi  susceptible  d'erreur  que  de 
vérité.  Si  elle  éclaire  souvent,  souvent  aussi 
elle  a  besoin  d'être  éclairée,  et  surtout  mÉrie 
par  l'examen  et  le  temps,  qui  sont  la  creuset 
où  elle  s'épure.  Veut-on  se  souvenir  combéeu, 
depuis  1789,  de  mauvaises  lois  et  4e  mauvaises 
choses  ont  été  faites  au  nom  de  l'opinion  pu- 
blique? 

yopinion  publique  donne  des  avis,  exprime 
des  vœux  ;  elle  est  un  pétitionnaire,  un  conseil 
qu'il  faut  écouter,  mais  elle  n'est  point  une  au- 
torité; «Ile  ne  pourrait  le  devenir  qu'eu  cessant 
d'être  ce  qu'elle  est,  une  opinion,  et  en  faisant 
acte  de  révolte  contre  les  pouvoirs  constitués. 
Cest  par  la  puissance  presque  toujours  lente  de 
la  raison  qu'elle  peut  prétendre  à  déterminer 
leur  résolution  ;  toutes  les  fois  qu'elle  recourt 
aux  mouvements  et  à  la  force,  il  y  a  désordre  et 
symptôme  d'anarchie. 

Ces  mouvements  illicites,  que  tous  les  boos 
citoyens  désapprouvent,  que  la  patriotique  vigi- 
lance des  gardes  nationales  réprime  et  souvent 
empêche  de  naître,  pourraient  a  peine  être  pré- 
vus et  redoutés  sur  des  questions  d'intérêts  qui 
toucheraient  directement  à  la  fortune  ou  à  la 
liberté,  mais  ils  ne  sauraient  l'être  sur  des  ques- 
tions de  la  nature  de  celle  qui  neuB  occupe. 
Demandes  à  un  citoyen,  sans  prévention,  quel 
avantage  il  espère  retirer  de  la  suppression  de 
l'hérédité  de  la  pairie,  quel  préjudice  M  craint 
d'éprouver  de  sa  conservation?  Que  pourra-t-il 
répondre,  si  ce  n'est  que  la  suppression  détruira 
un  privilège  qui  l'ofbsque  et  lui  parait  une  iné- 
galité à  corriger?  Hais  de  quel  poids  cette  iné- 
g alité  est-elle  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biens? 
Ile  ne  pèse  que  sur  son  imagination.  Si  eUe 
n'est  pas  réformée,  s'en  irritera-t-H,  comme  si 
on  exigeait  de  lui  quelques  actes  servîtes,  si  sa 
lui  imposait  guelque  charge,  si  ou  lui  enlevait 
quelque  droit?  Un  peuple,  ainsi  que  fa  dit,  il  y 
a  peu,  un  honorable  membre  de  l'autre  Chambre, 
ne  se  soulève  que  contre  les  institutions  qui  l'op- 
priment. Je  ne  crois  donc  pas  *  la  part  si  sérieuse 
que  l'on  suppose  que  la  multitude  prend  à  la 
question  de  l'hérédité.  Je  crois  qu'elle  l'intéresse 
beaucoup  moins  que  beaucoup  d'autres,  et  qu'on 
peut  la  discuter  et  la  résoudre  en  toute  liberté. 

11  n'y  a,  en  matière  de  gouvernement  et  de 
législation,  qu'une  opinion  qui  commande  l'obéis- 
sance, c'est  celle  qui  résulte  de  l'accord  des  trois 
pouvoirs.  11  y  a  alors  opinion  nationale,  parce 
qu'elle  est  exprimée  par  les  véritables  et  seuls 
organes  de  la  nation.  S'il  n'y  a  pas  accord,  l'opi- 
nion nationale  demeure  incertaine,  en  attendant 
qu'elle  s'éclaire  et  se  fixe  plus  tard,  à  l'aide  des 
lumières  que  la  presse  et  de  nouvelles  discussions 
pourront  fournir.  Cest  ainsi  que  les  choses  se 
maintiennent  et  s'améliorent,  sans  précipitation 
et  sans  trouble.  Tel  est  le  résultat  et  le  bienfait 
du  régime  représentatif. 

Si  le  projet  soumis  à  notre  délibération  est 
adopté,  u  sera  à  mes  yeux,  et  à  ceux  des  per- 
sonnes qui  partagent  ma  maniera  de  voir,  uoe 
opinion  a  laquelle  s'attachera  la  présomption  de 
vérité  qui  appartient  à  la  chose  jugée.  8'il  est 
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rejeté,  aes  partisans  regretteront  l'amélioration 
qu'ils  en  attendent.  Je  oe  me  persuade  pas  qu'Us 
voulussent  s'opposer  de  force,  et  faire  prévaloir 
l'acte  d'un  seul  pouvoir,  lorsque  la  Constitution 
exige  le  consentement  des  trois.  Aucun  motif 
d'urgence  et  de  nécessité  publiques  ne  peut 
conduire  à  une  telle  violation  de  Tordre  établi. 
C'est  doue  sans  craiote  d'encourir  aucun  reproche 
d'knprudeace  que  je  voterai  pour  le  maintien  de 
l'hérédité. 

J'ai  déjà  éiabli  que  la  nomioation  à  la  pairie 
ne  peut  appartenir  qu'au  roi,  et  je  pense  qu'elle 
doit  lui  appartenir  en  toute  liberté.  Il  me  parait 
étrange  que,  tandis  que  les  électeurs  peuvent 
choisir  parmi  tous  les  Français  payant  500  francs 
de  contribution,  le  roi  ne  puisse  prendre  les 
pairs  que  dans  certaines  classes;  qu'il  ait  moins 
de  liberté  que  les  électeurs,  et  qu'il  ne  puisse 
pas  appeler  à  la  pairie  tels  et  tels  citoyens  qui 

Sauvent  être  appelés  à  la  députation.  On  veut  le 
éfendre  des  sollicitations  et  des  nominations  de 
faveur.  Les  solliciteurs  manqueront-ils  dans  la 
multitude  qui  compose  les  catégories?  Quant  aux 
nominations  qu'on  appellerait  de  faveur,  parce 

Qu'elles  seraient  en  dehors  des  catégories,  l 'est- 
pas  possible  qu'un  homme  qui  n'y  sera  pas 
compris  mérite  la  confiance  du  roi? 

Les  électeurs  sont-ils  plus  à  l'abri  des  sollicita- 
tions et  de  l'erreur  que  le  roi?  la  députation 
n'est-elle  pas  déjà  un  digne  objet  de  brigue  ?  ne 
sera-t-eUe  pas  un  plus  digne  sujet  d'ambition 
que  la  pairie,  une  fois  que  celle-ci  sera  dépouil- 
lée du  seul  avantage  qui  peut  lui  donner  la  force 
suffisante  pour  remplir  utilement  ces  fonctions 
dans  les  circonstances  importantes? 

11  y  a,  d'ailleurs,  une  différence  immense  dans 
les  conséquences  des  erreurs  électorales  et  de 
celles  du  roi  :  excepté  les  cas  extraordinaires 
d'une  quantité  de  pairies  vacantes,  comme  cela 
vient  d'arriver,  le  roi  nommera  4  ou  5  pairs, 
soit  par  défaut  d'héritier  d'une  pairie,  soit  à  rai- 
son de  services  à  récompenser  ou  de  talents  à  em- 
ployer. Où  serait  le  danger  que  quelqu'un  de  ces 
pairs  pris  hors  des  catégories  que  l'on  veut  créer, 
et  qu  on  appellerait  pair  de  faveur,  se  trouvât 
confondu  dans  une  Chambre  de  3  à  400?  Les  élec- 
teurs, au  contraire,  nommeront  tous  les  5  ans, 
et  plus  tôt  en  cas  de  dissolution,  459  députés, 
et  20  au  moins,  année  commune,  à  cause  des 
décès  on  démissions.  Si,  pour  préserver  les  élec- 
teurs de  céder  à  des  sollicitations  ou  de  tomber 
dans  des  erreurs  qui  peuvent  être  nombreuses, 
on  n'a  pas  besoin  de  catégories,  il  y  a  moins  de 
nécessité  d'en  établir  pour  les  choix  bien  plus 
rares  du  roi. 

.  Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  longtemps  sur  cet 
objet  de  bien  mince  importance  à  côté  de  la  ques- 
tion de  l'hérédité.  De  cette  question  dépend  la 
réalité  des  trois  pouvoirs,  ou  leur  réduction  à 
deux  avec  l'ombre  et  l'insigoiOance  d'un  troi- 
sième. Je  crois  avoir  prouvé,  autant  qu'il  est 
dans  mes  moyens,  qu'une  Chambre  héréditaire 
est  de  l'essence  du  régime  représentatif  dans  une 
monarchie.  D'autres  1  ont  déjà  fait,  et  plusieurs 
encore  le  feront,  tous  bien  mieux  que  moi.  Mais 
je  porte  dans  mon  opinion  une  telle  conviction 
et  si  peu  d'intérêt  personnel,  que  si  je  pouvais 
faire  conserver  l'hérédité  en  y  renonçant  pour 
ma  famille,  je  ferais  cette  renonciation,  non 
comme  un  sacrifice  pénible,  mais  comme  un 
dernier  service,  qu'au  terme  de  ma  longue  car- 
rière je  rendrais  à  ma  patrie,  et  dont  j'embelli- 
-rais  et  honorerais  mes  vieux  jours.  Messieurs,  je 
•uto  heureux  4e  voir  que  ce  sentiment  que 


j'éprouve  depuis  que  cette  grande  question  a  été 
soulevée,  est  partagé  par  plusieurs  des  préopi- 
nants;  mais  ce  n'est  pas  seulement  sur  nos  tètes 
que  l'on  veut  abolir  l'hérédité,  c'est  à  toujours 
pour  ceux  qui  nous  remplaceront  comme  pour 
nous,  et  on  nous  demande  d'y  consentir  au  nom 
du  repos  public.  J'ai  déjà  dit  que  je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  être  troublé  par  notre  relus»  parce 
que,  s'il  doit  blesser  de  nombreuses  opinions  et 
1  amour-propre  de  ceux  qui  les  ont  embrassées 
avec  chaleur,  il  ne  blessera  aaeun  intérêt  réel, 
il  ne  portera  dommage  &  qui  que  oe  soit.  Mais 
je  dois  répondre  plus  particulièrement  à  une 
crainte  dont  plusieurs  esprits  sont  frappés.  Le 
bruit  se  répand  généralement  que  la  Chambre 
des  députés,  si  sa  résolution  est  rejetée,  se  dé- 
clarera constituante.  Je  présume  mieux  de  sa 
sagesse  et  de  sou  respect  pour  la  Charte  qui  t'a 
créée  partie  essentielle  du  pouvoir  législatif,  et 
ne  lui  a  point  donné  de  pouvoir  constituant.  Ce 
pouvoir  sortit  des  circonstances  extraordinaires 
de  Juillet,  et  cessa  avec  elles.  La  réserve  de  l'exa- 
men de  l'article  23  de  la  Charte  n'emporte  pas  plus 
la  suppression  de  l'hérédité  que  sa  conservation. 
Le  résultat  d'un  examen  peut  être  autant  de 
laisser  les  choses  telles  qu'elles  sont  que  de  les 
renverser  ou  de  les  modifier.  Cet  examen  fut  ré- 
servé comme  un  objet  important  dont  on  aurait 
à  s'occuper  dans  la  présente  session  ;  cet  examen 
appartient  autant  au  pouvoir  législatif  que  la 
connaissance  de  toutes  les  autres  matières  énon- 
cées dans  les  dispositions  particulières  jointes  à 
la  Charte. 

Toutefois,  admettons  que  la  réserve  de  cet  exa- 
men est  une  suite  du  pouvoir  constituant  exercé 
en  1830.  Par  qui  ce  pouvoir  fut-il  exercé?  La 
Chambre  des  députés  a  pris  l'initiative,  c'était 
dans  son  rôle  et  sa  position  comme  représentant 
du  peuple;  mais  elle  reconnut  que  l'aahésion  de 
la  Chambre  des  pairs  était  nécessaire,  elle  la  re- 

Suil  par  l'envoi  qu'elle  lui  fit  de  sa  délibération, 
'est  par  les  deux  Chambres  que  la  Charte  fut 
présentée  au  roi  dans  la  séance  du  7  août,  et 
qu'il  l'accepta.  A  cette  époque,  la  Chambre  des 
pairs  ne  fut  pas  moins  constituante  que  celle  des 
députés  ;  et  si  un  changement  doit  être  fait  à 
l'article  23,  il  doit  l'être  d'un  commun  accord* 
comme  ceux  qui  furent  faits  à  d'autres  articles. 

11  me  parait  impossible  que,  pour  faire  préva- 
loir sa  résolution,  la  Chambre  des  députés  se 
porte  aune  telle  usurpation  de  pouvoirs;  mais  je 
suppose  qu'elle  ne  recule  pas  devant  cette  mons- 
trueuse illégalité;  il  est  plus  incroyable,  pins  im- 
possible encore  qu'elle  se  déclare  constituée  pour 
d'autres  articles,  et  qu'elle  se  mette  à  remanier 
ht  Charte.  Car  elle  ne  puiserait  son  prétendu  pou- 
voir constituant  que  dans  la  réserve  de  l'examen 
de  l'article  23.  En  bien  I  elle  ferait  sans  nous, 
malgré  nous,  ce  qu'on  voudrait  nous  forcer  à  faire 
avec  elle.  Et  qu'on  oe  pense  pas  nous  imposer  la 
responsabilité  du  parti  qu'elle  prendra:  depuis 
quand  faudrait-il  consentir  à  ce  qu'on  croit  mal, 
parce  que  si  on  n'y  consent  pas  une  chose  illé- 
gale sera  faite? 

Cette  chose  illégale  sera  sans  doute  d'un  mau- 
vais exemple;  mais  elle  n'aura  pas  d'autres 
suites,  parce  qu'on  ne  demande  que  le  change- 
ment de  l'article  23,  et  qu'on  se  sera  satisfait. 

Un  exemple  non  moins  fâcheux,  non  moins 
funeste,  que  nous  ne  devons  pas  donner,  ce  se- 
rait de  céder  à  des  craintes,  à  des  menaces  qui 
pourraient  être  renouvelées,  toujours  sous  4e 
prétexte  de  l'opinion  publique  et  de  l'irritation 
e  l'un  des  trois  pouvoirs. 


a 
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De  toutes  parts:  Bravo  I 

(La  Bétnce  est  suspendue  pendant  quelques  ins- 
tants.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  comte 
de  La  Roche-Àymon. 

H.  le  eeaste  4e  La  Reeke-Ayaira.  Mes- 
sieurs, depuis  seise  ans  que  j'ai  rhonneur  de 
siéger  parmi  Tons,  j'ai  rarement  abusé  des  mo- 
ments de  la  Chambre  ;  sentant  mon  insuffisance, 
j'ai  toujours  redouté  d'aborder  cette  tribune,  où 
retentissent  si  habituellement  tant  de  paroles  élo- 
quentes. Aujourd'hui,  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  parler  plus  que  jamais  de  l'émotion  que 
j'éprouve  en  venant  y  succéder  à  tant  d'orateurs 
habile*,  pour  y  soutenir  une  cause  que  repous- 
sent tant  de  nobles  cœurs  et  tant  d'illustres  ex- 
périences. Matelot  embarqué  sur  bâtiment  battu 
par  un  violent  orage,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'amour-propre:  le  devoir  exige  que  cha- 
cun apporte  ici  son  tribut  de  dévouement  pour 
soutenir  à  flot  le  vaisseau,  en  jetant  par  dessus 
le  bord  tout  ce  qui  pourrait  nuire  ou  retarder  sa 
marche.  Dans  un  moment  si  solennel/  je  réclame 

Eour  quelques  instants  l'indulgence  de  la  Gham- 
re.  En  développant  mon  opinion,  je  suis  loin  de 
prétendre  qu'elle  soit  la  meilleure,  même  qu'elle 
soit  bonne,  mais  elle  sera  du  moins  l'expression 
vraie  d'un  cœur  qui  a  toujours  battu  aux  mots 
honneur  et  patrie. Tous  me  la  devez,  cette  indul- 

Sence,  Messieurs;  car  pensez  quelle  conviction 
e  devoir  il  me  faut  pour  résister  à  la  séduction, 
à  l'entraînement  de  tant  d'illustres  adversaires 
que  je  suis  accoutumé  depuis  si  longtemps  à 
estimer  ou  à  respecter. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  de  la 
loi,  je  ne  suivrai  pas  les  orateurs  qui  m'ont 

Î)récedé  dans  leurs  savantes  théories  politiques, 
e  n'en  aurais  pas  le  talent  ;  mon  rôle  sera  plus 
modeste,  plus  à  ma  portée  :  je  ne  traiterai  que 
la  question  de  la  nécessité.  Nécessité,  mot  in- 
flexible qui  dit  tout  et  qui  est  éloquent,  même 
sans  phrase,  et  auquel  le  talent  n'a  pas  besoin  de 
prêter  sa  puissance. 

fit  moi  aussi  je  répugne,  Messieurs,  à  une  loi 
qui  établit  une  espèce  de  matérialisme  politique 
si  froid  pour  le  cœur  et  qui  désenchante  l'avenir, 
qui  dit  a  tant  d'illustrations,  i  tant  de  gloires  : 
vous  mourres  tout  entières  ;  vos  lauriers,  géné- 
raux habiles,  vos  services,  illustres  magistrats, 
vos  découvertes,  savants  célèbres,  ne  servent  pas 
i  vos  enfants,  ils  en  seront  déshérités  :  vous  ne 
serez  que  des  éphémères.  Dans  des  temps  ordi- 
naires, plus  que  personne,  Messieurs,  j'aurais 
combattu  une  doctrine  qui,  mettant  tout  en 
viager,  sépare  le  présent  de  l'avenir  et  réduit  la 
société  i  vivre  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour  ; 
mais  il  y  a  des  nécessités  présentes  devant  les- 
quelles tout  ami  de  l'ordre  et  de  son  pays,  quels 
que  soient  ses  sentiments,  ses  affections,  doit 
céder  en  abandonnant  l'avenir  à  la  Providence. 
Les  adversaires  du  projet  actuel  ont  beaucoup 
parlé  d'avenir;  mais  ne  serait-ce  pas  sortir  de 
la  question  saos  l'aborder  ni  la  résoudre  ;  car 
pour  arriver  à  cet  avenir,  il  faut  assurer  le  pré- 
sent, cicatriser  ses  plaies,  sacrifier  même  à  ses 
exigences  :  sans  cela,  point  d'avenir.  Oserait-on 
sans  dérision  parler  d'avenir  auprès  d'un  ma- 
lade auquel  ou  refuserait  les  remèdes  néces- 
saires, remèdes  indispensables  pour  prolonger 
son  existence?  11  peut  ne  pas  revenir  a  la  santé  ; 
soit,  mais  ce  n'en  était  pas  moins  un  devoir  sacré 
d'employer  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  le 
sauver.  Quand  le  mal  est  là,  qu'il  menace,  qu'il 


est  immense,  il  faut  bien  compter  avec  lai. 
et  c'est  alors  que  l'esprit  du  gouvernement,  qui 
est  le  patriotisme  bien  entendu,  doit  l'emporter 
sur  toute  autre  considération.  11  faut  avant  tout 
arracher  son  pays  aux  dangers  que  tout  le  monde 
pressent  et  que  tout  le  monde  voit  prêts  à  écla- 
ter aujourd'hui  ou  demain. 

Braver  le  danger  est  une  belle  pensée;  elle 
est  digne  de  mes  nobles  collègues;  et  moi  aussi 
je  le  braverais,  je  m'y  précipiterais  même  vo- 
lontiers, si  j'y  voyais  utilité,  gloire  pour  la  pa- 
trie ;  vous  pouvez  en  croire  un  vrai  soldat,  Mes- 
sieurs, c'est  à  quelque  énergie  peut-être  qu'il  a 
dû  toute  sa  carrière  :  mais  braver  le  danger  ac- 
tuel, braver  les  maux  effrayants  qui  pourraient 
menacer  le  trône  auquel  j'ai  prêté  serment,  cette 
belle  France,  que  je  chéris  de  toutes  les  puis- 
sances de  mon  âme,  et  tout  cela  dans  l'intérêt 
d'un  avenir  éloigné  et  toujours  douteux  ;  je  l'a- 
voue, je  craindrais  que  ce  ne  fût  trop  me  fier 
en  malpropre  sagesse,  en  ma  propre  prévoyance. 
Je  préfère  donc  me  tromper  avec  toute  la  France, 
si  je  me  trompais.  Jusqu'au  vote  de  la  Chambre 
des  députés,  l'opinion  publique  pouvait  ne  pa- 
raître autre  chose  qu'une  rumeur  vague,  une 
clameur  irréfléchie,  un  de  ces  mouvements  po- 
pulaires, si  faciles  a  calmer,  et  qu'il  est  toujours 
noble  de  combattre  corps  à  corps  ;  mais  aujour- 
d'hui, l'opinion  publique  s'est  déclarée  formelle- 
ment, et  s'est  fixée  par  le  vote  de  la  Chambre 
des  députés.  Une  immense  majorité  s'est  pro- 
noncée contre  l'hérédité,  et,  pour  tout  le  monde 
en  France,  le  fait  est  accompli. 

On  pourra  m'objecter  que  cette  grave  question 
n'a  pas  été  décidée  sans  partialité,  peut-être  mê- 
me sans  passion  ;  je  suis  loin  d'en  disconvenir  ; 
que  l'opinion  publique  a  été  prévenue  et  faussée, 
cela  est  encore  vrai  ;  mais  plus  cette  opinion  a 
été  égarée,  excitée  ;  moins  il  sera  facile  mainte» 
nant  de  la  ramener  à  des  idées  justes,  plus  il  se- 
rait peut-être  même  dangereux  de  l'essayer.  On 
ajoutera  encore  que  d'une  question  de  choses  on 
a  fait  une  question  de  noms  et  de  personnes  ;  je 
suis  loin  de  le  contester ,  je  conviens  de  tout  :  nous 
avons  été  jugés  sans  être  entendus.  Bt  bien, 
soyons  plus  grands  que  nos  adversaires  :  à  la 
passion,  opposons  la  vertu  ;  aux  déclamations 
de  nos  accusateurs  qui  se  sont  faits  nos  juges, 
répondons  comme  Scipion  :  Montons  au  Capitule, 
à  tels  ou  tels  jours,  nous  avons  sauvé  la  patrie, 
et  déposons  aux  pieds  des  autels  de  cette  même 

Satrie,  ce  qu'ils  appellent  un  privilège  :  ne  gar- 
ons que  nos  cœurs  pour  la  chérir,  nos  bras  pour 
la  défendre  ;  alors  on  ne  nous  refusera  pas  du 
moins  le  plus  honorable  des  privilèges,  le  plus  di- 
gne de  nous,  celui  des  sacrifices,  quand  même. 
Il  faut  le  dire  avec  franchise,  au  point  où  en  sont 
les  eboses,  le  rejet  par  la  Chambre  des  pairs,  de 
la  loi  adoptée  dans  1  autre  Chambre,  serait  une  ré- 
volution dont  aucun  de  nous  ne  voudrait  assu- 
mer sur  loi  la  responsabilité  trop  pesante;  révolu- 
tion d'autant  plus  réelle  que  nous  nous  mettrions 
en  opposition  formelle  avec  la  volonté  nationale, 
manifestée  par  la  voix  de  ses  élus.  Les  adversai- 
res du  projet,  tout  en  trouvant,  les  uns  les  collè- 
ges électoraux  trop  restreints,  les  autres  trop 
agraodis,  sont  tous  d'accord  pour  reconnaître  une 
juste  puissance  nationale  dans  l'élection  que  plu- 
sieurs même  auraient  désiré  voir  employée  à  la  no- 
mination des  pairs  :  serait-il  digne  de  nous  de  la 
contester  dans  cette  occurrence?  D'ailleurs,  dans 
une  question  vraiment  nationale,  quel  autre  guide 
à  suivre  que  la  volonté  nationale  ?  Comme  lé» 
gh'laieurs,  nous  avons  travaillé  i  la  loi  d'élection 
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actuelle,  nous  y  avons  donné  notre  sanction  : 
nous  avons  fixé  le  nombre  des  électeurs  et  les 
conditions  nécessaires  pour  être  aptes  à  voter  : 
pourrions-nous  main  tenant  disputer  à  ces  électeurs 
le  droit  de  représenter  la  nation,  et  à  leurs  élus 
celui  de  représenter  la  volonté  nationalepar  leur 
majorité  ?  Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas  possible; 
que  la  loi  soit  plus  ou  moins  bonne,elle  n'en  est 
pas  moins  dan*  toute  sa  puissance  actuelle,  et  l'on 
ne  saurait  s'attaquer  à  cette  puissance,  lui  con- 
tester ses  droits  sans  nous  mettre  en  opposition 
avec  nous-mêmes,  sans  compromettre  nos  inté- 
rêts les  plus  chers,  ceux  de  la  France  et  du  trône. 
Quant  à  moi,  je  reconnais  le  vœu  national  dans 
la  majorité  delà  Chambre  des  députés  ;  j'y  sous- 
cris, non  sans  regrets,  maisj'y  souscris  avec  ré- 
signation et  sans  arrière-pensées.  Une  dernière 
réflexion,  Messieurs.  Les  meilleures  institutions 
n'ont  de  solidité  et  de  force  que  par  l'assentiment 
public,  on  le  sait  as?ez,  et  les  sages  ne  font  pas 
les  meilleures  lois  possibles  ;  ils  les  font  telles 
que  les  peuples  peuvent  les  supporter.  Alors  la 
pairie,  en  maintenant  l'hérédité  contrôle  vœu  de 
la  Chambre  élective,  ne  raviverait  pas  son  crédit, 
son  importance  ;  elle  perdrait  son  utilité  natio- 
nale. Les  avantages  incontestables  de  cette  salu- 
taire institution  disparaîtraient  dans  une  lutte  im- 
possible contre  le  préjugé  général  ;  la  Chambre 
des  pairs  se  trouverait  comme  isolée  en  France. 
Les  passions,  trop  heureuses  de  rencontrer  un 
nouvel  aliment,  car  elles  font  volontiers  arme  de 
tout,  se  réveilleraient  plus  violentes  :  la  pairie 
ne  se  sauverait  pas,  mais  elle  compromettrait 
encore  le  trôoe  et  la  patrie. 

Ce  ne  sont  plus  les  avantages  de  l'institution 
qui  me  frappent,  ce  n'est  plus  pour  moi  une 
question  d'institution  et  d'avenir  :  c'est  une 
question  de  présent  et  d'ordre;  c'est  un  devoir 
pour  éviter  a  la  France  de  nouveaux  prétextes, 
de  troubles,  de  nouvelles  agitations.  Le  maré- 
chal de  Saxe  disait  que  plaire  valait  mieux  que 
bien  faire;  si  la  conscience  d'avoir  rempli  un 
devoir  rigoureux  ne  me  soutenait  pas,  quelle 
consolation  me  resterait-il?  Mon  amour-propre 
n'ayant  pas  celle  d'avoir  bien  fait,  mon  cœur 
n'aurait  donc  que  le  chagrin  de  n'avoir  peut- 
être  pas  plu  à  tant  de  collègues  que  je  chéris  ? 
Je  vote  pour  la  loi. 

(Un  messager  de  la  Gbambre  des  députés  est 
introduit.) 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune  M.  le 
comte  de  Bérenger,  orateur  inscrit  sur  le  projet. 

M.  le  eoMto  4e  Bereager.  Messieurs,  les  so- 
ciétés humaines  se  modifient  sans  cesse;  c'est  à 
cette  condition  qu'elles  accomplissent  la  loi  de 
progression   imposée  à  tous  les  êtres  intelli- 

§ents,  et  lorsque,  par  la  couséquence  nécessaire 
e  ces  modifications  successives,  les  rapports 
qui  avaient  existé  entre  les  divers  éléments  dont 
elles  se  composaient  ont  changé,  les  sociétés 
changent  elles-mêmes  par  des  révolutions  plus 
ou  moins  violentes.  Force  est  bien  alors  que  les 
pouvoirs  qui  les  avaient  régies  changent  aussi 
de  nature  et  de  forme;  car  pour  qui  y  regarde 
bien,  les  pouvoirs  sont  la  société  elle-même  dans 
sa  plus  haute  expression. 

Je  comprends  donc  sans  peine  qu'une  insti- 
tution bonne  dans  un  temps  cesse  dans  un  autre 
de  présenter  la  même  force  et  la  même  garantie. 
Toutes  les  choses  humaines  sont  destinées  à  finir. 
Le  moment  arrivant,  je  ne  sens  pas  défaillir  mon 
cœur,  ni  mon  dévouement  à  la  patrie.  Homme 
politique,  je  ne  sais  pas  résister  à  la  nécessité  ; 
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homme  de  conscience,  je  sais  encore  moins 
lutter  contre  ma  conviction,  alors  même  qu'elle 
se  trouve  en  opposition  avec  d'autres  convic- 
tions non  moins  sincères  et  non  moins  honora- 
bles. 
Qu'il  me  soit  permis,  toutefois,   de  regretter 

2u'il  ne  leur  ait  pas  été  donné  d'être  confondues 
ans  un  glorieux  naufrage  et  de  gémir  amère- 
ment que  naguère  cette  Chambre  tout  entière 
n'ait  pas  été  emportée  dans  la  tourmente,  alors 
que,  missionnaire  courageuse  des  plus  géné- 
reuses conséquences  de  la  Révolution  de  Juillet, 
elle  proclamait  la  bonne  nouvelle  de  l'une  des 
plus  belles  conquêtes  de  la  civilisation,  celle  de 
l'humanité  dictant  ses  arrêts  à  la  justice. 

J'en  ai  déjà  dit  assez  pour  que  vous,  Messieurs, 
et  le  pays  sachiez  une  partie  de  ce  que  je  pense 
sur  l'hérédité;  un  plus  long  discours  pourrait 
me  faire  soupçonner  de  faiblesse,  et  je  ne  veux 
laisser  à  personne  le  droit  de  penser  qu'il  n'est 
aucune  puissance,  qu'elle  s'appelle  Forum  ou  Ca- 
pitole,  dont  je  consente  jamais  à  être  le  cour- 
tisan. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  être  confondu  avec 
les  détracteurs  malades  du  passé,  que  tout  sou- 
venir (fût-il  même  glorieux)  empêche  de  dormir, 
ignorant  sans  doute  que  les  nations  ne  se  cons- 
truisent qu'avec  leur  renommée,  que  c'est  de  ses 
débris,  si  Von  veut,  que  se  forge  leur  individua- 
lité, et  qui  semblent  ne  pas  se  douter  que  le 
temps  présent  lui-même,  auquel  ils  vouent  un 
culte  si  exclusif,  est  déjà  en  travail  de  l'avenir 
devant  lequel  il  apparaîtra  à  son  tour  comme 
passé. 

Je  n'oublierai  pas  devant  qui  je  parla,  je  n'ou- 
blierai pas  que  je  suis  en  présence  des  représen- 
tants de  toutes  les  gloires  anciennes  et  nouvelles 
de  notre  France,  et  de  leur  noble  solidarité,  il 
faut  que  je  renonce  à  pouvoir  faire  sortir  un 
pouvoir  sui  generis,  il  sort  de  sa  propre  énergie 
pour  prendre  place  de  lui-même,  et  se  perpétue 
au  milieu  des  autres  pouvoirs  sociaux.  Si,  quoi 
que  je  fasse,  je  n'y  puis  apercevoir  un  intérêt 
a-sez  distinct  des  intérêts  généraux  pour  réclamer 
avec  autorité  une  représentation  qui  lui  soit 
propre,  du  moins  je  ne  parlerai  pas  le  dédain  sur 
les  lèvres  devant  le  monument  des  âges,  et  mes 
dernières  paroles  peut-être,  dans  cette  enceinte, 
lui  seront  un  dernier  hommage. 

La  condition  de  l'hérédité  écartée,  on  a  beau- 
coup discouru  sur  le  meilleur  mode  de  génération 
à  donner  à  la  nouvelle  Chambre.  Cest  à  dessein 
<jue  je  dis  la  nouvelle  Chambre  ;  à  mon  sens,  une 
institution  qui  perd  son  principe  de  vie  a  cessé 
d'exister. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement  l'attribuait 
sans  condition  à  la  couronne.  Plusieurs,  au  moyen 
de  la  candidature,  demandaient  le  partage  de  la 
paternité  entre  elle  et  le  pays.  La  commission  et 
fa  majorité  de  la  Chambre  des  députés  lui  ont  im- 
posé les  catégories,  le  ministère  les  a  adoptées. 

Les  débats  ont  été  longs,  vifs  et  animés,  toutes 
les  opinions  sont  entrées  en  lice.  Certes,  ce  n'est 
ni  le  talent,  ni  la  conscience  qui  leur  a  manqué; 
mais  si  vous  en  avez  jugé  comme  moi,  comme 
moi  vous  aurez  été  frappés  de  la  force  irrésisti- 
ble de  chacun  des  partis  dans  l'attaque,  et  de  sa 
faiblesse  désespérante  dans  sa  propre  défense. 
Tour  à  tour  la  victoire  et  la  défaite  ont  passé 
d'un  camp  dans  un  autre,  sans  que  de  leur  lutte 
brillante  ait  pu  sortir  une  autre  conviction  que 
celle  de  leur  commune  insuffisance. 

Pour  vous  dire  ma  pensée,  je  reste  assez  com- 
plètement indifférent  aux  unes  comme  aux  au- 
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très  de  ces  diverses  conceptions,  et  ne  me  sens 
nullement  disposé  à  rentrer  dans  la  lice  pour 
relever  les  blessés. 

Depuis  longtemps  je  suis  convaincu  qu'un 
pouvoir  ne  se  crée  pas  par  un  article  de  loi,  fut- 
xi  unique. 

Depuis  longtemps  j'ai  cessé  de  croire  à  la  réalité 
des  pouvoirs  de  fabrique  législative. 

Enfant  légitime  de  la  société,  le  pouvoir,  quel 
qu'il  soit,  a  oesoio  de  tenir  d'e.le  ce  qu'il  y  a  de 
tangible  dans  les  intérêts  matériels  les  plus  éle- 
vés, et  ce  qu'il  y  a  de  mystérieux  dans  son  orga- 
nisation morale  et  intellectuelle  déposé  en  germe 
dans  son  sein  par  la  Providence,  ou,  si  on  veut, 
par  le  hasard  des  circonstances  qui  ont  présidé 
a  sa  formation;  il  s'y  élabore  à  la  chaleur  du 
mouvement  social,  il  y  grandit,  et  dès  qu'il  a 
acquis  la  conscience  de  lui-même,  il  ne  lui  reste 

Î[U  à  se  montrer  pour  être  reconnu  de  tous.  Une 
ois  admis,  c'est  à  la  loi  à  le  proclamer  et  à  lui 
désigner  sa  place  au  milieu  des  autres  pouvoirs; 
mais  jamais  il  ne  lui  a  appartenu  de  le  créer. 

Telle  est  ma  doctrine  sur  le  pouvoir. 

On  a  dit  qu'il  se  prend  et  ne  se  donne  pas.  Je 
le  crois  fermement,  et  je  pense  de  plus,  qu'alors 
même  qu'il  est  reçu,  il  appartient  toujours,  ou 
pour  bien  longtemps  du  moins,  à  celui  qui  l'a 
donné. 

On  a  souvent  invoqué  l'histoire  dans  cette  mé- 
morable discussion  :  s'il  était  permis  à  l'histoire 
de  demander  la  parole,  même  pour  un  fait  per- 
sonnel,  je  crois  que  la  tribune  retentirait  souvent 
de  ses  réclamations.  Cependant  il  doit  m'être 
permis  comme  à  un  autre  de  l'appeler  à  mon 
aide,  sans  craindre  d'en  recevoir  un  seul  démenti. 

Certes,  le?  40  années  qui  viennent  d'épuiser 
notre  jeunesse  ont  été  fécondes  en  expérience?, 
et  Ton  pourrait  dire  qu'elles  ont  épuisé  les 
épreuves  gouvernementales.  Eh  bien!  que  l'on 
me  cite  un  seul  de  tant  de  pouvoirs  créés  par 
des  lois  qui  ait  eu  une  existence  tant  soit  peu 
durable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  temps  a  jugé  sans  appel 
de  toutes  les  choses  humaines  ;  le  temp3  nous 
apprendra  ce  qu'il  restera  à  la  nouvelle  institu- 
tion destinée  à  nous  remplacer. 

Sera-t-elle  réellement  un  pouvoir  s'appartenant 
à  lui-même  et  doué  d'une  voix  assez  forte  dans 
la  tempête  pour  commander  aux  flots  irrités,  et 
leur  dire  avec  autorité  :  Tu  n'avanceras  pas  plus 
loin?  F    F 

Sera-t-elle  ce  pouvoir  que  chacun  s'efforce  de 
définir  à  sa  manière,  pouvoir  intermédiaire  sui- 
vant les  uns;  suivant  d'autres,  et  par  une  appli- 
cation que  je  crois  inexacte  de  la  Constitution 
d'un  peuple  voisin,  pouvoir  modérateur;  ou, 
suivant  d  autres  encore,  dépositaire  officiel  et 
officieux  du  veto  royal  ? 

Ou  bien  descendra-t-elle  de  ce  haut  rang  pour 
figurer  une  sorte  de  magistrature  de  révision, 
bonne  tout  au  plus  dans  les  temps  de  calme,  et 
destinée  seulement  alors  à  donner  en  quelque 
sorte  le  poli  aux  œuvres  de  l'autre  Chambre? 
Le  temps  nous  le  dira  plus  tard. 

Mais  en  attendant  son  arrêt  et  ses  dernières 
révélations,  en  attendant  qu'il  nous  fasse  toucher 
le  but,  ne  nous  dit-il  rien?  Courrons-nous  en 
aveugles  dans  la  voie  dans  laquelle  il  nous  en- 
traîne? Les  débats  animés  de  l'autre  Chambre, 
ceux  auxquels  nous  nous  livrons  avec  une  anxiété 
si  vive,  ne  sont-ils  que  des  échos  plus  ou  moins 
sonores,  et  rien  au  delà? 

Cette  perturbation  générale  de  tous  les  éléments 
vitaux  de  la  société  est-elle  sans  signification? 


Si  de  tant  d'avertissements  vous  ne  pouviez 
recueillir  que  des  obscurités  et  des  incertitudes, 
gardez-vous  d'aller  consulter  l'un  de  ces  hommes 
robustes  dans  la  foi,  moins  à  l'esprit  qu'au  mé- 
canisme constitutionnel;  n'allez  pas  vous  adres- 
ser à  l'un  de  ces  hommes  qui,  au  moyen  de  deux 
ou  trois  formules,  ne  sont  en  peine  de  rien,  et 

3ui  vous  diront  a  point  nommé  quand  il  faut 
issoudre  la  Chambre  des  députés  ou  faire  une 
fournée  de  pairs.  Ministériel,  il  se  répandra  en 
violents  reproches  contre  l'opposition,  à  laquelle 
il  n'épargnera  aucune  accusation;  membre  de 
l'opposition,  il  ne  sera  pas  plus  ménager  des  uns 
que  des  autres  envers  le  ministère.  Et  je  doute 
fort  qu'après  les  avoir  écoutés,  to  ir  à  tour,  avec 
une  égale  attention,  vous  puissiez  en  apprendre 
quelque  chose  de  bien  sérieux,  si  ce  n'est  qu'il  y 
a  une  opposition  et  un  ministère  fort  peu  dispo- 
sés à  s'entendre;  ce  qui,  au  bruit  qui  se  fait 
entre  eux,  n'est  pas  difficile  à  reconnaître.  A  mon 
sens,  la  question  n'est  pas  là,  Messieurs;  le  mou- 
vement qui  nous  agite  n'est  pas  gouvernemental, 
j'oserai  presque  dire  gu'il  n'est  pas  parlementaire  : 
c'est  une  crise  sociale  dans  toute  la  force  et 
l'étendue  de  l'expression.  11  faut  être  juste  envers 
tout  le  monde,  même  envers  des  ministres,  et  ne 
pas  leur  demander  compte  de  choses  qui  sont 
placées  au  delà  de  leur  portée.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  les  affranchir  ue  toute  responsabilité.  A 
quelqu'instant  qu'on  la  prenne,  une  nation,  vive, 
spirituelle,  intelligente,  laborieuse  comme  est  la 
nôtrp,  on  la  trouvera  émue  par  de  nobles  sym- 
pathies, par  des  sentiments  généreux,  par  des 
opinions  instinctives  si  l'on  veut,  mais  intimes, 
par  des  intérêts  puissants  enfin,  auxquels  le 
devoir  du  ministère  est  de  satisfaire  dans  la 
mesure  du  possible.  Ce  devoir  a-t-il  été  rempli? 
Je  n'ai  pas  la  volonté  de  dire  en  ce  moment  ce 
que  j'en  pense,  et  ce  n'est  pas  pour  faire  de  l'op- 
position que  je  suis  monté  à  cette  tribune.  Je 
reviens  à  la  pensée  qui  m'y  a  amené. 

Je  l'ai  dit  et  ne  m'en  dédis  pas  :  nous  sommes 
travaillés  par  une  grande  crise  sociale.  Or,  les 
crises  de  cette  nature  ne  se  résolvent  pas  par  des 
théories.  Les  théories  sont  la  science  du  passé, 
et,  chacun  le  sait  par  sa  propre  expérience,  le 
passé  est  souvent  impuissant  à  gouverner  l'ave- 
nir. Quel  sera-til  donc  cet  avenir  qui  nous  préoc- 
cupe de  si  patriotiques  inquiétudes?  je  l'ignore. 

Ce  que  je  sais,  c'est  qu'une  grande  institution 
périt,  c'est  que  l'espérance  a  déserté  ses  plus 

généreux  comme  ses  plus  éloquents  défenseurs. 
e  que  je  reconnais,  c'est  que  cette  institution 
était  un  des  éléments  nécessaires  de  l'ordre  de 
choses  et  d'idées  auquel  la  société  avait  donné 
sa  foi,  et  sur  lequel  elle  avait  fondé  se9  espé- 
rances, et  ce  que  me  disent  nos  funérailles,  cest 
au'il  s'est  passé  quelque  chose  de  bien  grave 
ans  cette  société. 

Mais  quel  est  donc  le  fait  si  grave,  si  impé- 
rieux, qui  émeut  tout  un  peuple,  qui  agite  sa 
destinée  et  viendra  peut-être  la  changer? 

Messieurs,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
juillet  de  1  année  1830,  il  s'est  fait  en  France 
une  révolution  profonde,  immense  dans  son  but, 
immense  dans  ses  conséquences,  une  révolution 
qui  a  mis  à  nu  tous  les  éléments  de  la  société. 
De  quelque  forme  de  langage  que  l'on  se  serre 
pour  se  faire  illusion  sur  sa  nature,  elle  n'eu 
restera  pas  moins  ce  qu'elle  est. 

Or;  s'il  est  sorti  d'elle,  dès  son  début,  une 
manifestation  frappante,  incontestable,  irrévo- 
cable, si  au  monde  étonné  et  stupéfait  elle  a 
appris  quelque  chose,  c'est  que,  jeté  par  la  Pro- 
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vidence  et  par  les  efforts  de  son  intelligence,  à 
la  tète  de  la  civilisation  européenne,  un  grand 
peuple,  sous  la  loi  naturelle  de  la  progression 
sociale,  est  arrivé  à  l'unité  d'intérêts. 

Il  n'est  pas  besoin  que  je  dise  que  je  ne  parle 
ici  que  des  intérêts  sociaux,  d'où  naissent  les 
droits  politiques.  Je  n'ignore  pas  qu'au  dehors 
de  cette  sphère  s'agitent  d'autres  intérêts  non 
moins  dignes  d'attention. 

Mais  tout  en  ressortant  de  l'économie  poli- 
tique, peut-être  en  dirai-je  quelques  mots  plus 
tard,  avec  tous  les  ménagements  que  comman- 
dent des  événements  encore  trop  récents  pour 
n'être  pas  respectés. 

Si  l'on  voulait  contester,  je  laisserais  parler  la 
disposition  particulière  de  la  Charte  nouvelle, 
sur  l'article  23,  le  mouvement  électoral,  les  con- 
cessions ministérielles,  les  débats  de  l'autre 
Chambre  et  ceux  qui  nous  préoccupent  en  ce 
moment,  et,  s'il  le  fallait,  j'ajouterais  que  le 
grand  fait,  nouveau  sous  le  ciel,  est  celui  qui  se 
poursuit  depuis  40  ans,  à  travers  tous  les  gou- 
vernements, malgré  eux  et  par  eux,  je  n'en  ex- 
cepte ni  l'Empire,  ni  la  Restauration. 

Quand  les  choses  en  sont  venues  à  ce  point, 
quand  ce  point  de  départ  est  devenu  évident  à 
mes  yeux,  il  faut  bien  reconnaître  que  toutes  les 
formes  sociales  fondées  sur  la  diversité  ou  la 
balance  des  intérêts  ont  cessé  d'être  applica- 
bles. Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  mêmes 
formes  n'ont  pas  été  et  ne  continueront  pas  à 
être  bonnes  pour  les  peuples  chez  lesquels  cette 
diversité  se  manifeste  encore,  et  que  ceux  qui 
n'en  jouissent  pas  ne  fassent  très  bien  de  s'en 
saisir. 

Pour  formuler  ma  pensée,  je  dis  que  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  le  système  anglais  n'a 
plus  de  vie  chez  nous  et  que,  s'il  se  conserve 
encore  dans  quelques  esprits,  d'ailleurs  fort  dis- 
tingués, qui  en  ont  fait  comme  le  résumé  de 
toute  la  perfectibilité  sociale,  les  efforts  qu'ils 
font  pour  en  conserver  le  simulacre  seront  im- 
puissants. On  pourra  bien,  pendant  quelques 
temps  encore,  échanger  sur  le  thème  quelques 
paroles;  mais  à  la  tribune,  la  foi  ne  tardera  pas 
a  leur  manquer. 

Je  pourrais  m'arrêter  ici  et  me  résumer  en 
deux  mots  :  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  nulle  ana- 
logie entre  l'état  social  de  l'Angleterre  et  celui 
de  la  France.  Là,  il  y  a  une  Chambre  des  pairs 

Î[ui  est  un  pouvoir  véritable,  parce  qu'il  s'est 
ait  lui-même,  parce  qu'il  a  grandi  avec  les  li- 
bertés nationales,  que  depuis  la  conquête  il  a 
mis  la  main  dans  toutes  les  révolutions  du  pays, 
et  que  depuis  celle  de  1688,  il  en  gouverne  les 
destinées.  Un  pouvoir  analogue  a  dû  exister  pen- 
dant la  Restauration,  parce  que  sa  condition 
promise  était  de  rattacher  le  passé  au  présent  ; 
mais  la  Révolution  de  Juillet  s'étant  faite  contre 
cette  transaction,  ce  pouvoir  a  péri,  quoi  qu'on 
fasse. 

Maintenant,  s'il  faut  considérer  la  loi  qu'on 
nous  propose  comme  un  mode  de  transition,  j'y 
consens;  mais  je  dois  déclarer  que  je  la  crois 
frappée  d'un  vice  radical.  Elle  consacre,  sinon  en 
principe,  du  moins  en  fait,  la  dépendance  du 
corps  qu'elle  va  créer.  On  se  plaint  aujourd'hui, 
comme  par  le  passé,  de  la  faiblesse,  quelques- 
uns  se  servent  d'un  terme  plus  sévère,  des  fonc- 
tionnaires publics.  Croyez-vous  qu'ils  seront 
pins  fermes  alors  que  respérance  de  la  pairie, 
jetée  au  milieu  d'eux,  viendra  donner  une  nou- 
velle force  à  toutes  les  combinaisons  de  l'intérêt 
personnel  ?  Messieurs,  on  n'aliène  pas  les  indé- 


pendances pour  un  jour.  L'indépendance  est 
comme  la  vertu  :  une  fois  perdue,  il  est  rare 
qu'elle  ne  le  soit  pas  pour  toujours. 

Après  ce  que  j  ai  dit,  vous  n'attendez  pas  de 
moi  que  je  vous  propose  quelque  chose;  mais 
s'il  venait  à  jaillir  de  la  discussion  quelque 
amendement  qui  me  parût  meilleur  ou  moins 
mauvais,  je  l'accepterais  sans  hésitation.  Je  ne 
suis  ici  que  pour  voter  suivant  ma  conscience. 

Messieurs,  si  vous  êtez  fatigués  de  m'entendre, 
ce  que  je  conçois,  je  m'arrêterai  là;  mais  si 
votre  indulgence  n'est  pas  épuisée,  j'essayerai  de 
jeter  encore  un  coup  d'œil  sur  la  crise  sociale 
dans  laquelle  nous  sommes  tous  engagés. 

Tout  se  tient  dans  l'organisation  des  sociétés, 
et  ce  qui  me  reste  à  dire  n'est  peut-être  pas  tout 
à  fait  étranger  à  la  question  qui  nous  occupe. 

J'ai  avancé  que  le  phénomène  nouveau  d'un 
grand  peuple  arrivé  à  l'unité  d'intérêts  était  le 
produit  du  travail  et  de  l'intelligence  sociale.  Je 
ne  pense  pas  qu'un  doute  puisse  s'élever  à  cet 
égard  ;  toutefois,  plusieurs  se  sont  pressés  d'en 
conclure  que  l'intelligence  avait  conquis  le 
monde.  Pour  ma  part,  je  crois  fermement  qu'elle 
s'achemine  vers  cette  conquête;  mais  si  tant 
était  que  son  règne  fût  déjà  arrivé,  il  faudrait 
convenir  qu'il  n  est  pas  encore  bien  pacifique, 
que  dans  sa  forme  actuelle  elle  divise  plutôt 
qu'elle  ne  réunit,  et  que  l'anarchie  désole  quel- 
que peu  son  Empire. 

Un  des  orateurs  les  plus  distingués  de  l'autre 
Chambre,  qu'il  doit  être  permis  de  citer,  parce 
que  depuis  longtemps  il  s'est  fait  sa  place  parmi 
les  publicistes,  la  peignait,  cette  anarchie,  avec 
cette  force  et  cette  vérité  qui  n'appartiennent 
qu'au  talent: 

m  L'anarchie  va  croissant  autour  de  nous,  s'é- 
criait-il ;  dans  les  idées  elle  est  évidente,  pas 
une  conviction  forte  et  générale  ne  rallie  les  es- 
prits, pas  un  pouvoir  qui  soit  respecté,  pas  un 
qui  ne  soit  contesté  et  qui  se  confie  en  lui- 
même.  » 

Je  le  vois  comme  lui,  et  sur  ce  point  je  ne  lui 
conteste  rien;  le  mal  est  évident,  et  s'il  avait 
conclu  de  ses  preuves  que  le  mal  non  plus  que 
la  perturbation  qu'il  produit  ne  cesseront,  quoi 
qu'il  fasse,  que  le  jour  où  la  société  que  divise 
en  ce  moment  la  diffusion  de  l'intelligence, 
après  avoir  été  ramenée  par  sa  concentration  à 
l'unité  des  croyances  et  de  doctrines,  comme 
elle  a  été  conduite  à  l'unité  d'intérêts,  aura 
trouvé  une  organisation  sociale  en  harmonie 
avec  ces  deux  grands  résultats;  si,  dis-je,  il 
avait  tiré  de  telles  conséquences  de  ses  prémis- 
ses, je  serais  fier  de  me  trouver  d'accord  avec 
un  homme  d'un  esprit  si  ferme,  si  impartial  et 
si  éclairé. 

Mais  lorsqu'il  fait  de  cette  anarchie  un  de  ses 
plus  forts  arguments  en  faveur  de  l'hérédité,  il 
faut  que  je  l'avoue,  je  ne  le  conçois  plus.  Je  ne 
veux  pas,  moi,  en  faire  un  argument  contre  elle, 
à  Dieu  ne  plaise;  mais  je  me  demande  si,  le 
moyen  étant  trouvé  bon,  il  ne  serait  pas  bien 
urgent  de  rédiger  bien  vite  en  forme  de  loi  une 
hérédité  spéciale  à  rencontre  des  anarchies  aca- 
démiques. 

Car  enfin,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  le  dé- 
sordre est  aussi  au  camp  des  sciences  morales  et 
intellectuelles;  il  est  vrai  qu'il  s'est  donné  le 
nom  d'éclectisme,  mais  les  mots  ne  font  rien  à 
l'affaire. 

Et  il  n'en  est  pas  moins  patent  que  la  litté- 
rature est  en  lambeaux  sous  les  bannières  ro- 
mantique et  classique;  la  littérature  enfante  cha- 
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que  jour  autant  de  systèmes  qu'il  y  a  de  cerveaux 
et  d  esprits  actifs  et  remuants.  : 

Le  domaine  de  l'histoire  n'est-il  pas  déchiré 
entre  l'école  descriptive,  l'école  philosophique, 
l'école  du  fatalisme,  d'autres  peut-être  encore. 

En  philosophie,  n'avons-nous  pas  autant  d'opi- 
nions qu'il  peut  s'en  placer  entre  l'organisme  et 
l'intelligence  pure,  entre  le  matérialisme  et  le 
spiritualisme  ? 

De  bonne  foi  croirait-on  remédier  à  tout  cela 
par  le  privilège,  voire  même  par  l'hérédité  uni- 
versitaire ?  Non,  Messieurs,  notre  salut  n'est  pas 
ailleurs  que  dans  la  liberté. 

Et  si,  Dieu  aidant,  nous  arrivons  avec  et  par 
cette  liberté  à  nous  entendre  sur  la  nature  du 
beau,  du  vrai,  si  nous  arrivons  à  nous  entendre 
sur  la  nature  et  la  destinée  de  l'homme  aussi 
bien  que  sur  celles  des  sociétés,  alors  tout  ce 
monstrueux  assemblage  de  systèmes,  d'opinions, 
de  projets,  d'espérances,  disparaîtra  comme  les 
fantômes  en  se  montrant  devant  la  clarté  du 
jour. 

Alors  nous  aurons  une  littérature  ;  une  his- 
toire, une  philosophie,  une  religion;  alors,  sur 
cette  noble  et  généreuse  terre  de  France,  où  Ton 
est  si  disposé  à  s'aimer,  on  ne  sera  plus  répu- 
blicain, bonapartiste,  carliste,  que  sais-je,  du 
mouvement  ou  de  la  résistance,  on  sera  Fran- 
çais; et,  réunis  dans  des  sentiments  et  des 
croyances  communes,  nous  pourrons  nous  dire, 
à  bon  droit,  les  premiers  nés  d'entre  les  nations. 

Mais  gardons-nous  de  uous  laisser  endormir 
par  de  vaines  paroles,  fussent-elles  ministérielles; 
ne  nous  dissimulons  pas  que  nous  sommes  tra- 
vaillés par  une  grande  crise  qui  embrasse,  dans 
sa  généralité,  toutes  les  parties  de  Tordre  social, 
vers  la  solution  de  laquelle  le  pays  marche  par 
cet  instinct  général  qui  ne  trompe  jamais  les  peu- 
ples. Ne  nous  abusons  pas  sur  nous-mêmes,  et 
n'allons  pas  croire  que  pas  un  de  nous,  pas  plus 
que  l'opposition,  pas  plus  que  le  ministère,  pas 
plus  que  qui  que  ce  soit,  puisse  apporter,  dans  sa 
part  à  l'action  générale,  autre  chose  que  son  in- 
dividualité. 

Respectons  toutes  les  infortunes,  respectons 
toutes  les  opinions  consciencieuses;  serrons-nous 
les  uns  contre  les  autres  pour  amortir  la  rudesse 
des  transitions,  et  puisque  tous  les  partis  veulent 
la  liberté,  parce  que,  tour  à  tour,  tous  en  ont 
senti  le  besoin,  puisque  tous  nous  avons  du 
cœur,  ne  souffrons  pas  que  personne  nous  la 
ravisse. 

J'ai  signalé  le  mouvement  intestin  qui  s'agite 
au  sein  des  éléments  les  plus  élevés  de  la  sociefé, 
qui  ébranle  les  pouvoirs  sur  leur  base,  et  met  en 
quelque  sorte  l'intelligence  aux  prises  avec  elle- 
même. 

Voyons  si  son  action  s'arrête  sur  les  hauteurs, 
et  si  elle  ne  descend  pas  jusque  dans  les  profon- 
deurs des  intérêts  matériels. 

Toute  l'Europe  industrielle  gémit  sous  le  far- 
deau d'une  crise  terrible.  Chacun  le  sait,  il  serait 
oiseux  de  faire  quelque  effort  pour  en  établir  la 
réalité. 

Hais  celte  crise  est-elle,  comme  quelques-uns 
semblent  le  penser,  le  produit  de  circonstances 
accidentelles,  ou  bien  faut-il  en  chercher  la  cause 
daus  les  conditions  mêmes  de  son  existence? 
Voilà  ce  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'exami- 
ner: car,  je  le  répète,  quand  on  se  se.it  entraîné 
par  le  torrent,  ce  n'est  pas  en  détournant  les  yeux 
que  Ton  peut  éviter  les  écueils. 

Pour  ma  part,  je  crois  le  mal  profond.  Je  vais 
m'expliquer. 


Certes,  je  suis  loin  de  le  contester,  le  système 
industriel  a  fait  de  grandes  choses  dans  le  monde. 
Né  de  la  nécessité  des  échanges,  grandi  par  la 
complicité  du  besoin  de  jouir  et  du  besoin  de 
posséder,  au  sortir  du  Moyen-Age  il  a  donné  la 
vie  à  celle  classe  nombreuse  que  depuis  on  a 
appelé  la  classe  moyenne.  Forte,  patiente,  labo- 
rieuse et  sape,  par  le  travail  et  l'économie,  elle  a 
créé  les  capitaux  ;  par  les  capitaux  et  son  alliance 
avec  l'intelligence  appliquée  aux  forces  de  la 
nature,  elle  a  conquis  les  richesses  de  la  terre  ; 
et  comme  dans  l'homme  le  désir  de  posséder  se 
Bt  pare  rarement  du  désir  de  dominer,  forte  de 
ses  richesses,  t  lie  aspire  à  la  conquête  du  monde  ; 
déjà  elle  s'en  dit  la  reine,  et  porte  écrits  sur  son 
front  les  mots  magiques  de  liberté,  unité  d'inté- 
rêts, production,  consommation,  aisance  géné- 
rale. 

Mais  de  ce  qu'un  système,  un  ordre  d'idées  a 
produit  de  grandes  choses,  de  ce  qu'il  a  accom- 
pli en  peu  d'instants  une  Révolution  dont  l'his- 
toire ne  présente  aucun  exemple,  s'ensuit-il  qu'il 
a  pu  se  donner  aussi  l'immortalité?  L'immortalité 
n'appartient  qu'à  la  vérité  éternelle. 

Toute  autre  idée,  quelque  puissante  qu'elle  soit, 
porte  en  elle  des  germes  de  mort,  et  c'est  juste- 
ment au  moment  où  elle  est  arrivée  à  son  apogée 
qu'ils  se  développent  avec  le  plus  de  force,  parce 
qu'alors  se  produisent  les  conséquences  extrêmes  ; 
et,  comme  vous  le  savez,  les  conséquences  extrê- 
mes sont  la  pierre  de  touche  de  tous  les  systèmes. 

Quelles  sont  donc  les  conséquences  extrêmes, 
les  voici  :  lascieuce,  en  arrachant  à  la  nature  ses 
secrets,  a  créé  les  machines,  les  géants  aux  cent 
bras,  qui  jamais  ne  se  lasseut,  et  qui  sans  relâche 
appliqués  au  travail,  produisent  incessamment 
comme  des  populations  entières.  A  leur  appari- 
tion sur  quelques  coins  favorisés  du  globe,  elles 
ont  enfanté  des  prodiges,  et  là,  comme  par  en- 
chantement, des  villes  florissantes  se  sont  élevées 
sur  le  terrain  d'insignifiants  villages,  dont  les  ha- 
bitants, sales  et  misérables,  ont  fait  place  à  des 
populations  nombreuses,  riches  et  heureuses; 
alors  les  hommes  se  sont  sentis  saisis  d'admira- 
tion devant  h  ur  ouvrage,  et  la  science  qui  ne  se 
forme  qu'à  mesure  que  les  faits  s'accomplissent, 
la  science  a  proclamé  la  découverte  de  la  perfec- 
tibilité indéfinie.  Elle  ne  s'est  pas  aperçue  que 
cette  prospérité  phénoménale  était  due  au  mono- 
pole, qui  enrichit  toujours  celui  au  profit  duquel 
il  se  fait.  Mais  dès  que  les  machines  sont  deve- 
nues la  propriété  de  toutes  les  nations,  dès  que 
l'exemple  et  le  désir  naturel  et  si  légitime  d'amé- 
liorer sa  situation,  ont  précipité,  on  dirait  pres- 
que les  masses,  dans  cette  voie  de  la  fortune,  les 
symptômes  de  cette  souffrance  générale,  dont  la 
voix  plaintive  retentit  d'un  bout  du  monde  à  l'au- 
tre, n'ont  pas  tardé  à  se  manifester. 

Partout  la  production  a  dépassé  la  consom- 
mation, et  comme  les  prix  des  valeurs  ne  se  dé- 
terminent que  par  le  rapport  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation,  et  si  ou  veut  entre 
l'offre  et  la  demande,  toutes  les  valeurs  ont  été 
dépréciées.  Dans  cet  état  de  choses  qui  ne  peut 
que  s'empirer  sous  la  loi  des  machines  et  de  la 
concurrence  dont  la  tendance  et  l'universalité  for- 
cent à  bien  de  nos  producteurs  de  baisser  leur  bé- 
néfice à  l'envi  lun  de  l'autre,  et  lorsque»  de  sa- 
crifices en  sacrifices,  il  faut  descendre  au  prix  de 
fabrication  et  quelquefois  au-dessous,  nécessité 
est  bien  encore  de  cesser  le  travail,  abandonnant 
ainsi  les  ouvriers  au  hasard  de  la  famine,  et  ce 
qui  en  approche  beaucoup,  de  les  appeler  au 
partage  des  pertes  par  la  diminution  des  salaires  ; 
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or,  les  salaires,  comme  on  sait,  sont  la  vie  de 
l'ouvrier.  Et  en  effet,  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
pousser  plus  loin  les  conséquences,  vous  ne  les 
apercevez  que  trop;  mais  j'en  ai  dit  assez  pour 
vous  montrer  encore  la  crise  sociale  sous  une 
autre  forme. 

Ainsi  elie  est  au  sommet,  au  centre,  à  la  base, 
elle  est  partout,  il  n'est  pas  un  élément  social 
qui  lui  échappe.  Bien  imprudent  serait  celui  qui 
prétendrait  la  refouler  sur  elle-même.  Il  en  est 
des  maladies  sociales  comme  de  celles  qui  altei- 

§nent  le  corps  humain  :  leur  unique  remède  est 
ans  l'énergie  de  la  nature,  et  tout  l'art  du  mé- 
decin se  borne  à  en  favoriser  les  efforts  et  à  pré- 
server les  malades  de  luttes  trop  violentes. 

J'ignore  si  ces  principes  de  sagesse  sont  en  fa- 
veur, mais  j'avoue  que  j'entends  de  toutes  parts 
des  paroles  qui  m  étonnent;  il  y  a  deux  mots 
que  le  ministère  nous  .répète  chaque  jour,  sous 
toutes  les  formes  et  suf  tous  les  tons,  auxquels 
sans  doute  et  non  pans  raison,  il  attribue  un 
grand  pouvoir.  Ces  deux  mots  sont  la  paix  et  la 
tranquillité^  la  paix  et  la  tranquillité,  nous  dit- 
il  à  tout  propos.  Certes,  ce  sont  deux  grands 
bienfaits  que  la  paix  et  la  tranquillité,  nul  n'est 
tenté  de  le  contester. 

Mais  d'abord,  pour  s'en  faire  un  droit  à  la  re- 
connaissance et  à  la  confiance  du  pays,  il  fau- 
drait la  lui  avoir  donnée  hier  nette  tranquillité 
et  la  lui  avoir  assurée  pour  demain. 

Et  quant  à  la  paix,  je  crois  peu  à  sa  durée, 
quand  on  Ta  achetée  trop  cher. 

Mais  enfin,  supposons-nous,  et  pour  longtemps, 
en  possessions  de  ces  deux  grands  biens.  Sans 
doute,  ce  qu'on  veut  en  conclure,  c'est  que  l'indus- 
trie va  reprendre  une  nouvelle  vie,  c'est  que  les 
capitaux  vont  recommencer  à  rendre  à  la  repro- 
duction toute  son  activité;  en  d'autres  termes, 
c'est  dire  que  nous  allons  recommencer  à  pro- 
duire trop,  et,  partant,  perpétuer  la  crise  que  je 
signale.  M.iis  voici  la  contre-partie. 

D'autres  voix  s'élèvent,  et  demandent  à  toute 
force  secours  à  la  classe  ouvrière.  Certes,  cette 
pensée  est  noble  et  généreuse,  et  je  ne  saurais 
trop  y  applaudir.  J'ai  toute  ma  vie  éprouvé  une 
vive  sympathie  pour  le  peuple  qui  souffre  ;  et  je 
ne  suis  pas  le  dernier  à  reconnaître  que,  depuis 
dix-huit  mois,  il  a  montré  assez  de  sagesse,  as.«ez 
d'amour  de  l'ordre,  assez  de  sentiments  généreux 
pour  prendre  une  place  intéressante  dans  l'ordre 
social. 

Mais  gue  propose-t-on  pour  lui  venir  en  aide? 
rien  moins  que  la  suppression  de  tous  les  impôts  de 
consommation.  «  Plus  d'impôts  indirects  »,  s'écrie- 
t-oo.  Mais  comme  nous  avons  un  budget  qui  dé- 
passe un  milliard  et  qu'il  faut  y  fournir,  un 
projet  merveilleux,  c'est  de  tout  demander  à  la 
richesse,  aux  impôts  qu'on  appelle  directs,  c'est- 
à-dire  pour  la  plus  grande  part  à  la  production 
agricole.  A  la  richesse,  bon  ;  je  mets  à  part  toutes 
les  considérations  d'équité  (et  l'équité  est  le 
synonyme  de  liberté)  qui  veut  que  l'impôt  soit 
reparti  proportionnellement  aux  facultés.  Mal- 
heur au  riche  dont  le  cœur  est  fermé  aux  souf- 
frances de  ses  semblables  ! 

Mais  pour  imposer  la  richesse,  il  faut  qu'il 
y  ait  des  riches,  et  chacun  sait  que,  grâce  à  la 
grande  division  des  propriétés,  que  je  regarde 
comme  notre  pins  sûre  garantie  pour  l'avenir, 
les  riches  sont  très  clairsemés  en  France.  Dans 
un  rapport  présenté  au  roi  en  1830,  nous  voyons 
qu'en  1826  les  cotes  de  la  contribution  foncière 
étaient  au  nombre  de  16,296,693.  Or,  sur  ce  nom- 
bre, savez-vous  combien  dépassaient  1,000  francs? 


13,447.  Savez-vous  combien  restaient  au-dessous 
de  20  francs  ?  8,024,987.  Ainsi,  dans  cette  France, 
si  féconde  en  ressources,  je  l'avoue  et  j'en  suis 
fier,  il  y  avait  à  cette  époque,  et  les  différences 
ne  doivent  pas  être  grandes  aujourd'hui,  13,447 
riches  de  5  à  6,000  francs  de  rentes.  Prenez- vous- 
en  à  présent  à  la  richesse!  Et  ne  vous  apercevez- 
vous  pas  que  c'est  à  8,024,907  pauvres  habitants 
des  campagnes,  déjà  écrasés  sous  le  poids  de 
l'impôt  de  quotité,  que  vous  allez  imposer  tout 
le  fardeau?  En  vérité,  découvrir  un  pauvre  pour 
couvrir  la  nudité  d'un  autre,  ce  n'est  pas  raison- 
nable. Je  dirai  même  qu'il  y  a  grand  péril  à  agir 
ainsi.  C'est  reporter  la  crise  industrielle  dans  la 
classe  agricole,  c'est  en  créer  une  aulre  bien 
plus  grave  peut -être.  Que  dis-je?  c'est  en  môme 
temps  perpétuer  la  première  en  lui  donnant  une 
bien  plus  grande  intensité.  Quoil  Vous  vous  plai- 
gnez de  la  faiblesse  de  la  consommation,  et  vous 
allez  diminuer  les  consommateurs!  Prenez-y 
garde.  Je  le  répète,  la  chose  est  grave.  Vous  allez 
peut-être  me  demander  le  remède.  Je  l'avoue 
avec  franchise,  je  l'ignore.  Toutefois,  je  pense 
que  l'habileté  consisterait  à  faciliter  le  déclasse- 
ment du  travail  trop  productif  et  de  favoriser, 
autant  que  possible  sa  tendance  à  un  équilibre 
mieux  réparti. 

Messieurs,  la  grande  question  qui  vous  est  sou- 
mise m'a  paru  une  question  toute  sociale;  j'ai 
pensé  que  ce  n'était  pas  en  sortir  que  d'examiner 
la  société.  Je  ne  sais  si  mes  aperçus  vous  paraî- 
tront justes.  Vous  me  rendrez,  du  moins  j'espère, 
la  justice  qu'il  vous  ont  été  présentés  par  la  con- 
science et  sans  passion. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  me  résumer, 
vous  m'avez  assez  compris,  je  pense.  Peut-être 
en  m'écoutant  avez-vous  pressenti  que  depuis 
que  la  question  s'agite  j'ai  été  fortement  poussé 
à  me  retirer.  Quand  on  a  aussi  peu  de  foi  à  un 

fou  voir,  à  quoi  bon  continuer  à  en  faire  partie? 
e  me  sens  exempt  de  vanité,  et  j'aime  les  actions 
conformes  aux  convictions.  Des  témoignages  d'une 
bienveillance  à  laquelle  je  suis  sensible  m'arrê'ent 
aujourd'hui;  mais  je  n'en  abandonne  pas  la  pen- 
sée. Un  jour  peut-être  vous  demanaerai-je  ma 
liberté. 

Toutefois,  si  cela  arrive,  qu'on  ne  me  suppose 
aucune  arrière-pensée  :  le  serments  que  j'ai  prê- 
tés, je  les  ai  prêtés  de  plein  gré,  sans  réticence 
aucune.  Rien  uu  monde  ne  me  séparera  de  mon 
pays.  Si  un  peu  de  gloire  et  de  bonheur  lui  est 
réservé,  joyeux  je  m'assoirai  au  banquet,  fût-ce 
à  la  dernière  place;  s'il  souffre,  les  jours  de  ma 
vieillesse,  qui  s'avance,  seront  bien  amers;  s'il 
était  destine  à  périr,  je  ne  ferai  qu'un  vœu,  celui 
que  mes  yeux  n'en  soient  pas  témoins. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Portalis,  orateur  inscrit  contre  le  projet. 

M.  le  comte  Portalis.  Messieurs,  si  je  n'avais 
eu  l'honneur  d'être  appelé  par  le  choix  d'un  de 
vos  bureaux  à  faire  partie  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  d'article  destiné  à 
remplacer  l'article  23  de  la  Charte,  j'aurais  peut- 
être  longtemps  hésité  à  prendre  la  parole  en  une 
occasion  si  solennelle.  Il  m'avait  semblé  d'abord 
que  le  silence  nous  était  commandé  par  de  hautes 
convenances  et  le  soin  de  notre  dignité.  J'avais 
cru  qu'il  appartenait  à  d'autres  que  nous  de  défen: 
dre  une  institution  fondée  pour  la  défense  com- 
mune et  pour  la  stabilité  de  la  constitution  de 
l'Etat.  Je  me  défiais  enfin  de  moi-même,  dans 
un  si  grand  débat,  et  je  redoutais  mon  insuffi- 
sance lorsqu'il  s'agissait  de  traiter  des  questions 
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consubstancielles  à  la  monarchie,  et  qu  i  iotéressent 
si  profondément  notre  ordre  social  tout  entier. 

Mais  les  choses  ont  changé  de  face.  La  nature 
de  l'institution  méconnue,  l abandon  de  la  réalité 
pour  un  vain  simulacre,  l'appel  fait  à  notre  dé- 
sintéressement et  à  notre  générosité,  comme  si 
nous  étions  personnellement  en  cause,  et  que  ce 
fut  de  nous,  et  non  de  la  patrie  que  Ton  déli- 
bérât. 

Tout  fait  une  loi  à  ceux  qui,  comme  moi,  re- 
poussent la  mesure  proposée,  d'expliquer  les  mo- 
tifs de  leur  opposition.  Ce  devoir  est  plus  impé- 
rieux pour  les  membres  de  votre  commission; 
ma  position  me  l'impose  plus  particulièrement 
encore* 

Intimement  convaincu  que  la  Charte  de  1814 
était  la  condition  indispensable  du  repos  et  de  la 
prospérité  de  la  France,  je  l'ai  toujours  voulue 
tout  entière,  et  dans  les  diverses  situations  que 
j'ai  occupées,  j'ai  cherché  à  procurer  de  toutes 
mes  fprces  son  maintien,  son  exécution  et  le  dé- 
veloppement des  institutions  qu'elle  avait  éta- 
blies :  mais,  je  l'avoue,  je  ue  désirais  rien  au 
delà. 

Lorsque  le  mouvement  violent  si  rapidement 
imprimé  aux  esprits  et  aux  choses,  par  la  chute 
d'une  dynastie,  ébranla  jusqu'aux  bases  fonda- 
mentales de  cette  Charte  pour  laquelle  on  venait 
de  combattre  et  de  triompher,  il  me  fut  facile  de 
prévoir  que  l'accomplissement  d'une  si  grande 
révolution  politique  menaçait  l'Etat  de  la  redou- 
table invasion  d  une  révolution  sociale.  Pair  et 
citoyen,  je  résolus  de  demeurer  ferme  au  poste 
où  la  Providence  avait  permis  que  je  me  trou- 
vasse placé,  pour  résister  à  de  tels  dangers  :  pour 
contribuer  autant  qu'il  serait  en  moi  à  conser- 
ver à  mon  pays  le  bienfait  d'un  gouvernement 
monarchique,  pour  prévenir,  s'il  était  possible, 
le  retour  de  ces  expériences  désastreuses  dont 
ïa  France  ne  serait  peut-être  pas  sauvée  deux 
fois,  même  par  la  gloire,  au  prix  de  la  liberté, 
j'ai  franchement  accepté  mes  nouveaux  engage- 
ments, je  les  ai  fidèlement  remplis  ;  mais  pour 
m'acquuter  envers  moi-même,  je  dois  rendre  té- 
moignage aux  principes  politiques  que  j'ai  pro- 
fessés toute  ma  vie.  Je  surmonterai,  puuqu  il  le 
faut,  Messieurs, comme  vous  m'eu  donnez  1  exem- 
ple, cette  répugnance  naturelle  qu'on  éprouve 
malgré  6oi  en  venant  au  secours  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  lorsqu'on  peut  être  soupçonné  de 
n'être  pas  tout  à  fait  sans  intérêt  au  triomphe 
de  leur  cause. 

Avant  tout,  il  est  utile  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  l'état  de  la  question,  de  cette  question  domi- 
nante et  vitale  de  l'hérédité,  qui  comme  l'a  dit 
H.  le  président  du  conseil,  grandit  à  mesure 
qu'elle  approche  de  son  terme. 

Est-ce  un  procès  déjà  jugé  que  l'on  porte  de- 
vant vous,  et  serait-il  vrai  qu'on  vous  demande 
un  acquiescement  pur  et  simple  plutôt  qu'une 
délibération?  Le  grand  changement  politique  que 
l'on  vous  propose  de  sanctionner  est-il  consommé, 
et  ne  manque-t-il  à  sa  promulgation  officielle 
qu'une  formalité  de  chancellerie,  qu'il  vient  re- 
cevoir dans  cette  enceinte  ?  Comme  autrefois,  sur 
d'autres  matières,  on  disait  pour  terminer  toute 
discussion,  pour  prévenir  tout  nouvel  examen, 
Rome  a  parié  :  serait-on  foodé  à  vous  dire  au- 
jourd'hui, l'opinion  publique,  l'opinion  nationale, 
l'opinion  souveraine  a  rendu  ses  irrésistibles  ar- 
rêts; tout  retard  est  périlleux,, toute  opposition 
serait  inutile. 
Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs. 
La  question  est  entière  puisqu'elle  vous  est 


{présentée  à  résoudre  sous  la  forme  d'un  projet  de 
oi  ;  puisque  nous  vivons  encore  sous  le  gouverne- 
ment des  trois  pouvoirs  ;  puisque  vous  êtes  tou- 
jours l'un  de  ces  trois  pouvoirs  de  l'Etat,  ce  que 
vous  avez  validé  de  votre  suffrage  les  lois  poli- 
tiques que  la  Charte  de  1830  avait  promises  et  qui 
en  sont  devenues  le  complément. 

Elle  est  entière,  puisqu'on  ce  jour  d'orage  po- 
litique et  de  toute  puissance  populaire  qui  vit  s'é- 
crouler un  trône,  elle  apparut  à  ce  pouvoir  su- 
prême qui  décernait  une  royauté  nouvelle  et 
remaniait  d'une  main  hardie  la  Charte  de  nos 
liberté,  et  il  s'abstint  de  la  décider. 

Elle  est  entière,  puisque  l'article  68  de  la  Charte 
qui  la  réserve,  ne  la  préjuge  pas  :  et  cependant 
sur  d'autres  questions  moins  importantes,  le  prin- 
cipe fut  posé  d'avance,  et  les  auteurs  de  la  Charte 
ne  remirent  à  la  législature  que  le  soin  d'en  as- 
surer l'application  et  d'en  tirer  les  conséquences  : 
c'est  ainsi  que  la  Charte  a  disposé  qu  il  inter- 
viendrait une  loi  qui  attribuerait  aux  jurés  le  ju- 
gement des  délits  de  la  presse.  C'est  qu'au  mi- 
lieu du  tumulte  des  armes,  du  fracas  des  révolu- 
lutions  et  du  retentissement  des  acclamations 
populaires,  l'organisation  d'un  des  trois  pouvoirs 
publics  parut  à  ceuxqui  reconstituaient  l'Etat,  ré- 
clamer une  maturité  de  discussion,  une  recherche 
religieuse  des  vrais  principes  constitutionnels, 
qui  se  trouvait  incompatible  avec  Ks  circons- 
tances du  moment.  La  nécessité  de  ne  procéder 
à  la  solution  d'un  tel  problème  que  dans  le  si- 
lence des  passions,  et  lorsque  le  calme  serait  en- 
tièrement rendu  au  pays,  l'emporta  dans  les  es- 
prits sur  l'inconvénient  incontestable  de  laisser 
en  suspens  avec  elle  l'un  des  trois  grands  pou- 
voirs de  l'Etat,  et  d'énerver  ainsi  sou  action, 

Elle  est  entière  ;  car  si  l'on  invoque  l'opinion 
publique  en  faveur  du  projet  de  lot,  si  l'on  af- 
firme qu'elle  s'est  manifestée,  en  ce  sens,  avec 
une  sorte  de  vivacité  impérative,  par  plusieurs 
de  ses  organes  officieux,  nous  l'invoquerons  à 
notre  tour.  Dans  les  moments  de  crise  et  de  con- 
vulsions politiques,  les  préjugés  de  parti,  la  vogue 
de  certaines  doctrines,  l'entraînent  en  quelque 
sorte  loin  d'elle-même;  mais  le  temps  et  la  ré- 
flexion la  ramènent  par  degrés  à  6a  véritable  ex- 
pression. C'est  ainsi  qu'après  s'être  prononcée 
avec  plus  de  violence  encore,  en  1790,  contre  l'é- 
tablissement de  deux  Chambres,  en  1794,  l'opi- 
nion appela  de  toutes  ses  forces  l'institution  de 
deux  conseils.  20  ans  plus  tard;  non  seulement 
elle  persistait  dans  ce  vœu,  mais  elle  acceptait 
hautement  l'hérédité  de  la  pairie,  soit  officielle- 
ment par  les  votes  nombreux  qui  adoptaient  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire,  soit 
par  les  écrits  des  publicités  les  plus  accrédités. 

8armi  les  partisans  de  la  liberté  et  de  1  égalité 
r,  dans  une  telle  situation,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'un  intérêt  permanent  et  d'une  institution  ton* 
damentale,  ne  serait-il  pas  permis  d'appeler  de 
l'opinion  publique  prévenue,  entraînées  par  les 
considérations  temporaires  et  personnelles  à  l'o- 
pinion publique  plus  calme  et  mieux  informée; 
de  l'opinion  publique  de  1831  à  celle  de  1815  ; 
des  doctrines  de  la  presse  périodique  actuelle,  à 
celles  des  Benjamin-Constant,  des  Manuel,  et  des 
écrivains  non  moins  libéraux  qui  publiaient  le 
Censeur  européen. 

fille  est  entière,  enfin,  car  vous  ne  pourries 
être  gênés  dans  votre  libre  examen  que  par  des 
suppositions  également  injurieuses  pour  les  pou* 
voir  s  qui  partagent  avec  cette  Chambre  l'exer- 
cice de  la  puissance  législative  et  pour  le  peuple 
lui-même. 
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Le  peuple  français  veut  être  libre,  sans  doute; 
mais  il  veut  l'être  par  les  lois.  Gomment  donc 
pourrait-il  prendre  ombrage  du  libre  jeu  des 
ressorts  constitutionnels,  de  l'action  légale  et  ré- 
gulière des  institutions  qui  protègent  ses  libertés? 
Il  est  éclairé;  comment  pourrait-il  confondre 
avec  les  préteutions  surannées  d'une  aristocratie 
féodale  ou  purement  territoriale  dès  longtemps 
ruinée  par  la  main  puissante  du  temps,  par  la 
multiplication  des  valeurs  et  des  richesses  mobi- 
lières, par  les  progrès  de  la  civilisation,  les  dé- 
veloppements de  l'intelligence  humaine  et  les 
efforts  lents  et  continus  de  la  royauté  absolue 
elle-même;  comment  pourrait-il  assimiler  à  une 
telle  aristocratie  dont  nos  révolutions  successives 
ont  fait  disparaître  jusqu'aux  ruines  de  notre  sol 
nivelé  par  leur  action  vive  et  profonde,  l'institu- 
tion récente  d'une  magistrature  contemporaine 
de  notre  régénération  sociale,  dotée  de  l'hérédité 
&  l'exclusion  de  tout  autre  privilège  politique 
transmissible  par  voie  de  succession,  née  de  la 
Charte  et  ne  pouvant  vivre  et  durer  que  pour  elle? 

On  a  parle  de  pouvoir  constituant,  mais  l'exis- 
tence du  pouvoir  constituant  est  incompatible  avec 
l'existence  et  l'activité  actuelle  des  autorités  cons- 
tituées. Le  pouvoir  constituant  n'apparaît  qu'à 
de  longs  intervalles.  Presque  toujours,  issu  de  la 
force  et  de  la  nécessité,  il  intervient  comme  au- 
trefois la  divinité  sur  le  mont  Sioal,  au  milieu 
des  tonnerres  et  des  éclairs.  Quelquefois  il  jaillit 
du  sein  des  tempêtes  révolutionnaires.  Lorsque 
le  vide  politique  s'est  fait  autour  d'elles,  le  pou- 
voir constituant  intervient  pour  le  combler.  Il 
appelle  alors  une  à  une,  du  néant  à  l'être,  les 
institutions  qui  doivent  maintenir  la  société  et 
constituer  l'Etat.  En  lui  réside  la  toute-puissance 
politique. 

Or,  quand  une  société  est  organisée,  quand  un 

gouvernement  est  établi,  il  ne  saurait  exister  au- 
essus  ou  au-dessous  de  la  souveraineté  visible 
et  journellement  manifestée  par  l'action  mu- 
tuelle et  réciproque  des  pouvoirs  publics,  une 
souveraineté  luttante  et  occulte  qui  les  tiendrait 
tous  dans  un  état  de  dépendant  e  et  de  minorité 
perpétuelles.  Une  telle  supposition  serait  éver- 
8i ve  de  tout  gouvernement  et  de  toute  société. 
L'ordre  public  une  fois  créé,  la  conservation  en  est 
confiée  aux  institutions  qui  doivent  lui  donner  le 
mouvement  et  la  vie.  La  Constitution  abandonnée 
à  elle-même  se  soutient  par  son  propre  poids,  elle 
agit  par  ses  propres  ressorts.  Tout  ce  qui  sorti- 
rait de  la  sphère  dans  laquelle  ils  se  meuvent, 
serait  une  perturbation  funeste,  un  coup  d'Etat, 
une  usurpation  de  pouvoir  qui  remettrait  tout 
en  questioo,  la  liberté  comme  la  Couronne,  la 
sûreté  et  les  droits  des  citoyens  comme  les  lois 
et  les  institutions;  car  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  coups  d'Etat  émanés  du  Trône  qui  brisent  les 
Constitutions  et  mettent  les  libertés  en  péril,  ceux 

3ue  fulminent  les  pouvoirs  populaires  ne  con- 
uisent  que  trop  souvent  au  despotisme  par  les 
voies  sanglantes  de  l'anarchie.  Nous  n'avons  rien 
à  redouter  de  pareil. 

Un  nouvel  argument  vient  d'être  proposé  à 
cette  tribune,  dans  cette  séance.  On  a  fait  valoir 
l'immense  majorité  des  suffrages  qu'a  obtenus  la 
loi  proposée  dans  une  autre  Chambre.  «  A  ce  signe, 
les  trois  pouvoirs,  nousa-t-on  dit,  doivent  recon- 
naître le  vœu  du  peuple,  et  c'est  un  devoir  pour 
nous  de  le  sanctionner.  » 

Messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  pourquoi  y  aurait- 
il  trois  pouvoirs?  Toute  la  question  serait  de  sa- 
voir à  quelle  majorité  la  résolution  de  la  Cham- 
bre élective  aurait  été  adoptée.  Certainement, 


c'est  une  considération  puissante  que  celle  du 
vote  presque  unanime  de  l'une  des  deux  Cham- 
bres. Hais  cette  considération  ne  saurait  imposer 
silence  à  toutes  les  autres.  Nous  est-il  donc  dé- 
fendu de  suspendre  notre  jugement  parce  qu'une 
autre  Chambre  a  porté  le  sien?  Si  nous  ne  par- 
tageons pas  sa  conviction,  le  dissentiment  qui  se 
manifestera  n'appellera-t-il  pas,  sur  la  question  qui 
l'aura  causé,  une  nouvelle  et  plus  attentive  dis- 
cussion? Cette  discussion  donnera  à  l'opinion  pu- 
blique, à  ce  qu'on  appelle  le  vœu  populaire,  l'oc- 
casion de  se  manifester.  Alors,  pour  ceux  qu'il 
favorisera,  il  sera  temps  de  l'invoquer  et  pour 
ceux  qui  aura  condamnés,  il  sera  temps  de  s'y 
soumettre. 

On  a  été  plus  loin,  on  a  dit  que  le  rejet  de  la 
loi  entraînerait  une  Révolution.  Une  révolution. 
Messieurs  1  Si  c'est  d'une  révolution  légale  qu'on 
veut  parler,  c'est  l'adoption  de  la  loi  qui  l'opérera. 
Si  c'est  d'une  révolution  violente,  je  m'étonne 
d'entendre  proposer  à  cette  tribune  de  tels  argu- 
ments. Une  révolution  éclate  lorsqu'un  peuple, 
menacé  dans  ses  droits  ou  dans  ses  libertés,  n'a 

Sour  les  sauver  d'autre  recours  que  la  violence, 
[ais  lorsque  ses  droits  et  ses  libertés  sont  assurés, 
il  n'y  a  point  de  révolution  possible,  lors  même 
que  le  peuple  aurait  condamné  sans  retour  l'hé- 
rédité de  la  pairie  et  qu'il  provoquerait  son  abo- 
lition avec  l'ardeur  et  l'unanimité  qu'on  lui  sup- 
pose. Désormais,  assuré  du  triomphe  de  ses 
volontés,  toutes  les  fois  qu'elles  sont  légalement 
manifestées,  il  l'attendrait  des  seules  voies  cons- 
titutionnelles avec  ce  calme  qui  est  l'attribut  de  la 
force. 

Mais  s'il  pouvait  être  vrai  qu'en  résistant  aux 
préventions  du  moment,  en  prenant  une  résolu- 
tion opposée  aux  doctrines  de  l'époque,  en  con- 
trariant les  vues  de  ceux  qui  prétendent  impo- 
ser le  niveau  politique  comme  un  joug  et  y  sou- 
mettre toutes  les  institutions,  nous  fissions  courir 
quelque  danger  au  pays,  avant  de  faire  à  la  sû- 
reté de  l'Etat  et  à  la  paix  publique  le  sacrifice 
de  notre  conviction,  ne  conviendrait-il  pas  d'exa- 
miner si  ce  sacrifice  serait  sans  inconvénient?  Et 
dans  le  cas  où  il  entraînerait  lui-môme  quelque 
péril  pour  la  chose  publique,  le  devoir  ne  nous 
commanderait-il  pas  de  comparer  ces  deux  dan- 
gers, d'en  peser  les  conséquences,  entre  deux 
maux  de  choisir  le  moindre  et  de  nous  déter- 
miner pour  celui  qui  préjudicierait  le  moins  à  la 
patrie? 

C'est  ce  que  nous  vous  demandons  la  permis* 
sion  de  faire.  Messieurs,  nous  éprouvons  le  be- 
soin d'être  clairs  et  précis;  votre  attention  seule 
peut  nous  en  donner  le  moyen ,  dans  un  sujet  si 
fécond  et  si  abondant  en  preuves  de  toutes  es- 
pèces. 

Dans  quel  ordre  de  choses  nous  trouvons- nous? 
Quel  ordre  d'idées  devons-nous  suivre? 

C'est  sans  doute  de  la  Charte  de  1830  que  nous 
devons  partir.  Notre  doctrine  doit  être  conforme 
à  la  sienne,  et  aux  enseignements  de  l'expérience 
qu'elle  a  consacrée  Fidèle  expression  des  vœux 
du  pays,  cette  Charte  a  [proclamé  l'excellence 
du  gouvernement  représentatif  et  monarchique. 
Elle  l'a  maintenu  par  nous;  elle  a  voulu  en 
même  temps  les  institutions  qui  peuvent  en  as- 
surer la  durée.  C'est  donc  une  monarchie  cons- 
titutionnelle qu'il  s'agit  de  constituer.  C'est  avec 
les  principes  constitutifs  de  cette  monarchie  qu'il 
s'agit  de  coordonner  la  pairie. 

On  nous  dit  que  l'hérédité  de  la  pairie  avait  été 
instituée  comme  une  garantie  tordre  public  et 
de  stabilité  dans  le  régime  représentatif  et  que 
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c'est  pour  prévenir  la  perturbation  de  ce  régime  et 
le  péril  de  Vordre  qu  il  faut  savoir  Vabandonner 
aujourd'hui. 

Mais  qu'est-ce  donc  que  la  pairie? 

Sa  destination  constitutionnelle  n'indique-t-elle 
pas  quelles  doivent  être  sa  nature  et  sa  composi- 
tion? 

La  constitution  que  lui  donne  le  projet  de  loi 
est-elle  conforme  à  cette  nature  et  à  cette  des- 
tination ? 

Crée-t-elle  une  pairie  viable,  et  lui  donne-t-elle 
des  conditions  d'existence  qui  assurent  l'efficacité 
de  son  action  et  de  sa  résistance? 

J'examinerai  rapidement  ces  questions,  car  le 
temps  vole,  le  sujet  quoiqu'immense,  est  presque 
épuisé  (au-dehors,  les  préjugés  et  lee  passions 
frémissent  d'impatience),  et  je  ne  veux  point 
prolonger  outre  mesure  une  épreuve  si  pénible 
pour  vous,  quels  que  soient  la  dignité  et  le  cou- 
race  que  vous  déployez  à  la  soutenir. 

L'institution  de  la  pairie  apparaît  d'abord 
comme  une  digue  à  l'omnipotence  toujours  im- 
minente d'une  Assemblée  nationale  unique.  Mais 
les  inconvénients  et  les  dangers  d'une  Assemblée 
nationale  unique  seraient  faiblement  atténués 
par  la  division  du  Corps  législatif  en  deux  sec- 
tions, si  ces  deux  sections  étaient  homogènes,  et 
si  elles  avaient  une  commune  origine.  Une  sem- 
blable division  préviendrait  sans  doute  ces  déli- 
bérations précipitées,  ces  résolutions  de  premier 
mouvement  trop  souvent  arrachées  à  une  assem- 
blée nombreuse,  dans  ces  moments  d'entraîne- 
ment où,  fortement  ébranlée  par  la  voix  d'un 
orateur  véhément,  elle  cède  à  la  puissance  de  ?es 
paroles  et  s'inspire  des  passions  qui  le  possèdent  ; 
mais,  utile  comme  mesure  réglementaire,  cette 
division  serait  insuffisante  comme  mesure  cons- 
titutionnelle. L'Assemblée  qui  serait  ré|  artie  en 
deux  Chambres,  comme  la  Chambre  des  députés 
se  divise  en  bureaux,  n'en  serait  pas  moins  un 
Corps  législatif  unique.  Klle  constituerait  une  re- 
présentation universelle  de  tous  les  intérêts  et  de 
tous  les  droits.  Ce  serait  la  nation,  au  petit  pied, 
toujours  présente,  agissant  et  délibérant  par  ses 
députés  :  tout  disparaîtrait  devant  elle  ou  plutôt 
se  concentrerait  en  elle;  les  divers  pouvoirs  pu- 
blics, sans  indépendance,  cesseraient  de  se  ba- 
lancer, pour  se  confondre:  et,  comm<;  les  mots 
ne  changent  point  la  nature  des  choses,  la  mo- 
narchie ne  serait  plus,  et  l'on  tomberait  dans 
l'absolutisme  de  la  démocratie  représentative. 

Ce  n'est  donc  point  la  séparation  d'une  même 
Assemblée  en  deux  Chambres  distinctes  qui  peut 
rendre  Tune  d'elles  capable  de  remplir  l'oflice  de 
la  pairie. 

One  seconde  Chambre  élective,  choisie  par  les 
mêmes  électeurs,  sans  conditions  spéciales  d'éli- 

Sibilité,  n'aurait  pas  plus  d'aptitude  à  exercer 
e  telles  fonctions.  11  importe  peu,  en  effet,  que 
le  départ  des  députés  qui  doivent  composor  les 
deux  sections  du  Corps  législatif,  soit  fait  à  Paris 
ou  en  province,  par  les  électeurs  ou  par  le  sort, 
si  la  mission  est  à  pareil  titre,  s'ils  ont  le  même 
mandat,  s'ils  Font  choisis  sous  la  même  influence, 
et  si  les  uns  et  les  autres  sont  l'expression  vi- 
vante de  cette  opinion,  mobile  comme  les  cir- 
constance* dont  le  souffle  inconstant  et  capricieux 
saute  si  souvent  d'une  des  extrémités  a  l'autre 
de  l'horizon  politique. 

Je  sais  que  de  bons  esprits  se  confient  dans  la 
différence  d<  s  positions,  qu'ils  ont  foi  dans  l'ef- 
firarité  dos  vocations  diverses,  qu'ils  les  croient 
s  uf  lisantes  pour  donner  à  deux  corps  composés  d'é- 
léments semblables,  uoe  tendance  divergente  et 


peut-être  même  opposée.  Ils  ne  se  trompent  pas 
entièrement.  Mais  pour  que  le  but  de  l'institution 
soit  atteint,  il  ne  suffit  pas  qu'un  esprit  de  mu- 
tuel contrôle  et  d'observation  réciproque  anime 
les  deux  Chambres  et  prévienne  entre  elles  une 
collusion  menaçante  pour  le  pouvoir  royal,  il 
faut  encore  qu'il  y  ait  dans  l'une  d'elles  un  priu- 
cipe  de  fixité  qui  ne  leur  permette  pas  d'alterner 
dan  s  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  de  chaoger 
mutuellement  de  rôle.  11  faut  que  Tune  d'elles, 
et  toujours  la  même,  soit  constamment  prête  à 
résister  à  tout  ce  qui  peut  altérer  la  constitution 
de  l'Etat,  de  quelque  part  que  viennent  les  en- 
treprises; etc*est  ce  que  l'établissement  de  deux 
Chambres  distinctes,  semblables  d'ailleurs  entre 
elles,  ne  saurait  garantir. 

Mais  la  pairie  n'est  pas  seulement  le  retenait 
du  gouvernement  représentatif,  elle  en  est  le 
complément.  Autour  du  pouvoir  central  de  la 
Couronne  se  groupent  et  roulent  dans  les  orbites 
que  la  Constitution  leur  trace,  deux  grands  corps 
politiques  :  l'un  d'eux,  où  la  Chambre  élective» 
par  excellence,  et  la  représentation  des  intérêts 
actnels,  des  opinions  et  des  doctrines  régnantes, 
de  l'esprit  progressif  et  de  perfectionnement; 
l'autre  est  la  représentation  des  intérêts  perma- 
nents, des  maximes  et  des  traditions  nationale*, 
de  stabilité  et  de  conservation,  c'est  la  pairie. 
C'est  ainsi  que  se  complète  par  elle  le  système 
de  la  représentation  de  tous  les  intérêts  et  de 
tous  les  droits. 

Toutefois,  les  avantages  du  gouvernement  mo- 
narchique ne  se  bornent  pas  à  la  facilité  d'action, 
a  la  promptitude  de  résolution,  à  l'unité  de  vo- 
lonté qui  résultent  de  la  décision  individuelle  du 
monarque.  La  royauté  n'est  pas  seulement  héré- 
ditaire pour  éviter  les  brigues  qui  président  à 
l'élection  et  les  désordres  qui  la  troublent  d'or- 
dinaire et  oui  affaiblissent  l'Etat  en  divisant  les 
citoyens.  Bile  est  héréditaire  pour  donner  à 
l'ordre  politique  un  point  immuable  et  perpétuel, 
pour  assurer  le  maintien  de  tous  les  droits  ac- 
quis, la  conciliation  des  intérêts  des  générations 
successive?,  l'union  du  passé,  du  présent  et  de 
l'avenir.  L'excellence  du  lu  monarchie  vient  sur- 
tout de  l'appui  qu'elle  donne  à  la  constitution  de 
la  famille  qui  en  est  le  type;  à  la  conservation 
de  l'ordre  et  de  l'harmonie  entre  <  es  masses  fi 
inégalement  partagées  en  force  et  en  richesses» 
en  besoins  et  en  ressources,  dont  le  roi  est  le 
modérateur,  comme  au  maintien  de  subordina- 
tion des  fonctionnaires  civils  et  de  la  discipline 
de  l'armée,  dont  le  roi  est  le  chef  suprême;  à 
rndministration  régulière  et  légale  de  la  justice 
rendue  en  son  nom  et  en  son  acquit  par  des 
magistrats  qu'il  institue;  à  la  stabilité  de  la  paix 
intérieure,  qu'on  appelle  avec  tant  de  vérité,  dans 
un  paye  voisin,  la  paix  du  roi;  enfin, à  la  dignité 
extérieure  de  la  nation  que  le  monarque  repré- 
sente seul  au  dehors. 

Uoe  si  vaste  prérogative  doit  exciter  la  surveil- 
lance constante  et  même  la  jalousie  du  pouvoir 
populaire,  car  elle  doit  tendre  incessamment  à 
s'accroître;  ainsi  le  veut  la  nature  des  choses. 
Aussi  l'alliance  du  Trône  et  d  •  la  liberté  n'est 
désirable  qu'au  moyen  d'une  médiation  toujours 
subsistante.  Cette  médiation  suppose  entre  la  na- 
tion et  la  Couronne  un  corps  intermédiaire.  Là 
où  il  n'y  a  que  le  peuple  et  le  roi,  toujours  l'un 
on  l'autre  est  esclave.  C'est  une  de  ces  vérités 
élémentaires  qu'il  suffit  de  rappeler.  Ce  corps 
intermédiaire,  c'est  la  pairie;  elle  intervient  pour 
départage  r  les  deux  autres  pouvoirs  divisés.  Son 
I  vote,  c'est  le  suffrage  de  Minerve,  dont  la  pré- 
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pondérance  rend  le  mouvement  à  la  machine 
politique.  C'est  là  la  principale  fonction  de  la 
pairie. 

Cependant  notre  Charte  y  a  joint  l'attribution 
d'une  haute  et  souveraine  juridiction.  Juges  et 
jurés,  non  seulement  les  pairs  connaissent  des 
délits  »Je  leurs  pairs,  et  statuent  en  même  temps 
sur  le  faitetsur  le  droit;  mais  constitués  en  cour 
de  justice,  ils  prononcent  sur  les  accusations  por- 
tées contre  les  ministres  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Ils  jugent  tes  attentats  et  les  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Etat;  ainsi  rassortent  à  leur  tri- 
bunal les  membres  d'une  des  deux  Chambres; 
les  serviteurs  responsables  de  la  Couronne;  tous 
les  citoyens  qu'une  accusation  politique  peut  at- 
teindre. 

En  peu  de  mots,  la  pairie  est  donc  à  la  foi3 
instituée  pour  balancer  l'influence  du  pouvoir 
démocratique;  pour  compléter  la  représentation 
de  tous  les  intérêts  et  de  tous  les  droits;  pour 
maintenir  l'harmonie  entre  les  deux  autres  bran- 
ches du  pouvoir  législatif  et  réprimer  les  entre- 
prises de  l'administration  ;  en  lin  pour  constituer 
une  haute  cour  de  justice  nationale. 

C'est  une  telle  Constitution  qu'il  s'agit  de  cons- 
tituer. 

Sa  destination  n'indique-t-elle  pas  sa  nature? 
C'est  sans  doute  l'indépendance  la  plus  complète: 
indépendance  de  l'opinion  qui  a  présidé  à  I  élec- 
tion des  députés;  indépendance  de  l'influence 
ministérielle;  indépendance  de  fortune  et  de 
position. 

Quels  sont  les  moyens  de  lui  prouver  celte 
indépendance? 

Je  n'en  connais  que  trois  :  l'élection,  l'esprit  de 
corps,  l'hérédité  :  car,  pour  qu'une  telle  institution 
soit  douée  de  la  force  de  résistance  qui  lui  est 
indispensable,  il  faut  qu'elle  porte  en  elle-même 
le  principe  de  sa  reproduction  et  de  sa  perpétuité; 
ou  qu'elle  tire,  soit  du  pouvoir  qui  la  renouvelle, 
80 it  du  mode  de  son  recrutement  une  puissance 
et  une  énergie  qui  lui  soient  propres;  surtout  si 
l'on  considère  qu'il  faut  qu  elle  remonte  sans 
cesse  à  l'e.-prit  de  la  Constitution  et  qu'elle 
veille  religieusement  au  maintien  des  formes 
qu'elle  a  établies. 

L'élection  des  pairs,  suivant  le  mode  et  les 
conditions  établies  pour  l'élection  des  députés  est 
inadmissible.  Elle  donnerait  deux  Chambres  des 
députés  et  ne  donnerait  point  de  Chambre  des 
pairs.  Un  système  spécial  d'élection  et  d'éligibi- 
lité pourrait  y  être  substitué.  C'est  ainsi  qu'en 
1789  Lally-Tolendal  et  Mounier  proposaient 
l'élection  d'une  seconde  Chambre  par  les  corps 
administratifs,  lorsque,  comme  aujourd'hui,  1 0- 
pinion  alors  dominante  repoussait  l'hérédité  et 
même  l'établissement  des  deux  Chambres. 

Au  moyen  de  cette  élection,  la  pairie,  étrangère 
à  la  Couronné  par  son  origine,  tenant  ses  pou- 
voirs de  la  portion  du  peuple  la  plus  intéressée 
à  la  stabilité  de  l'Etat  et  au  maintien  de  l'auto- 
rité des  lois,  ne  manquerait  ni  de  dignité  ni  de 
consistance.  Elle  en  aurait  peut-être  trop.  En 
effet,  une  si  haute  dignité  confiée  sans  le  con- 
cours de  la  couronne  diminuerait  notablement 
la  majorité  de  celle-ci,  qui  est  ordinairement  la 
source  de  tous  Jes  honneurs.  Et,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  une  telle  Chambre  pourrait  être  dis- 
soute, et  la  perpétuité  manquerait  aux  conser- 
vateurs nés  des  souvenirs  de  la  patrie  et  du 
droit  public  de  la  nation  ;  ou  elle  ne  pourrait 
pas  l'être,  et  alors  il  n'y  aurait  aucune  ressource 
contre  leur  opposition;  ils  pourraient,  contrôle 
droit  et  la  raison,  faire  prévaloir  leur  volonté 


sur  celle  des  deux  autres  pouvoirs  qui  n'obtien- 
draient l'unanimité  qu'à  ce  prix. 

Si  l'on  admettait  une  participation  quelconque 
de  la  pairie  elle-même  à  la  nomination  de  se3 
membres,  elle  trouverait  sans  doute  dans  cette 
prérogative  une  source  de  considération  et  de 
puissance  :  c'est  à  elle  que  l'esprit  de  corps  des 
anciens  parlements  devait  son  origine.  A  cette 
époque  reculée,  ils  présentaient  au  roi  les  ma- 
gistrats qui  devaient  siéger  sur  leurs  bancs  ;  plus 
tard,  ceux  que  le  roi  y  envoyait  avaient  besoin 
de  l'agrément  de  la  compagnie  pour  y  être  reçus. 
Mais,  d'une  part,  il  est  vrai  de  dire,  comme  Ta 
fait  remarquer  M.  le  président  du  conseil,  que 
l'esprit  de  corps  n'est  pas  toujours  allié  à  l'esprit 
de  gouvernement,  et  alors  il  devient  obstacle  au 
lieu  d'être  moyen.  Il  affaiblit  plutôt  qu'il  ne 
fortifie;  il  nuit  au  lieu  de  servir. 

De  l'autre,  ou  le  nombre  des  sièges  auxquels 
le  roi  ne  pourrait  pourvoir  sans  la  participation 
de  la  Chambre,  serait  limité,  ou  il  ne  te  serait  pas. 
S'il  était  limité,  comme  le  voulaient  pour  le  Sénat 
les  Constitutions  de  l'Empire,  la  garantie  devien- 
drait illusoire,  puisque  au  delà  de  cette  limita  la 
Couronne  pourrait  nommer  un  nombre  indéfini 
depairs;  si  ce  nombre  n'était  pas  limité,  on 
pourrait  craindre  encore,  en  cas  de  dissentiment, 
que  les  trois  branches  de  la  législature  ne  pus- 
sent être  ramenées  à  cette  unanimité  qui  est  la 
condition  indispensable  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Reste  l'hérédité,  l'hérédité  qui  a  pour  elle  l'au- 
torité des  exemples  et  l'autorité  des  doctrines. 
L'hérédité,  en  faveur  de  laquelle  je  n'invoquerai 
point  le  souvenir  des  institutions  féodales, 
ni  la  Charte  de  1814,  mais  l'Acte  additionnel, 
ouvrage  d'un  de  ces  hommes  rares  qui  tien- 
nent de  leur  génie  un  droit  naturel  à  leur 
souveraineté;  mais  l'acte  constitutionnel  de  la 
Chambre  des  représentants,  œuvre  d'une  Assem- 
blée qui  n'était  point  disposée  à  introduire  coui- 
plaisamment  dans  la  Constitution  de  l'Etal  des 
éléments  aristocratiques;  mais  l'ordonnance  du 
19  août  1815,  reçue  par  la  nation  comme  une 
concession  de  la  Couronne,  qui  limitait  son  pou- 
voir, émancipait  la  pairie  de  l'influence  ministé- 
rielle et  consacrait  son  indépendance. 

L'hérédité  combinée  avec  la  nomination  royale 
peut  seule  concilier  les  conditions  d'existence 
nécessaires  à  la  pairie  et  l'intégrité  de  la  préro- 
gative de  la  Couronne.  Avec  elle  le  nombre  illi- 
mité des  pairs  est  presque  sans  inconvénients, 
car,  en  escomptant  l'a  entr,les  crues  nombreuses 
de  pairs  accroîtraient  dans  une  immense  propor- 
tion la  responsabilité  des  ministres  qui  se  sacrifie- 
raient au  présent. 

L'hérédité  lie  essentiellement  l'existence  de  la 
pairie  a  l'existence  de  la  Constitution  et  du  trône. 
La  Chambre  des  pairs  héréditaire  puise  dans  le 
soin  de  sa  conservation  un  zèle  vigilant  et  jaloux 
comme  l'intérêt  personnel  lui-même  pour  le  main- 
tien des  lois  fondamentales,  des  libertés  publi- 
ques et  des  institutions  constitutionnelles. 

L'hérédité  prépare  de  longue  main  aux  fonc- 
tions qui  leur  sont  décernées  ceux  qui  doivent 
les  exercer  un  jour  ;  elle  saisit  l'homme  à  sa  nais- 
sance pour  le  disposer  à  sa  vocation.  Il  puise 
dans  les  enseignements  paternels  les  traditions; 
il  apprend  à  devenir  homme  public  à  chaque 
instant  de  la  vie  privée.  C'est  ainsi  que  l'héré- 
dité de  fait  dont  jotissait  la  magistrature  a  donné 
au  pays  une  si  longue  suite  de  magistrats  in- 
tègres et  considérée  * 

D'ailleurs,  elle  est  conforme  au  principe  de  la 
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monarchie  et  à  la  nature  des  choses.  Les  argu- 
ments contre  l'hérédité  de  la  pairie  battent  en 
brèche  l'hérédité  delà  Couronne.  L'une  et  l'autre 
ont  été  admises  là  où  l'élection  a  été  reconnue 
dangereuse  ou  insuffisante,  afin  que  la  société 
marche  comme  la  nature  et  que  le  pouvoir  puisse 
renaître  de  lui-même.  Il  est  périlleux  de  priver 
de  tous  ses  analogues  une  si  grande  exception, 
d'isoler  la  famille  régnante  au  milieu  de  tout  un 
peuple  et  de  l'exposer  seule  au  souffle  du  temps 
et  des  événements.  Destinée  à  traverser  les  flots 
des  générations  nouvelles  qui  viendront  se  bri- 
ser contre  le  trône,  elle  a  besoin  qu'à  l'ombre 
d'une  institution  héréditaire  quelques  familles, 
contemporaines  de  son  inauguration,  lui  servent 
de  témoins  et  d'appui.  Elle  a  besoin  que  cette 
institution,  associée  à  son  hérédité  et  se  ratta- 
chant peu  à  peu  par  ses  alliances  aux  familles 
considérables  du  pays,  pénètre  ainsi  Tordre  so- 
cial tout  entier  et  jette  de  toutes  parts,  dans  le 
sol,  de  profondes  racines. 

S'il  n'y  a  que  des  individus  dans  la  nature,  il 
y  a  autre  chose  dans  la  société  politique  ou  dans 
l'Etat  ;  c'est  dans  la  famille  qu'il  faut  chercher 
les  éléments  de  la  société,  car  comme  l'a  si  bien 
dit  Rousseau,  c'est  par  la  petite  patrie  que  Ton 
tient  à  la  grande.  Une  institution  qui  se  fortifie 
de  toute  1  énergie  de  l'esprit  de  famille  est  la 
seule  que  puisse  balancer  avec  avantage  une 
autre  institution  qui  se  retrempe  chaque  jour, 
par  l'élection,  dans  la  faveur  populaire,  et  y  puise 
de  nouvelles  forces. 

Chez  un  peuple  qui  a  une  histoire  et  des  ori- 
gines, il  ne  convient  pas  de  constituer  la  société 
comme  ei  elle  était  formée  d'hier,  d'individus  nés 
le  même  jour,  sans  antécédents,  san*  ancêtres 
et  sans  patrie;  comme  si  on  pouvait  n'emprun- 
ter rien  au  passé,  comme  si  on  ne  devait  r.en 
à  l'avenir.  Ecoutez  cette  pensée  profonde  de  l'é- 
loquent Yergniaud  :  Je  comprendrais  que  l'on 
refît  une  civilisation  dans  notre  Gaule  celtique 
avec  les  souvenirs  des  druides  ;  on  n'en  fondera 
point  sur  des  idées  purement  morales.  Il  ne  faut 
pas  briser  la  chaîne  des  temps,  si  l'on  veut  fon- 
der quelque  chose  de  durable  et  qui  ne  soit  point 
désavoué  par  le  temp*.  Les  Komains,  sous  l'an- 
cienne Republique,  dans  leurs  innovations  les 
plus  importantes,  faisaient  éclater  leur  respect 
pour  l'antiquité.  Chez  eux  tout  se  continue  et 
s'enchaîne,  et  leur  constitution  politique  et  leur 
droit  civil,  rattachant  toujours  les  changements 
nécessaires  aux  mœurs  et  aux  coutumes  des  an- 
cêtres. Ge  n'est  pa*  avec  des  abstractions  méta- 
physiques que  Ion  fait  vivre  des  institutions; 
c'est  en  s'appuyant  sur  les  affections  naturelles 
du  cœur  humain.  Les  lois  qui  ne  reposeraient 

Îtas  sur  de  telles  bases  et  qui  ne  seraient  que 
'expression  de  certaines  doctrines  politiques,  se- 
raient une  espèce  de  programme  légal  que  dé- 
serterait dans  l'exécution  le  peuple  auquel  on 
les  aurait  destinées.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
vu  tomber  tant  d'institutions  fondées  par  une 
Révolution  qui  a  eu  toute  puissance  pour  détruire, 
mais  qui  n  a  pu  rien  constituer,  parce  qu'elle 
tenait  trop  peu  de  compte  soit  de  l'instinct  reli- 
gieux, poit  des  sentiments  de  la  nature,  soit  du 
véritable  esprit  national. 

Expulsez  de  vos  institutions  le  principe  de  l'hé- 
rédité, il  y  rentrera  bientôt  de  toutes  parts;  il  y 
sera  ramené  par  un  instinct  naturel,  par  la  puis- 
sance des  souvenirs  et  des  habitudes  ;  car 
l'homme  porte  en  soi  une  secrète  passion  de  re- 
vivre en  sa  postérité' et  de  se  perpétuer  dans  ses 
descendants.  Abandonnée  i  elle-même,  l'opinion 


des  hommes  est  favorable  à  l'hérédité.  Je  ne  sais 
si,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  lors  de  l'é- 
lection d'un  président,  le  fils  de  Washington 
n'aurait  pas  été  préféré  à  tout  autre  candidat, 
au  milieu  de  ce  peuple  qui  a  su  si  rapidement 
se  créer  un  avenir,  et  dont  le  passé  ne  remonte 
guère  au  delà  d'un  demi-siècle.  Ge  que  je  sais, 
c'est  que  la  République  des  Etats-Unis  n'a  eu  que 
sept  présidents,  et  que  parmi  eux  on  compte  un 
père  et  son  fils  ;  ce  que  je  sais,  c'est  que  dans 
nos  plus  récentes  élections ,  les  jeunes  fils  de 
plusieurs  hommes  politiques  distingués  se  sont 
présentés  avec  avantage  comme  les  continua- 
teurs «le  leurs  pères,  et  qu'ils  ont  recueilli,  quel- 
quefois même  du  vivant  de  ceux-ci  et  en  avan- 
cement d'hoirie,  cette  noble  partie  de  leur  suc- 
cession* Plus  récemment  encore  x  lorsqu'une 
nouvelle  promotion  est  venue  remplir  nos  sièges 
abandonnés,  elle  a  démenti  les  auspices  sous  les- 
quels elle  avait  été  résolue,  et  l'on  a  donné  en 
héritage  des  titres  de  pairie  au  moment  même 
où  l'on  proposait  d'en  détruire  l'hérédité.  Pour- 
quoi donc  bannir  de  nos  institutions  un  prin- 
cipe admis  et  conservé  par  nos  mœurs,  admis  et 
conservé  par  les  mœurs  et  les  institutions  des 
nations  au  milieu  desquelles  nous  sommes  placés, 
et  nous  séparer,  sous  ce  rapport  et  sans  avan- 
tage, de  la  grande  famille  européenne? 

Mais  plusieurs  ordres  d'objections  se  présentent. 
Les  unes  sont  tirées  du  droit,  les  autres  du  fait 

«  S'il  y  avait  une  pairie  en  France,  disent  cer- 
tains esprits,  nous  consentirions  volontiers  à  la 
perpétuer  par  l'hérédité  ;  mais  comment  rendre 
héréditaire  ce  qui  n'existe  pas?  » 

L'hérédité  de  la  pairie,  selon  d'autres,  est  une 
monstrueuse  abdication  de  la  raison  et  du  droit. 
Bile  blesse  l'égalité;  elle  remet  au  hasard  ce  qui 
devrait  être  l'œuvre  de  la  sagesse  ;  par  une  pré- 
somption absurde,  elle  suppose  la  transmission 
de  la  capacité  intellectuelle  et  morale,  ou,  par 
une  abnégation  servile  des  intérêts  du  pays,  elle 
dispense  de  toute  preuve  de  capacité  les  héritiers 
privilégiés  du  titre  de  pair. 

11  n'y  a  pas  de  pairie  en  France  !  Ceux  qui 
tiennent  un  langage  si  hautain  et  si  amer,  ont 
les  yeux  fixés  sur  la  pairie  anglaise  ;  ils  voient 
en  elle  les  seigneurs  saxons  et  normands  des 
temps  féodaux  et  la  lignée  des  hauts  barons 
vainqueurs  et  vaincus  à  la  bataille  d'Hastiogs. 
Les  immenses  richesses  territoriales  des  pairs  de 
la  Grande-Bretagne  les  éblouissent,  ils  n'accor- 
dent l'hérédité  qu'à  ce  prix.  Aveugles  en  ce  point, 
ils  prennent  l'effet  pour  la  cause,  et  voudraient 
qu'on  produisit  pour  motiver  l'établissement  de 
l'hérédité,  ce  qui  n'a  pu  être  obtenu  que  par  elle, 
et  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  voir  parmi 
nous  au  même  degré. 

Il  n'y  a  pas  de  pairie  en  France.  Serait-ce  une 
raison  pour  qu'il  n'y  en  eut  jamais,  et  pour  em- 
pêcher de  se  fortifier  par  l'hérédité  l'institution 
Îui  remplit  parmi  nous  l'office  de  la  pairie  en 
ngltterre  ? 

Mais  la  France  est-elle  donc  déshéritée  de  toutes 
ses  illustrations  ?  Toutes  les  gloires  nationales 
ne  sont-elles  pas  réunies  ici  en  un  seul  faisceau  ; 
et  lorsque  vous  êtes  appelés  tour  à  tour  à  cette 
tribune  pour  y  déposer  on  vote  consciencieux, 
cette  enceinte  ne  retentit-elle  d'aucun  nom  his- 
torique ?  L'éclat  de  plusieurs  de  ces  noms  il- 
lustres n'a-t-il  pas  bravé  les  lots  abolitives  des 
privilèges  dont  ils  étaient  autrefois  dotés,  et  l'o- 

£iniou  que  l'on  invoque  ne  les  a-t-elle  pas  main- 
mus  dans  la  possession  héréditaire  de  la  consi- 
dération qu'ils  commandent  ? 
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Il  serait  peu  conséquent  de  considérer  comme 
la  condition  nécessaire  de  rétablissement  d'une 
pairie  héréditaire  cette  répartition  si  dispropor- 
tionnée de  propriétés  que  Ton  reproche  à  1  An- 
gleterre :  et  d  en  faire  un  argument  contre  la 
pairie  française  lorsqu'on  lui  a  tenu  un  si  grand 
compte,  à  une  époque  où  les  services  étaient 
encore  comptés,  de  sa  fermeté  à  repousser  le 
privilège  de  primogéniture,  que  Ion  voulait  in- 
troduire dans  nos  lois. 

Mais  s'il  était  vrai  (supposition  impossible)  que 
Ton  ne  pût  trouver  en  France,  ce  que  l'on  con- 
sidère comme  leséléraents  obligés  d'une  Chambre 
des  pairs  héréditaire,  ce  ne  serait  point  encore 
une  raison  pour  refuser  l'hérédité  à  la  pairie. 
Quelques  docteurs  du  xvie  siècle  enseignaient  que 
les  âmes  se  fabriquent  leurs  corps.  Cette  singu- 
lière hypothèse  se  vérifie  en  politique.  Certains 
principes  vivifiants  renferment  en  eux  le  germe 
du  développement  et  de  la  force  des  institutions 
dont  ils  sont  Pâme.  L'hérédité  est  de  ce  nombre; 
quelle  que  soit  la  composition  originaire  du 
corps  qui  l'obtienne;  sa  grandeur  future  justifiera 
la  grandeur  de  la  concession  qui  lui  aura  été 
faite.  C'est  ce  que  l'expérience  a  prouvé:  les 
fondateurs  de  la  seigneurie  de  Venise  n'avaient 
point  d'aïeux,  et  l'existence  héréditaire  de  cer- 
tains droits  politiques  éleva  leurs  descendants  à 
ce  degré  de  puissance  et  de  gloire,  que  les 
rois  tenaient  à  honneur  d'être  inscrits  dans  le 
livre  où  les  noms  des  nobles  Vénitiens  étaient 
recueillis. 

L'objection  prouve  trop  ou  elle  ne  prouve  rien. 

Celles  qui  sont  tirées  d'un  autre  ordre  d'idées 
ne  sont  pas  plus  concluantes. 

Pour  que  l'hérédité  de  la  pairie  blessât  l'égalité, 
il  faudrait  que  tous  les  Français,  sans  distinction, 
eussent  une  aptitude  égale  à  devenir  pairs* 

Et  comment  cela  pourrait-il  être,  lorsque  tous 
indistinctement  ne  peuvent  être  ni  électeurs,  ni 
éligihles,  ni  députés,  ni  magistrats?  La  pairie 
serait-elle  la  seule  fonction  à  laquelle  tous 
pussent  prétendre  ?  Hais  il  y  a  dans  toutes  les 
formes  de  gouvernement  une  inégalité  de  pou- 
voirs, relativement  aux  fonctions,  et  quelque  iné- 
galité politique,  relativement  à  1  admission  dans 
les  emplois  ;  et  si,  comme  nous  l'avons  établi,  la 
pairie  est  appelée  à  représenter  les  intérêts  per- 
manents du  pays  et  à  conserver  le  dépôt  des 
maximes  et  des  traditions  nationales,  ceux-là 
seuls  sont  aptes  à  en  remplir  les  fonctions  qui 
sont  présumés  avoir  une  connaissance  approfon- 
die de  ces  intérêts,  de  ces  maximes  et  de  ces  tra- 
ditions, et  qui  sont  naturellement  disposés  à  en 
embrasser  la  défense. 

L'égalité  n'est  pas  blessée  lorsqu'on  exige  que 
ceux  qui  se  consacrent  à.  la  défense  de  leurs 
concitoyens  devant  les  tribunaux  rapportent  un 
diplôme  de  licencié,  ou  lorsqu'on  ne  choisit  les 
juges  que  parmi  les  avocats  qui  ont  fait  leur 
stage.  C'est  qu'il  existe  alors,  en  faveur  de  ceux 
qui  sont  porteurs  d'un  diplôme  ou  d'un  certi- 
ficat de  stage,  une  présomption  de  capacité  qui 
n'existe  pas  pour  les  autres.  La  présomption  de 
capacité  pour  les  (ils  de  pair  est  fondée  sur  leur 
position  sociale,  sur  leur  intérêt  personnel,  sur 
l'éducation  qu'ils  ont  reçue  ;  ces  éléments  de 
présomption  équivalent  saos  doute  à  ceux  qui 
résultent  de  la  simple  représentation  d'un  di- 
plôme ou  d'un  certificat. 

On  parle  beaucoup  du  hasard  de  la  naissance; 
mais  n'a-tron  rien  à  dire  du  hasard  de  l'élection  ? 
Si  l'on  Tient  à  rapprocher  dans  un  temps  donné 
la  série  des  princes  électifs  et  des  rois  hérédi- 


taires, la  comparaison  donnera-t-elle  des  résultats 

très  différents  ?  L'élection  est-elle  donc  nécessai- 
rement l'œuvre  de  la  sagesse  et  le  produit  d'un 
choix  éclairé? 

Ne  convient-il  pas  de  faire  la  part  de  l'in- 
trigue, de  la  prévention,  de  la  haine,  de  l'esprit 
de  parti?  Si  la  nature  agit  en  aveugle,  il  n'est  pas 
rare  que  les  hommes  soient  frappés  d'aveugle- 
ment par  les  passions  et  les  préjugés? 

Certains  peuples  anciens  et  divers  peuples  mo- 
dernes n'ont-i's  pas  préféré  le  hasard  au  choix? 
Si  les  résultats  de  l'élection  devaient  être  infail- 
libles, ce  serait  sans  doute  dans  les  corp3  litté- 
raires et  savants.  Ëh  bien  1  que  l'on  parcoure 
les  registres  de  l'Académie  française,  on  ne 
trouvera  parmi  ses  membres,  ni  Molière,  ni 
Rousseau!  Et  si  l'on  ne  s'arrête  qu'aux  noms  de 
ceux  qui  ont  été  appelés  à  recueillir  la  succession 
littéraire  de  Racine,  de  Boileau,  de  Voltaire,  de 
Montesquieu,  on  ne  trouvera  pas  entre  les  suc- 
cesseurs et  leurs  prédécesseurs  académiques,  de 
moindre  disproportions  qu'entre  les  deux  Racine, 
les  deux  CrebiÛon,  et  tant  d'autres  fils  inconnus 
de  si  glorieux  pères.  Pour  parier  comme  l'un 
d'eux,  pour  nous  prévaloir  de  nos  faits  domes- 
tiques, parmi  vous.  Messieurs,  les  pairs  qui  sont 
entrés  dans  celte  Chambre  à  titre  héréditaire  se 
sont-ils  montrés  inférieurs  en  capacité  à  ceux  que 
la  nomination  royale  y  a  introduits,  et  ne  justi- 
fient-ils pas  tous  les  jours,  par  l'utilité  de  leurs 
travaux,  leurs  droits  et  l'institution  ? 

Cette  discussion  en  est  la  preuve.  Celui  qui  l'a 
ouverte,  digne  héritier  d'un  nom  illustre  dans 
la  guerre,  où  il  s'est  signalé  lui-même  par  sa 
bravoure,  a  remplacé  parmi  vous  son  aïeul.  Ses 
paroles  dictées  par  une  raison  calme  et  le  sen- 
timent religieux  du  devoir,  prononcées  avec 
l'autorité  d'une  loyale  et  profonde  conviction, 
ont  pénétré  tous  les  cœurs.  Egalement  ap- 
pelé dans  cette  enceinte  à  titre  héréditaire,  un 
autre  représentant  de  la  jeune  pairie,  à  la  fin 
de  votre  dernière  séance,  a  ému  toutes  les  âmes 
par  la  vigueur  de  sa  haute  éloquence.  Un  quart 
au  moins  des  discours  que  vous  avez  enfcndus 
durant  ce  débat  mémorable,  aura  été  l'ouvrage 
de  la  seconde  génération  des  pairs.  Il  ne  m'appar- 
tient pas  de  distribuer  à  chacun  la  part  d'éloges 
qui  lui  revient  :  c'est  la  tâche  et  le  devoir  du 
public.  Toutefois,  je  puis  affirmer  que  la  cause 
de  l'hérédité  est  gagnée,  s'il  suffit  pour  la  sau- 
ver de  montrer  ce  qu'elle  a  produit  et  quels  6ont 
nos  héritiers  1 

On  réclame  les  droits  des  capacités.  C'est  à 
elles,  dit-on,  d'administrer  et  de  gouverner  l'Etat, 
d'éclairer  les  conseils  du  Prince  et  les  Assem- 
blées législatives;  qui  en  doute?  Mais  rien  de  si 
consciencieux  que  l'appréciation  des  capacités  ; 
rien  de  si  mobile  que  les  rangs  que  l'on  voudrait 
leur  assigner.  Chaque  jour  voit  surgir  des  capa- 
cités nouvelles.  Le  plus  capable  aujourd'hui, 
sera  surpassé,  demain  par  une  autre  capacité. 
Qui  cédera  la  place  à  l'autre,  dit  Pascal,  le  moins 
habile?  mais  je  suis  aussi  habile  que  lui.  11  fau- 
dra se  battre  pour  cela.  Un  des  grands  avanta- 
ges du  gouvernement  représentatif,  est  sans  doute 
de  mettre  en  lumière  un  grand  nombre  de  supé- 
riorités intellectuelles;  un  des  devoirs  de  ceux 
qui  exercent  l'autorité,  est  de  les  associer  selon 
leur  vocation  au  maniement  et  à  la  direction  des 
affaires.  Mais  il  ne  faut  rien  outrer.  Ce  n'est 
pas  toujours  l'esprit  le  plus  élevé  que  l'on  choi- 
sit pour  député  dans  un  arrondissement  :  les 
électeurs  bien  avisés  préfèrent  souvent,  et  non 
sans  quelque  raison,  une  capacité  relative* 
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C'est  ainsi  qu'un  plaideur  expérimenté  accorde 
souvent  plus  de  confiance  pour  la  conduite  de 
ses  affaires  à  un  praticien  exact  c  t  vigilant,  qu'à 
l'orateur  le  plus  éloquent  du  barreau. 

C'est  ainsi  que  l'expérience  a  prouvé  que,  dans 
la  direction  de  certains  travaux,  un  architecte 
exercé  réussit  mieux  quelquefois  qu'un  savant 
académicien.  Heureusement,  d'ailleurs,  l'exercice 
des  fonctions  de  la  pairie  requiert  moins  une 
haute  capacité  qu'une  haute  indépendance,  et 
celle-ci  est  mieux  garantie  par  l'hérédité  que  par 
la  cap  ici  té  même 

Mais  si  l'hérédité  est  contraire  à  l'idée  exagé- 
rée que  certains  esprits  se  font  de  l'égalité,  on  ne 
peut  nier  qu'elle  ne  soit  favorable  à  la  liberté, 
puisqu'elle  assure  la  pondération  des  pouvoirs. 

Il  faut  se  défier  de  cet  esprit  d'égalité  extrême. 

3ui  comme  le  dit  Montesquieu,  est  aussi  éloigne 
u  véritable  esprit  d'égalité  que  le  Ciel  l'est  de 
la  Terre.  En  poursuivant  toutes  les  prééminences, 
il  menace  surtout  cette  grande  inégalité  sociale 
qui  résulte  de  l'inégale  distribution  des  richesses. 
Il  menace  l'ordre  et  la  paix,  qui  sont  les  plus 
grands  des  biens,  et  la  propriété,  base  indispen- 
sable de  toute  société  politique,  et  principal  mo- 
bile des  travaux  du  corps  et  de  l'esprit.  Les  in  lé- 
galités politiques  sont  l'expression  et  la  défense 
des  inégalités  sociales. 

C'est  pour  garantir  celles-ci  que  l'on  établit  les 
cens  électoraux  et  les  cens  d'éligibilité,  et  que 
Ton  demande  aux  électeurs  et  aux  députés  cette 
caution  de  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  la  prospé- 
rité de  l'Etat,  ce  gage  de  leur  conduite  future  et 
de  leur  indépendance.  De  même  que  l'abolition 
de  tout  cens  et  l'appel  de  la  multitude  au  partage 
des  droits  politiques  préparerait  le  triomphe  du 
nombre  et  de  la  force  sur  l'ordre  établi  et  les 
droits  acquis,  l'abolition  de  toute  hérédité  poli- 
tique est  un  grand  pas  de  fait  vers  l'abolition  de 
l'hérédité  civile.  Celle-ci  importe  bien  plus  que 
l'autre  à  la  multitude  sans  patrimoine.  Qu'on  y 
prenne  garde  !  la  logique  de  l'esprit  d'égalité  est 
rigoureuse.  Il  tend  à  tout  niveler  :  déjà  les  con- 
séquences de  ses  doctrines  sont  publiquement 
consignées;  déjà  elles  ont  produit  des  fruits  amers, 
en  aplanissant  les  voies,  en  détruisant  tout  ce  qui 
peut  leur  fa  m'  obstacle,  on  conduit  insensible- 
ment le  peuple  à  cette  cruelle  alternative,  ou  de 
supporter  un  tyran,  ou  de  l'être  lui-même. 

Avec  la  liberté  on  n'a  pas  à  redouter  l'oppres- 
sion, qui  est  la  pire  des  inégalités,  tandis  que 
l'égalité  ne  préserve  ni  de  l'oppression  ni  de  la 
tyrannie;  c'est  ce  qu'enseignait  si  énergiquement 
la  verge  de  Tarquin. 

Tout  se  réunit  donc  pour  appuyer  le  maintien 
de  l'hérédité  de  la  pairie.  Cette  conviction  est  en 
nous  si  profonde,  l'opinion  qu'elle  nous  com- 
mande de  manifester  est  si  désintéressée,  que 
nous  voudrions  pouvoir  à  l'instant  même  renon- 
cer pour  nouset  le*  nôtres  aux  nobles  fonctions 
qui  nous  ont  été  confiées,  afin  de  réclamer  avec 
plus  de  force  et  d'autorité  qu'elles  fussent  trans- 
mises à  titre  héréditaire  à  ceux  qui  en  seraient 
investis  en  notre  place.  Plût  à  Dieu  qu'une  ques- 
tion dont  dépend  la  stabilité  de  la  Constitution  ne 
fût  pour  aucun  plus  que  pour  nous  une  question 
de  personne  ! 

Il  nous  reste  à  examiner  comment  on  remplace 
l'hérédité. 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité;  le  roi  les 
choisit  dans  de  nombreuses  catégories  qui  em- 
brassent presque  la  totalité  des  fonctionnaires 
administratifs  et  judiciaires.  La  dignité  à  laquelle 
ils  sont  élevés  leur  est  conférée  à  vie* 


Cet  exposé  suffit,  ce  nous  semble,  pour  ré- 
soudre la  question. 

Avec  la  pai'ïe  viagère,  la  faculté  laissée  à  la 
couronne  de  nommer  des  pairs  en  nombre  illi- 
mité, effraye  l'imagination  ;  on  comprend  diffi- 
cilement que  deux  semblables  dispositions  puis- 
sent se  combiner.  Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas 
pousser  les  suppositions  à  l'extrême,  parce  que 
toutes  les  conséquences  extrêmes  Unissent  par 
devenir  absurdes.  Mais  n'est-il  pas  à  craindre 
que  le  ministère,  qui  voudrait  s'assurer  un  jour 
la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs,  ne  compense 
le  nombre  par  l'â^e?  Il  consultera  des  tables  de 
probabilité,  et  les  nominations  seront  plus  multi- 
pliées à  mesure  que  les  chances  probables  de 
longévité  décroîtront.  Après  tout,  le  temps  pas- 
sera par  là,  et  au  bout  de  quelques  années,  tout 
sera  rentré  dans  les  proportions  convenues.  Cette 
considération  même  n'ôtera-t-elle  pas  le  courage 
de  refuser  un  vieillard  honorable  qui  sollicitera 
un  titre  de  pairie ,  comme  la  couronne  de  ses 
derniers  jour.4,  une  décoration  pour  son  tombeau 
et  une  consolation  pour  sa  famille?  On  voudra 
mourir  en  habit  de  pair;  etqu'aura-t-on  à  objec- 
ter à  de  pressantes  instances,  lorsqu'on  ne  pourra 
plus  se  défendre  par  les  conséquences  de  l'héré- 
dité ? 

La  pairie  viagère  ressemblera  fort  à  ce  Sénat, 
où  devaient  venir  s'assembler  toutes  les  supé- 
riorités et  s'absorber  toutes  les  ambitions.  Mais 
où  seront  alors  les  éléments  de  l'esprit  propre  à 
l'institution?  où  et  comment  les  nouveaux  pairs 
se  seront-ils  familiarisés  avec  ces  traditions  dont 
ils  doivent  conserver  précieusement  le  dépôt? 

Leurs  anciens,  dans  la  Chambre,  souvent  et 
rapidement  renouvelée,  disparaîtront  peu  de 
jours  après  l'arrivée  des  derniers  venus,  et  leur 
laisseront  le  soin  de  transmettre  à  leurs  succes- 
seurs un  enseignement  qu'ils  n'auront  qu'impar- 
faitement recueilli.  Tant  il  est  difficile  de  sup- 
pléer à  1  hérédité,  en  admettant  même  des  choix 
toujours  irréprochables  ! 

Av<  c  le*  catégories  proposées,  la  pairie  via- 
gère deviendra  le  prytanée  où  seront  admis,  eu 
récompense  de  leurs  services,  tous  les  fonction- 
naires publics  honorablement  blanchis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Muis  auront-ils 
puisé  dans  les  habitudes  de  leur  longue  carrière 
l'esprit  de  contrôle  et  de  résistance  dont  ils  de- 
vront être  animés  désormais?  Une  telle  composi- 
tion offrira-t-elleau  pays  les  garanties  qu'il  a  le 
droit  d'exiger?  Sans  doute,  les  pairs  seront  dis- 
posés à  appuyer  la  Couronne,  mais  ils  ne  lui  prê- 
teront que  l'appui  de  leur  faiblesse.  Que  sera-ce 
s'ils  sont  dans  la  nécessité  de  lui  résister?  En 
effet,  si  les  pairs,  pris  individuellement,  sont 
forts  et  indépendants,  comme  ils  le  seront  sans 
doute,  la  pairie,  qui  n'aura  qu'une  force  d'em- 
prunt et  aucun  principe  de  vitalité  propre,  sera 
faible;  et  quand  il  en  serait  autrement,  le  pu- 
blic n'aura  ni  l'opinion  de  sa  force,  ni  celle  de 
son  indépendance. 

L'inamovibilité  des  juges  peut  suffire  pour 
assurer  l'indépendance  des  tribunaux  qui  ne 
s'occupent  qne  d'affaires  civiles  et  contentieuses  : 
jointe  à  l'assistance  des  jurés,  elle  peut  l'as- 
surer encore  dans  les  matières  criminelles.  Nais 
un  pouvoir  politique  dont  les  membres  auront 
d'habituelles  relations  avec  la  Couronne,  n'est 
pas  suffisamment  indépendant  pour  être  inamo- 
vible. Le  public  supposera,  avec  sa  malignité 
ordinaire,  nue  relui  qui  aura  travaillé  toute  sa 
vie  à  conquérir  la  pairie,  voudra  conserver  k  sa 
famille  les  avantages  de  sa  position  nouvelle. 
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Sans  indépendance  dans  le  passé  et  dans  l'avenir, 
quelle  confiance  pourra-t-on  placer  dans  son 
indépendance  présente  ? 

Mais  la  nomination  royale  sans  con  iilions  serait 
inadmissible  avec  la  pairie  viagère.  C'est  sur- 
tout dans  cette  supposition  qu'il  est  nécessaire 
qu'on  ne  puisse  pas  dire  d'une  promotion  : 

La  faveur  l'a  pu  faire  ainsi  que  le  mérite  ; 

car  la  faveur  aurait  trop  de  facilité  pour  arriver, 
si  Ton  arrivait  sans  conditions.  Celles  que  ren- 
ferme le  projet  de  loi  sont  plutôt  indicatives  que 
limitatives;  mais  elles  sont  au  moins  une  pierre 
d'attente  pour  d'autres  conditions  si  la  pairie 
viagère  doit  durer.  Elles  ont  d'ailleurs  deux  avan- 
tages précieux  :  l'un  d'exciter  entre  les  fonction- 
naires compris  dans  les  catégories  une  salutaire 
émulation,  de  les  disposer  à  se  préparer  par  des 
études  sérieuses  à  la  situation  politique  qui  peut 
couronner  un  jour  leur  carrière  active;  l'autre 
de  les  rattacher  à  la  couronne  par  un  nouveau 
lien,  et  de  donner  à  la  pairie  naissante  un  appui 
dans  le  pays. 

Devenue  viagère,  l'institution  de  la  pairie  se 
dénaturera;  la  Chambre  des  pairs  ne  sera  bien 
souvent  que  le  résultat  indirect  des  élections  qui 
auront  produit  la  Chambre  des  députés.  Le  mi- 
nistère, en  effet,  doit  naturellement  sortir  de  la 
majorité  de  cette  Chambre  ou  la  représenter;  et 
la  situation  viagère  des  pairs  lui  offrant  tant  de 
facilités  et  des  inconvénients  de  si  courte  durée 
à  en  accroître  le  nombre,  il  se  refusera  diffici- 
lement de  mettre  la  pairie  en  harmonie  avec  la 
majorité  de  la  Chambre  élective.  1:  ne  le  pourra 

J'amais  en  cas  de  dissentiment  entre  tes  deux 
ihambres;  car  il  porterait  à  la  Chambre  élective 
la  peine  de  sa  mauvaise  volonté.  Ainsi,  au  lieu 
de  deux  conseils,  la  nation  n'eu  aura  plus  qu'un, 
la  balance  politique  n'aura  plus  de  contre-poids, 
et  l'examen  en  seconde  instance  des  propositions 
souvent  intempestives,  quelquefois  passionnées 
qui  peuvent  émaner  d'une  Chambre  immédiate- 
ment sortie  du  peuple,  ardente  et  impatiente 
comme  lui,  deviendra  presque  entièrement  illu- 
soire. 

Aussi,  ne  peut-on  se  dissimuler  qu'une  partie 
notable  des  adversaires  de  l'hérédité  ne  consi- 
dère la  pairie  viagère  que  comme  une  transition 
pour  arriver  à  l'établissement  de  deux  Chambres 
électives  ou  d'une  seule  Chambre  législative.  Ils 
pensent  que  la  représentation  nationale  doit  être 
unique  parce  qu'il  n'y  a  pas  deux  nations  dans 
une  seule,  et  que  le  peuple  qui  est  un,  n'a  pas  des 
volontés  de  deux  natures;  il  est  évident  qu'ils  ne 
veulent  pas  de  pairie  héréditaire,  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  de  pairie.  Tout  corôc  intermédiaire 
contrai ie  leur  système  et  retarde  la  réalisation 
de  leurs  espérances.  L'affaiblissement  de  lu  pai- 
rie ne  les  satisfera  pas  :  c'est  un  progrès  Bans 
doute;  mais  c'est  son  abolition  qu'ils  demandent. 
L'affaiblissement  de  la  pairie  par  l'abolition  de 
l'hérédité,  tend  à  détruire  le  gouvernement  dçs 
trois  pouvoirs  ;  il  introduit  dans  l'Etat  la  lutte  à 
mort  de  deux  principes,  une  sorte  de  mani- 
chéisme politique,  un  duel  permanent  entre  le 
pouvoir  populaire  et  le  trône.  Avec  cela  on  fait 
de  la  démocratie  royale  comme  en  1791,  on  ne 
fait  pas  de  la  monarchie  ;  et  l'on  sait  où  conduit 
la  démocratie  royale.  A  la  vérité,  l'un  des  plus 
renommés  publicistes  de  cette  école,  disait,  à 
cette  époque,  en  écrivant  à  Thomas  Paine  :  «  Du 
reste,  si  fa  nation  veut  un  jour  s'expliquer  par 
une  Assemblée  constituante  sur  la  place  du  mo- 
narque, soit  qu'elle  devienne  élective,  soit  qu'elle 


reste  héréditaire,  nous  ne  perdrons  pas  pour 
cela  la  monarchie,  puisqu'il  y  aura  toujours  ce 
qui  en  fait  l'essence  :  décision  individuelle,  tant 
de  la  part  des  monarques  agissants  et  respon- 
sables, les  ministres,  que  de  la  part  du  monarque 
éiectit  et  irresponsable,  le  roi.  » 

Mais  nous  qui  voulons  une  monarchie  sérieuse 
et  réelle,  et  qui  préférerions  une  franche  Répu- 
blique au  mensonge  d'une  royauté,  qui  réunirait 
les  inconvénients  des  deux  formes  de  gouverne- 
ment sans  les  racheter  par  les  avantages  d'un  seul, 
et  qui  ne  ferait  que  perpétuer  un  long  et  pénible 
combat,  entre  Tordre  et  l'anarchie,  nous  devons 
protester  contre  tout  ce  qui  tend  à  amener  de  si 
funestes  résultats. 

Qui  aurait  pu  prévoir  que  la  Révolution  de 
1830  replacerait  la  pairie  dans  l'état  de  consti- 
tution précaire  où  l'avait  laissé  la  première  for- 
mation en  1814,  et  lui  ferait  perdre  la  condition 
d'indépendance  qu'elle  avait  obtenue  après  la 
grande  leçon  de  1815? 

Et  quel  moment  choisit-on  pour  une  si  grande 
innovation  ! 

Celui  où  l'esprit  démocratique  prévaut  de  toutes 
parts,  où  des  doctrines  nouvelles  menacent  la 
royauté  domestique,  la  constitution  de  la  famille 
et  jusqu'à  l'hérédité  du  patrimoine,  où  Ton  pro- 
clame que  ce  sont  les  forces  qui  doivent  être  re- 
présentées et  non  les  intérêts,  où  l'on  tente  par 
toutes  les  voies  à  relâcher  les  liens  naturels, 
après  avoir  relâché  les  liens  sociaux  et  politiques, 
et  rejeté  loin  de  soi  tout  lien  religieux.  J'avoue 
qu'à  l'aspect  menaçant  d'un  torrent  qui  se  pré- 
cipiterait à  pleines  ondes  sur  mon  héritage,  je 
serais  vivement  saisi  du  triste  sentiment  de  mon 
impuissance,  et  je  n'essayerais  peut-être  point 
d'opposer  inutilement  à  sa  fougue  impétueuse, 
des  retranchements  tardifs.  Mais  aussi,  je  me 
garderais  bien  d'aplanir  à  son  approche  la  digue 
élevée  contre  elle/  en  des  temps  de  prévoyance. 

D'indiscrets  écrivains  nous  l'ont  donné  a  con- 
naître, ce  n'est  pas  dans  l'esprit  de  conservation 
de  ce  qui  est,  que  l'on  a  provoqué  avec  tant 
d'ardeur  le  renversement  de  l'hérédité  de  la  pai- 
rie, c'est  dans  un  esprit  de  progression,  de  re- 
nouvellement, de  réformation  de  la  civilisation 
existante. 

On  a  parlé  de  sacrifices. 

Ce  n'est  pas  le  sacrifice  de  nos  honneurs  hé- 
réditaires qui  coûterait  à  nos  cœurs,  ce  serait 
celui  de  noire  intime  conviction.  Nous  n'avons 
jamais  considéré  l'hérédité  comme  la  dotation 
de  nos  familles,  comme  un  bien  acquis  par  nos 
services  ou  par  les  services  de  nos  pères,  et  qui 
serait  venu  accroître  le  patrimoine  de  nos  en- 
fants. L'hérédité  est,  à  nos  yeux,  un  dépôt  sacré 
qui  nous  a  été  confié  par  un  motif  d'utilité  gé- 
nérale. C'est  un  dépôt  dont  nous  devons  compte 
à  la  patrie.  Si  ce  fut  un  honneur  insigne  d'être 
commis  héréditairement  à  sa  garde,  si  le  royal 
fondateur  de  la  pairie,  en  choisissant  un  grand 
nombre  d'entre  vous,  Messieurs,  obéit  aux  dé- 
signations de  la  gloire,  s'il  satisfait  aux  vœux 
de  la  reconnaissance  publique,  s'il  fit  un  appel 
aux  vieux  noms  qui  illustrèrent  jadis  le  nom 
français,  ce  ne  fut  pas  dans  votre  intérêt,  ce 
fut  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  l'institution. 
Il  crut,  sans  doute,  assurer  sa  perpétuité,  en  la 
plaçant  sous  l'égide  de  ce  qui  ne  peut  périr,  des 
souvenirs  toujours  vivants  de  l'histoire  natio- 
nale. Nobles  descendants  des  guerriers  qui  ver- 
sâtes glorieusement  votre  sang  dans  les  combats 
pour  la  vieille  France,  où  des  braves  qui,  de  nos 
jours,  lassèrent  la  victoire  à  force  de  triomphes: 
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Montmorency,  Montébello,  Bessières,  Gouvion- 
Saint-Cyr  et  tant  d'autres  ;  honorables  héritiers 
de  ces  héros  de  l'ordre  civil,  qui  opposèrent  aux 
factions  l'invincible  obstacle  d'une  conscience 
courageuse  :  Mole,  Lanjuinai*,  Boissy-d'Anglas, 
ce  n'est  point  vous  qui  serez  déshérités  par  l'abo- 
lition de  l'hérédité;  c'est  la  pairie. 

Le  sacrifice  qui  nous  coûte,  c'est  celui  que 
nous  faisons  à  notre  conscience,  en  résistant  à 
la  proposition  du  roi  et  de  l'autre  Chambre, 
quand,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  le 
pays,  le  parfait  concert  des  trois  pouvoirs  serait 
si  désirable;  mais  pour  prévenir  fa  perturbation 
du  gouvernement  représentatif  et  le  péril  de 
l'ordre,  nous  ne  pouvons  donner  notre  consen- 
tement à  une  mesure  qui  nous  parait  périlleuse 
pour  Tordre  public,  et  éversive  du  gouverne- 
ment représentatif. 

Oh!  vous,  ministres  du  roi,  qui  voulez  avec 
énergie  In  maintien  de  Tordre  et  des  libertés  pu- 
bliques, le  règne  des  lois  et  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  la  paix  extérieure  sans 
atteinte  à  la  dignité  nationale,  la  liberté  des 
cultes  et  la  juste  protection  de  la  religion  que 
professe  la  majorité  des  Français,  qui  voulez,  en 
un  mot,  la  monarchie  et  ses  bienfaits,  vous  pou- 
vez compter  sur  notre  appui,  mais  ne  nous  de- 
mandez que  des  choses  utiles  à  la  noble  cause 
dont  vous  avez  embrassé  la  défense. 

Croyez  que  nous  la  défendons  aussi,  et  qu'en 
avertissant  le  pays  que  là  où  il  ne  voit  peut-être 
qu'un  rappel  à  l'égalité,  que  l'abolition  d'un  pri- 
vilège sans  avantage  pour  l'Etat,  se  trouve  un 
changement  profond  dans  la  forme  du  gouver- 
nement, qui  altère  les  rapports  des  pouvoirs  pu- 
blics, et  menace  l'indépendance  de  l'un  d'entre 
eux  :  nous  obéissons  à  un  sentiment  patriotique, 
nous  accomplissons  un  devoir  rigoureux  et  nous 
faisons  une  chose  utile  à  la  patrie.  (Marques  gé- 
nérales d'approbation.) 

M.  le  Président:  La  séance  est  levée.  La  dis- 
cussion sera  continuée  lundi  à  midi  précis. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD    (DE    L'AIN). 

Séance  du  samedi  24  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Présldeat  procède  au  renouvellement 
des  bureaux. 

M.  Chartes  Duala.  Je  demande  à  donner 
une  légère  explication  sur  une  interruption  de 
M.  Dubois,  dans  la  séance  d'hier.  M.  Dubois,  avait 
cru  trouver  une  inexactitude  de  citation  dans 
une  phrase  qui  n'était  pas  une  citation  de  son 
discours;  c'était  la  phrase  suivante  qui  avait  été 
extraite  du  discours  de  notre  honorable  collègue. 

J'ai  cru  nécessaire  de  donner  cette  explication, 
parce  que  Je  serais  fâché  qu'on  pût  croire  que  je 
n'aurais  pas  rendu  avec  fidélité  le  texte  de  son 
discours. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  les 
projets  de  loi  relatifs  à  la  répartition  des  3,500,000 
francs  destinés  aux  travaux  départementaux,  pré- 
sentés en  exécution  delà  loi  du  6  novembre  1831. 

M.  Yatout,  rapporteur,  a  la  parole. 


M.  Valent,  rapporteur.  Messieurs,  parmi  les 
moyens  qui  ont  paru  les  plus  utiles  pour  ramener 
la  tranquillité  dans  la  Vendée,  on  a  mis  en  avant 
la  communication  des  routes  et  la  facilité  des  com- 
munications. Le  conseil  général  des  Deux-Sèvres 
a  compris  l'importa  née  de  cette  vérité,  et  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public,  du  commerce  et  de  la 
prospérité  de  ce  pays  trop  longtemps  livré  à  des 
brigandages  politiques,  il  a,  par  un  vote  généreux , 
non  seulement  assuré  pour  cet  hiver  le  soulage- 
ment de  la  classe  ouvrière,  mais  encore  préparé 
pour  un  prompt  avenir  1  achèvement  de  cinq 
routes  qui  traversent  ce  département.  Peut-être 
ce  sacrifice  eût-il  mérité  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  une  allocation  plus  forte  que 
celle  de  35,000  francs  qui  lui  a  été  dévolue;  mais 
c'est  un  regret  qui  tient  à  la  disproportion  du 
vote  de  la  chambre  avec  les  besoins  généraux, 
et  que  d'ailleurs  il  faudrait  étendre  à  toutes  les 
localités  où  l'intérêt  politique  se  joignait  aux  in- 
térêts matériels  pour  atteindre  le  but  marqué  par 
la  loi  du  6  novembre. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  du  gouvernement,  qui  con- 
sacre dans  toute  son  étendue  la  délibération  do 
conseil  général. 

Nous  avons  cru  devoir  modifier  le  projet  de  loi 
qui  concerne  le  département  de  l'Yonne*  En 
effet,ce  projet  alloue  30,000  fr.  à  ce  département, 
et  restreint  à  la  même  somme  le  vote  du  conseil 
eénéral,  qui  s'élevait  à  52,706  fr.  88.  Gomme  les 
termes  de  la  délibération  n'étaient  point  précis, 
et  laissaient  quelque  doute  sur  les  intentions  du 
conseil  général,  dans  le  cas  où  la  somme  accordée 
par  le  gouvernement  n'équivaudrait  pas  au  vote 
même,  votre  commission  a  cru  devoir  consulter 
MM.  les  députés  de  l'Yonne,  qui,  indépendamment 
de  leur  opinion  particulière,  nous  a  présenté  une 
lettre  explicative,  signée  de  M.  le  président  du 
conseil  général,  où  il  est  dit  expressément  que  le 
conseil  a  entendu  que  son  vote  subsisterait  en 
entier,  quelle  que  fût  la  somme  allouée  par  le 
gouvernement.  Votre  commission  s'est  empressée 
d'accueillir  cette  déclaration:  elle  a,  en  consé- 
quence, modifié  le  projet  de  loi  relatif  à  ce  dé- 
partement. 

Les  mêmes  motifs  nous  ont  guidés  dans  l'exa- 
men du  vote  du  conseil  général  de  la  Moselle,  et 
d'après  les  observations  de  MM.  les  députés  de  ce 
département,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lien 
de  maintenir,  dans  son  entier,  la  somme  de 
82.000  fr.  votée  par  le  conseil. 

Le  vote  du  département  d'Eure-et-Loir  pré- 
sentait une  exception  qui  a  dû  fixer  notre  atten- 
tion particulière  :  c'est  qu'il  exemptait  les  fer- 
miers de  l'impôt  extraordinaire  voté  d'après  la 
loi  du  6  novembre.  Déjà  la  loi  du  18  avril  1831 
avait  prescrit  une  disposition  analogue  en  ce  qui 
concernait  les  30  centimes  extraordinaires.  Noos 
n'avons  pas  vu  d'obstacle  à  l'adopter  dans  cette 
nouvelle  circonstance;  seulement  les  rôles  étant 
au  nom  des  fermiers,  cette  clause  particulière 
nous  a  semblé  d'une  exécution  plus  que  difficile; 
aussi  avons-nous  cherché  dans  notre  amende- 
ment à  concilier  la  régularité  de  la  perception 
avec  la  sollicitude  bienveillante  du  conseil  gé- 
néral. 

Quant  aux  projets  de  loi  qui  concernent  les 
départements  du  Nord  et  des  Côtes-du-Nord,  ils 
nous  ont  paru  conformes  sur  tous  les  points  à 
ceux  que  déjà  la  Chambre  a  adoptées,  et  nous 
avons  l'honneur  de  lui  proposer  de  les  accueillir, 
avec  Punique  regret  que  le  département  des  Côtes- 
du-Nord,  si  important  par  sa  population  et  par 
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son  industrie  manufacturière,  o'ait  pas  obtenu 
dans  la  distribution  du  fonds  commua  une  plus 
forte  allocation. 


PROJET  DE  LOI 

présenté 

par  le  gouvernement. 

DEOX-SÈVRES. 

Article  unique. 

<  Le  département  des 
Deux-Sèvres,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa 
session  du  mois  do  novem- 
bre dernier,  est  autorisé  à 
s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  5  ans,  a  dater 
de  1832,  5  centimes  addi- 
tionnels an  principal  des 
contributions  foncière  et 
mobilière. 

«  Le  montant  de  cette 
imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté 
à  l'achèvement  des  routes 
désignées  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

«  11  sera  prélevé,  sur  le 

Îroduit  de  1  imposition,  en 
832,  une  somme  de 
35,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  a  ce  département 
sur  le  Crédit  des  3,500,000 
francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la 
loi  du  6  novembre  dernier, 
à  l'exécution  des  travaux 
qui  seront  entrepris  pour 
occuper  la  classe  ouvrière 
pendant  l'hiver  de  cette 
année. 


PROJET  DE  LOI 

amendé 

par  la  commission. 

DEUX-SÈVRES. 

Article  unique. 
«  Gomme  au  projet. 


YONXE. 

Article  unique. 

•  H  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  de 
l'Yonne,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal 
de  li  contribution  foncière, 
une  somme  de  30,000  francs 
pour  concourir  avec  une 
allocation  de  pareille  somme 
oui  a  été  accordée  a  ce 
département  dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6 
novembre  dernier,  h  l'exé- 
cution dos  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  con- 
seil général. 


EURE-ET-LOIR. 

Article  unique. 

«  Il  sera  perçu,  en  1832, 
•or  le  département  d'Eure- 
et-Loir,  à  l'aide  de  centi- 
mes additionnels  au  prin- 


YOSHE. 

Article  unique, 

«  Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  de 
l'Yonne,  à  l'aide  de  3  centi- 
mes additionnels  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution  fon- 
cière seulement,  une  som- 
me de  52,706  francs  88  c. 
pour  concourir,  avec  une 
allocation  de  30,000  francs 

3 ni  a  été  accordée  a  ce 
ôparlement  dans  la  ré- 
partition dos  3,500,000  fr. 
mis  à  la  disposition  du 
gouvernemont  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  dé- 
signés dans  la  délibération 
du  conseil  général. 


EURE-ET-LOIR. 

Article  unique. 

«  Le  département  d'Eure- 
et-Loir  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de 
40.000  francs  pour  concou- 


Projei  de  loi. 


cipal  de  la  contribution 
foncière,  une  soramo  de 
40,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs. 


3: 


NORD. 

Article  unique. 

«  Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  du 
Nord,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  directes, 
une  somme  de  60,000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allo- 
cation do  pareille  somme 
Iui  a  été  accordée  à  ce 
épartement  dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  in- 
diqués dans  la  délibération 
du  conseil  général. 


COTES-DU-NORD. 

Article  unique. 

«  Le  département  des 
Cotes-du-Nord  est  autorisé 
à  emprunter  une  somme  do 
35,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  l'allocation  de 
pareille  somme  qui  a  été 
accordée  a  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  h  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du 
conseil  général. 

«  L'emprunt  aura  lieu 


Amendements 
de  la  commission. 

rir,  avec  l'allocation  de  pa- 
reille somme  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  novem- 
bre dernier,  à  l'exécution 
des  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil 
général. 

«  L'emprunt  aura  lieu 
avec  publicité  et  concur- 
rence. 

«  Il  sera  remboursé,  au 
moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire de  centimes 
additionnels  au  principal 
de  la  contribution  foncière, 
laquelle  sera  perçu  sur  les 
exercices  de  1832  et  de  1833 . 

«  Ces  centimes,  aux  ter- 
mes de  la  délibération  du 
conseil  général,  seront  à  la 
charge  des  propriétaires 
seuls  et  non  des  fermiers, 
nonobstant  toutes  clauses 
contraires  des  baux  consen- 
tis par  les  fermiers.  Ces 
derniers  seront  rembour- 
sés par  les  propriétaires  de 
la  portion  de  leur  cote  qui 
représentera  les  centimes 
extraordinaires  ci-dessus. 


NORD 

Article  unique. 
«  Comme  au  projet. 


COTES-DU-NORD. 

Article  unique. 
«  Comme  au  projet. 
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Projet  de  loi. 


Amendements 
de  la  commission. 


avec   publicité  et  concur- 
rence. 

«  Il  sera  remboursé,  au 
moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes 
additionnels  au  principal 
des  contributions  directes, 
laquelle  sera  perçue  en  1833 
et  1834. 


MOSELLE. 

Article  unique. 

«  Il  sera  perçu  en  1832, 
sur  le  département  de  la 
Moselle  à  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal 
do  la  contribution  foncière 
Une  somme  de  40,000  francs 
pour  concourir,  ayee  l'allo- 
cation de  pareille  somme 
qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  réparti- 
tion de  3,800,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à,  l'exécu- 
tion des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du 
conseil  général. 


MOSELLE. 

Article  unique. 

«  Il  sera  perçu,  en  1832, 
sur  le  département  de  la 
Moselle,  5  centimes  addi- 
tionnels sur  le  principal  de 
la  contribution  foncière  seu- 
lement, pour  concourir» 
avec  une  allocation  de 
50,000  francs  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département 
dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouverne- 
ment par  la  loi  du  6  novem- 
bre dernier,  à  l'exécution 
des  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil 
général. 


M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  la  discussion 
à  samedi  prochain. 

M.  Péfou.  Les  projets  de  loi  dont  on  vient  de 
faire  le  rapport  ont  pour  objet  de  procurer  du 
travail  à  la  classe  ouvrière;  [il  est  urgent  que  la 
Chamhre  s'occupe  de  cette  discussion,  et  je  la 
prie  de  la  fixer  à  lundi  prochain. 

M.  Salverte.  Dans  la  séance  d'hier,  vous  avez 
fixé  à  lundi  la  reprise  de  la  discussion  de  la  loi 
relative  aux  entrepôts.  C'est  une  affaire  qu'il 
importe  de  terminer  et  qui,  certes,  aura  aussi 
pour  résultat  de  donner  du  travail  aux  ouvriers. 

M.  Valent.  La  discussion  de  ces  lois  d'intérêt 
local  ne  tiendra  pas  10  minutes  ;  nous  avons 
pris  le  soin  de  consulter  MM.  les  députés  des 
départements  qu'elles  concernent;  il  oe  peut 
s'élever  d'opposition. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non  !  non  !)  La  discussion  est  fixée  à  lundi. 

J'invite  MM.  les  députés  à  se  rendre  de  bonne 
heure  à  la  séance,  afin  qu'on  poisse  ouvrir  im- 
médiatement le  scrutin  et  reprendre  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Félix  Beaujour,  qui  exprime  ses  regrets 
de  ne  pouvoir  se  rendre  encore  au  sein  de  la 
Chambre. 

11  est  accordé  un  congé  de  1 5  jours  à  M.  Etienne, 
appelé  dans  son  département  pour  des  aflaires 
importantes;  M.  Viennet  obtient  un  congé  pour 
cause  de  santé. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  rapports  des  com- 
missions des  pétitions. 

M.  Chasles,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Chasles,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Alexandre  Duwicquet,  ancien  militaire,  présente 
à  la  Chambre  quelques  vœux  sur  des  objets  d'io- 
térét  public;  il  vous  prie: 


1°  De  rendre  à  l'Institut  son  organisation  pri- 
mitive et  de  le  placer  au  Louvre  ;  craugmen'er  les 
sections  de  poésie,  de  déclamation  et  de  mu- 
sique ; 

2°  De  supprimer  l'Université  et  d'organiser 
l'instruction  publique  sur  les  bases  proposées  au 
conseil  des  Cinq-Cents: 

3°  De  remettre  lu  Code  civil  en  vigueur,  mais 
provisoirement  seulement,  en  attendant  une  re- 
vision générale  de  no3  Codes  ; 

4°  De  rétablir  les  administrations  départemen- 
tales telles  qu'elles  furent  décrétées  par  l'Assem- 
blée constituante  ; 

5°  D<3  rendre  au  Jardin  des  Plantes,  aux  bi- 
bliothèques et  autres  établissements  les  noms  qui 
leur  furent  donnés  par  des  assemblées  vraiment 
nationales; 

6°  De  rapporter  la  loi  qui  a  restitué  aux  émi- 
grés leurs  immeubles  non  vendus  ; 

7°  Enfin  de  supprimer  à  partir  de  janvier  1832, 
le  traitement  des  desservants,  chanoines,  évéques 
et  archevêques. 

Les  vœux  exprimés  par  le  sieur  Duwicquet  ne 
son t  accompagnés  d'aucun  développement.  Il 
vous  propose  d'ailleurs  l'abrogation  des  articles 
6,  8  et  57  de  la  Charte. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Bernard  Caruso,  réfugié  napolitain, 
faisant  partie  du  dépôt  de  Màcon,  se  plaint  de 
l'insuffisance  des  secours  qui  lui  sont  accordés; 
il  reçut  88  fr.  75  par  mois,  savoir  :  45  francs 
pour  lui,  22  francs  pour  sa  femme,  et  11  fr.  25 
pour  son  enfant.  11  se  plaint  en  outre  de  n'avoir 
reçu  que  36  francs  pour  le  mois  de  rçat,  et 
19  francs  pour  la  quinzaine  de  juin. 

En  ce  qui  concerne  la  quotité  des  secours  accor- 
dés aux  réfugiés,  je  prie  la  Chambre  de  remarquer 
3ue  le  tarif  de  ces  secours  a  été  soumis  à  l'appui 
u  projet  de  loi  tendant  à  augmenter  de  500,000 
francs  le  crédit  pour  1831.  Aucune  voix  ne  s'est 
élevée  pour  réclamer  contre  l'insuffisance  de  ce* 
secours.  Le  ministère  est  donc  lié  par  cet  assen- 
timent tacite  de  la  Chambre,  qui  n'a  voté  de  fonds 
que  dans  la  supposition  d'une  dépensé  basée  sur 
ce  tarif. 

En  ce  qui  concerne  l'allégation  du  sieur  Ca- 
ruso, qu'il  n'aurait  pas  touché  en  mai  et  juin 
derniers  la  totalité  de  son  secours  mensuel,  votre 
commission  a  pris  des  renseignements  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  On  a  su  que  le  sieur  Caruso 
n'est  arrivé  à  Màcon  qu'à  la  On  de  mai  1831,  et 
n'a  eu  droit  qu'au  prorata  de  son  temps  de  rési- 
dence ou  celui  de  dépôt.  Le  traitement  intégral 
de  juin  lui  a  été  payé  depuis  la  date  de  sa  péti- 
tion. Votre  commissisn  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour} 

—  M.  Sevestre,  ancien  messager  d'Etat  de  la 
Chambre  des  députés,  demande  qu'il  soit  pris 
une  décision  sur  la  réclamation  qu'il  a  faite  des 
arrérages  de  sa  pension,  et  les  héritiers  de  M.  Le- 
vassent ancien  secrétaire-rédacteur  de  la  Cham- 
bre, réclament  les  arrérages  arriérés  depuis  jan- 
vier 1816,  de  la  pension  qui  avait  été  accordée  à 
leur  auteur  en  1814. 

Ces  deux  réclamations  se  fondent  sur  un  même 
intérêt  et  sur  les  mêmes  arguments.  Je  les  com- 
prendrai dans  un  même  rapport. 

M.  Sevestre  avait  50  ans  de  service  dans  les 
administrations  ou  Assemblées  nationales,  lors- 
qu'on 1814,  des  motifs  de  convenance  politique 
portèrent  la  Chambre  des  députés  à  désirer  1a 
cessation  des  fonctions  de  M.  Sevestre,  qui,  sans 
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se  prévaloir  de  l'article  10  de  la  Charte,  acquiesça 
de  bonne  grâce  aux  désirs  de  la  Chambre.  Une 

Ï tension  de  3.000  francs  lui  fut  accordée  sur  les 
onde  de  la  Chambre  des  députés.  M.  Sevestre 
fut  proscrit  par  la  loi  de  janvier  1816,  et  sa  pen- 
sion fut  supprimée.  Cette  loi  ne  suspendait  ce- 
pendant que  le*  pensions  concédées  à  titre  gra- 
tuit, et  celle  de  M.  Sevestre  devait  être  considé- 
rée comme  la  rémunération  de  ses  longs  ser- 
vices 

La  loi  du  11  septembre  1830  a  rapporté  cette 
loi  de  1816  et  rétabli  les  pensions  supprimées, 
mais  sans  rappel  des  arrérages.  Mais  le  compte 
rendu  de  la  séance  du  2  septembre  avait  dé- 
montré qu'il  a  été  bien  entendu  que  le  non 
rappel  des  arrérages  ne  s'appliquait  pas  aux 
pensions  qui  n'avaient  pas  dû  être  supprimées, 
que  les  titulaires  du  ces  dernières  pensions  in- 
justement dépossédés  étaient  toujours  eu  droit 
de  réclamer  leurs  arrérages  arriérés.  La  pension 
de  M.  Sevestre  ne  devait  pas  être  considérée 
comme  concédée  à  titre  gratuit,  par  conséquent 
ne  pouvait  pas  être  atteinte  par  la  disposition  de 
la  loi  de  janvier  1816. 

M.  Sevestre  allègue  que  M.  Pagaoel,  proscrit 
comme  lui  et  au  même  titre,  a  obtenu  sur  la 
caisse  de  la  Légion  d'honneur  le  rappel  des  arré- 
rages de  sa  pension,  li  allègue  aussi  que  M. 
Gleizal,  ancien  rédacteur  des  procès-verbaux  de 
la  Chambre,  a  obtenu  du  gouvernement  des 
Bourbon  s  la  restitution  des  deux  tiers  de  la  somme 
qui  lui  était  due. 

Le  mandataire  du  tuteur  des  héritiers  Levas- 
seur  vous  expose  que  M.  Levasseur,  secrétaire- 
rédacteur  des  procès-verbaux  de  la  Cbambre, 
comptait  36  ans  de  service  lorsqu'il  se  démit  de 
ses  fonctions  en  1814,  et  reçut  une  pension  de 
4,000  francs  comme  prix  de  celte  démission.  11 
fut  banni  comme  M.  Sevestre,  et  privé  comme 
lui  de  sa  pension  de  retraite. 

Rentré  en  France,  il  a  vainement  réclamé  le 
rétablissement  de  sa  pension;  mais  il  a  reçu 
quelques  secours  de  la  Chambre. 

11  est  décédé  le  6  juin  1830.  A  cette  époque,  le 
total  des  arrérages  arriérés  de  sa  pension  s'éle- 
vait à  41,687  fr.  67,  sauf  déduction  des  sommes 
reçues  à  titre  de  secours. 

Le  pétitionnaire,  à  défaut  de  payement  im- 
médiat de  la  somme  due  à  ses  pupilles,  réclame 
pour  eux  un  secours  provisoire,  il  invoque  les 
mêmes  arguments  que  M.  Sevestre. 

Les  pièces  des  pétitionnaires,  héritiers  Levas- 
seur, ont  été  déposées  à  la  questure,  qui  les  a 
remises  à  votre  commission  de  comptabilité. 

Yotre  commission  des  pétitions  est  chargée  de 
vous  proposer  le  renvoi  à  la  commission  de  comp- 
tabilité, qui  vous  devra  faire  un  rapport  sur  ces 
deux  affaires. 

H.  Ecfca*ftér!aux.  M.  Sevestre,  ancien  mem- 
bre de  la  Convention  nationale,  et  qui  fut  long- 
temps officier  de  cette  Cbambre,  se  présente  à 
nous  pour  réclamer  les  arrérages  d'une  pension 
qui  lui  a  été  accordée,  en  1814,  sur  le  rapport 
de  la  commission  de  comptabilité,  par  une  loi 
insérée  au  budget.  On  vous  a  dit  par  quelle  me- 
sure violente  et  arbitraire  il  fut  à  la  fois  forcé 
de  s'expatrier  et  privé  d'une  pension  qu'il  tou- 
chait sur  la  Chambre  des  députés,  ou  depuis 
24  ans  il  avait  reçu  un  traitement  comme  légis- 
lateur et  en  qualité  de  messager  d'Etat. 

C'est  l'arriéré  de  cette  pension  légitimement 
acquise,  dont  il  a  été  illégalement  et  injustement 
dépouillé,  qu'il  vous  redemande  à  partir  du  jour 
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de  son  exil  jusqu'à  celui  où  il  a  pu  être  appelé  à 
jouir  des  effets  de  la  loi  du  11  septembre  1830. 
Cette  loi,  qui  fut  votée  par  la  Chambre  précé- 
dente, ne  s  est  occupée  que  des  pensions  qui 
avaient  été  supprimées  par  la  loi  au  12  janvier 
1816,  c'est-à-dire  de  celles  qui  avaient  été  con- 
cédées à  titre  gratuit.  Quant  aux  pensions  qui 
résultaient  des  anciens  services,  comme  celle  du 
réclamant,  dont  la  suppression  avait  fait  l'objet 
d'une  délibération  spéciale  en  comité  secret  de 
la  Chambre  de  1816,  la  question  en  fut  soulevée 
à  la  séance  du  2  août  1830  par  l'honorable 
M.  Labbey  de  Pompières,  qui  insista  de  la  ma- 
nière la  plus  vive  pour  que  le  droit  de  répétition 
des  pensionnaires,  autres  que  ceux  mentionnés 
dans  la  loi,  fût  expressément  réservé. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
reproduire  les  explications  qui  furent  données  à 
ce  sujet  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le 
garde  des  sceaux  alors  en  fonctions. 

c  L'éclaircissement  demandé  par  le  préopinant, 
disait  l'honorable  M.  Guizot,  en  répondant  a 
M.  Labbey  de  Pompières,  est,  si  je  ne  me  trompe, 
celui-ci  :  il  a  dit  qu'il  y  avait  2  espèces  de 
pensions,  les  unes  concédées  à  titre  gratuit,  les 
autres  pour  des  services.  Il  parait  croire  que  ces 
dernières  pensions  ont  été  retirées  à  ceux  qui 
en  jouissaient,  et  il  demande  que  les  arrérages 
de  ces  pensions  puissent  être  payés.  Eh  bien!  il 
me  semble  que  pour  ces  pensions  la  question 
reste  entière  ;  elles  ne  sont  évidemment  pas  com- 
prises dans  la  loi  du  12  janvier.  Ceux  qui  en 
jouissaient  sont  en  droit  de  réclamer  les  arré- 
rages, s'ils  établissent  qu'elles  n'étaient  pas  con- 
cédées à  titre  gratuit.  » 

Le  garde  des  sceaux  ajouta  :  •  L'article  de  la 
loi  du  12  janvier  porte  :  Ils  ne  pourront  jouir 
d'aucun  droit  civil,  ni  posséder  aucun  bien  ni 
pension  concédées  à  titre  gratuit.  Vous  voyez 
qu'il  ne  s'agit  que  de  pensions  à  titre  gratuit. 
S'il  existe  des  pensions  d'une  autre  nature,  elles 
n'ont  pas  dû  être  confisquées;  par  conséquent 
les  droits  des  titulaires  restent  entiers,  et  ils 
peuvent  réclamer  les  arrérages  de  ces  pensions.  » 

D'après  cela,  Messieurs,  je  crois  que  la  bonne 
foi  et  l'évidence  ne  permettent  plus  de  douter 
que  les  pensions  qui  n'ont  pas  été  accordées  à 
titre  gratuit  puissent  donner  lieu  à  répétition 
d'arrérages.  Il  ne  s'agit  plus  maintenant  que 
d'examiner  si  celle  de  M.  Sevestre  doit  apparte- 
nir à  cette  dernière  classe,  et  c'est  ce  dont  il  sera 
facile  de  juger,  si  Ton  considère  qu'elle  lui  fut 
donnée  parla  Chambre  elle-même  à  la  suite  de 
plus  de  20  années  de  service;  lorsqu'on  pense 
surtout  qu'en  1828,  son  collègue,  M.  Gleizal, 
comme  lui  ancien  conventionnel  et  messager 
d'Etat  au  Corps  législatif,  reçut  de  la  Cbambre 
d'alors  le  payement  annuel  et  les  deux  tiers  au 
moins  des  arrérages  d'une  pension  qui  lui  avait 
été  concédée  de  la  même  manière,  et  pour  des 
services  absolument  semblables. 

Il  s'agit,  Messieurs,  de  faire  à  la  fois  un  acte 
de  justice  et  de  réparation.  Si  la  Restauration 
s'est  servie  des  dépouilles  des  anciens  patriotes 
pour  doter  richement  les  services  qui  lui  furent 
rendus  dans  la  chouannerie  et  dans  les  rangs  de 
l'étranger,  il  appartenait  à  la  Révolution  de  Juil- 
let et  à  vous  de  revenir  sur  des  actes  aussi 
attentatoires  aux  droits  d'une  propriété  légiti- 
mement acquise,  que  contraire  au  sentiment  na- 
tional. 

Une  autre  considération,  Messieurs,  doit  con- 
courir à  vous  inspirer  un  intérêt  plus  vif  encore 
pour  le  pétitionnaire,  c'est  que  c'est  un  ancien 
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officier  de  cette  Chambre,  qui  jouirait  sans  doute 
encore  des  fonctions  que  vous  laissez  subsister 
dans  la  personne  d'un  de  ses  vieux  amis,  sans 
la  mesure  exceptionnelle  qui  Ta  frappé  en  1815, 
et  dont  vous  pouvez  au  moins  réparer  les  effets. 
M.  le  rapporteur,  sans  préjuger  la  question,  se 
contente  de  vous  proposer  le  renvoi  à  notre 
commission  de  comptabilité.  Je  demande,  comme 
il  s'agit  d'arrérages  qui  ne  peuvent  être  portés 
au  budget  de  la  Chambre,  que  la  pétition  soit 
renvoyée  en  outre  à  H.  le  ministre  des  finances. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Je  demande  la  pa- 
role contre  le  renvoi  au  ministre  des  finances. 

Messieurs,  ce  serait  une  décision  prématurée 
de  la  Chambre.  M.  le  rapporteur  vons  a  dit  que 
cette  affaire  était  déjà  pendante  devant  la  com- 
mission de  comptabilité  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie.  La  commission  de  comptabilité  vous 

Brésentera  un  rapport  sur  cette  affaire.  C'est  alors, 
essieurs,  que  vous  pourrez  prendre  une  déci- 
sion. Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  renvoyer  la 
rtition  à  un  ministre,  car  ce  renvoi  n'aboutirait 
rien  ;  s'il  y  avait  des  arrérages  à  payer,  ce  se- 
rait à  la  Chambre  à  les  payer,  ainsi  le  renvoi  à 
la  commission  de  comptabilité  doit  suffire. 

M.  Eeefcasserlaux.  C'est  parce  qu'il  s'agit 
d'arrérages  qui  ne  peuvent  pas  trouver  place 
dans  le  Budget  de  la  Chambre,  que  j'ai  demandé 
le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  finances. 

M.  Ronlllé  de  Fontaine.  C'e*t  la  Chambre 
qui  paie  la  pension;  il  n'y  a  donc  que  la  Cham- 
qui  puisse  payer  les  arrérages. 

M.  Mereler.  Cest  un  fonctionnaire  de  la 
Chambre  qui  a  été  privé  de  sa  pension,  parce 
qu'il  était  conventionnel. 

(La  demande  du  renvoi  au  ministre  des  finances 
est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

(La  pétition  est  renvoyée  a  la  commission  de 
comptabilité.) 

M.  Chaalea,  rapporteur,  continue  : 

H.  le  lieutenant  général  Àllix  réclame  :  1*  un 
arriéré  de  solde;  2*  sa  réintégration  sur  le  tableau 
des  lieutenants  généraux  d'artillerie;  3°  une  do- 
tation de  2,000  francs  sur  les  canaux,  qui  lui 
avait  été  concédée  par  l'empereur  dans  les  Gent- 
Jours. 

Messieurs,  le  général  Allix  a  présenté  à  la 
Chambre  une  première  pétition  suivie  de  plusieurs 
autres,  le  tout  résumé  en  un  écrit  qu'il  vous  a 
fait  distribuer  récemment. 

11  expose,  dans  ces  diverses  pétition?,  qu'après 
avoir  conquis  tous  ses  grades  a  la  pointe  de  son 
épée,  après  s'être  trouvé  83  fois  sur  le  champ  de 
bataille,  avoir  reçu  huit  blessures,  après  avoir 
fait  partie  des  expéditions  les  plus  meurtrières, 
de  celle  de  Saint-Domingue  et  de  celle  de  Moscou, 
il  a  été  compris  dans  la  deuxième  catégorie  de 
l'ordonnance  dictatoriale  de  juillet  1815. 

Cette  ordonnance  exilait  de  Paris  les  citoyens 
dénommés  en  l'article  2,  et  leur  enjoignait  d'aller 
attendre  dans  nn  lieu  déterminé  que  le  pouvoir 
législatif  eût  ordonné  des  mesures  à  leur  égard. 

La  loi  du  1?  janvier  1816  intervint;  l'article  3 
contenait  cette  disposition  : 

«  Le  roi  pourra,  dans  l'espace  de  2  mois,  éloi- 

Pner  de  France  ceux  des  individus  compris  dans 
article  2  de  l'ordonnance  du  24  juillet  1815, 
3u'il  y  maintiendra  et  qui  n'auront  pas  été  tra- 
uits  devant  les  tribunaux,  et  ils  n'y  rentreront 
nas  sans  l'autorisation  du  roi,  sous  peine  de  la 
déportation. 

■  Le  roi  pourra  les  priver  de  tous  biens  et  pen- 
sions à  eux  concédés  à  titre  gratuit.  * 


En  vertu  de  ces  dispositions,  M.  le  général 
Allix,  détenu  d'abord  à  Besançon,  puis  à  la  pré- 
fecture de  police  de  Paris,  fut  maintenu  sur  la 
liste  de  juillet,  non  traduit  devant  les  tribunaux, 
banni  de  France,  et  privé  de  tous  traitements  et 
pensions. 

Conduit  par  la  gendarmerie  au  pont  de  Kehl,  il 
fut  déposé  sur  le  territoire  badois. 

Il  rentra  en  France  en  1819,  et  en  1820  il  obtint 
le  traitement  de  demi-solde  comme  lieutenant 
général,  à  partir  du  1er  avril.  Il  n'a  pas  cessé  de 
le  toucher  depuis  cette  époque;  mais  il  réclame, 
dit-il,  et  toujours  vainement,  son  arriéré  de  trai- 
tement depuis  août  1815  jusqu'au  1er  avril  1820. 

11  a  renouvelé  ses  réclamations  depuis  la  Révo- 
lution, et  n'avait  pas  encore  .obtenu  satisfaction 
lorsqu'il  vous  a  présenté  sa  pétition  portant  le 
numéro  380,  la  première  de  celles  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte. 

Depuis  le  dépôt  de  cette  pétition,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  obtenu  du  roi.  le  25  août  dernier, 
l'autorisation  de  faire  payer  à  M.  Àllix  son  traite- 
ment de  demi-solde  depuis  le  1"  janvier  1816 
jusqu'au  1er  avril  1820.  Un  mandat  de  31,237  fr.  50 
lui  a  été  délivré  et  acquitté  par  le  Trésor. 

C'est  après  avoir  touché  ce  mandat  que  M.  le 
général  Allix,  sous  la  date  du  25  octobre  1831, 
vous  a  adressé  sa  deuxième  pétition,  dans  laquelle 
il  expose  : 

1°  Que  le  payement  de  31,237  francs  représente 
sa  solde  de  congé  ou  demi-solde,  et  qu'il  lui  était 
dû  une  solde  de  proscription,  c'est-à-dire  le  trai- 
tement d'activité  :  telles  sont  ses  expressions; 
que  sa  créance  légitime  s'élève  à  90,000  francs; 
du'on  lui  fait  perdre,  par  conséquent,  près  de 
60,000  francs;  que  le  total  des  pertes  qu'il  a 
éprouvées  par  suite  de  sa  proscription  s'élève  à 
450,000  francs; 

2°  Que  le  ministre  lui  a  fait  retenir,  par  déri- 
sion subséquente,  la  somme  de  3,487  fr.  50  sur 
le  mandat  de  31,237  fr.  50  ; 

3°  Qu'on  lui  retient  la  solde  de  son  grade  depuis 
août  1815  jusqu'à  janvier  1816; 

4*  Enfin  qu'on  l'a  rayé  du  tableau  des  lieute- 
nants généraux  d'artillerie,  en  violation  de  la 
Charte  et  des  lois  militaires. 

Depuis  le  dépôt  de  cette  deuxième  pétition,  la 
position  du  général  Allix  a  encore  changé. 

Son  traitement,  du  1er  août  1815  au  1«*  jan- 
vier 1816,  n'avait  point  rté  compris  dans  le  paye- 
ment autorisé  par  l'ordonnance  du  roi  d'août 
1831,  parce  que  cette  créance  faisait  partie  de 
l'arrêté  antérieur  à  1816,  et  que  le  général  Àllix 

Saraissait  avoir  encouru  la  déchéance.  Le  ministre 
e  la  guerre  ne  pouvait  donc  ordonnancer  le 
payement  de  cette  somme,  pas  plus  que  le  mi- 
nistre du  Trésor  n'aurait  pu  l'acquitter.  Mais  on 
a  reconnu  depuis  qu'une  demande  avait  été  faite 
en  temps  utile  par  un  mandataire  de  M.  Àllix;  la 
déchéance  n'avait  donc  pas  été  encourue.  Bo  cou* 
séquence,  le  ministre  a  fait  remettre  au  général 
un  mandat  de  payement  pour  sa  solle  de  1815, 
avec  intérêts  à  compter  du  5  mai  1816  jusqu'au 
5  décembre  1831,  aux  termes  de  l'article  13  de 
la  loi  du  28  avril  1816. 

M.  le  général  Àllix,  en  vous  faisant  part  de 
celte  décision  du  ministre  par  une  troisième 
pétition,  persiste  dans  ses  précédentes  réclama- 
tions, et  vous  en  adresse  une  nouvelle  dont  Je 
vais  vous  rendre  compte. 

Il  annonce  que,  par  décret  du  16  mai  1815, 
l'empereur  lui  accorda  une  dotation  de  2,000  franc* 
sur  les  actions  des  canaux,  faisant  partie  du 
domaine  extraordinaire. 
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il  demande  le  payement  de  16  années  d'ar- 
rérages de  cette  dotation,  et  la  remise  d'actions 
des  canaux,  jusqu'à  concurrence  d'un  intérêt 
annuel  de  2,000  francs. 

Tous  les  différents  griefs  du  général  Allix  sont, 
comme  je  l'ai  dit,  résumés  dans  sa  note  imprimée 
qu'il  vous  a  fait  distribuer,  sous  la  date  du  28  no- 
vembre. 

La  commission,  après  avoir  examiné  toutes  ces 
réclamations,  m'a  chargé  de  tous  présenter  les 
observations  suivantes  : 

1°  Le  général  Allix  se  plaint  de  n'avoir  reçu 
qu'un  traitement  de  congé,  pour  les  années  1815 
à  1820.  On  lui  devait,  dit-il,  un  traitement  d'ac- 
tivité. Pour  soutenir  cette  prétention,  M.  le  géné- 
ral Allix  invoque  une  loi  du  5  brumaire  an  111 
et  une  ordonnance  du  19  mars  1823,  lesquelles 
disposent  qu'un  officier  détenu  et  mis  en  juge- 
ment a  droit  au  rappel  de  l'intégralité  de  sa 
solde,  à  sa  rentrée  au  corps  après  son  acquitte- 
ment. 

«  Or,  dit-il,  j'ai  été  détenu  pendant  5  mois, 
puis  banni,  et  condamné  à  une  espèce  de  déten- 
tion sur  la  terre  d'exil,  puisque  j  étais  forcé  de 
cacher  mon  nom  pour  obtenir  un  asile  dans  les 
Etats  d'Allemagne.  Donc,  après  avoir  recouvré 
ma  liberté,  j'ai  droit  au  rappel  de  ma  somme  in- 
tégrale. » 

Evidemment  le  pétitionnaire  se  trompe  dans 
l'interprétation  de  la  loi  citée. 

Cette  loi  n'est  applicable  qu'aux  militaires 
privés  de  leur  solde  par  suite  de  leur  mise  en 
jugement,  et  leur  alloue,  après  acquittement  et 
retour  au  corps,  Vintégraltté  de  la  solde  qu'ils 
auraient  eue,  s'ils  n'avaient  pas  été  détenus  et  mis 
en  jugement. 

Or,  H.  le  général  Allix  n'est  pas  dans  celte 
position.  Apres  la  seconde  Restauration  et  le  licen- 
ciement de  l'armée,  le  général  avait  droit,  comme 
tous  ses  camarades  d'armée,  au  traitement  d'inac- 
tivité attaché  à  son  grade.  Le  gouvernement 
d'alors,  par  interprétation  de  la  loi  de  janvier 
1816,  considérant  la  solde  militaire  comme  une 
pension  conférée  à  titre  gratuit,  avait  privé  le 

?;énérat  Allix  de  cette  solde  d'inactivité,  qui  lui 
ut  rendue  seulement  en  1820. 

Le  gouvernement  national  de  Juillet  dut  répu- 
dier cette  interprétation  d'une  loi  rigoureuse  et 
considérer  le  grade  militaire  et  le  traitement  atta- 
ché à  ce  grade  comme  deux  propriétés  également 
Inviolables  :  aussi  lui  a-t-on  restitué  le  traitement 

Si'il  aurait  eu  en  France  s'il  n'eût  pas  été  banni, 
aie,  quelle  que  soit  la  faveur  qui  s'attache  au 
souvenir  des  beaux  faits  d'armes  et  des  souf- 
frances du  général  Allix,  il  était  impossible  d'ad- 
mettre par  fiction  que,  de  1815  à  18%  il  avait  été 
employé  activement  au  service  militaire  de  France 
comme  lieutenant  général.  Il  était  donc  impossible 
d'allouer  au  générai  le  traitement  d'activité. 

Le  {général  allègue  ses  souffrances  sur  la  terre 
d'exil,  et  les  pertes  considérables  que  sa  pros- 
cription lui  a  causées. 

Messieurs,  nous  déplorons  tous  les  désastreux 
effets  des  dissensions  civiles;  mais  les  souffrances 
des  proscrits  ne  sont  point  rachetables  à  prix 
d'argent.  Le  Trésor  public  ne  suffirait  pas  à  cica- 
triser toutes  les  plaies,  à  réparer  tous  les  dom- 
mages. L'opinion  publique  tient  compte  aux 
proscrits  de  leurs  services  et  de  leurs  malheurs; 
mais  les  dépositaires  de  la  fortune  publique  ne 
pourraient,  sans  prévarication,  excéder  les  cré- 
dite votés  par  les  Chambres  et  violer,  en  faveur 
du  général  Allix,  ni  d'aucun  autre,  les  principes 
généraux  applicables  aux  traitements  militaires. 


2°  Le  ministre  de  la  guerre,  dit  M.  Allix,  lui  a 
retenu  3,487  fr.  50  sur  son  .traitement  arriéré  de 
1816  à  1820. 

Le  pétitionnaire  est  ici  dans  l'erreur.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  ordonnancé  le  paiement 
intégral  de  la  demi -solde;  mais  le  payeur  du 
Trésor  a  dû  retenir  le  montant  de  la  retenue 
imposée  dans  les  traitements  par  l'article  79  de 
la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

M.  le  général  Allix  a  donc  subi  la  loi  com- 
mune. 11  a  été  rayé  du  tableau  des  lieutenants 
généraux  d'artillerie. 

3°  M.  le  général  Allix  était  colonel  d'artillerie 
au  service  de  France,  lorsqu'il  fut  admis  au  trai- 
tement de  réforme  en  1803,  et  à  la  retraite  en 
1804.  11  passa  au  service  de  Westphalie  en 
1808,  et  devint  général  de  brigade  en  1808, 
général  de  division  en  1812.  Depuis,  et  par  dé- 
cret impérial  du  28  novembre  1813,  il  fut  rap- 
pelé au  service  de  France  avec  le  grade  de  gé- 
néral de  brigade,  et  il  reçut  en  France  un  com- 
mandement hors  de  l'artillerie.  Depuis  encore, 
et  par  un  décret  du  26  février  1814,  il  fut  con- 
firmé dans  son  grade  de  lieutenant  général  et 
nommé  au  commandement  de  la  18°  division 
militaire.  En  avril  suivant,  il  fut  mis  en  non- 
activité  et  non  compris  sur  le  tableau  des  lieu- 
tenants généraux  d'artillerie. 

C'est  contre  cette  dernière  décision  que 
M.  Allix  réclame.  Il  reconnaît  bien  qu'en  1814, 
avant  et  après  sa  nomination  au  grade  de  lieu- 
tenant général,  et  depuis  encore,  en  1815,  il  n'a 
plus  servi  dans  l'artillerie,  mais  il  prétend  que 
son  acceptation  d'un  commandement  en  ligne 
n'a  pu  lui  faire  perdre  sa  qualité  d'artilleur.  Il 
cite  l'exemple  du  général  Bonaparte,  qui,  devenu 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  puis  pre- 
mier consul,  continua  de  figurer  jusqu'à  l'Em- 
pire comme  chef  de  bataillon  sur  le  tableau  de 
l'arme  de  l'artillerie. 

Cet  exemple,  Messieurs,  parait  mal  choisi  ; 
car  il  prouverait  que  la  promotion  d'un  grade 
supérieur  hors  de  l'artillerie  n'entraîne  pas  la 
promotion  à  ce  même  grade  dans  l'artillerie.  Si 
Bonaparte  a  été  à  la  fois  général  en  chef  d'armée 
et  chef  de  bataillon  d'artillerie,  on  conçoit  que 
H.  Allix  puisse  être  considéré  à  la  fois  comme 
lieutenant  général  d'infanterie  et  colonel  d'ar- 
tillerie, puisqu'il  n'a  plus  servi  en  France  dans 
l'artillerie  depuis  sa  mise  à  la  retraite  en  1804, 
avec  le  grade  de  colonel. 
Hais  il  est  juste  de  reconnaître  que  H.  Allix, 

général  de  brigade,  puis  général  de  division 
'artillerie  au  service  de  Jérôme  Napoléon,  ser- 
vait réellement  la  France,  puisque  les  troupes 
westphaliennes  faisaient  partie  de  la  grande- 
armée.  Or)  en  1809  et  en  1812,  le  général  Allix 
a  servi  dans  l'artillerie  de  la  grande-armée. 
D'ailleurs,  les  termes  du  décret  impérial  de  1814 
sont  favorables  à  la  prétention  du  général  Allix  ; 
ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  général  d'artillerie  Allix,  qui  était  au 
service  de  Westphalie  avec  le  grade  de  général 
de  division,  et  qui  a  été  admis  a  rentrer  au  ser- 
vice de  France  avec  le  grade  de  général  de  bri- 
Side,  par  décret  du  28  novembre  1813,  est  con- 
nue dans  le  grade  dégénérai  de  division.  » 

Ces  mots  du  décret  :  «  Le  général  d'artillerie 
Allix  est  confirmé  dans  le  grade  de  général  de 
division,  »  et  le  souvenir  des  services  rendus  par 
le  général  Allix  ont  déterminé  votre  commission 
à  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  partie  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

4°  Bnfln  H.  Alix  ^cUme  la  dotation  de  2,000  f  r. 
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sur  les  canaux,  avec  tous  les  fruits  échus  depuis 
1815  jusqu'à  ce  jour.  . 

Pour  faire  apprécier  à  la  Chambre  le  mérite  de 
cette  réclamation,  je  dois  lui  rappeler  la  législa- 
tion qui  régit  le  domaine  extraordinaire.  Une  loi 
de  novembre  1814  ordonna  la  restitution  aux  an- 
ciens propriétaires  des  actions  des  canaux  appar- 
tenant à  cette  époque  au  domaine  extraordinaire. 

En  1815,  l'empereur,  à  son  retour,  crut  ne  de- 
voir tenir  aucun  compte  de  cette  loi,  et  conféra 
des  dotations  sur  les  canaux.  11  donnait  ce  qu'il 
ne  possédait  plus.  Le  pouvoir  législatif  pouvait 
seul  défaire  la  loi  de  novembre  1814,  l'empereur 
n'était  investi  en  1815  que  du  pouvoir  exécu- 
tif. ,      . 

Le  général  Allix  n'avait  point  reçu  les  titres 
des  actions  à  lui  conférées  lorsque  l'empereur 
abdiqua  une  seconde  fois.  Louis  XY11I,  à  sa 
deuxième  Restauration,  annula  les  actes  faits  par 
Napoléon  dans  les  Cent-Jours. 

Sans  examiner  ici  quels  actes  du  règne  des 
Gent-Jours  pouvaient  être  annulés  par  ordonnance 
du  roi  Louis  XV1I1,  il  faut  reconnaître  que  l'em- 
pereur n'avait  pas  le  droit  de  disposer  des  biens 
rendus  aux  anciens  propriétaires  par  un  acte  du 
pouvoir  législatif.  Les  anciens  propriétaires  réin- 
tégrés dans  la  possession  des  actions  des  canaux 
par  une  loi  ont  assurément  un  titre  plus  fort  que 
Je  concessionnaire  à  titre  gratuit,  qui  invoque 
un  acte  du  pouvoir  exécutif;  ils  ont,  dans  tous 
les  cas,  un  titre  antérieur. 

Mais  en  supposant  que  l'empereur  ait  pu  donner 
valablement,  dans  les  Gent-Jours,  des  actions  de 
canaux  restituées  ou  concédées  par  une  loi 
de  1814,  la  réclamation  du  général  Allix  devrait 
être  intentée,  devant  les  tribunaux,  contre  le  dé- 
tenteur des  actions.  Enfin,  sa  réclamation  serait, 
dans  tous  les  cas,  mal  fondée,  quant  aux  seize 
années  d'arrérages,  car  la  loi  de  1816  l'a  privé 
de  tous  biens  ex  pensions  concédés  à  titre  gra- 
tuit, fit  la  loi  de  novembre  1830,  qui  a  rapporté 
celle  de  1816,  ne  fait  courir  que  du  jour  de  la 
promulgation  de  cette  loi,  la  jouissance  des  arré- 
rages des  pensions  dont  elle  ordonne  le  rétablis- 
sement, fin  résumé,  le  général  Allix,  en  récla- 
mant et  sa  dotation  et  tous  les  arrérages  arriérés, 
ne  tient  aucun  compte  de  la  loi  de  novembre  1814, 
des  lois  de  janvier  1816  et  septembre  1830,  ni  des 
lois  de  mai  1818  et  juillet  1821,  relatives  aux  do- 
maines extraordinaires  et  aux  donataires. 

Enfin,  Messieurs,  il  n'est  intervenu  aucune  dé- 
cision ministérielle  sur  la  réclamation  toute  ré- 
cente du  général.  Les  choses  sont  donc  encore 
entières,  et  il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Chambre 
d'intervenir  tant  que  les  recours  administratifs 
ou  judiciaires  sont  ouverts  au  réclamant.  Par 
tous  ces  motifs,  votre  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre, 
en  ce  qui  concerne  la  demande  du  général  d'être 
réintégré  sur  le  tableau  des  généraux  d'artillerie, 
et  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les  autres  parties  de 
ses  pétitions. 

M.  Larablt.  Je  viens  demander  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  des  pétitions  du  général 
Allix,  en  ce  qui  concerne  sa  solde  et  la  recon- 
naissance de  son  grade  de  lieutenaut  général 
d'artillerie. 

Il  a  reçu  sa  demi-solde  pour  tout  le  temps  de 
sa  captivité  en  1815  et  de  son  exil  forcé  &  l'étran- 

Ser.  11  réclame  sa  solde  entière,  comme  ayant 
té  injustement  et  illégalement  détenu;  il  la  ré- 
clame en  vertu  des  usages  constamment  suivis 
au  ministère  de  la  guerre,  consacrés  par  un  rè- 


glement du  25  germinal  an  XIII,  et  confirmés 
par  une  ordonnance  de  1823. 

J'aime  à  penser  qu'il  n'y  a  eu  aucun  arbitraire 
dans  tous  ces  rappels  de  solde  si  justement  ac- 
quis, et  que  tous  les  exilés  ont  été  traités  avec 
la  même  justice;  mais  comme  ces  rappels  ont 
dû  donner  lieu  à  des  payements  asses  consi- 
dérables, il  me  semble  qu'on  aurait  dû  deman- 
der aux  Chambres  un  crédit  particulier  pour  cet 
objet.  J'espère,  au  reste,  que  nos  commissions 
des  comptes  pour  1830  et  1831  examineront  ces 
rappels  avec  soin,  et  vérifieront  si  les  lois  et  or- 
donnances en  vigueur  ont  été  scrupuleusement 
exécutées. 

La  réclamation  du  général  Allix,  pour  son 
grade  de  lieutenant  général  d'artillerie,  me  parait 
bien  fondée  d'après  un  décret  du  26  février  1814, 
qui  vous  a  été  cité  par  M.  le  rapporteur,  et  d'a- 
près les  diverses  phases  de  sa  vie  militaire. 

Le  général  Allix  étant  au  service  d'un  des 
princes  français,  roi  de  Westphalie,  fut  nommé 
général  de  division,  et  commanda  en  cette  qua- 
lité l'artillerie  westpbalienne  dans  la  campagne 
de  1812;  il  fut  investi  du  commandement  de  toute 
l'artillerie  de  l'aile  droite  de  la  grande-armée. 

Par  suite  des  malheurs  de  nos  armées,  il  ren- 
tra en  France  en  1813,  et  l'empereur  rendit  un 
décret  en  1814  qui  déclare  que  le  général  d'artil- 
lerie Allix  est  confirmé  dans  son  grade  de  géné- 
ral de  division.  Il  ne  parait  pas  douteux  qu'on 
ait  voulu  le  reconnaître  général  de  division  d'ar- 
tillerie, d'autant  que  ce  décret  fut  envoyé  et  visé 
au  bureau  4e  l'artillerie,  et  non  à  celui  de  l'état- 
major  général. 

Il  ne  serait  pas  juste  de  lui  objecter  qu'il  a 
commencé  en  ligne  ;  car  c'est  un  honneur  pour 
un  général  d'une  arme  spéciale,  et  pour  cette 
arme  elle-même,  qu'on  le  reconnaisse  capable  de 
commander  des  corps  de  troupes. 

Au  reste,  en  soutenant  le  droit  du  général 
Allix  à  être  reconnu  général  de  division  d'artil- 
lerie, je  reconnais  ce  principe  qu'au  roi  seul  ap- 
partient le  droit  de  conférer  remploi  ;  mais  quand 
il  s'agit  des  plaintes  d'un  aussi  brave  militaire, 
nous  devons  les  écouter  avec  le  plus  grand  inté- 
rêt :  peu  de  guerriers,  en  effet,  ont  rendu  plus 
de  services  à  la  patrie. 

Notamment  en  1814,  il  a  défendu  pied  à  pied 
le  sol  natal,  avec  une  courageuse  persévérance, 
à  la  tête  d'une  poignée  de  conscrits  sans  expé- 
rience, et  de  quelques  courageux  volontaires  du 
département  de  l'Yonne  qui  s'étaient  rangés  sous 
ses  ordres.  Avec  500  baïonnettes  il  a  défendu  la 
ville  de  Sens  pendant  plusieurs  jours  contre  des 
troupes  nombreuses. 

Plus  tard,  avec  2,500  hommes,  il  a  chassé  de 
la  forêt  de  Fontainebleau  plus  de  25,000  ennemis. 

Pendant  plusieurs  mois  il  a  arrêté,  sur  les 
bords  de  l'Yonne,  les  colonnes  autrichiennes  qui 
manœuvraient  sur  la  droite  de  l'armée  française, 
et  il  a  rendu  ainsi  les  plus  grands  services  à 
notre  année. 

La  discipline  de  sa  troupe  était  égale  à  son 
courage,  et  le  département  auquel  j'appartiens 
en  conserve  la  mémoire. 

Le  général  Allix  est  couvert  de  blessures  ;  il 
a  reçu  dans  la  tête  un  éclat  d'obus,  et  c'est  de 
cette  époque  que  date  sa  surdité,  qui  ne  Fa  pis 
empêché  de  poursuivre  le  cours  de  ses  glorieux 
services. 

Respect  à  ses  malheurs;  respect  à  l'infirmité 
qu'il  a  contractée  dans  les  combats. 

Je  demande  le  renvoi  de  toute  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 


[Chambre  des  Dépotés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [34  décembre  1831.1 
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Voix  diverses  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  le  Président.  M.  Larabit  propose  le  ren- 
voi de  la  pétition,  à  M.  le  minisire  de  la  guerre. 

La  commission  a  proposé  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  sauf  ce  qui  est  relatif  au  troisième  chef. 

Je  dois  d'abord  mettre  aux  voix  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  toute  la  pé- 
tition à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  Chasles,  rapporteur,  continue  : 

M.  le  lieutenant  général  Allix,  se  disant  fondé 

de  pouvoirs-  de  sept  habitants  de  Courcelles,  can- 

tion  de  Varzy  (Nièvre),  demande  l'abolition  de 

l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  ne 

Eennet  pas  de  poursuivre  les  fonctionnaires  pu- 
lics  sans  une  autorisation  du  conseil  d'Etat. 

Le  pétitionnaire,  en  exprimant  ce  vœu,  ne 
s'occupe  point  de  développer  les  motifs  qui  font 
désirer  l'abrogation  de  la  disposition  dont  il  se 
plaint,  ni  de  rechercher  quelques  dispositions 
devant  garantir  les  fonctionnaires  contre  l'abus 
possible  du  droit  illimité  de  les  poursuivre.  Il  ne 
propose  point  de  disposition  législative  pour 
remplacer  celle  de  la  Constitution  de  l'an  VIII.  En 
un  mot,  c'est  un  simple  vœu  qu'il  émet. 

Or,  la  Charte  de  1830  a  statué  que  la  respon- 
sabilité des  agents  du  pouvoir  serait  prochaine- 
ment organisée  par  une  loi.  Si  le  gouvernement 
tardait  à  remplir  ce  devoir,  l'initiative  vous  ap- 
partient, et  chacun  de  vous  a  droit  de  suppléer 
au  silence  du  ministère.  Le  vœu  du  pétitionnaire 
sera  donc  bientôt  rempli. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  propose 
Tordre  du  jour. 

Ma  tâche  devait  se  borner  à  prendre  ces  con- 
clusions :  par  respect  pour  les  services  rendus  à 
l'Etat  par  le  pétitionnaire,  je  désirais  garder  le 
silence  sur  les  faits  qu'il  allègue  et  sur  les  écrits 
qu'il  produit  à  l'appui  de  sa  pétition  ;  mais  puis- 
qu'il a  persisté,  dans  des  lettres  imprimées  que 
Ton  a  fuit  distribuer,  à  signaler  comme  prévari- 
cateur et  concussionnaire  le  fonctionnaire  public 
dont  il  se  plaint,  je  dois  vous  dire  que  race  usa- 
lion  renouvelée  devant  vous  a  été  reconnue  ca- 
lomnieuse par  jugement  d'un  tribunal  correc- 
tionnel, confirmé  sur  appel,  et  que  l'auteur  de 
cette  accusation  a  été  puni  de  quinze  jours  d'em- 
prisonnement ;  qu'une  enquête  administrative 
faite  sur  la  dénonciation  a  démontré  que  la  con- 
duite du  fonctionnaire  public  inculpé  loin  d'être 
blâmable,  était  digne  d  éloges. 

Je  dois  vous  dire  encore  que  les  sept  habitants 
de  Courcelles  au  nom  desquels  est  présentée  la 
pétition,  n'ont  aucun  intérêt  actuel  ni  direct  dans 
cette  affaire.  Leur  mandataire  avait  d'eux  l'au- 
torisation d'intenter  un  procès  en  leur  nom,  mais 
à  ses  propres  frais,  risques  et  périls. 

La  procuration  produite  est  de  1825  ;  elle  ne 
contient  pas.le  pouvoir  de  s'adresser  à  la  Chambre  ; 
enfin  l'autorisation  de  poursuivre  le  fonction- 
naire public  n'a  pas  été  demandée  au  conseil 
d'Etat.  Il  n'y;  a  donc  point  eu  déni  de  justice. 

La  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Tardieu,  médecin-vétérinaire  du 
15e  régiment  de  chasseurs,  adresse  un  Mémoire  à 
la  Chambre  sur  la  situation  des  vétérinaires. 

L'auteur,  après  avoir  démontré  l'utilité  de  la  mé- 
decine vétérinaire  et  tracé  l'histoire  de  cet  art,  c h  z 
les  anciens  et  chez  les  modernes,  déplore  l'état 
précaire  des  élèves  sortis  de  nos  Ecoles  avec  une 
instruction  très  étendue. 

Dans  lei  campagnes,  dit-il,  ils  sont  assimilés 


aux  empiriques  :  ils  ont  à  lutter  contre  des  char- 
latans. Ils  se  dégoûtent  et  renoncent  â  leur  état; 
l'art  vétérinaire  reste  aux  mains  des  ignorants, 
au  grand  détriment  de  l'agriculture. 

La  situation  des  vétérinaires  n'est  pas  moins 
déplorable  pour  l'armée  :  ils  ont  le  grade  et  la 
retraite  de  maréchal-des-logis;  ils  sont  subor- 
donnés à  tous  les  officiers  d'un  grade  supé- 
rieur . 

Ils  ne  peuvent  correspondre  avec  le  chef  du 
corps  que  par  l'intermédiaire  d'un  officier  chargé 
de  la  surveillance  des  chevaux,  tout  â  fait  étran- 
ger à  Thippiatrique.       v_ 

Les  chevaux  de  la  cavalerie françaisesont,  dit-il, 
réputés  les  plus  mauvais  de  l'Europe.  Les  pertes 
annuelles  en  chevaux  sont  énormes;  des  épi- 
zooties  fréquentes  et  de  longue  durée  condam- 
ment  les  régiments  à  l'inaction.  Souvent  les  in- 
tendants militaires  prescrivent  des  mesures  nui- 
sibles à  la  salubrité  publique.  Tout  cela  vient  de 
ce  que,  vu  l'infériorité  du  grade  du  vétérinaire, 
on  ne  le  consulte  jamais,  et  que  s'il  se  hasarde 
à  donner  des  conseils  qu'on  ne  lui  demande  pas, 
ces  conseils  sont  mal  reçus  ou  n'arrivent  au  co- 
lonel que  par  intermédiaire,  commentés  et  dé- 
figurés. Si  ces  observations  déplaisent,  on  lui 
inflige  les  peines  de  la  discipline  militaire. 

Le  traitement  des  vétérinaires  est  modique, 
l'avancement  nul,  la  retraite  insuffisante  pour 
satisfaire  aux  premiers  besoins  de  la  vie. 

Les  vétérinaires  sont  beaucoup  mieux  traités  à 
l'étranger. 

Tel  est  le  résumé  du  Mémoire  adressé  par 
M.  Tardieu  à  la  Chambre.  Pour  remédier  à  ces 
graves  inconvénients,  l'auteur  propose  que  les 
vétérinaires  de  l'armée  soient,  comme  le  corps 
dont  l'instruction  a  pour  base  l'étude  des  sciences 
exactes,  organisés  en  corps  spécial  régi  et  com- 
mandé par  des  chefs  de  leur  art,  sous  la  direction 
du  ministère  en  temps  de  paix,  du  général  en 
chef  en  temps  de  guerre. 

Qu'une  commission  consultative  soit  instituée 

Î>rès  le  ministère  et  partagée  en  deux  comités, 
'un  chargé  de  la  partie  hygiénique,  l'autre  des 
remontes  et  réformes. 

Les  membres  de  cette  commission  auraient  le 
grade  et  les  fonctions  d'inspecteur. 

Dans  les  dépôts  de  remonte,  les  vétérinaires  au- 
ront le  grade  de  capitaine,  comme  ils  en  ont  le 
traitement. 

Dans  les  régiments,  le  premier  vétérinaire  au- 
rait le  grade  de  capitaine,  comme  en  Angleterre, 
en  Allemagne  et  en  Russie. 

Enfin,  les  2°  et  3°  vétérinaires,  placés  sous  les 
ordres  du  premier,  auraient  le  grade  de  lieute- 
nant et  sous-lieutenant. 

Yotre  commission  a  considéré  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'état  des  vétérinaires  des  campagnes,  les 
abus  signalés  par  les  pétitionnaires  ne  sont  que 
trop  réels,  et  que  la  préférence  donnée  souvent 
aux  empiriques  cause  le  plus  grand  préjudice  aux 
agriculteurs  ;  mais  le  seul  moyen  d'atténuer  et 
de  faire  disparaître  entièrement  ces  abus,  c'est 
de  propager  l'instruction.  A  mesure  que  les  habi- 
tants des  campagnes  s'éclaireront,  ils  appren- 
dront à  se  défier  des  charlatans,  ils  sauront 
discerner  le  vrai  mérite,  et  confieront  le  soin  de 
leurs  bestiaux  aux  vétérinaires  les  plus  ins- 
truits. Il  faut  donc  attendre  du  temps  le  re- 
mède au  mal  que  signale  la  pétition. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  des  vétérinaires 
de  l'armée,  la  commission  considérant  qu'il  peut 
être  très  utile  d'examiner  attentivement  les 
idées  émises  par  le  pétitionnaire,  vous  propose 
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de  renvoyer  sa  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  (Adopté.) 

—  Les  officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire 
de  Nancy  demandent  que  leurs  pensions  de  re- 
traite soient  fixées  d'après  le  tarif  de  l'ordon- 
nance d'octobre  1829. 

D'après  la  loi  du  15  nivôse  an  IV,  les  officiers 
de  santé  sont  assimilés,  pour  la  retraite,  savoir  : 

Les  officiers  de  santé  en  chef,  aux  colonels; 

Les  officiers  de  santé  principaux,  aux  lieute- 
nants colonels; 

Le  chirurgien-major,  au  chef  de  bataillon  ; 

Le  chirurgien  aide-major,  au  capitaine; 

Bt  le  chirurgien  sous-aide-major,  au  lieute- 
nant. 

Leurs  retraites  avaient  toujours  été  liquidées 
d'après  cette  assimilation  aux  grades  militaires, 
lorsqu'intervint  l'ordonnance  du  10  octobre  1829, 

3ui,  en  élevant  le  taux  des  pensions  de  retraite 
e  tous  les  corps  de  l'armée,  n'a  rien  changé  à 
celle  des  officiers  de  santé  :  le  chirurgieo-maJor 
n'a  plus  que  la  retraite  de  capitaine  ;  l'aide- 
major  celle  de  lieutenant,  et  le  sou s-ai de-major 
celle  d'adjudant-sous-officier. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  de  cette  diffé- 
rence. Les  officiers  de  santé,  disent-ils,  ne  sont 
pas  exempts  des  dangers  de  la  guerre,  et  ils 
courent  de  plus  les  dangers  de  la  contagion  dans 
les  hôpitaux.  Mais  ce  dont  ils  se  plaignent  avec 
le  plus  d'amertume,  c'est  de  n'avoir  point  part. 
aux  honneurs  et  au  salut  militaires,  lors  même 
qu'ils  sont  revêtus  de  leur  uniforme. 

Votre  commission,  en  ce  qui  concerne  le  salut 
militaire  réclamé  par  les  pétitionnaires,  vous 
propose  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le 
salut  est  dû  au  commandement,  et  que  les  offi- 
ciers de  santé  n'exercent  point  d'autorité  sur  le 
soldat 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  pensions 
de  retraite,  la  commission  vous  propose  de  ren- 
voyer la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  examinera  s'il  n'est  pas  convenable  de  main- 
tenir le  principe  de  la  loi  du  15  nivôse  an  IV, 
c'est-à-dire  l'assimilation,  pour  la  solde  de  re- 
traite des  officiers  de  santé,  aux  grades  mili- 
taires indiqués  par  cette  loi  de  nivôse  au  IV. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  M.  Mathieu  de  Dombasle,  demeurant  à  Ro- 
ville,  émet  le  vœu  que  l'on  s'occupe  prompte- 
ment  de  la  rédaction  d'uu  Gode  rural,  sans  at- 
tendre le  temps  où  les  Chambres  seront  appelées 
à  discuter  celte  matière. 

La  rédaction  d'un  Gode  rural  est,  dit-il,  une 
chose  aussi  importante  que  difficile,  et  2  ou 
3  années  s'écouleront  avant  que  l'agriculture 
française  jouisse  de  ce  bienfait.  La  législation 
rurale  a  ce  se  depuis  longtemps  d'être  en  har- 
monie avec  les  besoins  de  l'époque  :  il  est  donc 
nécessaire  de  se  mettre  à  l'œuvre  le  plus  tôt  pos- 
sible, pour  ne  pas  faire  trop  longtemps  attendre 
les  améliorations  qui  sont  réclamées  de  toutes 
parts. 

Le  mémoire  du  sieur  Mathieu  de  Dombasle 
contient  ses  vues  sur  la  législation  rurale,  sur 
ce  qu'il  faut  conserver,  modifier  ou  changer 
complètement;  sur  la  vaine  pâture,  sur  les  droits 
de  chasse  et  de  colombier,  sur  la  répression  des 
délits  ruraux,  sur  la  compétence,  la  juridiction, 
les  formes  de  procé  lure  et  la  pénalité;  sur  les 
cours  d'eau  et  les  dessèchements,  sur  la  mise  en 
état  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux  et 
d'exploitation.  Butin,  l'auteur  du  mémoire  vou- 
drait que  le  conseil  supérieur  d'agriculture  près 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  n'existe  que  nomi- 


nalement, s'il  existe  encore,  fût  chargé  de  réunir 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la  rédaction 
d'un  Gode  rural.  C'est  la  troisième  fois  depuis 
15  ans  que  M.  de  Dombasle  adresse  ses  vœux  à 
la  Chambre  des  députés.  Ses  vœux  seront-ils 
enfin  entendus? 

Votre  commission  vous  propose  d'ordonner  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  travaux 
publics. 

M.  Gaétan  de  lia  Rochefoucauld.  Je  de- 
mande en  outre  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

(Le  renvoi  et  le  dépôt  sont  ordonnés.) 

M.  Chasles,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Aubert,  demeurant  à  Sainte-Perrine  de  Chaillot, 
réclame  l'intervention  de  la  Chambre  pour  qu'il 
soit  nommé  des  experts,  à  l'effet  de  constater  et 
de  fixer  les  indemnités  qu'il  prétend  lui  être  dues 
par  la  ville  de  Paris. 

Le  pétitionnaire  s'est  adressé  déjà  plusieurs 
fois  au  préfet  de  la  Seine,  aux  ministres  qui  se 
sont  succédé  au  département  de  l'intérieur,  et 
aux  2  Chambres,  et  toujours  ses  réclamations  ont 
été  r<  poussées. 

L'exposé  succinct  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre,  vous  prouvera  que  le  péti- 
tionnaire, dont  les  malheurs  expliquent  et  ex- 
cusent la  ténacité,  ne  peut  fonder  aucune  espé- 
rance sur  ses  réclamations  réitérées. 

Voici  les  faits  tels  que  les  expose  le  réclamant 
lui-même  : 

Un  décret  impérial  du  15  novembre  1811  or- 
donna la  création,  à  Paris,  de  4  nouveaux  lycées. 

Le  22  décembre  suivant,  M.  Aubert  écrivit  au 
préfet  de  la  Seine,  auquel  il  offirit  sa  maison 
comme  l'une  des  plus  belles  qu'on  pût  choisir 
pour  l'établissement  d'un  de  ces  lycées. 

Le  20  mars  1812,  un  second  décret  ordonna 
qu'en  effet  un  dis  4  nouveaux  lycées  serait 
établi  dans  la  maison  du  sieur  Aubert,  sise  4 
Paris,  rue  des  Postes,  et  alors  occupée  par  le 
pensionnai  Parmentier. 

Ce  môme  décret  ordonnait  l'acquisition,  de 
cette  maison  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  par 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

M.  Aubert  et  M.  le  préfet  de  la  Seine,  n'ayant 
pu  s'entendre  sur  la  if  xation  amiable  du  prix,ou 
dut  recourir  aux  tribunaux. 

Le  préfet  écrivit,  le  20  janvier  1813,  au  pro- 
cureur impérial  : 

t  Que  le  sieur  Molino?,  architecte  de  la  ville,  a 
visité  la  maison  du  sieur  Aubert,  et  Ta  estimée 
167,81 9  francs;  quecetteestimation  lui  paraît  trop 
élevée,  d'après  le  prix  de  location  ;  que  néan- 
moins, pour  terminer  à  l'amiable,  il  a  offert  au 
au  sieur  Aubert  cette  somme  de  167,819  francs. 
augmentée  d'un  dixième  à  titre  d'indemnité 
pour  frais  de  remploi  des  fonds  ;  au  total,  la 
somme  de  184,600  francs  ;  mais  que  le  sieur  Au- 
bert persiste  à  demander  250,000  francs  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  faire  statuer  par  le  tribunal.  • 

Des  experts  furent  nommés  ;  leur  évaluation 
s'éleva  à  244,000  francs  :  leur  rapport  fut  déposé 
au  greffe  et  homologué  en  février  1814;  le  tri- 
bunal s'ajourna  pour  le  prononcé  du  jugement. 

Le  système  impérial  ayant  été  renversé,  U 
parait  qu'on  voulut  suspendre  l'exécution  du  dé- 
cret relatif  à  la  création  de  nouveaux  lycées. 

En  décembre  1814,  une  décision  ministérielle 
prononça  l'ajournement  de  cet  établissement  et 
la  suspension  des  opérations  commencées,  sans 
préjudicier  aux  intérêts  des  particuliers  qui 
auraient  &  reclamer  des  indemnités  pour  la  non- 
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jouissance  des  bâtiments  dont  l'expropriation 
avait  pu  être  ordonnée. 

Bt  par  suite  de  cette  décision,  le  préfet  écrivit 
an  procureur  du  roi,  de  faire  mettre  la  procé- 
dure au  néant,  sauf  a  déterminer  l'indemnité  à 
laquelle  le  sieur  Aubert  pourrait  avoir  droit. 

Biais  le  sieur  Aubert,  loin  de  vouloir  conserver 
ses  propriétés,  se  plaignit  par  lettres  des  23  jan- 
vier et  25  mars  1815,  des  entraves  mises  a  la 
marche  de  la  justice,  et,  le  19  avril  1815,  il  obtint 
du  tribunal  un  jugement  qui  fixait  la  valeur  de 
ses  propriétés  à  244,000  francs,  conformément  à 
l'expertise,  et  autorisait  la  ville  de  Paris  à  se 
mettre  en  possession  des  maisons  du  sieur 
Aubert. 

Le  25  mai  suivant,  le  pétitionnaire  présenta  un 
Mémoire  au  conseil  d'Etat,  par  lequel  il  deman- 
dait l'exécution  de  ce  jugement,  et  un  paiement 
d'acompte  de  80,000  francs.  Mais  le  12  août  sui- 
vant, le  préfet  de  la  Seine  interjeta  appel  du  juge- 
ment, et  assigna  le  sieur  Aubert  devant  la  cour 
royale,  pour  voir  mettre  les  procédures  au  néant, 
attendu  qu'après  la  décision  ministérielle  de  dé- 
cembre 1814,  l'expropriation  n'avait  plus  d'objet 
et  ne  devait  pas  être  prononcée  par  le  tribunal. 

Dans  l'intervalle  de  l'appel  et  de  l'arrêt  de  la 
cour,  le  sieur  Aubert  s'adressa  au  ministre  de 
l'intérieur.  Il  ne  produit  point  la  lettré  qu'il 
écrivit  au  ministre,  mais  seulement  la  réponse 
qu'il  en  reçut  le  21  décembre  1815,  et  qui  con- 
tient ce  passage  : 

t  Remettre  à  la  disposition  du  propriétaire  la 
maison  qui  fait  l'objet  de  la  contestation,  et  lui 
accorder  une  indemnité  qui  le  dédommage,  au 
moin  s  en  partie,  des  pertes  qu'il  a  éprouvées, 
me  semblent  être  les  bases  d'après  lesquelles  il 
est  convenable  d'agir.  » 

Le  s ieur  Aubert  se  fonde  sur  cette  lettre,  pour 
prétendre  que  le  préfet  l'a  exproprié  malgré  ses 
réclamations,  et  malgré  le  consentement  donné 
par  le  ministre  à  la  restitution  des  immeubles. 
Mais  il  est  évident  que  le  sieur  Aubert  ne  de- 
mandait pas  alors  à  rentrer  dans  ses  propriétés, 
puisque  le  préfet  l'assignait  par  appel  en  cour 
royale,  pour  voir  résilier  l'acquisition,  et  que 
par  les  conclusions  signifiées,  à  la  requête  du 
sieur  Aubert,  à  l'avoué  de  la  ville,  le  1er  juin 
1816,  il  s'attacbe  à  démontrer  que  la  décision 
ministérielle  du  13  décembre  1814  ne  pouvait 
arrêter  la  marche  des  opérations  commencées 
pour  consommer  l'expropriation  ;  que  le  tribunal 
n'y  a  pas  eu  égard  et  a  bien  jugé. 

L'intention  du  sieur  Aubert  de  vendre  sa  mai- 
son à  la  ville,  qui  ne  voulait  plus  acquérir,  est 
encore  démontrée  par  une  lettre  du  sieur  Au- 
bert, du  6  juin  1816,  par  laquelle  il  réclame 
l'exécution  du  décret  qui  ordonnait  l'acquisition 
de  ses  propriétés. 

Enfin,  le  22  juillet  1816,  intervint  un  arrêt  de 
la  cour  royale,  qui  confirmait  le  jugement  de 
première  instance  en  ce  qui  concernait  l'expro- 
priation, et  réduisait  les  indemnités  du  sieur 
Aubert  à  168,400  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  en  résumant  les  faits  que  je 
viens  d'exposer  d'après  la  pétition  elle-même, 
nous  voyons  qu'en  1811  le  sieur  Aubert  offre  sa 
maison  antérieurement  au  décret  qui  désigne 
cette  maison  pour  recevoir  l'un  des  lycées; 
qu'en  1814,  la  ville  de  Paris  désire  ne  plus  ac- 
quérir, et  que  le  sieur  Aubert  persiste  à  vendre 
sa  maison*  qu'en  1815,  il  obtient  un  jugement 
qui  en  ordonne  la  vente  à  la  ville  de  Paris,  et 
qu'il  poursuit  l'exécution  de  ce  jugement,  dont 
le  préfet  interjette  appel  ;  qu'en  1816,  il  per- 


siste à  vouloir  vendre,  et  signifie  lui-même  à  la 
ville  l'arrêt  delà  cour  royale,  sous  réserve, il  est 
vrai,  de  se  pourvoir  en  cassation  ;  ce  qu'il  a  né- 
gligé de  faire. 

Mais  il  paraît  qu'à  partir  de  cette  époque  le 
sieur  Aubert  changea  d'intention.  Il  avait  tou- 
jours continué  les  poursuites  d'expropriation. 
On  voit,  par  les  pièces  mêmes  qu'il  a  fournies, 
qu'il  n'a  pas  voulu  réaliser  la  vente  ordonnée; 
car,  en  1817,  ses  créanciers  se  font  autoriser  par 
le  tribunal  a  passer  vente  à  son  lieu  et  place,  à 
la  ville  de  Paris,  comme  exerçant  les  droits  de 
leur  débiteur.  Il  forme  opposition  à  ce  jugement  ; 
il  est  débouté  de  son  opposition,  et  au  commen- 
cement de  1818,  les  créanciers  passent  vente  à 
la  ville  ;  ils  font  ordonner  le  dépôt  du  prix  à  la 
Caisse  des  consignations,  et  ce  prix  v  est  en  effet 
déposé  en  principal  et  intérêts  le  23  mars  1819. 

Tout  fut  donc  consommé  en  ce  qui  regardait 
la  ville  de  Paris,  qui  devint  propriétaire  incon- 
testable de  la  maison  du  sieur  Aubert. 

Un  ordre  fut  ouvert,  et  le  prix  fut  distribué 
aux  créanciers  hypothécaires. 

Depuis  1819,  M.  Aubert  n'a  cessé  de  réclamer; 
il  a  prétendu  que  la  ville  l'avait  dépouillé  malgré 
sa  résistance  ;  que  le  préfet  avait  médité  et  con- 
sommé sa  ruine,  que  les  juges  étaient  les  com- 
plices de  cette  oiieuse  spoliation.  Il  s'est  adressé 
au  ministre  de  l'intérieur  en  1819  et  1820;  mais 
un  arrêté  du  préfet,  portant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  rétrocéder  les  propriétés  acquises  par  la 
ville,  fut  approuvé  par  décision  ministérielle  du 
26  mai  1821,  signifiée  le  21  juillet  suivant  au 
sieur  Aubert,  qui  ne  s'est  point  pourvu  contre 
cette  décision  du  conseil  d'Etat. 

11  s'est  adressé,  toujours  inutilement,  en  1824, 
au  roi  et  au  ministre  de  l'intérieur;  en  1828,  a 
M.  de  Martignac;  en  1831,  à  M.  de  Bondy  et  à 
M.  d'Argout.  Toujours  on  lui  a  opposé  les  mêmes 
fins  de  non-recevoir. 

En  résumé,  Messieurs,  il  y  a  sur  cette  affaire 
jugement  et  arrêt,  et  le  sieur  Aubert  ne  s'est  pas 
pourvu  en  cassation.  Il  y  a  eu  depuis  arrêté  de 
préfecture  et  décision  ministérielle;  il  ne  s'est 

Îioint  pourvu  devant  le  conseil  d'Etat;  il  a  pré- 
éré  s'adresser  plusieurs  fois  aux  Chambres,  qui 
ont  dû  repousser  ses  réclamations  par  l'ordre  du 
jour,  d'abord,  parce  qu'il  y  a  force  de  chose  ju- 
gée; ensuite,  parce  que  la  Chambre  ne  peut  in- 
tervenir dans  un  débat  d'intérêt  privé,  puisque 
le  débat  a  existé  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
sieur  Aubert,  et  que  les  tribunaux  seuls  seraient 
compétents  pour  prononcer,  s'il  n'y  avait  pas 
déjà  arrêt  définitif  et  souverain. 
Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

• 

M.  Salverte.  Messieurs,  la  pétition  présente 
un  point  de  vue  que  je  m'étonne  que  M.  le  rap- 
porteur de  votre  commission  n'a  pas  saisi.  Ce 
point  de  vue  me  semble  important  :  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sou- 
vent nécessaire,  est  toujours  assez  dure,  lorsque 
son  application  n'est  pas  régulière,  ou  plutôt 
lorsque  son  application  est  fausse.  Il  y  a  lieu  de 
voir  si  on  ne  peut  restituer  la  propriété  expro- 
priée. Telle  est  la  position  du  sieur  Aubert. 

Le  sieur  Aubert  a  été  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique,  pour  la  fondation  d'un  lycée 
dans  l'emplacement  de  ses  maisons;  mais  ses 
maisons,  après  son  expropriation,  n'ont  point  été 
converties  en  lycée;  elles  ont  été  données  à  bas 
prix  à  un  individu  privilégié  qui  tient  un  pen- 
sionnat. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  question  qui  se 
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lors,  soutenir  devant  les  tribunaux,  s'ils  y  étaient 
appelés,  l'annulation  de  ces  différents  marchés, 
à  partir  du  jour  de  la  cessation  obligée  des  four- 
nitures. 

Evidemment,  vous  n'êtes  point  appelés,  dans 
le  cas  particulier,  à  désigner  le  tribunal  qui  doit 
prononcer  sur  la  contestation,  encore  moins  à 
préjuger  la  décision  qui  pourra  intervenir  dans 
la  cause  spéciale  dont  il  s'agit. 

Mais  il  est  une  mesure  d'ordre  supérieur  qui 
serait  expressément  de  votre  compétence,  cVst 
celle  qui  devrait  régler,  s'il  y  a  heu,  par  voie 
législative,  tout  ce  qui  concerne  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile.  La  Révolution,  qui  a 
mis  fin  à  cet  établissement,  était  trop  extraordi- 
naire et  trop  imprévue  pour  qu'il  soit  possible 
de  s'en  t^nir  uniquement  à  l'application  de  lois 

3ui  n'avaient  pas  été  préparées  dans  la  prévision 
'un  tel  événement.  La  dernière  administration 
ministérielle  l'avait  compris  ainsi,  puisqu'elle 

Srésenta  à  la  précédente  session  de  la  Chambre 
es  députés,  une  loi  de  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile,  dont  la  discussion  ne  put  avor  lieu. 
Cette  loi,  qui  serait  l'appendice  et  le  complément 
de  la  loi  d  organisation  de  la  nouvelle  liste  civile 
qui  va  être  soumise  tout  à  l'heure  à  vos  délibé- 
rations, est  d'une  nature  urgente,  dans  l'intérêt 
d'une  foule  de  droits  privés  dignes  des  plus 
grands  égards. 

Sans  préjudice  du  droit  individuel  de  chacun 
de  nous,  le  gouvernement  serait  mieux  en  me- 
sure qu'aucun  des  membres  de  cette  Chambre, 
d'appeler  sur  ce  point  vos  délibérations,  en  les 
entourant  de  tous  les  documents  et  travaux  pré- 
paratoires indispensables  pour  les  éclairer.  C'est 
donc  lui  qui  peut  être  invité  à  presser  le  moment 
de  cette  discussion,  qui  amènerait  la  solution  de 
la  question  soulevée  par  les  pétitionnaires,  en 
même  temps  que  celle  de  plusieurs  autres.  Tel 
est  aussi  le  principal  objet  de  la  pétition  qui  vous 
est  adressée,  et  dont,  par  ce  motif,  la  commis- 
sion vous  propose  le  renvoi  au  président  du  con- 
seil des  ministres. 

M.  Duplo  aîné.  Il  y  a  une  tendance  manifeste 
à  préparer  le  rejet  sur  le  compte  de  l'Etat,  de 
charges  qui  pesaient  sur  l'ancienne  liste  ci- 
vile. 

On  l'a  déjà  essayé  pour  les  pensions,  on  le  ten- 
tera pour  les  dettes,  on  l'essaie  aujourd'hui  pour 
ce  qui  n'est  même  pas  une  dette,  mais  pour  une 
demande  d'indemnités  à  raison  de  bénéfices  dont 
on  aurait  été  privé,  parce  que  les  fournitures  n'au- 
raient pas  duré  aussi  longtemps  qu'on  l'avait  es- 
péré, et  que  les  fournisseurs  n'ont  pas  vu  leur 
entreprise  se  prolonger  bien  au  delà  des  événe- 
ments. 

Je  veux  bien  ne  rien  préjuger  sur  le  prétendu 
droit  de  ceux  qui  avaient  contracté  avec  l'ancienne 
liste  civile... 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dapln  ainl...,  mais  véritablement  il  est  à 
regretter,  lorsque  vous  voulez  faire  des  économies, 
que  le  droit  de  pétition  soit  presque  uniquement 
employé  à  vous  demander  de  l'argent,  tantôt 
sous  une  forme,  et  tantôt  sous  une  autre. 

C'est  abuser  du  droit  de  pétition;  on  veut  vous 
faire  faire  en  détail  ce  que  vous  auriez  plus  tard 
à  faire  en  gros,  c'est-à-dire  que  vous  recomman- 
diez constamment  à  chaque  roioistère,  tantôt 
d'un  département,  tantôt  d'un  autre,  les  demandes 
qui  vous  sont  adressées,  et  quand  viendra  le  mo- 
ment où  on  prononcera  le  mot  économie,  ces 
recommandations  pourront  vous  être  opposées. 


Je  demande  l'ordre  du  jour,  sauf  aux  pétition- 
naires à  faire  valoir  leurs  droits  comme  bon  leur 
semblera.  (Appuyé I  Appuyé!) 

(M.  Dapln,  en  descendant  de  la  tribune,  et  se 
tournant  vers  la  gauche  :  Personne  ne  prend  la 
défense  du  Trésor.) 

Voix  diverses  à  gauche  :  Nous  la  prendrons  dans 
la  discussion  du  budget. 

M.  Berryer.  L'orateur  qui  desceod  de  cette 
tribune  s'est  plai  it  de  ce  que  la  Chambre  était 
chaque  jour  engagée  dans  des  débats  particuliers. 
Il  est  vrai  que  la  mission  de  la  Chambre  n'est 
pas  d'entrer  dans  ces  détails,  et  qu'il  est  pénible 
pour  elle  de  vous  présenter  fans  cesse  des  de- 
mandes de  celte  nature.  Ces  demandes  d'argent 
causent  en  outre  des  inquiétudes,  menacent 
d'obérer  le  Trésor  et  de  rendre  impraticables  les 
intentions  d'économie  dont  tous  les  membres  de 
cette  chambre  sont  animés. 

Mais  d'où  vient  le  mal,  Messieurs?  ce  mal  est- 
il  donc  irréparable?  Toutes  ces  demandes  se  ren- 
ferment dans  une  classe  spéciale;  leur  sort  dé- 
pend de  la  liquidation  de  rancienne  liste  civile. 
a  préopinant  a  accusé  les  pétitionnaires  d'avoir 
a  prétention  de  faire  mettre  les  dettes  de  la  liste 
civile  à  la  charge  du  Trésor.  Cette  tendance,  d'où 
est-elle  venue?  du  ministère.  Rappelez-vous  qu'à 
la  dernière  session  on  nous  avait  présenté  deux 
projets  de  loi. 

Dans  la  liquidation  de  l'ancienne  liste,  il  y  avait 
deux  articles  dont  l'un  portait  que  les  pen- 
sions seraient  payées  jusqu'à  concurrence  d'un 
chiffre  qui  devait  être  ultérieurement  revisé,  et 
l'on  devait  ainsi  pourvoir  aux  pensionnaires  et 
ayants-droit  de  l'ancienne  liste  civile. 
'La  nouvelle  liste,  quoiqu'elle  soit  bien  pourvue, 
n'a  cependant  pas  encore  d'existence  réelle;  vous 
ne  l'avez  pas  encore  constituée  et  votée.  La  nou- 
velle liste  civile  se  décharge  de  toute  responsabi- 
lité pour  les  dettes  de  l'ancienne;  la  transition 
brusque  et  violente  de  l'une  des  deux  listes  civiles 
à  l'autre,  n'a  été  accompagnée  d'aucune  espèce 
de  dispositions  régulatrices. 

Le  ministère  actuel  a  pensé  autrement  que  le 
ministère  ancien  :  l'ancien  ministère  avait  fort 
bien  jugé,  à  mon  avis,  l'état  de  la  question.  Lors- 
qu'une liste  civile  cesse  d'exister,  et  cesse  d'exis- 
ter i  ar  suite  d'événements  aussi  violents,  il  faut 
nécessairement  des  dispositions  régulatrices»  et 
les  dispositions  à  prendre  pour  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile  doivent  avoir  quelque  in- 
fluence sur  celles  à  prendre  pour  l'organisation 
de  la  nouvelle  liste  civile. 

Vous  ne  pouvez  pas,  nous  a  dit  le  précédent 
ministère,  constituer  la  nouvelle  liste  civile  sans 
savoir  ce  que  vous  mettrez  à  sa  charge;  c'était 
donc  un  acte  de  bonne  foi,  de  loyauté,  de  pru- 
dence, que  de  nous  présenter  concurremment  et 
la  constitution  de  la  nouvelle  liste  civile  et  la 
liquidation  de  l'ancienne. 

Que  fait  le  ministère  actuel?  D  nous  présente 
un  projet  de  loi  sur  la  nouvelle  liste  civile  et  il 
nous  laisse  ignorer  quelles  sont  les  charges  qu'il 
faut  laisser  à  l'ancienne  liste  civile  ou  au  trésor 
de  l'Etat.  On  se  refuse  à  présenter  le  projet  de  loi 
de  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile.  Eh  bien! 
tant  que  ce  dernier  projet  ne  sera  pas  présenté, 
un  grand  nom)  re  d'ayants-droit  ou  de  soi-disant 
ayants-  iroif,  car  je  ne  me  fais  pas  juge  du  mérite 
des  réclamations,  s'a  tresseront  à  la  Chambre  et, 
n'ayant  pas  de  contradicteur,  ils  supplieront  la 
Chambre  de  l  ur  en  donner  un. 

Dans  cette  position  équivoque,  la  Chambre  ne 
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peut  pas  répondre  aux  réclamations  par  un  ordre 

du  jour. 

Renvoyer  aux  ministres,  ce  n'est  pas  leur 
dire,  payez  ;  c'est  leur  dire,  avisez  aux  moyens 
de  donner  aux  réclamants  un  contradicteur,  afin 
que  leurs  prétentions  soient  réglées. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  doit  renvoyer 
les  pétitions  aux  ministres,  et  que  cela  signifie  : 
nous  attendons  impatiemment  la  loi  de  liquida- 
tion de  l'ancienne  liste  civile,  parce  que  sans 
cette  loi  il  est  même  impossible  de  fixer  le  chiffre 
de  la  nouvelle  liste  civile. 

Je  demande  itérativement  le  renvoi  tendant  à 
ce  que  le  ministre  nous  présente,  avant  la  déli- 
bération sur  la  nouvelle  liste  civile,  la  loi  rela- 
tive à  la  liquidation  de  l'ancienne.  Je  m'oppose 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Salwerte.  J'appuie  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  qui  vous  est  soumise.  Le  préopinant  me 
semble  avoir  commis  une  grave  erreur,  en  sup- 
posant une  connexion  nécessaire  entre  la  fixa- 
tion de  la  liste  civile  du  roi  des  Français  et  la 
liquidation  de  la  liste  civile  de  Charles  X.  La 
liste  civile  de  Sa  Majesté  est  un  acte  législatif 
que  vous  ne  pouvez  pas  consommer  trop  tôt, 
puisque  cette  fixation  doit  avoir  lieu  avant  la 
discussion  du  budget  ;  quant  à  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile,  elle  n'est  nullement  dans 
vos  attributions  législatives. 
Je  crois  que  c'est  par  erreur  que  le  ministère, 


préjugerez . 
ne  la  préjugera  pas  non  plus. 
L'ordre  du  jour   témoignera  seulement  que 


civile,  qui  seule  peut  faire  droit  à  leurs  récla- 
mations. 

M.  Charles  Daplo.  Je  demande  à  dire  un 
mot  de  ma  place.  Je  crois  que  le  ministre  des 
finances  a  déjà  reconnu  gue  la  position  des  pé- 
titionnaires était  digne  d'intérêt. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  doive  venir  à  leur  secours 
aux  dépens  du  Trésor  :  mais  enfin  ces  hommes 
ont  fait  des  achats  de  bois  considérables,  et  l'ad- 
ministra tion  est  maltresse  de  prendre  son  bois 
où  elle  le  veut;  je  croia  donc  qu'il  y  aurait 
quelque  chose  d'humain  à  empêcher  que  des 
hommes,  qui  sont  de  bons  citoyens,  éprouvent 
ces  pertes.  Ainsi  ce  n'est  pas  pour  grever  le  Tré- 
sor public,  mais  pour  que  le  gouvernement  soit 
engagé  à  trouver  quelque  moyen,  que  j'appuie  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  finances. 

M.  LattUe.  Il  est  nécessaire  de  bien  s'expli- 
quer sur  l'état  de  la  question,  relativement  à 
rancienne  liste  civile.  Dans  la  loi  qui  a  été  pro- 


cune  espèce  d'engagement.  Mais  l'ancienne  liste 
civile  a  laissé  un  actif  considérable,  elle  a  laissé 
aussi  des  ayants-droit,  c'est-à-dire  des  créan- 
ciers et  des  pensionnaires.  Les  Chambres  ont 
voté  des  secours  en  faveur  des  pensionnaires  les 
plus  nécessiteux  ;  elles  ont  voté  aussi  3  millions, 
je  crois,  pour  donner  des  acomptes  aux  créan- 
ciers, mais  toujours  sauf  les  droits  du  Trésor,  qui 
a  payé  pour  la  liste  civile,  et  sauf  à  compter. 
Voila  le  véritable  état  de  la  question. 

Je  regrette  que  H.  le  commissaire  de  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  liste  civile  ne  soit  pas  pré- 


sent à  la  séance  ;  il  aurait  pu  vous  donner  quel- 
ques explications  à  cet  égard;  mais,  autant  que 
je  puis  me  le  rappeler,  on  a  nommé  d'office  une 
commission  chargée  de  procéder  à  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile,  et  je  crois  que  toutes 
les  contestations  doivent  être  jugées  par  les  tribu- 
naux. 

M.  Charles  Daplo.  Ce  n'est  pas  une  contes- 
tation, c'est  une  demande  gracieuse. 

M.  Mahul,  rapporteur.  La  commission  a  été 
parfaitement  pénétrée  d»  s  idées  émises  à  cette 
tribune  par  l'honorable  M.  Dupin  aîné;  elle  n'a 
pas  ignoré  combien  il  était  important  d'opposer 
une  barrière  ferme  et  solide  à  toutes  les  préten- 
tions qui  voudraient  empiéter  sur  le  domaine 

public,  j         .,  « 

C'est  pour  cela  que  nous  avon3  demandé  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  finances, 
et  c'est  pour  cela  que  je  combats  l'ordre  du  jour, 
qui  a  été  demande  par  M.  Dupin.  m 

La  commission  ne  préjuge  pas  si  le  ministre, 
en  repoussant  la  demande  des  pétitionnaires,  a 
mal  jugé  :  elle  n'a  pas  voulu  l'inviter  à  rectifier 
son  propre  jugement;  mais  il  est  à  présumer  que 
c'est  par  un  excès  de  zèle  pour  le  bien  public 
qu'il  a  repoussé  leurs  prétentions.  La  commis- 
sion a  pensé  également  qu'il  y  avait  beaucoup 
de  choses  à  faire  pour  parvenir  à  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile,  et  que  s'il  s  élève  des 
contestations,  elles  doivent  être  du  domaine  des 

tribunaux. 

Les  pétitionnaires  s'adressent  à  la  Chambre 
pour  qu'elle  prenne  une  décision  à  leur  égard. 
Il  a  paru  à  votre  commission  qu'il  y  aurait  peut- 
être  de  l'inconvénient  à  repousser,  par  un  autre 
ordre  du  jour,  la  demande  des  pétitionnaires. 

Il  m'a  semblé  qu'il  était  convenable,  pour  des 
intérêts  qui  méritent  beaucoup  d'égards  et  qui, 
s'ils  ne  sont  pas  des  droits  sont  du  moins  des 
malheurs,  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  non  pas  certes  pour 
dire  que,  dans  son  opinion,  c'était  un  devoir  absolu 
pour  le  gouvernement  de  présenter  la  loi,  mais 
pour  indiquer  que  c'était  une  question  qui  ri  était 
pas  d'une  nature  spécialement  propre  au  ministre 
des  finances,  mais  plutôt  une  question  du  minis- 
tère sur  laquelle  le  gouvernement  devait  savoir 
le  oarti  qu'il  avait  à  prendre,  afin  que,  si  la  Cham- 
bre était  interpellée  par  des  particuliers  ou  de 
toute  autre  manière  sur  cette  question,  elle  sut 
la  direction  ou'elle  avait  à  prendre  dans  ces  cir- 
constances. Partons  ces  motifs,  je  persiste  à  de- 
mander le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres. 

M.  Dupin  a%nè.  Je  persiste  à  demander  l'ordre 

du  jour.  A    .    . . , 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  Vouverture  et 
l'établissement  £  un  canal  destiné  à  joindre  V Océan 
à  la  Méditerranée,  en  continuant  le  canal  royal 
du  Midi,  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bayonne. 

M.  Colomès  a  la  parole  contre  le  projet. 

M.  Colomès.  Messieurs,  député  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  le  plus  intéressé  peut- 
être  dans  la  question  qui  vous  occupe,  je  viens 
remplir  un  devoir  en  vous  exposant  ma  pennée 
sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Bt  d'abord  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer 
les  antécédents  qui  me  rattachent  à  l'étude  du 
canal  des  Pyrénées. 

Tétais  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  dans 
ie  département  des  Hautes-Pyrénées,  lorsque 
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l'attention  de  M.  Becquey,  alors  directeur  géné- 
ral» éveillée  par  un  écrit  de  l'honorable  général 
Lamarqoe,  se  porta  sur  un  projet  de  canal  laté- 
ral de  l'Adour,  qui  devait  remonter  ce  bassin 
jusqu'aux  environs  de  Tarbes  ou  même  de  Ba- 
gnères. 

M.  Becquey  me  désigna  pour  en  faire  l'étude 
dans  mon  département,  et  annonça  en  même 
temps  M.  Galabert,  comme  chargé  des  intérêts 
d'une  compagnie  qui  se  proposait  d'en  entrepren- 
dre la  construction. 

H.  Galabert  arriva  en  effet.  Je  crus  devoir  lui 
faire  observer  aussitôt,  que  la  ville  de  Tarbes,  et 
à  plus  forte  raison  celle  de  Bagnères.  étaient  Ri 
élevées  au-dessus  de  la  mer,  qu'il  était  impossi- 
ble de  songer  à  établir  une  navigation  qui  se 
rapprochât  de  ces  villes,  si  elle  ne  devait  être 
alimentée  que  par  les  produits  du  pays,  et  si  on 
ne  la  rattachait  pas  à  quelque  grande  ligne  de 
commerce,  seul  moyen  de  soutenir  les  dépenses 
que  nécessiteraient  les  nombreuses  écluses  exi- 
gées par  une  si  grande  élévation. 

J'indiquai  en  même  t^mps  à  M.  Galabert  le  pro- 
jet actuel  comme  celui  qui  me  paraissait  remplir 
cette  condition  avec  le  plus  d'avantages. 

M.  Galabert  se  dérida  alors  à  revenir  auprès 
de  M.  B<  cquey,  pour  lui  demander  l'autorisation 
de  ne  plus  s'occuper  que  de  ce  dernier  projet  et 
de  me  distraire  provisoirement  des  travaux  de 
mon  arrondissement  pour  me  livrer  à  cette  étude. 

Cette  demande  fut  accordée.  J'effectuai  tous  les 
nivellements,  toutes  les  sondes  préparatoires,  et, 
ce  travail  terminé,  je  demandai  instamment  à 
revenir  à  mes  occupations  ordinaires. 

J'y  fus  autorisé.  Ainsi,  à  l'exception  des  résul- 
tats de  nivellement  qu'il  présente,  je  suis  com- 
plètement étranger  à  l'ouvrage  que  M.  Galabert 
vous  a  fait  distribuer.  Je  n'en  revendique  pas 
le  mérite  ;  je  n'en  puis  accepter  la  responsabilité. 

Mais  quel  que  soit  mon  avis  sur  cet  ouvrage, 
je  ne  crois  pus  devoir  me  livrer  à  l'examen  de* 
appréciations  qu'il  renferme.  Toute  critique  de 
cette  nature  me  parait  interdite  à  ma  position 
particulière.  Je  laisserai  aux  intéressés  le  si  in  de 
discerner  la  vérité.  Je  les  crois  d'ailleurs  pli  s 
clairvoyants  que  nous  tous,  et  je  sui*  heureux  de 
voir  que  le  gouvernement  a  la  même  pensée. 
L'ordonnance  du  28  février  dernier  prouve  en 
effet  qu'il  a  compris  que  les  intérêts  privés  ne 
devaient  plus  être  tenus  en  lisière;  qu'il  était 
temps  de  les  émanciper,  et  de  ne  conserver  que 
la  surveillance  exigée  par  les  intérêts  généraux. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  dire  quel- 
ques mots  sur  les  dispositions  principales  de 
cette  ordonnance.  Cet  examen  est  intimement  lié 
à  la  question  actuelle. 

Je  vois  d'abord,  par  l'article  2,  qu'avant  d'ac- 
corder une  concession  on  ne  demande  plus  qu'un 
simple  avant-projet,  au  lieu  de  ces  devis  com- 
plets qui  supposaient  les  travaux  arrêtés,  dans 
les  moindres  détails,  et  exigeaient  des  dépendes 
si  considérable?  qu'elles  devenaient  un  obstacle 
puissant  à  toute  entreprise  un  peu  étendue,  parce 

âu'elles  devaient  être  exposées  avant  la  forma- 
on  de  toute  Société.  Vous  le  savei  en  effet, 
Messieurs,  on  s'associe  volontiers  pour  exploit  r 
une  concession  obtenue,  mais  non  pour  se  li- 
vrer à  l'étude  incertaine  qui  doit  la  précéder. 

Quelques  inconvénients,  sans  doute,  sont  atta- 
chés à  l'abandon  des  devis  définitifs  :  on  peut 
entraîner  dans  des  erreurs  graves  les  actionnai- 
res qu'on  attire  à  foL  Mais  celte  question  est 
toute  d'intérêt  privé;  elle  ne  se  lierait  à  l'intérêt 
public  qu'autant  que  la  mauvaise  foi  présidant 


à  l'association,  la  dépense  et  la  recette  seraient 
sciemment  dénaturées.  L'entreprise,  alors,  ne  se- 
rait plus  qu'un  piège  tendu  à  la  crédulité  de 
certains  capitalistes;  et  la  gouvernement  de- 
vrait y  intervenir,  car  s'il  est  souvent  obligé  de 
laisser  les  intérêts  privés  exposés  à. 'des  erreurs, 
il  ne  doit  jamais  leur  permettre  de  se  débattre 
sur  des  pièges. 

Une  autre  disposition  remarquable  permet  à 
toute  compagnie  concessionnaire  de  choisir,  où 
bon  lui  semblera,  ses  agents  d'exécution.  N'était- 
il  pas,  en  effet,  ridicule  d'imposer  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  même  à  ceux  qui  tra- 
vaillent a  leurs  risques  et  périls,  et  sans  mettre 
en  danger  une  obole  du  Trésor  public?  C'est 
une  innovation  que  la  civilisation  réclamait, 
que  la  raison  avoue,  que  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  sont  les  premiers  à  approu- 
ver. 

Enfin,  et  c'est  ici  une  importante  disposition, 
on  a  substitué  à  l'ancien  mode  d'instruction,  par 
lequel  tout  se  passait  dans  le  secret  des  bureaux, 
une  enquête  publique,  faite  sur  les  lieux,  sous 
les  yeux  de  tons  les  intéressés,  au  grand  jour 
enfin  de  la  publicité.  C'est  la  conquête  la  plus 
précieuse  pour  les  grands  travaux.  Par  cette 
mesure  on  a  frappé,  à  la  fois,  la  centralisation, 
la  bureaucratie,  et  cette  nuée  d'intrigants  qui 
s'attachent  à  toute  chose  pour  y  chercher  quel- 
que moyen  nouveau  d'exploiter  les  gens  crédu- 
les. Dorénavant,  lorsque  de  graves  intérêts  se- 
ront agités,  la  question  ne  pourra  se  trancher  par 
une  intrigue  obscure. 

Telle  est,  Messieurs,  la  règle  que  le  gouverne- 
ment se  traçait  avec  tant  de  sagesse  le  28  février 
dernier,  et  cependant  aujourd'hui  il  vient  vous 
demander  d'accorder  une  concession  sans  avoir 
fait  procédera  l'enquête  qu'il  s'était  prescrite. 

Il  a  donc  reconnu,  par  quelque  autre  moveu, 
qne  le  projet  présenté  est  ce  que  l'on  peut  faire 
de  mieux;  que  tous  les  intérêts  sont  satisfaits; 
qu'il  n'en  est  aucun  de  lésé? 

Mni*  alors  oh  sont  donc  les  documents  qui 
justifient  cette  confiance?  On  ne  peut  pas,  on  ne 
doit  pas  les  soustraire  à  l'examen  de  la  Cham- 
bre. 

On  ne  le  peut  pas,  parce  que  la  Chambre  a  le 
droit  et  1<*  devoir  de  les  réclamer. 

On  ne  le  doit  pas,  parce  que  la  décision,  sup- 
posant toujours  un  examen  approfondi,  elle 
pourrait  donner  aux  capitalistes  une  confiance 
dangereuse,  Messieurs,  si  elle  n'était  pas  fondée; 
car  l'insuccès  précipiterait  pour  longtemps  les 
Pyrénées  dans  un  funeste  discrédit. 

Pour  mon  compte,  Messieurs,  je  la  demande 
avec,  instance  :  je  la  demande,  parce  que  je  ne 
partage  pas  la  confiance  du  gouvernement;  je  la 
demande,  parce  que  je  pense,  au  contraire,  que 
des  intérêts  immenses  sont  sacrifiés,  sans  avoir 
été  mère  soupçonnés;  je  la  demande,  enfin, 
parce  que  je  crois  que  la  société  peut  obtenir 
les  mêmes  avantages,  sinon  des  avantages  plus 
grands,  avec  des  sacrifices  quatre  fois  moin- 
dres. 

Mais  ma  demande  sera  vaine.  Ces  documents 
n'existent  pas,  le  gouvernement  en  est  dépourvu 
comme  nous.  Au  lieu  de  faire  exécuter  les  sages 
dispositions  de  l'ordonnance,  il  passe  d  un 
extrême  à  l'antre.  De  l'ancien  mode  d'instruc- 
tion qui  tyrannisait  l'industrie,  il  tombe  dans 
une  indifférence  complète;  indifférence  coupable, 
j'ose  le  dire  :  car,  si  n<»us  reconnaissons  tous  que 
es  gouvernements  doivent  éviter  d'entraver  la 
vie  sociale,  certes,  personne  ne  soutiendra  qu'ils 
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soient  établis  pour  demeurer  indifférents  aux 
intérêts  sociaux. 

Mais  à  qui  donc  profitera  cette  absence  d'en- 
quête? Ce  n'est  certes  pas  à  l'intérêt  public  :  il 
ne  peut  jamais  perdre  à  s'éclairer. 

Serait-ce  aux  départements  que  le  canal  doit 
traverser?  Bien  moins  encore.  Les  lumières  sor- 
ties de  cette  épreuve  n'auraient-elles  pas  l'im- 
mense avantage  d'apprendre  à  tous  si  Ton  prend 
une  détermination  non  seulement  utile,  mais  la 
plus  utile  de  toutes;  et  vous  verrez  bientôt  que 
cette  question  mérite  d'être  examinée. 

Est-ce  donc  à  M.  Galabert  que  l'absence  d'en- 
quête profitera?  Pas  davantage,  Messieurs;  et  je 
le  prouve. 

Si  après  la  concession  obtenue,  les  études  com- 
mencées, le  travaux  entrepris,  une  compagnie 
nouvelle  venait  demander  la  concession  d'un 
moyen  de  transport  différent,  desservant  toutes 
les  Pyrénées  au  lieu  d'en  négliger  plus  de  la 
moitié;  n'exigeant,  soit  pour  le  premier  établis- 
sement, soit  pour  l'entretien,  que  des  dépenses 
beaucoup  moindres,  pensez-vous,  Messieurs, 
que  la  compagnie  de  M.  Gala!  ert  ne  serait  pas 
aussitôt  précipitée;  pensez-vous  qu'elle  ne  mau- 
dirait pas  alors  toute  hâte  qui  aurait  présidé  à 
à  la  concession  actuelle;  et  surtout  l'absence  de 
cette  enquête,  aujourd'hui  peut-être  considérée 
comme  gênante,  mais  qui  n'est  en  réalité  pour 
M.  Galahert  principalement,  qu'un  moyen  de 
marcher  sûrement  ? 

Eh  bien!  Messieurs,  ce  que  je  viens  de  vous 

Erêsenter  comme  une  possibilité,  deviendra 
ientôt  presque  une  certitude.  Alors,  M.  Galabert 
sera  le  premier,  je  l'espère  du  moins,  à  se  félici- 
ter de  mon  opposition.  Bile  lui  prouvera  qu'on 
lui  fait  un  funeste  présent;  elle  lui  apprendra  à 
réserver  ses  ressources  financières  pour  une 
meilleure  occasion. 

Si  vous  jetez  les  yeux  sur  la  carte,  vous  remar- 
querez que  presque  tous  les  cours  d'eau  qui  sil- 
lonnent la  partie  de  la  France  située  entre  la 
Garonne,  les  Pyrénées  et  l'Océan,  semblent  rayon- 
ner d'un  centre  commun,  placé  dans  les  Hautes- 
Pyrénées,  entre  Lourdes  et  Labarthe. 

On  distingue  4  bassins  principaux  : 

Celui  de  la  Neste,  faisant  prolot  geroenl  à  celui 
de  la  Garonne,  longe  les  Pyrénées  et  descend  à 
l'est,  vers  Toulouse. 

Le  bassin  du  Gave  de  Pau  prend  une  direction 
presque  diamétralement  opposée;  longe  égale- 
ment les  Pyrénées,  et  descend  à  l'ouest  vers 
Bayonne. 

Entre  ces  2  bassins  se  trouvent  l'Arros  et 
l'Adour,  qui  se  dirigent  perpendiculairement  à 
la  chaîne  des  Pyrénéen,  s'en  éloignent  rapide- 
ment, et  après  s'être  réunis  au-dessous  de  Plai- 
sance, vont  se  jeter  dans  l'Océan  près  de 
Bayonne. 

Ainsi,  Messieurs,  s'il  ne  s'agit  que  d'unir  Tou- 
louse et  Bayonne  par  une  navigation,  on  peut  y 
parvenir  en  se  bornant  à  établir  une  communi- 
cation entre  la  Neste  et  l'Àrros. 

L'énorme  contrefort  qui  les  sépare  présenterait 
une  difficulté  immense,  si  la  nature  ne  l'avait 
aplanie  en  creusant  un  vallon  secondaire,  l'Ave- 
zaguet,  qui  semble  n'être  qu'une  coupure  pro- 
fonde du  contrefort,  et  ne  laisse  qu'à  percer  un 
souterrain  de  peu  d'étendue,  dans  un  schiste 
favorable  en  apparence  à  ce  genre  de  travail. 
Cette  opération  est  projetée  par  le  canal  actuelle- 
ment en  discussion. 

Hais  si  l'on  veut  que  ce  canal  mérite  le  nom 
de  Canal  des  Pyrénées,  si  Ton  veut  qu'il  les  des- 


serve dans  toute  leur  étendue  au  lieu  d'en  né- 
gliger plus  de  la  moitié,  alors  il  ne  faut  plus  s'ar- 
rêter à  l'Arros,  il  faut  prolonger  la  communica- 
tion jusqu'au  Gave  de  Pau. 

Lourdes  et  Labarthe  quiappartienuent  à  ces  deux 
bassins  extrêmes,  ne  sont  éloignés  entre  eux  que 
de  37  kilomètres  (9  lieues  environ)  ;  mais  pour 
franchir  cette  distance,  on  trouve  une  grave 
difficulté  daus  le  contrefort  qui  sépare  l'Arros  de 
l'Adour. 

Celui  qui  sépare  l'Adour  du  Gave  de  Pau  est  fa- 
cile à  franchir,  car  il  existe  un  vallon  secon- 
daire (Léchez)  qui  finit  à  Tarbes,  et  commence 
près  de  Lourdes  en  un  point  où  un  ruisseau, 
nommé  Lapacan,  prend  sa  source  pour  aller  se 
jeter  dans  le  Gave  à  quelques  ceutaines  de  mètres 
plus  loin.  C'est  donc  un  véritable  point  de  par- 
tage. On  y  conduirait  facilement  les  eaux  néces- 
saires à  la  navigation,  à  l'aide  d'une  rigole  déri- 
vant du  Gave  ou  mieux  encore  du  Nest. 

Le  contrefort  situé  entre  l'Arros  et  l'Adour 
est  le  seul  qui  présente  un  obstacle  sérieux.  Sa 
largeur  est  considérable  ;  les  points  correspon- 
dants des  deux  bassins  ne  sont  pas  au  même 
niveau,  et  soit  que  l'on  aille  réunir  les  branches 
de  navigation  au  confluent  des  deux  bassins 
près  de  Plaisance,  soit  que  l'on  veuille  franchir 
le  contrefort  à  ciel  ouvert  en  côtoyant  les  deux 
penchants  opposés,  soit  enfin  que  l'on  préfère 
percer  un  souterrain,  les  difficultés  ne  sont  pas 
insurmontables,  mais  elles  exigent  une  dépense 
considérable. 

On  voit  donc  que,  pour  établir  une  navigation 
entre  Toulouse  et  Bayonne,  il  existe  deux  sys- 
tèmes distincts. 

L'un  a  deux  points  de  partage,  situés  à  Lourdes 
et  à  Labarthe,  et  dessert  les  Pyrénées  dans  toute 
leur  étendue. 

L'autre  constitue  le  projet  dont  M.  Galabert 
demande  la  concession  \  il  n'a  qu'un  point  de 
partage  ;  il  est  plus  facile  à  établir,  mais  il  né- 
glige tous  les  intérêts  du  haut  Adour,  ceux  du 
bassin  du  Gave  de  Pau,  depuis  sa  source  jusqu'à 
Peyrehorade,  ceux  de  ses  nombreux  et  riches 
affluents.  C'est  plus  de  la  moitié  des  Pyrénées 
privée  de  son  secours. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  Question  qui  nous 
occupe  soulève  d'immenses  intérêts  locaux,  tous 
d'accord  tant  qu'il  s'agit  de  faire  quelque  chose 
en  faveur  des  Pyrénées,  rivaux  aussitôt  qu'il 
faut  se  décider  pour  telle  ou  telle  direction. 

Si  l'on  me  demande  ce  que  je  pense  moi-même 
sur  le  choix  à  faire  entre  ces  deux  systèmes,  je 
répondrai  sans  hésiter  que,  tant  qu'il  ne  s'agira 
que  d'une  navigation,  le  projet  actuellement  en 
discussion  satisfait,  il  est  vrai,  moins  d'intérêts, 
mais  rencontre  aussi  beaucoup  moins  de  diffi- 
cultés d'établissement,  et  qu'il  me  parait  devoir 
sortir  avec  succès  des  épreuves  comparatives. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  opinion  individuelle, 
qui  ne  saurait  dispenser  de  donner  aux  immenses 
intérêts  locaux  sacrifiés  la  satisfaction  qui  leur 
est  due,  la  preuve  claire  et  publique  des  incon- 
vénients attachés  au  système  qui  leur  convien- 
drait ;  et  l'on  devrait  les  entendre  avec  d'autant 
plus  d'empressement,  avec  d'autant  plus  de  soins 
qu'on  se  sentirait  plus  disposé  à  les  coudamner. 

Ainsi,  Messieurs,  quelle  que  soit  notre  opinion 
individuelle  sur  les  deux  canaux  en  présence,  et 
sur  les  avantages  qu'ils  peuvent  offrir  aux  ac- 
tionnaires qui  les  entreprendraient,  nous  ne  pou- 
vons prendre  sur  nous  de  renoncer  à  l'enquête 
prescrite  par  l'ordonnance  royale  du  22  février 
dernier.  Il  est  important,  d'un  côté,  de  convaio- 
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cre  les  intérêts  qu'on  est  obligé  de  sacrifier  ; 
d'an  autre  de  ne  négliger  ancun  renseignement. 
Combien  de  fuis  n'a-t-on  pas  vu  des  erreurs  graves 
commises  pur  les  esprits  les  plus  clairvoyants, 
n'apparaître  qu'au  grand  jour  de  la  publicité  ? 

Que  sera-ce  donc,  Messieurs,  lorsque  vous  sau- 
rez qu'il  existe  un  troisième  système,  réunissant 
plus  d'avantages  que  les  deux  canalisations  déjà 
indiquées,  et  n'exigeant  pus  le  quart  de  la  dé- 
pende? Alors,  je  l'espère,  il  ne  restera  plus  dans 
vos  esprits  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  faire 
procéier  à  l'enquête  qui  aurait  dû  précéder  la 
présentation  du  projet  de  loi. 

Ce  système,  c'est  un  chemin  de  fer.  Ses  avan- 
tages sont  devenus  pour  moi  évidents  depuis  que 
j'ai  vu  se  perfectionner  ce  moyen  de  transport, 
sur  lequel  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
présenter  quelques  aperçus. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  le  principal 
obstacle,  peut-être  le  seul,  qui  s'oppose  à  la  jonc- 
tion de  la  Garonne  au  Gave,  c'est  l'existence  de 
trois  contreforts  intermédiaires.  Pour  un  canal, 
L  s  difficultés  sont  immenses;  pour  un  chemin  de 
fer,  elles  disparaissent  en  très  grande  partie,  au 

S  oint  qu'il  est  possible  de  parvenir  de  Mootrejau 
Pau,  avec  un  développement  de  128  kilomètres, 
n'ayant  qu'un  centimètre  de  pente  par  mètre  : 
ce  n'est  que  24  kilomètres  de  plus  que  par  la 
route  royale  actuelle. 

Ce  résultat  est  dû  à  l'heureuse  disposition  des 
bassns  secondaires,  qui  permet  d'effectuer,  sans 
beaucoup  se  dévier  de  la  direction  générale  de  la 
route,  le  développement  nécessaire  pour  franchir 
les  contreforts  a  ciel  ouvert. 

Dans  ce  trajet  on  pourra,  je  crois,  éviter  tout 
plan  incliné,  et  l'on  aura  le  très  grand  avantage 
de  passer  à  Tarbe.*,  centre  d'échanges  le  plus  im- 
portant de  ces  contrét  s,  de  desservir  la  plaine  im- 
mense et  si  fertile  du  haut  Adour,  de  s  approcher 
beaucoup  de  Lourdes,  entrée  de  la  vallée  d'Ar- 

Î^elez,  féconde  en  produits  minéraux,  et  aussi  de 
a  riche  vallée  de  Nay,  arrosée  par  le  Gave  de 
Pau  et  par  ses  nombreux  affluents. 

Le  reste  du  trajet  de  Pau  à  Peyrehorade  et  de 
Montréjau  à  Toulouse  est  disposé  de  la  manière 
la  plus  favorable  à  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer.  Les  deux  bassins  sont  presque  partout  en 
ligne  droite;  la  pente  y  va  en  décroissant  de  4  à 
1  millimètre  par  mètre,  et  Ton  a  l'immense  avan- 
tage de  pouvoir  établir  les  rails  ou  ornières  sur 
la  route  royale  elle-même  qui  peut  être  suivie 
dans  presque  tout  ce  trajet,  et  il  n'est  pas  moindre 
de  144  kilomètres  (36  lieues). 

Vous  sentes,  Messieurs,  que  les  notions  que  je 
présente  ici  n'ont  pas  toute  la  précision  âne  leur 
donneraient  une  étude  spéciale  et  un  nivellement 
exact.  La  connaissance  particulière  que  J'ai  de  ces 
localités  me  permet  cependant  de  vous  assurer 
que  les  aperçus  que  j'ai  l'bonneur  de  vous  expo- 
ser, trop  vagues,  sans  doute,  pour  un  projet  dé- 
finitif, ont  une  exactitude  suffisante  pour  la  dis- 
cussion actuelle. 

Examinons  maintenant  quels  avantages  le  che- 
min de  fer  présente  à  la  société  sous  le  rapport 
du  prix  de  hallage  et  sous  celui  de  la  dépeose, 
soit  d'établissement,  soit  d'entretien. 

Le  transport  des  marchandises  et  autres  objets 
s'effectuera  sur  le  chemin  de  fer  avec  beaucoup 
de  facilité,  car  la  musse  la  plus  grande  des  trans- 
ports partira  des  points  les  plus  élevés  du  chemin 
Cour  descendre,  soit  à  Toulouse,  soit  à  Bayonne. 
oui  se  trouve  donc  disposé  de  manière  a  tirer 
des  moteurs  le  meilleur  parti  possible  :  à  cause  de 
cette  circonstance  particulière,  les  inconvénients 


de  la  montée  seront  compensés  et  au  delà  par 
les  avantages  de  la  descente;  et  l'on  peut,  sans 
erreur  sensible,  calculer  le  prix  des  transports 
comme  s'ils  étaient  effectués  horizontalement. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  détails  de  cette 
question.  Je  me  Bornerai  à  citer  des  résultats. 

En  Angleterre,  un  tonneau  transporté  par  des 
chevaux  coûterait  pour  chaque  kilomètre  jus- 
qu'à 38  minimes.  En  Ecosse,  ce  prix  ne  dépa  se 
pas  29  millimes. 

On  conçoit  facilement  cette  différence,  si  l'on 
remarque  que  dans  ce  dernier  pays  tous  les  élé- 
ments de  ce  prix,  cheval,  nourriture,  entretien, 
main-d'œuvre,  doivent  être  sensiblement  moins 
chers;  et  comme  les  Pyrénées  se  trouvent  à  peu 
près  dans  la  même  situation,  c'est  ce  prix  que 
j'appliquerai  au  chemin  de  fer  que  je  signale. 

D'après  cela,  un  tonneau  (1,000  kilogrammes) 
transporté  de  Toulouse  à  Peyrehorade  (à  272  kilo- 
mètres de  distance),  coûtera  7  fr.  89. 

Essayons  actuellement  d'évaluer  les  dépenses 
d'établissement  et  d'entretien  que  nécessitera  le 
chemin  de  fer. 

Et  d'abord  sera-t-il  à  double  ou  simple  voie  ? 

S'il  s'agissait  d'un  mouvement  commercial  déjà 
établi  et  très  considérable,  la  double  voie  pourrait 
être  préférable  ;  mais  lorsqu'on  a,  comme  dans 
le  cas  actuel,  à  exploiter  un  pays  neuf  dans  lequel 
tout  et  à  développer,  nui  doute  que  la  simple 
voie  ne  doive  être  préférée  dans  l'origine,  sauf  à 
la  doubler  plus  tard.  Et  c'est  le  lieu  de  remarquer 
combien  ici  le  chemin  de  fer  a  l'avantage  sur  un 
canal,  pour  lequel  toute  la  dépose  doit  être  faite 
d'abord  et  sans  attendre  le  développement  ulté- 
rieur des  transports. 

La  dépense  d'établissement  se  compose  de  deux 
parties  qu'il  est  facile  de  distinguer.  Biles  con- 
sistent, l'une  dans  l'achat  et  la  préparation  du 
terrain  destiné  à  recevoir  les  rails  ou  ornières, 
partie  variant  essentiellement  avec  les  pava  elle* 
difficultés  locales  qu'ils  présentent  ;  l'autre  dans 
la  confection  et  la  pose  des  rails  et  de  leurs  ap- 

Ïmis,  celle-ci  dépendant  beaucoup  moins  des  loca- 
ité?,  et  pouvant  être  estimée  moyennant  20  fr.  40 
par  mètre  courant. 

C'est  du  moins  ce  qui  résulte  de  la  situation  la 
plus  récente  du  chemin  de  fer  de  Roanne  à  Ao- 
drezieux,  et  dans  cette  évaluation  sont  compris 
les  frais  occasionnés  par  les  doubles  passages. 

La  première  partie  ne  peut  pas  être  évaluée  avec 
la  même  précision.  U  est  cependant  possible  de 
s'en  faire  une  idée  par  comparaison. 

S'il  n'y  a  pas  des  travaux  extraordinaires  tels 
que  percements,  tranchées  ou  grands  terrasse- 
ments, et  c'est,  je  l'espère,  le  cas  actuel,  cette  dé- 
pense doit  être  au  plus  égale  à  celle  qu  exigerait 
une  route  ordinaire  ayant  les  mêmes  dimensions 
que  le  chemin  de  fer.  Ce  serait  moins  de  23  francs 
par  mètre  courant. 

Si  l'on  consulte  les  chemins  de  fer  déjà  cons- 
truits, on  trouve  que  la  même  dépeose  varie  de- 
puis 14  jusqu'à  40  francs.  La  moyenne  aérait 
27  francs. 

Dans  le  chemin  de  Roanne  à  Andredeux  une 
dépense  semblable  s'est  élevée  à  34  fr.  40  ;  mais 
il  faut  remarquer  qu'elle  est  accrue  de  6  franc* 
pour  extractions  de  rochers,  et  de  3  fr.  30  pour 
achat  de  terrains  qui  ont  été  payés  6,000  francs 
l'hectare,  tandis  qu'ici  ils  coûteraient  moins  de 
3,000  francs.  On  pourrait  donc  la  réduire  à  25  fr.  10. 

Par  ces  divers  motifs,  et  vu  surtout  la  vraisem- 
blance qu'il  n'y  aura  pas  de  travaux  extraordi- 
naires, je  crois  être  au-dessus  de  la  vérité  eo 
portant  cette  dépense  à  25  francs. 
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Le  mètre  courant  de  chemin  de  fer  coûtera  donc 

savoir  : 

20  fr.  40  partout  où  l'on  utilisera  la  route  royale 
actuelle,  c'est-à-dire  sur  144  kilomètres; 

45  fr.  40  partout  où  l'on  sera  obligé  de  cons- 
truire une  route  nouvelle,  c'est-à-dire  sur  128  ki- 
lomètres. 

Ces  deux  dépenses  réunies  formeront  un  total 
de  8,748,800  francs. 

Si  Ton  suppose  que,  pour  construire  le  chemin 
de  fer  et  le  mettre  en  activité  il  s'écoulât  six 
années,  pendant  lesquelles  les  fonds  dépensés 
porteront  intérêt  au  fur  et  à  mesure  de  leur  em- 

?loi,  la  somme  ci-dessus  devra  être  accrue  de 
5  0/0,  et  s'élèvera  à  10,061,120  francs. 

Quant  au  produit  du  péage,  il  devra  donner, 
savoir  :  8  0/0  d'intérêt  aux  actionnaires, 

2  1/2  0/0  pour  frais  d'administration  et  ^en- 
tretien. 

En  tout  10 1/2  0/0,  c'est-à-dire  1,056,417  fr.  60. 

Dans  toute  cette  évaluation  des  dépenses  du 
chemin  de  fer,  j'ai  supposé  que  l'on  utilisait  la 
route  royale  actuelle  sur  144  kilomètres  de  lon- 
gueur. Si  des  difficultés  que  nous  ne  pourrions 
apprécier  que  sur  les  lieux,  nous  forçaient  à  re- 
noncer à  cet  avantage,  les  dépenses  d'établisse- 
ment s'é'èveraient  a  14,201,120  francs,  et  les 
receltes  produites  par  le  péage  devraient  cou- 
vrir la  somme  de  1,491,117  fr.  60. 

Si  nous  faisions  une  étude  semblable  pour  le 
canal  des  Pyrénées,  nous  trouverions  que  le 
hallage,  en  le  supposant  semblable  à  celui  qui  a 
lieu  sur  le  canal  au  Midi,  et  proportionnel  aux 
distances  parcourues,  s'élèverait  p  >ur  un  tonneau 
transporte  de  Toulouse  au  Bec-du-Gave,  à  9  fr.  52 
avec  le  tarif  entier;  à  6  fr.  80,  avec  le  tarif 
tel  qu'il  a  été  réduit  par  la  concurrence;  et  si 
l'on  voulait  avoir  égard  au  temps  perdu  au  pas- 
sage des  écluses,  plus  nombreuses,  à  distance 
égale,  que  dans  le  canal  du  Languedoc,  ces  deux 
prix  seraient  portés  à  9  fr.  86  et  7  fr.  14. 

Les  frais  d'entretien  et  d'administration  sont 
assez  difficiles  à  établir  en  présence  de  l'indéci- 
sion qui  règne  sur  les  dépenses  de  construction 
du  canal  des  Pyrénées.  Le  canal  du  Midi  peut 
cependant  éclairer  sur  cette  évaluation,  si  l'on 
remarque  que,  dans  ces  frais,  tout  ce  qui  regardera 
les  écluses  sera  proportionnel  à  la  hauteur  de 
chute  à  racheter,  tout  ce  qui  regardera  les  bas- 
sins sera  proportionnel  à  la  distance  horizontale 
à  parcourir.  L'on  aura  une  estimation  exacte  pour 
la  discussion  actuelle  si  Ton  prend  une  moyenne 
entre  les  deux  chiffres  que  donneraient  ces  deux 
proportions  différentes.  On  trouve  par  ce  moyen 
que  les  frais  d'entretien  et  d'administration  du 
canal  duMidiétantannuellementde  700,000  francs, 
les  frais  pareils  pour  le  canal  des  Pyrénées  s'élè- 
veront à  1,812,464  francs. 

Si  l'on  y  ajoute  l'intérêt  à  8  0/0  des  dépenses 
de  construction,  on  trouve  donc  que  les  recettes 
annuelles  du  canal  des  Pyrénées  devront  couvrir 
la  somme  de  4,012,464  francs  avec  l'estimation 
de  M.  Galabert,  et  la  somme  de  6,500,342  francs 
avec  l'estimation  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées. 

Si  Ton  compare  maintenant  les  résultats  obte- 
nus pour  le  chemin  de  fer  et  pour  le  canal,  on 
trouve  donc  en  définitive  que  pour  le  hallage  des 
objets  qui  n'exigent  par  un  transport  rapide,  cas 
le  plus  favorable  au  canal,  celui-ci  n'a,  malgré 
cela  sur  le  chemin  de  fer,  pour  un  tonneau,  et 
de  Toulouse  à  Bayonne,  qu'un  avantage  de  quel- 
ques centimes,  tandis  que,  pour  les  frais  d'éta- 
blissement, comme  pour  ceux   d'entretien  et 


d'administration,  le  canal  dépenserait  4  fois 
autant  que  le  chemin  de  fer.  La  supériorité  de 
celui-ci  est  donc  incontestable,  même  avec  le 
huilage  par  chevaux,  et  sans  avoir  égard  à  l'éco- 
nomie qu'on  pourrait  trouver  dans  l'emploi  de 
machines  à  vapeur,  sans  appeler  à  son  secours 
toutes  les  améliorations  qui  peuvent  chaque  jour 
perfectionner  ce  moyen  de  transport,  tandis  que 
I*  s  canaux  n'ont  presque  plus  de  progrès  à  faire. 

En  résumé,  j'ai  prouvé  que  pour  joindre  Tou- 
louse à  Bayonne,  il  existe  2  systèmes  de  canali- 
sation possibles,  l'un  longeant  les  Pyrénées  dans 
toute  leur  étendue,  l'autre  négligeant  le  haut 
Adour  et  tout  le  bassin  du  Gave~de-Pau,  c'est-à- 
dire  plus  de  la  moitié  des  Pyrénées.  Ces  deux  sys- 
tèmes s'excluent  mutuellement,  et  l'on  ne  peut 
sans  injustice  prendre  une  décision  avant  d'avoir 
entendu  toutes  les  parties. 

J'ai  prouvé,  en  outre,  qu'il  est  plus  convenable, 
plus  facile,  beaucoup  plus  économique,  et  par 
conséquent  bien  plus  utile  à  la  société  de  cons- 
truire un  chemin  de  fer. 

Guidé  par  ces  puissants  motifs,  et  parle  vif  in- 
térêt que  je  porte  à  la  prospérité  des  Pyrénées, 


par  l'ordonnance  royale 
dernier,  et  que  la  discussion  actuelle  soit  ajour- 
née jusqu'au  moment  où  les  résultats  de  cette 
enquête  auront  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre. 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  répondrai  brièvement 
à  l'honorable  orateur  que  vous  venez  d'entendre  ; 
je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  contestations  qui  ont 
pu  exister  entre  lui  et  M.  Galabert  et  auxquelles 
il  a  fait  allusion,  parce  que  ces  contestations  n'in- 
téressent ni  la  Chambre,  ni  le  gouvernement.  J'ai 
seulement  à  m'occuper  de  la  demande  qu'il  a 
faite  ù  la  Chambre,  et  qui  consiste  à  solliciter  l'a- 
journement de  la  loi  et  à  inviter  le  gouvernement 
à  faire  procéder  à  une  enquête  dont  les  résultats 
seraient  exposés  devant  la  Chambre. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  proposition  puisse 
être  accueillie,  et  en  voici  les  motifs  : 

Le  préopinant  vous  a  dit  que  l'ordonnance  du 
28  février  1831  prescrivait  qu'avant  d'entrepren- 
dre une  nouvelle  route,  un  canal,  un  grand  tra- 
vail de  cette  espèce,  une  enquête  fût  préalable- 
ment faite.  Cela  est  vrai  :  cette  précaution  en 
elle-même  est  bonne  et  salutaire;  mais  l'article  11 
de  l'ordonnance  qu'on  a  citée  fait  une  exception 
en  faveur  des  travaux  déjà  instruits  au  moment 
où  elle  a  été  rendue.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  formalités  d'enquête  ci-dessus  détermi- 


tion  particulière.  » 

Or,  Messieurs,  voilà  6  ans,  peut-être  8  ans,  que 
l'affaire  dont  ils  agitesten  instruction.  Il  est  temps 
que  la  Chambre  statue,  qu'elle  l'adopte  ou  qu'elle 
la  rejette.  Les  choses  ne  peuvent  demeurer  plus 
longtemps  en  suspens. 

Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que  l'une  des 
inculpations  qui  ont  été  le  plus  fréquemment 
produites  contre  l'Administration,  c'est  la  lenteur 
apportée  dans  l'instruction  de  ces  sortes  d'affaires 
et  le  découragement  qui  en  résulte  pour  toutes 
les  entreprises  utiles.  La  proposition  d'ajourne- 
ment n'a-t-elle  pas  évidemment  pour  effet  d'aug- 
menter en  cette  circonstance  ces  lenteurs  sou- 
vent inévitables. 
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Messieurs,  avant  celte  ordonnance  de  1831,  on 
remplissait  diverses  formalités  qui  équivalaient 
à  une  enquête  ;  on  consultait  les  chambres  de 
commerce,  on  consultait  les  magistrats,  on  con- 
sultait les  autorités.  Eh  bien!  toutes  ces  forma- 
lités ont  été  remplies  en  ce  qui  concerne  le  canal 
des  Pyrénées;  une  enquête  nouvelle  ne  vous  ap- 
prendrait rien  de  plus  que  ce  que  vous  savez 
aujourd'hui,  et  vous  ne  pouvez  avoir  de  doute  sur 
ce  point  ;  il  e?t  utile,  il  est  juste,  il  est  néces- 
saire que  cette  entreprise  soit  mise  à  exécu- 
tion. 

Mais,  a  dit  rhonorable  préopinant,  il  peut  y 
avoir  eu  erreur  dans  l'appréciation  des  dépenses. 

M.  Celoaiè».  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  conte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  l'ai  noté,  et  je  crois 
vous  l'avoir  entendu  dire. 

Du  moins  vous  ne  garantissez  pas  l'appréciation 
des  dépenses. 

Mais  je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  ni 
le  gouvernement  ni  la  Chambre  n'ont  jamais  à 
examiner  quel  est  le  montant  de  la  dépense  qui 
peut  être  faite  pour  un  objet  d'utilité  publique, 
quand  le  gouvernement  n'a  versé  aucun  fonds 
nour  contribuer  à  ladite  entreprise.  La  seule  chose 
a  examiner  par  le  gouvernement  et  par  la  Cham- 
bre, c'est  de  savoir  s'il  y  a  utilité  dans  l'entre- 
prise, et  si,  lorsqu'elle  sera  exécutée,  elle  pro- 
duira des  résultats  avantageux. 

Sous  ce  rapport,  l'utilité  du  canal  est  incon- 
testable, et  j'ose  même  dire  incontestée. 

Quant  à  la  spéculation  considérée  sous  le  rap- 
port des  bénéfices  qu'elle  peut  produire,  non 
seulement  on  ne  peut  entrer  dans  de  telles  con- 
sidérations, mais  il  y  aurait  même  témérité  à  le 
faire.  En  effet,  s'il  en  était  ainsi,  toutes  les  fois 

3ue  le  gouvernement  autoriserait  une  entreprise 
e  cette  espèce,  et  que  les  Chambres  lui  donne- 
raient leur  sanction,  on  pourrait  regarder  cette 
autorisation  et  cette  sanction  comme  des  garan- 
ties données  par  le  gouvernement  et  la  Chambre 
du  succès  de  l'entreprise,  et  l'on  se  servirait  de 
leur  décision  pour  attirer  les  capitaux,  tandis 
qu'il  faut  laisser  les  capitalistes  parfaitement 
libres  de  porter  leurs  fonds  à  telle  entreprise  qui 
leur  conviendra,  et  de  les  y  porter  à  leurs  ris- 
ques et  périls. 

Et  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  remar- 
quer que,  dans  l'exposé  des  motifs,  j'ai  eu  l'at- 
tention particulière  de  signaler  cette  circonstance; 
voici  en  quels  termes  je  me  suis  exprimé  : 

«  Mais  le  canal,  utile  incontestablement  sous 
les  rapports  généraux,  le  sera-t-il  au  même  degré, 
si  on  ne  l'eovisage  plus  que  comme  spéculation 
financière?  Lie  produit  du  péage  offrîra-t-il  un 
intérêt  suffisant  de  la  dépense,  et  le  concession* 
naire  du  canal  ne  s'engagera-t-il  pas  dans  une 
entreprise  dont  les  résultats  sont  au  moins  pro- 
blématiques, en  ce  oui  touche  ses  intérêts  et  ceux 
des  actionnaires  qu'il  doit  s'associer? 

•  L'administration,  Messieurs,  a  pensé  que  cette 
partie  de  la  question  était  essentiellement  du  do- 
maine de  l'intérêt  particulier,  et  qu'elle  n'avait 
point  à  entrer  dans  les  détails  qui  s'y  rattachent  ; 
toutefois  elle  croit  devoir  rappeler  ici  que,  lors- 

3u*une  entreprise  quelconque  reçoit,  soit  la  sanc- 
on  des  Chambres,  soit  celle  du  gouvernement, 
cette  sanction  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  de  la  bonté  ou  de  la  justesse 
de  la  spéculation,  mais  seulement  comme  une 
déclaration  que  cette  entreprise,  en  cas  de  réus- 
site, serait  avantageuse  à  l'Intérêt  public  » 


Maintenant,  quel  motif  produit  le  préopinant 
pour  demander  une  enquête  ?D  dit  que  Ton  pour- 
rait donner  une  autre  direction  au  canal,  ou  qu'on 
pourrait,  au  lieu  d'un  canal,  construire  un  che- 
min de  fer.  Je  prie  la  Chambre  de  faire  attention 
à  la  distinction  que  je  vais  lui  soumettre. 

Quand  le  travail  s'exécute  aux  frais  du  gou- 
vernement, il  faut  considérer  le  mode  d'exécu- 
tion qui  est  le  plus  conforme  à  l'intérêt  général; 
mais  quand  une  compagnie  indique  la  direction 
qu'elle  veut  donner  a  ses  travaux,  tout  ce  que 
le  gouvernement  peut  faire  est  d'examiner  si  l'en- 
treprise, telle  qu'elle  est  proposée,  est  véritable- 
ment utile;  mais  il  ne  peut  imposer  à  cette  com- 
pagnie une  autre  direction  dans  ses  travaux. 

D'ailleurs,  l'autorisation  donnée  par  le  gouver- 
nement à  la  confection  de  ce  canal,  n'est  pas 
exclusive;  si  d'autres  compagnies  présentaient 
d'autres  directions,  on  pourraitexammer  laquelle 
est  préférable  ;  mais,  je  le  répète,  on  ne  peut 
imposer  à  une  compagnie  une  autre  direction 
que  celle  qu'elle  a  indiquée. 

Quant  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
je  vous  avoue  que  l'argument  m'a  paru  fort 
extraordinaire. 

Si  on  avait  à  choisir  entre  2  propositions  actuel- 
lement existantes,  on  pourrait  examiner  s'il 
est  possible  de  les  exécuter  simultanément,  ou 
s'il  faut  donner  la  préférence  à  l'une  ou  à  l'autre; 
mais  ici  ce  n'est  pas  le  cas;  il  y  a  une  proposition 
de  faire  un  canal,  et  il  n'y  a  pas  de  proposition 
de  faire  un  chemin  de  fer. 

Si  maintenant  vous  ajourniez  votre  décision 
parce  qu'il  serait  possible  que  l'on  proposât  de 
faire  un  chemin  de  fer,  vous  ajourneriez  indéfini- 
ment l'exécution  de  travaux  utiles;  ce  serait  un 
funeste  précédent  gui  aurait  pour  effet  de  décou- 
rager les  compagnies;  car  si  on  leur  disait  :  Il 
pourra  se  présenter  de  nouvelles  combinaisons, 
attendez!...  elles  ne  voudraient  pas  commencer 
leurs  travaux. 

Au  surplus,  je  le  répète,  l'entreprise  d'un  canal 
n'est  nullement  exclusive  de  celle  d'un  chemin 
de  fer.  Si  une  compagnie  se  présente,  si  l'hono- 
rable préopinant  veut  présenter  un  projet  pour 
faire  un  chemin  de  fer,  le  gouvernement  est  prêt 
à  y  donner  son  adhésion  et  à  favoriser  le  projet 
qui  présentera  le  plus  d'avantages. 

Mais  vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  de  ces 
conditions.  Aucune  proposition  de  ce  genre  ne 
vous  est  faite,  vous  n'avez  à  vous  occuper  que 
du  canal  des  Pyrénées.  Je  m'oppose  à  l'enquête 
demandée,  d'abord  parce  que  1  ordonnance  ne  la 
prescrit  pas,  et  ensuite  qu'elle  n'est  pas  néces- 
saire. 

M.  AmllhM,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  membres  :  Non  1  non  !  Aux  voix  ! 

IL  le  gtaéral  Deatarçay.  Les  études  et  les 
travaux  préliminaires  qu'a  dû  faire  le  concession- 
naire du  canal  dont  il  est  question  sont  extrême- 
ment considérables.  Je  dis  plus,  c'est  que  la  con- 
naissance suffisante,  l'examen  détaille  et  cons- 
ciencieux de  ce  travail  exigeraient  eux-mêmes 
des  études  fort  longues. 

Je  ne  les  ai  pas  faites  ;  aussi  ce  n'est  pas  sur 
celte  question  que  je  me  propose  de  vous  entre- 
tenir. Je  veux  parler  sur  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre  du  commerce.  Ces  matières  sont 
assez  nouvelles  pour  nous,  et  il  est  extrêmement 
important  que  les  opinions  émises  par  un  minis- 
tre, dans  ces  circonstances,  soient  d'une  justesse 
pour  ainsi  dire  incontestable. 


(Chambre  des  Départs.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         (24  décembre  1831.] 


429 


Or,  d'après  M.  le  ministre  du  commerce,  c'est 
une  société  qui  vient  vous  dire  :  «  J'ai  fait  des 
études  qui  prouvent  ou  qui  tendent  à  prouver 
gue  tel  canal  est  exécutable;  je  demande  à  le 
faire  à  mes  frais,  et  je  viens  vous  prier  de  m'en 
accorder  l'autorisation.  » 

Le  ministre  du  commerce  ajoute  :  «  Dans  cet 
état  de  choses  nous  n'avons  pas  ou  nous  n'avons 
que  peu  à  nous  occuper  de  savoir;si  l'entreprise 
est  exécutable...  » 

M.  le  conte  d'Argout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  général  Demarçay.  Si  l'entreprise  est 
profitable. 

M.  le  comte  d'Argout  v  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics .  A  la  bonne  heure! 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  sous  ce  rap- 
port que  je  me  propose  d  examiner  l'idée  émise 
par  M.  le  ministre  du  commerce. 

Messieurs,  on  a  parié  d'une  enquête  ;  quant  à 
moi,  je  suis  on  ne  peut  plus  porté  à  admettre 
toutes  les  demandes  de  ce  genre;  cependant 
examinons  quelles  pourront  en  être  les  consé- 
quences. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  par  rapport 
aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
des  travaux  de  ce  genre  sont  inexécutables.  Je 
vais  plus  loin  et  je  dis  qu'ils  sont  inexécu- 
tables, non  seulement  entre  les  mains  des  par- 
ticuliers qui  doivent  travailler  avec  économie, 
mais  même  entre  les  mains  du  gouvernement 
qui  travaille,  on  peut  le  dire,  avec  profusion  et 
avec  prodigalité. 

Ce  que  je  dis  n'a  pas  besoin  de  démonstration  ; 
l'expérience  répétée  en  a  fourni  des  exemples 
malheureusement  trop  nombreux. 

Vous  savez  que,  malgré  les  devis  faits  pour 
les  canaux  de  1820  et  1821,  les  dépenses  prévues 
ont  été  surpassées  d'un  manière  étonnante  et 
que  personne  n'avait  pu  imaginer. 

Ce  n'est  donc  que  quand  la  législation  aura 
été  corrigée  sur  ce  point  que  des  entreprises 
pareilles  à  celles  dont  il  s'agit,  seront  exécu- 
tables entre  les  mains  du  gouvernement,  et  à 
Îtlus  forte  raison  entre  les  mains  des  particu- 
iers. 

Partant  de  là,  voyons  si  l'entreprise  qui  vous 
est  soumise  ne  doit  pas  être  précédée  d  une  en- 
quête et  d'une  enquête  très  sévère. 

La  loi  à  intervenir  sur  les  expropriations  doit 
réduire  le  rachat  des  propriétés  à  indemniser  les 
propriétaires  expropriés  de  la  valeur  de  la  chose 
au  moment  où  l'on  s'en  empare. 

Voilà  ce  que  la  justice  exige,  et  ce  que  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  ce  que  le  succès  de  semblables  opé- 
rations prescrivent  incontestablement. 

Supposons  que  la  loi  soit  rendue  dans  ce  but 
et  c'est  dans  ce  but  qu'elle  doit  être  rendue  pour 
être  bonne.  Eh  bien  !  c'est  déjà  une  grande  chose 
dans  la  société,  c'est  déjà  un  grand  événement 
dans  un  pays  où  passera  un  tel  canal  que  l'au- 
torisation d'une  semblable  entreprise;  car  il 
est  juste,  il  est  raisonnable  qu'un  propriétaire 
soit  tenu  de  céder  sa  propriété  moyennant  une 
indemnité  convenable  et  juste. 

Hais  quoique  cette  indemnité  soit  juste  et 
rigoureusement  convenable,  l'expropriation  peut 
vivement  le  contrarier,  elle  peut  lui  faire  éprou- 
ver des  sacrifices  assez  grands  de  goûts  et  d'in- 
clination. On  ne  peut  donc  exiger  de  sacrifices 
que  pour  l'intérêt  public,  mais  pour  l'intérêt  pu- 
blic bien  entendu,  et  non  point  pour  des  opé- 
rations qui  auraient  été  conçues  légèrement. 

t.  Lxxm. 


Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire  davan- 
tage. Je  crois  que  cela  suffit  pour  vous  faire  com- 
prendre de  quelle  importance  il  est,  même  pour 
l'opération  actuelle,  même  pour  une  opération 
entreprise  par  des  particuliers  et  pour  leur 
compte,  de  la  faire  précéder  d'une  enquête,  et  de 
se  convaincre  de  son  importance  et  de  son  uti- 
lité. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Amllhaa,  rapporteur.  Le  gouvernement 
n'a  point  dit,  et  la  commission  n'a  pas  dit  avec 
lui,  que  le  projet  de  canal  présenté  par  M.  Gala- 
bert  n'était  point  exécutable  ;  c'est  au  contraire 
parce  que  ce  projet  a  paru  exécutable  et  utile 
que  la  toi  vous  est  présentée  ;  mais  le  gouverne- 
ment et  votre  commission  n'ont  pas  dû  se  mêler 
des  stipulations  particulières  et  des  intérêts  pri- 
vés des  compagnies  qui  voudraient  fondre  leurs 
capitaux  dans  une  entreprise  de  cette  nature. 

Maintenant,  quelle  est  la  question  à  décider  ? 
On  demande  que  préalablement  au  vote  de  la  loi 
on  fasse  procéder  à  une  enquête.  C'est  bien  tard 
faire  cet  argument.  Vous  avez  pu  remarquer, 
dans  les  explications  qui  vous  ont  été  données, 
que,  depuis  1826,  le  projet  du  canal  actuel  se 
trouvait  remis  au  gouvernement,  et  que  même 
l'honorable  orateur,  qui  le  premier  est  monté  à 
la  tribune,  l'a  connu  et  approuvé,  il  y  a  eu  de 
plus  des  communications  sur  ce  sujet  avec  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées. 

Il  est  donc  fort  extraordinaire  que  l'opposition 
parte  précisément  d'un  honorable  député  qui  a 
été  un  des  premiers  appelés... 

M.  Colonies.  Je  ne  m'y  oppose  pas. 

M.  Amllhau,  rapporteur.  Vous  ne  vous  y  op- 
posez pas  ;  mais  vouloir  une  enquête,  c'est  vou- 
loir différer  ces  travaux  indéfiniment  ;  c'est  vou- 
loir retarder  un  projet  déjà  ajourné  depuis  6 
années,  et  qui  n'a  été'repns  qu'après  avoir  été 
demandé  à  la  tribune  des  deux  Chambres. 

Voyous  si  en  réalité  on  n'a  pas  pris  toutes  les 
précautions  que  commande  l'intérêt  du  pays.  Je 
prie  la  Chambre  de  me  donner  sur  ce  point 
quelque  attention;  elle  verra  que  les  préven- 
tions doivent  disparattre  devant  les  faits  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  mettre  sous  ses  yeux. 

Lorsque  le  projet  de  canal  a  été  présenté,  la 

Îiremière  chose  qui  a  été  faite  a  été  de  soumettre 
a  possibilité  d'exécution  à  l'administration  des 
Eonts  et  chaussées.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  cham- 
res  de  commerce  ont  été  consultées,  et  les 
chambres  de  commerce  qui  se  trouvent  à  même 
de  donner  leur  avis  sur  l'utilité  commerciale  du 
canal  qui  n'était  qu'en  projet,  ont  parlé  dans  les 
termes  les  plus  magnifiques  de  ce  même  canal. 
Les  conseils  généraux  ont  été  consultés  et  les 
conseils  généraux  ont  aussi  répondu  favora- 
blement au  sujet  de  cette  entreprise.  Les  préfets 
ont  été  consultés,  afin  que  les  intérêts  des  loca- 
lités ne  fussent  point  sacrifiés. 

Que  voulez-vous  de  plus  ?  Cependant  on  a  fait 
davantage:  la  commission  mixte  chargée  d'exa- 
miner les  travaux,  et  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
public  et  sou3  le  rapport  de  la  défense  du  pays, 
a  été  consultée,  et  il  est  important  de  faire  con- 
naître à  la  Chambre  l'opinion  qu'elle  a  émise  sur 
ce  projet  : 

c  La  commission, 

«  Vu  la  délibération  delà  présente  commission 
mixte  du  23  août  1826,  sur  un  canal  de  jonction 
de  la  Garonne  et  de  l'Adour,  sous  la  dénomination 
de  canal  des  Petites-Landes,  ensemble  les  avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  du 
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oomitô  da  génie*  des  1«  et  18  août  1826,  sur  cet 
objet  ; 

«  Va  les  procès-verbaux  des  conférences  tenues 
à  Bayonne,  le  12  mai  1830,  et  à  Pau,  le  30  juillet 
suivant,  entre  lea  ingénieurs  civils  et  militaires, 
sur  le  nouveau  projet  de  canal  dit  des  Pyrénées, 
duquel  il  résulte  que  ces  ingénieurs  s'accordent 
à  proposer  l'adoption  du  projet,  sous  deux  clauses 
stipulées  dans  rintérét  militaire,  relativement  à 
la  manœuvre  des  ponts  et  au  débouché  du  canal 
prés  Toulouse  j 

•  Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  du  14  septembre  1830,  contenant  son 
adhésion  aux  conclusions  des  procés-verbaux  des 
conférences; 

«  Vu  Tavis  du  conseil  des  fortifications,  du  9  no- 
vembre 1830,  proposant  l'exécution  du  projet 


projet,  à 
placer  le  canal  sur  la  rive  droite  de  l'Àrros  ; 

•  Vu  la  note  remise  par  l'auteur  du  projet  do 
canal,  sous  la  date  du  24  novembre  1830,  de  la- 
quelle il  résulte  qu'il  est  disposé  à  souscrire  aux 
conditions  relatives  aux  manœuvres  des  ponts,  au 
changement  du  débouché  prés  Toulouse,  et  qu'il 
s'engage  à  placer  le  canal  sur  la  rive  droite  de 
l'Arros*  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  con- 
férence à  ce  sujet  ; 

•  Vu  la  carte  des  lieux  et  toutes  les  autres  piè- 
ces contenues  au  dossier; 

«  Considérant  que  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  a  donné  son  adhésion  pleine  et  en- 
tière à  l'exécution  du  projet  du  canal,  tel  qu'il 
est  décrit  aux  procés-verbaux  des  conférences, 
ainsi  qu'aux  réserves  mentionnées  dans  lesdits 
procès-verbaux  ; 

•  Que  le  comité  des  fortifications  a  reconnu  que 
le  nouveau  canal  aurait  sur  celui  des  Petites- 
Landes,  dont  l'objet  est  également  d'opérer  l'u- 
nion du  canal  du  Midi  avec  le  Bas-Adour,  l'avan- 
tage de  vivifier  une  plus  grande  étendue  de  pays 
et  d'augmenter  les  ressources  pour  la  guerre 
offensive  et  offensive  : 

s  Que  ce  nouveau  canal  ne  peut  avoir  aucun 
inoon véoient  militaire,  sous  les  réserves  déjà 
énoncées,  quant  à  la  manœuvre  des  ponts  au 
débouché  du  canal  près  Toulouse,  et  au  main- 
tien du  canal  sur  la  rive  droite  de  l'Arros; 

•  Que  les  études  demandées  par  le  comité 
pour  modifier  le  tracé  aux  abords  de  Toulouse 
et  le  long  de  l'Arros,  ne  font  point  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  statué  sur  l'ensemble  du  projet  ; 

«  Bst  d'avis  : 

•  Que  les  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la 
guerre  approuvent,  de  concert,  l'exécution  du  ca- 
nal dés  Pyrénées,  suivant  les  formes  voulues 
pour  les  travaux  publics  de  ce  geore,  et  sous  les 
conditions  suivantes,  demandées  dans  l'intérêt 
militaire.  » 

Je  ne  crois  pas»  Messieurs,  qu'il  soit  possible  de 
procéder  à  une  autre  enquête  que  celle-là.  Que  le 
député  de  Lourdes  demande,  dans  l'Intérêt  de  cette 
localité,  que  le  canal  passe  par  cette  ville,  je  le 
conçois:  mais  la  Chambre  ne  peut  pas  s'occuper 
de  ces  intérêts  particuliers.  Ce  qn  il  importe  à 
la  Chambre,  c'e.-t  de  savoir  si  le  canal  est  utile, 
s'il  est  exécutable,  s'il  est  fait  dans  un  iutérét 
d'utilité  publique. 

On  vous  a  parlé  d'un  chemin  de  fer.  Cest  une 
objection  que  je  repousse  entièrement  :  tout  ce 
mron  a  pu  dire  ne  prouve  pas  que  les  chemins 
de  fer  puissent  servir  de  continuation  au  canal 
de  Languedoc  pour  passer  d'une  mer  à  l'autre. 


Une  voix  :  Le  canal  de  Languedoc  est  inter- 
rompu 6  mois  par  an* 

H.  Amlltiati.  rapporteur.  C'est  une  erreur;  je 
suis  du  pays,  et  je  puis  dire  que  le  canal  du  Lau- 
guedoc  n'est  interrompu  qu'un  mois  par  an. 

Veut-on  faire  un  chemin  de  fer  ?  Vous  savez 
très  bien  que  les  chemins  de  fer  ne  comportent 
qu'un  demi-centimètre  de  pente,  autrement  ils 
seraient  impraticables.  Or,  dans  les  localités  in- 
diquées il  y  a  dans  certains  endroits  une  pente 
de  4,  5  ou  8  mètres;  votre  chemin  de  fer  gérait 
donc  un  véritable  précipice. 

Celui  qui  a  fait  Pelade  du  plan  du  projet  vient 
aujourd'hui  vous  proposer  un  chemin  de  ferl 
Mais  c'est  il  y  a  6  ans  qu'il  fallait  faire  cette 
proposition. 

La  Chambre  ne  s'arrêtera  pas  à  de  semblables 
moyens  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  dise  que  dans  notre 
pays  un  homme  gui  émet  une  pensée  utile,  ren- 
contre des  obstacles  de  toutes  parts,  même  de 
la  part  de  l'autorité  législative;  et  puisqu'un 
projet  utile,  profl table,  vous  est  propose,  la 
Chambre  l'autorisera. 

Je  persiste  dans  la  proposition  de  la  commis- 
sion. 

M.  le  Président.  Je  vais  lire  les  articles.  Je 
dois  faire  observer  à  la  Chambre  que  la  commis- 
sion a  proposé  au  projet  du  gouvernement  des 
modifications  auxquelles  le  gouvernement  a 
adhéré.  C'est  donc  le  projet  de  la  commission 
seul  que  je  vais  lire  à  la  Chambre. 

M.  I©  eewte  d'Argent,  ministre  du  eommeràe 
et  des  travaux  publics,  de  sa  place.  Je  dois  donner 
une  courte  explication  à  la  Chambre. 

La  commission  avait  proposé  des  modifica- 
tions au  projet  du  gouvernement,  et  elle  en  avait 
proposé  également  au  cahier  des  charges  ;  mais 
ces  modifications  au  cahier  des  charges  auraient 
présenté  un  asses  grave  inconvénient,  soit  parce 
que  jusqu'à  présent  on  a  considéré  le  cahier  des 
charges  comme  un  acte  purement  administratif, 
soit  parce  que  les  combinaisons  nouvelles  qui 
en  seraient  résultées  eussent  été  inadmissibles. 
La  commission  a  donc  renoncé  aux  modifications 
qu'elle  avait  proposées  au  cahier  des  charges;  en 
revanche,  j'adhère  aux  modifications  qu'elle  a 
apportées  au  projet  de  loi  et  qui  ne  présentent 
aucun  inconvénient.  Maintenant  j'aurai  quelques 
mots  à  ajouter  pour  répondre  à  ce  qui  a  été  dit 
tout  à  l'heure  par  M.  le  général  Demarçay. 

M.  le  général  Demarçay  a  paru  croire  que  le 
gouvernement  ne  devait  jamais  s'enquérir  si  une 
entreprise  était  exécutable  et  profitable. 

J'ai  dit,  au  contraire,  que  pour  le  gouvernement 
le  premier  besoin  était  de  savoir  si  une  entre* 
prise  était  exécutable  ;  qu'il  devait  en  second 
lieu  examiner  si  l'entreprise  n'était  pas  nuisible 
à  rintérét  général;  et,  en  troisième  lieu,  si  elle 
était  profitable  à  l'intérêt  général,  à  la  navigation, 
à  I  industrie,  etc.  ;  mais  que,  quant  aux  intérêts 
particuliers  des  entrepreneurs,  le  gouvernement 
n'avait  pas  à  s'en  mêler.  Voila  ce  que  j'ai  dit  ; 
mes  paroles  ont  sans  doute  été  mal  comprises  : 
je  suis  bien  aise  de  les  répéter. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
articles  : 

«  Art.  iw.  L'offre  faite  par  le  sieur  Galabert 
d'exécuter»  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le  canal 
des  Pyronées,  dont  le  but  est  de  réunir  l'Océan 
et  la  Méditerranée,  en  continuant  le  canal  du 
Languedoc,  entre  Toulouse  et  Bayonne  est  ac- 
ceptée. »  {Adopté.) 

<  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 


à 


[GbftBbr*  dts  D*£utts.]         RÊGNK  Dfl  LOUIS-PHILIPPE.         [U  décembre  1831.] 


m 


&  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Louis  Galabert,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  accepté  par  ledit  sieur  Galabert,  et  an- 
nexé à  la  présente  loi,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution  sous  les  modifications  qui  se- 
ront exprimées.  »  (Adopté.) 

«  Art.  3.  Le  sieur  Galabert  est  tenu,  sous  peine 
de  déchéauce,  de  verser  à  la  caisse  des  dépôts  . 
et  consignations,  dans  le  délai  d'une  année  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  un  caution- 
nement de  3  millions  ,  dont  les  5  premiers 
sixièmes  lui  seront  rendus  par  cinquièmes  à  me- 
sure que  les  travaux  de  valeur  équivalente  se- 
ront exécutés.  Le  dernier  sixième  restera  en  dé- 
pôt jusqu'à  l'achèvement  de  l'entreprise. 

«  Le  concessionnaire  ne  pourra  faire  prononcer 
aucune  expropriation  que  sous  la  condition  d'une 
juste  indemnité,  et  il  ne  pourra  user  de  la  loi, 
soit  pour  exproprier,  soit  pour  commencer  les 
travaux,  qu'après  le  dépôt  intégral  du  caution- 
nement.  » 

M.  le  général  Balllod.  11  fout  lire  :  «  Juste 
et  préalable  indemnité  !  » 

il*  Enonf.  Oui  1  autrement,  ce  serait  contraire 
à  la  Charte  ! 

M.  le  Président.  Demandez- vous  la  parole, 
Monsieur  ? 

M.  Àmllhau,  rapporteur.]*  demande  à  donner 
quelques  explications. 

M.  le  Président.  La  rédaction  que  je  lis  est 

celle  à  laquelle  la  commission  s'est  arrêtée. 

M.  le  e'onite  d' Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  vais  donner  à  la  Cham- 
bre une  explication,  après  laquelle  tout  le  monde 
sera  sans  cloute  d'accord. 

La  loi  du  8  mars  1810  donnait  au  gouverne- 
ment et  par  conséquent  aux  compagnies  parti- 
culières auxquelles  il  transporte  le  droit  d'ex- 
propriation qui  lui  est  conféré,  la  faculté  de  se 
mettre  en  possession,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, avant  de  payer  l'indemnité  due  pour  la 
dé  possession  ;  mais  depuis  la  Charte  de  1814,  le 
payement  préalable  de  l'indemnité  a  été  imposé; 
cette  mesure  présente  de  graves  inconvénients. 
(Bruits  divers.) 

Si  vous  vouliez  m'entendre.  Messieurs,  vous 
verriez  que  nous  n'avons  nullement  l'intention 
de  porter  atteinte  au  principe  consacré  par  la 
Charte,  dont  nous  serions  les  premiers  défen- 
seurs s'il  était  attaqué. 

Tout  le  monde  sait  quels  sont  les  inconvé- 
nients dn  système  d'expropriation  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui.  Tout  le  monde  sait  que  des  expro- 
priations durent  souvent  3  ou  4  ans  avant  d'être 
terminées,  et  que  des  entreprises  qui  coûtent 
quelquefois  25  à  30  millions  sont  suspendues 
pendant  des  années  entières.  Et  vous  savez  aussi 
que  les  terrains  dont  on  demande  l'expropria- 
tion montent  à  un  prix  très  élevé  et  quelquefois 
15  ou  20  fois  au-dessus  de  leur  valeur.  (Appro- 
bation a  droite.) 

Rappelez-vous,  Messieurs,  ce  que  Vous  avez 
fait  l'année  dernière  à  l'égard  des  expropria- 
tions pour  les  travaux  de  fortification  ;  une  loi 
particulière  a  autorisé  le  gouvernement  à  dé- 
poser à  la  caisse  des  consignations  le  montant 
de  l'estimation  et  à  se  mettre  en  possession  im- 
médiatement. 

On  a  demandé  que  cette  faculté  fût  appliquée 
aux  expropriations  pour  travaux  civils.  Le  gou- 
vernement, après  avoir  consulté  les  hommes  de 
l'art  et  les  légistes  les  plus  expérimentés,  a  pré- 


senté à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi 
pour  accorder  aux  entreprises  particulières  la 
jouissance  de  cette  faculté,  c'est-à-dire  pour  les 
autoriser  à  se  mettre  en  possession  après  le  dé- 

Ï»ôt  fait  à  la  caisse  de*  consignations  de  la  va- 
eur  approximative  des  terrains  expropriés. 

D'après  cela,  il  serait  peu  convenable  de  lais- 
ser subsister  une  disposition  en  opposition  avec 
la  loi  existante  ;  car  il  ne  peut  y  avoir  dans  le 
même  pays,  et  simultanément,  deux  législations 
différentes. 

Nous  avons  pensé  que  la  rédaction  nouvelle 
valait  mieux  que  la  première. 

H.  le  général  Bai  11*4.  Et  l'article  9  de  la 
Charte  ! 

M.  Beauftéjonr.  C'est  précisément  parce  que 
la  Charte  est  une  loi,  et  la  plus  sacrée  de  toutes 
les  lois,  que  nous  ne  pouvons  pas  y  déroger  par 
une  loi  spéciale,  et  la  Charte  énonce  textuelle- 
ment qu'une  préalable  indemnité  est  nécessaire 
dans  les  expropriations. 

Quant  aux  moyens  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  si  la  loi  en  vigueur  exige  des 
formalités  trop  longues,  qui  ralentissent  les  en- 
treprises commerciales  et  industrielles,  il  sera 
nécessaire  que  Ton  nous  présente  une  loi  spéciale 
pour  abréger  ces  formalités;  mais  une  indemnité 
préalable  pour  l'expropriation  n'en  est  pas  moins 
indispensable. 

Si  l'expropriation  pouvait  être  faite  sans  cela, 
elle  deviendrait,  pour  les  propriétaires,  une 
source  de  procès  sans  fin,  aveo  des  compagnies 
de  toute  espèce,  et  quand  les  fonds  seraient  dé- 
posés à  la  caisse  des  consignations,  rien  ne  dé- 
terminerait encore  s'ils  sont  suffisants  ou  s'ils 
ne  le  sont  pas.  De  là  nouveaux  procès,  soit  avec 
les  compagnies,  soit  avec  la  caisse  des  dépôts 
elle-même. 

Je  demande  donc  que  l'on  insère  dans  la  loi  le 
mot  préalable.  (Oui!  oui!) 

M.  le  comte  d'Arçont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  que  la  rédaction  de  la  commission, 
qui  ne  provient  pas  du  gouvernement,  laisse 
subsister  les  choses  selon  l'état  actuel  de  la 
législation;  mais  son  effet  serait  que  si  une 
loi  ultérieure  créait  des  formalités  nouvetles  ap- 
plicables à  l'expropriation,  cette  loi  ultérieure 
serait  applicable  au  canal  dont  on  s'occupe  au- 
jourd'hui, comme  à  tous  les  autres  qu'on  pour- 
rait créer  par  la  suite*.  Vous  ne  voulez  pas  avoir 
deux  législations  séparées.  Si  celte  proposition 
n'a  pas  l'assentiment  de  la  Chambre,  qu'en  résul- 
tera-t-il?  c'est  que  la  rédaction  maintiendra  l'état 
actuel  de  la  législation,  et  que  la  nouvelle  en- 
treprise ne  proQtera  pas  des  modifications  qui 
pourront  être  apportées  par  la  loi  à  intervenir. 

M.  le  général  Demarçay.  J'ai  plusieurs  fois 
parlé  à  cette  tribnne  pour  déplorer  les  funestes 
effet*  qui  résultent  de  la  loi  actuellement  en  vi- 
gueur pour  régler  les  indemnités  dues  dans  les 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Il  résulte  chaque  année  de  cette  loi  une  perte 
d'un  grand  nombre  de  millions. 

Mais  quoique  je  sois  pénétré  des  défauts  de 
cette  législation,  je  regarderais  comme  un  plus 
grand  malheur  qu'on  vint  troubler  la  propriété 
sans  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Ce  qui  s'est  passé,  quand  dernièrement,  on  vous 
a  présenté  un  projet  de  loi  relatif  aux  terrains 
nécessaires  pour  l'extension  des  fortifications, 
vous  a  prouvé  de  quelles  extrêmes  précautions 
vous  deviez  vous  entourer  dans  toutes  lés  af- 
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faires  semblables.  On  tous  a  dit  que  la  défense 
de  l'Etat,  le  salât  public  exigent  que  ces  fortifi- 
cations soient  exécutées  à  l'instant,  et  sans  qu'on 
soit  astreint  à  suivre  toutes  les  formes  imposées. 
C'était  là  une  véritable  infraction  à  la  Charte.  La 
nécessité  vous  l'a  fait  consacrer.  Vous  n'avez  pas 
la  même  excuse  quand  il  s'agit  d'un  intérêt  par- 
ticulier, ou  du  moins  d'un  intérêt  ordinaire  ;  et 
s'il  faut  choisir  entre  deux  maux,  j'aime  mieux 

3ue  le  Trésor  public  perde  plusieurs  millions  que 
e  voir  porter  atteinte  à  la  propriété. 
11  me  parait  donc  plus  nécessaire  que  jamais 
que  les  mots  préalable  indemnité  soient  mis  dans 
la  loi.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Aatilliau,  rapporteur.  Nous  sommes  tous 
parfaitement  d'accord,  nous  n'avons  qu'une  seule 
pensée  :  nous  ne  voulons  pas  d'expropriation, 
sans  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Plusieurs  voix  :  Insérez-le  donc  dans  votre  loi  I 

M.  Amltkmu,rapporteur.  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  paru  regarder  les  termes  sacramentels  de 
la  loi  de  1 810  comme  en tratnant  cette  conséquence, 
que  nous  voulions  que  tout  fût  fait  conformément 
aux  dispositions  de  cette  loi.  C'est  alors  que,  pour 
nous  mettre  d'accord  avec  lui,  nous  avons  con- 
senti à  ce  qu'on  y  substituât  qu'on  ne  pourrait 
faire  d'expropriations  que  conformément  aux  lois 
en  vigueur. 

Que  portent  les  lois  en  vigueur?  Le  Code  civil 
porte  que  toute  expropriation,  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  une  juste 
et  préalable  indemnité. 

La  loi  de  1810  porte  la  même  chose,  la  Charte 
également.  (Interruption.) 

Vous  ferez  ce  que  vous  jugerez  convenable. 
Nous  nous  opposons  si  peu  à  cette  disposition, 
que  nous  l'avions  introduite  partout  où  nous 
avions  pu  la  mettre;  mais,  en  réalité,  il  faut  re- 
connaître que  lorsque  nous  déclarons  que  ces 
expropriations  devront  être  faites  conformément 
aux  lois  en  vigueur  et  à  la  Charte,  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  difficulté.  Cependant  nous  ne  nous 
opposons  pas  à  ce  qu'on  l'énonce  d'une  manière 
ou  d'une  autre. 

Plusieurs  voix  :  Mettez-le  donc  I 

M.  Anrilhan,  rapporteur.  Je  pense  que  pour 
tous  ceux  qui  connaissent  notre  législation,  et  qui 
prendront  fa  peine  de  lire  l'article  9  de  la  Charte, 
les  expressions  sont  entièrement  synonymes. 

M.  Charles  Dunln.  C'est  un  malentendu  qui 
cause  en  ce  moment  l'embarras  de  la  Chambre. 
Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  sem- 
blent croire  que  l'article  amendé  par  la  commis- 
sion ne  prescrirait  pas  l'indemnité  préalable  pour 
les  biens  expropriés  à  raison  d'utilité  publique; 
c'est  une  erreur.  Voici  quelles  seraient  les  con- 
ditions d'indemnité  préalable  qu'une  législation 
Oerfectionnée  aurait  pour  objet  de  faire  adopter, 
ne  expertise  contradictoire  serait  faite  par  des 
arbitres  que  désigneraient  les  punies  adverses  et 
l'autorité  publique.  Si  le  propriétaire  acceptait 
l'évaluation,  le  prix  devrait  lui  en  être  payé 
avant  l'expropriation  ;  s'il  n'acceptait  pas  l'éva- 
luation, le  prix  en  serait  versé  à  la  caisse  des 
consignations  préalablement  à  l'expropriation. 
Vous  voyez,  par  là,  que  ce  principe  important, 
consacré  par  la  Charte,  serait  respecté  dans  tous 
les  cas.  (interruptions  en  sens  divers.) 

Messieurs,  des  peuples  libres  et  pleins  d'un 
juste  respect  pour  le  droit  sacré  de  la  propriété, 
les  Anglais,  les  Américains,  nous  donnent  I  exem- 
ple des  mesures  que  je  viens  d'indiquer.  Pour 


être  équitable,  il  ne  faut  pas  seulement  consi- 
dérer rintérêt  des  associations  et  l'intérêt  général 
du  pays.  Il  ne  faut  pas  qu'un  individu  trouve 
pour  récompense  à  son  obstination  les  moyens 
d'<obtenir,  de  guerre  lasse,  3  ou  4  fois  la  valeur  de 
son  bien. 

C'est  un  détriment  pour  les  entreprises  recon- 
nues d'utilité  publique,  et  qu'il  faut  par  consé- 
quent protéger  dans  l'intérêt  du  bien  public.  Sans 
cela,  vous  sacrifiez  la  propriété  nationale  à  la 
propriété  particulière.  Je  vote  pour  l'article 
amendé  par  la  commission,  parce  qu'il  permettra 
toutes  les  améliorations  législatives  dont  j'ai 
tâché  de  faire  apprécier  l'importance. 

Plusieurs  voix  :  Non!  non! 

M.  le  Président.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Enoaf.  Je  demande  que  l'on  mette  :  «  Une 
juste  et  préalable  iodemnité.  » 

M.  Lagnette  4e  Mornay.  Déjà  la  compagnie 
concessionnaire  est  obligée  de  verser  un  dépôt 
de  3  millions,  ce  qui  fait  le  quinzième  de  la 
somme  présumée  nécessaire  à  la  dépense.  On  a 
exigé  cette  somme,  afin  que  les  propriétaires  qui 
seraient  dans  le  cas  d'être  expropries  fussent  as- 
surés d'être  payés. 

Si  vous  exigez  en  outre  une  indemnité  préa- 
lable, il  en  résultera  des  obstacles  pour  l'exé- 
cution d'un  projet  dont  l'utilité  est  reconnue.  La 
somme  de  ô  millions  dont  on  exige  le  dépôt 
me  parait  plus  que  suffisante  pour  indemniser  les 
propriétaires  qui  pourraient  faire  des  réclama- 
tions. Je  vote  contre  l'amendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  assez  forte  majorité.) 

L'article 3  ainsi  amendé  est  également  adopté. 

«  Art.  4.  Le  concessionnaire  encourra  la  dé- 
chéance si,  dans  le  délai  de  10  ans  après  la 
promulgation  de  la  loi ,  il  n'a  pas  opéré  plus  de 
la  moitié  des  travaux,  et  si,  dans  le  délai  de 
15  ans,  il  ne  les  a  pas  entièrement  terminés 
selon  les  bases  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges.  »  (Adopté.) 

«  Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  né- 
gligerait de  se  conformer  au  cahier  des  charges, 
soit  pour  l'exécution ,  soit  pour  la  jouissance  de 
son  entreprise,  il  y  sera  pourvu  par  l'administration 
aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de  les 
rembourser  sur  l'état  rendu  exécutoire  par  les 
préfets  dans  les  départements  desquels  les  tra- 
vaux devront  être  confectionnés.  »  (Advptê.) 

La  Chambre  passe,  sur  l'ensemble  de  la  loi,  au 
scrutin  secret,  qui  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 238 

Majorité  absolue 120 

Pour 179 

Contre 59 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Président.  Vcrdre  du  jour  appelle  les 
développements  de  la  proposition  de  M.  Roger. 

De  toutes  parts  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  ! 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  juge  con- 
venable ,  on  remettra  ces  développements  à  sa- 
medi prochain.  (Oui!  oui! Non!  non!) 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal. 

M.  le  Préaident.  Le  temps  qu'on  perdrait  à 
faire  l'appel  nominal,  on  pourra  l'employer  mieux 
à  faire  des  rapports  de  pétitions.  (Appuyé!  ap- 

p*y*0 

M.  Parant,  rapporteur  de  pétitions,  a  la  parole. 
M.  Parant,  rapporteur.  Le  sieur  Lésine,  de- 
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mourant  à  Paris,  adresse  à  la  Chambre  son  opi- 
nion sur  l'éducation  qui  convient  à  la  jeunesse 
française. 

La  commission  vous  en  propose  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Voïard,  de  Ghoisy-ie-Roi,  présente 
à  la  Chambre  une  nouvelle  méthode  d'études 
élémentaires  pour  le  dessin.  Il  propose  de  l'a- 
dopter pour  les  écoles  primaires. 

La  commission  propose  le  dépôt  de  la  pétition 
et  de  la  méthode  qui  y  est  jointe,  au  bureau  des 
renseignements.  (Adopté.) 

M.  Dumon,  autre  rapporteur.  Messieurs,  des 
habitants  de  nie  Bourbon  demandent  : 

1°  D'être  reconnus  citoyens  français; 

2°  De  jouir  de  tous  les  droits  politiques  des 
citoyens  français  ; 

3n  Que  les  articles  1,  2,  3  et  4  de  la  Charte  leur 
soient  applicables  ; 

4°  D'être  régis  par  les  mêmes  lois,  par  une  ad- 
ministration et  un  ordre  judiciaire  semblables  à 
ceux  dont  jouit  un  département  de  la  France 
continentale; 

5°  Que  l'autorité  locale  ne  puisse  plus  établir 
de  distinction  entre  les  deux  populations  ; 

6°  Enfin,  que  la  colonie  puisse  avoir  à  la  Cham- 
bre un  député,!  né  à  Bourbon  ou  en  France,  pour 
représenter  les  intérêts  généraux  de  leur  pays. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  soumis  à  la  Cham- 
bre deux  projets  de  loi  qui  comprennent  les  di- 
vers objets  dont  s'occupe  la  pétition. 

Le  premier  établit  une  égalité  complète  entre 
les  hommes  de  couleur  et  les  blancs,  en  ce  qui 
concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  politi- 

Sues.  11  donne  donc  une  satisfaction  pleine  et  en- 
ère  aux  pétitionnaires;  et  votre  commission 
ajoute  avec  plaisir  que  cette  fusion  de  deux  races, 
cette  égalité  de  droits  que  le  projet  de  loi  établit 
entre  elles  est  conforme  aux  vœux  de  la  popula- 
tion blanche  de  l'île  Bourbon. 

Le  second  projet  de  loi  règle  le  régime  légis- 
latif des  colonies.  La  représentation  des  colonies 
dans  la  législature  métropolitaine  n'entre  pas 
dans  le  pian  de  ce  projet  de  loi;  mais  cette  im- 
portante question  entrera  sans  doute  dans  l'exa- 
men auquel  doit  se  livrer  la  commission  que  vous 
avez  nommée. 

Bn  conséquence,  la  commission  des  pétitions 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  la  de- 
mande des  habitants  de  l'île  Bourbon  aux  deux 
commissions  chargées  d'examiner  les  deux  pro- 
jets de  loi  présentes  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, relativement  aux  colonies. 

couleur  de 
popu- 
lation blanche  ne  s'élève  qu'à  20,000.  Les  hommes 
de  couleur  sont  ceux  qui,  dans  toutes  les  occa- 
sions, défendent  la  colonie  avec  le  plus  d'efforts 
et  de  succès  ;  ils  ont  concouru  de  leur  argent  à  la 
construction  d'un  collège,  dont  on  ne  leur  permet 
pas  même  l'entrée.  Ils  sont  exclus  de  toutes  les 
charges,  de  tous  les  emplois;  ils  n'ont  pas  même 
la  faculté  de  commander  des  bâtiments  de  com- 
merce, et  dans  les  tribunaux,  ils  sont  privés  du 
droit  de  prendre  la  qualité  de  Monsieur,  qui  est 
exclusivement  attribuée  aux  blancs. 

par  ces  motifs,  je  ne  pui3  qu'appuyer  les  con- 
clusions de  M.  le  rapporteur,  et  je  désire  que 
dans  la  loi  à  intervenir,  on  fasse  disparaître  tou- 
tes les  inégalités  qui  résultent  de  la  couleur. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Bérlgny,  autre  rapporteur.  Le  sieur  Che- 
valier, qui  tenait  le  café  Montansier,  lorsqu'il  fut 


M.  Beauaéiour.  La  population  de  coule 
l'Ile  Bourbon  srélève  à  22,000  individus,  et  la 


dévasté  le  8  juillet  1815,  a  supporté  seul  tous  les 
frais  de  ce  désastre  :  il  demande  une  indemnité 
pour  les  pertes  qu'il  a  essuyées:  il  réclame  aussi 
le  remboursement  de  l'impôt  qu'on  lui  a  fait  payer 
pendant  trois  mois  que  rétablissement  est  resté 
fermé,  ainsi  que  l'autorisation  de  poursuivre  le 
sieur  Valin,  son  successeur,  ainsi  que  Mme  Mon- 
tansier, pour  obtenir  le  remboursement  des  indem- 
nités que  ceux-ci  auraient  reçues  du  gouverne- 
ment. 

Le  pétitionnaire  a  joui  de  la  permission  de  te- 
nir café-concert  jusqu'en  1818,  époque  à  laquelle 
il  a  été  ruiné  et  forcé  d'abandonner  son  établis- 
sement; son  successeur  a  continué  à  jouir  de 
cette  permission  jusqu'au  mois  d'avril  1830. 

Une  première  pétition  a  déjà  été  renvoyée  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  a  répondu  au  sieur 
Chevalier,  le  27  novembre  1830,  que  le  proprié- 
taire des  effets  perdus  en  1815  a  été  indemnisé 
par  la  permission  de  tenir  café-concert,  et  qu'au- 
cuns fonds  ne  peuvent  être  appliqués  à  des  in- 
demnités de  la  nature  de  celle  réclamée.  Quant  à 
la  restitution  d'impôt,  l'autorité  compétente  a  re- 
poussé dans  le  temps  cette  réclamation,  sur  la- 
quelle les  lois  et  les  règlements  ne  permettent 
pas  de  revenir. 

Personne  n'empêche  le  pétitionnaire  de  faire  va- 
loir devant  qui  de  droit  les  motifs  qu'il  peut  avoir 
de  revendiquer,  s'il  s'y  croit  fondé,  des  indemnités 
de  Mmo  Montansier  et  du  sieur  Valin;  mais  le 
gouvernement  ayant  par  la  permission  qu'il  a 
donnée,  fait  ce  qu'il  a  cru  propre  à  effacer  les 
pertes  éprouvées  en  1815,  et  l'indemnité  récla- 
mée ne  pouvant  être  supportée  par  le  Trésor, 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Berges,  ancien  militaire,  à  Limoges, 
qui  a  servi  pendant  plus  de  vingt  ans.  sollicite 
une  retraite  en  observant  que  les  réclamations 
qu'il  a  adressées  jusqu'alors  aux  divers  mi- 
nistères depuis  1814  ont  été  sans  succès. 

Le  réclamant  a  joint  à  sa  demande  ses  états  de 
services  et  des  certificats  honorables  qui  appel- 
lent sur  lui  un  juste  intérêt:  mais  comme  cest  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  à  vérifier  si  le  sieur 
Berges  a  droit  à  la  retraite  qu'il  demande,  votre 
commission  mé  charge  de  vous  proposer  de  lui 
renvover  la  pétition.  (Adopté.) 

—  Plusieurs  blessés  et  décorés  de  Juillet  ré- 
clament là  prompte  expédition  de  leurs  brevets 
pour  aller  dans  leur  pays  où  ils  pourront  vivre 
plus  heureusement  qu'à  Paris. 

Des  renseignements  pris,  il  résulte  que  les 
pensions  sont  liquidées  et  exactement  payées  à 
la  fin  de  chaque  mois,  que  toutes  les  pièces  relati- 
ves à  5  des  arrondissements  de  Paris  sont  remises 
au  ministère  des  finances,  que  celles  des  autres 
arrondissements,  y  seront  également  bientôt  en- 
voyées; l'expédition  des  brevets  ne  peut  plus 
tarder  à  s'effectuer,  et  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  finances.  (Adopté.) 

M.  Roger,  autre  rapporteur.  Le  sieur  Pierre 
Cazeaux,  prenant  le  titre  de  vétéran  delà  nation; 
les  sieurs  Louis  et  Maximilien  Cazeaux,  ses  frères 
tous  trois  militaires,  à  Us  ton,  département  de 
l'Ariège,  demandent  à  participer  aux  récompen- 
ses nationales. 

Les  pétitionnaires  rappellent  leurs  états  de  ser- 
vices militaires,  qui  se  rapportent  principale- 
ment aux  premiers  temps  de  la  Révolution.  Us 
citent,  avec  une  touchante  naïveté,  des  faits  très 
honorables  pour  eux,  et  manifestent  des  senti- 
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menti  de  patriotisme  qui  De  peuvent  qu'inspirer 
de  l'intérêt.  Du  reste,  les  pétitionnaires  n'indi- 
quent pas  précisément  quelles  sont  les  récom- 
penses nationales  auxquelles  ils  croient  avoir 
droit  ;  ils  ne  se4plaignent  d'aucun  refus,  ils  ne  de- 
mandent la  réparation  d'aucun  grief.  D'un  autre 
côté,  c'est  au  roi  qu'appartient  la  distribution 
des  récompenses  et  des  décorations;  par  ces  di- 
vers motifs  la  commission  vous  propose  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

*r-  Le  sieur  Gibert-Àrnaud,  se  disant  secré- 
taire gérant  d'un  comité  des  décorés  de  Juillet, 
demande  que  la  médaille  et  la  croix  de  Juillet, 
ne  forment  plus  qu'une  seule  et  môme  décoration. 

Cette  pétition  porte  la  date  du  26  septembre 
1831.  Il  est  à  remarquer  que  deux  jours  aupara- 
vant, le  24  du  même  mois,  une  pétition  ayant  le 
même  objet  avait  été  discutée  devant  la  Chambre 
et  renvoyée  au  bureau  des  renseignements  et 
aussi  au  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  lait  était  connu  du  nouveau  pétitionnaire, 
qui  le  rappelle  lui-même  et  qui  prétend  fortifier 
la  décision  de  la  Chambre  de  quelques  eoruidé- 
ratiotu.  La  vérité  est  que  la  pétition  reste  infi- 
niment au-dessous  de  tout  ce  qui  a  été  dit  à  la 
tribune  ;  elle  ne  contient  aucun  motif,  aucun 
argument  nouveau,  et  elle  cite  deux  faits  tout 

rirsonnels,  dont  il  n'y  aurait  pas  de  convenance 
entretenir  la  Chambre. 

Au  fond,  la  question  a  été  complètement  trai- 
tée daos  la  séance  du  24  septembre  dernier  ;  la 
Chambre  a  émis  alors  son  opinion  par  le  double 
renvoi  qu'elle  a  prononcé,  et  ce  serait  abuser  de 
ses  instants  que  de  l'occuper  encore  du  même 
objet. 

Il  y  a  sinon  abus,  du  moins  mauvais  emploi 
du  droit  de  pétition  à  demander  à  la  Chambre 
précisément  la  même  chose  que  ce  qu'on  sait 
qu'elle  a  fait  deux  jours  auparavant.  Reproduire 
ainsi  une  question  nouvellement  décidée,  c'est 
commettre  une  espèce  d'inconvenance  envers  la 
Chambre;  c'est  lui  faire  perdre  son  temps  au 
préjudice  des  autres  pétitionnaires  dont  les  de- 
mandes se  trouvent  retardées  et  même  indéfi- 
niment ajournées.  Un  semblable  procédé  ne  doit 
pas  être  encouragé. 

Par  ces  motifs,  attendu  que  la  Chambre  a  déjà 
prononcé  sur  la  question,  et  que  d'ailleurs  la  pé- 
tition ne  contient  rien  d'utile  ou  de  nouveau,  la 
commission  vous  propose  de  passer  &  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Spy,  à  Chàlons,  demande  qu'une 
loi  définisse  les  cas  où  le  serment  peut  ou  doit 
être  exigé  des  fonctionnaires  publics,  en  le  res- 
treignant toutefois  de  manière  à  ce  qu'où  ne  jure 
jamais  en  vain. 

Le  serment  est  inutile  pour  l'honnête  homme, 
il  est  impuissant  pour  tout  autre, dit  lo  pétition- 
naire. Du  reste,  sans  développer  ce  principe, 
sans  en  déduire  les  conséquences,  il  se  borne  à 
dire  que  le  serment  peut  être  exigé  des  fonc- 
tionnaires salariés  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas  l'être 
des  autres  fonctionnaires  sans  blesser  I  indépen- 
dance naturelle  de  l'homme.  Une  pareille  distinc- 
tion ne  se  comprend  pas  aisément,  et  ne  serait 
guère  d'une  application  possible. 

Cette  pétition  ne  présente  ni  vues  théoriques 
larges  ou  neuves  ni  vues  d'utilité  pratique.  Bn 
conséquence,  la  commission  m'a  charte  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  si«ur  Vnry, ancien  prêtre  marié,  demeu- 
rant à  Me  Ile,  département  des  Deux-Sèvres,  de- 
mande que  la  Chambre  rétablisse,  au  taux  pri- 
mitif de  800  francs,  sa  pension  qui  a  été  rôJuite 


à  266  francs,  Cette  demande  ne  saurait  être  ac- 
cueillie. La  réduction  dont  se  plaint  le  pétition- 
naire est  la  conséquence  d'une  mesure  qui  a  reçu 
des  applications  importantes  et  générales,  A  cet 
égard,  tout  est  consommé. 

Le  sieur  Vury  s'annonce  comme  un  vieillard 
malheureux  et  aveugle  ;  bous  ce  rapport,  aa  de- 
mande pourrait  exciter  de  l'intérêt.  Mais,  d'un 
autre  côté,  elle  sort  entièrement  des  attribution* 
de  la  Chambre.  Il  y  a  de  l'inconvénient  à  encou- 
rager des  pétitions  qui,  par  leur  nature,  de* 
vraient  prendre  une  autre  direction;  ce  serait 
faire  de  la  Chambre  un  bureau  de  poste  pour 
les  ministères,  ce  serait  écarter,  par  1  encombre- 
ment et  par  l'impossibilité  de  rapporter  toutes 
les  pétitions  qui  seraient  présentées,  celles  qui 
mériteraient  peut-être  le  plus  d'attention. 

Ces  motifs  ont  détermine  la  commission  &  vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Prévost-Eteygonle,  autre  rapporteur.  Le 
sieur  Gaignon,  avocat  à  Jonzac,  signale  une  la- 
cune dans  le  Code  pénal  de  1810. 

Cette  lacune  consiste  en  ce  que  le  Code  pénal 
ne  prononce  aucune  peine  contre  ceux  qui  dé- 
tournent les  meubles  et  les  fruits  saisis  à  leur 
préjudice. 

Le  pétitionnaire  observe,  avec  raison,  que  la 
facilité  qu'ont  les  débiteurs  d'enlever  impuné- 
ment leurs  meubles  et  leurs  fruits  frappés  de 
saisies^  occasionne  un  préjudice  considérable  aux 
créanciers  qui  ne  peuvent  pas  faire  les  avances 
d'une  expropriation  forcée. 

L'article  oOO  du  Code  de  procédure  civile,  dis- 
pose que  ceux  qui  détourneront  des  effets  saisis, 
seront  poursuivis  par  la  voie  criminelle. 

En  effet,  à  l'époque  où  le  Code  de  procédure 
fut  promulgué,  la  loi  du  21  floréal  an  II,  punis- 
sait l'infraction  dont  il  s'agit. 

Mais  la  disposition  de  la  loi  du  21  floréal  an  H 
n'a  pas  été  reproduite  dans  le  Code  pénal  de  1810. 
Les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  ont  été  par* 
tagés  sur  la  question  de  savoir  si  l'article  484  et 
dernier  de  ce  Code,  avait  abrogé  la  loi  du  22  flo- 
réal, 11  a  fallu  pour  faire  cesser  tous  les  doutes  à 
cet  égard,  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  8  février 
1812  ;  cet  avis,  approuvé  par  l'empereur,  décida 
en  termes  formels,  que  la  loi  du  22  floréal  an  II. 
a  été  abrogée  par  le  Code  pénal. 

Il  est  donc  bien  certain  que,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  il  ne  peut  être  infligé  aucune  peine 
à  ceux  qui  détournent  leurs  meubles  et  leurs 
fruits  saisis. 

Le  pétitionnaire,  vivement  pénétré  de  la  né- 
cessité de  remplir  la  lacune  dont  il -parle,  vous 
engage  à  user  de  votre  droit  d'initiative  en  pré- 
sentant un  projet  de  loi  qui  prononce  une  peine 
pour  le  cas  indiqué. 

Le  vœu  du  pétitionnaire,  Messieurs,  est  déjà 
rempli  par  lu  disposition  de  l'article  49  du  projet 
de  loi  relatif  à  des  réformes  dans  la  législation 
pénale,  projet  que  vous  avez  voté  il  y  a  peu  de 
jours. 

La  pétition  du  sieur  Gaignon  se  trouve  doue 
aujourd'hui  sans  objet;  cest  seulement  par  ce 
motif  que  j'ai  l'honneur  de  proposera  la  Chambre 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  [Adopté.) 

—  Le  sieur  Joseph,  de  Bradi,  arrondissement 
d'Orléans,  exprime  le  vœu  que  la  nomination 
directe  des  maires  et  adjoints  soit  attribuée  aux 
t lecteurs  communaux. 

Le  pétitionnaire  prévoit  que  son  vœu  sur  le 
point  que  je  viens  dvindiquer  pourrait  ne  paa  être 
accueilli  ;  dans  ce  cas,  il  voudrait  que  tçua  ceux 
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dont  les  noms  sont  inscrits  aux  rôles  des  contri- 
butions personnelle  et  mobilière  fussent  appelés 
à  élire  les  conseillers  municipaux. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  but  du  pétition- 
naire serait  de  changer  au  moins  une  des  prin- 
cipales dispositions  de  la  loi  du  21  mars  dernier 
sur  l'organisation  municipale. 

Cependant  nous  sommes  è  peine  aux  premiers 
essais  de  cette  loi,  et  tout  le  monde  comprend 
que  l'expérience  seule  pourra  faire  connaître  les 
modifications  dont  elle  serait  susceptible. 

Les  lois  ne  doivent  être  changées  qu'avec  beau- 
coup de  prudence  et  de  circonspection;  s'il  en 
était  autrement,  elles  perdraient  toute  leur  force 
morale  sur  l'esprit  des  citoyens. 

Vous  savez  que  la  loi  du  21  mars  a  été  précé- 
dée d'une  discussion  longue  et  approfondie.  Le 
pétitionnaire  ne  donne  aucune  raison  nouvelle; 
il  ne  signale  aucun  fait  qui  puisse  éclairer  le  lé- 
gislateur; en  un  mot,  la  pétition  n'offre  aucun 
renseignement  utile.  En  conséquence,  votre  com- 
mission me  charge  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Josepb,  à  Poitiers,  expose  qu'il 
arrive  dans  un  grand  nombre  de  collèges  élec- 
toraux que  des  intrigants  offrent  officieusement 
d'écrire  sur  les  bulletins  le  vote  des  électeurs 
qui  ne  saveut  récrire  eux-mêmes,  et  que,  sans 
s'enquérir  du  vœu  des  électeurs,  ils  inscrivent 
sur  les  bulletins  les  noms  des  personnes  dont  ils 
veulent  favoriser  l'élection, 

Pour  empêcher  l'abus  qu'il  signale,  le  pétition- 
naire voudrait  que  les  électeurs  ne  fussent  pas 
astreints  à  écrire  ou  à  faire  écrire  leurs  votes, 
dans  la  salle  du  collège  et  sur  les  bulletins  remis 
par  le  président.  Alors,  dit-il,  ceux  qui  ne  savent 
pas  écrire  auraient  recours  à  leurs  fils,  à  leurs 
frères,  à  leurs  amis,  et  toute  fraude  deviendrait 
ainsi  impossible. 

Si  ce  moyen  n'est  pas  trouvé  bon,  le  pétition- 
naire propose  d'y  en  substituer  un  autre;  voici 
en  quoi  consiste  le  second  moyen  :  dans  le  cas 
où  un  électeur  ferait  écrire  son  bulletin  par  un 
autre  électeur,  ce  bulletin  serait  soumis  au  con- 
trôle d'un  troisième  électeur  qui  le  lirait  distinc- 
tement au  premier,  c'est-à-dire  à  celui  qui  aurait 
fait  écrire  le  bulletin. 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  les  deux  moyens 
proposés  par  le  pétitionnaire  pour  remédier  à 
l'abus  dont  il  se  plaint,  dérangerait  l'économie 
de  la  loi  électorale  du  19  avril  dernier.  11  me 
serait  très  facile  de  prouver  que  ces  moyeos  don- 
neraient infailliblement  lieu  à  des  abus  beaucoup 
plus  graves  que  celui  qu'ils  seraient  destinés  à 
prévenir  ;  ces  abus  frappent  d'abord  tous  les  es- 
prits; et  c'est  par  ce  motif  que  je  crois  inutile  de 
les  signaler  ici. 

Le  sieur  Joseph  termine  sa  pétition  en  deman- 
dant qu'il  soit  établi  des  peines  sévères  contre 
ceux  qui  distribuent  aux  électeurs  des  listes  ou 
des  cartes,  imprimées  ou  manuscrites,  portant 
des  noms  de  candidats,  soit  pour  le  bureau,  soit 
pour  la  députation. 

Votre  commission  ne  voit  ni  crime  ni  délit 
dans  le  fait  de  la  distribution  des  listes  et  des 
cartes  dont  parle  le  pétitionnaire  ;  elle  ne  doute 
pas  que  vous  ne  partagiez  son  opinion  à  cet 
égard. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  è  la  Chambre  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Arzac,  oncle,  à  Toulouse,  demande 
que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  et 
des  conseils  généraux  de  département  soient 
rendues  publiques  en  vertu  d'une  loi:  sans  cela, 
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dit  le  pétitionnaire,  il  sera  impossible  aux  élec- 
teurs de  connaître  le  mérite  individuel  des 
membres  de  ces  conseils,  et  de  se  fixer  sur  ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  dignes  d'être  réélus. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  se  livrer 
à  l'examen  de  la  question  de  publicité  que  sou- 
lève le  pétitionnaire;  il  lui  a  paru  que  cette 
question  trouverait  naturellement  sa  place  dans 
la  discussion  des  projets  de  loi  sur  les  attribu- 
tions communales  et  sur  l'organisation  départe» 
mentale.  Je  ferai  remarquer  ici  que  l'article  10  du 
premier  de  ces  projets  porte,  en  termes  exprès, 
que  les  séances  des  conseils  municipaux  ne  se* 
ront  pas  publiques.  Il  est  donc  impossible  que  la 
Chambre  ne  soit  pas  appelée  prochainement  à  se 
prononcer  sur  la  question  de  publicité  agitée  par 
le  pétitionnaire. 

Dans  ces  circonstances,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  le  renvoi  de  la  pétition  è  la 
commission  des  attributions  municipales  et  à 
celle  de  l'organisation  départementale.  (Appuyé! 
appuyé/) 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

M.  Bonncfon»,  autre  rapporteur.  Le  sieur 
Gorgeret,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  et  an- 
cien avoué  à  Lyon,  adresse  à  la  Chambre  des 
observations  sur  la  loi  du  22  ventôse  an  XII 
(13  mars  1804),  relative  aux  Ecoles  de  droit,  et 
demande  qu'uue  loi  nouvelle  accorde  le  titre  et 
le  diplôme,  de  licencié  en  droit  à  tout  avoué  qui 
aurait  exercé,  pendant  10  ans,  devant  une  cour 
ou  un  tribunal  de  première  instance,  ainsi  qu'à 
toute  personne  qui  aurait  occupé  une  place  dans 
la  magistrature,  à  laquelle  elle  aurait  été  pro- 
mue sans  ce  diplôme. 

La  loi  du  22  ventôse  an  XII  eut  pour  objet  de 
rétablir  l'enseignement  de  la  science  du  droit 
que  nos  orages  politiques  avait  fait  abandonner. 
Pour  y  parvenir,  elle  réorganisa  les  Ecoles,  fixa 
les  cours  d'études  qu'on  devrait  y  suivre  afin 
d'obtenir  les  diplômes  de  bachelier,  licencié  et 
docteur,  et  disposa  qu'à  partir  du  1"  vendémiaire 
an  XVII  (22  septembre  1809),  on  ne  pourrait 
plus,  sans  ces  diplômes,  être  magistrat  dans  les 
cours  et  tribunaux,  avocat,  ni  professeur  dans 
les  Ecoles  de  droit. 

Mais  en  raison  des  circonstances  où  l'on  se 
trouvait  alors,  et  du  petit  nombre  d'hommes  ver- 
sés dans  cette  science  spéciale^  la  même  loi  dis- 
pensa des  études  qu'elle  prescrivait  et  considéra 
comme  licenciés,  sans  aucunes  formalités,  les 
magistrats  des  tribunaux  civils  et  criminels  qui 
seraient  en  exercice  au  moment  de  sa  promulgar 
tion,  ou  seraient  nommés  jusqu'au  1"  vendémiaire 
an  XVI  (22  septembre  1808V,  ainsi  que  les  pro- 
fesseurs de  législation  aux  Ecoles  centrales  exis- 
tantes. 

Elle  accorda,  jusqu'au  Ie'  vendémiaire  an  XIV 
(22  septembre  1806),  la  faculté  d'obtenir  un  di- 
plôme de  licencié  à  tous  ceux  qui,  au  moment 
de  sa  promulgation,  auraient  exercé,  pendant 
3  ans,  les  fonctions  d'hommes  de  loi  ou  défen- 
seurs officieux  près  les  tribunaux,  et  même  à 
ceux  qui,  les  exerçant  depuis  moins  de  temps, 
pourraient  satisfaire  à  des  examens  particuliers. 

Elle  déclara  les  avoués,  ayant  10  ans  d'exercice, 
susceptibles  d'être  nommés  aux  fonctions  déjuges, 
commissaires  du  gouvernement  ou  substituts. 

Enfin,  elle  donna  au  gouvernement,  et  pour 

10  années  à  jpartirde  ta  promulgation,  la  faculté 

de  déclarer  licenciés,  avec  dispense  de  la  repré- 

I  sentation  d'un  diplôme,  tous  ceux  qui  auraient 
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rempli  des  fonctions  législatives,  administratives 
ou  judiciaires. 

Ces  diverses  dispositions  durent  nécessaire- 
meot  donner  lieu  à  un  grand  nombre  d'abus.  Le 
sieur  Gorgeret  en  cite  plusieurs  exemples,  et 
entre  autres,  celui  de  quelques  enfants,  âgés  seu- 
lement de  14  ans,  déclaré*  licenciés  sans  avoir 
suivi  aucun  cours. 

11  assure  qu'un  de  ces  licenciés  de  faveur  est 
devenu  successivement  juge,  président  de  cour 
et  ministre. 

Sans  chercher  à  justifier  aucun  de  ces  abus, 
nous  remarquons,  en  passant,  qu'une  telle  car- 
rière, rapidement  parcourue,  prouve  dans  celui 
qui  Ta  fournie  une  capacité  qui  doit  excuser  la 
faveur  dont  il  avait  été  l'objet. 

Le  sieur  Gorgeret  se  plaint  aussi  de  ce  que 
plusieurs  ministres  ont  usé,  bien  au  delà  du 
temps  réservé  parla  loi,  de  la  faculté  d'accorder 
le  titre  de  licenciés  avec  dispense  de  diplôme  à 
certains  fonctionnaires,  et  de  les  avoir  fait  entrer 
ainsi  dans  la  magistrature  sans  qu'ils  eussent 
fait  des  études  préalables. 

Toutefois,  ce  qui  semble  fatiguer  le  plus  le  pé- 
titionnaire, c'est  le  refus  fait,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  en  vertu  de  la  même  loi,  à  des 
avoués  ayant  postulé  pendant  plus  de  10  ans,  du 
titre  de  licenciés  avec  dispense  de  diplôme.  11  y 
a  même,  dit-il,  contradiction,  sous  ce  rapport, 
entre  les  diverses  dispositions  de  la  loi.  Ettecti- 


puisque  les  uns  et  les  autres  sont  déclarés  aptes 
à  occuper  les  fonctions  delà  magistrature;  l'é- 
galité se  continue  s'ils  sont  élevés  à  ces  fonctions  ; 
elle  cesse  d'une  manière  choquante  quand  ils  les 
quittent;  car  alors  l'avocat  et  l'avoué  licencié 
peuvent  prendre  rang  au  barreau,  et  celui  qui 
n'était  que  simple  avoué  est  exclu,  et  s'il  veut 
devenir  avocat,  il  est  obligé  de  parcourir  le  cer- 
cle entier  des  études  exigées  pour  les  jeunes  gens 
qui  n'ont  aucune  notion  de  droit. 

C'est  pour  faire  disparaître  ces  contradictions 
que  le  pétitionnaire  demande  qu'une  loi  accorde 
le  titre  et  le  diplôme  de  licenciée  tous  les  anciens 
magistrats  qui  auraient  été  nommés  sans  être  li- 
cenciés, et  a  tous  les  avoués  non  licenciés  ayant 
10  ans  d'exercice;  et,  pour  déterminer  davantage 
la  Chambre  à  proposer  cette  loi,  il  ajoute  qu'elle 
ne  créerait  pas  100  licenciés  de  plus,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  100  avoués  exerçants  ou  démission- 
naires, qui  ne  soient  pourvus  de  diplômes  qui 
leur  confèrent  ce  titre. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  partager 
les  vues  du  pétitionnaire  :  elle  a  pensé  que  les 
exemptions  de  cours  d'étude*  introduites  dans  la 
loi  du  22  ventôse,  en  faveur  de  certains  fonction- 
naires, était  essentiellement  transitoire,  ei  qu'elle 
n'a  été  admise  que  parce  que  le  défaut  d'Ecoles 
spécial  s,  pendant  la  tourmente  révolutionnaire, 
avait  empêché  qu'il  pût  se  former  des  hommes 
versés  dans  la  science  du  droit,  en  assez  grand 
nombre  pour  remplir  les  fonctions  de  la  magis- 
trature, occuper  les  chaires  de  professorat  et  dé- 
fendre, devant  les  tribunaux, les  intérêts  de  toute 
nature;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  actuel- 
lement, que  le  grand  nombre  déjeunes  licenciés 
et  de  docteurs  qui  sortent  annuellement  de  nos 
Ecoles  de  droit  offrent  à  l'Etat  les  plus  riches  res- 
sources pour  pourvoir  à  tous  ces  services,  malgré 
l'extension  qu'ils  ont  acquise,  et  qu'il  n'est  plus 
nécessaires  dès  lors  de  recourir  à  des  dispenses, 
à  des  privilèges  plus  ou  moins  étendus,  qui  sont 


incompatibles  avec  les  principes  de  notre  pacte 
fondamental. 

Elle  a  peosé,  d'un  autre  côté,  que,  lorsque  les 
grands  intérêts  du  pays  appellent  vos  délibéra- 
tions sur  tant  d'objets  de  la  plus  haute  impor- 
tance, ce  serait  mal  répondre  à  ses  vœux  que  de 
s'occuper  d'une  loi  ayant  pour  objet  de  donner 
à  une  centaine  d'individus  un  titre  qui  serait  peut- 
être  inutile  à  la  plupart  d'entr'eux. 

Elle  vous  eût,  en  conséquence,  proposé  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  sur  l'ensemble  de  la  pé- 
tition ;  mais  comme  son  auteur  vous  signale  l'a- 
bus fait  par  quelques  ministres,  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  la  iloi,  de  la  faculté  qui 
avait  été  laissée  au  gouvernement,  de  conférer 
le  titre  de  licencié,  avec  dispense  de  diplôme,  à 
ceux  qui  auraient  exercé  des  fonctions  législa- 
tives, administratives  ou  judiciaires,  et  que  cet 
abus  pourrait  se  renouveler  encore»  votre  com- 
mission me  charge  de  vous  proposer,  quant  à 
cette  partie  seulement,  le  renvoi  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  l'ordre  du  jour  sur  tout  le  sur- 
plus de  la  pétition.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Chabaneau,  docteur  en  médecine, 
demeurant  à  Paris,  sollicite  le  rétablissement  de 
la  loi  sur  le  divorce,  dont  l'abrogation  a  pro- 
duit, selon  lui,  des  crimes  nombreux  et  les  plus 
éclatants  scandales. 

Cette  pétition  ne  renferme  aucun  plan,  aucune 
vue  nouvelle  qui  puisse  faire  jaillir  quelque 
lumière  sur  la  matière;  elle  exprime  seulement 
un  vœu  ;  et  ce  vœu  se  trouve  rempli  par  la  ré- 
solution que  la  Chambre  a  récemment  adoptée 
sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  de  Schonen. 

Votre  commission  m'a  chargé,  par  ces  motifs, 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Hartier  d'Herpeux,  juge  de  paix  à 
Saint-Pourçain,  département  de  1  Allier; 

Et  le  sieur  firemu,  demeurant  à  Paris,  deman- 
dent également  le  rétablissement  du  divorce. 

Par  les  motifs  qui  viennent  d'être  exprimés 
sur  la  précédente  pétition,  la  commission  me 
charge  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
((Adopté.) 

M.  Pétea.  J'ai  déjà  soumis  à  la  Chambre  des 
réflexions  relatives  à  la  présentation  tardive  des 
pétition»  qui  ont  trait  à  des  projets  de  loi.  La 
Chambre  a  eu  la  bonté  d'accueillir  ces  observa- 
tions et  elle  a  décidé  que  les  pétitions  qui  se 
trouveraient  dans  ce  cas  seraient  renvoyées 
aux  commissions  chargées  d'examiner  les  pro- 
jets de  loi  auxquelles  elles  peuvent  se  rattacher. 
Je  demande  au'a  l'avenir  on  compulse  les  péti- 
tions et  quon  les  remette  aux  commissions 
qu'elles  peuvent  intéresser,  afin  qu'elles  n'ar- 
rivent plus  à  la  Chambre  après  le  vote  des  lois. 

M.  le  Président.  Lorsque  des  pétitions  qui  se 
rattachent  à  des  lois  en  discussion  ou  devant 
être  discutées  bientôt,  arrivent  à  la  commission 
des  pétitions,  elle  leur  donne  des  numéros  qui 
les  font  passer  avant  leur  tour.  C'est  à  la  com- 
mission a  user  avec  mesure  de  cette  faculté  dont 
l'usage  répond  aux  observations  de  M.  Pétou. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


i 


Ordre  du  jour  du  lundi  26  décembre. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
A  une  heure,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Salverte. 
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Discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

Suite  de  ia  discussion  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  création  facultative  d'entrepôts  à  l'in- 
térieur et  aux  frontières. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS, 

PRÉSIDENCE  DEM.  LE  BARON  PASQU1ER. 

Séance  du  lundi  26  décembre  1831. 

A  midi,  la  Chambre  se  réunit  en  séance  publi- 
que, en  vertu  de  l'ajournement  porté  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  24  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre  de 
deux  lettres  qu'il  a  reçues  de  pairs  empêchés, 
par  leur  santé,  d'assister  aux  séances. 

Les  pairs  ainsi  excusés  sont  M.  le  comte  Du 
Puy  et  M.  le  marquis  de  Rastignac. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  comte 
Gazan,  l'un  des  pairs  nommés  par  l'ordonnance 
du  19  novembre  dernier,  vient  de  faire  parvenir 
ses  titres  à  la  Chambre.  11  propose  de  les  renvoyer 
à  la  commission  de  membres,  nommée  dans 
la  séance  du  21  du  même  mois. 

Sî  renvoi  est  prononcé  par  la  Chambre.) 
commission  se  retire  dans  l'un  des  bureaux 
pour  procéder  à  l'examen  qui  lui  est  conflé.  Elle 
rentre  bientôt  après  dans  la  salle,  et  en  son  nom 
M.  le  comte  Lanjuinais,  l'un  de  ses  membres,  fait 
connaître  nue  les  titres  produits  par  M.  le  comte 
Gazan  ont  été  trouvés  en  règle. 

Sur  ce  rapport,  la  Chambre  déclare  admissible 
à  siéger  : 

M.  le  comte  Gazan  (Ho  do  ré-Théodore-Maxime), 
né  à  Grasse,  département  du  Var,  le  29  octobre 
1765. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  M.  le 
comte  Gazan  se  présente  pour  prêter  serment. 

La  Chambre  arrête  qu'il  sera  introduit  immé- 
diatement. 

MM.  le  marquis  d'Orvilliers  et  le  comte  de 
Sparre,  désignés  par  M.  le  Président,  vont  au 
devant  du  récipiendaire,  et  rentrent  avec  lui 
dans  la  salle,  précédés  de  deux  huissiers. 

M.  le  lieutenant  général  conte  Gazan 
s'arrête  au  milieu  du  parquet,  et  debout  en  face 
du  bureau,  prête  serment  dans  les  termes  indi- 
qués par  la  formule  que  lit  M.  le  président,  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  d'être  Adèle  au  roi  des  Français,  d'o- 
béir à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume,  et  de  me  conduire  en  tout  comme  il 
appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de  France.  » 

(Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  6Uite  de  la  discussion 
sur  le  projet  d'article  destiné  à  remplacer  l'ar- 
ticle 23  de  la  Charte  constitutionnelle,  (Pairie). 

Les  pairs  de  France,  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'instruction  publique,  et  les  ministres  de  la 
justice  et  de  la  marine  sont  présents. 

H.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Saint-Si- 
mon a  la  parole. 

M.  marquis  de  Saint-Simon.  Messieurs,  j'a- 
vais résolu  de  garder  le  silence  sur  la  grande  ques-  | 


tion  qui  nous  est  soumise,  et  de  me  borner  à  dépo- 
ser dans  l'urne  mon  vote  consciencieux  ;  mais  les 
adversaires  du  projet  de  loi  ont  qualifié  souvent 
dans  leurs  discours  son  adoption  de  faiblesse,  de 
complaisance  coupable,  de  torts  envers  le  pays. 
Ils  ont  paru  croire  qu'en  esclaves  timides  d'une 
nécessité  chimérique,  nous  venions  sacrifier  nos 
devoirs  et  notre  conviction  aux  exigences  de  la 
Révolution.  Je  dois  repousser  des  insinuations  sem- 
blables, et  vous  m'écouterez  avec  indulgence,  car 
vous  sentez  que  l'honneur  de  chacun  vous  appar- 
tient à  tous. 

Je  dois  commencer  par  déclarer  que  j'aurais 
désiré  que  la  loi  qui  nous  est  présentée  ne  fût 
pas  devenue  l'objet  d'une  discussion  dans  cette 
enceinte.  Il  me  parait  qu'il  eût  été  de  la  dignité 
de  la  Chambre  de  se  borner  à  adhérer  à  une  loi, 
expression  d'un  vœu  national,  déjà  sanctionné 
par  les  2  autres  parties  du  pouvoir  législatif, 
puisque  cette  loi  la  concerne  uniquement,  et  que 
son  langage  devait  nécessairement  être  soupçonné 
et  accusé  de  partialité  dans  sa  propre  cause. 

Puisqu'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  faut  répondre 
aux  principaux  arguments  qu'on  a  présentés  pour 
nous  déterminer  à  rejeter  la  loi. 

On  a  déroulé  devant  vos  yeux,  Messieurs,  une 
fantasmagorie  effrayante:  on  vous  a  montré  l'o- 
gre révolutionnaire  prêt  à  dévorer  trône,  pairie, 
législature,  bourgeois,  propriétaires,  tout  enfin... 
Je  suis  convaincu  de  la  sincérité  de  ces  craintes, 
mais  aussi  je  rends  trop  de  justice  à  l'esprit  de 
ceux  qui  les  ont  exprimées  pour  ne  pas  les  at- 
tribuer à  la  préoccupation  d'un  chagrin  inquiet 
et  aux  sombres  inspirations  d'un  regret  amer. 
Une  telle  disposition  ne  permet  pas  de  bien  voir. 
Ceux-là  seuls  qui  apportent  dans  l'examen  de 
cette  question,  un  cœur  libre  et  une  pensée  indé- 
pendante peuvent  paraître  à  la  nation  des  juges 
non  récusantes,  parce  qu'elle  est  elle-même  dans 
cette  situation  de  liberté  et  d'indépendance... 
Ecartons  donc  le  fantôme  et  examinons  : 

On  s'est  habitué  à  dire  qu'une  monarchie  héré- 
ditaire doit  s'appuyer  sur  une  aristocratie  dont 
l'existence  soit  fondée  sur  le  même  principe.  A 
coup  sûr  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  de  la  puis- 
sance et  de  la  conservation  de  la  couronne.  L'his- 
toire nous  montre  assez  que  toujours  l'aristo- 
cratie héréditaire  en  France  a  miné  sourdement 
le  pouvoir  royal  quand  elle  ne  lui  déclarait 
pas  la  guerre  ouvertement,  et  que  nos  rois  n'ont 
été  vraiment  rois  que  lorsqu'ils  sont  parvenus  à 
anéantir  la  puissance  de  l'aristocratie.  Dans  leurs 
prédictions  sinistres,  ces  orateurs  ont  présenté 
l'attaque  contre  notre  hérédité  comme  un  pré- 
lude à  celle  du  trône.  Je  suis  profondément  af- 
fligé de  voir  aussi  légèrement  calculer  et  mettre 
en  doute  les  chances  de  durée  d'un  pouvoir  qui, 
pour  être  utile  doit  être  fort,  et  qui  ne  peut  être 
fort  qu'autant  qu'il  est  entouré  de  vénération,  de 
confiance  et  de  la  conviction  qu'il  est  inattaquable. 

Rien  assurément  ne  parait  immuable  comme 
la  marche  des  astres.  Bh  bien,  si  beaucoup 
d'hommes  respectables  parmi  lesquels  on  comp- 
terait des  astronomes  plus  ou  moins  habiles,  s'a- 
visaient de  dire  et  de  répéter  sans  cesse  que 
bientôt  le  soleil  doit  quitter  son  orbite  pour  venir 
incendier  la  terre,  vous  verriez  chaque  jour  des 
gens  regarder  s'il  est  toujours  à  sa  place,  ne 
plus  oser  jouir  de  ses  bienfaits  vivifiants,  et  plu- 
sieurs iraient  même  peut-être  jusqu'à  ne  pas 
ensemencer  leurs  champs.  La  foi  est  encore  plus 
nécessaire  en  politique  qu'en  religion  ;  car  elle 
sauve  les  société  quand  l'autre  ne  sauve  que 
les  individus  :  mais  puisqu'on  a  voulu  établir  un 
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rapprochement  entre  les  deux  hérédité*,  je  vais  1 
chercher  à  démontrer  l'erreur. 

L'hérédité  du  trône  a  été  consacrée  pour  éviter 
qu'à  chaque  vacance  le  pays  ne  soit  troublé  par 
les  guerres  que  se  livreraient  les  prétendants  à 
la  couronne,  et  pour  le  préserver  des  déchire- 
ments et  de  l'anarchie  qui  seraient  le  résultat  de 
luttes  si  souvent  répétées. 

Ce  principe  a  paru  d'une  utilité  si  dominante, 
si  indispensable  à  l'existence  des  Btats  qu'on  Pa 
conservé  religieusement  sous  les  monarchies 
les  plus  absolues,  et  lorsque  l'héritier  imbécile 
d'un  bon  roi  pouvait  disposer  selon  son  caprice 
de  la  fortune  et  de  la  vie  de  tous  ses  sujets.  Gom- 
ment admettre  qu'il  puisse  jamais  y  avoir  le 
moindre  désir,  le  moindre  intérêt  a  attaquer 
l'hérédité  du  trône,  maintenant  que  le  roi  ne  peut 
mal  faire,  que  tout  citoyen  ne  dépend  que  de  la  lui, 
et  que  des  siècles  ont  prouvé  que  cette  hérédité 
seule  donnait  aux  Btats  une  garantie  de  durée. 

Hais  si  ce  principe  a  fermé  aux  ambitions  les 
avenues  du  trône,  quel  danger  voit-on  à  ce 
qu'elles  se  précipitent  vers  la  haute  magistrature 
qui  doit  être  comme  le  sanctuaire  de  toutes  les 
loires  nationales,  de  toutes  les  illustrations? 

uel  si  grand  malheur  peut-il  résulter  pour  la 

rance  que  ces  dignités  élevées  cessent  d'être 
le  patrimoine  de  certaines  famille?, et  qu'un  champ 
plus  libre  soit  ouvert  aux  nobles  ambitions?... 

On  tous  a  présenté  comme  une  garantie  de  la 
capacité  héréditaire  les  efforts  que  font  ceux  qui 
ont  la  perspective  de  la  pairie  pour  être  dignes 
de  la  place  qui  les  attend.  Mais,  Messieurs,  les 
efforts  ne  sont  pas  toujours  couronnés  d'un  aussi 
beau  succès  que  celui  de  mes  collègues  auquel 
je  réponds  en  ce  moment.  Il  conviendra  avec  moi 
qu'il  est  juste  de  préférer  celui  qui  a  bien  fait  à 
celui  qui  promet  de  bien  faire,  et  qu'il  est  pru- 
dent de  s'en  fier  plus  à  un  choix  éclairé  par  l'o- 
pinion publique  qu'au  hasard  de  la  naissance. 

La  Révolution  de  Juillet  s'est  faite,  dit-on,  pour 
défendre  la  Charte  contre  ceux  qui  voulaient  la 
détruire,  et  par  une  étrange  contradiction,  cette 
même  révolution  détruit  une  des  dispositions  de 
cette  Charte  dans  l'hérédité  de  la  pairie.  11  n'y  a 
pas  là  de  quoi  s'étonner.  Les  conditions  d'une 
capitulation  dans  une  ville  prise  d  assaut,  ne 
sont  plus  les  mêmes  que  celles  qu'on  avait  pro- 
posées au  moment  de  1  attaque.  La  nation  trom- 
pée pendant  la  Restauration,  avec  les  pouvoirs 
dont  la  Charte  de  1814  avait  déterminé  les  formes, 
a  exigé  de  plus  grandes  garanties,  et  les  garan- 
ties pour  son  avenir,  elle  croit  les  trouver  dans 
la  suppression  de  l'article  14,  de  funeste  mé- 
moire, dans  l'abaissement  du  cens  électoral,  et 
dans  l'abolition  de  l'héré  iité  de  la  pairie;  la  na- 
tion est  dans  son  droit.  Si  elle  exagère  ses  pré- 
cautions, son  bon  sens  les  lui  fera  abandonner. 
81  l'hérédité  est,  comme  on  le  dit,  si  bonne  et 
si  utile  à  la  liberté  du  pays,  elle  renaîtra  par  la 
force  des  choses.  La  royauté  n'a-t-elte  pas  été 
abolie  en  France  par  assez  de  décrets  et  de  lois? 
Bh  bienl  la  royauté  est  reconnue  aujourd'hui 
institution  indispensable  à  la  prospérité  du  pays, 
et  c'est  la  révolution  populaire  elle-même  qui  l'a 
proclamé. 

Je  ne  parlerai  pas  des  catégories,  elles  me  pa- 
raissent donner  accès  à  toutes  les  gloires,  à  toutes 
les  illustrations,  à  toutes  les  notabilités,  et  n'ex- 
clure que  ceux  qui  n'oot  la  confiance  ni  de  leurs 
concitoyens,  ni  du  gouvernement. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été 
présenté  à  la  Chambre  et  saos  aucun  amende- 
ment. 


M.  U  Président.  J'appelle  à  la  tribune  M.  le 

duc  de  Montébello. 


M.  la  doc  de  Montébello.  Messieurs,  j'avoue 

Sue  j'ai  à  peine  le  courage  de  n  ntrer  dans  une 
i8cussion  déjà  si  avancée  et  où  tant  d'illustres 
orateurs  ont  jeté  tant  de  brillantes  et  de  si  vives 
lumières;  quoi  que  je  fasse,  je  le  sais,  je  res- 
terai au-dessous  d'eux.  Cependant,  j'ai  cru  de- 
voir à  mon  pays  et  à  moi-même  d'exposer  les 
motifs  de  ma  conviction  dans  les  circonstances 
graves  où  nous  sommes.  Ma  conviction  est  pro- 
fonde; je  voudrais  pouvoir  en  faire  passer  les 
accents  dans  ma  voix.  Je  crains  de  ne  pouvoir 
y  réussir.  J'espère,  cependant,  ne  pas  rester 
tout  à  fait  au-dessous  de  la  tâche  que  je  me  suis 
imposée. 

Je  suis  un  enfant  de  la  Révolntion,  un  homme 
nouveau  ;  ma  pairie  à  moi  n'a  pas  ses  racines 
dans  la  féodalité;  elle  est  sortie  d'un  sol  arrosé 
du  sang  de  mon  père.  Je  dois  toute  mon  exis- 
tence à  la  Révolution  ;  avec  la  féodalité,  je  ne 
serais  pas  ici.  Ma  présence  dans  cette  enceinte 
est  donc  un  des  arguments  les  plus  forts  contre 
ceux  qui  voudraient  confondre  la  pairie  et  ta 
féodalité  pour  attaquer  l'une  à  travers  l'autre. 
(Très  bien!  très  bien  /) 

Du  reste,  ce  que  je  dis  de  moi,  homme  nou- 
veau, je  le  dirais  des  grands  noms  de  l'ancien 
régime  qui  siègent  dans  cette  enceinte.  Il  y  a 
entre  leur  pairie  d'aujourd'hui  et  celle  que  pos- 
sédaient autrefois  leurs  aïeux,  entre  l'aristocra- 
tie d'aujourd'hui  et  celle  d'autrefois,  une  diffé- 
rence tout  aussi  grande  qu'entre  ma  position 
actuelle  et  la  féodalité  ;  et  l'on  peut  (aire  ce 
rapprochement  avec  la  noblesse  ancienne;  car 
on  se  rappelle  qu'elle  a  contribué  elle-même  à 
mettre  cet  abime  entre  l'ancien  régime  et  le 
nouveau;  et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  grande 
portion  de  l'ordre  de  la  noblesse  est  venue 
faire  sur  l'autel  de  la  patrie  le  sacrifice  de  ses 
titres.  Un  des  premiers  qui  le  fit  portait  le  même 
nom  qu'un  noble  duc  que  nous  avons  entendu, 
il  y  a  peu  de  jours,  avec  tant  de  plaisir,  le  duc 
deNoailles.  Je  le  dis  donc  pour  moi  comme  pour 
tous,  comme  pour  ceux  qui  puisent  leur  origine 
dans  des  illustrations  antérieures  à  la  Révolution 
française  :  ils  ne  siègent  ici  qu'en  vertu  du 
baptême  que  la  Restauration,  c'est-à-dire  la 
monarchie  constitutionnelle,  leur  a  donné. 

Je  croyais  vous  devoir  cette  explication  avant 
d'entrer  dans  le  fond  de  la  auestion.  Quelques- 
unes  me  paraissent  encore  nécessaires. 

Je  partage,  et  l'ai  toujours  partage  le  système 
du  ministère;  si  je  viens,  en  ce  moment,  faire 
de  l'opposition  au  ministère,  je  repousse  de 
toutes  mes  forces  la  conclusion  qu'on  en  pour- 
rait tirer  que  j'envisage  la  question  comme  une 
Suestion  ministérielle  t  ce  que  l'on  pourrait  me 
ire,  tout  au  plus,  c'est  que  je  suis  plus  minis- 
tériel que  le  ministère  lui-même.  Je  regarde  son 
attitude,  dans  cette  question,  comme  une  ano- 
malie étonnante  avec  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dans  les  affaires  du  pays.  Henri  IV  disait  que 
personne  n'avait  le  droit  d'être  plus  royaliste  que 
lui.  Je  ne  sais  si  le  ministère  se  trouve  dans  le 
ras  de  dire  que  personne,  dans  cette  circons- 
tance, n'a  le  droit  d'être  plus  ministériel  que 
lui. 
J'entre  dans  la  question. 
Quels  sont  les  arguments  des  orateurs  qui. 
dan»  cette  enceinte,  ont  parlé  pour  la  loi,  tout 
en  soutenant  le  principe  de  I  hérédité?  Quels 
I  sont  la  position  et  les  arguments  du  ministère 
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lui-même  ?  Ils  sont  4e  deux  natures.  On  vous 
dit  d'abord  :  comme  vous,  nous  pensons  que 
l'hérédité  est  de  l'essence  de  la  monarchie  conati- 
tutioaoeile,  c'est  le  meilleur  système  possible  ; 
mais  il  ne  nous  est  pas  démontré  que  la  monar* 
cbie  doive  nécessairement  tomber  à  la  suite  de 
l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie.  Je  ne  sais 
si,  en  bonne  logique,  je  devrais  répondre  et  de 
pareils  arguments,  à  celui  qui  reconnaît  les 
avantages  d'un  système,  avantages  confirmés 
par  l'expérience  des  siècles,  défendus  par  tous 
les  hommes  de  génie,  dont  personne  ne  nie  la 
force  et  l'identité  avec  la  monarchie,  et  qui  nous 
propose  d'y  substituer  un  autre  système  qu'il  ne 
connaît  pas,  qu'il  ne  peut  en  conscience  décla- 
rer être  sans  danger  pour  la  monarchie,  en  un 
mot,  qui  nous  propose  de  faire  une  expérience. 

Messieurs,  ou  ne  fait  pas  d'expériences  sur  le 
corps  politique,  sans  risquer  de  le  détruire,  de  le 
faire  tomber  en  dissolution.  Pour  faire  une  telle 
substitution,  il  faudrait  une  conviction  profonde, 
et  à  l'appui,  des  arguments  invincibles.  Eh  bien  ! 
nul  argument  n'est  produit,  et  la  conviction, 
nous  le  savons,  est  contraire.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  rester  dans  la  position  défensive  que 
la  logique  pourrait  nous  permettre  de  prendre. 
Je  vais  aborder  la  question  elle-même,  et  j'es- 
père prouver,  ce  sera  sans  doute  un  soin  presque 
superflu,  que  l'hérédité  est  l'essence  de  la  monar- 
chie constitutionnelle,  et  que  si  la  France  veut 
la  monarchie  constitutionnelle  (et  qui  oserait 
dire  qu'elle  ne  la  veut  pas  ?),  elle  doit  vouloir 
aussi  l'hérédité  ;  enfin,  que  ceux  qui  repoussent 
l'hérédité  pur  leurs  discours  et  par  leurs  votes, 
ne  font  que  suivre  l'impulsion  de  leur  passion. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  dit  : 
H  n'est  pas  démontré  que  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ne  puisse  pas  exister  sans  l'hérédité  de 
la  pairie;  et  c'est  a  vous,  Messieurs,  que  l'on 
demande  de  tenter  un  essai  aussi  dangereux.  Si 
l'on  venait  dire  à  un  père  de  famille  :  Vos  en- 
fants ont  dans  le  cœur  des  germes  de  vertu,  de 
morale,  fruit  de  la  religion;  mais  il  n'est  pas 
démontré  que,  sans  une  religion,  ils  ne  les  au- 
raient pas  également  ;  repoussez  donc  cette  reli- 
gion. Je  vous  le  demande,  comment  accueilleriez- 
vous  celui  qui  vous  donnerait  de  tels  conseils? 

11  en  est  de  même  d'un  homme  d'affaires  à 
qui  l'oo  dirait  :  Avec  de  l'ordre,  de  l'économie, 
votre  système  de  tenue  de  livres  en  partie  dou- 
ble, vous  avez  conduit  vos  affaires  d'une  manière 
avantageuse.  Eh  bien  1  abandonnez  tous  ces 
moyens,  essayez-en  d'autres;  il  n'est  pas  dé- 
montré que  sans  cela,  avec  des  livres  en  partie 
simple,  vous  n'arriviez  pas  au  môme  résultat. 
Comment,  je  vous  en  fais  juges,  le  négociant  re- 
cevrait^ un  tel  conseiller? 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  par  tout  le  monde 
que  la  monarchie  constitutionnelle  ne  peut  exis- 
ter sans  3  pouvoirs  ;  c'est  une  expérience 
que  nous  a  léguée  la  Révolution  ;  mais  ne  faut- 
il  pas  alors  que  ces  3  pouvoirs  soient  dis- 
tincts? Gomment  pourraieuMls  être  distincts  s'ils 
ne  sont  pas  égaux  entre  eux?  On  parle  sans 
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'égalité 

que  je  reconnaisse.  Je  n'admets  pas  ce  mot  vague 
avec  lequel  on  trompe  tout  le  monde.  (Marques 
générales  d'adhésion.) 

Eh   bien  I  je  défends  l'égalité  politique  des 
pouvoirs. 

Le  Trône  ne  relève  que  de  lui-même,  il  est 
héréditaire.  La  démocratie  ne  relève  que  d'elle- 


même;  et  si  elle  n'en  pas  héréditaire,  elle  sait 

Serpétuer  sa  force  et  balancer  celle  du  Trône, 
omment  mettre  en  présence  de  ees  deux  puis- 
sants pouvoirs  un  pouvoir  nouveau,  incapable 
de  se  placer  au  même  rang  qu'eux,  et  de  sou- 
tenir la  lutte  avec  eux?  Un  tel  raisonnement  est 
trop  absurde,  et  je  crois  utile  de  le  repousser. 

Mais  on  demande  ce  que  représente  la  Cham- 
bre des  pairs?  On  peut  répondre  :  C'est  un  pouj 
voir  politique  où  sont  plus  particulièrement  ras- 
semblés lès  intérêts  aristocratiques.  Mais  ne 
Eourrais-je  pas  répondre,  à  mon  tour,  que  la 
hambre  des  pairs  se  représente  elle-même  ; 
c'est-à-dire  que  la  Chambre  des  pairs  ne  relève 
que  d'elle-même  ?  Ce  qu'elle  représente,  c'est  ce 
que  la  Chambre  des  députés  ne  peut  pas  repré- 
senter. L'autre  Chambre  représente  les  intérêts 
mobiles,  les  passions  éphémères,  et  la  Chambre 
des  paire  les  existences  éternelles,  des  intérêts 
permanents  ;  elle  représente  en  nous  toutes  les 
gloires  de  la  patrie.  Elle  est  pour  ainsi  dire  un 
Panthéon  vivant  où  elles  sont  toutes  rassemblées. 

Dans  quel  pays  est-il  plus  nécessaire  que  tous 
les  intérêts  soient  représentés?  La  France  a  vu 
successivement  passer  des  lois,  des  Constitutions, 
qui  toutes  devaient  être  éternelles.  Faudra-t-iJ 
continuer  longtemps  cette  existence?  La  France 
n'a-t-elle  pas  besoin  enfin  d'une  existence  éter- 
nelle, qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  l'existence 
durable  de  la  famille?  Je  ne  doute  pas  que  cette 
discussion  et  la  réflexion  n'aient  dissipé  déjà  bien 
des  préventions.  J'entends  sans  cesse  répéter  que 
les  mœurs,  que  les  opinions  sont  opposées  à 
l'hérédité.  Je  prétends,  moi,  que  cela  n  est  pas; 
que  les  mœurs,  les  besoins,  les  opinions  de  la 
nation  française  en  1831  réclament  impérieuse- 
ment l'hérédité  de  la  pairie.  La  nation  a  besoin 
d'avenir,  par  conséquent  de  stabilité,  par  consé- 
quent delà  représentation  des  existences  éternelles. 
Un  premier  besoin  est  de  conserver.  Personne  ne 
nie  que  cette  Chambre  ne  soit  le  pouvoir  le  plus 
propre  à  conserver.  D'où  vient  donc  cette  con- 
tradiction perpétuelle  entre  l'opinion  apparente 
et  le  véritable  intérêt  du  pays  f  Je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  c'est  à  la  calomnie,  au  mensonge  par 
lesquels  on  entrelient  l'esprit  public,  et  à  travers 
lesquels  la  vérité  a  peine  à  se  faire  jour,  qu'il 
faut  l'attribuer. 

Résumons  rapidement  l'histoire  de  ces  40 
dernières  années.  En  89,  l'Assemblée  consti- 
tuante nia  la  nécessité  d'une  seconde  Chambre 
par  des  arguments  tout  aussi  forts,  tout  aussi 
populaires,  peut-être  davantage  que  ceux  que 
Ton  fait  valoir  aujourd'hui.  On  me  dira  peut- 
être  qu'une  seule  assemblée  était  plus  propre  à 
détruire.  Je  n'en  disconviens  pas;  mais  la  pensée 
de  l'Assemblée  constituante  n'était  pas  de  détruire. 
Vint  93;  puis  s'établit  le  gouvernement  du  Direc- 
toire. La  nécessité  d'une  seconde  Chambre  ne  fut 
plus  niée;  mais  on  voulut  chercher  son  principe 
dans  l'élection  :  le  18  brumaire  est  là  pour  dire 
ce  que  valait  cette  Constitution.  Plus  tard,  sous 
l'Empire,  fut  créé  le  Sénat.  Je  ne  veux  pas  en 
dire  plus  de  mal  qu'on  n'en  a  dit  :  les  faits  parlent 
assez  haut  et  pourraient  éclairer  puffisamment  la 
question  aux  yeux  de  ceux  qui  cherchent  sincè- 
rement des  lumières.  Les  hommes  gui  compo- 
saient le  Sénat  étaient  des  hommes  énergiques, 
honnêtes,  honorables,  dévoués  à  leur  pays;  mais 
ils  étaient  dans  une  fausse  position,  et  les  faus- 
ses positions  sont  plus  fortes  que  les  hommes. 
C'est  ce  que  nous  reconnaîtrons  peut-être  mal- 
heureusement plus  tard  par  notre  propre  expé- 
rience. (Sensation.) 
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La  Restauration  arriva  enfin,  et  dans  sa  Charte, 
Louis  XVIII  se  réserva  la  faculté  de  nommer  des 
pairs  à  vie  ou  des  pairs  héréditaires.  L'opinion 
libérale  tout  entière  se  souleva;  (es  organes  les 
plus  éloquents,  les  plus  généreux  de  cette  opi- 
nion réclamèrent  l'hérédité  de  la  pairie.  Cette 
hérédité  fut  une  concession  faite  par  le  bon  es- 
prit de  Louis  XVIII  à  l'opinion  libérale,  qui  vient 
en  demander  aujourd'hui  l'abolition. 

Que  voyons-nous  dans  cette  suite  de  faits? 
Une  marche  constante  et  progressive  de  l'opinion 
vers  la  pairie  héréditaire.  Elle  a  passé  de  la  né- 
gation d'une  seconde  Chambre  a  la  reconnais- 
sance de  sa  nécessité.  Elle  Ta  constituée  d'abord 
élective,  ensuite  à  vie,  enfin  l'a  réclamée  et  ob- 
tenue héréditaire;  de  sorte  qu'aujourd'hui  ce 
n'est  pas  du  nouveau,  mais  du  passé  jugé  qu'on 
voudrait  réédifier,  sans  tenir  compte  de  l'expé- 
rience et  de  la  leçon  des  temps.  Personne  ici  n'a 
osé  défendre  le  système,  personne  en  effet  n'a 
osé  défendre  le  ridicule.  (Bien  /  très  bien!) 

Ce  sera  donc  à  cette  opinion  factice,  fruit  du 
mensonge,  de  la  déception  et  de  la  calomnie  que 
nous  devrons  nous  arrêter  I 

Je  dois  répondre  à  quelques  opinions  émises 
avant-hier  par  mon  ami  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Vous  prétendez,  a-t-il  dit,  que  la  monarchie  ne 
peut  pas  exister  sans  hérédité;  mais  l'ancienne 
monarchie  française  est  là  pour  vous  contredire. 
Singulier  argument  !  La  monarchie  n'a-t-elle  pas 
disparu  précisément  parce  qu'elle  manquait  de 
contre-poids  ;  c'est  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'a- 
ristocratie en  France  pour  régler  la  monarchie, 
pour  lui  servir  d'appui,  que  la  Révolution  est 
devenue  nécessaire.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
et  cette  opinion  n'est  pas  d'hier  dans  mon  cer- 
veau ;  cVt  celle  des  hommes  qui  ont  écrit  avec 
le  plus  de  profondeur  l'histoire  de  la  Révolution 
française  et  celle  de  notre  ancien  régime  :  c'est 
que  le  trône  a  été  perdu  lorsque  la  noblesse  fran- 
çaise a  été  individualisée,  qu'elle  s'est  contentée 
de  privilèges  de  vanité,  et  qu'elle  n'a  pas  songé 
à  réclamer  des  privilèges  politiques,  enfin  du 
moment  où  il  y  a  eu  une  noblesse  et  pas  d'aris- 
tocratie. 

De  toutes  parts:  Très- bien  !  très  bien  1 

M.  le  eue  de  Montébello.  Tandis  qu'aujour- 
d'hui il  y  aura  une  aristocratie  et  pas  d'aristo- 
crates. 

Méconnaître  ces  faits,  ce  serait  révoquer  l'his- 
toire, et  l'opinion,  sur  la  monarchie,  des  hommes 
qui  ont  été  approuvés  par  le  monde  entier. 

J'ai  quelque  droit  à  répondre  à  un  autre  argu- 
ment, car  il  s'agit  d'un  pays  que  j'ai  visité  et 
étudié...  les  Etats-Unis.  Je  vais,  en  peu  de  mots, 
chercher  à  faire  comprendre  ce  gouvernement. 
Il  y  a  une  chose  qu'on  ne  me  contestera  pas, 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  royauté  héréditaire,  voilà 
déjà  une  petite  différence.  (Rires.)  Mais  il  y  en  a 
d'autres.  On  croit  que  le  sénat  des  Etats-Unis  est 
ce  qu'on  veut  nous  faire,  c'est-à-dire  tout  bon- 
nement une  Chambre  inamovible  de  revision. 
On  se  trompe  étrangement.  L'ordre  social  de  ce 
pays  est  fondé  sur  des  principes  diamétralement 
opposés  aux  nôtres.  En  France,  la  centralisation 
est  le  principe  de  l'administration  intérieure, 
aux  Etats-Unis  c'est  la  diversité.  Non  seulement 
il  y  a  division  en  Etats,  mais  chaque  Etat  se  di- 
vise en  comtés  qui  ont  des  intérêts  de  localités 
qui  dominent  à  leurs  yeux  tous  les  autres.  Tous 
reux  qui  ont  vu  les  Etats-Unis  vous  diront  que 
la  Chambre  des  députés  en  la  représentation  des 


intérêts  locaux  les  plus  divisés.  Qu'est  donc  le 
sénat?  Il  est  le  représentant  des  intérêts  géné- 
raux. Le  sénat  des  Etats-Unis  est  élu  par  les 
Etats  eux-mêmes,  tandis  que  la  Chambre  des  dé- 
putés est  élue  par  les  localités  :  voilà  une  diffé- 
rence. Une  autre  plus  grave,  le  sénat  des  Etats- 
Unis  non  seulement  a  des  fonctions  législatives, 
mais  il  participe  aux  pouvoirs  exécutifs,  plus 
que  le  président  lui-même.  Ceci  doit  suffire  pour 
vous  faire  comprendre  que  leur  Constitution  tout 
entière  est  établie  sur  des  principes  totalement 
différents  des  vôtres,  et  qu'il  n'y  a  aucune  com- 
paraison possible. 

Le  sénat  des  Etats-Unis  a  le  droit  de  veto  sur 
la  nomination  des  ministres,  des  ambassadeurs, 
des  juges.  11  a  le  droit,  avec  le  président,  de  dé- 
clarer et  la  paix  et  la  guerre;  il  intervient  en- 
fin dans  toutes  les  attributions  du  pouvoir.  Vous 
voyez  qu'il  est  un  pouvoir  tel  que  vous  ne  le  serez 
jamais.  Le  seul  rapport  que  je  trouve  entre  ce 
pays  et  le  nôtre,  c'est  qu'il  y  règne  le  plus  grand 
amour  de  l'ordre,  le  respect  le  plus  religieux  de 
la  loi  et  l'esprit  de  conservation  le  plus  ferme, 
le  plus  énergique.  Imitons  cela,  et  laissons  de 
côté  lereste.  Plusieurs  Etats  après  l'émancipation 
ont  conservé,  malgré  toutes  les  attaques  des  par- 
tis, leur  constitution  coloniale  tout  entière  sans 
y  changer  un  mot.  C'est  une  leçon  que  nous  de- 
vrions prendre  d'eux,  au  lieu  de  changer  aussi 
souvent  nos  institutions. 

On  parle  ici  d'une  monarchie  républicaine.  Si 
on  s'avisait  aux  Etats-Unis  de  parler  d'une  répu- 
blique royale,  le  peuple  vous  briserait  en  mor- 
ceaux, il  brûlerait  votre  maison  ;  et  ce  ne  sont 
pas  des  hypothèses,  cela  est  arrivé. 

Je  me  suis  étendu  à  dessein  sur  ce  qui  touche 
les  Etats-Unis,  parce  que  ces  analogies  sont  for- 
tement à  l'ordre  du  jour,  quoiqu'elles  soient 
complètement  fausses. 

Des  préjugés,  des  préventions  ont  été  ameutés 
contre  l'hérédité  de  la  pairie;  les  unes,  d'une 
manière  consciencieuse,  les  autres  d'une  manière 
opposée.  Ces  dernières  sont  les  plus  perfides,  et 
le  fond  de  cette  affaire,  c'est  l'envie.  Quand  je  dis 
l'envie,  je  parle  de  cette  passion  basse,  honteuse, 
si  en  opposition  avec  les  qualités  qu'on  accorde 
aux  Français;  de  cette  passion  anti-sociale  sur 
laquelle  on  veut  fonder  notre  ordre  social  au  nom 
de  la  sainte  égalité.  Je  ne  veux  pas  dire  que  la 
oation  est  envieuse  :  elle  ne  l'est  pas,  au  contraire, 
mais  elle  a  été  trompée.  Quelque  bonne  foi  que  je 
veuille  accorder  à  mes  adversairesje  ne  puism'em- 


s'est  servie  des  arguments  ou  plutôt  des  men- 
songes et  des  calomnies  les  plus  noires.  Oh  1  alors 
il  nra  été  permis  de  dire  que  cette  presse  n'était 
pas  consciencieuse,  qu'elle  mentait  à  l'opinion 
publique.  Sur  la  foi  de  ces  organes  prétendus  de 
l'opinion,  les  électeurs  ont  du  croire  que  nous 
étions  une  résurrection  de  la  féodalité;  mais  ceux 
qui  l'ont  dit  ne  le  croyaient  pas. 

Comment  peut-oo  établir  une  Chambre  des 
pairs  qui  pût  jouer  son  rôle  dans  l'Etat  sans  héré- 
dité? La  Chambre  des  députés  a  reconnu  cepen- 
dant l'importance  de  ce  pouvoir  par  celle  qu'elle 
a  attachée  à  ce  qu'il  tirât  sa  source  de  l'élection 
populaire  plutôt  que  de  l'élection  royale.  Eh 
bien  1  je  dirai  que  peut-être  peu  importerait  l'é- 
lection populaire  ou  l'élection  royale,  pourvu 
3u'un  baptême  d'indépendance  qui  n'existe  que 
ans  l'hérédité  fût  accordée  au  corps.  Après  tous 
les  arguments  pleins  de  force  que  vous  avez  en- 
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tendus  pour  l'hérédité,  il  n'y  a  pas  un  esprit  de 
bonne  foi  qui  n'ait  reconnu  que  le  salut  et  l'a- 
venir du  pays  se  trouvassent  dans  la  consécra- 
tion de  ce  principe.  Ah  !  si  cette  discussion  avait 
eu  Heu  sur  la  place  publique,  soyez-en  sûrs, 
Messieurs,  les  passions,  les  préjugés  nationaux 
n'existeraient  plus  aujourd'hui.  (Marques  géné- 
rales d'approbation.) 

Je  touche,  Messieurs,  à  la  partie  la  plus  délicate 
de  ma  tâche  ;  je  compte  encore  pour  quelques 
instants  sur  votre  indulgente  bienveillance.  Je 
n'userai  pas  de  précautions  oratoires,  elles  sont 
vaines  et  illusoires  devant  tant  d'autres  cons- 
ciences. Il  est  nécessaire  de  tout  dire  ici.  On  tire 
des  arguments  des  circonstances.  Quelles  sont  ces 
circonstances?  Nous  le  verrons  bientôt.  On  parle 
de  pouvoir  constituant  et  de  l'opinion  publique; 

Je  nie  que  la  Chambre  des  députés  ait  eu  le 
droit,  non  seulement  aujourd'hui,  mais  jamais, 
de  saisir  le  pouvoir  constituant.  On  reconnaît 
que  cette  Chambre  ne  représente  que  les  intérêts 
mobiles,  exclusifs  ;  qu'une  simple  loi  qui  n'au- 
rait passé  qu'à  sa  filière  n'aurait  aucune  valeur, 
et  l'on  voudrait  quejce  même  pouvoir,  seul,  pût 
faire  une  loi  constitutive  de  l'un  des  trois  pou- 
voirs de  l'Etat.  On  prétend  que  le  gouvernement 
constitutionnel  ne  représente  effectivement  que 
par  la  réunion  des  trois  pouvoirs,  et  l'on  voudrait 
accorder  à  l'un  de  ces  pouvoirs  isolés,  à  celui 

?[ui  représente  les  intérêts  perpétuels,  le  droit  de 
aire  un  article  constitutif  de  notre  pacte  fonda- 
mental. Jamais,  je  le  répète,  le  pouvoir  consti- 
tuant n'a  été  admissible,  il  l'est  encore  moins 
aujourd'hui.  Mais  j'ai  une  raison  plus  forte  en- 
core que  celle-là,  et  qui  fera  encore  plus  d'ini- 
{ cession  en  France,  parce  qu'elle  s'adresse  à 
'honneur. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  la  Chambre  des 
députés  et  nous  avons  tenu  notre  marnât  de  la 
nécessité.  Quelle  était  donc  cette  nécessité?  C'est 
ce  que  tout  esprit  logique  doit  se  demander.  Un 
trône  venait  de  tomber;  sa  chute  avait  entraîné 
celle  d'une  dynastie.  Le  gouvernement  n'est  pas 
fondé,  je  suis  bien  aise  de  le  dire,  sur  l'abdication 
de  Charles  X,  mais  sur  ce  qu'il  avait  rompu  le 

S  acte  social.  Cette  nécessité  pesait  sur  toute  la 
ynastie,  elle  était  la  même  pour  Henri  1Y  que 
pour  son  oncle.  La  nécessité  était  dans  le  pour- 
voi de  la  vacance  du  Trône.  Qui  viendra  soutenir 
de  bonne  foi  qu'il  y  avait  nécessité  à  mettre  en 
question  l'hérédité  de  la  pairie,  et  que,  ordonner 
la  revision  de  l'article  23,  n'était  pas  dépasser  le 
mandat  de  la  nécessité  ?  Mais  je  ne  veux  pas  ré- 
criminer le  passé.  Si  lorsqu'on  est  venu  porter  le 
nouveau  pacte  fondamental  au  lieutenant  du 
royaume,  et  je  puis  faire  entrer  cet  auguste  per- 
sonnage dans  ma  discussion,  car  il  n'était  pas 
roi,  et  quand  j'en  serai  arrivé  au  7  août,  jo  ne 
m'adresserai  plus  à  lui,  mais  au  ministère; 
guand,  dis-je,  on  lui  a  adressé  le  nouveau  pacte 
fondamental,  la  Chambre  des  députés  lui  avait 
dit  :  «  L'article  23  sera  revisé  Tannée  prochaine 
par  nous  seuls  comme  pouvoir  constituant.  »  Nous 
connaissons  assez  le  haut  caractère  du  lieutenant 
général  pour  pouvoir  mettre  dans  sa  bouche  une 
réponse  qu'il  aurait  sans  doute  faite  : 

•  Ignorez-vous,  Messieurs,  que  l'essence  de 
tout  contrat  est  de  ne  renfermer  que  des  clauses 
parfaitement  établies.  Entre  un  gouvernement 
avec  une  pairie  héréditaire  ou  avec  une  pairie  à 
vie  la  différence  est  énorme.  J'accepte  le  gouver- 
nement à  tel  prix,  mais  non  pas  à  tel  autre.  Je 
veux  bien  me  charger  de  vous  gouverner,  mais 
finissez  votre  ouvrage  et  ne  me  soumettez  pas 


un  blanc-seing.  Que  toutes  les  clauses  du  contrat 
soient  définies.  » 

Oui,  la  noblesse  de  sentiments,  la  haute  pru- 
dence du  roi  que  nous  avons  le  bonheur  de  pos- 
séder, en  sont  les  seuls  garants.  Mais  la  pré- 
sentation de  cette  loi  à  cette  Chambre  n'est-elle 
pas  une  renonciation  formelle  de  ce  pouvoir 
constituant?  On  prétend  que  la  Chambre  des  dé- 
putés ne  vous  reconnait  dans  cette  circonstance 
que  le  droit  d'adhérer,  d'enregistrer;  mais 
une  pareille  supposition  ne  peut  résulter  que 
d'un  acte  explicite  ;  je  ne  le  vois  pas  ;  et  dans  ce 
cas  cette  Chambre  n'agirait-elle  pas  à  notre  égard 
d'une  manière  déloyale?  J'ai  le  droit  de  le  dire, 
parce  que  je  ne  le  crois  pas.  (Bravos  sur  tous  les 
bancs.)  Si  la  Chambre  des  députés  allait  mainte- 
nant prendre  ce  pouvoir  constituant,  ne  serait-ce 
pas  de  sa  part  une  de  ces  restrictions  mentales 
jésuitiques  que  la  nation  désavoue  toujours? 
Qu'elle  se  présente  sous  la  robe  courte,  sous  le 
manteau  du  droit  divin  ou  sous  celui  des  droits 
du  peuple,  elle  serait  abandonnée  par  la  nation, 
je  le  déclare,  parce  qu'encore  une  fois  je  ne  crois 
pas  qu'il  en  soit  ainsi. 

Qu oppose-t-on  à  vos  convictions?  une  néces- 
sité; c'est-à-dire  qu'on  veut  faire  planer  sur 
vous  une  force  supra-légale,  qu'à  l'avenir,  croyez- 
le,  si  vous  faiblissez  dans  cette  occasion,  on 
vous  représentera  sans  cesse.  Ce  ne  sont  pas 
Messieurs,  des  hypothèses;  si  cette  question  est 
aujourd'hui  sur  le  tapis,  c'est  que  Tannée  der- 
nière la  Chambre  des  pairs  crut  devoir  faire  ua 
sacrifice  à  des  volontés  du  même  genre.  Cette 
première  faiblesse  est  la  cause  des  difficultés  de 
la  position  actuelle.  Je  recule,  Messieurs,  devant 
les  conséquences  que  je  vois  au  bout  d'une  con- 
duite sans  énergie.  Lisez  les  organes  de  la  presse 
les  plus  accrédités  :  ce  n'est  pas  l'hérédité  de  la 
pairie,  mais  la  pairie  elle-même  qui  est  en  ques- 
tion. Son  abolition  ne  pèserait  pas,  dit-on,  d'un 
grain  de  sable.  On  vous  laissera,  sans  daigner 
s'occuper  de  vous.  A  qui  s'adressent  donc  les 
attaques?  à  la  Chambre  des  députés  elle-même. 
Au  nom  des  assemblées  primaires,  on  attaquera 
non  seulement  la  Chambre  des  députés,  mais  les 
électeurs  eux-mêmes.  Tout  cela  est  commencé 
aujourd'hui,  et  il  ne  faut  pas  une  grande  pré- 
voyance pour  calculer  toutes  les  funestes  consé- 
quences qui  pourront  résulter  d'un  tel  état  de 
choses,  si  dès  aujourd'hui  vous  n'y  mettez  un 
terme.  De  conséquences  en  conséçpiences,  je  vous 
le  dis  parce  que  j'en  ai  la  conviction  profonde, 
nous  arriverons  a  la  terreur.  Nous  voyons  déjà 
cette  opinion  sous  la  première  forme,  se  produire 
sous  le  nom  de  désintéressement,  d'abnégation, 
et  bientôt  nous  la  verrons  agiter  le  brandon  de 
la  terreur.  Serait-il  donc  vrai  que  la  nation  la 
plus  brave  du  monde,  que  la  France  eût,  selon 
l'originale  expression  de  Napoléon,  trois  comités 
de  salut  public  dans  le  ventre? 

L'on  dit  partout  :  pourquoi  défendez-vous  au- 
jourd'hui seulement  votre  hérédité?  Pourquoi  ne 
ravez-vous  pas  fait  en  Juillet?  De  ce  que  nous 
avons  fait  un  premier  sacrifice  à  la  nécessité,  on 
s'autorise  pour  nous  en  demander  un  second, 
peut-être  un  troisième  :  bientôt  on  en  deman- 
dera à  tout  le  monde,  et  je  me  trompe  fort,  si  la 
terreur  n'est  pas  au  bout  de  tout  cela. 

Nous  avons  notre  mandat  aussi  ;  la  Constitu- 
tion du  pays,  la  prérogative  de  la  couronne,  sont 
aussi  un  dépôt  sacré  confié  à  nos  mains.  Si  le 
ministère,  sans  en  avoir  sans  doute  l'intention, 
les  compromet  aujourd'hui,  les  abandonne,  nous 
devons  les  défendre.  Cessons  de  nous  placer  à  la 
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remorque  du  pouvoir  populaire*  de  ce  qui  s'ap- 
pellera le  pouvoir  populaire.  N'imitons  pas  le 
Sénat  de  l'Empire  qui  était  à  la  remorque  de 
l'Empire. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi  les  ministres  ne  ju- 
gent-ils pas  comme  vous  la  question  ?  C'est  qu'ils 
•ont  plus  mal  placés  que  moi  pour  bien  connaître 
la  véritable  opinion  publique*  Ils  sont  mal  pla- 
cés, parce  que.  de  tous  côtés,  ils  sont  trompés  par 
les  clameurs  de  la  presse  sur  l'opinion  de  Paris. 
Ils  ne  la  voient  qu'a  travers  un  prisme.  Veulent- 
ils  coonaltre  celle  des  provinces?  Us  ont  recours 
aux  préfets,  sous-préfets,  procureurs  généraux. 
Ces  divers  fonctionnaires,  craignant  aue  le  pou- 
voir n'ait  pas  on  grand  avenir,  se  ménagent  un 
autre  parti,  et  tout  en  servant  le  pouvoir,  veulent 
se  donner  delà  popularité  ;  nous  en  avons  eu  des 
exemples  éclatants  partout.  Il  en  était  de  même 
des  préfets  de  M.  de  ViUêle,  à  qui  on  ne  contes- 
tera pas  de  la  finesse  et  un  grand  intérêt  à  con- 
naître l'opinion  publiguej  mais  suis-je  mieux 
placé?  Je  crois  que  oui. 

Nous  serions,  Messieurs,  injustes  et  ingrats 
envers  la  France,  si  nous  ne  reconnaissions  pas 
qu'elle  a  toujours  blâmé  hautement,  abandonné, 
combattu  même  tous  ceux  qui  ont  voulu  se 
mettre  hors  de  la  loi  ou  au-dessus  d'elle. 

On  a  longtemps  conspiré  contre  la  Restaura- 
tion; il  y  avait  des  bandes  de  carbonari  qui  cou- 
raient toute  la  France  ;  cet  bandes  de  carbonari 
étaient  composées  d'une  partie  au  moins  de  l'é- 
lite de  la  nation  ;  elles  disaient  qu'elles  avaient 
la  nation  derrière  elles;  elles  le  croyaient,  elles 
avaient  même  des  raisons  de  le  croire.  On  cons- 
pirait partout,  et  c'est  ce  tourment  des  esprits 
qui  a  donné  cette  immense  majorité  ministérielle 
à  la  Chambre  de  M.  de  Villèle.  Je  ne  nie  pas  que 
les  manœuvres  électorales  n'y  fussent  pour  quel- 
que chose,  mais  leur  influence  était  à  peine  sen- 
sible dans  ce  résultat  des  électioui.  Charles  X 
lui-même,  tant  qu'il  n'a  pas  violé  la  loi,  a  été 
respecté.  Donc  Charles  X,  ou  carbonari,  l'opinion 
a  combattu  tous  ceux  qui  n'ont  pas  respecté  ia 
loi,  parce  que  ce  qui  domine  dans  l'opinion, 
c'est  le  respect  de  la  loi.  Si  la  France  n'eût  pas 
répugné  aux  moyens  extra^ligaux,  croyex-vous 
que  la  Restauration  ne  fût  pas  tombée  à  la  guerre 
d'Espagne?  On  disait  que  1  armée  était  contre  le 
gouvernement*  Le  parti  de  l'opposition  s'ap- 
puyait du  nom  de  toute  la  France,  et  la  France 
lui  répondait  :  •  Oui,  prenez  mon  nom,  je  le 
veux  bien,  si  vous  voulez  rester  sur  le  terrain 
de  la  légalité,  peut-être  même  combattrai-je  un 
jour  pour  vous.  Mais  si  vous  prenez  mon  nom 
en  nrappelant  sur  le  terrain  des  révolutions,  je 
vous  donnerai  un  déaavœe  éclatant.  » 

Croyez  donc,  Messieurs,  que  la  Fr.mce  res- 
pectera votre  droit  de  quelque  manière  que  vous 
l'exerciez  ;  elle  sait  qu'il  vous  est  impossible  de 
céder  à  une  opinion  qui  n'est  qu'où  préjugé, 
résultat  de  la  calomnie  et  du  mensonge. 

Si  vous  abandonnez  vous-mêmes  voe  droits, 
la  France  viendra  peut-être  un  jour  vous  dire  : 
Pourquoi  aves-vous  fait  céder  votre  conscience 
devant  un  caprice  éphémère  de  l'opinion,  sur- 
tout ayant  déjà  en  1815  soutenu,  avec  la  même 
vivacité,  un  principe  contraire  ? 

Si,  au  contraire,  la  France,  après  un  laps  de 
temps  suffisant  pour  qu'on  puisse  établir  une 
présomption  quelle  comprend  c<*  qu'elle  de- 
mande, venait  vous  dire  :  J'ai  senti  que  vous  ne 
deviez  pas  accorder  aux  passions  l'abolition  de 
de  I  hérédité  de  la  pairie  ;  je  vous  demande  au- 
jourd'hui de  l'aotorder  à  mon  opinion  réfléchie  ; 


et  la  preuve  de  ma  constante  fixité,  c'est  que 
sans  interruption,  sous  toutes  les  phases,  dans 
toutes  les  vicissitudes,  j'ai  toujours  partagé  la 
même  opinion.  Je  viens  demander  aujourd'hui 
le  sacrifice  de  votre  hérédité.  Alors,  ce  sacrifice 
de  votre  part,  je  le  conçois,  est  un  noble  désin- 
téressement, une  noble  abnégation  de  vous- 
mêmes;  aujourd'hui  il  ne  serait  qu'une  fai- 
blesse. C'est  à  l'opinion  et  non  aux  passions  du 
pays  qu'il  est  glorieux  de  céder. 

Je  regrette  que  M.  le  président  du  conseil  se 
soit  mis  dans  cette  affaire  dans  une  si  étrange 
position.  Il  reconnaît  que  l'opinion  contre  l'héré- 
dité est  irréfléchie,  et  cependant  il  vous  invite 
à  courber  votre  volonté  et  à  la  faire  céder  aux 
passions.  J'avoue  que  la  haute  estime  que  j'ai 
pour  le  président  du  conseil,  que  la  justice  que 
je  suis  prêt  à  lui  accorder  pour  les  services  qu'il 
a  rendus  au  pays,  m'empêchent  de  le  recon- 
naître lui-même  dans  cet  acte;  je  n'y  vois  qu'une 
anomalie  avec  son  caractère  et  son  système  tout 
entier.  M.  le  président  du  conseil  a  cette  gloire 
d'avoir,  dans  les  circonstances  difficiles  où  noua 
sommes,  maintenu  l'ordre  de  la  France.  Mais 
quel  serait  donc  son  mérite  si  ce  n'était  qu'un 
ordre  matériel,  si  cet  ordre  consiste  dans  la  li- 
bre circulation  des  rues  de  Paris,  à  empêcher 
qu'on  y  promène  des  drapeaux,  à  faire  que  cha* 

Sue  citoyen  puisse  garder  sa  boutique  ouverte  î 
i  ce  n'est  que  cela,  ce  n'est  rien,  puisqu'il  in- 
troduit le  désordre  dans  nos  institutions.  Quand 
la  France  a  pris  pour  devise  :  Liberté,  ordre  pu- 
blic, j'aime  a  croire  que  l'on  n'a  pas  entendu 
par  là  seulement  l'ordre  des  rues  de  la  capitale, 
mais  celui  des  institutions.  Réprimez  les  émeutes, 
mais  croyez  que  le  remède  le  plus  fort  est  l'é- 
nergie des  institutions. 

Je  sens  tout  ce  qu'a  dû  souffrir  M.  le  président 
du  conseil  de  la  fausse  position  dans  laquelle  il 
s'est  trouvé.  Je  demande  à  mémoriser  d'autres 
paroles  sorties  de  sa  bouche  à  l'occasion  des 
événements  de  Lyon,  et  m'appuyant  de  ses  pa- 
roles, je  dois  résister. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  Préetdeat.  La  parole  est  4  M.  le  baron 
Mounier. 

M.  le  Varoa  Ale«ftler,  dé  sa  place.  Mes- 
sieurs, je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  soumettre  une  question  préalable,  une 
sorte  de  question  préjudicielle,  dans  son  Intérêt 
autant  que  dans  le  mien.  (A  la  tribune  !  à  la  tri- 
bunef) 

Vous  avez  entendu  les  nombreux  orateurs  Ins- 
crits pour  combattre  le  projet  de  loi  ;  leurs  ar- 
guments sont  présents  à  vos  esprits  ;  vous  en 
avez  trouvé  jusque  dans  les  discours  de  ceux 
qui  s'étaient   inscrits  pour  le  défendre  :  l'élo- 

Suence,  la  dialectique,  la  profondeur,  ont  fourni 
es  armes.  Dans  ce  champ  si  largement  mois- 
sonné, il  ne  restait  qu'à  glaner.  Je  ne  parle  que 
pour  moi.  Je  regretterais  vivement  que  la  Cham- 
bre se  privât  des  lumières  des  autres  collègues 
qui  nous  restent  à  entendre,  mais,  quant  à 
moi,  je  dois  lui  déclarer  que,  marchant  avec  mes 
honorables  amis,  partageant  leurs  principes, 
envisageant  comme  eux  les  objets ,  je  n'ai  pu 

Sue  répéter,  en  le<  affaiblissant,  les  considér- 
ons qu'ils  ont  développées.  One  sente  figure  de 
rhétorique  me  restait  :  la  répétition,  jVn  ai 
complètement  usé.  Nos  aînés  dans  la  carrière 
parlementaire,  nos  confrères  de  l'autre  côté  de 
la  Chambre  disent  qu'il  faut  peindre  à  plusieurs 
oeuchâ*.  Mais  là,  ainsi  qu'en  toutes  choses,  if  y 
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a  un  certain,  j'aurais  dit  autrefois  un  juste  mi- 
lieu à  saisir.  Je  crains  donc  de  fatiguer  la  Cham- 
bre; mais  la  voilà  avertie,  elle  décidera.  Je  dé- 
sire qu'elle  me  permette  de  me  rasseoir.  Si  elle 
veut  que  je  monte  à  la  tribune,  je  ferai  preuve 
d'obéissance. 

Ùê  toutes  parts  :  Parlez  1  parlez  ! 

M.  lé  fcnr«n  Meunier.  Messieurs,  j'ai  long- 
temps hésité  à  prendre  la  parole.  II  me  semblait 
inutile  de  plaider  devant  un  tribunal  où  les  suf- 
frages étaient  déjà  comptés,  de  défendre  un  prin- 
cipe proscrit  à  l'avance  :  mais  des  regards  plus 
attentifs  ont  dissipé  mon  découragement  et  vaincu 
mon  hésitation.  Les  pairs  qui  sont  venus  si  ré- 
cemment partager  nos  travaux,  se  sont  assis  sur 
ces  bancs  comme  nous  y  sommes  nous-mêmes 
assis,  exempts  de  toute  promesse,  libres  de  tout 
engagement.  Un  ministère  qui  a  repoussé  la  doc- 
trine des  mandats  impératifs  ne  leur  aurait  point 
proposé,  ils  n'auraient  point   accepté  la  dure 
condition  de  ne  déposer  dans  ces  urnes  jusqu'ici 
sincères,  qu'un  vote  mensonger  et  commandé, 
sans  doute;  et  pourquoi  le  dissimuler?  La  di- 
rection de  leurs  opinions  a  dû  paraître  favorable 
au  projet  dont  on  voulait  assurer  le  triomphe  ; 
mais  qu'il  y  a  loin  d'une  disposition  où  la  dis- 
cussion conserve  toute  sa  puissance,  au  joug  d'un 
engagement  qui  fermerait  les  oreilles  aux  ac- 
cents de  la  raison  et  les  yeux  aux  clartés  de  l'é- 
vidence !  Le  magistrat  le  plus  intègre  ne  peut 
quelquefois  se  défendre  d  être  étourdi  par  les 
clameurs  populaires.  Il  monte  prévenu  sur  son 
siège;  mais  assis  au  sanctuaire  de  la  justice,  il 
écarte  les  nuages  amoncelés  autour  de  lui  ;  con- 
sidère du  même  œil  l'accusateur  et  l'accusé,  et 
ne  cherche  plus  que  dans  sa  propre  persuasion, 
les  motifs  de  l'arrêt  solennel  qui  sortira  de  sa 
bouche. 

C'est  ainsi  que  je  me  représente  la  position  de 
tous  ceux  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter. 
Quelle  qu'ait  été,  quelle  que  soit  encore  leur  opi- 
nion sur  la  grande  question  qu'il  s'agit  de  résou- 
dre, leur  vote,  en  ce  moment  suspendu,  naîtra 
du  choc  des  aébats.  Sous  cette  voûte  où  tant  de 
nobles  exemples  s'il  en  était  besoin,  nous  rap- 

Êelleraient  nos  devoirs,  la  conscience  guidée  par 
i  conviction,  termine  seule  les  délibérations. 
Vous  n'assistez  donc  point  à  une  lutte  inutile. 
Nous  discutons  pour  éclairer;  nous  parlons  pour 
convaincre,  et  l'espoir  du  succès  peut  animer 
d'une  égale  ardeur  les  rangs  opposes, 

Voilà  ce  que  je  me  plaisais  à  me  répéter.  Une 
généreuse  déclaration  m'a  prouvé  que  je  n'avais 

Îioint  aidé  à  une  flatteuse  illusion.  Je  remercie 
e  noble  duc  qui  nous  l'a  fait  entendre;  mais 
m 'arrogeant  un  instant  de  parler  en  votre  nom, 
Messieurs,  je  dirai,  sans  crainte  d'être  démenti, 

Sue  pas  un  des  membres  de  la  Chambre  n'avait 
esoin  de  cette  déclaration  pour  rendre  entière 
justice  à  l'honneur  et  à  la  loyauté  de  ses  nou- 
veaux collègues. 

Messieurs,  quelle  que  soit  la  gravité  des  cir- 
constances, la  France  n'est  point  dans  une  de  ces 
crises  fatales  et  violentes  où  les  nations  sont 
forcées  de  chercher  à  travers  les  périls  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement,  ou  la  puissance 
souveraine  elle-même  doit  s'enfanter.  Cette  puis- 
sance existe  ;  elle  n'est  pas  à  créer  ! 

Après  de  nombreuses  oscillations,  la  Consti- 
tution de  l'Etat  s'est  fixée,  il  y  a  16  ans,  sur  les 
mêmes  bases  que  cinq  lustres  auparavant  de 
funestes  passions  et  d'aveugles  intérêts  avaient 
repoussées.  L'autocratie,  cachée  sous  les  rayons 


de  la  gloire,  n'éblouissait  plus  la  France  ;  elle 
n'était  plus  séduite  par  les  illusions  d'un  trône 
entouré  d'institutions  républicaines,  sitôt  enseveli 
sous  les  débris  de  Tordre  social  !  Trois  pouvoirs, 
balançant  la  force  qu'ils  tirent  de  leurs  droits 
constitutionnels,  devaient  réunir  l'unité  et  l'ac- 
tion de  la  monarchie,  la  stabilité  et  la  persévérance 
de  l'aristocratie,  la  liberté  et  la  vigueur  de  la  dé- 
mocratie. À  l'abri  de  ce  gouvernement,  la  France 
connut,  pour  la  première  fois,  l'alliance  de  Tor- 
dre et  de  la  liberté.  Epuisée  par  ses  propres 
triomphes,  comme  cet  athlète  qui  succombait  en 
atteignant  le  but,  et  contrainte  à  son  tour  de  su- 
bir la  loi  du  vainqueur,  elle  n'en  donna  pas 
moins  le  plus  rapide  essor  à  son  commerce  et  à 
son  industrie»  L  envie  contemplait  avec  étonne- 
ment  ses  richesses  et  son  crédit.  Une  guerre  en- 
treprise sur  un  vaste  théâtre,  et  couronnée  d'un 
prompt  succès,  montra  que  ses  guerriers  étaient 
toujours  les  guerriers  français.  Peu  après,  deux 
expéditions  aussi  nobles  dans  leur  objet  qu'habi- 
lement et  vaillamment  exécutées,  prouvèrent  à 
f  Uni v<rs  qu'elle  avait  repris  son  rang  parmi  les 
plus  puissants  Empires.  Je  n'ai  point  la  pénible 
tâche  de  dire  comment,  au  sein  de  ces  prospérités? 
éclata  une  nouvelle  Révolution.  Je  ne  marcherai 
pas  sur  ces  cendres  brûlantes.  C'est  à  l'inexora- 
ble équité  de  l'histoire  qu'il  appartient  de  déchi- 
rer les  voiles  et  d'assigner  à  chacun  sa  part,  pour 
l'enseignement  des  peuples  et  des  rois.  Qu  il  me 
suffise  de  faire  observer  que  les  foudres  de  celte 
Révolution,  dont  les  ébranlements  agitent  encore 
l'Europe,  respectèrent  l'organisation  de  la  souve- 
raineté sociale,  qui  avait  produit  de  si  merveil- 
leux résultats.  Un  trône  héréditaire,  une  Chambre 
des  pairs,  une  Chambre  élue  par  le  peuple,  sont 
l'essence  de  la  Charte  de  1830  comme  celle  de  la 
Charte  de  1814. 

Des  lois  ont  successivement  et  diversement  réglé 
la  composition  de  la  Chambre  élective.  La  Charte 
elle-même  avait  statué  sur  la  composition  de 
l'autre  Chambre.  C'était  au  roi  à  la  former  de 
pairs  à  vie  ou  de  pairs  héréditaires.  L'opinion 
publique  s'alarma*  La  Couronne  avait  trop  d  action 
sur  un  des  autres  pouvoirs.  Un  nouvel  orage  fit 
un  moment  disparaître  l'autorité  royale.  Les  re- 
présentants nommés  par  des  assemblées  populai- 
res, réunis  dans  ce  court  intervalle  étaient  ani- 
més du  désir  de  fortifier  la  liberté  contre  la  puis- 
sance du  Trône,  qui  l'avait  naguère  étouffée.  Ils 
voulurent  que  la  Chambre  des  pairs  fût  hérédi- 
taire; et  Louis  XV111,  juste  appréciateur  des  be- 
soins de  son  époque,  déclara  en  reprenant  les 
rênes  de  l'Etat,  que  dorénavant  tous  les  pairs 
transmettraient  également  leurs  sièges  à  leurs 
fils  aines. 

L'ordonnance  qui  établissait  une  pareille  garan- 
tie de  Tindépendancedes  pouvoirs,  devint  aussitôt 
unepartie  intégrante  de  la  loi  fondamentale.  Dans 
ces  hautes  régions  de  la  législation,  ce  n'est  pas 
d'après  leurs  formes  extérieures,  ce  n'est  pas 
d'après  leur  origine  ni  leur  source,  que  les  actes 
sont  classés.  C'est  d'après  leur  essence,  d'après 
leur  effet  pour  le  salut  des  peuples I  La  loi  sali- 
que  plane  au-dessus  de  toutes  nos  lois.  Bile  a 
toujours  été  invoquée  par  la  nation  qu'elle  pro- 
tégeait; et  nous  ignorons  à  qui,  à  quel  temps,  à 
quel  pays  même  appartient  I  honneur  de  ses  sa- 
lutaires préceptes  I 

Cependant  la  lettre  de  l'article  de  la  Charte  figu- 
rait encore  sur  ses  tables;  et  lorsqu'elle  a  été 
revisée,  cet  article  a  frappé  ies  regards  de  sa  pre- 
mière alternative.  Il  fallait  la  trancher  en  proda- 
mant solennellement  le  principe  de  la  transmission 
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héréditaire,  qui  depuis  quinze  années  régnait 
sans  partage,  ou  bien  en  transformant  la  pairie 
en  un  corps  de  sénateurs  inamovibles. 

Quel  est  de  ces  deux  partis  celui  qui  est  le 
pius  d'accord  avec  l'utilité  générale?  Telle  est  la 
grave  question  qui  s'est  élevée,  et  qu'aujourd'hui 
vous  devez  décider. 

En  la  posant  en  ces  termes,  nous  restreignons, 
ce  me  semble,  la  discussion  dans  ses  véritables 
limites;  nous  ('éloignons  du  terrain  où  nous  ren- 
contrerions l'irritation  des  passions.  Ce  n'est  qu'à 
la  raison  froide  et  réfléchie  que  je  prétends  m'adres- 
ser.  Est-il  utile,  est-il  avantageux  au  bien  de 
l'Etat  ?  C'est  là  ce  que  nous  avons  à  reconnaître, 
et  c'est  là  où  nous  trouverons  le  terme  de  nos  cons- 
ciencieuses indécisions.  Si  à  vos  yeux  l'utilité 
Î générale,  fondement  auquel  la  raison  à  ramené 
e  droit  public*  commande  que  la  Chambre  des 
pairs  ne  soit  plus  héréditaire,  vous  le  déclarerez 
avec  le  même  calme,  avec  la  même  sérénité  que 
vous  déclareriez  qu'elle  doit  conserver  ce  caractère 
de  perpétuité  et  d'indépendance. 

Le  corps  que  la  Constitution  place  entre  la 
couronne  et  les  députés  élus  par  les  assemblées 
électorales  a  d'importantes  fonctions  à  remplir  et 
un  grand  rôle  à  jouer  dans  Tordre  social.  Non 
seulement  il  sert  à  soumettre  les  lois  à  une 
seconde  et  salutaire  épreuve;  non  seulement  il 
arrête  les  propositions  nuisibles  sans  que  le  mo- 
narque soit  obligé  de  descendre  dans  la  lice; 
non  seulement  il  défend  tantôt  l'autorité  royale 
menacée  par  l'ardeur  expansive  de  la  démocratie, 
tantôt  la  liberté  publique  menacée  par  les  splen- 
deurs du  Trône;  il  est  encore  le  tribunal  auguste 
et  suprême  où  l'État  offensé  réclame  la  vengeance 
des  lois.  Si  la  Chambre  élective  représente  l'opi- 
nion et  ses  rapides  variations;  si  elle  cède  et  doit 
céder  aux  impulsions  du  moment  qui  l'a  vu 
naître  ;  si  les  talents  qu'y  portent  et  qui  rani- 
ment incessamment  la  faveur  publique  et  l'am- 
bition de  la  popularité,  recherchant  avidement 
les  occasions  de  briller  par  d'ingénieux  projets, 
c'est  à  l'autre  Chambre  à  représenter  sans  dis- 
continuation ce  qu'il  y  a  de  fixe,  de  permanent 
dans  la  société  et  dans  un  grand  Etat.  Les  inté- 
rêts de  la  famille,  ceux  de  la  propriété,  qui  en 
sont  inséparables,  les  gloires  acquises,  les  prin- 
cipes de  la  loi  fondamentale!  c'est  à  elle  de  rap- 
peler qu'à  côté  de  V avantage  d'améliorer  est  le 
danger  d'innover  \  c'est  à  elle  de  retarder  les  pro- 
jets précipités,  et  de  repousser  les  innovation» 
périlleuses.  Elle  permet,  par  une  sage  tempori- 
sation, de  démêler,  à  travers  les  voix  confuses 
et  bruyantes  qui  sont  ou  qui  se  disent  les  organes 
de  l'opinion  publique,  les  vœux  légitimes,  heu- 
reux fruits  des  progrès  des  lumières,  des  désirs 
passagers  nés  de  l'erreur,  de  l'impatience  et  de 
l'irréflexion  1 

Pour  atteindre  le  but  de  son  institution,  pour 
remplir  complètement  sa  noble  destination,  la 
Chambre  a  besoin  de  dignité  et  de  permanence. 
C'est  à  l'hérédité  à  les  lui  conférer. 

Le  fils,  élevé  au  foyer  domestique,  instruit  par 
les  exemples  de  son  père,  imbu  de  ses  maximes, 
façonne  ses  pensées  dans  le  même  moule,  consi- 
dère les  objets  sous  les  mêmes  faces.  Un  esprit 
de  famille  se  forme  et  se  transmet,  ainsi  que,  sur 
uoe  plus  grande  échelle,  se  forme  et  se  transmet 
l'esprit  de  corps.  Hais  cet  esprit  de  famille,  cet 
esprit  de  corps,  loin  d'être  contraire  à  l'intérêt 
généra),  concoure  au  bien  de  la  société.  Il  de- 
mande qu'un  certain  nombre  d'hommes,  dépo- 
sitaires des  anciennes  traditions,  liés  par  ces 
premières  impressions  que  l'on  appellera /nt»;^* , 


si  l'on  veut,  j'y  souscris,  servent  à  composer  une 
magistrature  politique,  qui  par  cette  composition 
même  ait  une  tendance  constante  à  combattre 
les  changements  hasardés,  à  maintenir  la  Cons- 
titution. 

Prenez  garde,  Messieurs,  à  la  combinaison  du 
système  des  trois  pouvoirs.  Les  inclinations  na- 
turelles, les  passions  mêmes  entrent  dans  les 
éléments  qui  assurent  sa  vie,  son  action  et  sa 
durée.  D'un  côté,  l'ambition,  l'amour  des  applau- 
dissements; de  l'autre,  l'instinct  de  la  conserva- 
tion, l'intérêt  de  maintenir  sans  altération  la 
Constitution  d'où  l'on  tire  son  lustre  !  Que  pour- 
rait, en  effet,  rechercher  un  pair  en  favorisant  le 
renversement  de  l'Etat?  N'est-il  pas  arrivé  au 
rang  le  plus  élevé  auquel  un  citoyen  puisse 
aspirer,  et  ne  laissera-t-il  pas  à  son  fils  le  même 
avantage?  L'intérêt  personnel,  cette  fois  d'accord 
avec  le  devoir,  en  fait  donc  un  défenseur  vigi- 
lant de  la  loi  fondamentale. 

Aussi,  c'est  dans  l'instinct  de  conservation 
inhérent  à  un  corps  héréditaire,  que  les  publi- 
cistes,  dont  les  longues  méditations  éclairent  ces 
routes  difficiles  ;  que  ces  publicistes,  dis-ie,  ont 
cherché  le  moyen  de  prévenir  les  révolutions 
auxquelles  les  gouvernements  mixtes  sont  expo- 
sés. Ai-je  besoin  de  faire  remarquer  que  ces  ré- 
volutions surgissent  des  deux  extrémités  de  l'ho- 
rizon politique,  et  se  préparent  par  des  succès 
des  principes  les  plus  opposés?  Tantôt  une  nation, 
séduite  par  les  chimères  des  niveleurs,  sera 
poussée  vers  les  fanges  sanglantes  de  l'anarchie; 
tantôt  lassée  des  désordres,  alarmée  pour  tous 
ses  biens  matériels  et  palpables,  elle  sera  prête  à 
accepter  la  protection  d'un  sceptre  despotique. 
Un  sénat  héréditaire  a  le  même  intérêt  à  com- 
battre ces  deux  penchants,  à  prévenir  ce  double 
danger.  Qu'il  me  soit  permis  d'emprunter  les 
paroles  d'un  homme  qu'aucun  ami  de  la  liberté 
ne  saurait  récuser,  l'un  des  fondateurs  du  fais- 
ceau des  Républiques  américaines  (Adams)  : 

«  Tout  sénateur  ne  seotira-t-il  pas  que  sa 
propre  liberté  et  celle  de  ses  enfants  est  unique- 
ment fondée  sur  la  Constitution  qui  garantit  celle 
des  autres?  Peut-il  exister  un  asile  plus  sûr, 
plus  digne  de  la  confiance  publique  qu'un  con- 
seil dans  lequel  les  maximes  nationales  et  l'es- 
prit de  l'Etat,  seront  conservés  par  tradition? 
Après  les  récompenses  et  les  peines  d'une  vie 
future,  est-il  un  motif  plus  puissant,  plus  propre 
à  porter  les  hommes  à  la  vertu  que  le  souvenir 
d'une  suite  d'aïeux  dont  la  voix ,  amie  de  la 
chose  publique,  a  tant  de  fois  frappe  les  murs  de 
cette  salle  sénatoriale?  » 

Messieurs,  s'il  est  impossible  de  nier  que  l'hé- 
rédité donne  à  un  Sénat  un  esprit  de  suite,  cette 
fixité  qui  le  porteront  en  tout  temps  à  défendre 
les  institutions  du  pays  et  à  introduire  dans  les 
réformes  une  sage  maturité,  il  est  également  dif- 
ficile de  nier  que  l'hérédité  n'ait  pour  résultat  de 
lui  donner  plus  de  dignité  et  d'indépendance.  Bt 
que  nous  propose-t-on,  de  substituer  à  ce  corps, 

qui  tire J "  **'  "    m  *     * 
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la  faveur  du  peuple  ?  On  nous  propose  de  le  rem- 
placer par  uoe  assemblée  choisie  à  la  volonté 
des  ministres,  dans  je  ne  sais  quelles  nombreuses 
et  confuses  catégories.  Le  nombre  de  ses  mem- 
bres ne  serait  pas  même  limité.  En  tout  temps,  t 
dans  toutes  les  circonstances,  à  la  veille  d'un  ju- 
gement comme  dans  le  cours  d'une  discussion, 
une  nomioation  nouvelle  pourrait  venir  lui  rap- 
peler qu'elle  n'existe  que  dans  un  seul  intérêt  : 
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celui  d'assurer  le  succès  des  projets  ministériels. 
Je  ne  voudrais  pas  paraître  accuser  Je  passé; 
mais  me  serait-il  interdit  de  lui  demander  s'il  a 
relégué  ces  craintes  dans  le  système  des  craintes 
imaginaires?  Ne  sera-t-il  pas  toujours  plus  aisé 
do  trouver  des  pairs  que  des  raisons? 

Pour  moi,  je  ne  sais  si  tout  simplement  l'in- 
tervention du  conseil  d'Etat  ne  serait  pas  préfé- 
rable. Celui-là  du  moins  est  limité  par  une  in- 
flexible barrière  :  le  budget. 

Des  pairs  nommés  à  vie  ne  redouteront-ils  pas 
de  priver  leur  famille  d'une  dignité  que  leur  dé- 
férence pourrait  lui  arsurer?  L'intérêt  et  le  devoir 
ne  se  prêtant  plus  un  mutuel  appui,  ne  paraî- 
tront-ils passe  combattre?  Loin  de  moi  de  noir- 
cir mes  concitoyens  1  Je  n'entends  point  calom- 
nier à  l'avance  ceux  qui  seraient  nos  successeurs. 
La  France  ne  manquera  jamais  de  magistrats 
qui  trouveront  en  eux-mêmes  la  garantie  de  leur 
indépendance  et  de  leur  fermeté;  mais  n'est-il 
pas  évident  que  toutes  les  fois  qu'un  pair  à  vie 
favoriserait  les  mesures  du  ministère,  on  l'accu- 
serait de  briguer  la  nomination  de  son  Ois  au 
siège  qu'un  jour  il  laisserait  vacant.  Car,  ne  vous 
y  trompez  pas,  Messieurs,  vous  bannirez  l'héré- 
dité de  la  loi,  mais  elle  restera  dans  nos  mœurs. 
Elle  y  est  profondément  enracinée  :  la  théorie 
seule  lui  est  contraire.  On  nous  en  a  retracé  d'é- 
clatants exemples,  et  vous  l'apercevez  jusque 
dans  une  liste  où  1  on  ne  se  serait  guère  attendu 
à  puiser  des  arguments  en  faveur  de  l'hérédité, 
et  si  nous  descendons  dans  les  rangs  des  simples 
citoyens,  ne  voyons-nous  pas  qu'il  n'est  pas  un 
homme  qui  ne  sollicite  la  place  qu'occupait  son 
père,  et  pas  un,  quelque  républicaines  que  soient 
ses  maximes,  qui  ne  taxe  d'injustice  la  préfé- 
rence donnée  à  un  autre  concurrent  ?  Ce  n'est 
pas  moi,  qui  dois  tout  au  nom  de  mon  père,  qui 
blâmerai  ces  exemples,  qui  déplorerai  cette  ten- 
dance de  mœurs;  mais  le  fait  existe,  je  le  mets 
sous  vos  yeux,  et  je  ne  saurais  me  dispenser  d'en 
inférer  que  si  vous  abolissez  l'hérédité  de  droit, 
vous  aurez  à  sa  place  l'hérédité  de  fait,  une  trans- 
mission précaire,  recherchée,  sollicitée;  c'est-à- 
dire  que  vous  aurez  perdu  les  avantages  de  l'hé- 
rédité en  en  conservant  les  inconvénients. 

Bile  en  a  des  inconvénients;  et  comment  n'en 
aurait-elle  pas  ?II  n'est  point  d'institution  humaine 
qui  en  soit  exempte.  Parfois,  elle  élève  aux  hon- 
neurs des  sujets  peu  dignes  d'être  placés  si  haut. 
Trop  souvent  le  tils  reste  en  arrière  de  son  père; 
c  t  on  dit  qu'à  la  longue  une  Chambre,  renou- 
velée par  l'hérédité,  pourrait  s'obscurcir  dans 
une  terne  médiocrité.  Un  ancien,  pour  répon- 
dre à  ce  sophiste  qui  niait  le  mouvement,  mar- 
cha. Les  jeunes  pairs  auxquels  le  droit  paternel 
a  ouvert  vos  portes,  ont  parlé.  Mais  je  sup- 
pose, je  concède  que  les  hasards  de  la  naissance 
aient  un  jour  ce  triste  résultat,  la  Chambre  des 
pairs  ne  sera-t-elle  pas  toujours  enrichie  des  ci- 
toyens illustrés  par  la  tribune  ou  par  l'éclat  de 
leurs  services  ?  Le  roi  n'aura  que  trop  souvent  des 
vides  à  y  remplir.  Les  familles  s'éteignent  rapi- 
dement; combien  de  noms  qui  décoraient  la  patrie 
ne  sont  plus  que  dans  ses  fastes  ;  et  sans  sortir 
de  cette  enceinte,  combien  de  collègues,  ob- 
jets, de  nos  regrets,  ne  sont-ils  pas  déjà  des- 
cendus dans  la  tombe  sans  laisser  de  tils  pour  les 
remplacer  I  Est-il  certain,  d'ailleurs,  que  le  bien 
public  exige  que  beaucoup  d'hommes  de  talent 
prennent  toujours  part  aux  discussions  du  corps 
conservateur?  Les  questions  difficiles  ne  seront- 
elles  pas  suffisamment  élaborées  par  les  orateurs 
que  1  élection  élèvera  à  l'autre  Chambre?  Et  ce 
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gui  importe,  surtout,  n'est-ce  pas  que  celle-ci 
forme  un  tribunal  calme,  indépendant,  et  qui 
paraisse  tel  aux  yeux  de  tous  ?Le  bon  sens,  a  dit 
un  homme  de  génie,  est  le  maître  des  affaires  du 
monde  ! 

Il  est  de  la  nature  de  ce  gouvernement  mixte, 
qu'on  est  convenu  d'appeler  représentatif,  que 
souvent  des  propositions  accueillies  favorable- 
ment au  dehors,  embrassées  même  avec  un  ar- 
dent enthousiasme,  soient  repoussées  par  la 
Chambre  des  pairs.  Quelle  autorité,  je  le  répète, 
auraient  ses  décisions,  de  quel  poids  seraient-elles 
dans  la  balance  de  l'opinion,  si  on  ne  voyait  dans 
cette  Chambre  qu'une  réunion  d'hommes  choisis 
par  les  ministres,  calculant  l'avenir  de  leurs  fa- 
milles sur  le  degré  de  leur  condescendance? 

Je  n'ignore  pas  qu'il  est  d'usage  de  dire  que  la 
Chambre  des  pairs  n'a  point  de  force  réelle;  qu'elle 
n'est  qu'une  création  factice  ;  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  société  française,  il  n'est  plus  d'aris- 
tocratie; qu'ainsi  elle  ne  représente  ni  intérêt, 
ni  existences  qui  se  groupent  à  son  abri.  Cette 
objection  est  sans  poids,  ou  bien  si  vous  l'admet- 
tez elle  renverse  tout  l'édifice  de  votre  gouverne- 
ment. Si  vous  concédez  que  parce  qu'une  aristo- 
cratie riche  et  puissante  ne  surmonte  plus  la 
hiérarchie  sociale,  parce  que  vous  n'avez  pas 
comme  l'Angleterre  une  pairie  dont  l'origine  se 
plonge  dans  Ta  féodalité,  une  Chambre  des  pairs 
n'est  qu'une  vaine  apparence,  un  fantôme  qui 
disparaît  au  premier  souffle  ;  il  est  inutile  d'em- 
barrasser la  machine  politiq  ue  de  ce  fragi  le  rouage. 
Il  n'y  a  de  fort,  de  réel  que  la  royauté  qui  dispose 
des  armes,  qui  récompense  et  punit,  et  la  Cham- 
bre qui,  sortie  de  l'élection,  apaise  ou  soulève 
k-8  flots  populaires.  Alors  recommencez  la  péril- 
leuse expérience  d'une  Assemblée  qui  décrète,  et 
d'un  monarque  qui  exécute  ses  volontés.  Non, 
certes,  se  hàtera-t-on  de  me  répondre,  ce  n'est 
pas  là  notre  système;  nous  reconnaissons,  nous 
proclamons  la  nécessité  d'un  corps  intermédiaire 
qui  prévienne  les  chocs  de  ces  deux  grands  pou- 
voirs. Nous  le  composerons  de  sénateurs  inamo- 
vibles. —  J'entends;  mais  d'où  viendra  la  force 
de  ce  nouveau  Sénat  ?  —  De  la  loi,  de  la  puissance 
dont  elle  l'aura  investie.  —  Eh  bien  I  la  Chambre 
héréditaire  n'a-t-elle  pas  précisément  celte  môme 
force,  n'a-t-elle  pas  aussi  la  puissance  dont  la  loi 
l'a  investie  ?  Elle  a,  de  plus,  rautorité  et  la  dignité 
qui  s'attachent  à  l'indépendance  et  à  la  stabilité, 
conséquences  naturelles  de  l'hérédité.  —  Nous 
revenons  donc  au  point  d'où  nous  étions  partis  ? 
—  Nous  retrouvons  encore  la  question  d'abord 

S  osée  :  Quelle  est,  d'une  Chambre  à  vie  ou  d'une 
hambrè  héréditaire,  celle  qui  remplira  le  plus 
sûrement  et  le  plus  efficacement  le  rôle  que  la 
Constitution  lui  destine  ? 

Les  paroles  éloquentes,  qui  sont  encore  pré- 
sentes à  vos  esprits,  ont  fait  justice  des  accusa- 
tions banales  de  féodalité,  d'aristocratie  et  de 
privilège. 

La  féodalité,  forme  d'organisation  sociale  qui  se 
manifeste  plus  ou  moins  développée  chez  tous  les 
peuples  conquérants,  mais  qui  se  détruit  par  l'ac- 
tion du  temps,  de  l'unité  monarchique  et  de  la 
civilisation,  a  été  effacée  en  France  par  une  pro- 
fonde Révolution  jusque  dans  ses  dernières  ves- 
tiges, et  je  ne  pense  pas  que  personne  craigne  de 
la  voir  se  relever,  même  au  souvenir  de  ces  fiefs 
impériaux,  impuissante  création  d'un  puissant 
génie. 

L'aristocratie,  si  par  là  on  entend  une  classe, 
un  corps  armé  de  prérogatives  au  détriment  des 

,  ne?t  pas  moins  anéantie.  Mais 
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si,  par  ce  terme,  on  entend  désigner  d'une  ma- 
nière générale  et  collective  les  hommes  distingués 
par  l'illustration  de  leur  naissance,  par  leurs  ri- 
chesses, par  la  supériorité  de  leurs  lumières,  fruit 
des  loisirB  d'une  existence  libre  des  soins  pécu- 
niaires, cette  aristocratie,  grâce  au  ciel,  existe 
encore,  et  la  France  n'en  sera  jamais  déshéritée! 
Sa  racine  est  dans  les  dispositions  innées  de  l'es- 

Î>èce  humaine.  Elle  se  forme  sous  la  hutte  de 
'Américain,  sous  la  cabane  du  nègre  comme  sous 
les  palais  de  marbre  de  Gènes  ou  de  Venise.  L'en- 
vie peut  la  frapper,  le  niveau  fatal  de  légalité 
matérielle  peut  un  moment  la  détruire,  mais  elle 
renaît  aussitôt,  suite  inévitable  et  légitime  de  la 
diversité  des  facultés  et  des  vicissitudes  d'êtres 
créés  libres,  intelligents  et  perfectibles  ! 

Le  privilège  est  justement  o  lieux  lorsque,  favo- 
risant l'intérêt  de  quelques-uns  aux  dépens  de 
l'intérêt  de  tous,  il  blesse  ce  sentiment  d'équité 
gravé  au  cœur  de  l'homme,  et  son  plus  bel  apa- 
nage; mais,  lorsque  pour  l'utilité  générale,  des 
droits  sont  conférés,  des  fonctions  sont  dépar- 
ties, l'acception  ordinaire  du  mot  peut  seule 
blesser  des  esprits  inattentifs  et  prévenus.  La 
chose  n'est  plus  la  même.  Loin  de  nuire  au  bien 
de  tous,  elfe  n'existe  que  pour  lui.  L'électorat, 
l'éligibilité  sont  accordés  par  la  loi  à  une  por- 
tion des  citoyens,  ils  se  transmettent  héréditai- 
rement. Si  la  pairie  est  un  privilège,  ce  n'est  pas 
un  privilège  (Tune  autre  nature. 

Et  faut-il  encore  le  répéter,  Messieurs,  parmi 
les  objections  qui  sont  élevées  contre  l'hérédité 
de  la  pairie,  les  plus  spécieuses  atteignent  l'hé- 
rédité de  la  couronne  elle-même  1  Serait-il  pru- 
dent de  leur  donner,  dans  une  monarchie,  dans 
une  mooarchie  en  butte  à  tant  d'attaques,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée?  S'il  est  absurde  que  l'on 
reçoive  de  la  naissance  la  mission  de  concourir 
d'un  sept  centième  suffrage  à  la  législation  de  son 

Bays,  il  l'est  évidemment  nien  plus  que  ce  soit  au 
asard  de  sa  naissance  à  désigner  celui  qui  pré- 
side aux  destinées  d'un  grand  peuple  I  aussi  ne 
l'a-t-on  point  dissimulé  1  l'hérédité  abandonnée 
dans  la  pairie  doit  ouvrir  la  brèche  par  où  Ton 
prétend  arriver  à  l'hérédité  du  trône.  Telle  est  la 
marche  des  systèmes  absolus  ;  il  sont  à  l'extrême, 
et  lorsque  leur  logique  impitoyable  sert  d'ins- 
trument aux  passions,  trop  souvent  ils  ne  s'é- 
teignent que  sous  des  monceaux  de  ruines.  Je  ne 
rappellerai  point  l'expérience  de  nos  faits  domes- 
tiques. 

ceux  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  en  ont 
déjà  présenté  les  leçons,  et  j'écarte  tout  ce  qui 
peut  éveiller  de  trop  poignants  souvenirs  ;  mais 
qu'il  me  soit  permis  d'attirer  un  moment  vos 
regards  sur  ce  malheureux  pays  que  des  prodiges 
d'héroïsme  et  de  dévouement  n'ont  pu  sauver. 
Non  I  la  Pologne  n'a  pas  péri  parce  que  ses  vastes 
plaines  ne  sont  ni  coupées  de  montagnes,  ni  hé- 
rissées de  places  fortes;  elle  a  péri,  parce  que 
Soussaot  à  l'excès  l'amour  de  la  liberté,  la  crainte 
e  l'extension  de  l'autorité  royale,  elle  a  voulu 
qu'un  nonce  ne  fût  pas  même  soumis  à  la  majo- 
rité de  la  diète,  et  parce  que,  au  temps  où  tout 
autour  d'elle  le  pouvoir  monarchique  se  concen- 
trait et  se  fortifiait,  elle  a  voulu  être  une  Répu- 
blique surmontée  d'une  couronne  élective  1 

Les  défenseurs  du  projet  de  loi  nous  ont  avancé 
que  plus  d'une  monarchie  avait  traversé  une 
série  de  siècles,  sans  que  le  trône  fût  soutenu  pur 
une  pairie  héréditaire.  Rien  n'est  plus  vrai  ;mais 
il  est  vrai  également  que,  partout,  des  caste?,  des 
classes,  des  corps  héréditaires,  ont  été  ou  sont 
l'appui  des  gouvernements  monarchiques.  S'il  est 


une  exception,  ce  sont  les  monarchies  despoti- 
ques de  l'Orient;  et  je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
par  un  pareil  exemple  qu'on  prétende  réfuter  nos 
objections. 

Un  homme  d'esprit,  de  beaucoup  d'esprit,  disait  : 
Je  tiens  à  ma  disposition  trente  mille  faits  qui  se 
retournent  à  mon  commandement  ;  mais  il  en  est 
de  trop  éclatants,  de  trop  solidement  établis,  pour 
se  retourner  au  commandement  de  personne.  Ces 
faits  immuables,  qui  dominent  l'histoire,  seront 
à  jamais  la  base  des  axiomes  de  la  politique. 

Si  toujours,  la  monarchie  véritable,  la  monar- 
chie gouvernée  par  des  lois,  a  été  tempérée  par 
des  droits  ou  des  privilèges  héréditaires  ;  les  Ré- 
publiques elles-mêmes  n'ont  duré,  n'ont  prospéré, 
n'ont  garanti  la  sûreté  et  la  propriété,  n'ont  at 
teint,  par  conséquent,  le  but  de  l'institution  des 
gouvernements,  que  lorsqu'un  mélange  d'aristo- 
cratie contenait  la  démocratie.  Partout  où  la  dé- 
mocratie a  triomphé,  elle  a  abusé  du  triomphe, 
et  l'anarchie  a  bientôt  servi  de  marche-pied  au 
soldat  heureux  qui  vint  dénouer  le  drame. 

Et  comme  tout  change,  comme  tout  peut  chan- 
ger, excepté  les  passions  qui  sont  le  mobile  de 
rhomme,  voyez  ce  qui  se  passe,  depuis  20  années, 
dans  la  moitié  de  l'autre  hémisphère.  Voyez  ces 
;  eunes  Républiques  qui,  en  perdant  un  grand 
îomme,  ont  perdu  jusqu'à  l'espoir  d'acheter 
l'ordre  et  la  paix,  au  prix  même  de  leur  liberté  ! 

Messieurs,  j'abuserais  de  votre  indulgente  at- 
tention en  prolongeant  la  défense  d'une  cause  que 
des  voix  plus  éloquentes  ont  si  bien  défendue. 
Ceux-là  mômes  qui  vous  ont  demandé  de  sacrifier 
une  institution  protectrice,  entraînés  par  cette 
force  irrésistible  de  la  vérité  sur  des  esprits  droits 
et  des  cœurs  sincères,  n'en  ont  pas  un  instant 
contesté  les  avantages.  C'est  sur  la  tyrannie  des 
circonstances,  sur  les  nécessités  du  moment  qu'ils 
se  sont  fondés,  et  non  point  sur  de*  circonstances 
tirées  des  principes  de  la  Constitution  qui  régit 
la  France.  Jugeons  donc  les  circonstances;  appré- 
cions les  résultats;  examinons,  sans  présomption 
et  sans  crainte,  si  elles  sont  telles  qu'on  se  les 
fait.  Je  ne  m'arrêterai  pas  devant  cette  partie  la 
plus  épineuse  de  la  discussion. 

On  nous  répète  que  l'opinion  publique  s'est  pro- 
noncée; que  l'hérédité  ae  la  pairie  est  irrévoca- 
blement condamnée  par  la  nation  !  L'assertion  est 
tranchante;  mais  est-elle  déd^ive,  est-elle  incon- 
testable? Et,  d'abord  est-il  certain  que  l'opinion 
Sublique  soit  aussi  arrêté**  qu'on  vous  la  dépeint? 
ue  le  doute  nous  soit  au  moins  permis!  Tou- 
jours est-il  que  cette  aversion  contre  la  pairie 
héréditaire  se  serait  bien  soudainement  formée 
et  n'aurait  pas  encore  eu  le  temps  de  jeter  de 
profondes  racines,  puisque,  ainsi  qu'on  nous  Ta 
déjà  fait  observer,  il  n'y  a  pas  encore  2  ans  que 
cette  même  institution,  décriée  aujourd'hui,  était 
regardée  comme  la  sauvegarde  des  libertés  na- 
tionales. 

Chacun  prend  facilement  pour  l'opinion  pu- 
blique celle  qui  flatte  ses  passions  et  ses  intérêts  ; 
chacun  est  disposé  à  la  trouver  dans  la  feuille  lé- 

Î[ère  à  qui  tant  de  gens  demandent,  en  s'éveil- 
ant,  ravis  qu'ils  auront  dans  la  journée  ;  mais 
j'admets  que  ce  sentiment  contre  l'hérédité  soit 
dominant,  serait-ce  une  raison  d'y  souscrire  î 
Non,  Messieurs;  l'opinion  publique  doit  être  con- 
sultée. Qui  pourrait  le  nier?  Le  législateur  est 
heureux  de  marcher  avec  elle  ;  et  ne  vous  inquié- 
tez pas,  attendes  seulement  une  opinion  géné- 
rale :  une  opinion  qui  soutient  l'épreuve  de  la 
contestation  et  du  temps,  entraînera  invincible- 
ment après  eUe  les  Assemblées  législatives  et  les 
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monarques  eux-mêmes  ;  mais  reconnaître,  dé- 
clarer que  l'opinion  doit  faire  Tunique  règle, 
qu'elle  doit  décider  les  questions  les  plus  graves, 
et  que  les  3  pouvoirs  n'ont  plus  qu'à  ratifier 
ses  arrêts,  ce  serait  changer  ou  plutôt  détruire 
tout  le  système  du  gouvernement.  Nous  substi- 
tuerions aux  délibérations  de  la  législature,  à  son 
sage  équilibre,  les  fantaisies,  les  caprices  de  cette 
opinion  chez  un  peuple  que  sa  mobile  imagina- 
tion lance  si  souvent  d'un  extrême  à  l'extrême 
opposé.  Quoi  I  il  faudrait  obéir  jusqu'à  la  mono- 
manie  dont  un  de  nos  nobles  collègues  a  parlé  ? 
Alors,  nous  aurions  la  souveraineté  du  peuple  ! 
non  plus  la  souveraineté  du  peuple  reléguée  parmi 
ces  théories  qui,  dans  les  joutes  de  la  tribune, 
servent  à  expliquer  ou  à  justifier  l'origine  du  pou- 
voir, mais  la  souveraineté  du  peuple  réelle  et 
vivante.  Pour  moi,  il  me  semble  que  quand  la 
souveraineté  parlementaire  est  constituée,  il  n'est 
qu'un  moyen  de  constater  le  vœu  national  :  c'est 
le  résultat  des  délibérations  des  3  pouvoirs. 

Il  est  vrai,  me  répondra-t-on  ;  le  principe  est 
juste  :  mais  voyez  l'immense  majorité  qui,  dans 
l'autre  Chambre,  a  proscrit  l'hérédité  de  Ja  pairie. 
Messieurs,  si  c'était  là  un  argument  propre  à  dé- 
terminer votre  décision,  la  double  délibération 
des  2  Chambres  ne  serait  qu'un  vrai  jeu,  qu'une 
déception.  Il  serait  plus  simple,  plus  franc,  plus 
utile,  on  nous  l'a  déjà  dit,  par  conséquent,  de 
régler  à  l'avance  quel  nombre  de  suffrages  d'une 
des  Chambres  forcerait  l'assentiment  de  l'autre. 

Le  gouvernement,  dont  la  Chambre  des  pairs 
fait  partie,  repose  tout  entier  sur  la  libre  action 
des  ô  pouvoirs,  sur  leur  complète  indépendance. 
Il  n'y  aurait  ni  liberté  ni  indépendance,  si  ce 
n'était  un  dogme  fondamental  et  sacré  que  cha- 
cun de  ces  pouvoirs  doit  religieusement  respecter 
le  vote  d'un  des  autres.  Si  ce  principe  était  violé 
une  seule  fois,  je  ne  crains  pas  d'être  contredit, 
le  gouvernement  serait  attaqué  dans  son  essence, 
ou  plutôt  il  serait  frappé  d'une  atteinte  mortelle; 
il  n'existerait  plus  que  2  des  3  pouvoirs,  en  at- 
tendant que  la  puissance  se  concentrât  dans  un 
seul. 

Messieurs,  on  a  parlé  du  pouvoir  constituant. 
On  a  prétendu  que  l'autre  Chambre,  déployant 
tout  d'un  coup  l'arme  qu'elle  tient  en  réserve, 
foulant  aux  pieds  ses  droits,  ceux  mêmes  de  la 
couronne,  proclamerait  la  loi  sortie  de  ses  pro- 
pres suffrages.  Je  cherche  à  démêler  quelle  serait 
la  source  de  ce  pouvoir  :  je  ne  puis  la  découvrir. 
Il  ne  serait,  à  mon  sens,  que  le  droit  du  plus 
fort;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  s'il  existait,  si  l'ar- 
ticle de  la  Charte  avait  dû  être  soumis  au  nou- 
vel examen  d'un  pouvoir  constituant,  placé  dans 
la  Chambre  des  députés,  vous  n'auriez  point  à 
délibérer  :  un  acte  aurait  été  promulgué  au  nom 
de  la  souveraineté  du  peuple,  et  votre  soumis- 
sion seule  aurait  été  demandée.  Mais  il  n'en  est 
point  ainsi;  les  2  autres  pouvoirs  l'ont  hautement 
reconnu.  Une  loi  a  été  proposée  par  la  couronne; 
une  loi  a  été  discutée,  amendée  par  la  Chambre 
des  députés  :  c'est  celte  loi  que  vous  sanctionne- 
rez ou  que  vous  rejeterez. 

«  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  libre- 
ment par  la  majorité  de  chacune  des  2  Cham- 
bres. » 

Voilà  les  termes  de  la  disposition  fondamen- 
tale de  la  Charte. 

Je  ne  ferai  point  l'injure  à  ceux  qui  partagent 
avec  nous  la  puissance  législative,  de  supposer 
qu'ils  sollicitaient  notre  concoure,  décidés  a  s'en 
passer  s'il  ne  répondait  point  à  leur  attente.  Je 
croirait  calomnier  les  autres  pouvoirs  de  l'Etat 


en  leur  prêtant  le  dessein  de  violer,  de  déchirer 
la  Constitution  jurée.  Tous  les  jours  un  des  corps 
législatifs  ou  la  couronne  peuvent  se  trouver  en 
dissentiment  :  faudra-t-il  qu'alors  on  ait,  chaque 
fois,  à  redouter  un  coup  d'Etat  royal  ou  populaire? 
Mieux  vaudrait  mille  fois  briser  les  tables  d'une 
Charte  mensongère  et  livrer  franchement  le 
vaisseau  de  l'Etat  aux  vents  impétueux  de  la 
république  ou  au  calme  trompeur  de  la  monar- 
chie sans  limite  I 

La  raison  dissipe  donc  aisément  un  danger  qui, 
pareil  aux  apparitions  fantastiques,  s'évanouit 
quand  on  le  contemple  de  sang-froid.  Parlerai -je 
à  présent  de  ces  tempêtes,  de  ces  commotions 
qu'on  a  sans  cesse  montrées  dans  un  sombre 
lointain,  qu'on  rapproche  aujourd'hui  ;  c'est  le 
rocher  de  Sisyphe  qu'on  suspend  sur  nos  têtes. 
Messieurs,  j'ai  meilleure  opinion  de  la  raison 
publique;  un  grand  peuple,  qui  naguère  a  pris 
pour  devise  l'ordre  légal,  ne  voudrait  pas,  au 
gré  de  théories  hasardeuses  ou  d'imprudentes 
passions,  répudier  ce  noble  ornement  de  ses  dra- 
peaux. Ceux  mêmes  qui  préféreraient  un  Sénat 
à  vie  à  une  Chambre  héréditaire,  se  soumettront 
à  l'autorité  constitutionnelle  lorsqu'elle  aura 
prononcé,  et  inclinant  leur  front  sous  le  joug  de 
la  loi,  ce  ne  sera  qu'au  temps,  à  la  persuasion 
qu'ils  demanderont  le  changement  que  leurs 
vœux  appellent. 

Nous  vivons  à  une  époque  où,  surchargés  d'évé- 
nements, les  jours  ont  1  effet  des  années.  Il  y  a 
déjà  loin,  bien  loin  de  celui  où  Ton  revisait  la 
Charte.  Les  pensées  nées  alors  dans  l'enivrement 
de  la  victoire,  dans  l'ébranlement  d'une  immense 
commotion  serait-elles  encore  les  mêmes?  Que 
d'hommes  et  de  choses  oot  été  éprouvés  et  jugés. 
Ce  qui  paraissait  dangereux,  ce  qui  alarmait  les 
esprits  a  cessé  de  les  préoccuper  ;  d'autres  sujets 
d'alarmes  ont  surgi.  La  liberté  semblait  à  jamais 
raffermie,  et  l'égalité  à  qui  la  France  l'a  déjà 
immolée,  pouvait  être  montrée  comme  le  but 
des  derniers  efforts;  mais  bientôt  après  les  pas- 
sions ont  jeté  le  masque  :  la  propriété,  la  famille 
ont  été  publiquement  attaquées  par  des  doctrines 
dont  l'absurdité  n'écarte  point  le  danger.  Un  ré- 
cent et  douloureux  événement  a  montré  la  pro- 
fondeur de  la  blessure  qu'a  reçue  l'ordre  social. 
Croyez-vous  que  les  citoyens,  que  les  propriétai- 
res, que  les  électeurs,  soient  tellement  aveuglés 
qu'ils  ne  distinguent  quel  est  aujourd'hui  le  péril 
qui  les  menace  ?  Ne  voient-ils  pas  qu'en  sapant 
1  hérédité  de  la  pairie,  c'est  le  principe  de  l'héré- 
dité lui-même  qui  sera  frappé,  et  (fuel  le  trône, 
isolé  au  milieu  de  ses  appuis  en  ruine  serait  im- 
puissant à  défendre  la  société,  poussée  de  nou- 
veau vers  l'abîme  des  Révolutions? 

Souffrez  encore,  Messieurs, que  j'exprime  devant 
vous  un  sentiment  qui  domine  mes  pensées.  Je 
ne  crois  pas  avoir  le  droit  de  faire  ce  qui  serait  à 
mes  yeux  un  mal  positif  et  certain,  dans  la 
crainte  hypothétique  et  douteuse  que  d'autres  ne 
violent  leurs  devoirs.  Je  repousse  de  moi  la  res- 
ponsabilité; je  la  renvoie  à  ceux  qui  enfrein- 
draient la  loi  ou  qui  ne  la  feraient  pas  respecter. 

Je  n'ignore  point  que  nous  serons  sévèrement 
jugés.  On  attribuera  la  résolution  de  ceux  qui 
résistent  à  l'intérêt  personnel  ;  mais  nous  devons 
nous  mettre  au-dessus  de  cette  accusation.  Assu- 
rément il  est  honorable,  il  est  doux  d'être  applaudi 
par  ses  concitoyens  ;  la  première  récompense  de 
l'homme  qui  sert  son  pays  est  l'estime  publique; 
mais  il  faut  savoir  sacrifier  ce  bien  précieux, 
comme  il  faut  savoir  sacrifier  tous  les  autres, 
quand  la  voix  du  devoir  se  fait  entendre.  Il  n'est 
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qu'une  approbation  dont  on  ne  peut  jamais  se 
passer,  celle  de  sa  propre  conscience.  Un  jour 
vient  où  justice  est  rendue  à  la  pureté  des  motifs, 
à  la  sincérité  des  intentions.  Qui  pourrait  exiger 
plus  des  hommes  publics?  Le  succès  ne  dépend 
plus  d'eux  ;  les  événements  ne  trompent  que  trop 
souvent  leur  prévoyance. 

Messieurs,  je  dois  l'bonneur  de  siéger  parmi 
vous  au  nom  d'un  des  hommes  qui  a  le  plus  con- 
tribué à  répandre,  en  France,  les  vrais  principes 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  Je  ne  puis  re- 

Srésenter  ses  talents;  mais  il  est  une  obligation 
laquelle  j'espère  avoir  été  et  rester  toujours 
fidèle,  c'est  de  représenter  ses  principes.  Je  lia 
dans  un  de  ses  ouvrages,  où  il  a  déposé  ses  vœux 
pour  le  bonheur  de  son  pays,  et  les  résultats  de 
ses  méditations  éclairées  par  nos  épreuves  : 

«  Le  meilleur  moyen  de  rendre  la  première 
Chambre  indépendante  du  monarque  et  du  peu- 
ple, sans  qu'elle  soit  moins  intéressée  à  la  con- 
servation au  trône  et  de  la  liberté  publique,  se- 
rait que  la  dignité  de  ses  membres  fût  hérédi- 
taire. » 

Je  ne  frapperai  point  d'une  hache  impie  l'édi- 
fice dont  les  efforts  de  mon  père  ont  préparé  les 
fondements. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

(Ici  M.  le  Président  du  conseil  est  introduit.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Raigecourt. 

M.  le  marquis  de  Raigecourt.  Messieurs, 
les  idées  que  j'avais  esquissées  sur  la  grande 
question  qui  vous  est  soumise,  ont  été  dévelop- 
pées avec  un  si  rare  talent  par  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé?,  qu'il  ne  me  reste  plus  rien  à 
dire;  cependant,  puisque  vous  me  le  permettes, 
je  ferai  un  résume  succinct  des  motifs  sur  lequel 
sera  basé  mon  vote. 

Pair  de  France  héréditaire,  avec  enfants  et 
petits- enfants  auxquels  cette  pairie  est  transmis- 
sible,  j'avais  pensé  d'abord  qu'il  était  de  ma 
délicatesse  de  ne  prendre  aucune  part  à  votre 
discussion  et  au  vote  qui  doit  la  terminer  ;  mais 
j'ai  bientôt  compris  que  cette  délicatesse  devait 
céder  au  devoir  plus  impérieux  qui  m'est  imposé 
par  mon  serment,  et  que,  puisque  de  cette  loi 
dépend  le  sort  à  venir  de  la  Prance  et  l'existeoce 
même  de  notre  gouvernement  constitutionnel,  je 
ne  pouvais  me  borner  à  un  rôle  passif. 

Ko  effet,  l'économie  de  notre  gouvernement 
représentatif  repose  sur  3  pouvoirs  qui  s'accor- 
dent ou  se  balancent  réciproquement  ;  et  si  la  loi 
est  adoptée,  ces  3  pouvoirs  soot  anéantis  et 
se  trouveront  remplacés  par  un  pouvoir  unique. 

Ce  pouvoir  unique  passera  en  entier  à  un  corps 
de  160  à  200,000  électeurs  privilégié*,  qui,  ficti- 
vement, sera  censé  la  nation. 

La  majorité  de  ce  corps  fera  exercer  ce  pouvoir 
par  des  délégués  nommés  dans  des  collèges 
électoraux,  et  qui,  munis  de  mandats  impératifs, 
viendront  à  Paris  se  réunir  dans  une  salle  qu'on 
continuera  à  appeler  la  Chambre  des  députés. 

Remontons  un  moment,  Messieurs,  à  l'origine 
de  notre  constitution,  que  la  Révolution  de  Juil- 
,et,  occasionnée  par  des  mesures  inconstitution- 
nelles de  la  part  d'un  des  pouvoirs,  n'a  pas  eu 
«l'abord  l'intention  de  renverser. 

À  l'époquede  la  Restauration, en  181  i,  la  Prance, 
que  nos  armées  avaient  couverte  de  gloire  à 
rextérieur,  éprouvait  cependant  depuis  un  quart 
de  siècle  dans  son  intérieur,  et  successivement, 
loua  les  maux  de  l'anarchie  ou  ceux  du  despo- 
tisme. 


Bn  se  replaçant  sur  le  trône  de  ses  ancêtres, 
le  premier  soin  de  Louis  XVill  fut  de  donner  a 
ses  peuples  une  Constitution  qui  leur  assurât 
toutes  les  libertés  compatibles  avec  la  tranquillité 
et  la  stabilité  d'un  gouvernement  monarchique  : 
tel  fut  le  but  de  la  Charte  de  1814,  qui  parut  satis- 
faire tous  les  intérêts,  et  à  laquelle  on  n'a  repro- 
ché que  d'avoir  été  octroyée. 

Par  cette  Charte,  la  classe  moyenne,  celle  des 
imposés  à  300  francs  fut  seule  appelée  à  compo- 
ser des  collèges  électoraux  et  a  nommer  des 
députés  pour  concourir  à  la  confection  des  lois 
et  à  la  fixation  du  budget. 

Cette  classe  moyenne,  ces  électeurs  privilégiés 
(qui  vu  l'élévation  du  cens,  n'étaient  alors  qu'au 
nombre  d'environ  80,000)  forma,  «iès  lors,  un  corps 
politique  qui,  par  ses  délégués,  devait  disposer  <:e 
l'état  et  de  la  fortune  de  plus  de  30  millions  de 
Français.  Maîtres  d'accorder  ou  de  refuser  le  sub- 
side, ce  droit  leur  donnait  une  telle  influence  sur 
le  gouvernement,  qu'on  pouvait  prévoir  que  tôt 
ou  tard  ils  chercheraient  a  s'emparer  de  l'autorité 
entière. 

Le  législateur,  pour  prévenir  les  effets  de  cette 
tendance  naturelle  à  tous  les  corps  politiques, 
voulut  leur  donner  un  contrepoids  dans  la  créa- 
tion d'un  corps  conservateur,  et  en  établissant 
entre  le  trône  et  la  Chambre  des  députés  u  :e 
Chambre  intermédiaire,  chargée  en  même  temps 
de  défendre  les  prérogatives  de  la  couronne  et 
de  protéger  les  intérêts  de  celle  immense  majo- 
rité de  Français  qui,  par  leur  peu  de  fortune,  se 
trouvaient  exclus  des  droits  politiques. 

Mais  les  éléments  d'une  aristocratie  féodale  et 
territoriale,  à  l'instar  de  celle  d'Angleterre,  man- 
quaient en  France;  il  n'y  existait  plus  ni  sei- 
Î[neurs,  ni  vassaux,  ni  patronage,  ni  clientèle, 
e  niveau  révolutionnaire  avait  passé  sur  tout  Je 
pays  :  l'ancienne  noblesse  avait  perdu  sa  fortune 
et  son  influence,  la  nouvelle  n'avait  pas  encore 
eu  le  temps  d'en  acquérir. 

Les  illustrations  anciennes  et  nouvelles,  réunies 
dans  la  Chambre  des  pairs  de  1814,  n'eurent 
d'abord  qu'une  pairie  viagère,  et  ce  ne  fut  qu'en 
1815,  après  la  seconde  Restauration,  que  le  légis- 
lateur sentit  la  nécessité  de  donner  à  la  pairie 
une  grande  consistance,  avec  une  plus  entière 
indépendance,  et  qu'il  lui  conféra  l'hérédité. 

Mais  ce  n'était  qu'à  la  longue  et  dans  la  suite 
des  ans  que  cette  mesure  pouvait  prouver  son 
efficacité,  et  nous  ne  pouvons  encore  qu'en  offrir 
le  présage;  mais  déjà  nous  avons  perdu  un  grand 
nombre  de  nos  anciens  et  respectables  collègues, 
et  leurs  jeunes  héritiers  nous  prouvent  ce  que 
l'on  peut  attendre  des  générations  futures  élevées 
dans  la  perspective  de  remplacer  leurs  pères. 

Le  jeune  ministre,  notre  collègue,  obligé  par  sa 
place  de  défendre  une  loi  qu'il  avoue  mauvaise, 
ne  me  désavouera  pas. 

Les  plus  grands  ennemis  de  la  pairie  sont  obli- 
gés de  convenir  qu'elle  a  rempli  le  but  de  son 
institution,  et  que,  pendant  son  existence  indé- 
pendante, elle  s'est  montrée  aussi  jalouse  de 
défendre  les  libertés  nationales,  que  dévouée  à 
soutenir  l'autorité  légitime  du  monarque. 

La  grande  maladie  du  siècle  est  un  amour 
effréné  de  l'égalité  et  qui  s'offusque  de  toute 
supériorité  politique.  C'est  cette  malheureuse  po- 
sition excitée,  enflammée  par  tous  les  échos  de 
la  presse  libérale,  qui  a  aveuglé  nos  privilégiés 
lorsque,  réunis  dans  leurs  collèges,  ils  ont  pros- 
crit a  leurs  mandataires  d'abolir  l'hérédité,  c'est- 
à-dire  de  détruire  la  pairie.  S'ils  avaient  jeté  les 
yeux  au-dessous  d'eux,  ils  auraient  aperça  cette 
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masse  énorme  de  petits  propriétaires,  de  petits 
industriels,  d'ouvriers,  de  prolétaires,  exclus  de 
tous  droits  politiques,  qui  aspirent  aussi  à  l'éga- 
lité, à  renverser  toute  la  hiérarchie  sociale. et  à 
supprimer  toute  supériorité  politique.  Instruite 
et  catéchisme  par  une  secte  nouvelle  à  laquelle  le 
gouvernement  fait  trop  peu  d'attention,  celte 
masse  attaquera  peut-être  bientôt  les  supériori- 
tés pécuniaireset  tous  les  droits  héréditaires.  Le 
moment  est  mal  choisi  par  nos  privilégiés  pour 
attaquer  ceux  de  la  pairie.  Les  événements  de 
Lyon  pourraient  donner  lieu  à  bien  des  réflexions. 
Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  Messieurs, 
tous  les  publicistes  en  sont  d'accord,  et  les  sa- 
vants orateurs  que  vous  avez  entendus  ont  pu 
vous  eo  convaincre.  L'hérédité  supprimée,  cette 
Chambre  n'est  plus  un  des  pouvoirs  de  l'Etat  : 
elle  perd  toute  consistance,  toute  autorité,  toute 
influence. 

Si,  comme  le  voulaient  nos  réformateurs  radi- 
caux, la  nomination  de  ses  membres  avait  été 
déférée  aux  collèges  électoraux,  elle  n'aurait  été 
qu'un  conseil  des  Anciens,  une  fraction  de  l'autre 
Chambre. 

Les  membres  nommés  à  vie  par  le  roi  compo- 
seront un  Sénat,  un  Sénat  conservateur,  ayant 
aussi  peu  de  puissance  pour  s'opposer  aux  enva- 
hissements de  la  démocratie,  que  le  Sénat  impé- 
rial en  a  eu  pour  mettre  des  bornes  au  despo- 
tisme. 

Dans  le  vrai,  elle  ne  sera  considérée  que  comme 
une  réunion  de  conseillers  de  la  couronne,  char- 
gée de  promulguer  le  veto  royal,  aussi  longtemps 
que  le  trône  pourra  le  conserver.  Leurs  places, 
non  rétribuées,  ne  seront  pas  très  recherchées, 
et  les  gens  habiles,  les  hommes  de  mérite,  led 
hommes  forts,  refuseront  de  les  accepter  pour  ne 
pas  perdre  le  droit,  bien  plus  important,  de  pou- 
voir siéger  dans  la  Chambre  toute  puissante,  dans 
la  Chambre  souveraine. 
Voilà  ce  que  sera  la  future  Chambre  des  pairs. 
Je  n'appellerai  pas  votre  attention,  Messieurs, 
sur  la  marche  probable  des  mandataires  de  nos 
privilégiée  pour  s'emparer  seuls  de  l'autorité  ;  ce 
que  les  221  ont  exécuté  en  1830,  ce  que  leurs 
successeurs  exigent  de  nous  en  1831,  peut  faire 
préjuger  ce  qui  arrivera  à  chaque  changement  de 
législature,  et  nous  annonce  à  chaque  lustre  une 
nouvelle  commotion,  peut-être  de  nouvelles  Révo- 
lutions? heureux  si  elles  se  terminent  toutes 
aussi  promptement  que  celle  de  Juillet,  et  si  nous 
ne  sommes  pas  destinés  à  parcourir  de  nouveau 
cette  longue  carrière  de  bouleversements  et  de 
calamités  qui  a  miné  notre  première  Révolution  1 
Je  conçois  que  c'est  pour  en  prévenir  une 
immédiate,  que  beaucoup  de  nos  collègues,  par- 
tageant les  craintes  de  MM.  les  ministres,  se  dé- 
cideront à  voter  pour  l'adoption  d'une  loi  que 
tous  reconnaissent  mauvaise.  Je  crois  ces  crain- 
tes exagérées. 

Les  classe  inférieures,  colles  qui  ne  jouissent 
d'aucun  droit  politique,  sont  bien  désintéressées 
dans  la  question,  et  il  serait  fort  diflicile  à  la 
presse  libérale,  malgré  tous  les  efforts  du  parti 
qui  en  dispose,  de  les  mettre  en  mouvement  à  ce 
sujet. 

Quant  à  la  classe  moyenne,  à  la  classe  éclai- 
rée, ne  peut-on  pas  espéœr  que  les  discussions 
lumineuses  qui  ont  eu  lieu  dans  Tune  et  l'autre 
Chambre,  auront  vaincu  les  préventions  inspirées 
par  l'esprit  de  parti,  détruit  les  frivoles  objections 
que  Pou  s'est  efforcé  d'accumuler  contre  l'héré- 
dité, et  convaincue  qu'il  était  de  son  intérêt, 
comme  de  celui  de  toutes  les  classes  de  conserver 


l'existence  de  ce  pouvoir  indépendant  pour  pré- 
venir le  retour  d'une  République  orageuse  et  de 
tous  les  désordres  qui  m  seraient  la  suite I 

Je  voterai  donc  pour  le  maintien  de  l'hérédité, 
et  je  n'adopterai  de  la  loi  proposée  que  les  para- 
graphes relatifs  aux  nominations  futures  de  pairs, 
qui  ne  pourraient  plus  avoir  lieu  en  masse,  mais 
seulement  par  des  ordonnances  individuelles  et 
motivées,  ce  qui  me  paraîtrait  plus  convenable  à 
la  dignité  de  la  Chambre. 

Cependant,  Messieurs,  si  les  ministres,  parlant 
au  nom  de  la  couronne,  venaient  nous  déclarer, 
à  nous  pairs  de  la  Restauration,  naturellement 
soupçonnés  d'avoir  accueilli  avec  peu  de  faveur 
la  Révolution  de  Juillet,  s'ils  venaient,  dis-je,  nous 
déclarer  que  notre  existence  dans  cette  Chambre, 
avec  nos  droits  héréditaires,  était  un  obstacle  au 
maintien  de  la  tranquillité  en  France  et  à  l'éta- 
blissement d'un  gouvernement  fort  et  solide,  je 
n'hésiterais  pas,  en  faisant  abnégation  de  tous 
mes  intérêts  personnels  et  de  famille,  et  pour 
obtenir  la  conservation  d'une  institution  que,  dans 
son  intégrité,  je  regarde  comme  la  seule  ancre  de 
salut  pour  le  trône  et  l'Etat  ;  je  n'hésiterais  pas, 
dis-je,  au  plus  douloureux  sacrifice  que  je  puisse 
offrir  à  ma  partie,  en  renonçant,  Messieurs,  à 
l'honneur  insigne  de  compter  parmi  vous. 

M.  le  Président.  M.  le  président  du  conseil  a 
demandé  la  parole. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Mes- 
sieurs, tant  de  lumières  répandues  sur  une  ques- 
tion qu'il  est  permis  de  considérer  comme 
épuisée,  et  surtout  le  respect  de  la  dignité  de 
cette  Chambre,  si  intimement  liée  à  la  discussion 
actuelle,  semblaient  conseiller  au  ministère  de 
s'abstenir  d'y  prendre  une  part  active.  C'était  une 
retenue  trop  naturelle,  pour  n'être  pas  appréciée 
par  cette  Cbambre. 

Mais,  Messieurs,  au  delà  des  convenances  qu'il 
est  sage  de  ménager,  il  y  a  des  devoirs  qu'il  est 
indispensable  de  remplir,  et  cette  nécessité  a  com- 
mencé pour  les  ministres  du  roi  (vous  l'avez  tous 
reconnu,  sans  doute),  du  moment  où  la  délibéra- 
tion, 8'écartant  des  discussions  théoriques  et  des 
considérations  de  circonstances  auxquelles  une 
grande  question  constitutionnelle  pouvait  donner 
carrière,  a  été  transportée  sur  le  terrain  des 
principes  mêmes  de  notre  gouvernement,  c'est-à- 
dire  de  la  Révolution  de  Juillet  et  de  la  monar- 
chie qu'elle  a  fondée. 

Je  ne  viens  donc  pas  répondre  aux  arguments 
puisés  dans  la  question  même,  mais  aux  attaques 
portées  au  delà  et  au-dessus.  Et  en  suivant  dans 
ces  digressions  ceux  qui  s'y  sont  aventurés,  j'ai 
la  confiance,  Messieurs,  de  satisfaire  à  vos  senti- 
ments autant  que  d'accomplir  mes  obligations  ; 
car  je  ne  fais,  sans  doute,  que  prévenir  la  géné- 
reuse impatience  de  tant  de  nobles  pairs  qui  ont 
prêté  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  la  Charte,  et 
qui  ne  seront  pas  moins  ardents  que  nous  à  les 
défendre. 

Toutefois,  Messieurs,  avant  de  m'engager  dans 
cette  discussion,  j'éprouve  le  besoin  d'écarter,  de 
désavouer  d'avance  toute  interprétation  qui  pour- 
rait être  faite  de  mes  paroles  contre  des  intentions 
que  je  respecte,  contre  des  sentiments  que 
phonore. 

Vous  devez  remarquer,  Messieurs,  dans  quelle 
situation  deux  opinions  extrêmes,  et  en  appa- 
rence contraires,  se  sont  placées  en  dehors  de 
cette  Chambre,  à  l'égard  du  projet,  etdans  quelle 
position  elles  tentent  de  nous  placer  nous-mêmes 
à  l'égard  du  pays. 
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D'un  côté,  quelques  passions  ont  laissé  claire- 
ment entrevoir  que  ce  n'était  pas  à  l'hérédité 
seulement,  comme  principe,  comme  théorie, 
qu'elles  en  voulaient.  Il  y  avait,  pour  elles,  une 
question  de  personnes,  cachée  sous  une  question 
de  choses,  et  surtout  une  question  tout  entière 
d'institution:  ce  n'était  à  leurs  yeux  qu'un  essai, 
un  premier  triomphe.  Ou  l'a  avoué  assez  haute- 
ment pour  qu'il  me  soit  permis  de  prendre  acte 
de  cet  aveu. 

De  l'autre  côté,  ce  n'est  plus  l'hérédité  qu'on 
défend  comme  garantie  constitutionnelle,  comme 
élément  de  conservation,  puisqu'on  commence 
par  déclarer  (dans  cette  Chambre  même),  (je  cite 
les  expressions  d'un  noble  duc),  que  cette  héré- 
dité est  incompatible  avec  l'ordre  de  choses  créé 
par  la  Révolution  de  Juillet,  et  accepté  par  la 
couronne. 

Que  conclure  de  ce  rapprochement,  Messieurs? 
C'est  que,  de  part  et  d'autre,  deux  opinions  sem- 
blent n'en  vouloir  qu'à  la  Révolution  de  Juillet  et 
à  la  mooarchie  qu'elle  a  fondée  ;  et  c'est  sous  ce 
rapport  principalement  qu'on  a  eu  raison  de 
remarquer  que  des  personnes t  parties  de  points 
diamétralement  opposés,  pouvaient  se  rencontrer 
en  route  quand  elles  tendaient  au  même  but. 

Ce  but,  Messieurs,  quel  est-il  ?  ou  plutôt  quel 
serait  le  résultat  de  cette  opinion  ?  car  j'aime  à 
me  persuader  que  ce  n'est  pas  un  but  systéma- 
tique qu'on  s'est  proposé.  Le  caractère  et  les 
intentions  d'un  noble  pair  doivent  garantir  d'a- 
vance ses  paroles  de  l'abus  qu'on  pourrait  en 
faire.  Le  résultat  serait  de  pousser  la  Révolution 
à  des  conséquences  extrêmes,  dont  les  partis 
pourraient  ou  profiter  ou  abuser,  pour  parvenir 
au  renversement  de  ce  qui  existe  ;  car,  en  défi- 
nitive, nous  voyons  les  amis  prétendus  ou  les 
ennemis  avoués  de  la  Révolution  de  Juillet,  s'ac- 
corder à  ne  pas  la  trouver  assez  révolutionnaire, 
les  uns  comme  s'ils  voulaient  en  accaparer  les 
conséquences,  les  autres  comme  s'ils  aspiraient 
au  plaisir  de  pouvoir  en  accuser  les  résultats. 

Ces  observations  ne  s'appliqueraient  que  trop 
facilement,  Messieurs,  à  des  paroles  que  vous 
avez  entendues  dans  le  cours  de  cette  discussion, 
si  je  n'étais  convaincu  que  des  hommes  hono- 
rables, dont  la  vie  n'a  été  qu'un  long  dévouement, 
et  qui  savent  bien  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  point 
deux  rois,  deux  Chartes,  deux  fidélités  possibles 
à  la  fois,  ne  cherchent  pas  une  ressource  ou  une 
vengeance  pour  l'hérédité  de  la  pairie,  dans 
l'adoption  du  suffrage  universel;  à  l'imitation  de 
ces  époques,  de  sinistre  mémoire,  où  l'on  appe- 
lait les  excès  de  la  démorcratie  au  secours  des 
avantages  perdus  de  l'aristocratie. 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  l'emploi  de  ces  dé- 
nominations, que  j'avais  soigneusement  évitées 
jusqu'à  présent  dans  les  débats  relatifs  à  l'orga* 
niiation  de  la  pairie  constitutionnelle,  parce 
qu'elles  me  semblent  inapplicables,  dans  le  sens 
qu'on  leur  prèle  habituellement,  aux  mœurs 
actuelles  du  pays:  mais  je  suis  bien  obligé 
d'employer  aujourd'hui  pour  suivre  la  pensée  des 
orateurs  auxquels  je  réponds  plus  directement. 
Selon  eux,  par  exemple,  la  pairie  héréditaire  ne 
peut  subsister  (ils  l'ont  dit)  avec  la  forme  consti- 
tutionnelle et  les  principes  fondamentaux  du  gou- 
vernent actuel  ;  et  ils  déclarent  en  même  temps 
qu'ils  ne  voulait  pas  de  la  pairie  viagère.  Ain  i  ils 
auraient  l'air  de  conclure  à  l'abolition  complète 
delà  Chambre  des  pairs,  ou  à  l'abolition  du  gou- 
vernement  lui-même;  car  de  deux  incompatibi- 
lités reconnues,  il  faut  toujours  que  l'une  dispa- 
raisse. Loin  de  moi  la  pensée  de  presser  jusque- 


là  le  sens  de  leurs  paroles  ;  mais  il  y  a  autour  de 
nous,  Messieurs,  des  passioos  qui  ont  autant  de 
logique  que  de  violence,  et  auxquelles  il  faudrait 
éviter  de  fournir  des  arguments  et  des  armes. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  on  ne  vous  aurait 
donc  rien  proposé  que  le  renversement  de  l'ordre 
actuel;  on  ne  sacrifierait  la  pairie  elle-même  que 
pour  perdre  en  quelque  sorte  la  Révolution. 

Ne  craint-on  pas  de  donner  aux  esprits  pré- 
venus le  prétexte  d'expliquer  ainsi  un  sacrifice 
personnel,  et  de  n'y  voir  que  l'espérance  de  re- 
couvrer tout  dans  l'avenir,  en  sachant  tout  sacri- 
fier dans  le  présent,  quoi  qu'il  puisse  en  coûter 
au  pays  ? 

On  sait  que  de  pareils  moyens  ont  été  employés 
il  v  a  quarante  ans  avec  un  triste  succès. 

On  sait  que  par  haine  de  notre  première  Ré- 
volution, et  pour  la  perdre,  on  voulait  la  rendre 
plus  révolutionnaire,  on  se  faisait  plus  révolution- 
naire qu'elle-même,  on  s'associait  aux  vœux 
ultra-révolutionnaires  qu'elle  désavouait.  Le  pri- 
vilège en  appelait  alors  à  la  démagogie.  Ces  sou- 
venirs ont  laissé  des  ombrages  qu'il  faudrait 
craindre  d'éveiller.  Mais  notre  Révolution  de 
Juillet,  à  laquelle  on  s'attaque  avec  une  confiance 
qui  prouve  au  moins  sa  modération,  cette  Révo- 
lution qu'on  rend  responsable  de  conséquences 
exagérées  qui  n'existent  encore  que  dans  l'ima- 
gination de  ceux  qui  les  signaient;  cette  Révo- 
lution, quelle  qu'elle  soit,  d'où  est-elle  venue? 
qui  l'a  faite?  qui  a  essayé  de  l'empêcher?  A  qui 
en  appartient  rhonneur  ou  la  responsabilité?  La 
responsabilité  (s'il  y  en  a)  retombe  sur  ceux  qui 
l'ont  rendue  nécessaire  aux  dépens  de  tous  les 
sacrifices  qu'une  Révolution  coûte  toujours  à  un 
pays;  sur  ceux  qui  l'ont  provoquée  malgré  tous 
les  avertissements;  sur  ceux  enfin  qui  ne  sau- 
raient accuser  ses  effets,  sans  rappeler  à  tous 
qu'ils  figurent  eux-mêmes  parmi  ses  causes. 

Sans  doute  ce  n'est  pas  à  cette  Chambre,  qui, 
ainsi  que  nous,  ainsi  que  le  pays,  ainsi  que  l'Eu- 
rope a  été  surprise,  sans  défense,  par  l'audace 
du  coup  de  parti  que  l'aveuglement  de  la  mo- 
narchie déchue  a  frappé  pour  sa  ruine  ;  ce  n'est 
pas  à  vous  que  peut  être  imputé  le  tort  de  n'a- 
voir pas  défendu  ce  qui  avait  résolu  de  se  perdre, 
pas  plus  qu'on  ne  saurait  nous  adresser  à  nous 
le  reproche  d'avoir  attaqué  les  institutions  que 
nous  avions  résolu  de  sauver  1 

Ce  n'est  pas  à  la  pairie  que  peut  s'adresser  le 
reproche  d'avoir  déserté  le  trône,  qui  dès  long- 
temps ne  s'appuyait  pas  plus  sur  elle  que  sur  le 
pays  !  Vos  avertissements  avaient  été  assez  mé- 
connus, vos  services  assez  oubliés,  votre  résis- 
tance assez  calomniée  /  Au  reste,  vous  étiez  ab- 
sents au  jour  décisif,  et  l'œuvre  était  consommée 
avant  que  vous  ayez  pu  y  prendre  aucune  part. 
Quoique  institués  pour  défendre,  vous  n'avez  pas 
même  été  appelés  à  combattre.  Ce  n'est  là  sans 
doute  un  argument  ni  pour  ni  contre  l'hérédité  ; 
aussi  pas  un  des  orateurs  de  cette  Chambre,  pé- 
nétrés de  la  vérité  des  choses,  n'a  cherché  à  re- 
vendiquer ce  souvenir  comme  un  droit,  ni  à  s'en 
excuser  comme  d'un  tort. 

Mais  enfin,  il  existait  un  parti  de  la  Restaura- 
tion, je  me  trompe,  un  parti  qui  l'a  perdue,  et  ce 
fiarti  avait  en  main  de*  moyens  de  force  et  d'ac- 
ion  formidables  :  le  dogme  de  la  légitimité,  qui 
lui  semblait  une  réponse  à  tout  ;  des  alliances  eu* 
ropéennes  fondées  sur  des  sympathies  politiques 
de  tout  genre;  les  fruits  acquis  de  quinze  ans  de 
paix  et  de  durée  ;  une  presse  contenue  dans  de 
mates  bornes  par  des  lois  sévères  et  par  des  tri- 
bunaux qui  appliquaient  ces  lois  ;  enfin,  ee  prin- 
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cipe  d'hérédité  de  la  pairie,  dont  la  puissance 
devait  commencer  à  devenir  sensible  !  fit  quand 
ce  parti,  loin  d'employer  ces  moyens  de  conser- 
vation à  sauver  la  monarchie  pour  la  défense  de 
laquelle  il  les  avait  demandés  et  reçus,  n'a  plus 
rien  trouvé  au  jour  fatal  pour  porter  secours  au 
trône,  dont  il  s  était  fait  le  soutien  exclusif,  lui 
siérait-il  de  venir  demander  compte  de  la  Révo- 
lution à  ceux  qui  se  sont  jetés  à  travers  les  évé- 
nements pour  sauver  au  moins  Tordre  social  que 
ce  parti  avait  compromis  en  bouleversant  Tordre 
politique  1  (Mouvement) 

M.  le  duc  de  Fitz- James.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  à  moi  qu'on  veuille  faire  ici  allusion. 

M.  le  Président.  A  personne  dans  cette  en- 
ceinte, et  moins  encore  à  vous,  Monsieur. 

M.  le  due  de  Fitz- James.  Je  l'ai  combattu 
ce  parti. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
connais  vos  sentiments,  Monsieur;  car,  quoique 
nous  ne  fussions  pas  dans  les  mêmes  rangs,  je 
sais  quels  efforts  vous  avez  faits  dans  ces  der- 
niers temps  dans  l'intérêt  public  et  pour  conju- 
rer l'orage  qui  a  fini  par  renverser  la  monarchie. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

Unpair  :  Il  n'y  a  pas  de  parti  dans  cette  Chambre. 

Un  pair  :  M.  le  président  du  conseil  s'est  dé- 
fendu de  toute  allusion. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  J'ai 
déjà  dit,  Messieurs,  que  je  ne  m'adressais  à  per- 
sonne dans  cette  Chambre;  mais  comment  pour- 
rait-on croire  que  ce  parti  n'a  pas  existé  ?  n'a-t- 
il  pas  été  tratné  à  votre  barre  ?  ne  Pavez-vous 
pas  entendu,  jugé  et  condamné  ?...  (Adhésion.) 

M.  le  marquis  de  Dreox-Brézé.  Comme  je 
n'ai  pas  l'honneur  d'avoir  combattu  comme  M.  le 
duc  de  Fitz-James,  il  y  a  deux  ans  (Mouvement 
d'impatience),  je  serais  désolé  qu'on  pût  prêter 
à  mes  paroles  un  sens  qu'elles  n'ont  pas. 

De  toutes  parts  :  Continuez,  continuez  I 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Qu'aurai t-il,  ce  parti,  à  reprocher  aux  événements 
ou  aux  hommes?  Est-ce  le  salut  de  la  Charte? 
Peut-être,  car  il  la  détestait!  Est-ce  son  propre 
salut?  Peut-être  encore,  car  ce  parti  fut  toujours 
ingrat  I 

Et  à  qui  ce  parti  demanderait-il  ainsi  compte 
des  nécessités  qu'il  a  créées  lui-même,  lui  seul? 
A  nous,  qui  au  lieu  de  tant  de  moyens  de  dé- 
fense accordés  à  la  Restauration,  ne  rencontrons, 
autour  de  nous,  que  des  obstacles  violents  et  de 
faibles  appuis,  et  des  attaques  en  place  de  se- 
cours; à  nous,  qui  ne  sommes  environnés  que  de 
regrets  insultants,  d'ambitions  orageuses,  de 
passions  aveugles;  à  nous,  enfin, .qui,  privés  de 
tant  de  moyens  d'influence  perdus  par  ceux  qui 
en  ont  abusé  autrefois,  restons  trop  souvent 
isolés  au  milieu  des  tiraillements  du  passé  et  de 
l'avenir,  au  milieu  des  efforts  conjurés  d'une 
faction  ou  de  l'autre  1 

Et  quand  nos  efforts  ont  tendu  constamment 
et  sont  parvenus  à  préserver  le  pays  de  deux 
réactions  également  dangereuses;  quand  nos 
adversaires,  les  ennemis  de  la  Révolntion  et  ceux 
de  la  monarchie  de  Juillet,  ont  été  sauvés  les 
uns  des  autres  par  nos  6oins,  osons  dire,  par 
notre  courage,  nous  n'en  recueillerions  d'autre 
fruit  que  de  les  voir  s'unir  entre  eux  pour  mau- 
dire, d'un  commun  accord,  notre  intervention 
salutaire,  et  pour  réclamer  à  la  fois,  en  haine  de 
ce  qui  existe,  le  vote  universel,  dût-il  produire 


la  perte  violente  de  l'un  de  ces  partis  par  le 
triomphe  de  l'autre!  Aveugle  et  fatale  coalition, 
que  le  hasard  seul  a  formée,  nous  dit-on,  et  nous 
aimons  à  le  croire,  mais  qui  nous  place,  nous, 
Messieurs,  vous  aussi,  et  tous  ceux  qui,  comme 
nous,  veulent  rester  fidèles  aux  serments  de  1830, 
entre  des  intérêts  subversifs,  les  uns  parce  qu'ils 
ont  été  froissés,  les  autres  parce  qu'ils  n'ont  pas 
été  satisfaits,  et  tous,  quoique  divisés  sur  leur 
but  lointain,  s'accorda nt  au  moins  sur  ce  but 
prochain  de  renverser  l'ordre  actuel,  pour  re- 
trouver une  satisfaction  ou  une  vengeance  dans 
la  sanglante  loterie  des  Révolutions! 

Bt  moi  aussi,  Messieurs,  à  d'autres  époques, 
puisqu'on  a  évoqué  ce  souvenir,  j'ai  fait  partie 
d'une  opposition  parlementaire;  j'en  ai  fait  partie 
avec  cet  honorable  général  dont  l'éloge,  dans  la 
bouche  d'un  noble  duc,  que  vous  avez  entendu 
jeudi  dernier,  m'a  consolé  d'injustices  qui  ne 
s'adressaient  plus  qu'à  moi-même!  Alors  mon 
illustre  ami  et  moi,  nous  avons  rencontré  plus 
d'une  fois,  au  devant  de  nos  coups,  le  parti,  les 
systèmes,  les  hommes  que  j'ai  déjà  désignés! 
Mais,  j'en  appelle  à  lui-même,  j'en  atteste  la 
mémoire  de  mon  ami,  cette  mémoire  à  laquelle 
le  roi  vient  de  rendre,  après  et  avec  la  France, 
un  éclatant  hommage,  en  consacrant  l'hérédité 
d'un  noble  souvenir,  a-t-on  jamais  reconnu  dans 
nos  efforts  cette  ardeur  de  destruction  qui,  au 
lieu  de  redresser  les  abus  du  pouvoir,  s'attaque 
au  pouvoir  lui-même? 

Non,  telle  n'était  pas,  selon  nous,  l'opposition 
constitutionnelle,  et  si  déjà  le  jeune  fils  du  noble 
général  était  appelé,  par  son  âge,  à  paraître  dans 
cette  enceinte,  s'il  venait  se  recommander  de  la 
mémoire  de  son  père,  fier  de  se  présenter  à  vous 
sous  les  auspices  d'un  nom  reste  toujours  parle- 
mentaire, peut-être  aurait-il  à  invoquer  aussi  les 
exemples  paternels  pour  rappeler  à  tous  comment 
le  général  avait  compris  1  opposition  constitu- 
tionnelle, comment  sa  pensée,  ainsi  que  la  mienne, 
était  toujours  restée  pure  de  conspiration,  com- 
ment il  s'était  toujours  appliqué  à  éclairer  le 
Eouvoir  plutôt  qu'à  enflammer  les  partis, 
'était  là  notre  religion  politique,  Messieurs  ;  et 
cette  fidélité  de  l'ancienne  opposition  aux  ga- 
ranties sur  lesquelles  reposait  alors  la  constitu- 
tion du  pays,  lui  mériterait,  aujourd'hui  que  le 
triomphe  national  Ta  portée  au  pouvoir,  de  ren- 
contrer des  adversaires  pénétrés  des  mêmes  sen- 
timents. Je  dois  y  compter  en  entendant  l'éloge 
du  général,  si  bien  placé  dans  la  bouche  d'un 
noble  adversaire,  qui  nous  annonce  ainsi  qu'en 
transportant  son  opposition  à  la  tribune  même 
qu'illustra  mon  ami,  il  se  promet  d'imiter  les 
exemples  qu'il  admire. 

Messieurs,  si  de  ces  aperçus  généraux  aux- 
quels le  ministère  ne  pouvait,  sans  manquer  à 
ses  devoirs,  éviter  de  se  livrer,  il  nous  est  per- 
mis de  faire  un  retour  sur  nous-mêmes,  et  sur 
notre  conduite  dans  la  marche  difficile  de  la  dé- 
libération {[rave  qui  nous  occupe,  sans  doute 
nous  pourrions  croire  superflu  de  réfuter  encore 
l'idée  que  la  proposition  du  projet  de  loi  ait  été 
subordonnée  à  un  intérêt  de  conservation  minis- 
térielle. N'avais-je  pas  rendu  récemment  un 
hommage  asses  sincère  à  l'abnégation  person- 
nelle, dont  je  ne  doute  pas  que  tous  les  nobles 
pairs  ne  soient  pénétrés,  au  moment  où  ils 
abordent  la  question  de  la  pairie,  pour  penser 
que  pas  un  d'eux  ne  se  croirait  le  droit  de  me 
contester  le  désintéressement  auquel  je  m'attends 
de  sa  part.  Peut-être  un  noble  duc  verra-t-il 
encore  dans  cet  échange  si  naturel  de  confiance 
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et  de  procédés,  un  moyen  de  colorer  mes  pa-  î 
rôles  pour  surprendre  votre  faveur;  reproche 
assez  nouveau  pour  moi,  Messieurs,  si  Ton  en 
jupe  partant  d'autres  d'un  genre  assez  différent, 
qu'on  ne  m'épargne  pas  chaque  jour  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  ci  ois  dispensé  de  ré- 
futer l'accusation  d'avoir  fait  aucun  sacrifice  à 
l'amour  du  pouvoir,  du  pouvoir  dont  vous  savez 
trop,  Messieurs,  que  la  conservation  n'est  elle- 
même  qu'un  sacrifice  perpétuel  ! 

Mais  quand  on  touche  à  notre  conscience, 
quand  on  nous  accuse  d'avoir  abandonné  nos 
convictions,  en  proposant  l'abolition  de  l'héré- 
dité de  la  pairie^  alors  il  faut  répondre.  Aban- 
donner nos  convictions  1  ah  !  Messieurs,  c'est  le 
Êays  que  nous  n'avons  pas  voulu  abandonner  1 
'est  a  l'intérêt  du  pays  que  nous  avons  subor- 
donné nos  opinions  personnelles,  parce  que  c'est 
le  pays  qui,  seul  et  toujours,  a  droit  d'imposer 
silence  a  toutes  les  oninioos,  quand  il  a  fait 
connaître  la  sienne  1  Mûrie  ou  précipitée,  cette 
opinion  devient  impérieuse  dès  qu'elle  est  domi- 
nante; son  universalité  fait  sa  force  :  alors  même 
elle  change  de  nom  et  devient  nécessité.  Dans 
le  cas  actuel,  la  loi  était  donc  toute  tracée  par 
la  situation  du  pays. 

Si  des  doutes  pouvaient  s'élever  d'abord  sur 
le  caractère,  sur  la  force  des  vœux  manifestés, 
s'il  était  du  devoir  des  conseillers  du  trône,  dé- 
positaires des  intérêts  publics,  d'avertir  l'opinion, 
de  la  mettre  en  garde  contre  elle-même,  de  l'in- 
terroger jusqu'au  dernier  moment,  en  lui  repré- 
sentant toutes  les  faces  de  la  question;  ces 
doutes  et  ces  devoirs  ont  cessé  devant  le  scrutin 
imposant  de  la  Ghambre  des  députés,  qui  a  si 
complètement  justifié  nos  prévisions,  notre  lan- 
gage, notre  conduite,  et  qui,  loin  de  rejeter  sur 
nous,  comme  un  tort,  l'abandon  de  nos  con- 
victions, nous  a  laissé  au  contraire  l'honneur 
de  n'avoir  épargné  à  toutes  les  consciences  au- 
cun avertissement,  aucune  lumière.  Je  le  de- 
mande, Messieurs,  qu'y  avait-il  autre  chose  à 
faire?  Qui  pourrait,  après  le  résultat,  essayer 
de  nous  démontrer  la  possibilité  d'une  autre 
marche  que  celle  que  nous  avions  eu  au  moins 
le  mérite  d'adopter  avant  l'événement. 

Mais  ce  reproche  d'avoir  abandonné  nos  con- 
victions, sans  doute  ceux  qui  nous  l'adressent 
en  ont  acquis  le  droit  par  il  exemple  d'une  fidé- 
lité inviolable  aux  convictions  de  toute  leur  vie! 
Eh  bien,  Messieurs,  vous  avez  entendu  des 
hommes  dont  tout  le  passé  est  empreint  d'idées 
monarchiques  et  des  prestiges  de  l'aristocratie, 
venir  à  votre  grande  surprise  sans  doute,  nous 
reprocher  à  la  fois  la  tendance  révolutionnaire 
du  régime  actuel,  et  nous  proposer,  pour  y  por- 
ter remède,  le  vote  universel. 

Et  vou«  avez  vu,  Messieurs,  à  quels  maux  on 
appliquait  ce  remède.  Vous  avez  entendu  quelle 
triste  énumération  a  été  faite  devant  vous  des 
malheurs  nés  de  notre  Révolution  et  des  catas- 
trophes qui  résulteraient  de  l'abolition  de  l'héré- 
dité. Les  couleurs  les  plus  sombres  ont  été  pro- 
diguées pour  rembrunir  le  tableau  de  la  situa- 
tion du  pays  et  de  l'avenir  du  régime  nouveau 
En  pareil  cas,  l'exagération  inspire  assez  ordinai- 
rement l'incrédulité,  et  peut-être  même  elle  la 
prouve.  Mais  eu  admettant,  nous  le  voulons  bien 
un  moment,  la  vérité  de  ces  récits,  la  vraisem- 
blance de  ces  prédictions,  comment  se  fait -il 
qu'on  se  propose  à  la  fois  le  maintien  de  l'hé- 
rédité ou  le  suffrage  universel  comme  le  remède 
à  ces  malheurs?  comment  se  fait-il  que  deux 
moyens  si  opposés  aient  le  même  résultat  ? 


N'avais-je  pas  raison  de  tous  dire,  Messieurs, 
que  ce  n'était  plus  maintenant,  pour  quelques 
opinions,  une  question  de  pairie,  mais  de  gou- 
vernement? Eh  bien!  je  le  déclare,  le  pays  éga- 
lement en  garde  contre  ce  qui  fut  avec  l'hérédité 
contre  ce  qui  serait  avec  le  suffrage  universel, 
le  pays  tient  à  ce  qui  est.  Ce  principe  d'ordre  que 
l'on  cherchait  dans  la  légitimité,  dans  l'hérédité 
il  le  place  aujourd'hui  dans  la  stabilité.  11  se 
défie  donc  également  de  ceux  qui  lui  proposent 
d'en  revenir  a  des  institutions  abolies,  et  de  ceux 

3ui  veulent  le  précipiter  dans  des  innovations 
angereuses,  et,  à  plus  forte  raison  sans  doute, 
des  hommes  qui  lui  proposeraient  ces  deux 
moyens  à  la  fois,  comme  pour  revenir  au  pre- 
mier par  le  second. 

Qu'est-il  en  effet,  ressorti  de  positif  et  d'apii- 
cable  de  ceux  des  discours  auxquels  je  fais  prin- 
cipalement allusion?  Rien, de  praticable,  rien  de 
possible,  même  conditionnellement,  même  passa- 
gèrement; car  des  réflexions  générales,  des  re- 
cherches historiques,  des  thèses  de  droit  politi- 
que, n'ont  jamais  sauvé  les  Empires.  On  a  dé- 
fendu l'hérédité,  en  déclarant  cependant  qu'elle 
n'était  pas  compatible  avec  la  Révolution  de  Juil- 
let, et  on  a  proposé  le  suffrage  universel  en  accu- 
sant le  gouvernement  actuel  d'une  tendance 
révolutionnaire.  Ainsi  en  a  tout  nié,  tout  re- 
poussé, tout  flétri  d'avance  pour  conclure  à  n'of- 
frire  de  remède  au  mal  que  son  excès  même. 

Un  orateur  qui  a  inspiré  à  cette  Ghambre,  dans 
la  séance  de  vendredi,  le  regret  de  l'avoir  entendu 
si  rarement,  cet  orateur,  sans  regarder  d'un  œil 
plus  favorable  le  principe  et  l'avenir  de  notre 
Révolution,  a  eu  du  moins  la  justice  de  tenir 
compte  des  efforts  des  hommes  publics,  qui 
avaient  entrepris  la  rude  tâche  d'arrêter  le  char 
de  l'Etat  entre  les  deux  abîmes  qu'on  essaie 
d'ouvrir  devant  et  derrière  lui. 

Mais  ce  courage  et  cette  modération,  car  il  a 
employé  ces  mots  (et  ce  sont  les  seuls  que  nous 
acceptions  de  tout  ce  qu'il  a  bien  voulu  nous 
accorder  d'éloges)  ;  ce  courage,  au  lieu  de  l'affai- 
blir pur  des  présages  sinistres,  ne  devait-on  pas 
éprouver  au  contraire  le  besoin  de  le  relever,  de 
le  soutenir,  par  un  appui  moral  qui  nous  est  si 
nécessaire?  Car,  plus  on  s'attache  à  prouver  la 
gravité  des  circonstances,  plus  on  la  comprend, 
puisqu'on  l'exagère  même;  plus  aussi,  par  cet 
amour  de  pays  qui,  dans  des  âmes  généreuses 
comme  la  sienne,  dominent  les  antipathies  d'o- 
pinion, on  devrait  apporter  secours  aux  hommes 
dont  on  conoalt  les  bonnes  intentions. 

Certes,  ce  n'est  pas  le  cœur  qui  me  manque, 
on  en  convient;  mais  les  plus  fermes  courages 
ont  besoin  d'être  soutenus.  Hé  quoi!  dirais-je  à 
ces  nobles  adversaires,  vos  pères  se  vantaient 
autrefois  d'avoir  applaudi,  dans  l'exil,  aux  vic- 
toires que  le  drapeau  tricolore  remportait  sur 
vos  allies,  sur  vous  mêmes;  vous  étiez  fiers,  di- 
siez-vouB,  de  toute  gloire,  pourvu  qu'elle  lût 
française;  et  aujourd'hui,  quand  vous  avez  pris 
place  vous-mêmes,  par  vos  serments,  dans  les 
rangs  des  pouvoirs  fondés  par  notre  Révolution, 
dans  les  rangs  des  législateurs  oui  ont  juré  de  la 
maintenir,  vous  refuseriez  aux  hommes  qui  sont 
avoués  par  vous-mêmes  comme  des  dépositaires 
intègres  des  affaires  publiques,  l'encouragement 
et  le  soutien  que  vous  .leur  accorderiez  comme 
Français,  que  vous  leur  devez  comme  pairs  I 
(Même  mouvement,) 

Le  pays  n'est-il  pas,  dans  ses  institutions 
comme  dans  ses  armées,  dans  sa  Charte  comme 
dans  son  drapeau? 


k 


[Chambre  des  Pairs  ]        RÈGNE  DE  L0UIS4>H1UPPE.         [M  décembre  1831-1 


153 


Vous  ne  pouvez  resler|  étrangers  à  ses  inté- 
rêts, en  vous  tenant  à  l'écart  des  hommes  qui  en 
sont  chargés  ;  vous  leur  devez  lumières  s  ils  s  e- 
garent,  appui  s'ils  font  bien  leur  devoir,  oppo- 
sition s'ils  sont  aveugles  ou  incapables.  Il  faut 
les  renverser  ou  les  soutenir  ;  mais  il  n'est  pas 
permis  de  les  approuver  en  les  abandonnant, 
ou  alors  il  leur  serait  permis,  à  eux,  de  supposer 
que  c'est  aux  institutions  mêmes,  au  nom  des- 
quelles vous  parlez  cependant,  que  vous  vous 

attaquez. 

Voudrait-on,  parce  désespoir  qui  se  résigne  si 
raciiemeot  à  rester  spectateur  des  difficultés  de 
notre  Révolution  et  des  efforts  du  pouvoir,  faire 
entendre  que  le  pays  est  perdu?  a-t-on  l'air  de 
l'abandonner  comme  à  sa  dernière  extrémité? 
Ah!  Messieurs,  loin  de  vous  de  vaines  et  fatales 
impressions  1  La  pitié  trop  souvent  ne  sert  qu'a 
déguiser  l'envie.  (Sensation.) 

La  France  de  Juillet  n'en  est  pas  à  subir  la 
compassion  des  partis,  qui  ne  semblent  la  plain- 
dre par  avance  que  des  maux  qu'ils  lui  réser- 


1  énergie  aes  garaes  uauuiiaies  ci  uc  iauuw, 
»râce  au  patriotisme  individuel  de  ses  conci- 
toyens, qui  ont  tous  senti  le  besoin  de  soutenir, 
de  justifier  une  Révolution  à  laquelle  ils  avaient 
tous  applaudi,  le  pays  a  déjà  retrouvé  la  plus 
grande  partie  des  éléments  de  force,  de  richesse 
et  de  prospérité,  dont  une  crise  politique,  quel- 
que légitime  qu'elle  fût,  avait  dû  interrompre 
ressort  La  France  puise  sa  force  en  elle-même. 
(Vive  adhésion.) 

En  elle  seule  est  sa  perte  et  son  salut.  Ce  qui 
l'aurait  perdue,  après  une  Révolution  si  brusque, 
c'eût  été  un  entraînement  aveugle  sur  la  pente 
qui  venait  de  s'établir  ;  heureusement  ellesar: 
rêta  d'elle-même!  Rt  quand  on  essaya  de  lui 
imprimer  un  mouvement  plus  rapide,  trop  rapide 
sans  doute,  alors  notre  dévouement  n'a  pas  hé- 
sité à  se  placer  au  devant,  et  la  France  nous  a 
soutenus  de  ses  vœux,  car  nous  les  avions  com- 
pris. Ce  qui  la  perdrait  encore  aujourd'hui,  ce 
serait  une  incrédulité  qu'on  chercherait  à  lui 
inspirer,  par  de  sinistres  pensées  d'avenir,  qui 
jetteraient  le  découragement  dans  les  esprits,  la 
défiance  dans  les  intérêts,  la  lâcheté  dans  les 
cœurs.  (Très  bien!)  m     .  ,    4 

Ce  qui  achèvera  de  la  sauver,  Messieurs,  cest 
cette  foi  en  elle-même,  que  son  histoire  tout  en- 
tière doit  lui  enseigner,  car  c'est  une  exprès- 
sion  proverbiale  que  la  fortune  de  la  France! 
Cette  fois  patriotique,  nous  lui  en  avons  donné 
l'exemple.  Il  ne  sera  ni  i  erdu  pour  nos  conci- 
toyens, ni  démenti  par  l'événement.  C'est  elle 
qui  a  vaincu  les  antipathies  étrangères  contre  la 
Révolution  de  Juillet;  c'est  elle  qui  a  conquis  les 
alliances  européennes  à  un  trône  national,  et  elle 
viendrait  échouer  contre  les  doutes,  les  dédains 
et  l'inertie  d'un  parti  qui  délierait  nos  destinées: 
Non,  Messieurs,  vous  démentirez  ces  présages; 
car  c'est  à  vous,  en  grande  partie,  qu'il  et 
donné  aujourd'hui  d'en  faire  justice,  en  complé- 
tant rorgani? ation  des  pouvoirs  constitutionnels  1 
c'est  à  vous  de  consommer  celte  œuvre  salu- 
taire et  décisive,  et  de  communiquer  par  votre 
exemple,  à  tous  les  citoyens,  ce  courage  civil, 
plus  né*  essairc  peut-être  pour  terminer  les  révo- 
lutions intérieures  des    Etat3   que   le   courage 
militaire  pour  assurer  l'indépendance  «le  la  patrie  1 
Messieurs,  les  partis  n'entrevoyaient  plus  qu'une 
brèche  pour  pénétrer  dans  la  citadelle  sacrée  de3 
institutions  du  pays  :  quand  vous  l'aurez  fermée, 


les  passions  politiques  viendront  mourir  au  pied 
de  la  Constitution;  et  le  pays  .rassuré,  sachant 
nue  3  pouvoirs  à  jamais  unis  veillent  inces- 
samment aux  intérêts  publics,  se  livrera  de  nou- 
veau, en  toute  sécurité,  au  cours  habituel  des 
choses.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Ainsi,  Messieurs,  le  vote  qui  va  sortir  de  vos 
consciences  est  un  grand  événement;  car  il  ren- 
ferme le  secret  de  tous  les  événements  qui  vont 
Se  C'est  l'achèvement  de  nos  destinées  cons- 
titutionnelles, ou  le  commencement  d'une  s  tua- 
on indénniMable;  et  quand  je  m'exprime  ainsi, 
SS  de  voï  loin  de  m6i  la  pensée  d'une  menace, 
Kxpose  une  situation;  et  pour  des  espntsauSgj 
éclairés  aue  les  vôtres,  pour  des  consciences  si 
^tîquï.tfest  résoudre  une  question  que  de 

ra?oTrrmôi'du  moins,  pour  mes  collègues,  elle 
n'est  pas  douteuse.  C'est  ainsi  qu'elle  nous i  était 
apparue  dès  le  premier  jour;  mais ;  je in en  ai  pas 

£^^v?  ird^é£ndta%f l 

i  TJ^^à  su  2K  «:  sus 

mi'nS  force  Dlus  grande  :  c'est  la  persuasion 
nrnSit? Yn&ible;  et  la  nécessité ^  est  a 
première  loi  des  gouvernements  et  des  pouvoirs 

SUAu1^  ^%é    d-e 

cette  pensé que  i'«  &*  mon  ^voir  mon  devoir 
tout  entier,  et  qu'il  ne  m'appartenait  de  capitu- 
ler sur  une  pareille  exigence,  je  vous,  déclare 
une  dernière  fois,  du  fond?  de  ma  conscience  e, 
vos  consciences  m'entendron  ;  je  déclare  que le 
salut  du  pays  a  pu  seul  m'imposerl  initiative 
d'une  proposition  aussi  grave  que  celle  du  chan- 
SementTune  institution.  {Sensation  prolongée  ) 
g  Je  déclare  qu'à  mes  yeux  cette  nécessité  a  de 
nluse olu ;  ac^uisune  (elle  évidence,  qu'il  m'est 
§ésormaPi "impossible  d'admettre  l'idée  du  rejet 
de Tarticîe  en i  discussion.  Je  déclare  que  ma  nré- 
vovancê  ! Le  pourrait  s'étendre  au  delà  de  ce  rejet; 
ta^2  dfctoWl Messieurs,  en  toute  sincérité  sans 
irr  ôre-oensée,  encore  bien  moins  dans  le  des- 
8dnd\«ir  sur  votre  conviction,  par  des  moyens 
ffdfenes  de  vous  et  de  moi,  mais  pour  marquer 
dWvIncI  d?une  manière  précise  toutes  les  situa- 

Lansa.nc^sdtune  a^el   à  ™  "^^  '" 

onnvpmeraeiit  vous  a  fait  au  nom  au  pajg. 
g Tes  la  main  sur  notre  cœur  que  nous  avons 
résolu  aue  nous  avons  demandé  un  sacrifice  né- 
iSve  Eh  bien  !  Messieurs,  à  la  suite  de  deux 
A  lussions  dans  lesquelles  nous  avons  vu  es 
îdveSs  de  notre,  proposition,  réduits  égale- 
ment à  l'impuissance  de  rien  imaginer  qui  con- 
ciual  l'iMihotion  politique  que  nous  examinons 
avec  k  nécessité  sociale  dont  l'évidence  nous  est 
Inoarùe,  y  en  a-t-il  beaucoup  parmi  vous, 
Messieurs/qui  la  main  sur  leur  cœur  aussi,  Be  de- 
mandant stls  ne  craignent  pas  d'exposer  les fes- 
tins du  pays  à  de  nouveaux  hasards;  s  il  ny  a 
oas  sous  le  rapport  purem-nt  législatif,  de  graves 
Pnconvén ients  S .  Mardar  plus  longtemps  la  cons- 

"Sn  définitive  de  cette  Chambre;  s'ils  n'assu- 
mât pas  une  grande  responsabilité  envers  es 
deux  autres  pouvoirs,  envers  -  H^ln^  à 

beaucoup  qui.  au  moment  fatal,  se  décident  a 

XSiï?  encore  quelques  paroles  et  je 
voudrais  les  faire  passer  de  mon  âme  dans  les 
ïAtrea'  Plus  d'une  lois,  pe  -t-être,  je  me  plais  a 
ta  nlnser,  à  la  vue  des  fatigues  du  pouvoir,  que 
voEs  ne  sauriez  vous  diss.muler,  en  présence  de 
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cette  exaspération  des  partis,  que  vous  voyez  se 
déchaîner  autour  de  uous,  vous  avez  pu  vous 
dire,  Messieurs,  qu'il  fallait  que  la  conviction  de 
la  nécessité,  invoquée  par  nous,  fût  bien  pro- 
fonde pour  nous  faire  supporter  à  la  fois  et  le 
reproche  d'avoir  abandonné  nos  opinions  et  l'ac- 
cusation de  les  avoir  sarriflées  à  fa  conservation 
du  pouvoir.  Et  celte  réflexion  vous  a  révélé,  à 
vous-mêmes,  tout  ce  que  notre  situation  a  d'im- 
périeux et  de  pénible. 

Ah  !  croyez-moi,  Messieurs,  il  faut  bien  aimer 
fron  pays  pour  s'exposer  ainsi,  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  graves,  aux  soupçons  des 
uns,  à  l'ingratitude  des  autres,  à  l'abandon  du 
plus  grand  nombre,  et  pour  résister  à  tout  enfin, 
au  risque  souvent  de  n'être  secouru  par  per- 
sonne. (Même  mouvement.) 

Ainsi  fut  adoptée  notre  résolution  dans  la  ques- 
tion actuelle,  ainsi  le  fut  aussi  notre  système 
entier,  qui,  comme  la  loi  que  voua  discutez, 
excite  aussi  l'ardeur  des  partis  qu'il  sépare, 
mais  qu'il  protège,  des  partis  qui  ne  veulent  voir 
qu'un  obstacle  la  où  ils  devraient  trouver  un  lien  ! 
Dieu  veuille  qu  ils  ne  l'éprouvent  pas  un  jour. 

Kh  bien  I  en  adoptant  ce  système,  Messieurs, 
comme  en  proposant  cette  toi,  nous  avions  l'in- 
time conviction  de  satisfaire  aux  nécessités  du 
pays,  et  cette  conviction  seule  a  encouragé  nos 
espérances,  quelque  douleur  que  nous  ayons 
éprouvée  souvent  de  manquer  du  secoui  s  de  eux 
qui  nous  en  devaient  eux-mêmes,  si  ce  n'était 
pour  nous  et  pour  le  pays. 

C'est  elle  encore  qui  nous  soutient  dans  cette 
question  grave,  dont  l'issue,  abandonnée  à  votre 
patriotisme,  ne  saurait  être  douteuse,  et  pour  le 
succès  de  laquelle  nous  avons  fait  complètement 
notre  devoir.  Ce  témoignage  qui  nous  suffit,  à 
nous,  vous  pourrez  vous  le  rendre  aussi,  j'en 
suis  certain,  aptes  l'achèvement  de  cette  œuvre 
importante,  et  vous  éprouverez  combien  il  ap- 
porte de  consolation  à  des  hommes  d'honneur. 
Ce  sera  la  vôtre,  après  ce  sacrifice,  comme  c'est 
la  nôtre  dès  longtemps.  Aussi,  nous  pou\  ons  noe.8 
rvndte  déjà  la  justice  qu'on  nous  rendra  sans 
doute  plus  tard,  d'avoir  fuit  depuis  10  mois  tout 
ce  que  oous  avitns  à  faire,  et  quels  que  soient 
les  événements,  j'en  prends  mon  pays  à  témoin, 
la  responsabilité  n'en  devra  retomber  ni  sur  mes 
collègues  ni  sur  moi. 

(Une  sensation  vive  et  prolongée  succède  à  ce 
discours.) 

M.  le  Président.  La  parole  esta  M.  le  comte 
de  Croix. 

M.  le  eente  de  Croix.  J'étais  ioscrit  contre 
le  projet  de  loi,  et  je  persiste  dans  cette  opinion. 
Mais  au  point  où  la  discussion  est  amenée,  je 
pourrais  m'exposer  à  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
dit  et  si  bien  pur  les  orateurs  qui  partagent  mou 
opinion  :  je  renonce  à  prendre  la  parole. 

M.  le  Président,  La  parole  est  à  M.  le  vi- 
comte de  Ségur-Lamoiguon. 

M.  le  vicomte  de  Séfrur-Lamolgnon.  Je 

ne  saurais  me  dissimuler,  Messieurs,  au  point  où 
est  anivée  ce  te  solennelle  discussion,  que  lant 
dorât  urs  ont  éclairée  par  l'éclat  de  leur  élo- 
quence, combien  la  tribune  est  devenue  redou- 
table pour  moi.  Aussi,  Messieurs,  ma  seule  ambi- 
tion est  de  venir  faire  acte  de  prés»  nce  hur  la 
brèche  <ie  la  pûne.  Je  rentrerai  fort  p«u  dans  la 
discussion  presque  épuisée  des  avantages  Ue 
l'hérédité,  et  je  m'attacherai  principalement  à  la 
question  de  la  nécessité. 
Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  conserve 


la  nomination  des  pairs  par  le  roi  et  l'illimitation 
de  leur  nombre.  Les  catégories  ne  sont  que  d'un 
intérêt  secondaire,  puisqu'elles  peuvent  s'appli- 
quer à  l'hérédité  comme  à  la  non-hérédité  de  la 
pairie.  La  seule  question  vitale  qui  s'agite  réel- 
lement devant  vous  est  donc  celle  de  I  hérédité, 
dont  la  suppression  vous  est  proposée.  C'est  cette 
suppression  que  je  crois  devoir  combattre  avec 
ma  faible  voix,  a  laquelle  je  voudrais  pouvoir 
donner  toute  la  puissance  de  ma  conviction. 

La  pairie  a  la  double  mission  de  pouvoir  con- 
servateur et  de  pouvoir  modérateur;  elle  doit 
conserver  les  institutions  en  consentant  aux  amé- 
liorations nécessaires  et  aux  développements 
successifs  ;  elle  doit  modérer  l'ardeur  des  pro- 
grès trop  rapides  en  résistant  à  la  marche  préci- 
pitée de  la  Chambre  élective,  dont  l'esprit  est 
naturellement  mobile  et  novateur.  La  pairie  juge 
le  pouvoir  exécutif  dans  la  personne  des  minis- 
tres accusés;  elle  soutient  le  trône  affaibli  ;  elle 
défend  les  libertés  menacées  ;  elle  est  en  un  mot 
le  rempart  et  la  citadelle  du  pouvoir  et  de  la 
liberté.  Or,  l'hérédité  seule  p  ut  donner  à  la  pai- 
rie ce  caractère  de  durée,  cet  esprit  de  conser- 
vation et  de  prudence  que  la  tradition  des  senti- 
ments et  des  opinions  de  famille  peut  seule  pro- 
duire; l'hérédité  seule  peut  assurer  à  la  pairie 
cette  force,  cette  indépendance  absolue,  qui  lui 
sont  indispensables  pour  accomplir  sa  haute  mis- 
sion législative  et  judiciaire.  L'hérédité  est  donc 
la  condition  même  de  la  pairie,  comme  elle  est 
la  condition  de  la  royauté.  On  peut  avoir  un  roi 
et  des  pairs  sans  hérédité;  mais  sans  hérédité  il 
ne  peut  y  avoir  ni  royauté  ni  pairie;  et  comme 
sans  pairie,  il  n'y  a  plus  de  gouvernement  repré- 
sentatif qui  est  le  gouvernement  de  l'équilibre 
des  pouvoirs,  l'abolition  de  l'hérédité  n'est  autre 
chose  que  l'abolition  du  gouvernement  représen- 
tatif lui-même.  M.  le  président  du  conseil  est 
convaincu,  comme  la  grande  majorité  de  cette 
assemblée,  de  l'importance  radicale  de  l'héré- 
dité, et  c'est  pourtant  au  nom  de  l'intérêt  public 
qu'il  vous  propose  le  sacrifice  de  cette  préroga- 
tive essentielle  :  il  déclare  que  la  question  de 
l'hérédité  a  été  décidée  avant  d'avoir  été  mise 
en  discussion;  que  cette  décision  est  un  fait,  et 
que  la  puissance  de  ce  fait  lui  a  imposé  le  sacri- 
fice qu'il  vous  demande  à  son  tour.  Bt  ce  n'est 
pas  un  des  événements  les  moins  singuliers  de 
notre  époque  que  de  voir  un  ministre  conscien- 
cieux venir,  par  déférence  pour  une  opinion 
qu'il  croit  erronée  et  funeste,  proposer  I  aboli- 
tion d'une  institution  dont  sa  conscience  et  ses 
hautes  lumières  réclament  le  maintien.  11  faut 
examiner,  Messieurs,  cette  prétendue  décision 
souveraine  à  laquelle  on  attribue  la  puissance 
irrésistible  de  la  nécessité;  car  on  ne  peut  nous 
opposer  le  vote  de  la  majorité  de  la  Chambre 
élective,  puisque  ce  vote  lui-même  a  été  dicté 
par  celte  nécessité  à  laquelle  M.  le  président  du 
conseil  déclara  se  soumettre  eu  présentant  un 
projet  de  loi  dont  il  combattait  la  disposition  prin- 
cipale dans  l'exposé  de  ses  motifs.  Bh  bien  1  Mes- 
sieurs, cette  décision  souveraine  n'est  autre  chose 
que  la  manifestation  soudaine  et  irréfléchie  d'un 
préjugé  factice,  adopté  légèrement  par  la  majo- 
rité des  électeurs,  que  quelques  esprits  perfide; 
ont  séduits  et  égarés  en  se  servant  hab  lement 
des  mots  magiques  d'égalité  et  de  privilège.  J 
conteste  tout  à  la  fois  et  la  souveraineté  de  &• 
préjugé,  et  même  la  continuation  de  son  exis- 
tence. 

D'abord,  en  supposant  que  le  préjugé  exist  • 
encore,  dès  que  nous  sommes  convaincus  que  le 
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préjugé  est  une  erreur,  et  que  l'admission  de 
cette  erreur  serait,  contre  l'intention  même  de 
ceux  qui  sont  égarés,  la  ruine  du  gouvernement 
que  nous  ayons  juré  de  défendre,  nous  ne  devons 
pas  nous  y  soumettre.  On  vous  dit,  il  e^t  vrai, 

3u'en  maintenant  l'hérédité  malgré  le  préjugé 
ominant,  vous  compromettez  immédiatement 
le  repos  de  la  France,  tandis  qu'en  détruisant 
l'hérédité,  vous  ne  compromettes  ce  repos  que 
pour  une  époque  incertaine  et  éloignée;  et  c'est 
au  présent,  ajoute-t-on,  qu'une  bonne  politique 
est  tenue  avant  tout  de  pourvoir.  Eh  quoi  1  Mes- 
sieurs, en  supposant  que  cette  concession  faite  à 
un  préjugé  dont  on  reconnaît  l'aveuglement, 
amène  une  tranquillité  apparente,  vous  appelle- 
riez repos,  ce  calme  momentané  qui  ne  serait  que 
le  résultat  de  la  satisfaction  des  passions  triom- 
phantes; vous  appellent  z  repos  la  situation  vio- 
lente d'un  pays  qui  ne  ceut  se  reposer  que  sur 
les  ruines  de  ses  institutions  1  Non,  Messieurs, 
abolir  l'hérédité  en  proclamant  qu'elle  est  la  ga- 
rantie de  l'ordre  et  de  la  stabilité,  ce  n'est  pas 
assurer  lo  repos,  c'est  au  contraire  annoncer 
qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  de  repos;  c'est  com- 
mencer la  destruction  au  lieu  de  la  différer,  c'est 
encourager  les  passions  antisociales  auxquelles 
une  pareille  concession  donnera  l'espoir  de  nou- 
veaux triomphes  ;  c'est  déposer  dans  la  loi  fon- 
damentale le  germe  des  abus  que  M.  le  président 
du  conseil  se  promet  d'observer  de  session  en 
session,  qu'il  a  pu  observer  déjà,  et  que  plus  tard 
il  n'aura  plus  le  droit  de  combattre  ni  la  force 
de  surmonter. 

Si  vous  abolissez  l'hérédité  pour  obtenir  un  ar- 
mistice des  passions,  pour  obtenir  une  nouvelle 
trêve ,  vous  vous  verrez  forcés  plus  tard  d'abolir 
d'abord  l'hérédité  du  trône  et  ensuite  l'héritage. 
C'est  en  vain  que  l'un  de  MM.  les  ministres  a 
voulu,  dans  la  dernière  séance,  distinguer  les 
trois  hérédités  et  diviser  leur  avenir  :  les  so- 
phismes  qui  ont  triomphé  de  Tune  sauront  triom- 
pher des  autres.  N'oublions  pas  que  ceux  qui  ont 
égaré  l'opinion  électorale,  ont  attaqué  et  renversé 
l'hérédité  de  la  pairie  en  disant  qu'elle  était  une 
illégalité,  un  privilège;  qu'il  était  absurde  que 
des  pouvoirs  politiques  ou  des  fonctions  publi- 
ques fussent  transmises  héréditairement ,  et 
qu'un  simple  citoyen  eût  sa  fortune  politique 
toute  faite,  et  son  existence  sociale  assurée,  par 
cela  seule  qu'il  s'était  donné  la  peine  de  naître. 
Eh  bien  !  Messieurs,  il  est  évident  que  les  quatre 
arguments  s'appliquent  avec  une  bien  plus  grande 
force  à  l'hérédité  du  trône,  et  que  le  dernier  de  ces 
arguments  s'applique  directement  à  l'hérédité  ci- 
vile. L'hérédité  du  trône  est  une  illégalité  et  la 
plus  forte  de  toutes;  elle  est  un  privilège,  et  bien 
plus  que  la  pairie  héréditaire,  puisque  toutes  les 
familles  françaises  peuvent  arriver  à  celle-ci, 
taudis  qu'un  seule  famille  a  droit  au  trône.  S'il 
est  absurde  que  la  dignité  politique  de  pair  de 
France,  comme  toute  fonction  publique,  soit 
transmise  par  voie  d'hérédité,  parce  que,  théo- 
riquement et  logiquement,  toute  fonction  publi- 
que doit  être  le  prix  de  la  capacité  ou  des  ser- 
vices renius,  cette  absurdité  est  d'autant  plus 
choquante,  que  la  fonction  ou  la  dignité  trans- 
mise est  plus  importante  dans  l'ordre  politique 
et  social.  Or,  qui  oserait  mettre  un  instant  en 
parallèle  l'importance  des  fonctions  d'un  roi  avec 
l'importance  des  fonctions  d'un  pair?  Enfin,  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne  ne  doit  qu'au  s  ul 
mérite  de  sa  naissance  la  position  la  plus  élevée 
de  l'ordre  social  ;  position  où  il  importerait  à  la 
société  de  voir  toujours  placer  le  plus  capable  et 


le  pins  vertueux.  J'ajoute  que  ce  dernier  argu- 
ment attaque  l'hérédité  civile,  et  c'est  celui  que 
les  prolétaires  saisissent  le  plus  avidement;  car 
leur  raison,  conseillée  par  la  misère,  est  révoltée 
de  voir  la  naissance  seule  donner  a  leurs  sem- 
blables des  biens  qui  ne  sont  pour  eux  que  le 
prix  du  travail  et  le  prix  de  la  sueur  de  leur 
iront.  Vous  le  voyez,  Messieurs,  un  orateur  élo- 
quent et  profond  avait  raison  de  le  dire  l'autre 
jour:  attaquer  l'hérédité  de  la  pairie,  c'est  battre 
en  brèche  l'hérédité  du  trône  et  même  l'héritage. 
Mais,  Messieurs,  le  ministre  s'est  écrié  :  «  Suppo- 
sez que,  par  impossible,  ce  fût  aujourd'hui  l'hé- 
rédité de  la  couronne  qui  fût  mise  en  cause, 
quel  est  celui  d'entre  nous  qui  oserait  prétendre 
que  les  avis  seraient  même  divisés,  et  qu'il  n'y 
aurait  pas  unanimité  dans  cette  enceinte;  quel 
est  celui  qui  ne  regarderait  pas  comme  immi- 
nents, comme  suspendus  sur  nos  têtes,  les  désor- 
dres, l'anarchie,  et  tous  les  désastres  d'une 
Révolution  qu'on  veut  bien  encore  ne  prévoir  gue 
dans  un  aveuir  éloigné,  si  l'hérédité  de  la  pairie 
est  ab  >lie?  » 

Messieurs,  vous  pensez  bien  que  si  l'opinion 
électorale,  égarée  sur  l'hérédité  du  trône, comme 
elle  l'a  été  sur  l'hérédité  de  la  pairie,  produisait 
une  nouvelle  nécessité  impérieuse  devant  laquelle 
on  croirait  devoir  se  soumettre,  on  ne  viendrait 
pas  plus  vous  demander  votre  opinion  qu'on  ne 
vient  vous  la  demander  aujourd'hui;  on  vous 
demanderait  seulement  votre  vote;  et  si  le  minis- 
tre, qui  proposerait  cette  loi,  était  pair  de  France, 
il  vous  dirait  :  ministre  je  l'ai  conseillée,  pair  je 
la  voterai.  Àiosi,  Messieurs  mes  collègue?,  pensez 
comme  moi,  que  la  loi  est  funeste;  mais  votez-la 
comme  moi.  On  vous  dirait,  comme  aujourd'hui 
qu'on  recoonail  hautement  tous  les  avantages  de 
1  hérédité  du  trône,  et  que  c'est  la  meilleure 
combinaison  politique;  que  sans  doute,  si  un 
nouveau  Platon  devait  écrire  le  Code  de  la  mo- 
narchie, il  y  placerait  l'hérédité  du  trône,  mais 
qu'il  n'est  pas  permis  à  des  législateurs  de  s'isoler 
de  la  société  qu'ils  régissent,  et  qu'ils  doivent, 
avant  tout,  tenir  compte  des  sentiments  et  dos 
préjugés  même  de  leurs  concitoyens;  on  vous 
ferait  observer  alors  qu'une  majorité  nationale  et 
forte,  et  surtout  plus  forte  que  nationale,  s'est 
manifestée  contre  l'hérédité  du  trône;  que  les 
dangers  d'une  royauté  élective,  viagère,  u'existent 
qu'au  moment  de  la  mort  du  roi,  que  jusque-là 
tous  les  avantages  de  la  royauté  subsisteront; 
qu'ainsi  les  péril-  de  l'abolition  de  l'hérédité  du 
trône  sont  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné, 
tandis  que  les  périls  qui  résulteront  du  maintien 
de  cette  hérédité  seraient  immédiats;  et  on  ne 
manquerait  que  d'ajouter  encore,  comme  aujour- 
d'hui, que  c'est  au  présent  qu'une  bonne  poli- 
tique est  tenue  avant  tout  de  pourvoir;  car  c'est 
toujours  au  nom  du  présent  menacé  que  Ton 
vous  demandera  le  sacrifice  de  l'avenir. 

11  ne  suffit  pas  de  ne  pas  porter  volontaire- 
ment la  hache  dans  les  institutions,  il  faut  en- 
core repousser  avec  énergie  ceux  qui  ont  l'au- 
dace ou  l'aveuglement  de  vouloir  saper  les 
fondements  de  cette  Constitution,  dont  nous 
sommes  les  gardiens  et  les  dépositaires.  Il  ne 
faut  pas  enfin  que  les  pouvoirs  qui  doivent  éclai- 
rer et  régir  l'Eut  servent  eux-mêmes  de  hache 
aux  passions  dont  ils  se  feraient  l'instrument 
servile.  Ainsi,  Messieurs,  je  dis  que  si  ce  préjugé 
existait  encore,  sa  prétendue  puissance  devrait 
être  méconnue  et  repoussée  par  vous.  Mais,  Mes- 
sieurs, non  seulement  je  repousse  de  toutes  mes 
forces  le  despotisme  qu'on  veut  attribuera  un  pré- 
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jugé  populaire,  mais  je  nie  même  lacontinuatioo  de 
l'existence  de  ce  préjugé.  Je  no  nie  pas,  car  ce 
serait  nier  l'évidence,  qu'un  préjugé  contre  l'hé- 
rédité de  la  pairie  n'ait  existé  dans  la  majorité 
des  électeurs,  mais  je  crois  fermement  qu'il  ne 
s'est  propagé,  établi,  fortifié,  que  parce  qu'il  n'a  été 
nullement  combattu.  Personne  de  nous  n'ignore 
que,  longtemps  ayant  les  élections,  l'hérédité  de 
la  pairie  était  chaque  jour  attaquée  de  la  ma- 
nière la  plus  violente  par  la  plupart  des  jour- 
naux, qui  affectaient  de  présenter  cette  préroga- 
tive comme  un  privilège  odieux.  Les  esprits 
préoccupé?,  égarés  par  cette  fausse  opinion,  dé- 
fendue avec  un  acharnement  assidu,  et  sans 
contradiction,  s'habituèrent  à  considérer  l'héré- 
dité comme  un  simple  privilège,  et  la  haine 
contre  cette  garantie  se  trouva  en  proportion  de 
la  passion  de  tous  les  Français  pour  l'égalité. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  opinion  erronée 
que  les  collèges  électoraux  se  réunirent,  et  l'on 
vit  dansia  plupart  des  collèges  quelques  hommes 
profiter  de  cette  disposition  des  esprits  pour  en- 
traîner la  majorité  des  électeurs  à  exiger,  comme 
une  condition  impérieuse  de  la  candidature,  une 
profession  de  foi  contre  l'hérédité.  Le  ministère, 
qui  n'avait  pas  combattu,  par  des  organes  offi- 
ciels ou  non  officiels,  la  fausse  diiection  des  es- 
prits, se  trouva  sans  force  au  moment  des  élec- 
tions. Il  n'était  plus  temps  d'éclairer,  et  les 
hommes  dont  les  principes  étaient  le  plus  d'ac- 
corJ  avec  les  siens  se  virent  forcés,  pour  assurer 
leur  nomination,  de  prendre  un  engagement,  de 
recevoir  un  mandat  impératif  dont  le  refus  les 
eût  fait  écarter  comme  indignes.  Ce  sont  ces  en- 
gagements, Messieurs,  ce  sont  ces  mandats  impé- 
ratifs qui  ont  produit  cette  majorité  imposante 
qui,  dans  lu  Chambre  élective,  a  voté  contre  l'hé- 
rédité de  la  pairie.  Qu'on  ne  prése  >te  donc  pas 
ce  vote  comme  l'expression  libre  de  l'opinion  de 
la  grande  majorité  d<s  représentants  de  la  na- 
tion; m.iis  qu'on  reconnaisse  que  le  vote  non  li- 
brement exprimé  de  l'autre  Chambre  n'a  été  que 
la  reproduction  de  l'opinion  ô'ectoril*».  il  fout 
donc  toujours  en  rêve  iir  à  celle  opinion  électo- 
rale, et  voir  si  elle  ne  sVst  pas  modiliée,  et 
môme  changée.  Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  préci- 
sément parce  que  je  suis  convaincu,  comme 
votre  commission,  que  sur  toutes  les  questions 
sociales  l'immense  majorité  en  France  est  judi- 
cieuse- et  modérée,  c'est  précisément  parce  que 
je  crois  à  ce  bon  sens  public,  qui  reconnaît  les 
erreurs  avvc  autant  de  promptitude  et  de  bonne 
foi  qu'il  a  pu  se  laisser  égarer  par  cll<  s,  que  je 
ne  doute  pas  un  instant  que  cette  majorée  des 
électeurs  dont  le  mandat  impératif  a  produit  le 
vote  de  l'autre  Chambre,  n'ait  été  é  lairée  par 
les  discussions  solennelles  d  •  la  tribune;  et  com- 
ment ne  croirions-nous  pas  au  retour  subit  de  la 
majorité  des  électcu.s  sur  une  opinion  si  légère- 
ment adoptée,  lorsque  nous  voyons  que  le  prin- 
cipal argument  qui  le*  a  entraînés  et  sédu  ts, 
n'est  pas  soutnable  même  aux  yeux  de  ceux 
qui  repous  eut  l'hérédité? 

Cet  argument,  c'est  «jue  l'hérédité  de  la  pairie 
est  une  inégalité  po'itiquc  et  un  privilège;  per- 
sonnel. Or,  Messie,  rs,  il  a  é:é  prouvé,  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente,  que  lu  société  ne  pouvant 
pas  exister  sa 's  inégalité,  toute  inégalité  politi- 
que, et  par  conséquent  l'héréiité,  ne  jmt  être 
attaquée  ni  défendue  uniquement  parce  qu'ede 
est  u»e  iiéuali  é;  nais  nue  toute  la  question, 
pour  l'hérédité  comme  pour  toute  autre  inégalité 
politique,  est  de  savoir  si  elle  est  utile  ou  non 
au  pays  ;  et,  d'un  autre  côté,  il  a  été  reconnu  par 


toutes  les  opinions,  M.  le  président  du  conseil  l'a 
dit  lui-même,  que  l'hérédité  de  la  pairie  n'était 
pas  dans  notre  pays  et  dans  notre  siècle  un  pri- 
vilège personnel  et  aristocratique,  mais  une  ga- 
rantie politique  et  constitutionnelle.  Ainsi,  les 
électeurs  égarés  ont  été  conséquents;  ils  ont  cru 

aue  l'hérédité  n'était  qu'un  privilège  ou  l'intérêt 
e  quelques  familles,  et  ils  ont  dû,  en  bons  ci- 
toyens en  exiger  l'abolition.  Soyez  sûrs,  Mes- 
sieurs, que  les  mêmes  électeurs  auront  apporté 
la  même  droiture  et  la  même  logique,  lorsque 
leurs  esprits  ont  été  éclairés  par  la  tribune  na- 
tionale. Le  principe  de  l'erreur  ayant  été  détruit, 
Terreur  est  tombée  d'elle-même  fils  doivent  être 
convaincus  maintenant,  par  de  lumineux  débats» 
que  l'hérédité  n'est  pas  un  privilège,  mais  une 
prérogative  dans  l'intérêt  de  tous,  comme  l'héré- 
dité du  trône,  comme  l'inamovibilité  des  magis- 
trats et  comme  l'inviolabilité  législative  des  deux 
Chambres.  En  résumé,  Messieurs, M.  le  président  du 
conseil  ne  vous  a  proposé  l'abolition  de  l'hérédité 
de  la  pairie,  que  parce  qu'il  a  supposé  l'existence 
d'une  opinion  générale  et  souveraine  qui  com- 
mandait actuellement  ce  sacrifice  :  si  cette  opinion 
égarée  existait  encore,  je  ne  reconnaîtrais  pas  sa 
souveraineté,  son  despotisme,  mais  je  ne  cruis 
même  pas  à  son  existence  actuelle;  en  consé- 
quence, je  vote  pour  le  maintien  de  l'hérédité  et 
cootre  la  disposition  capitale  du  projet  de  loi  qui 
en  propose  l'abolition. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  M.  le 
comte  Dejean. 

M.  le  eomte  Dejean.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
devant  vous  qu'il  est  nécessaire  de  défendre  le 
principe  conservateur  de  l'hérédité,  et  d'ailleurs 
tout  a  été  dit  maintenant  sur  cette  importante 
question. 

Cependant,  permettez  qu'un  homme  qui  n'a 
jamais  servi  que  son  pays,  un  homme  profondé- 
ment attaché  aux  principes  de  la  dévolution  de 
Juillet,  et  qui  fut  proscrit  par  la  dynastie  déchue, 
vienne  ajouter  quelques  mots  en  faveur  d'une 
cause  bien  mal  comprise  dans  ce  moment,  et  dont, 
selon  lui,  dépend  le  salut  du  gouvernement  re- 
présentatif. 

(ju'aurait  dit  la  France,  il  y  a  quelques  anuèf  s, 
si  Louis  XVIII  ou  Charles  X  avaient  voulu  rendre 
la  pairie  viagère?  Ne  regardait-on  pas  alors 
l'hérédité  comme  la  plus  forte  garantie  des  li- 
bertés publiques?  Les  ministres  prévaricateurs 
qui  ont  osé  signer  les  ordonnances  de  Juillet, 
n'auraient  jamais  osé  tenter  un  pareil  coup  d'Etat, 
et  maintenant  ce  sont  ceux  qui  auraient  peut- 
être  pris  les  armes  pour  s'opposer  à  la  destruc- 
tion de  cette  hérédité,  qui  la  sollicitent  avec  le 
plus  d'ardeur. 

Depuis  40  ans,  nous  avons  essayé  de  toutes  les 
combinaisons;  nous  avons  eu  une  Chambre  uni- 
que, un  co  seil  des  Anciens,  un  Sénat  conserva- 
teur; ce  dernier  renfermait,  sans  aucun  doute, 
les  hommes  les  plus  illustres,  je  ne  dirai  pas  de 
la  France,  mais  de  toute  l'Europe  ;  i  omment  ces 
corps  ont-ils  rempli  leur  mis-ion?  que  sont-ils 
devenus? 

Messieurs,  il  faut  dire  ici  1 1  vérité  tout  entière; 
la  Chambre  des  pairs,  composée  en  grande  |»artie 
d'hommes  qui,  par  leurs  antécédants  et  leur  po- 
sition, devaient  être  hostiles  aux  véritables  inté- 
rêts du  pays,  est  réllement  le  s»ul  corps  qui  ait 
bien  compris  sa  mission.  On  a  eu  beau  faire  ce 
que  l'on  appelait  des  fournées,  ou  a  eu  beau  y 
entasser  les  noms  les  plus  repoussés  par  l'opinion 
publique,  le  principe  conservateur  de  l'hérédité 
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a  tant  de  force  qu'il  détruisait  toutes  ces  volontés 
individuelles  et  faisait  un  bon  tout  de  mauvais 
éléments. 

Cette  Chambre  n'a  pas  toujours  été  héréditaire  ; 
elle  ne  Tétait  pas  en  1814;  qu'a-t-elle  été  alors? 
Elle  n'a  su  ni  prendre  les  intérêts  du  pays  en  sup- 
posant aux  fautes  du  gouvernement,  ni  empêcher 
la  chute  de  ce  dernier. 

Ce  n'est  que  depuis  la  seconde  Restauration, 
depuis  que  la  Chambre  des  pairs  est  devenue 
héréditaire  qu'elle  a  rempli  (e  rôle  auquel  elle 
était  appelée;  et  remarquez-le  bien,  Messieurs, 
depuis  la  Révolution  de  Juillet,  dès  l'instant  que, 
par  la  plus  étrange  des  aberrations  politiques, 
son  existence  héréditaire  est  devenue  probléma- 
tique, dès  cet  instant  elle  a  été  complètement 
annulée. 

Cependant,  elle  a  conservé  tout  ce  qui  faisait 
son  illustration,  et  si  elle  a  perdu  un  grand  nom- 
bre de  ses  membres,  dont  la  plupart  étaient  peu 
habitués  à  défendre  le3  libertés  publiques,  il  sem- 
blait que  cette  épuration  devait  lui  donner  plus 
de  force;  mais  en  perdant  le  principe  de  l'héré- 
dité, elle  a  perdu  tout  ce  qui  lui  donnait  de  la 
consistance. 

L'expérience  du  passé  et  du  présent  le  prouve  de 
la  manière  la  plus  complète,  pour  une  Chambre 
des  pairs,  un  Sénat,  n'importe  comme  vous  l'ap- 

Eellerez,  l'hérédité  est  tout.  Sans  l'hérédité  une 
hambre  composée  de  l'élite  de  la  cation  ne  sera 
rien  et  n'aura  aucun  pouvoir;  avec  l'hérédité 
une  Chambre  composée  d'hommes  médiocres, 
mal  intentionnés  peut-être,  remplira  toujours 
bien  le  rôle  qui  lui  est  réservé,  et  saura,  suivant 
les  circonstances,  s'opposer  aux  envahissements 
du  pouvoir,  ou  le  défendre  quand  il  sera  néces- 
saire. 

Je  crois  donc  que  nous  devons  conserver  le 
principe  de  l'hérédité,  et  que  nous  devons  le  faire 
à  tout  prix;  mais  pour  parvenir  à  ce  grand  ré- 
sultat, irons-nous  simplement  voter  la  conser- 
vation de  l'hérédité?  Non,  Messieurs,  nous  com- 
mettrions une  grande  faute  politique;  car  alors 
on  pourrait  dire  que  nous  n'avons  agi  que  par 
des  motifs  d'intérêts  privés  ;  et  d'ailleurs  ne  nous 
le  dissimulons  pas,  la  question  qui  nous  occupe 
n'est  pas  pour  la  France  une  question  de  prin- 
cipe, c'est,  il  faut  bien  le  dire,  une  question  de 
personnes. 

Il  existe  dans  le  pays  une  grande  méfiance 
contre  une  partie  des  membres  de  cette  Chambre. 
Je  n'examinerai  pas  si  cette  méfiance  est  fondée, 
et  quelle  en  est  la  cause;  mais  elle  existe,  et, 
quoi  que  nous  puissions  décider,  il  me  parait 
impossible  de  conserver  l'hérédité  aux  membres 
actuels  de  cette  Chambre. 

Mais  ce  qui  me  paraît  impossible  pour  le  pré- 
sent, ne  pouvons-nous  pas  le  faire  pour  l'avenir? 
L'amendement  ou  plutôt  le  nouveau  projet  que 
j'ai  Thonneur  de  vous  présenter  me  paraît  ré- 
soudre cette  grave  difficulté;  il  consacre  le  prin- 
cipe de  l'hérédité  pour  tous  les  pairs  qui  seront 
nommés  à  l'avenir,  et  laisse  en  viager  toutes  les 
pairies  actuelles,  jusqu'à  ce  que  leur  titulaire  ait 
obtenu  la  double  sanction  des  collèges  électoraux 
et  du  pouvoir  royal. 

Il  me  parait  en  outre  offrir  un  avantage  im- 
mense, et  qu'il  vous  sera  facile  d'apprécier;  c'est 
celui  de  laisser  aux  passions  le  temps  de  se  calmer  ; 
car,  en  adoptant  ce  système,  on  peut  pendant 
bien  des  années,  suspendre  toute  hérédité  en  ne 
Taisant  aucune  nomination  si  cela  paraît  néces- 
saire, et  d'un  autre  côté  si  les  dispositions  de  la 
Chambre   nécessitaient   une   nomination  nom- 


breuse,  on  aurait  toujours  au  moins  400  candi- 
dats parmi  lesquels  il  serait  facile  de  trouver  de 
Quoi  composer  une  majorité  en  harmonie  avec 
1  opinion  et  Ie3  besoins  du  pays. 

Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  qu'un  grand 
nombre  de  bons  esprits  repoussent  avec  force  le 
système  que  je  propose,  et  voient  de  graves  in- 
convénients dans  la  présentation  de  candidats 
par  les  collèges  électoraux,  mais  il  me  semble 
que  leurs  arguments  ne  sont  pas  sans  réplique. 

On  a  prétendu  que,  par  ce  moyen,  on  n'aurait 
plus  des  pairs  de  France,  mais  seulement  des 
pairs  d'arrondissements;  à  cela  il  me  sera  facile 
de  répondre. 

Les  citoyens  que  l'on  peut  choisir  pour  candi- 
dats ne  sont  pas  bien  en  grand  nombre,  et  peut- 
être  ne  s'en  trouve-t-il  pas  un  seul  dans  près  de 
la  moitié  des  arrondissements  électoraux,  et  sur- 
tout dans  ceux  où  il  n'y  a  pas  de  grande  ville, 
et  par  conséquent  de  grandes  fortunes.  Si  donc 
ces  arrondissements  ne  peuvent  présenter  un 
candidat  du  pays,  ils  iront,  n'en  doutez  pas,  le 
chercher  dans  ce  que  la  France  présentera  de 
plus  illustre;  et  quant  aux  arrondissements  qui, 
renfermant  de  grandes  villes,  présentent  par  con- 
séquent des  populations  plus  riches  el  plus  éclai- 
rées, soyez  bien  assures  gu%  fussent-ils  du 
pavs,  les  choix  y  seront  toujours  bons. 

On  a  dit  aussi  que  lors  d'une  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  la  liste  des  candidats  ne 
serait  glus  en  harmonie  avec  la  nouvelle  Cham- 
bre, qui  pourrait  être  nommée  dans  un  tout  autre 
esprit  que  celui  qui  aurait  présidé  antérieure- 
ment à  la  nomination  des  candidats  à  la  pairie  ; 
mais  cet  argument  tombe  de  lui-même,  puisque, 
dans  mon  projet,  les  candidats  sont  renouvelés 
chaque  fois  que  les  collèges  s'assemblent  pour 
nommer  les  députés. 

J'ajouterai  encore  que  tous  les  arguments  qui 
ont  été  faits  contre  le  système  de  la  candidature 
ne  s'appliquaient  qu'à  une  pairie  viagère,  et 
qu'ils  me  semblent  bien  modifiés  si  la  pairie  de- 
vient héréditaire. 

Au  reste,  Messieurs,  je  ne  tiens  nullement  au 
projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre, 
mais  je  croîs  dans  ma  conscience  que  nous  de- 
vons rejeter  la  loi  qui  vous  est  présentée  ;  je 
crois  que  nous  ne  pouvons  admettre  une  pairie 
viagère,  nommée  par  le  roi,  qui  présenterait  tous 
les  inconvénients  de  la  pairie  héréditaire  sans 
avoir  aucun  de  ses  avantages;  je  crois  que  nous 
devous  conserver  l'hérédité  pouri'aveniret  l'aban- 
donner pour  la  Chambre  actuelle  ;  en  un  mot  nous 
mettre  tout  à  fait  en  dehors  de  la  question,  et  si  la 
majorité  de  cette  Chambre  jugeait  que  la  présen- 
tation de  candidats  par  les  collèges  électoraux 
doit  présenter  de  tropgravesiiiconvénienls,  j'aurai 
l'honneur  de  lui  soumettre  un  second  amende- 
ment qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  sont 
nommés  par  le  roi. 

«  Leur  dignité  est  héréditaire  et  trausmissible 
de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  primogéniture. 
«  Leur  nombre  est  illimité. 

«  La  Chambre  des  pairs  actuelle  est  dissoute. 
«  Elle  sera  immédiatement  reconstituée  con- 
formément aux  dispositions  ci-dessus.  » 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  ! 

D'autres  voix  :  Oui  ! 

Plusieurs  voix  :  Non  ! 

M.  le  Président.  La  demande  de  la  clôture 
est  faite,  est-elle  appuyée  ?  (Oui!...  non!)  Je  dois 
faire  observer  que  la  Chambre  décide  toujours, 
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à  cet  égard,  ce  qu'elle  veut.  Mail  le  président  De 
peut  se  dispenser  de  soumettre  à  sa  décision 
une  demande  faite  par  plusieurs  membres. 

Plusieurs  voix  :  La  clôture  1 

Un  pair  :  Il  y  a  encore  des  orateurs  à  entendre. 

M.  le  Président.  Je  répète  que  la  Chambre 
décide  souverainement,  mais  que  le  devoir  du 
président  est  de  la  consulter. 

M.  le  eemte  «le  Tournon.  Peut-être  serait- 
il  d'autant  plus  nécessaire  de  continuer  la  dis- 
cussion, qu  aucun  orateur  n'a  répondu  à  M.  le 
président  du  conseil.  Sur  une  question  aussi 
importante,  pourquoi  se  hâter  de  fermer  la  dis- 
cussion ? 

M.  le  Président.  La  Chambre  sait  qu'il  y  a 
encore  7  orateurs  inscrits;  elle  vient  d'entendre 
l'observation  de  M.  le  comte  de  Tournon,  qui  a 
fait  remarquer  que  personne  encore  n'avait  ré- 
pondu à  M.  le  président  du  conseil.  Eh  bien  1 
c'est  en  présence  de  ces  faits  qu'elle  a  à  se  pro- 
noncer. 

M.  le  marquis  de  Rongé,  Je  ne  suis  inscrit 
que  sur  le  paragraphe,  et  non  sur  l'ensemble  de 
la  loi. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  donc  plus  que 
6  orateurs  à  entendre. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Bréié.  11  y  a  en- 
core, ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  le  président, 
plusieurs  orateurs  inscrits,  et  dans  une  circons- 
tance aussi  solennelle  on  ne  saurait  les  priver  de 
leur  tour  d'inscription.  D'ailleurs.  M.  le  comte 
ûejean  vient  de  présenter  un  amendement  à  peine 
connu  de  la  Chambre. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  imprimé. 

M.  le  marquis  de  Dreax-Bréné.  On  ne  nous 
Fa  môme  pas  distribué. 

Un  pair  ;  Il  Ta  changé,  ou  plutôt  il  en  présente 
un  nouveau. 

M.  le  Président.  Le  premier  a  déjà  été  im- 
primé et  distribué  depuis  2  jours;  celui  qu'il 
vient  de  me  remettre  le  sera  demain. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Bréié.  Je  ne  sais 
si  les  raisons  de  M.  le  président  du  conseil  ont 
apporté  quelque  changement  dans  les  opinions 
des  membres  de  cette  Chambre;  mais  je  sais  que 
ces  raisons  sont  très  longues  et  très  spécieuses, 
et  il  faut  au  moins  le  temps  de  les  examiner  si 
l'on  veut  y  répondre. 

M.  le  due  de  Monfébello.  Je  ferai  observer 
que  la  proportion  de  M.  le  comte  Dejean  ne  peut 
pas  fournir  la  matière  d'un  amendement, 

M.  le  eemte  Mêlé.  Nous  ne  discutons  pas 
en  ce  moment  sur  l'amendement,  et  vous  ne 
pouvez  parler  que  sur  la  clôture. 

M.  le  eemte  d'ArJuion.  La  question  que 
l'on  traite  est  vitale  pour  la  patrie,  elle  embras>e 
les  intérêts  publics  et  particuliers  ;  soyez,  Mer- 
sieurs,  assez  généreux  pour  donner  quelques 
instants  encore  aux  orateurs  inscrits.  La  noble 
Chambre  ne  doit  sans  doute  prendre  que  chez 
elle  des  exemples;  mais  rappelez-vous  que  la 
Chambre  des  députés  a  donne  oien  plus  de  jours 
à  cette  grave  discussion 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I 
(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion est  continuée  à  demain  midi.) 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  quart.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  J)E  M.   GIHOD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  lundi  26  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  de  Vatimesnil  demande» 
un  congé.  La  mort  de  fa  belle-mère  le  force  à 
s'absenter  quelques  jours  de  la  Chambre  :  il  sera 
de  retour  avant  le  1"  janvier. 

(Le  congé  est  accordé.) 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commis- 
sion  chargée  ^examiner  la  proposition  de  M.  Sal- 
verte,  tendant  à  ce  que  les  travaux  législatifs 
commencés  dans  Vune  des  2  chambres,  et  inter- 
rompus var  la  clôture  de  la  session,  soient  repris 
à  la  session  suivante  dans  iétat  où  ils  seront  restés. 

M.  Jay,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Jny,  rapporteur.  Messieurs,  c'est  une  loi 
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cinquième  de  la  Chambre  des  députés  était  réélu 
chaque  année,  mais  dont  la  conservation  n'a  plus 
de  motifs  depuis  que  le  renouvellement  intégral 
.  a  été  substitué  au  renouvellement  partiel. 
Dans  ce  dernier  système,  les  travaux  com- 
mencés et  non  terminés  dans  une  session,  étaient 
annulés  par  le  seul  fait  de  la  clôture;  et  cela  se 
conçoit:  on  ne  pouvait,  ainsi  que  l'a  judicieu- 
sement fait  observer  l'auteur  de  la  proposition, 
imposer  à  la  Chambre  renouvelée   les  consé- 

auences  de  délibérations  auxquelles  le  cinquième 
e  ses  membres  était  étranger. 
Cette  rairon  n'existe  plus.  La  composition  de 
la  Chambre  des  députés,  sauf  quelques  élections 
accidentelles,  reste  la  même  jusqu'à  la  fin  de  ses 
pouvoirs,  soit  qu'ils  expirent  par  une  ordonnance 
de  dissolution  ou  par  le  terme  constitutionnel 

3ui  leur  est  assigne.  Les  clôtures  des  Chambres, 
ans  le  système  actuel,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées que  comme  des  prorogations.  Les  sessions 
se  lient  les  unes  aux  autres;  leur  réunion  forme 
une  législature,  ou  un  ensemble  de  travaux  légis- 
latifs conçus  et  terminés  sou9  la  même  influence 
et  d'après  les  mêmes  principes. 

Il  est  donc  évident  qu'il  n'y  a  aucun  motif, 
même  spécieux,  d'annuler  ces  travaux,  lorsque 
dans  lo  cours  dune  session,  ils  sont  parvenus 
à  ce  point  de  maturité,  que  les  discussions  pré- 
liminaires sont  épuisées  et  que  les  rapports  ont 
été  présentés.  C'est  dans  ces  limites  que  votre 
commission,  d'accord  avec  l'auteur  de  la  propo- 
sition, a  circonscrit  l'article  unique  du  projet  de 
loi  sur  lequel  vous  aurez  à  délibérer.  Votre  com- 
mission a  senti  qu'il  ne  convenait  pas  que  la 
Chambre  s'imposât,  comme  une  nécessité  abso- 
lue, l'obligation  de  reprendre,  dans  une  nouvelle 
session,  un  travail  commencé  pendant  la  session 
précédente,  et  qu'elle  s'enchaînât  ainsi  d'avance 
à  d.s  discussions  qui  pourraient  lui  paraître 
inopportunes  ou  sans  intérêt.  Nous  lui  proposons 
seulement  de  s'affranchir  de  cet  autre  nécessité 
qui  la  forçait  de  recommencer  avec  une  grande 
perte  de  temps  des  travaux  que  de  longues 
recherches  et  des  délibérations  approfondies 
avaient  laborieusement  préparés. 

La  Chambre  ne  sera  nullement  gênée  dans 
Tordre  de  son  travail  :  elle  sera  libre  de  consi- 
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dérer,  comme  propre  à  subir  l'épreuve  de  la  dis- 
cussion publique,  un  projet  de  loi  dont  le  rap- 
port aura  été  présenté  et  distribué  dans  les 
formes  prescrites  par  le  règlement;  elle  pourra, 
si  elle  le  juge  convenable,  et  après  examen, 
nommer  une  nouvelle  commission  et  demander 
un  nouveau  rapport.  C'est  son  droit  ;  elle  ne 
saurait  l'abandonner.  Sans  doute,  elle  n'usera 
que  rarement  de  cette  faculté  ;  mais  enfin  elle  la 
conserve,  et  cela  suffit  pour  mettre  le  projet  de 
loi  à  l'abri  de  toute  objection  raisonnable. 

Si  nous  considérons  l'état  de  la  législation  du 
pays,  nous  y  trouverons  de  nouveaux  motifs 
pour  adopter  le  projet  de  loi.  Nous  touchons  à  la 
discussion  de  la  loi  de  finances  ;  cette  discussion 
sera  solennelle  et  d'un  puissant  intérêt.  Toutes  les 
grandes  questions  administratives  seront  soule- 
vées, et,  nous  devons  l'espérer,  examinées  et 
débattues  avec  la  conscience,  l'impartialité,  le 
calme  que  la  nation  a  le  droit  d'attendre  de  ses 
mandataires.  Mais  ces  débats  terminés  amène- 
ront probablement  la  clôture  de  cette  longue 
et  pénible  session. 

Nous  ne  pouvons  nous  occuper  des  lois  si  im- 
patiemment attendues  sur  les  attributions  des 
corps  municipaux,  l'organisation  et  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  de  département,  sur 
l'organisation  de  l'instruction  primaire,  la  légis- 
lation des  céréales  et  la  liquidation  de  1  ancienne 
liste  civile.  Cependant  les  travaux  préparatoires 
sont  terminés,  et  avant  la  fin  de  la  session 
vous  aurez  entendu  les  rapports  de  vos  commis- 
sions. Une  nouvelle  session  suivra  de  très  près  la 
session  actuelle.  Nous  sentons  tous  les  besoins  de 
faire  cesser  l'état  provisoire  en  matière  de  fi- 
nances dont  tout  le  monde  se  plaint,  de  rétablir 
l'onire  régulier  dont  la  Révolution  de  Juillet  nous 
a  fait  sortir,  et  où  l'intérêt  public  nous  ordonne 
de  rentrer.  Aucun  intérêt  personnel  ne  mettra 
obstacle  à  l'accomplissement  de  ce  devoir.  La 
présentation  du  budget  de  1833  sera  un  des  pre- 
miers actes  de  la  nouvelle  session  ;  mais  il  s'é- 
coule, vous  le  savez,  un  assez  long  intervalle  de 
temps  entre  la  présentation,  le  rapport  et  la  dis- 
cussion de  la  loi. 

Quel  avantage  ne  serait-ce  pas  pour  le  pays  si 
vous  pouviez  profiter  de  cet  intervalle  pour  dis- 
cuter et  voter  les  lois  importantes  dont  je  viens 
de  faire  l'énumération  ?  Que  s'il  fallait  nommer 
de  nouvelles  commissions,  recommencer  les 
mômes  travaux,  vous  n'arriveriez  à  aucun  ré- 
sultat; il  faudrait  encore  les  reprendre  à  une 
troisième  session,  et  le  provisoire  exclu  des  fi- 
nances se  trouverait  dans  les  institutions. 

La  mesure  qui  vous  est  proposée  n'affecte  en 
rien  la  prérogative  royale.  On  l'a  déjà  observé. 
Le  gouvernement,  qui  a  retiré  des  projets  de  loi 
soumis  à  la  discussion  publique,  exercera  ce 
droit  avec  la  même  facilité  sur  des  projets  que  la 
clôture  de  la  session  aura  empêchés  de  passer 
par  cette  épreuve.  Votre  commission  a  même 
pensé  que  le  gouvernement  pourrait  profiter  du 
projet  de  loi  pour  acquérir  la  faculté  de  porter  à 
l'une  des  Chambres,  au  commencement  d'une 
session,  un  projet  adopté  par  l'autre  Gbambre 
dans  le  cours  d'un^  session  précédente;  puis; 
en  cas  d'adoption,  lui  donner  par  la  sanction 
royale  le  caractère  définitif  de  la  loi.  Cette  faculté, 
si  le  gouvernement  n'y  met  point  d'opposition, 
serait  consacrée  par  un  article  additionnel. 

Votre  commission  a  trouvé  dans  le  projet  de 
loi  dont  je  suis  chargé  de  vous  faire  le  rapport, 
économie  de  temps,  avantage  réel  pour  la  so- 
ciété, et  marche  plus  rapide  vers  le  perfectionne- 
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ment  de  nos  institutions;  elle  vous  propose,  en 
conséquence,  de  l'adopter.  Le  projet  est  renfermé 
dans  un  article  unique  dont  je  vais  vous  donner 
lecture  : 

Article  unique.-—  Hors  le  cas  de  dissolution  de  la 
Gbambre  des  députés  ou  d'expiration  du  pouvoir 
de  ses  membres,  les  travaux  législatifs  commen- 
cés dans  Tune  des  2  Chambres,  et  interrompus 
par  la  clôture  de  la  session,  pourront,  à  la  session 
suivante,  être  repris  dans  l'état  où  ils  seront  res- 
tés. Toutefois,  cette  faculté  n'est  applicable  qu'aux 
projets  sur  lesquels  un  rapport  aura  été  fait. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Cnumbre  veut-elle  fixer 
la  discussion  ? 

Voix  à  gauche  :  Il  faut  discuter  cette  loi  le  plus 
tôt  possible. 

M.  Jay,  rapporteur.  Cette  loi  n'éprouvera  san* 
doute  pas  de  contradiction  dans  la  Chambre  ;  il 
me  semble  qu'on  pourrait  la  mettre  en  discussion 
immédiatement  après  la  loi  sur  les  entrepôts.  Ce 
sera  l'affaire  d'une  demi-heure. 

Quelques  voix  :  À  samedi  I  à  samedi  ! 

M.  Salverte.  La  Cbambre  a  déjà  renvoyé  à 
samedi  la  discussion  du  rapport  relatif  à  la  de- 
mande du  supérieur  de  l'abbaye  de  la  Meille- 
raye  ;  elle  a  renvoyé  à  la  même  séance  2  autres  ob- 
jets ;  il  n'y  aura  pas  de  temps  pour  faire  un  seul 
rapport  de  pétition.  Je  demande  donc  que  la  dis- 
cussion soit  renvoyée  après  la  loi  sur  les  entre- 
pôts, comme  le  propose  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposition? 
La  discussion  demeure  ainsi  fixée. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  plusieurs 
projets  de  loi  d'intérêt  local  :  mais  la  Cbambre 
n'étant  pas  en  nombre,  je  propose  de  reprendre 
d'abord  la  discussion  de  la  loi  sur  les  entrepôts, 
sauf  à  l'interrompre. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  je  vais  faire  pré- 
venir les  membres  qui  sont  dans  les  bureaux. 

(La  séance  est  quelques  moments  interrompue  ; 
MM.  les  députés  rentrent  peu  à  peu  dans  la  salle.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  étant  en  nombre, 
je  vais  lire  les  divers  projets  de  loi,  et  faire  voter 
successivement  sur  chacun. 

Article  unique.  —  Le  département  des  Deux- 
Sèvres,  conformément  à  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  son  consi  il  général,  dans  sa  session  du 
mois  de  novembre  dernier,  est  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement  pendant  5  ans,  à  dater 
de  1832, 5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière  et  mobilière. 

Le  montant  de  cette  in. position  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  à  l'achèvement  des 
routes  désignées  dans  la  délibération  du  conseil 
général. 

Il  sera  prélevé  sur  le  produit  de  l'imposition, 
en  1832,  une  somme  de  35,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme 
2ui  a  été  accordée  à  ce  département  sur  le  crédit 
e  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  qui  seront  entrepris  pour 
occuper  la  classe  ouvrière  pendant  l'hiver  de 
cette  année.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
que,  sur  les  projets  suivants,  la  commission  a 
proposé  des  amendements  auxquels  le  gouverne- 
ment a  adhéré.  C'est  donc  sur  le  texte  du  projet 
de  la  commission  que  la  discussion  doit  avoir  lieu. 
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Le  deuxième  projet  été  modifié  ainsi  par  la 
commission  : 

«  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
l'Yonne,  à  l'aide  de  3  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière  seulement, 
une  somme  de  52,706  fr.  88  ceniimes  pour  con- 
courir, avec  une  allocation^  30,000  francs  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général.  » 

M.  Hector  d'Aunay.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Hector  d'Aunay.  Je  prie  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  de  vouloir  bien  répondre  à 
une  observation  que  je  vais  lui  faire. 

11  paraîtrait  que  la  commission  a  interprété  la 
délibération  du  conseil  général  de  l'Yonne.  Je  ne 
sais  pas  si  les  droits  des  commissions  et  les 
nôtres  vont  jusqu'à  interpréter  la  délibération 
d'un  conseil  général.  Je  crois  que  ces  délibéra- 
tions nous  sont  soumises  pour  être  approuvées, 
rejetées  ou  restreint»  s  loi Sfju'ellesvont  trop  loin. 
Il  ne  me  semble  pas  possible  de  les  interpréter. 
Yoici  cependant  ce  que  je  lis  dans  le  rapport  de 
la  commission,  présenté  par  M.  Yatout  : 

a  Nous  avons  cru  devoir  modifier  le  projet  do 
loi  qui  concerne  le  département  de  l'Yonne.  En 
effet,  ce  projet  alloue  30,000  francs  à  ce  départe- 
ment, et  restreint  à  la  même  somme  le  vote  du 
conseil  général ,  qui  s'élevait  à  52,706  fr.  80  c. 
Gomme  les  termes  de  la  délibération  n'étaient 
point  précis,  et  laissaient  quelque  doute  sur 
les  intentions  du  conseil  général  dans  le  cas  où 
la  somme  accordée  par  le  gouvernement  n'équi- 
vaudrait pas  au  vote  même,  votre  commission 
a  cru  devoir  consulter  MM.  les  députés  de  l'Yonne 
qui,  indépendamment  de  leur  opinion  particu- 
lière, nous  ont  présenté  une  lettre  explicative, 
signée  de  M.  le  président  du  conseil  général,  où  il 
est  dit  expressément  que  le  conseil  a  entendu  que 
son  vote  subsisterait  en  entier,  quelle  que  fut  la 
somme  allouée  par  le  gouvernement.  Votre  com- 
mission s'est  empressée  d'accueillir  cette  décla- 
ration ;  elle  a.  en  conséquence,  modifié  le  projet 
de  loi  relatif  a  ce  département.  » 

Le  témoignage  des  honorables  députés  et  celui 
du  président  du  conseil  général  sont  sans  doute 
fort  respectables,  mais  je  ne  pense  pas  que,  même 
sur  de  tels  témoignages,  les  délibérations  des 
conseils  généraux  puissent  être  interprétées.  Je 
le  répète,  vous  avez  le  droit  de  rejeter  ces  déli- 
bérations et  d'en  restreindre  l'effet,  si  vous  trou- 
vez que  l'impôt  extraordinaire  ajoute  une  charge 
trop  forte  à  l'impôt  ordinaire,  mais  je  conteste 
la  faculté  d'interprétation  que  s'attribue  la  com- 
mission. 

Quelques  voir  :  Appuyé  !  appuyé! 

M.  le  comte  dMrgout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  L'exécution  de  la  loi  du 
0  novembre  a  donné  lu  u  à  une  difficulté,  et  c'est 
cette  difficulté  qui  a  provoqué  les  observations 
que  vous  venez  d'enten  ire. 

La  loi  du  6  novembre  détermine  qu^  les  con- 
seils généraux  pourront  voter,  soit  des  emprunts, 
soit  (Tes  contributions  extraordinaires  pour  des 
travaux  départementaux,  et  que  Ton  pourra  ac- 
corder une  allocation  dont  le  maximum  sera  une 
somme  égale  à  celle  que  les  conseils  généraux 
auront  votée. 

Mais,  dans  l'exécution,  voici  ce  qui  est  arrivé  : 
plusieurs  conseils  généraux  out  vote  des  hommes 


déterminées,  en  disant  :  quelle  que  soit  l'alloca- 
tion que  le  gouvernement  nous  accorde,  nous 
voulons  que  les  perceptions  soient  opérées;  dans 
d'autres,  il  a  été  convenu  que  si  le  gouvernement 
n'accordait  pas  une  allocation  assez  considérable, 
le  vote  du  conseil  général  serait  diminué  propor- 
tionnellement à  l'allocation  accordée. 

Dans  ces  deux  cas,  les  intentions  des  conseils 
généraux  n'étaient  pas  douteuses.  Mais  il  est  ar- 
rivé que  plusieurs  conseils  généraux  n'ont  pas 
fait  connaître  s'ils  entendaient  que  leuna  votes 
seraient  diminués  en  raison  de  l'allocation  ac- 
cordée par  le  gouvernement,  ou  s'ils  entendaient 
qu'ils  fussent  maintenus  dans  tous  les  cas. 

Qu'y  avait-il  à  faire  dans  le  doute?  11  fallait  in- 
terpréter la  loi  de  la  manière  la  plus  fa  orable 
aux  contribuables  et  réduire  la  cote  de  contribu- 
tion dans  la  proportion  de  l'allocation  accordée 
par  le  gouvernement.  Cependant,  on  aurait  pu, 
sans  illégalité  aucune,  maintenir  la  totalité  du 
vote  des  conseils  généraux.   Pourquoi?  parce 

Sue,  la  loi  ayant  dit  d'avance  que  les  allocations 
u  gouvernement  pourraient  être  portées  à  une 
somme  égale  à  celle  votée  par  les  conseils  gé- 
néraux, les  conseils  généraux  ont  dû  voter  en 
présence  de  cette  loi;  ils  savaient  que  s'ils  n'ex- 
primaient pas  l'intention  de  réduire  leur  vote 
proportionnellement  à  l'allocation  accordée,  ou 
pourrait  prendre  la  totalité  du  vote.  Mais  plu- 
sieurs conseils  généraux,  je  le  répète,  ne  l'ont 
pas  exprimée. 

Il  est  arrivé  pour  le  département  de  l'Yonne, 
que  nous  avons  eu  la  certitude  que  l'intention 
du  conseil  général  avait  été,  en  effet,  qu'une  impo- 
sition de  52,000  francs  fût  perçue;  comme  cette 
somme  n'est  pas  considérable,  le  gouvernement, 
ayant  reconnu  l'intention  du  conseil  général,  a 
consenti  à  cet  impôt.  La  Chambre  peut  donc  voter 
cette  somme  en  toute  sûreté  de  conscience  de  ne 
rien  faire  d'irrégulier  ou  d'illégal. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Hector  dMunay.  J'ai  deux  mots  à  ré- 
pondre. C'est  parce  que  la  loi  du  6  novembre 
dernier  a  établi  que  sur  les  3,500,000  fraucs  il 
serait  alloué  à  chacun  des  départements  une 
somme  au  moins  égale  à  celle  à  laquelle  ils  se 
seraient  imposés.  C'est  parce  que  le  gouverne- 
ment a  st  nti  cela,  qu'il  a  restreint  le  vote  des 
conseils  généraux  qui  avaient  voté  des  sommes 
plus  considérables  que  celles  qu'il  pouvait 
donner.  Il  est  évident  que  le  conseil  d'adminis- 
tration avait  voté  cette  somme,  alin  de  pouvoir 
obtenir  une  somme  égale  du  gouvernement. 

M.  Vatont.  L'honorable  préopinant  tombe 
dans  le  défaut  qu'il  a  reproche  à  la  commission, 
en  interprétant  lui-même  la  délibération  du  con- 
seil du  département  de  l'Yonne.  Nous  avons  di- 
visé notre  travail  en  trois  parties.  D'abord  les 
votes  absolus,  indépendants  de  toute  allocation 
du  gouvernement;  en  second  lieu,  les  votes  con- 
ditionncls,  c'est-à-dire  ceux  qui  renferment  la 
condition  que  le  gouvernement  accorderait  une 
somme  au  moins  eg  île,  à  ce  Je  votée,  et  enfin  les 
voles,  comme  celui  du  département  de  l'Yonne, 
où  le  silence  de  la  délibération  devait  être  inter- 
prété. 

Dans  ce  cas,  nous  avons  pris  pour  principe  de 
consulter  les  députations  et  en  même  temps  les 
conseils  généraux  dont  nous  avons  toujours  res- 
pecté religieusement  les  voles.  C'est  d'après  l'avis 
des  députés  de  l'Yonne,  et  de  la  lettre  du  prési- 
dent du  conseil  général,  que  le  projet  de  loi  vous 
a  été  soumis  tel  qu'il  est. 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [26  décembre  1831.] 


(L'article  relatif  au  département  de  l'Yonne  est 
adopté.) 

Article  unique.  —  Le  département  d'Eure-et-Loir 
est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de  40,000  fr. 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  Ja  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  des  travaux  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Jl  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  de  1832  et  de  1833. 

Ces  centimes,  aux  termes  de  la  délibération  du 
conseil  général,  seront  à  la  charge  des  proprié- 
taires seuls  et  non  des  fermiers,  nonobstant  toutes 
clauses  contraires  des  baux  consentis  par  les  fer- 
miers. Ces  derniers  seront  remboursés  par  les 
propriétaires  de  la  portion  de  leur  cote  qui  re- 

!  présentera  les  centimes  extraordinaires  ci-dessus. 
Adopté.) 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  du  Nord,  à  l'aide  de  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions  directes, 
une  somme  de  60,000  francs  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  indiqués  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général.  (Adopté.) 

Article  unique.  —  Le  département  des  Gôtes- 
du-Nord  est  autorisé  à  emprunter  une  somme  de 
35,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  a  l'exécution  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 
L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  en  1833  et  1834. 

M.  Loyer.  Je  viens  m'opposer  à  l'adoption  du 
chiffre  de  35,000  francs  pour  le  département 
des  Côtes-du-Nord  dans  la  distribution  des 
3,500,000  francs. 

L'honorable  M.  Va  tout  vous  disait  samedi,  dans 
son  rapport  : 

Quant  aux  projets  de  loi  qui  concernent  les 
déparlements  du  Nord  et  les  Gôtes-du-Nord,  ils 
nous  ont  paru  conformes  sur  tous  les  points  à 
ceux  que  déjà  la  Chambre  a  adoptés,  et  nous 
avons  l'honneur  de  lui  proposer  de  les  accueil- 
lir, avec  l'unique  regret  que  le  département  des 
Côtes-du-Nord,  si  important  par  sa  population  et 
par  son  industrie  manufacturière,  n'ait  pas  ob- 
tenu dans  la  distribution  du  fonds  commun  une 
plus  forte  allocation. 

Je  remercie  la  commission  et  son  rapporteur 
de  la  justesse  de  cette  observation. 

Le  département  des  Gôtes-du-Nord,  parla  souf- 
france de  son  industrie  et  de  sa  population  ma- 
nufacturière, aurait  eu  rigoureusement  droit  à 
64,420  francs  dans  le  fonds  commun  des 
3,500,000  francs. 

Ce  département,  Messieurs,  a  une  immense  po- 
pulation ouvrière  réduite  k  la  plus  affreuse  mi- 
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sère  par  l'anéantissement  de  son  commerce  de 
toiles  et  par  l'excessive  cherté  des  blés. 

M.  le  préfet  des  Gôtes-du-Nord  n'a  pas  laissé 
ignorer  au  gouvernement  la  situation  de  souf- 
france de  son  département,  et  le  conseil  général, 
dans  sa  délibération  de  novembre  dernier,  Ta  si- 
gnalée dans  les  termes  les  plus  expressifs. 

C'est,  frappé  de  la  situation  alarmante  du  dé- 
partement, que  le  conseil  général  s'est  empressé 
de  voter  un  emprunt  de  55,000  francs  pour  tra- 
vaux sur  les  routes  départementales.  Je  ne  vous 
parle  pas  de  son  vote  de  20,000  francs  pour  tra- 
vaux de  construction  d'une  prison  ;  ces  travaux 
ne  sont  pas  dans  l'esprit  de  la  loi. 

En  répondant  ainsi  à  l'appel  de  la  loi,  était-il 
naturel  de  s'attendre  à  être  exhérédé,  à  être  privé 
de  la  légitime,  à  être  spolié  d'une  somme  de 
29,420  francs  ? 

Ici,  il  faut  bien  le  dire,  la  spoliation  commise 
sur  un  département  appelle  la  laveur  sur  un 
autre;  ainsi  l'injustice  envers  l'un  profiterait 
comme  faveur  à  l'autre. 

La  Chambre  ne  peut  tolérer  une  pareille  dis- 
position qui  est  abusive  et  conséquemment  blâ- 
mable en  général. 

Je  prie  la  Chambre  et  M.  le  ministre  lui-môme 
de  remarquer  combien  il  serait  dangereux  de 
l'appliquer  aujourd'hui  au  département  des 
Gôtes-du-Nord. 

L'arrondissement  le  plus  souffrant  de  ce  dépar- 
tement, Loudéac,  qui,  par  sa  fabrique  de  toile,  a 
la  plus  nombreuse  population  ouvrière  dans  la 

S  lus  affreuse  misère,  touche  le  département  du 
orbihan. 

Déjà  différentes  fois  les  insurgés  du  Morbihan 
ont  tenté  de  s'y  introduire;  il  a  fallu  pour  les 
repousser,  le  bon  esprit  des  habitants,  toute  la 
surveillance  de  l'Administration  et  tout  le  zèle  de 
nos  braves  gardes  nationaux. 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  je  le  demande 
à  M.  le  ministre  lui-même,  en  présence  d'une 
situation  aussi  grave,  au  lieu  de  réduire  sur  la 
légitime  des  Gôtes-du-Nord,  n'eût-il  pas  été  pru- 
dent, si  la  justice  distributive  l'avait  permis,  de 
faire  un  préciput  en  sa  faveur?  Je  ne  viens  pas 
en  réclamer,  mais  je  demande,  au  nom  de  la  dé- 
puta tion,  par  des  motifs  qui  ne  peuvent  échap- 
per à  personne,  que  la  Chambre  ordonne  que  (e 
projet  de  distribution,  en  ce  qui  regarde  le  dé- 
partement des  Gôtes-du-Nord,  soit  rectifié,  et 
qu'au  lieu  de  35,000  francs  il  lui  soit  alloué 
55,000  francs,  somme  égale  à  l'emprunt  voté  par 
le  conseil  général  pour  travaux  sur  les  routes 
départementales. 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  L'amendement  qui  vient 
d'être  présenté  par  l'honorable  député  est  entiè- 
rement inadmissible  ;  il  ne  me  sera  pas  difficile 
de  vous  en  faire  comprendre  la  raison. 

La  loi  du  6  novembre  a  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  un  crédit  de  3,500,000  francs 
pour  être  appliqué  à  des  travaux  départemen- 
taux; mais  elle  lui  a  laissé  le  soin  de  faire  la  ré- 
partition du  mieux  qu'il  le  pourrait,  et  dans 
l'intérêt  de  chaque  département. 

il  eût  été  impossible  que  la  Chambre  s'occu- 
pât elle-même  de  cette  répartition  par  départe- 
ment, parce  que  c'était  une  mesure  essentielle- 
ment administrative,  et  que  pour  faire  cette  ré- 
partition il  aurait  fallu  avoir,  sur  la  situation 
de  tous  les  départements,  des  documents  qu  <  lie 
ne  possédait  point  et  qu'elle  ne  pouvait  appré- 
cier. 
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Maintenant,  quelle  est  la  proposition  de  l'hono- 
rable député?  11  prétend  que  son  département 
n*a  pas  reçu  une  allocution  suffisante. 

Je  dois  le  dire,  j'ai  cherché  à  faire  la  réparti- 
tion la  plus  égale,  la  plus  équitable  qu'il  était 
possible  ;  mais  je  dois  déclarer  en  même  temps, 
et  vous  le  savez  parfaitement,  que  je  n'ai  pu  sa- 
tisfaire personne.  Tous  les  départements  ont 
trouvé  que  je  n'en  donnais  pas  asseï,  et  je  n'en 
ai  trouvé  aucun  qui  fût  satisfait  de  son  alloca- 
tion. 

Maintenant  l'honorable  député  voudrait  qu'on 
ajoutât  quelque  chose  à  l'allocation  en  faveur  du 
département  des  Côtes-du-Nord  ;  mais  la  chose 
est  impossible,  car  l'allocation  est  faite  par  tous 
les  départements;  le  fonds  de  3,500,000  francs 
est  distribué  en  totalité,  et  l'on  ne  pourrait  plus 
rien  ajouter  au  département  des  Côtes-du-Nord 
sans  ôter  aux  autres  départements  ;  ce  qui  serait 
injuste  et  illégal. 

Ainsi,  matériellement,  l'amendement  ne  sau- 
rait être  adopté  ;  il  ne  peut  pas  l'être  davantage 
sous  le  point  de  vue  administratif.  Je  ferai  re- 
marquer, en  terminant,  que  si  l'allocation  n'est 
pas  aussi  forte  qu'on  le  désirait,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  département  des  Côtes-du*Nord 
a  eu  une  part  considérable  dans  la  distribution 
de  l'allocation  des  3,500,000  francs  destinés  aux 
départements;  tout  est  consommé  à  l'égard  de 
cette  distribution. 

M.  CHala-Blsela.  M.  le  roiniôtre  des  travaux 

Ïtublics  vous  a  dit  que  la  loi  laissaitaux  ministres 
a  faculté  de  distribuer  aux  départements  l'allo- 
cation des  3,500,000  francs,  suivant  son  bon  plaisir. 

Je  répondrai  que  la  plus  grande  injustice  a  pré* 
sidé  à  la  distribution  de  cette  allocation.  Nous 
avions  la  promesse  du  ministère  pour  avoir,  dans 
cette  distribution,  une  part  de  45  a  50,000  francs. 
J'ai  vu  une  lettre  écrite  au  directeur  des  ponts 
et  chaussées  qui  annonçait  une  allocation 
de  40,000  francs. 

Gomment  se  fait-il  qu'elle  ait  été  réduite 
à  35.000  francs?  Nous  avons  dans  nos  départe- 
ments une  classe  nombreuse  d'ouvriers  tisserands 
qui  souffrent  beaucoup,  et  comme  jusqu'à  pré- 
sent ils  n'ont  pas  exigé  de  tarifs  et  o  ont  pas  fait 
d'émeute,  on  n'a  pas  égard  à  leurs  souffrances. 

J'ose  dire,  en  passant,  que  ces  fabriques,  si 
dignes  d'intérêt,  n  ont  jamais  reçu  du  gouverne- 
ment le  moindre  encouragement. 

Le  département  qui,  par  sa  population,  est  le 
cinquième  de  la  France,  a  reçu  35,000  francs,  et 
est  traité  à  l'égal  de  l'Allier,  de  l'Aube  et  des 
Pyrénées-Orientales,  départements  bien  moins 
considérables. 

J'avoue  que  J'ai  été  curieux  de  chercher  quelles 
bases  avaient  servi  pour  la  répartition  de  ces 
fonds  :  est-ce  la  population,  l'impôt  ou  la  misère 
des  départements?  Ce  n'est  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  causes  ;  aussi ,  j'appuie  l'amendement  de 
M.  Loyer.  Je  prie  M.  le  ministre  de  vouloir  bien 
nous  dire  sur  quelles  bases  il  s'est  fondé. 

M.  le  eemte  «TArg+at,  ministre  au  com- 
merce et  de$  travaux  publia.  Je  n'ai  que 
deux  mots  à  répondre.  L'honorable  député 
a  demandé  sur  quelles  bases  le  Gouvernement 
avait  fait  sa  répartition  des  3,500,000  francs. 
Dans  cette  répartition,  le  gouvernement  a  eu 
égard  aux  divers  travaux  que  les  départements 
avaient  à  exécuter  et  à  l'utilité  de  ces  travaux. 

Au  surplus,  je  dirai  que,  s'il  fallait  vous  faire 
connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gou- 
vernement dans  cette  répartition,  je  serais  obligé 


de  donner  pendant  deux  heures  des  détails  fas- 
tidieux qui  ennuieraient  la  Chambre,  et  qui  d'ail- 
leurs ne  sont  pas  de  sa  compétenoe,  puisque  ce 
sont  des  actes  de  l'Administration. 

De  toute»  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  GlaU-Blioln.  11  n'y  a  point  de  motifs  pour 
ne  pas  accorder  au  département  des  Côtes-du- 
Nord  l'allocation  proposée.  Il  y  a  d'ailleurs  des 
conseils  généraux  qui  n'ont  pas  encore  voté  leurs 
contributions.  Il  doit  donc  y  avoir  des  fonds  dis- 
ponibles pour  les  travaux  proposés  par  ces  con- 
seils généraux,  et  il  me  semble  que  l'on  pourrait 
prendre  sur  ces  fonds  l'allocation  demandée  par  - 
le  département  des  Côtes-du-Nord. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Loyer 
consiste  à  accorder  au  département  des  Côtes-du- 
Nord  une  somme  de  55,000  francs  au  lieu  de 
35,000  francs  proposés  par  la  commission,  et  de 
faire  payer  cette  somme  sur  les  3,500*000  francs. 
Cet  amendement  est-il  appuyé?. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  I  Oui  I  oui  I 

M.  Qlals-Blsoln.  Il  n'est  pas   appuyé  par 
nous. 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  refeté.) 
(L'article  de  la  commission  est  adopté} 
Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  de  la  Moselle,  5  centimes  addition- 
nels au  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement,  pour  concourir,  avec  une  allocation 
de  40,000  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 
{Adapté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder  à  un 
seul  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  ces  projets, 
car  je  ne  pense  pas  que  la  discussion  à  laquelle 
ont  donné  lieu  2  de  ces  projets»  puisse  nécessi- 
ter plusieurs  scrutins. 

Plusieurs  voix  :  Non  I  non  k 
La  Chambre  passe  au  scrutin  secret,  qui  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants.» .• . . .  239 

Majorité  absolue 120 

Pour 236 

Contre 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  reprend  main- 
tenant la  suite  de  la  discussion  sur  les  entrepôt* 
à  l'intérieur. 

Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics demande  à  être  entendu. 

M.leeeHrte  d' Armât,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Le  devoir  du  gouvernement 
est  de  rechercher  avec  soin  et  de  présenter  à  la 
sanction  des  Chambres  toutes  les  améliorations 
que  réclame  l'intérêt  général.  Ces  améliorations 
sont  vivement  désirées,  impatiemment  attendues. 
Mais,  d'un  autre  côté,  pour  peu  qu'on  intérêt  de 
localité  soit  oo  se  croie  froissé,  des  réclamations 
également  vives  se  font  entendre.  Il  est  même  à 
remarquer  que  plus  les  mesures  projetée»  sont 
d'une  utilité  manifeste  et  d'une  justice  évidente, 
plu  s  ces  réclamations  prennent  un  caractère  de 
véhémence  et  de  passion.  Mais  aussi,  dès  que 
ces  mesures  sont  mises  à  exécution,  dès  que  le 
bien  qu'elles  doiveot  procurer  se  manifeste,  les 
réclamations  se  taisent,  et  Ton  est  tout  étonné 
qu'il  ait  pu  se  trouver  un  seul  contradicteur 

Cest,  au  surplus,  se  qui  est  arrivé  dans  toc* 
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les  temps  et  dans  tous  les  pays  :  toute  améliora- 
tion est  d'abord  controversée  ;  c'est  une  règle 
générale  à  laquelle  il  y  a  très  peu  d'exceptions. 
Les  choses  les  plus  absurdes,  les  plus  monstrueux 
systèmes,  ont  trouvé  leurs  défenseurs  et  leurs 
apologistes.  Les  jurandes,  les  corporations,  les 
maîtrises,  ce  régime  qui  avait  assujetti  toutes 
les  provinces  de  France  à  des  systèmes  d'impôts 
différents,  qui  faisait  considérer  ces  provinces 
eomme  autant  d'Etats  séparés  par  des  lignes 
de  douanes  intérieures,  a  eu  aussi  ses  apologistes. 
Bt  qui  oserait  nier  que  la  suppression  de  ce  ré- 
gime n'a  pas  été  un  des  plus  grands  bienfaits  de 
notre  Révolution?  il  serait  curieux  de  présenter 
à  la  Chambre  les  arguments  par  lesquels  on  sou- 
tenait dans  le  temps  ce  système,  et  de  les  rap- 
E rocher  de  ceux  qu'on  oppose  à  la  loi  proposée, 
a  Chambre  serait  frappée  de  leur  identité; 
mais  cela  nous  mènerait  trop  loin  ;  je  me  hâte 
d'arriver  au  fond  de  la  question. 

Il  est  tout  naturel  que  la  loi  des  entrepôts  ait 
trouvé  des  contradicteurs.  Mais  j'ose  affirmer 
que  lorsqu'elle  aura  été  votée  et  mise  à  exécu- 
tion, nos  adversaires  seront  étonnés  de  s'y  être 
opposés  :  la  Chambre  elle-même,  avant  la  fiù 
delà  discussion,  sera  étonnée  des  réclamations 
qui  ont  été  formées,  quand  elle  aura  bien  com- 
pris cette  question  dans  toute  sa  simplicité,  dans 
tottte  sa  justice,  dans  toute  son  opportunité. 
Cette  conviction  a  commencé  pour  la  Chambre; 
je  vais  tâcher  de  la  compléter. 

Mais  avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  qu'il 
me  soit  permis  de  rectifier  quelques  faits  essen- 
tiels et  de  répondre  à  des  accusations  fort  graves 
qui  ont  été  dirigées  par  un  honorable  député  de 
la  Loire-Inférieure. 

M.  Dubois  a  reproché  au  gouvernement  d'avoir 
agi  avec  imprudence  et  témérité,  d'avoir  ajouté 
une  cause  d  irritation  à  des  causes  d'irritation 
déjà  existantes,  et  enfin  d'avoir  proposé  aux 
Chambres  des  combinaisons  qui  causeraient  une 
grande  perturbation  dans  les  ports  de  mer,  et  gui 
pourraient  même  entraîner  des  désordres  publics. 

Puisque  l'honorable  député  a  été  si  sévère  en- 
vers le  gouvernement,  comme  toute  chose  doit 
être  égaiettans  cette  enceinte,  la  défense  comme 
l'attaque,  je  lui  demande  la  permission  de  lui 
adresser  un  reproche.  Je  lui  reproche  de  n'avoir  pas 
lu  la  loi  qu'il  a  critiquée  avec  tant  de  sévérité. 

M.  Dubois  (de  ta  Loire-Inférieure).  Je  demande 
la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  conte  d'Argent,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publies.  L'honorable  dé- 
puté conteste  Je  fait;  mais  je  le  prouverai, 
et  puisqu'il  le  conteste,   j'ajouterai   qu'il  n'a 

Sas  lu  davantage  l'enquête  qu'il  taxe  d'insuf- 
sancej  (Inteiruption.)  J'ai  suivi  avec  beaucoup 
d'attention  le  discours  de  l'honorable  M.  Dubois  ; 
je  ne  lai  pas  interrompu  ;  je  lui  demande  la  fa- 
veur de  n'être  pas  interrompu  à  mon  tour.  Je 
dis  donc  qu'il  n§  pas  lu  la  foi  d'entrepôts  que 
vous  discutes,  la  loi  du  transit,  qu'il  a  votée  il 
y  a  15  jours,  la  loi  dea  comptes,  qu'il  a  votée  il 
y  a  2  mois,  l'enquête  de  1831,  qu'il  a  trouvée 
insuffisante,  et  enfin  les  documents  qui  ont  été 
distribués  aux  Chambres  par  l'administration 
dea  douanes.  (Bruits  divers.)  Je  vais  le  prouver. 

Je  à\%  premièrement  que  l'honorable  député  n'a 
pas  lu  la  loi  projetée. 

Voix  à  gauche  :  Vous  n'en  savez  rien  ! 

M.  Laflltte.  Mais  cela  n'est  tri  poli  ni  parle- 
mentaire ! 

M.  le  comte  ©VArgout,  ministre  du  com- 


merce et  des  travaux  publics.  Personne  ne 
désire  plus  que  moi  ne  pas  manquer  aux 
usages  parlementaires;  personne  plus  que  moi 


des  murmures  sur  quelques  bancs.  (Nouveaux 
murmures.)  Si  vous  daignez  m'écouter,  Messieurs, 
vous  en  serez  bientôt  convaincus. 

En  effet,  si  l'honorable  député  avait  pris  con- 
naissance de  la  loi,  il  a  trop  d'intelligence  pour 
ne  pas  l'avoir  comprise;  et  s'il  l'avait  comprise, 
il  a  trop  de  loyauté  et  de  droiture  pour  l'avoir 
interprétée  comme  il  l'a  fait,  pour  en  avoir  dé- 
naturé le  sens,  et  pour  en  avoir  fait  un  objet 
d'épouvante  pour  les  populations  maritimes. 

Quel  a  été  te  principal  argument  de  l'honorable 
député  contre  la  loi?  Il  a  dit  :  les  marchandises 
qui  arriveront  dans  les  entrepôts  de  l'intérieur, 
y  parviendront  directement,  et  il  en  a  tiré  cette 
conséquence,  que  les  entrepôts  maritimes  se- 
raient privés  du  passage  de  ces  mêmes  marchan- 
dises ;  il  en  a  tiré  cette  autre  conséquence,  que 
la  classe  ouvrière,  dans  ces  ports  de  mer,  man- 
querait du  travail  qui  la  nourrissait  et  tomberait 
dans  la  dernière  détresse.  C'est  ce  qui  est  établi 
formellement  par  les  deux  passages  que  voici  : 

«  Alors  naturellement  toutes  les  expéditions 
prendront  la  voie  de  la  Mauche,  pour  arriver  et 
pour  sortir  du  bassin  de  Paris.  Le  Havre,  que  ce 
mouvement  semblerait  devoir  favoriser,  n'en  pro- 
fitera même  pas;  réduit  à  un  simple  port  d'arri- 
vage, il  verra  filer  les  marchandises  sur  Rouen  et 
Paris  ;  sa  perte  sera  énorme.  » 

Plus  loin  :  «  Nantes,  par  exemple,  n'a  aucun 
rayon  de  consommation  particulière. 

«  Les  marchandises  seront,  comme  aujourd'hui 
les  savons,  transportées  à  Paimbœuf  et  mises  sur 
allèges  pour  remonter  la  Loire,  Nantes  les  verra 
passer.  Ses  ouvriers,  oisifs  sur  les  quais,  ses  maga- 
sins déserts,  ses  propriétés  avilies,  la  langueur  la 
plus  profonde  au  lieu  de  l'activité  d1  aujourd'hui, 
enfin  la  cessation  d'affaires  des  premières  maisons 
ou  leur  émigration  vers  les  villes  favorisées  ;  voilà 
le  résultat  inévitable  de  la  loi. 

Suit  le  tableau  le  plus  effrayant,  dont  je  velus 
épargne  les  trois  quarts. 

Voyons  ce  que  dit  la  Joi.  L'article  Ie*  est  ainsi 
conçu  : 

«Il  pourra  être  établi,  patf  ordonnance  du  roi, 
dans  chacune  des  villes  ci-après  (Suit  la  no- 
menclature des  villes!.)*  un  entrepôt  réel  de  doua- 
nes, où  toutes  les  marchandises  admissibles  à 
l'entrée  et  au  transit  pourront  être  expédiées  des 
ports  oV  entrepôt  réel  et  de  deux  des  bureaux  fron- 
tières ouverts  au  transit.  » 

Que  veut  dire  cette  disposition?  Elle  veut  dire 
qu'on  ne  peut  arriver  aux  entrepôts  de  l'intérieur 
qu'autant  que  les  marchandises  sont  expédiées 
des  ports  d'entrepôt  réel;  d'où  il  suit  que  les  mar- 
chandises qui  arriveront  dans  ces  mêmes  ports 
doivent  être  déchargées  des  bâtiments,  trans- 
portées dans  les  magasins  pour  être  reconnues 
par  la  douane,  pesées,  vérifiées,  liquidées  quant 
aux  droits  pour  devenir  l'objet  d'un  acquit-à- 
caution,  toutes  choses  qui  ne  peuvent  se  faire 
que  par  l'intermédiaire  d'un  cosignataire  dont 
tous  les  droits  sont  par  cela  même  acquis.  Il 
faudra  les  faire  sortir  de  ces  magasins  et  entre- 
pôts pour  les  charger  sur  des  bateaux,  si  elles 
doivent  arriver  dans  l'intérieur  par  les  commu- 
nications fluviales,  ou  sur  des  voitures,  si  le 
transport  a  lieu  par  terre.  D'où  il  suit  que  les 
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ouvriers  des  ports  de  mer,  d'après  la  loi  nou- 
velle, conserveront  la  même  masse  de  travail 
qu'il 8  avaient  précédemment. 

Si  l'honorable  dépoté  avait  daigné  examiner 
la  loi,  il  ne  vous  aurait  pas  présenté  le  tableau 
effrayant  de  la  ruine  des  classes  ouvrières  dans 
les  ports  de  mer,  il  n'aurait  pas  dit  que  le  gou- 
vernement avait  jeté  une  cause  d'irritation  à 
travers  des  causes  d'irritation  déjà  existantes. 
Je  lui  demande  si  c'est  la  loi  qui  produit  cette 
irritation,  et  si  ce  n'est  pas  plutôt  la  fausse  in- 
terprétation qu'on  lui  donne  auprès  des  classes 
ouvrières  ?  J'attribue  cette  interprétation  à  l'er- 
reur, et  je  suis  loin  de  vouloir  incriminer  les 
intentions  de  l'honorable  député.  Mais  certes,  la 
chose  est  assez  grave  pour  qu'avant  de  l'affirmer 
à  la  Chambre  et  d'exciter  par  cette  publicité  les 
frayeurs  des  populations  maritimes,  il  eût  pris 
la  peine  d'examiner  la  loi.  Il  a  parlé  de  respon- 
sabilité, et  il  l'a  rejetée  sur  qui  de  droit  ;  et  moi 
aussi  je  rejette  cette  responsabilité  sur  qui  de 
droit  :  elle  est  tout  entière  sur  ceux  qui  déna- 
turent la  loi.  et  non  sur  ceux  qui  l'ont  présen- 
tée. {Très  bien!  très  bien!) 

Je  dirai  secondement  que  l'honorable  député 
n'a  pas  lu  la  loi  du  transit,  ou  qu'il  n'en  a  pas 
gardé  le  souvenir.  S'il  avait  daigné  porter  son 
attention  sur  cette  loi  du  transit,  qui  a  une  con- 
nexion intime  avec  celle-ci,  à  tel  point  qu'on 


au  préjudice  des  ports  de  mer,  car  cette  loi  du 
transit,  que  vous  avez  votée  il  y  a  15  jours  à  la 
presque  unanimité,  concède  aux  ports  de  mer 
des  avantages  sollicités  depuis  longtemps  par 
eux  ;  elle  est  un  témoignage  de  la  juste  sollici- 
tude du  gouvernement  pour  les  intérêts  du  com- 
merce et  des  populations  maritimes.  En  effet, 
qu'autorise  cette  loi  ? 

L'entrepôt  des  objets  prohibés,  le  transit  des 
objets  prohibés  et  la  généralisation  du  transit  et 
des  objets  non  prohibés,  mesures  qui,  amenant 
un  plus  grand  mouvement  de  marchandises 
dans  les  ports,  doit  procurer  aux  cosignataires 
de  riches  commissions,  et  à  la  classe  ouvrière 
plus  d'occupation. 

Si  l'orateur  auquel  je  réponds  avait  lu  la  loi 
du  transit,  il  aurait  vu  pareillement  qu'elle  par- 
lait d'entrepôts  à  l'intérieur,  d'entrepôts  existant 
sur  les  frontières  de  l'Bst,  et  il  ne  vous  aurait 
pas  représenté  des  établissements  déjà  existants 
comme  une  innovation  dangereuse. 

Je  dis  que  l'honorable  député  n'a  pas  fait  atten- 
tion à  l'enquête  qui  a  été  faite  en  1831,  quoiqu'il 
ait  dit  que  cette  enquête  devait  être  considérée 
comme  si  elle  n'existait  pas  ;  car  il  a  reproduit 
un  argument  présenté  également  par  d'autres 
orateurs,  et  que  voici  : 

«  En  Angleterre,  où  il  n'existe  que  3  entre- 
pôts maritimes,  voit-on  que  l'on  réclame?  voit- 
on  que  le  défaut  d'entrepôts  intérieurs  y  ait 
arrêté  l'essor  des  villes  de  fabrique?  • 

Mais  c'est  ici  que  l'honorable  député  se  trompe  : 
l'enquête  établit  que  l'Angleterre  possède  82  en- 
trepôts; et  on  ne  peut  contester  cette  assertion, 
car  ce  document  est  émané  de  la  douane  même 
de  Londres,  et  il  est  imprimé  tout  au  long  dans 
l'enquête.  Ce  document  est  rigné  Vilmore,  secré- 
taire de  la  douane,  sir  William  Irving,  inspecteur 
général  des  importations  et  exportations.  (En- 
quête, pages  94  et  95.) 

Vous  voyez  donc  que  l'honorable  député  n'a 
pas  examiné  l'enquête,  et  que  dès  lors  cet  arga-  | 


ment  tombe  à  faux.  Il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire 
que  l'on  n'a  pas  demandé  en  Angleterre  l'orga- 
nisation de  nouveaux  entrepôts  à  l'iulérieur;  car 
bien  que  la  situation  de  ce  pays  rende  les  trans- 
ports plus  faciles  au'en  France,  des  entrepôts  y 
sont  demandés  à  nntérieur,  et  le  gouvernement 
est  disposé  à  les  accorder. 

Du  reste,  rien  n'est  plus  aisé  que  d'en  établir 
en  Angleterre  ;  les  formalités  sont  bien  plus  faci- 
les, car,  d'après  un  bill  de  1823,  les  lords  de  la 
trésorerie  sont  autorisés  à  en  établir  partout  où 
ils  le  jugent  convenable. 

L'bonorable  député  a  prétendu  que  l'affaire 
n'était  pas  instruite,  qu'il  manquait  de  documents. 
Il  s'est  plaint  en  particulier  de  ce  qu'on  n'avait 
pas  fourni  aux  Chambres  des  renseignements 
indispensables. 

«  Où  sont  les  documents?  s'est-il  écrié,  pour- 
quoi l'Administration  n'a-t-elle  pas  fourni  an 
état  de  perception  gui  aurait  fait  connaître  la 
quantité  des  expéditions  à  l'intérieur,  et  la  direc- 
tion ainsi  que  l'étendue  des  affaires?  » 

Mais  ces  renseignements,  que  l'on  se  plaint  de 
ne  pas  avoir  reçus,  se  trouvent  tout  au  long  dans 
la  loi  des  comptes  avec  beaucoup  de  détails  :  de 
plus,  ils  8o nt  reproduits  dans  l'état  général  du 
commerce,  oui  est  distribué  aux  Chambres  cha- 
que année.  Mais  comment  pourrez-vous  jamais 
trouver  qu'une  instruction  soit  suffisante,  si  quel- 
ques personnes  ne  prennent  pas  même  la  peine 
d'examiner  les  documents  fournis  par  le  gouver- 
nement pour  éclairer  la  Chambre? 

J'ai  plusieurs  autres  observations  à  faire  sur 
le  discours  de  l'honorable  député.  J'en  ferai  d'a- 
bord une  sur  son  système  d'attaque  contre  Ja  loi. 

Je  comprends  qu'on  puisse  attaquer  la  loi, 
soit  parce  que  les  entrepôts  à  l'intérieur  seraient 
tout  à  fait  inutiles  et  ne  procureraient  aucun 
bien,  soit  parce  qu'ils  procureraient,  au  con- 
traire, aux  localités  qui  les  posséderaient,  un 
avantage  tel.  qu'ils  attireraient  à  elles  toutes 
les  affaires  des  ports  de  mer. 

Je  crois  les  deux  assertions  fausses;  mais  je 
conçois.qu'on  puisse  les  souteniriraisonnablement. 
Ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est  qu'on  puisse 
soutenir  simultanément,  d'un  côté,  que  les  en* 
trepôts  sont  tout  à  fait  inutiles;  et  d'un  autre 
côté,  qu'ils  ruineront  les  ports  de  mer. 

C'est  pourtant  ce  que  Ton  a  fait  ;  on  vient  de 
voir,  par  les  citations  que  j'ai  faites,  quelles  con- 
séquences l'honorable  député  prétend  tirer  pour 
les  ports  de  mer,  de  l'adoption  de  la  loi,  et  je 
vous  ai  lu  plusieurs  passages  de  son  discours  qui 
établissent  que  les  ports  de  mer  seraient  expoeés 
à  une  ruine  complète;  d'un  autre  côté,  quand  il 
est  venu  aux  entrepôts  de  l'intérieur,  1  orateur 
vous  a  dit  :  Il  y  aura  une  série  d'inconvénients, 
des  difficultés  de  telle  nature,  que  le  produit  des 
«  ntrepôts  sera  une  nouvelle  charge  pour  les  contri- 
buables; il  n'a  pas  pris  garde  que  la  plupart  de 
ces  inconvénients  sont  inhérents  aux  entrepôts 
maritimes,  comme  aux  entrepôts  de  l'intérieur. 
L  i  conséquence  qu'il  aurait  fallu  tirer  de  son  ar- 
gumentation est  non  seulement  qu'il  ne  faudrait 
pas  les  autoriser  à  l'intérieur,  mais  qu'il  faudrait 
les  détruire  dans  les  ports  de  mer,  comme  une 
invention  pernicieuse. 

Il  faut  se  placer  sur  un  terrain  ou  sur  un  autre: 
on  ne  peut  pas  plaider  simultanément  2  choses 
contradictoires. 

Je  m'arrête  peu  à  une  contradiction  de  langage 
qui  est  échappée  à  l'honorable  député,  et  qui  a 
déjà  été  relevée  par  M.  Dupin.  Ainsi,  il  a  donné 
aux  mêmes  opérations  des  qualifications  diffé- 
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rentes.  Une  spéculation  sur  marchandises  qui  se 
fait  dans  les  ports,  est,  selon  lui,  une  opération 
honorable  et  qui  mérite  d'être  encouragée.  Se 
fait-elle  dans  une  ville  de  l'intérieur?  elle  devient 
un  agiotage  répréhensible  qu'on  ne  saurait  punir 
avec  trop  de  sévérité.  La  morale  n'a  pas  deux 
poids  et  deux  mesures:  une  action  est  bonne  ou 
mauvaise  en  soi,  indépendamment  du  lieu  où 
elle  est  accomplie  ;  il  faut  qu'il  en  soit  de  ce  qui 
se  fait  à  Bordeaux  comme  de  ce  qui  se  fait  à 
à  Nantes  ;  de  ce  qui  se  fait  à  Nantes  comme  de  ce 
qui  se  fait  à  Paris. 

Mais  j'attaquerai  principalement  la  partie  du 
discours  de  1  honorable  député,  dans  laquelle  il  a 
paru  prêter  au  gouvernement  des  intentions 
qu'il  n  a  pas,  et  qui  doivent  être  repoussées  avec 
force. 

L'honorable  député  a  combattu  la  doctrine  de 
auelques  économistes  qui  disent  :  «  Laissez  tout 
faire,  laissez  tout  passer  ;  supprimez  les  douanes, 
supprimez  toutes  les  précautions,  supprimez 
toutes  les  formalités,  dépouillez  l'industrie  na- 
tionale de  la  protection  qui  la  soutient,  qui  la  fait 
vivre.  » 

Le  préopinant  a  combattu  ce  système,  qui  pro- 
duirait dans  le  pays  la  plus  grande  perturbation, 
qui  renverserait  toutes  les  fortunes,  qui  froisse- 
rait tous  les  intérêts;  il  s'est  écrié:  Arrêtez- 
vous,  ne  faites  pas  un  pas  de  plus  dans  une  car- 
rière dont  on  ne  connaît  pas  1  issue.  Eh  bien  !  le 
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lui  sont  indispensables,  ni  de  priver  le  Trésor  de 
ses  ressources  les  plus  naturelles  et  les  plus  as- 
surées. 

Que  veut,  au  contraire,  le  gouvernement?  c'est 
de  consolider  et  d'améliorer  ce  système  de  pro- 
tection en  le  dégageant  d'une  foule  d'entraves 
superflues  qui  le  rendent  vulnérable  et  l'exposent 
à  des  attaques  sans  cesse  renouvelées.  En  un 
mot,  le  gouvernement  veut  tout  ce  qui  peut  favo- 
riser l'industrie  nationale  et  en  assurer  les  déve- 
loppements; que  les  intérêts  industriels  dont  on 
a  cherché  à  éveiller  l'inquiétude  restent  donc 


de  loi  que  l'industrie  française  réclame  avec  ins- 
tance, et  que  ce  soit  au  nom  de  ses  propres  inté- 
rêts qu'il  veuille  lui  imposer  des  privations  d'une 
injustice  évidente?  N'est-il  pas  plus  étrange  en- 
core que  ce  soit  au  nom  des  ports  de  mer,  qui 
toujours  ont  attaqué  le  système  de  protection, 

Sue  l'on  vienne  demander  d'aggraver  ce  régime 
e  protection,  et  de  se  préserver  comme  d'un 
grand  danser  de  tout  perfectionnement  dans  ce 
système?  11  y  a  là  un  singulier  renversement  de 
position  et  d'idées;  l'honorable  député  n'y  a  pas 
fait  attention. 

Maintenant  que  j'ai  fini  avec  M.  Dubois,  j'ar- 
rive au  fond  de  la  question  ;  la  voici  dans  toute 
sa  simplicité  :  qu'est-ce  que  c'est  que  l'impôt  des 
douanes?  C'est  un  impôt  qui  a  été  établi  pour 
protéger  l'industrie  intérieure  d'une  part,  et  pour 

{jrocurer  au  Trésor,  de  l'autre,  les  ressources  dont 
1  a  besoin- 

Qu'est-ce  que  l'entrepôt?  C'est  un  terrain  neutre 
dans  lequel  on  fait  entrer  les  marchandises  qui 
sont  passibles  de  droits,  afin  que  les  droits  ne 
Boient  acquittés  qu'au  moment  où  elles  sortent 
de  l'entrepôt  pour  la  consommation,  et  afin  que 
l'impôt  ne  soit  payé  qu'au  moment  le  plus  rap- 
proché de  la  consommation. 


Qu'est-ce  que  le  transit?  C'est  le  passage  des 
marchandises  qui  traversent  notre  territoire  sans 
acquitter  l'impôt  pour  trouver  des  acheteurs  à 
l'étranger,  ou  qui  se  rendent  à  un  entrepôt  de 
l'intérieur  pour  entrer  plus  tard  à  la  consomma- 
tion. L'entrepôt  à  l'intérieur  est  l'étape  du  tran- 
sit. Eh  bien  !  ces  3  combinaisons  sont  liées  entre 
elles;  elles  s'entr'aident  mutuellement  et  ne  peu- 
vent subsister  avec  tous  leurs  avantages,  séparées 
l'une  de  l'autre.  Les  entrepôts,  sans  le  transit, 
et  le  transit  sans  les  entrepôts,  sont  des  institu- 
tions tronquées. 

Maintenant  quelles  sont  les  principales  objec- 
tions qu'on  oppose  à  cette  combinaison?  On  a 
mis  en  avant  le  privilège  des  ports  de  mer;  on  a 
dit  que  la  question  n'était  pas  suffisamment  ins- 
truite, que  les  entrepôts  à  l'intérieur  étaient  inu- 
tiles, qu'ils  étaient  une  cause  de  dommages  pour 
les  ports  de  mer,  qu'il  y  avait  enfin  inopportu- 
nité dans  la  mesure. 

Tels  sont  les  5  griefs  principaux  mis  en  avant 
contre  le  projet.  Je  vais  les  examiner  successive- 
ment. 

Il  est  aisé  de  répondre  au  deux  premières  ob- 
servations, à  celle  du  privilège  et  à  celle  de  la 
non  suffisante  instruction  de  l'affaire.  Il  suffit, 

f>our  cela,  de  jeter  les  yeux  sur  la  manière  dont 
es  entrepôts  ont  été  établis  sous  le  Consulat,  et 

ce  qui  s'est  fait  relativement  à  l'entrepôt  et  au 
transit  sous  l'Empire,  sous  la  Restauration,  et 
depuis  la  Révolution  de  Juillet. 

On  a  toujours  parlé  des  entrepôts  comme  d'éta- 
blissements qui  se  perdaient  dans  la  nuit  des 
temps.  Leur  origine  est  fort  moderne.  Le  plus 
ancien  des  entrepôts  n'a  pas  30  ans  d'existence  : 
c'est  la  loi  du  8  floréal  an  XI  oui  a  créé  pour  la 
première  fois  des  entrepôts  en  France;  elle  a  si- 
multanément établi  3  entrepôts  sur  les  frontières 
de  terre  :  Mayence,  Cologne  et  Strasbourg;  un 
entrepôt  à  l'intérieur,  Rouen  ;  18  entrepôts  mari- 
times :  plus  tard  un  autre  entrepôt  a  été  établi  à 
l'intérieur,  à  Lyon,  et  des  entrepôts  spéciaux  pour 
le  sel  ont  été  créés  dans  les  villes  de  Paris,  Lyon, 
Toulouse,  Orléans.  Ainsi  donc,  des  entrepôts  à 
l'intérieur,  des  entrepôts  aux  frontières  de  terre, 
des  entrepôts  maritimes  de  diverses  espèces  ont 
été  créés  simultanément;  car  quelle  que  soit  la 
diversité  des  facultés  concédées  aux  entrepôts, 
le  principe  sur  lequel  ils  reposent  (c'est-à-dire  le 
retard  du  payement  du  droit)  est  le  même.  Ainsi 
donc,  encore  en  fait  et  en  droit,  jamais  à  aucune 
époque  quelconque  un  privilège  n'a  été  concédé 
aux  villes  maritimes,  soit  en  vertu  de  l'usage, 
soit  en  vertu  d'un  texte  de  la  législation. 

Je  demande  maintenant  ceque  deviennent  toutes 
ces  allégations  contenues  dans  les  écrits  que 
vous  avez  lus,  et  où  on  vous  parle  d'apanages, 
de  privilège*,  ^intérêts  légitimes,  de  prérogatives 
qui  doivent  appartenir  aux  villes  maritimes.  On 
a  été  plus  loin  dans  l'enquête;  quelques  manda- 
taires des  ports  de  mer  ont  supposé  je  ne  sais 
quel  principe  d'après  lequel  il  ne  peut  légitime- 
ment exister  d'entrepôt  que  là  où  les  marchandises 
peuvent  arriver  sous  voiles.  (Page  78  de  VEnquète.) 
Bisarre  confusion  d'idées!  de  ce  que  les  villes 
maritimes  avaient  un  privilège  naturel,  on  a  in- 
féré qu'elles  pouvaient  réclamer  un  privilège  fac- 
tice, un  monopole  que  réprouvent  également  et 
le  bon  sens  et  le  grand  principe  d'égalité  sur  le- 
quel est  fondée  notre  législation.  Mieux  situées 
que  les  villes  de  l'intérieur,  pour  les  opérations 
commerciales,  elles  n'ont  aucun  droit  d'enlever, 
à  ces  villes  de  l'intérieur,  les  avantages  moindres 
dont  elles  peuvent  jouir. 


m 
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Voyons  maintenant  ce  qui  s'est  passé  sous  la 
Restauration.  Aussitôt  que  la  paix  eut  donné  une 
nouvelle  activité  aux  affaires,  une  multitude  de 
réclamations  s'élevèrent  :  les  ports  de  mer  qui 
n'avaient  pas  d'entrepôt  en  réclamèrent;  les  ports 
qui  déjà  avaient  un  entrepôt  limité  en  deman- 
dèrent l'extension  ;  ils  demandèrent  de  plus  le 
transit  du  prohibé  et  du  non  prohibé,  et  fentre- 
pôt  du  prohibé;  les  consommateurs  et  le  roulage 
appuyaient  ces  diverses  demandes.  Quant  à  l'in- 
dustrie, dans  le  principe,  craignant  que  les  en- 
trepôts et  le  transit  ne  devinssent  une  occasion  le 
fraude,  elle  s'opposa  à  leur  établissement;  mais 
bientôt  rassurée  et  mieux  éclairée  sur  ses  véri 


jtrepôts  a  nnterteur.  U'est  ce  qui 

à  l'enquête  de  1819,  et  aux  réclamations  repro- 
duites chaque  année  depuis  celte  époque,  et  qui, 
en  une  multitude  d'occasions,  ont  provoqué  des 
débats  parlementaires. 

Pendant  sa  durée,  la  Restauration  a  créé  9  en- 
trepôts maritimes  de  plus,  2  entrepôts  fictifs, 
2  dépôts  frontières  à  Metz  et  à  Besançon;  elle  a 
agrandi  les  facultés  de  l'entrepôt  intérieur  de 
Lyon,  et  créé  à  Toulouse  un  dépôt  spécial  pour 
les  huiles. 

Relativement  au  transit,  en  1814,  le  transit  des 
marchandises  étrangères  non  ouvrées  et  non  pro- 
hibées a  été  autorisé,  et  la  loi  du  21  avril  1816 
a  étendu  cette  faculté  aux  marchandises  ouvrées 
et  non  prohibées,  mais  seulement  pour  un  cer- 
tain nombre  d'objets  désignés  nominativement. 

Enfin.  Charles  X  a  fait  à  Paris  la  promesse  for* 
melle  d'autoriser  la  création  de  son  eotrepôt. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  Restauration,  pas 
plus  que  le  Consulat  et  1  Bmpire,  n'avait  reconnu 
un  privilège  aux  ports  de  mer  au  détriment  des 
villes  frontières  et  de  l'intérieur;  vous  voyez  en- 
core que  la  Restauration  tout  entière  n'a  été  que 
l'instruction  de  cette  question  :  Multipliera-t-on 
le  nombre  des  entrepôts  à  l'intérieur?  Gomment 
ose-t-on  venir  nous  dire  que  cette  question  est 
jetée  à  Hmproviste  dans  les  Chambres  et  dans  le 
pays?  Une  instruction  de  15  années  n'est-elle  pas 
Bul lisante?  Faut-il  un  siècle?  En  résultat,  il  s'agit 
de  savoir  si  la  Révolution  de  Juillet  méconnaîtra 
une  promesse  faite  par  la  Restauration  dans  une 
question  de  liberté  commerciale  et  d'égalité  d'im- 
pôt. 

Voyons  ce  qu'a  fait  le  gouvernement  depuis  la 
Révolution  de  Juillet.  Il  avait  à  examiner,  parmi 
les  diverses  demande*  qui  lui  étaient  présentées, 
celles  qui  étaient  les  plus  justes  et  les  plus  ur- 
gentes. 

Dans  l'intérêt  de*  ports  de  mer,  comme  du 
roulage,  il  a  présenté  d'abord  la  loi  que  vous  avez 
récemment  votée  ;  elle  concède  à  8  ports  de  mer 
l'entrepôt  du  prohibé,  elle  crée  le  transit  du  pro- 
hibé, elle  généralise  le  transit  des  marchandises 
non  prohibées  ;  désormais  ce  transit,  au  lieu  de 
s'effectuer  sur  une  liste  nominative  d'objets  au- 
torisés, ne  subira  plus  qu'un  très  petit  nombre 
d'exceptions  mentionnées  sur  une  brèveliste  d'ex- 
clusion. 

Après  avoir  ainsi  donné  des  preuves  de  sa  sol- 
licitude et  de  son  empressement  à  satisfaire  aux 
intérêts  des  ports  de  mer,  il  a  songé  à  ceux  des 
villes  frontières  et  des  villes  de  l'intérieur;  il 
s'est  abstenu  de  généraliser  la  proposition  d'éta- 
blir les  entrepôt*  à  l'intérieur  ;  il  s'est  borné  à 
proposer  l'entrepôt  pour  4  villes  frontières  et  pour 
4  villes  de  l'intérieur,  lesquelles  sont  liées  à  la  mer 
par  de  grands  fleuves,  et  qui  ne  sont,  à  proprement 


parler,que  des  succursales  des  4  grands  ports  d'en- 
trepôt maritime.  C'était  un  système  de  transition 
entre  celui  qui  existe  et  celui  qui  pourra  s'éta* 
blir  plus  tard  ;  il  a  même  conservé  anx  villes 
maritimes  cet  avantage  sur  les  villes  frontières, 
que  les  denrées  coloniales  destinées  à  la  consom- 
mation ne  peuvent  y  arriver  que  par  les  ports  de 
mer,  et  cet  autre  privilège  que  l'entrepôt  du  pro- 
hibé demeure  réservé  aux  ports. 

11  paraissait  juste,  convenable,  que  le  com- 
merce maritime^  ayant  obtenu  plusieurs  combi- 
naisons qui  lui  étaient  extrêmement  avanta- 
geuses sans  que  l'industrie  intérieure  eût  ré- 
clamé, se  prêtât  à  son  tour  à  des  combinaisons 
favorables  au  commerce  intérieur. 

Eh  bien  !  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Tous 
avez  entendu  toutes  les  réclamations  qui  ont  été 
formées. 

Bst-il  vrai  maintenant  que  les  entrepôts  de 
l'intérieur  soient  sans  avantage  ?  Le  contraire  est 
manifeste.  Ils  retardent  le  payement  du  droit 
jusqu'au  moment  de  la  consommation.  Ils  sont 


pour  la  valeur  ae  l'objet 
8urcetobjet.Je  suppose  qu'un  commerçant  veuille 
faire  une  spéculation  de  100,000  francs  sur  les 
cafés  :  s'il  n'y  avait  pas  d'entrepôts,  il  serait 
obligé  de  débourser  à  peu  près  200,000  francs, 
savoir  100,000  francs  pour  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, et  100,000  pour  l'avance  du  droit  ;  tan- 
dis que  dans  le  cas  contraire  il  n'aurait  à  dé- 
bourser que  100,000  pour  la  valeur  de  la  mar- 
chandise, et  il  lui  resterait  100,000  francs  pour 
d'autres  spéculations. 

L'avantage  n'est  pas  moins  manifeste  pour  le 
fabricant  ;  car  il  pourra  choisir  dans  les  entre- 
pôts les  marchandises  les  plus  à  sa  convenance, 
il  les  aura  là  à  sa  disposition,  et  il  n'aura  aucun 
risque  à  courir,  soit  en  cas  ae  faillite  du  const- 
gnataire,  soit  en  cas  de  l'exercice  du  privilège 
de  la  douane,  dont  il  est  trop  souvent  impossible 
de  se  dégager  par  la  revendication  ;  dans  ces  hy- 
pothèses, le  propriétaire  de  l'intérieur  se  trouve 
frustré  de  sa  chose  et  des  avances  faites  au  con- 
signataire. 

Ajoutez  que  l'entrepôt  doit  faire  cesser  ces  di- 
settes factices  qui  trop  souvent  seront  manifes- 
tées dans  les  villes  de  l'intérieur,  au  détriment 
des  manufacturiers.  N'est-il,  pas  vrai  d'ailleurs, 
que  le  crédit  d'un  fabricant  connu  dans  la  ville 
qu'il  habile,  est  souvent  mal  apprécié  dans  les 
ports  de  mer? 

Quant  au  roulage,  il  est  manifeste  qu'il  y  a 
pour  lui  et  pour  toutes  les  industries  qui  s'y 
rattachent  des  avantages  incontestables.  La  cer- 
titude de  trouver  sur  un  point  déterminé  des 
marchandises  à  transporter  en  retour  dans  les 
provinces,  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
de  réduire  les  frais  de  transport. 

Au  surplus,  Messieurs,  qu'est-ce  que  c'est  au 
fond  que  toute  cette  argumentation  des  ports  de 
mer  contre  l'utilité  des  entrepôts  à  l'intérieur? 
N'est-il  pas  bien  singulier  que  les  ports  de  mer 
viennent  dire  aux  villes  de  l'intérieur  :  Nous  sa- 
vons mieux  que  vous  ce  qui  vous  convient;  c'est 
dans  votre  propre  intérêt,  c'est  pour  votre  bien 
quo  nous  nous  opposons  aux  mesures  que  vous 
sollicitez  avec  tant  d'ardeur;  nos  cosignataires 
sa  vent  mieux  choisir  que  vos  fabricants  la  nature, 
l'espèce  et  la  qualité  d  s  produits  qu'ils  ont  à 
manufacturer;  vainement  vos  chambrus  de  com- 
merce, vos  notabilités  commerciales  les  plus  éle- 
vées, se  sont  efforcées  de  démontrer  que  rentre- 
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pôt  leur  serait  utile,  elles  n'y  entendent  rien  ;  nous 
seuls  nous  comprenons  la  question,  et  c'est  nous 
qui  sommes  les  adversaires  de  celte  mesure,  qui 
méritons  exclusivement  croyance  et  confiance. 

T  a-t-il  véritablement  dommage  pour  les  ports 
de  mer?  c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Mettons  d'abord  de  côté  la  classe  ouvrière,  car 
nous  avons  déjà  reconnu  que  le  travail  matériel 
qui  lui  est  dévolu,  non  seulement  ne  serait  pas  di- 
minué, mais  au  contraire  qu'il  y  aurait  une  plus 
grande  masse  de  travail. 

Mais  écoutons  les  coo signataires;  ils  disent  : 
Nous  perdrons  notre  droit  de  commission  sur 
toute  la  somme  des  taxes  qui  seront  payées  à 
l'intérieur  ;  cela  est  vrai  :  mais  voyons  à  combien 

Êeut  s'élever  cette  perte  dont  on  a  fait  tant  de 
ruit.  il  résulte  des  relevés  officiels  que  j'ai  sous 
les  yeux,  que  la  valeur  de  toutes  les  marchan- 
dises qui  restaient  en  entrepôt  à  la  fin  de  l'année 
1830,  montait  à  136  millions,  et  qu'il  était  sorti 
pour  une  valeur  à  peu  près  égale  de  marchan- 
dises qui  ont  payé  pour  entrer  en  consommation 
61  millions.  Or,  toutes  ces  valeurs  resteront  tou- 
jours confiées  aux  soins  des  con signataires;  mais 
une  partie  des  61  millions  de  droits  s'acquittera 
à  l'entrepôt  de  l'intérieur.  Quelle  sera  cette  par- 
tie? sera-ce  un  quart,  un  tiers  ou  bien  moitié? 
je  suis  là-dessus  de  composition  très  facile.  Mais 
vous,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas  admettre 
que  ce  soit  plus  de  moitié.  Ainsi  les  agents  des 

Ï torts  acquitteront  toujours  pour  les  tiers  30  mil- 
ions  de  droits,  et  ils  seront  privés  pour  les  30 
autres  millions  de  la  remise  du  courtage. 

A  combien  donc  s'agit-il  d'évaluer  cette  remise, 
ce  courtage,  ce  droit  de  commission?  Je  vois 
par  divers  comptes  simulés,  que  chaque  port  a 
ses  usages  propres;  mais  toujours  est-il  vrai 
que  le  prélèvement  fait  sur  la  somme  des  droits 
ne  figure  que  pour  une  fraction  dans  la  remise 
totale  de  2  0/0.  Je  l'évalue  à  un  1/2  0/0.  Tout  se 
réduit  à  une  perte  de  50,000  éous  à  répartir 
entre  tous  les  consignataires  des  30  ports  de 
France  qui  jouissent  de  l'entrepôt.  (Sensation.)  Je 
vous  le  demande.  Messieurs,  est-ce  à  la  suite 
d'un  pareil  calcul  ou  de  tel  autre  que  l'on  pour- 
rait doubler,  que  l'on  est  fondé  à  proclamer 
qu'il  y  aura  ruine  pour  nos  villes  du  littoral  ? 

Et  ce  dommage,  quel  qu'il  soit;  sera  t-il  sans 
compensation?  Non  sans  doute,  puisque  nous  vous 
avons  déjà  expliqué  que  les  mesures  prises  à 
l'égard  du  transit  et  de  l'entrepôt  du  prohibé,  me- 
sures qui  ressortent  du  même  principe  que  celui 
des  entrepôts  à  l'intérieur,  assurent  un  nouveau 
genre  de  bénéfice  aux  consignataires  et  aux  cour- 
tiers des  ports.  Plus  grande  affiuence  de  marchan- 
dises, et  de  marchandises  dont  la  valeur  dépasse 
de  beaucoup  celle  des  denrées  à  l'état  brut.  Ainsi, 
il  y  aura  de  nouveaux  avantages  pour  le  transit 
des  ports  sur  les  frontières,  et  des  frontières  sur 
les  ports,  et  par  l'arrivée  de  la  réexportation  des 
marchandises  prohibées. 

Bt  quant  aux  armateurs,  n'est-il  pas  évident 
qu'ils  trouveront  dans  le  régime  que  l'on  sollicite 
les  plus  grandes  facilités  pour  composer  les  car- 
gaisons de  navires,  et  que  c'est  contre  toute  vrai- 
semblance et  raison  qu'on  a  dit  :  Ils  ne  pourront 
plus  armer,  car  le  bénéfice  du  fret  étant  nul,  ils 
ne  se  sauvent  de  très  grands  dommages  que  par 
les  profits  de  la  consignation.  Que  ce  soient  les 
profits  faits  sur  les  marchandises  qui  couvrent 
les  pertes  éprouvées  sur  le  fret,  la  chose  n'est  pas 
certaine,  car  d'autres  soutiennent  que  ce  sont  au 
contraire  les  profits  du  fret  qui  couvrent  les  pertes 
telles  sur  les  marchandises.  Mus,  si  Ton  doit  une 


réponse  à  ceux  qui  soutiennent  qu'on  ne  pourra 
plus  armer  dans  nos  ports,  cette  réponse  est  fa- 
cile. Il  suffira  de  rappeler,  ce  qu'on  parait  oublier, 
qu'il  y  a  pour  la  navigation  française  privilège 
absolu  quand  il  s'agit  des  transports  entre  les 
colonies  et  la  métropole,  c'est-à-dire  qu'aucun 
navire  étranger  ne  peut  entrer  en  concurrence 
avec  les  nôtres,  et  que,  dès  lors,  nos  armateurs 
restent  nécessairement  en  puissance  de  fixer, 
sauf  le  rabais  qui  s'établit  entre  eux,  le  prix  du 
fret  à  ce  qu'il  doit  être  pour  couvrir  la  dépense 
faite  et  un  juste  bénéfice.  Quant  aux  transports 
qui  s'opèrent  entre  nous  et  les  pays  étrangers,  et 
pour  lesquels  la  concurrence  de  navigation  est 
admise,  il  y  a  pour  nos  armateurs  une  crime  très 
considérable  qui  tient  à  la  différence  des  droits, 
c'est-à-dire  à  la  surtaxe,  qui  est  imposée  à  toutes 
marchandises  arrivant  par  navires  étrangers. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  notre  commerce  mari- 
time n'a  rien  à  perdre. 

Il  gagnera,  d'autre  part,  par  la  facilité  que  les 
nouveaux  entrepôts  donneront  aux  armateurs  de 
lier  leurs  intérêts  à  ceux  des  capitalistes  de  l'in- 
térieur, dont  les  avances  hâteront  et  multiplie* 
ront  les  réarmements. 

L'expérience  ne  nous  manque  pas  à  cet  égard, 
et  je  vais  vous  en  donner  la  démonstration,  en 
rappelant  un  fait  dont  j'ai  déjà  parlé.  Vous  sa- 
vei  qu'en  1806  la  loi  du  30  avril  créa  un  en- 
trepôt à  Lyon,  mais  un  entrepôt  incomplet  qui 
ne  pouvait  avoir  de  communication  qu'avec 
Marseille. 

Loin  que  cet  entrepôt  ait  été  dommageable  à 
Marseille,  il  a  profité  au  commerce  de  cette  ville, 
qui,  à  partir  de  cette  époque,  a  étendu  ses  re- 
lations et  a  pu  faire  des  expéditions  dans  l'Inde. 
Les  autres  villes  maritimes  ont  apprécié  l'avan- 
tage de  ce  nouvel  établissement,  et  chacune  à 
son  tour  a  sollicité  pour  être  mise  au  nombre 
de  celles  qui  pouvaient  expédier  sur  Lyon.  Ainsi, 
Bordeaux,  Nantes,  le  Havre,  ont  obtenu,  dès  1810, 
ce  qu'ils  appelaient  une  faveur.  Plus  tard,  sont 
venus  fiayonne,  Rouen,  Dunkerque:  puis,  en 
dernier  lieu,  Arles,  Cette  et  Calais,  voici  même 
en  quels  termes  cette  dernière  ville  exprimait 
ses  désirs  en  juin  dernier  : 

«  Le  commerce  de  notre  ville  a  reçu  avec  un 
véritable  enthousiasme  l'ordonnance  royale  du 
2  juin,  laquelle  admet  le  port  de  Calais  au 
nombre  de  ceux  appelés  à  jouir  des  avantages 
du  transit  des  marchandises  prohibées.  Veuillez 
recevoir  l'expression  de  notre  sincère  et  pro- 
fonde reconnaissance  pour  la  part  que  vous  avez 
prise  à  la  réparation  d'une  omission  qui  devait 
avoir  pour  nous  les  conséquences  les  plus  fu- 
nestes. 
«•.•••'•■.•«.«..•....••• 

«  Nous  avons  encore,  M.  le  ministre,  une  prière 
à  vous  soumettre.  Nous  réclamons  bour  Calais 
l'autorisation  de  pouvoir,  ainsi  que  tes  ports  de 
Marseille,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Rouen  et 
le  Havre,  expédier  sur  Lyon,  par  continuation 
d'entrepôt,  les  denrées  eoloniales  françaises  et 
étrangères,  et  toutes  les  marchandises  étrangères, 
notamment  les  soies  grèges  et  moulinées  que,  très 
fréquemment)  les  spéculateurs  font  revenir  de  l'en- 
trepôt de  Londres. 

«  Nous  demandons  également  qu'il  nous  soit 
permis  d'expédier  en  transit  sur  V entrepôt  de  Lyon 
comme  le  port  de  Marseille  lui-même*  » 

La  loi  sur  le  transit  devait  faire  droit  aux  der- 
nières demandes,  mais  la  Chambre  a  jugé  qu'il 
valait  mieux  généraliser  la  mesure,  et,  par  un 
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amendement  que  nous  avons  accueilli  volontiers, 
elle  dit  (art.  28)  nue  tous  les  ports  d'entrepôt  réel 
pourraient  expédier  sur  l'entrepôt  de  Lyon. 

Or,  toutes  les  villes  qui,  à  cet  égard,  se  sont 
mises  en  instance,  ont  reconnu  en  fait  les  avan- 
tages des  entrepôts  à  l'intérieur,  et  ont  montré 
ce  qu'elles  devaient  vouloir  quand  la  préoccupa- 
tion n'était  pas  excitée.  Elles  ont,  par  ce  fait 
particulier,  résolu  la  grande  question  qui  nous 
occupe,  et  que  la  loi  du  transit  a  déjà  si  fort 
avancée 

Abordons  enfin  la  question  d'inopportunité,  sur 
laquelle  on  a  le  plus  insisté,  et  qui  a  fait  avan- 
cer le  plus  de  choses  hasardées  et  contradictoires. 
On  dit  :  La  loi  peut  être  bonne  et  juste  en  elle- 
même;  mais  le  moment  est  mal  choisi  pour  que 
le  gouvernement  prenne  sur  lui  de  la  proposer  ; 
car  il  faut,  avant  tout,  savoir  comment  elle  est 
envisagée,  et  prendre  en  considération  l'inquié- 
tude qu'elle  répand  dans  les  ports  de  mer,  soit 
parmi  les  négociants,  soit  parmi  la  classe  ou- 
vrière; il  faut  se  demander  si  de  cette  inquiétude 
il  ne  doit  pas  résulter  des  désordres  qui  favori- 
seront les  intrigues  des  carlistes,  des  anarchistes, 
des  bonapartistes,  et  tout  ce  qu'il  vous  plaira 

Examinons  cette  série  d'arguments  dont,  vous 
le  voyez,  je  ne  cherche  pas  à  déguiser  la  force. 

Je  veux  bien  supposer  pour  un  moment,  mais 
pour  un  moment  seulement,  que  tout  ce  qu'on 
vous  a  dit  à  cet  égard  est  parfaitement  vrai,  si  le 
gouvernement  devait,  comme  on  le  lui  conseille, 
attacher  une  si  grande  importance  à  l'irritation 
vraie  ou  factice  de  quelques  grands  ports,  et  s'abs- 
tenir, à  cause  de  cette  irritation,  de  satisfaire 
aux  demandes  qu'on  renouvelle  depuis  tant  d'an- 
nées, il  se  trouverait  entre  deux  irritations;  pour 
contenter  Nantes,  Bordeaux  et  le  Havre,  il  mé- 
contenterait Lille,  Metz,  Strasbourg,  Lyon,  Tou- 
louse et  Paris.  Quoi  au'il  fasse,  il  y  aura  donc  ir- 
ritation, et  puisque  1  irritation  est  inévitable,  su- 
bissons-la en  faisant  justice  et  non  en  consacrant 
une  iniquité. 

Au  surplus,  ce  serait  le  moyen  de  ne  conten- 
ter personne;  car  le  refus  que  vous  opposeriez 
aux  villes  de  l'intérieur,  et  qui  les  froisserait 
inévitablement,  ne  donnerait  aucune  satisfaction 
réelle  aux  villes  maritimes.  Ce  ne  serait  toujours 
qu'un  sursis;  du  moins  ne  pourraient-elles  pas  y 
voir  autre  chose,  puisqu'en  définitive  vous  n'a- 
vez pas  le  pouvoir  de  prononcer  un  arrêt  qui 
annulerait  les  prétentions  des  villes  de  l'inté- 
rieur. La  question  serait  toujours  litigieuse,  tou- 
jours elle  pourrait  être  reproduite  :  chaque  an- 
née il  faudrait  revenir  sur  un  débat  dont  vous 
voyez  le  caractère;  ce  serait  perpétuer  les  causes 
d'irritation.  Mais  vous  pouvez  en  finir  de  toutes 
ces  controverses;  nous  vous  affirmons  que  nul 
dommage  n'est  à  craindre  dans  l'adoption  de  la 
loi.  Qu'elle  soit  votée  à  une  grande  majorité,  et 
toutes  les  alarmes  réelles  ou  prétendues  se  cal- 
meront aussitôt;  elles  disparaîtront  comme  par 
enchantement. 

Et  d'ailleurs,  Messieurs»  l'émeute  n'est  pas  un 
argument  parlementaire  :  il  est  temps  qu'on  cesse 
de  nous  l'opposer.  Quoi!  il  faudrait  faire  une  in- 
justice, parce  qu'on  est  meuace  d'une  émeute  I 
Non,  Messieurs:  frappons  plutôt  l'émeute,  et  fai- 
sons justice!  (vif  mouvement  a" adhésion.) 

Mais,  Messieurs,  est-ce  que  vraiment  il  y  au- 
rait dans  nos  ports  de  véritables  ferments  de  trou- 
ble et  de  sédnion?  Est-ce  que  les  terreurs  et  1**8 
appréhensions  dont  on  nous  parle,  sout  fondées 
*ur  quelques  faits  dignes  de  votre  attention? 
Pour  moi,  je  dis  que  toutes  ces  menaces  ne  re- 


posent sur  rien,  et  je  vais  vous  causer  quelque 
étonnement  en  vous  en  offrant  la  preuve. 

Il  faudrait  d'abord  que  la  pensée  des  entrepôts 
fût  unanimement  repoussée  dans  les  ports  par 
toutes  les  personnes  capables  d'étudier  et  de 
comprendre  de  semblables  questions;  mais  ce 
n'est  pas  ce  qui  arrive  :  il  y  a  grande  dissidence 
d'opinion,  et  ceux  qui  par  position  en  manifes- 
tent une  toute  contraire  aux  entrepôts,  ne  le  font 
pas  d'une  manière  absolue;  c'est  conditionnel- 
lement  qu'ils  réprouvent  le  projet.  Vous  allez  en 
juger.  Voici  une  délibération  de  la  chambre  du 
commerce  de  Bordeaux  (21  novembre  1831)  : 

«  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  tout  ce  que 
nous  avons  déjà  écrit  relativement  à  la  question 


vivement.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation 
commerciale,  c'est  évidemment  une  injustice 
exercée  au  profit  du  commerce  intérieur  sur  le 
commerce  extérieur;  mais  nous  reconnaissons 
que  si  la  carrière  du  commerce  maritime  était 
agrandie,  il  y  trouverait  aisément  une  ample  com- 
pensation du  sacHfUe  auquel  on  le  condamne.  » 

Les  diverses  demandes  que  la  chambre  de  Bor- 
deaux aurait  voulu  voir  accueillir  immédiate- 
ment, comme  indemnité  du  dommage  que  l'on 
suppose  devoir  naître  du  nouvel  entrepôt,  n'ont 
pu  être  toutes  satisfaites;  mais  plusieurs  pour- 
ront l'être,  et  deviennent  déjà  1  objet  d'un  sé- 
rieux examen.  Le  commerce  de  Bordeaux  de- 
mandait, par  exemple,  que  l'on  étendit,  à  toutes 
marchandises  étrangères,  la  faculté  de  l'entrepôt 
fictif  qui  est  réservée  aux  seules  denrées  colonia- 
les françaises;  et,  de  plus,  que  Ton  abolit  le  pri- 
vilège colonial  :  moyennant  ces  concessions,  il 
admettrait  les  entrepôts;  mais  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
obtenu  ces  concessions,  il  s'oppose  à  l'établisse- 
ment des  entrepôts.  J'avais  donc  raison  de  dire 
que  nous  avions  à  traiter  avec  des  résistances 
conditionnelles.  C'est  là  ce  que  j'avais  d'abord 
inféré  de  la  lettre  que  je  viens  de  vous  lire  par 
extrait.  Depuis,  l'honorable  M.  Gautier  qui  a  siégé 
dans  cette  enceinte,  et  que  nous  regrettons  de  ne 
plus  v  voir,  m'a  écrit  pour  m'expliqoer  ce  que  la 
chambre  de  commerce  a  réellement  voulu  dire, 
et  voici  en  quels  termes  : 

«  ...  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  ces 
résultats  sont  compatibles  avec  l'équité;  ici  l'opi- 
nion de  la  chambre  dj  commerce  de  Bordeaux 
s'éloigne  de  l'opinion  commune* 

«  Elle  acru devoir  considérerce  grave  sujet  sons 
un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus  général;  elle 
y  a  vu  une  question  de  gouvernement  et  d'intérêt 
public,  plutôt  qu'une  question  de  droit... 

«  Convaincue  que  si  les  tarifs  actuels  sont  main- 
tenus, le  commerce  ne  trouvera  dans  les  effets 
des  entrepôts  intérieurs  aucun  développement 
nouveau  de  ses  ressources,  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  pense,  en  revanche,  aue  si 
notre  législation  commerciale  recevait  ennn  les 
améliorations  que  réclament  vainement  depuis  si 
longtemps  les  véritables  intérêts  de  l'industrie 
française  Us  entrepôts  intérieurs  seraient  sans  in- 
convénients réels  pour  les  ports  de  mer,  et  peut- 
être  même  utiles  au  commerce  en  général.  » 

M.  4e  Brya».  La  date  de  la  lettre? 

M.  le  eente  4'Argoat.  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Elle  est  très  récente; 
elle  est  du  17  de  ce  mois. 

«  Cette  opiniou,  vous  le  voyex,  est  complexe  et 
conditionnelle  :  si  le  régime  commercial  actuel 
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est  maintenu,  rétablissement  des  entrepôts  inté- 
rieurs est  une  mesure  ou  inutile,  ou  préjudiciable 
aux  ports  de  mer,  et  par  conséquent  injuste  et 
impoli  tique;  si  ce  régime  devient,  au  contraire 
l'objet  d  une  réforme  progressive  et  prudente, 
mais  immédiatement  commencée  et  hautement 
annoncée,  les  entrepôts  intérieurs  sont  sans  in- 
convénients et  pourront  même  devenir  utiles.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  l'explication 
ne  change  rien  au  sens  que  l'on  devait  naturel- 
lement attacher  à  la  première  lettre. 

Je  passe  Nantes,  et  le  garde  pour  la  fin.  (Rires.) 
Voici  des  opinions  des  chambres  de  commerce  de 
Morlaix,  du  Havre,  etc.  Je  vous  lirai  tout,  presque 
tout;  ce  que  je  désire,  c'est  que  la  question  soit 
complètement  éclaircie. 

Les  délégués  du  commerce  de  Morlaix  écrivaient, 
il  y  a  deux  ans  : 

«  ...  Si  l'on  suit  pas  à  pas  la  formation  de  nos 
expéditions  maritimes,  si  on  les  voit  dans  leurs 
détails  et  si  Ton  observe,  avec  attention,  les 
moyens  qui  peuvent  les  faire  réussir,  on  sera 
convaincu  : 

«  1°  Que  V entrepôt  réel,  à  Paris,  aux  frontières 
de  PEst  et  dans  les  villes  de  Vintérieur  où  V admi- 
nistration jugerait  devoir  en  établir,  ouvrirait  des 
moyens  de  vente  de  plus,  et  que  cette  vente  se  déve- 
lopperait beaucoup;  .  . . 

«2° Que, dès  lors, profitables  à  tousîeséléments 
dont  se  forme  une  entreprise  maritime,  les  entre- 
pôts de  l'intérieur  profiteront  à  nos  ports,  en  tout 
premier  lieu,  puisqu'ils  seront  une  cause  de  V ex- 
tension de  nos  affaires  maritimes; 

«  3°  Que  le  marché  de  Paris  en  deviendrait  très 
florissant,  en  faisant  le  bien-être  des  ports  qui  ne 
sauraient  être  privés  de  l'armement  et  de  la  vente 
de  leur  arrondissement,  et  qui  verront  se  multi- 
plier les  opérations  de  leurs  armateurs. 

«  Tel  est,  suivant  nous,  un  moyen  vital  de  res- 
saisir le  mouvement  si  languissant  des  affaires.  » 

Ainsi  voilà  les  délégués  dn  commerce  d'un  port 
dé  mer  qui  sollicitent  avec  instance  les  entrepôts 
à  l'intérieur,  comme  profitables  et  même  néces- 
saires à  tous  les  ports. 

Je  vous  signalerai  aussi  l'opinion  du  commerce 
du  Havre,  non  pas  celle  qu'il  vient  d'émettre  à 
l'occasion  du  débat  qui  s'agite  aujourd'hui,  mais 
celle  qu'il  a  émise  spontanément  par  l'organe  de 
la  Chambre  de  commerce  dans  une  délibération 
du  16  avril  1830,  époque  assez  rapprochée  de  celle- 
ci.  Cette  délibération,  qui  avait  pour  objet  d'exa- 
miner si  l'établissement  d'un  canal  maritime  de 
Paris  au  Havre  sera  utile,  porte  : 

«  11  y  aura  justice  et  convenance  à  accorder  la 
faculté  ^entrepôt  dans  Paris  aux  marchandises 
qui,  au  moyen  du  canal  maritime,  y  seront  direc- 
tement importées  de  la  mer;  mais  que  si  le  gou- 
vernement accordait  l'entrepôt  à  Paris  avant  que 
le  canal  fût  entièrement  établi,  il  ne  ferait  qu'ou- 
vrir la  porte  à  un  scandaleux  agiotage  sur  cer- 
tains terrains  de  la  capitale,  sans  qu'aucune  certi- 
tude que  le  canal,  qui  aurait  servi  de  prétexte 
pour  obtenir  l'entrepôt  fût  jamais  achevé. 

«  Rouen  pourra  voir  diminuer  les  avantages  que 
lui  a  procurés  jusqu'à  ce  jour  son  commerce  de 
cabotage  avec  les  autres  ports  de  France  et  d'Eu- 
rope, si  toutefois  une  portion  notable  de  ce  cabo- 
tage vient  à  remonter  jusqu'à  Paris;  mais  cet  i  - 
convéoient  sera  en  partie  compensé  pour  Rouen, 
par  l'activité  nouvelle  que  la  construction  du  ca- 
nal donnera  à  ses  relations  avec  la  capitale.  (Mou- 
vement.) 

«  Loin  que  le  commerce  maritime  du  Havre  puisse 
rien  avoir  à  redouter  de  la  concurrence  qu'on  pré- 


tend lui  créer  à  Paris,  il  est  à  présumer  au  con- 
traire que  toute  amélioration  des  communications, 
existantes  aujourd'hui  entre  les  deux  villes,  vivi- 
fiera le  commerce  intérieur,  animera  l'industrie, 
favorisera  le  transit  et  tournera  a  V avantage  du  Ha- 
vre, auquel  sa  position  et  la  profondeur  de  son 
port  assurent  à  jamais  la  suprématie  sur  toute 
autre  ville  du  bassin  de  la  Seine,  dans  les  expé- 
ditions maritimes. 

Ainsi,  il  y  a  un  an  à  peu  près  que  le  Havre 
reconnaissait  la  justice  et  la  convenance  de  créer 
un  entrepôt  à  Paris,  pourvu  qu'on  fit  un  canal, 
dont  l'existence  ou  la  non-existence  est  cependant 
assez  étrangère  à  la  question. 

Quant  à  Marseille,  le  commerce  est  extrêmement 
divisé,  les  uns  veulent  et  les  autres  ne  veulent 
pas  de  l'entrepôt.  La  Chambre  vous  a  fait  parve- 
nir ses  protestations,  mais  le  généralité  des  com- 
merçants de  cette  place  n'y  adhère  pas.  On  vous 
a  déjà  fait  observer,  comme  une  circonstance  si- 
gnificative, que  les  députés  de  Marseille  avaient 
évité  de  prendre  part  à  cette  discussion,  et  qu'ils 
ont  eu  soin  de  se  tenir  en  dehors  des  démarches 
de  quelques-uns  de  leurs  commettants.  Tout  s'ex- 
plique parfaitement,  lorsqu'on  sait  que  l'existence 
d'un  entrepôt  à  Lyon  ayant  été  avantageuse  à 
Marseille,  il  est  naturel  que  ceux  dont  l'esprit 
sait  observer,  ne  s'opposent  pas  à  ce  qui  ne  sau- 
rait jamais  nuire.  Voici  d'ailleurs  comment  le 
journal  qui  s'imprime  à  Marseille  s'exprime  sur 
la  question  : 

Extrait  du  Garde  National  de  Marseille. 

«  Je  crois  que  les  plaintes  des  ports  sont  peu 
fondées.  Il  est  possible  que  dans  leur  sein  quel- 
ques intérêts  privés  souffrent  de  l'entrepôt  pro- 
jeté, mais  le  commerce  de  ces  ports  n'en  peut  être 
atteint;  Paris  ne  leur  ravira  jamais  ce  qui  fait 
leur  véritable  prospérité,  la  marine  ;  au  contraire, 
Paris  ne  peut  que  lui  donner  une  nouvelle 
activité. 

«  L'entrepôt  de  Lyon  a-t-ii  uui  au  commerce 
de  Marseille?  Le  contraire  est  démontré  par 
l'expérience...  »» 

Cessons  donc  d'être  exclusifs;  songeons  que  la 
liberté  est  féconde,  elle  a  la  puissance  de  dédom- 
mager des  sacrifices  momentanés  qu'elle  impose. 
Pourquoi  les  ports  de  mer  s'obstineraient-ils  à 
la  refuser  aux  villes  de  l'intérieur  ?  Qu'ils  consi- 
dèrent la  vaste  question  des  entrepôts  intérieurs 
sous  toutes  les  faces,  et  ils  verront  que  s'il  est, 
sur  quelques  points,  susceptible  de  blesser  cer- 
tains intérêts  privés,  il  en  est  une  foule  d'autres 
qui  promettent  de  grands  avantages  au  com- 
merce extérieur,  avantages  dont  ils  auront  assu-« 
rément  la  plus  large  part;  car  le  commerce  ne 
peut  se  faire  sans  leur  participation  :  s'ils  pros- 
pèrent, les  ports  de  mer  prospéreront. 

J'ajoute  sur  celte  dissidence  d'opinion  dans 
les  ports,  qu'il  est  à  ma  connaissance  personnelle 
qu'elle  va  jusqu'à  ce  point  que  de  très  hautes 
notabilités  commerciales  qui  ont  signé  des  pro- 
testations contre  les  entrepôts,  ont  écrit  ensuite 
à  des  députés  siégeant  dans  cette  enceinte,  pour 
leur  assurer  que  leur  signature  avait  été  donnée 
de  complaisance,  et  contre  leur  véritable  pensée, 
parce  qu'il  n'est  pas  facile,  à  ce  qu'ils  croient,  de 
résister  à  l'entraînement  des  préventions  locales 
qu'ils  espèrent  voir  mieux   apprécier  ailleurs. 

Nous  connaissons  donc  que  les  avis  du  haut 
commerce  sont  très  partagés  dans  les  ports  de 
mer. 

Sachons  maintenant  ce  que  peut  être  celui  de 
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la  classe  ouvrière,  et  si  cette  classe  est  menacée 
d'une  violente  perturbation.  On  Ta  prétendu  ici, 
mais  en  confondant  toutes  les  localités,  ou  en 
prêtant  aux  populations  les  idées  qui  n'agitent 
que  des  esprits  spéculatifs  et  prévenus.  J'affirme 
gue  sur  30  ports  de  mer  que  l'on  doit  croire 
intéressés  à  ceci,  il  y  en  a  26  où  la  classe  ou- 
vrière ne  s'en  occupe  pas  le  moins  du  monde.  À 
Marseille  même  c'est  pour  elle  une  question 
morte,  ainsi  que  je  le  crois,  par  les  renseigne- 
ments très  circonstanciés  crut  me  parviennent. 

Bn  est-il  autrement  à  Bordeaux?  est-il  vrai 
que  la  question  y  soulève  des  intérêts  popu- 
laires? Je  puis  encore  répondre  négativement, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  dit  de  la  souffrance  des 
travailleurs  et  de  leurs  anxiétés;  et  voici,  Mes- 
sieurs, sur  quoi  je  me  fonde  :  d'abord,  la  chambre 
de  commerce,  qui  est  si  bien  placée  pour  appré- 
cier l'état  des  choses,  n'a  pas  parlé  de  cette  fer- 
mentation populaire;  ensuite,  je  consulte  ma 
correspondance  avec  le  préfet  de  la  Gironde,  ma- 
gistrat actif,  vigilant,  qui  a  réprimé  plusieurs 
tentatives  de  désordres  faites  par  diverses  classes 
d'ouvriers,  et  j'y  vois  que  les  ouvriers  qui  ont 
été  mis  en  jeu  sont  les  maçons,  les  plâtriers,  les 
charpentiers  et  les  boulangers  qui,  certes,  n'ont 
rien  à  redouter  des  entrepôts.  Apparemment 
l'occasion  était  belle  pour  les  ouvriers  ;  mais  ces 
mêmes  ouvriers  du  port  n'ont  pris  aucune  part  à 
tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici,  et  ne  se  sont 
nullement  préoccupés  de  l'affaire  qui  6'agite  ici. 
Ge  qui  vous  fait  voir,  Messieurs,  combien  ce  qui 
vous  a  été  dit  était  exagéré,  s'il  n'était  entière- 
ment faux. 

Est-ce  donc  le  Havre  qui  doit  nous  causer  plus 
d'inquiétude?  Mais  l'honorable  député  qui  est 
maire  de  cette  ville  est  là  pour  vous  dire  que  loin 
de  là,  la  tranquillité  n'y  a  jamais  été  moins  me- 
nacée par  des  émeutes. 

M.  Delareehe.  Je  demande  la  parole... 

Voix  à  droite  :  On  n'a  pas  parlé  d'émeutes. 

M.  leeented'Arçeut,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  Mais,  Messieurs,  M.  Du- 
bois a  parlé  des  désordres  populaires,  et  je  vous 
demande  si  ce  ne  sont  pas  des  émeutes? 

Parlons  maintenant  de  Nantes,  et  disons  que 
c'est  là  que  se  concentre  toute  l'opposition,  ou 
que  c'est  de  là  qu'elle  reçoit  l'impulsion  et  le 
mouvement.  Ge  nVst  pourtant  pas  à  dire  que  le 
commerce  y  soit  unanime;  mais  les  adversaires 
de  l'entrepôt  oi,;  ,  :  i  ,  .lus  haut,  et  ceux  qui 
pensent  différemuientu  oseniguère  ledire.(/nfer- 
ruptions  diverses...  Ecoutez!  écoutez!) 

Je  tiens  en  main  une  lettre  d'un  négociant  de 
la  ville  de  Nantes  qui  ne  s'oppose  pas  aux  entre- 
pôts :  au  contraire,  il  les  demande,  mais  sous 
condition,  comme  Bordeaux,  c'est-à-dire  pourvu 
qu'on  détruise  le  privilège  colonial.  Voici  la  con- 
clusion de  cette  lettre  : 

c  Cette  mesure,  dont  l'utilité,  considérée  sous 
un  point  de  vue  général,  peut  être  contestée,  est 
néanmoins  parfaitement  juste  en  partant  du  prin- 
cipe qu'aujourd'hui  en  France  il  ne  doit  plus  y  avoir 
de  privilèges,  et  que  tous  les  Français  sont  appelés  à 
jouir  des  mêms  avantages, 

«  Que  le  gouvernement  abolisse  donc  ce  privi- 
lège scandaleux  dont  jouissent  les  colons  au  dé- 
triment de  la  métropole  et  principalement  des 
ports  de  mer.  et  il  ne  rencontrera  plus  d'obsta- 
cles dans  l'établissement  des  entrepôts  à  l'intérieur, 
ouï  pourront  alors  avec  vérité  être  justifiés  par 
le  grand  principe  :  plus  de  privilèges.  • 

Mais  de  la  théorie  passons  aux  faits.  J'expli- 


querai ce  qui  s'est  passé  à  Nantes.  Gomme  nous 
venons  de  le  dire,  la  mesure  des  entrepôts  que 
certains  négociants  ont  entrepris  de  repousser  a 
été  représentée  aux  ouvriers  sous  de  très  fausses 
couleurs.  On  leur  a  dit  ce  que  l'honorable  dé- 
puté de  cette  ville  disait  lui-même  à  cette  tri- 
bune, involontairement  sans  doute,  puisqu'il 
n'avait  pas  examiné  la  loi  qui  allait  déplacer* 
c'est-à-dire  enlever  l'entrepôt,  ce  qui  les  priverait 
d'ouvrage  et  les  plongerait  dans  la  plus  affreuse 
détresse.  Il  n'est  pas  étonnant  que  des  ouvriers 
s'effraient  quand  une  pareille  version  leur  est 
présentée  par  des  gens  en  qui  ils  sont  accoutu- 
més à  mettre  toute  leur  confiance.  Eh  bien! 
Messieurs,  je  tiens  ici  des  documents  auxquels 
le  gouvernement  ajoute  une  foi  entière,  mais 
que  je  ne  puis  communiquer  parce  qu'il  y  a  des 
noms  propres,  et  que  des  noms  propres  ne  doi- 
vent jamais  être  prononcés  dans  cette  enceinte. 
Dans  ce  que  ie  vous  en  lirai,  vous  reconnaîtras 
qu'à  Nantes  il  y  a  une  tendance  à  exciter  des 
alarmes  parmi  les  ouvriers,  à  les  tromper  sur  le 
véritable  effet  des  entrepôts,  à  grossir  l'inquiétude 
qu'un  premier  mouvement  avait  fait  naître,  mais 
qui,  bien  que  réelle,  n'a  jamais  été  aussi  forte 
qu'on  vous  l'a  dit.  Nous  lisons  ; 

Extrait  d'un  document  envoyé  de  Hantes, 
le  22  décembre  18&1. 

f  II  y  a  alarmes...  ;  elles  sont  beaucoup  plus 
grandes  que  ne  seraient  les  résultats  du  déplace- 
ment de  l'entrepôt,  si  ce  déplacement  était  une 
fois  décidé,  car  il  parait  évident  Que  IHntérêt  n'est 
ni  aussi  majeur,  ni  aussi  général  que  des  intérêts 
particuliers  cherchent  à  le  représenter.  • 

Plus  loin: 

«  On  a  persuadé  aux  ouvriers,  directement 
rattachés  au  commerce,  que  leur  existence  était 
enjeu,  et  on  est  parvenu  à  les  rendre,  politique- 
ment parlant,  hostiles  au  gouvernement , . 

. . .  C'est-à-dire,  il  va  jusqu'à  désirer  que  tout 
en  respectant  les  propriétés,  il  y  ait  de  quoi  ef- 
frayer assez  le  gouvernement  pour  le  déterminer 
à  arrêter  la  loi  entre  les  deux  Chambres. ........ 

«  L'absurde  renseignement  provenant  de  (...) 
annonçait  que  quelques  portefaix  manifestaient 
l'intention  de  marcher  sur  Paris,  n'est  qu'une 
fausse  interprétation  d'une  plaisanterie  de  mode 
aujourd'hui  parmi  les  ouvriers.  On  leur  entend  fré- 

3uemraent  dire,  lorsqu'il  est  question  entre  eux 
e  l'entrepôt  :  «  Si  nous  ne  pouvons  plus  vivre 
t  ici,  nous  irons  à  Paris  chercher  dn  travail.  Il 
«  n'est  pas  du  tout  question  de  marcher  sur  la 
t  capitale...  »  (hires.) 

Messieurs,  ne  riez  pas,  car  la  chose  est  sé- 
rieuse et  mérite  toute  votre  attention. 

Voici  deux  autres  pas  âges  d'un  document  en- 
voyé de  Nantes,  le  23  décembre  1831  : 

«...  On  a  remarqué,  en  général,  moins  de 
pignes  de  sensation.  Les  quartiers  habités  ou  oc- 
cupés par  les  ouvriers  du  commerce  présentent 
plus  de  calme...  • 

«  Les  syndics  des  portefaix  ont  été  mandés  à 
la  mairie.  Là  on  a  cherché  à  leur  faire  com- 
prendre que  le  déplacement  de  l'entrepôt  ne 
nuirait  que  très  faiblement  à  leur  existence.  Us 
ont  paru  plus  tranquilles,  et  ont  promis  de 
tranquilliser  également  leurs  subordonnés..  » 

M.  VarMmiax.  Je  proteste,  au  nom  de  la 
mairie,  contre  ce  document. 

Voix  diverses  :  La  pièce  est-elle  signée  t  Par 
qui  est-elle  signée  f 
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M.  le  Président*  Messieurs,  n'interrompez 
pas. 

Voix  à  droite  :  On  demande  quel  est  le  signa- 
taire? 

M.  le  comte  «TArgout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  répète  que  je  produis  ce 
document  bous  ma  foi  personnelle  ;  je  ne  puis  pas 
le  communiquer  en  entier,  parce  qu'il  y  a  des 
noms  propres.  C'est  à  la  Chambre  à  voir  si  elle  a 
assez  de  confiance  en  moi  pour  y  croire  ;  mais 
soyez  sûrs  que  le  renseignement  est  exact.  (Nou- 
velle interruption.) 

M.  le  Président*  Je  vous  prie,  Messieurs,  de 
ne  p48  interrompre.  Vous  aurez  ensuite  la  parole 
pour  répondre. 

M, le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  continue  la  lecture. 

«  Les  journaux,  excités  surtout  par  quelques 
intérêts,  cherchent  à  exagérer  le  mal  et  à  entre- 
tenir la  fermentation. 


but  qu'ils  agissent. 

Il  y  a  encore  d'autres  documents  qu'il  est  né- 
cessaire d'examiner.  Une  pétition  a  été  adressée 
au  roi,  et  parmi  les  signatures  qui  la  couvrent,  on 
croit  n'avoir  compté  que  celles  de  7  membres 
de  la  chambre  de  commerce,  qui  a  15  membres. 
Cette  pétition  présente,  je  crois,  646  signatures, 
eu  tète  desquelles  se  trouvent  des  noms  très  ho- 
norables, qui  saos  doute  ont  déterminé  les  ouvriers 
de  toutes  classes  ♦  comme  maçons,  charpentiers, 
cordiers,  portefaix,  poui Heurs,  fondeurs  en  cui- 
vre, etc.,  etc.,  à  signer  aussi  en  toute  confiance. 

Que  trouvons-nous  dans  cette  pétition?  La  plu- 
part des  arguments  qui  figurent  dans  le  docu- 
ment dont  je  vous  ai  donnelecture.  Jugez-en  par 
ce  qui  suit  : 

Extrait  d'une  pétition  adressée  au  roi. 

Nantes,  18  novembre  1831. 

«  Elle  (la  loi  proposée)  va  frapper  de  mort  les 
ports  de  la  Bretagne.  Nos  navires,  nos  ateliers, 
nos  usines,  tout  notre  avoir  enfin  ne  travaillera 
plus  que  pour  les  Parisiens  ;  ils  deviendront  les 
seuls  commerçants  de  la  France  ;  nous  ne  serons 
plus  que  leurs  commis  et  leurs  salariés... 

« ...  Que  deviendront  alors  les  fortunes  des  ports 
de  mer?  Nos  navires  seront  donnés  à  vil  prix  à 
l'avide  Parisien,  qui  seul  pourra  les  utiliser;  nos 
maisons  inhabitées,  nos  entrepôts  vides  de  mar- 
chandises, impropres  à  tout  autre  emploi,  et  frap- 
pés néanmoins  de  droits  onéreux,  deviendront 
alors  la  ruina  de  leurs  propriétaires. 

«  Comment  pourvoir  à  l'existence  de  ces  milliers 
de  portefaix,  d'ouvriers  de  tous  états  qui  cou- 
vrent nos  quais?  Où  trouver  en  leur  faveur  de 
philanthropiques  subventions,  quand  notre  ville 
tout  entière  croupira  dans  la  misère  et  l'inaction? 
Que  feront-ils  alors?  Ils  iront  se  ruer  sur  Paris,  y 
perdre  leurs  mœurs  paisibles,  leurs  habitudes 
d'ordre...  Us  fatigueront  l'Etat  dont  naguère  ils 
augmentaient  la  force  et  la  richesse;  comment, 
dans  nos  contrées  où  le  feu  de  la  guerre  civile 
couve  mal  éteint,  balancera  ses  forces  l'influence 
des  ennemis  de  votre  trône  constitutionnel,  si  Ton 
se  bâte  déjà  d'y  semer  d'aussi  vives  causes  de 
mécontentement?  »... 

On  voit  là  une  manœuvre  à  laquelle  des  gens 
fort  honorables  se  sont  associés  involontairement. 


On  a  voulu  agir  par  la  frayeur.  C'est  l'argument 
de  l'émeute,  qui  vous  a  été  présenté  dans  toute 
sa  force.  Eh  bien,  je  dois  le  dire,  les  questions 
d'opportunité,  considérées  sous  le  rapport  de  la 
tranquillité  publique,  sont  essentiellement  du  res- 
sort du  gouvernement,  parce  qu'il  est  responsa- 
ble de  la  tranquillité  publique.  En  ce  qui  concerne 
la  ville  de  Nantes,  déjà  les  ouvriers  commencent 
à  être  désabusés;  les  instructions  nécessaires  ont 
été  données  pour  leur  faire  connattre  le  véritable 
sens  de  la  loi  ;  dans  tous  les  cas,  des  mesures  ont 
été  prises  pour  que  la  tranquillité  ne  soit  pas 
troublée. 

Il  y  a  dono,  dans  la  mesure,  opportunité,  comme 
il  y  a  justice  et  utilité.  Je  pense  que  vous  devez 
considérer  comme  tout  à  fait  détruit  l'argument 
que  Ton  tirait  de  l'opportunité. 

D'ailleurs,  vous  prendrez  en  considération 
l'extrême  diversité  des  opinions  qui  se  produi- 
sent dans  les  ports  :  les  uns  veulent  des  entre- 
pôts, les  autres  les  repoussent;  tandis  qu'à  l'in- 
térieur, il  y  a  unanimité  pour  les  demander.  Il  y 
a  donc  justice  dans  cette  demande,  et  elle  doit 
être  accueillie.  (Marques  d'adhésion.) 

Mais,  Messieurs,  il  faut  voir  le  fond  des  choses. 
D'où  naît  cette  opposition  ?  est-elle  commune  à 


à 

position  véritable  que 

c'est  lui  qui  fait  toute  la  difficulté.  S'il  n'en  avait 

pas  été  question,  la  loi  des  entrepôts  eût  été 

votée  comme  celle  du  transit. 

Mettons  donc  Paris  de  côté  pour  un  instant,  et 
voyons  les  autres  villes  isolément  intéressées  à 
la  demande.  Nous  eussions  pu,  au  lieu  d'un  seul 
projet  de  loi  qui  comprend  tous  les  entrepôts  in- 
térieurs, vous  proposer  8  lois  particulières,  comme 
nous  le  faisons  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  départe- 
mentaux. Voyons  donc  ce  qui  serait  arrivé  si 
nous  avions  suivi  cette  marche. 

La  ville  de  Lille  est  la  première  sur  la  liste.  Elle 
vous  dit,  par  l'organe  de  la  chambre  de  com- 
merce : 

«  Lille  est  à  la  proximité  de  la  Belgique.  Il  y  a 
des  temps  où  certaines  portions  de  la  Belgique 
sont  mai  approvisionnées,  et  d'autres  où  les  prix 
des  marchandises  sont  fort  élevés. 

«  Si  vous  accordez  un  entrepôt  à  notre  ville, 
elle  saisira  les  occasions  favorables  pour  faire 
écouler  toutes  nos  marchandises  vers  la  Belgique. 

f  Les  ports  voisins  du  Havre  et  de  Dunkerque 
y  gagneront  encore,  en  ce  sens  que  toutes  les 
marchandises  dirigées  sur  l'entrepôt  de  Lille  au- 
ront été  consignées  à  l'une  de  ces  2  villes, 
2ui  n'y  trouveront  que  du  profit.  Il  n'y  a  pas  eu 
'objection;  je  me  trompe,  la  ville  de  Dunkerque 
a  trouvé  que  Lille  était  bien  près  d'elle  pour  y 
établir  un  entrepôt  ;  mais  il  est  juste  de  dire 
qu'elle  n'a  pas  fort  insisté  sur  cette  objection.  » 

Or,  si  nous  avions  proposé  un  projet  de  loi  re- 
latif à  la  ville  de  Lille,  il  n'y  aurait  pas  eu  2 
voix  contre  ce  projet;  j'ose  au  moins  l'affirmer. 

Je  passe  à  la  ville  de  Metz,  dont  la  situation 
appelle  la  création  d'un  entrepôt.  Placée  à  la 
proximité  de  la  Hollande,  du  duché  de  Luxem- 
bourg, de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  de  t'Allemagoe 
méridionale,  elle  serait  à  portée,  par  sa  position 
même,  de  répandre  ses  produits  dans  ces  divers 
pays.  Metz  a  déjà  un  dépôt  de  denrées  coloniales, 
et  son  commerce  vous  dit  :  Complétez  mon  en- 
trepôt, tout  le  monde  y  gagnera  ;  les  voitures 
qui  arrivent  du  Midi,  avec  des  marchandises  des- 
tinées pour  l'étranger,  rapporteraient,  à  leur  re- 
tour, des  produits  qui  maintenant  prennent  le 
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chemin  de  l'Italie  par  Gibraltar,  ou  font  un  dé- 
tour par  la  Hollande. 

Il  n'y  a  là  qu'à  gagner;  pas  une  seule  objection 
spéciale  n'a  été  formée  contre  l'entrepôt  de  Metz. 
La  question  relativement  à  Strasbourg,  est  plus 
simple  encore.  Strasbourg  a  obtenu,  depuis  la  loi 
du  8  floréal  an  XI,  presque  toutes  les  facultés  qui 
constituent  un  entrepôt.  Il  ne  s'agit  que  de  dé- 
clarer que  le  régime  des  autres  entrepôts  sera 
applicable  à  Strasbourg.  Qui  voudrait  empêcher 
qu  on  appliquât  à  cet  entrepôt  la  règle  établie 
pour  les  autres? 

La  question  pour  Mulhouse  est  plus  impor- 
tante :  Mulhouse,  que  traverse  le  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  se  trouve  au  point  de  jonction  de  Bade, 
de  la  Bavière  et  de  la  Suisse;  c'est  en  quelque 
sorte  le  centre  des  industries  du  Rhin,  des  Vos- 
ges et  de  la  Meuse. 

Il  a  déjà  un  dépôt  de  coton,  mais  il  est  surtout 
appelé  à  concourir  à  l'approvisionnement  de  la 
Suisse.  Ce  dernier  pays  tire  maintenant  les  den- 
rées exotiques  dont  if  a  besoin,  savoir  :  4/8m"  de 
la  Hollande,  3  de  la  France  et  1  de  l'Italie.  Mais 
comme  la  Suisse  est  éloignée  à  distance  à  peu 
près  égale  de  l'Océan,  de  la  Méditerranée  et  de 
l'Adriatique,  il  faudrait  peu  de  chose  pour  lui  faire 
adopter  exclusivement  Tune  de  ces  provenances. 
Nos  avantages  sont  à  peu  près  balances,  et  il  suf- 
fit de  les  faciliterquelque  peu  pour  faire  passer  la 
balance  tout  à  fait  du  côté  de  la  France. 

Eh  bien  !  y  a-t-il  quelque  objection  contre  l'é- 
tablissement de  l'entrepôt  de  Mulhouse  ?  Stras- 
bourg a  dit  :  Voilà  un  entrepôt  bien  près  du  nôtre, 
mais  il  ne  s'y  est  pas  formellement  opposé,  il  est 
vrai. 

Quant  à  Lyon,  vous  connaissez  sa  situation  au 
confluent  de  2  fleuves,  au  centre  de  plusieurs 
grandes  routes  ;  c'est  le  grand  passage  de  l'Italie, 
c'est  le  8ièpe  d'une  grande  fabrication,  c'est  une 
ville  qui  vient  d'éprouver  de  grands  malheurs. 

Lyon  possède  déjà  un  entrepôt  de  denrées  co- 
loniales restreint;  la  loi  de  transit,  que  vous  avez 
votée,  lui  a  donné  d'autres  facultés  ;  il  ne  s'agit 
que  de  le  compléter. 

Hé  bien  !  l'entrepôt  de  Lyon  facilitera  singuliè- 
rement la  spéculation  dont  je  vous  entretenais 
tout  à  l'heure  au  sujet  de  Metz  et  de  Mulhouse  ; 
cette  spéculation  consiste  à  faire  prendre  par  la 
France  la  direction  des  marchandises  expédiées  en 
Italie. 

Marseille  a  déjà  profité  de  l'entrepôt  accordé  à 
Lyon  ;  Marseille  même  n'objecte  rien  contre  cette 
augmentation  de  faculté. 

voyous  Orléans  :  cette  ville  est  au  milieu  d'un 
grand  bassin  de  navigation,  à  la  proximité  des 
canaux  qui  sillonnent  la  France. 

Orléans  a  une  assez  grande  quantité  d'usines 
qui  sont  en  souffrance.  Personne  ne  s'est  particu- 
lièrement élevé  contre  l'entrepôt  d'Orléans  ;  et 
je  ne  sache  pas  qu'aucune  objection  quelconque 
ait  été  faite. 

Quant  à  Toulouse,  c'est  un  point  central  entre  la 
Méditerranée,  l'Océan  et  PBspagne.  Toulouse  a 
profité  beaucoup  du  dépôt  spécial  des  huiles  qu'on 
lui  a  accordé:  si  vous  lui  donnez  les  autres  facultés 
d'entrepôt,  Toulouse  facilitera  l'expédition  en 
Et-pagoe,  d'une  grande  quantité  de  marchandises 
qui  y  sont  déjà  reçues. 

Toulouse,  non  seulement  ne  nuira  pas  à  Bor- 
deaux» mais  encore  son  entrepôt  aura  l'effet  d'é- 
tendre le  rayon  d'approvisionnement  de  Bordeaux 
dans  le  Midi.  Dans  toutes  les  réclamations  en- 
voyées parla  chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
je  n'ai  pas  trouvé  un  seul  mot  contre  l'entrepôt 


de  Toulouse.  Voilà  donc  des  entrepôts  qui  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucune  récrimination  ;  vous  ne 
pourriez  pas  les  refuser,  quand  même  les  objec- 
tions contre  l'entrepôt  de  Paris  seraient  fondées: 
encore  moins  parce  qu'il  y  a  quelque  répugnance 
à  accorder  l'entrepôt  à  Paris,  ne  faut-il  pas  que 
d'autres  villes  en  souffrent  au  détriment  même 
des  ports? 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  si  nous  vous  eussions 
présenté  8  lois  séparées,  7  auraient  été  votées  sans 
difficulté  et  peut-être  même  sans  discussion.  Reste 
Paris,  eh  bien  1  Messieurs,  ai  vous  reconnaissez 
la  convenance  et  la  justice  d'établir  des  entrepôts 
dans  des  villes  secondaires,  parce  qu'il  y  a  utilité 
et  avantage  pour  les  consommateurs  et  pour  l'in- 
dustrie, je  demande  comment  vous  pourriez  décla- 
rer qu'il  y  a  convenance  et  justice  à  refuser  cette 
faculté  au  plus  grand  centre  de  consommation  et 
de  production  de  tout  le  royaume? 

Point  de  privilège  pour  Paris,  s'est-on  écrié. 
Sans  doute  point  de  privilège  pour  Paris,  mais 
faut-il  exclure  Paris  du  droit  commun  ?  Peut-on 
le  mettre  hors  de  la  loi  ?  Peut-on  lui  infliger  un 
privilège  d'exclusion  et  de  réprobation  ?  Sous 
un  régime  d'égalité,  comment  oserait-on  décla- 
rer que  la  capitale  sera  la  seule  grande  ville  de 
Francequi  subiral'intervention  d'une  mesure  dont 
le  bienfait  est  précisément  de  tendre  à  niveler 
l'impôt? 

Messieurs,  c'est  en  1803  que  s'est  discuté  en 
Angleterre  le  bill  sur  l'entrepôt:  supposons 
qu'au  milieu  du  débat  un  membre  du  par- 
lement se  fût  levé  et  eût  dit: 

«  Londres  est  la  plus  grande  ville  des  3 
royaumes,  sa  population  est  immense,  sa  richesse 


pareille 

pi  taux;  si  l'entrepôt  peut  être  utile  quelque  part, 
c'est  surtout  à  Londres:  en  conséquence,  je  de- 
mande que  Londres  ne  puisse  pas  jouir  du  bé- 
niflee  de  l'entrepôt.  » 

Vous  figurez-vous,  Messieurs,  la  surprise  et  le 
scandale  qu'eût  excité  cette  motion?  Qu'aurait 
dit,  qu'aurait  fait  le  parlement?  N'aurait-il  pas 
considéré  l'auteur  de  la  proposition  comme 
atteint  du  vertige,  et  ne  l'aurait-il  pas  envoyé  à 
Bediam? 

Bb  bien,  Messieurs,  Paris  est  un  centre  de  po- 
pulation et  de  richesses  bien  moins  considéra- 
ble que  Londres,  dans  un  pays  bien  autrement 
étendu,  et  pourtant  des  propositions  qui;  présen- 
tent quelque  analogie  avec  celle  dont  je  viens 
de  faire  la  supposition  se  produisent;  elles  sont 
entendues  comme  chose  simple  et  naturelle,  elles 
n'excitent  aucun  étonnement.  D'où  vient  cela? 
Serait-il  vrai  qu'un  esprit  mesquin  de  rivalité 
faussât  quelques  jugements  et  dominât  le  sen- 
timent de  la  justice?  Mais  vous,  Messieurs,  vous 
envisagerez  cette  question'sous  son  véritablepoint 
de  vue;  vous  reconnaîtrez  que  Paris  est  aussi 
nécessaire  à  la  France  que  la  France  est  néces- 
saire à  Paris,  que  des  liens  de  fraternité,  d'iden- 
tité d'intérêts,  de  réciprocité  de  services  doivent 
continuera  unir  entre  eux  les  départements  et  la 
capitale;  caria  capitale  et  les  départements  ne 
sont  que  des  portions  d'un  même  tout:  leur  en- 
semble, c'est  la  patrie. 

Si  quelques  personnes  se  sont  élevées  contre 
les  richesses  de  Paris,  contre  les  avantages  dont 
la  capitale  jouit,  ne  faut-il  pas  aussi  prendre  en 
considération  les  charges  qu'elle  supporte  et  les 
services  qu'elle  rend  ? 

L'honorable  M.  de  Laborde  vous  Ta  dit,  et  je 
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dois  vous  le  rappeler,  Paris  paye  au  Trésor 
92  millions  d'impôt,  c'est-à-dire  un  dixième  des 
contributions  de  tout  le  royaume.  Il  supporte  119 
millionsde  contributions  de  toute  nature  ;  la  valeur 
des  denrées  qui  y  sont  consommées  annuellement 
s'élève  à  385  millions,  et  les  dépenses  de  la  masse 
des  habitants  montent  à  894  millions  par  an. 

L'honorable  M.  Charles  Dupin  vous  a  fait  con- 
naître les  imminents  services  que  l'industrie  de 
Paris  avait  rendus  à  la  France,  et  comment  des 
découvertes  opérées  par  la  science,  développées 
par  de  hautes  notabilités  industrielles,  s'étaient 
propagées  dans  tout  le  royaume,  et  Pavaient  en- 
richi; je  ne  reviendrai  pas  sur  les  détails  curieux 
qu'il  vous  a  présentés,  et  qui  ont  attiré  tout 
votre  intérêt. 

Mais  je  vous  dirai  que  si  on  établissait  une  com- 
paraison entre  les  charges  que  supportent  11  dé- 
partements qui  peuvent  être  considérés  comme 
Ç  lacés  plus  particulièrement  sous  l'influence  de 
a  ris,  et  le  reste  de  la  France,  on  aboutirait  à 
ce  résultat  qui  mérite  votre  attention.  Ces  11  dé- 
partements ne  présentent  que  les  3/20*  de  la  su- 
perficie du  royaume,  et  pourtant  ils  acquittent 
un  quart  de  contribution  foncière,  un  tiers  de 
la  contribution  mobilière,  des  portes  et  fenêtres 
de  l'enregistrement,  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes,  et  quatre  dixièmes  de  paten- 
tes et  du  produit  des  postes.  Certes,  lorsque 
cette  région  supporte  une  partie  aussi  forte 
des  charges  publiques,  comment  pourrait-on  lui 
dénier  l'avantage  de  l'entrepôt? 

Messieurs,  l'Angleterre  va  créer  des  entrepôts 
à  l'intérieur:  devançons-la,  comme  nous  l'avons 
déjà  devancée  en  1803.  Conservons  encore  cette 
fois  le  mérite  de  la  priorité. 

L'Europe,  Messieurs,  est  attentive  au  juge- 
ment que  vous  allez  porter.  C'est  une  question 
de  justice,  de  civilisation,  de  liberté  sans  dan- 

ger,  et  d'égalité  dans  la  perception  de  l'impôt, 
e  jugement  sera  digne  de  vous  et  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  d'interrompre  la  dis- 
cussion générale  pour  l'occuper  un  peu  de  moi. 
Je  tâcherai  que  ma  réponse,  quoique  personnelle, 
ne  s'écarte  pas  de  la  discussion  qui  vous  occupe  ; 
mes  arguments  seront  tirés  de  la  question  même. 

Toutefois,  vous  me  permettrez  de  m'étonner 
que  des  hommes  qui,  sans  doute,  ont  beaucoup 

Î)lus  l'habitude  des  formes  parlementaires  que 
es  novices  qui  paraissent  pour  la  première  fois 
à  celte  tribune,  soient  les  premiers  à  les  entraî- 
ner dans  des  routes  peu  parlementaires. 

A  droite  :  Cela  est  vrai!  Très  bien! 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  M.  le  mi- 
nistre vous  a  dit  que  je  n'avais  lu  ni  son  enquête, 
ni  son  projet  de  loi  sur  le  transit,  ni  tous  les  do- 
cuments qui  ont  été  présentés  sur  la  question. 
Eh  bien  1  en  répondant  aux  assertions  qu'il  a 
émises,  je  tâcherai  de  prouver  le  contraire. 


(Rires.) 

Et  cependant,  dans  son  exposé  des  motifs,  je 
retrouverais  des  phrases  qui  constatent  les  faits 
que  j'ai  indiqués. 

D'abord,  vous  remarquerez  que  toute  la  discus- 
sion de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
portée  sur  des  points  de  détail;  il  n'a  nullement 
attaqué  le  fondement  du  discours  que  j'ai  pro- 
noncé, et  qui  portait  surtout  sur  ce  qu'il  n'y  avait 


pas  d'avantage,  pour  le  producteur  et  pour  le 
consommateur,  dans  l'établissement  de  nouveaux 
entrepôts,  et  que  c'était  un  déplacement  d'indus- 
trie. C'est  la  thèse  que  j'ai  principalement  sou- 
tenue. 

Revenons  aux  assertions  de  M.  le  ministre.  Il  a 
pris  un  point  très  important.  Je  puis  m'être 
trompé;  mais  cependant  je  montrerai  tout  à 
l'heure  que  l'erreur  n'est  pas  aussi  capitale  qu'a 
voulu  le  dire  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

J'ai  dit  que  les  marchandises  ne  feraient  que 
passer  devant  les  ports  ;  et  là,  en  effet,  il  y  a  une 
erreur.  Mais  M.  le  ministre  du  commerce  n'a-t-il 
pas  commis  une  erreur  lui-même  et  ne  sait-il  pas 
que  si  les  marchandises  ne  filent  pas  directement, 
comme  j'ai  pu  le  penser,  pour  certaines  marchan- 
dises, pour  celles,  par  exemple,  qui  proviennent 
du  cabotage  et  qui  traversent  les  pays  sans  payer 
de  droits,  le  passage  devant  les  ports  de  mer  doit 
être  entendu  dans  ce  sens,  que  les  marchandises 
étrangères  destinées  pour  l'intérieur  ne  feront  le 
plus  souvent  qu'une  halte  sur  les  quais?  Les  cou- 
signataires  prendront  seulement  le  temps  de 
réclamer  de  la  douane  l'enregistrement  de  la 
soumission  de  débarquement,  et  d'en  obtenir  la 
délivrance  d'un  permis  de  continuation  d'entre- 
pôt. Là,  je  le  demande,  n'y  a-t-il  pas  diminution 
de  travail?  Que  deviennent  les  bénéfices  de  ma- 

§asinage,  de  courtage,  etc.  ?  L'erreur  où  est-elle, 
e  mon  côté  ou  du  côté  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce? 

M.  le  ministre  nous  a  reproché  de  présenter  les 
entrepôts  intérieurs  comme  une  nouveauté.  Je 
suis  tâché  que  M.  le  ministre,  qui  cependant  a 
lu  son  exposé  de  motifs,  ait  oublié  qu'on  y  trou- 
vait cette  phrase  :  «  Aussi,  n'est-ce  pas  un  entre- 
pôt de  cette  nature  dont  le  gouvernement  désire 
la  création  ;  il  demande  l'établissement  d'entre- 
pôts de  nouvelle  espèce.  » 

Ainsi,  les  termes  sont  précis,  c'est  une  innova- 
tion capitale  que  l'on  vous  propose,  pour  satis- 
faire à  d'autres  besoins  que  ceux  qu'avaient  pré- 
vus la  loi  du  8  floréal. 

Les  entrepôts  de  Strasbourg  et  de  Lyon  existent 
à  la  vérité,  mais  le  ministre  vient  de  le  prouver 
lui-même,  sous  des  conditions  tout  à  fait  diffé- 
rentes de  celles  qu'établit  le  projet  de  loi. 

La  contradiction  n'est  donc  point  de  mon  fait, 
mais  bien  du  fait  de  M.  le  ministre  et  de  son  pro- 
jet de  loi. 

J'avais  parlé  de  3  entrepôts  maritimes  en 
Angleterre.  M.  le  ministre  a  pris  soin  de  nous 
apprendre  qu'il  y  en  avait  82.  Il  est  vrai  que  je 
n  ai  pas  à  ma  disposition  des  secrétaires  qui  peu- 
vent au  moment  même  de  la  discussion  me  re- 
mettre des  chiffres  précis.  Mais  je  croyais  que 
M.  le  ministre  aurait  compris  qu'il  s'agissait  seu- 
lement des  3  grands  ports  entrepôts  souve- 
rains du  commerce  extérieur  anglais,  comme 
cbez  nous  le  Havre,  Bordeaux,  Marseille  et  Nan- 
tes. Je  savais  bien  qu'il  y  avait  un  grand 
nombre  de  petits  ports  entrepositaires,  comme 
chez  nous  encore;  mais,  je  le  répète,  il  s'agissait 
des  3  grands  ports  dominants. 

Maintenant  j'arrive  à  l'enquête. 

Il  y  a  eu,  dans  mon  discours,  une  partie  à  laquelle 
je  tiens  comme  une  revendication  du  droit  le  plus 
haut  que  puisse  réclamer  une  Chambre  qui  vote 
l'impôt,  qui  vote  des  lois  commerciales  :  je  veux 
parler  du  droit  d'enquête. 

J'ai  dit  que  l'enquête  n'avait  pas  été  aussi 
complète  qu'on  pouvait  le  désirer,  et  même  je 
m'afflige  que  tous  les  petits  documents  et  admi- 
nicules  que  vient  de  vous  fournir  M.  le  ministre 
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des  travaux  publics  n'aient  pas  été  jugés  d'une 
assez  grande  valeur  pour  être  communiqués 
auparavant,  et  qu'on  les  ait  réservés  ainsi  pour 
se  donner  le  mérite  d'une  victoire  sur  les  mem- 
bres qui  résistent  à  la  création  des  entrepôts.  J'en 
apprécierai  quelques-uns  tout  à  l'heure,  et  no- 
tamment pour  Bordeaux*  Un  de  mes  honorables 
amis,  M.  le  marquis  de  Bryas,  n'a  pu  monter  à  la 
tribune  pour  un  fait  personnel,  parce  qu'il  n'était 

Ks  attaqué  directement  par  M.  le  ministre*  Mais 
i  entre  les  mains  des  lettres  qui  sont  tout  à  fait 
opposées  à  celles  que  le  ministre  veut  tirer  de 
sa  correspondance* 

Pavais  dit  que  les  états  de  perception  et  de 
douanes  auraient  dû  nous  être  présentés.  On  a 
répondu  que  cela  se  trouvait  (tans  la  loi  des 
comptée.  Je  le  sais,  mais  d'un  autre  côté  je  me 
suis  demandé  si  l'on  n'aurait  pas  dû  nous  pro- 
duire ce»  états  à  l'appui  du  projet  actuel.  11  est 
assez  difficile  aux  personnes  qui  sodt  étrangères 
aux  questions  commerciales  de  retrouver  tous 
ces  documents,  et  d'en  tirer  des  inductions  utiles? 
On  aurait  dû  nous  fournir  des  éclaircissements 
complets  dans  une  matière  aussi  ardue. 

Si  une  enquête  avait  été  faite,  comme  elle  de- 
vait l'être,  tous  les  faits  auraient  été  tirés  de  cet 
amas  de  documents  dans  lequel  ils  sont  confon- 
dus, les  conséquences  auraient  été  tirées,  et  la 
lumière  en  aurait  jailli. 

Sans  doute,  c'est  le  devoir  de  tous  les  députés 
de  se  livrer  aux  recherches  que  leur  imposent 
les  questions  qu'ils  ont  à  traiter,  est  de  travailler 
péniblement  à  parvenir  à  la  conquête  de  la  vé- 
rité; mais  pourquoi  les  ministres  ne  facilitent-ils 
point  l'étude  à  ceux  qui  apportent,  dans  les  dé- 
libérations, la  conviction  et  la  bonne  foi,  et  qui 
n'affirment  une  opinion  qu'après  l'avoir  acquise 
par  de  mûres  réflexions? 

Maintenant  j'ai  à  répondre  à  quelques  asser- 
tions d6  M.  Dupin.  On  est  revenu  sur  l'espèce  de 
comparaison  que  j'avais  voulu  faire  entre  la  mo- 
ralité du  commerce  des  ports  de  mer  et  l'immo- 
ralité du  commerce  de  Paris.  Déjà  M.  Dupin  vous 
a  dit  qu'il  avait  fait  un  résumé  de  nos  discours, 
résume  qu'il  induit  de  la  lecture  de  mon  opi- 
nion et  qu'il  n'avait  pas  cité  mes  paroles  mêmes; 
s'il  a  changé  quelques  mots  dans  sa  phrase,  la 
phase  lui  demeure  et  j'ai  droit  de  ne  pas  la  re- 
connaître. 

Mon  discours  a  été  écouté  avec  assez  de  bien- 
veillance, avec  assez  d'indulgence  par  la  Cham- 
bre, pour  qu'elle  me  venge  sur  ce  point.  Il  n'est 
pas  vrai,  et  c'est  le  mot.  que  j'aie  offensé  la  mo- 
ralité du  commerce  de  Paris.  Je  ne  l'ai  nullement 
mis  en  cause;  j'ai  seulement  parlé  de  cette  foule 
d'hommes  qui  spéculent  à  côté  de  lui,  intervien- 
nent dans  ses  opérations  et  les  faussent.  J'ai  dit 
que  les  capitaux  ne  résidaient  pas  tous  dans  de* 
maisons  manufacturières  et  commerciales  ;  mais 
entre  les  mains  d'hommes  préoccupés  par  une 
dévorante  ambition  de  fortune-  qu'il  arriverait 
que,  lorsque  Paris  serait  entrepôt,  et  que  les  mar- 
chandises seraient  sur  la  place,  les  spéculateurs 
v  afflueraient,  profiteraient  du  besoin  des  manu- 
facturiers, des  prix  régulateurs  faux,  des  prix 
fictifs  qui  porteraient  le  trouble  sur  toutes  les 
autres  places. 

On  a  cité  de  vénérables  infortunes  et  d'illustres 


des  passions  nue  je  renvoie  à  ceux  qui  ont  pu 
les  exploiter  a  la  tribune  contre  les  défenseurs 
des  ports  de  mer.  {Très  Ment  trë$  bien!) 


Je  passe  maintenant  à  d'autres  arguments  qui 
ne  me  regardent  pas  personnellement,  mais  que 
la  Chambre  me  permettra  d'examiner  puisque  je 
suis  à  la  tribune.  ,   „ 

M.  le  ministre  a  voulu  lier  la  Chambre  par  un 
précédent,  par  le  vote  de  la  loi  du  transit.  Mais 
je  lui  en  demande  pardon,  il  n'y  a  pas  une  telle 
liaison  entre  le  transit  et  les  entrepôts,  que  vous 
soyiez  le  moins  du  monde  engagés  par  ce  que 
vous  avez  décidé  d'abord,  fin  effet,  qu'est-ce  que 
le  transit?  Quoique  je  n'aie  pas  lu  la  loi  du  tran- 
sit (Rires),  si  je  ne  me  trompe,  le  transit  n'est 
Sue  le  passage  d'un  point  à  l'autre  de  marchand- 
ises qui  ne  doivent  pas  s'arrêter  à  l'intérieur. 

11  n'y  a  donc  pas  de  liaison  entre  les  entrepôts 
et  le  transit. 

On  a  dit  :  ies  ports  ne  perdront  rien,  seulement 
1/2  0/0  de  commission  pour  le  passage. 

J'en  demandé  pardon  à  M.  le  ministre  :  il  a 
confondu  2  sortes  de  commissions;  il  a  pris  la 
commission  de  banque  pour  la  commission  com- 
merciale qui,  au  lieu  de  1 1/2  0/0,  est  de  2  0/0. 
C'est  déjà  une  perte  assez  notable,  assez  consi- 
dérable! 

Ensuite,  on  dit  qu'ils  ne  perdront  que  le  béné- 
fice du  droit  de  commission  ;  ils  perdront  de  plas 
les  consignations  :  vous  ne  pouvez  nier  que  fors- 

3ue  des  capitaux  aussi  considérables  que  ceux 
e  la  capitale  seront  en  mouvement,  il  sera  fait 
des  offres  plus  avantageuses  que  celles  des  ports 
de  mer,  et  que  les  consignations  seront  bien  plus 
fréquentes  sur  la  place  de  Paris;  il  y  aura  donc 
perte  pour  les  ports. 

Voici  les  aveux  des  hommes  qni  défendaient 
les  entrepôts  à  l'intérieur,  aveux  consignés  dans 
cette  enquête  que  je  n'ai  pas  lue,  à  ce  que  dit 
M.  le  ministre. 

Ces  homme?,  et  ce  sont  les  représentants  de 
Besancon,  d'Amiens,  d'Orléans,  ces  hommes  di- 
saient :  €  Il  parait  hors  de  doute  que  les  entre- 
pôts à  la  frontière  enlèveront  aux  ports  une  par- 
tie de  leur  mouvement,  de  leurs  opérations,  et 
leur  porteront  préjudice  sous  ce  rapport;  quelques 
consignations  leur  échapperont  et  seront  rem- 
placées par  des  commissions  de  transit;  les  com- 
missions d'achat  ne  seront  pas  aussi  fortes,  puis* 
qu'elles  ne  frapperont  que  sur  le  prix  réel  de  la 
marchandise.  S  il  y  a  augmentation  d'affaires, 
elle  ne  sera  pas  telle  que  les  ports  pussent  y 
trouver  une  compensation.  » 

C'est  donc  dans  l'enquête,  et  che*  les  hommes 
même  opposés  à  mon  opinion,  que  j'ai  été  cher- 
cher mes  arguments.  Ce  sont  eux  encore  qui 
disent  que  s'il  s'établit  un  grand  marché  à  l'inté- 
rieur, il  sera  nécessaire  que  tout  converge  vers 
ce  grand  marché,  et  qu'il  devienne  le  marché 
régulateur. 

vous  voyez  donc  que  mes  objections  n'ont  pas 
été  puisées  dans  mon  imagination,  mais  que  y a- 
vais  bien  été  forcé  de  lire  les  documents  corn* 
muniqués  ;  car  je  n'ai  pas,  comme  M.  le  ministre, 
la  ressource  de  puiser  aux  lumières  des  hommes 
les  plus  éclairés,  et  force  est  bien  pour  moi  de 
m'appuyer  sur  tes  documents  qui  me  sont  four- 
nis. Si  1  on  m'en  avait  procuré  de  plus  nombreux, 
peut-être  aurais-je  trouvé  des  arguments  plus 
puissants  que  ceux  gue  j'ai  présentés. 

J'arrive  à  un  point  très  grave. 

J'ai  traité  la  question  d'opportunité,  Je  l'ai 
traitée,  j'ose  dire,  avec  calme  et  dans  des 
termes  qui  ne  m'ont  point  attiré  la  désapproba- 
tion de  la  Chambre.  Par  cela  seul  que  j'essayais 
de  rappeler  ce  que  j'avais  entendu  dans  la  ville 
qui  ma  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  son 
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député;  que  le  reproduisais  les  réclamations  que 
nous  avons  été  chargés  de  porter  aux  ministres 
el  aux  pieds  du  trône,  ou  m'a  représenté,  peu 
s'en  faut,  comme  un  fabricateur  d'émeutes,  et 
le  ministre  a  dit  :  Prenez-y  garde!  on  va  argu- 
menter avec  rémeute  l.„.  Je  crois  que  ce  n'est  pas 
notre  fort*  à  nous,  membres  de  l'opposition, 
d'argumenter  avec  1  émeute,  et  il  faut  que  M.  le 
ministre  ait  bien  peu  de  souvenirs  pour  ne  pas 
se  rappeler  les  continuels  arguments  qui  nous 
sont  opposés.  Si  nous  professons  des  doctrines 
un  peu  plus  libérales  que  les  siennes,  émeute  ; 
si  nous  appelons  l'attention  de  la  Chambre  sur 
les  souffrances  populaires,  émeute.  On  nous  ac- 
cuse d'augmenter  les  troubles,  les  difficultés  qui 
assiègent  le  gouvernement. 

La  Chambre  me  rendra  cette  justice,  que  je  ne 
suis  jamais  monté  à  cette  tribune  pour  susciter 
des  embarras  au  gouvernement,  pas  môme  lors- 
qu'il s'est  agi  des  troubles  de  l'Ouest. 

Les  opinions  que  j'ai  émises  dans  cette  Chambre 
ne  donnent  à  personne  le  droit  de  supposer 
qu'elles  soient  moins  respectables  que  celles  des 
hommes  qui  siègent  sur  les  bancs  ministériels. 
(Très  bien  !  très  bien  !)  Nous  avons,  disais-je,  une 

Sopulation  nombreuse  qui  sera  souvent  soumise 
des  instigations  funestes,  nous  touchons  à  la 
Vendée  et  à  la  chouannerie  bretonne.  Des  intri- 


cussion  par  des  paroles  envenimées. 

Mais  il  semblerait  que  le  commerce  de  Nantes 
est  divisé  sur  cette  question,  ceci  a  peu  d'auto- 
rité. S'il  y  a  division  sur  ce  point,  il  est  certain 
que  la  majorité  serait  pour  nous  ;  et  M.  le  mi- 
nistre lui-même  n'a  pas  nié  que  c'étaient  les 
personnes  les  plus  influentes  qui  avaient  protesté 
contre  l'établissement  des  entrepôts.  Dans  tous 
les  cas,  attaquez  les  dangers  du  refus,  si  vous 
croyez  qu'il  en  existe,  mais  ne  soupçonnez  pas 
nos  intentions. 

D'ailleurs,  comment  prétendez-vous  infirmer 
l'autorité  de  la  chambre  de  commerce  de  Nantes. 
Une  lettre  particulière  a  été  produite  sous  votre 
foi  personnelle.  Sous  votre  foi  personnelle,  c'est 
bien  et  je  la  respecte;  mais  ce  n'en  sont  pas 
moins  de  singuliers  arguments  que  ceux  que  l  on 
tire  d'une  lettre  de  police,  car  elle  en  a  tous  les 
caractères.  L'auteur  de  votre  lettre  peut  faire  au- 
torité pour  vous,  sans  que  j'aie  moins  le  droit  de 
le  suspecter;  cette  personne,  considérable  à  vos 
yeux,  peut  ne  point  l'être  aux  nôtres,  et  il  serait 
possible  que  des  faits,  à  nous  connus,  vous 
eussent  échappé,  et  que  nous  eussions  des  ren- 
seignements oue  vous  ne  possédez  pas. 

Ainsi  cette  lettre,  citée  par  M.  le  ministre,  fait 
le  tableau  d'intrigues  qui  auraient  été  ourdies. 
Eh  bien  !  que  les  menées  retombent  sur  ceux  qui 
les  ont  faites  !  Si  cette  lettre,  qui  est  pour  vous 
authentique,  dénonce  un  délit,  vous  pouvez  le 
poursuivre,  vous  pouvez  attaquer  les  hommes 
qui  ont  souillé  une  cause  d'intérêt  publie  par  des 
manœuvres  indignes,  et  nous  les  magistrats  de 
Nantes  applaudirons  au  zèle  que  vous  montrerez 
pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité.  (Très 

M.  le  ministre  a  tiré  grand  parti  d'un  mot  pris 
dans  une  pétition  adressée  par  des  citoyens  de 
Nantes  au  roi  et  à  la  Chambre.  11  était  dit  que 
les  ouvriers  nantais  iraient  se  ruer  sur  Paris. 
Voilà  l'émeute,  s'est  écrié  M.  d'Àrgout,  formée 
en  bataillon  ;  elle  va  foire  le  siège  de  la  capi- 
tale. Eh  bien,  Messieurs,  Usez  la  pétition,  vous 


175 

verrez  qu'on  y  dit  simplement  :  des  ouvriers  sans 
travail  où  iront-ils  ?  A  Paris,  paire  qu'on  leur 
dira  :  c'est  Paris  qui  est  devenu  le  centre  de 
toutes  les  affaires.  Et  Us  iront  à  Paris  chercher 
de  l'ouvrage  ;  ils  iront  se  mêler  à  des  passions 
qui  déjà  vous  inquiètent  suffisamment  ;  ils  ap- 
porteront leurs  irritations  et  leurs  misères  à  côté 
d  irritations  et  de  misères  déjà  si  difficiles  & 
guérir.  Voilà  ce  que  porte  la  pétition.  Y  a-t»il  là 
quelque  chose  de  répréhensible,  et  n'est-ce  pas 
encore  l'imagination  ministérielle  qui  voit  l'é- 
meute partout  ?  (Rires.) 

On  nous  a  rassurés  ;  et,  pour  mon  compte,  je 
suis  rassuré  :  car,  outre  les  prévisions  ministé- 
rielles, je  compte  aussi  sur  le  concours  des  bons 
citoyens,  sur  le  zèle  de  la  garde  nationale 
qui,  à  Nantes  comme  à  Paris,  saura  réprimer  l'é- 
meute. 

Je  dois  placer  ici  les  renseignements  que  mon 
ami,  M,  de  Bryas,  a  mis  entre  mes  mains,  et  ces 
communications  répondront  aux  communications 
de  M.  le  ministre. 

Il  a  d'abord  fait  une  assertion  que  j'ai  déjà  eu 

I  occasion  d'examiner,  et  dont  il  est  bon  qu'un 
nouveau  disciple  rappelle  la  réfutation  à  un  de 
ses  maîtres  en  économie  politique.  Il  a  fait  une 
confusion  du  droit  de  commission  de  passage 
avec  le  droit  de  commission  de  vente  :  il  vous  a 
dit  :  ce  sera  une  petite  affaire  d'environ  50,000 
écus  pour  tous  les  ports...  Je  puis  affirmer  que 
c'est  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  qu'il  faut 
prendre  ;  et  la  Chambre  le  concevra,  puisque 

5lnS1nq/Jîe  J?  le  lui  **  raPPelé,  c'est  sur  un  droit 
de  2  0/0,  et  non  sur  un  droit  de  1/2  au'il  faut 
compter.  ^ 

M.  le  ministre  vous  dit  :  Mais  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  n'est  pas  dans  des  opi- 
nions aussi  absolues  que  vous  pourriez  le  croire; 
et  il  vous  a  lu  divers  passages  de  lettres  adres- 
sées par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

II  a  invoqué  l'autorité  d'un  nom  puissant  en 
cette  matière. 

11  est  malheureux  pour  le  commerce  que  l'ho- 
norable M.  Gautier  ne  figure  plus  dans  cette 
enceinte;  il  eût  apporté  dans  la  discussion  ses 
hautes  lumières  et  sod  impartialité.  Je  me  plais 
à  lui  donner  ici  le  faible  témoignage  de  mon  res- 
pect. 

Voici  d'abord  une  lettre  à  M.  le  ministre  lui- 
même.  Le  premier  paragraphe  n'est  pas  tout  à 
fait  conforme  à  un  autre  passage  que  vous  lisait 
M.  le  ministre. 

Une  voix:  Quelle  est  la  date  ? 
M.  Dubois.  Le  17  septembre  1831. 
M.  le  conte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  J'ai  lu  cette  lettre. 

M.  P«fc«i«  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  le  sais 
mais  je  lis  un  paragraphe  que  vous  avez  omis. 

«  Informé  que  vous  avez  pu  trouver  dans  la 
lettre  que  tous  a  adressée. au  sujet  des  entrepôts 
intérieurs,  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, la  preuve  qu'elle  n'est  point  opposée  à 
leur  établissement,  je  crois  devoir,  afin  de  pré- 
venir une  méprise  dans  laquelle  vous  regrette- 
riez assurément  d'être  tombés,  remettre  sous 
vps  yeux  un  résumé  succinct  mais  exact  de  l'o- 
pinion de  cette  assemblée  sur  cette  importante 
question.  » 

Vous  voyez  que  la  Chambre  dd  commerce  de 
Bordeaux  manifeste  son  opposition,  et  donne  ses 
raisons  à  l'appui.  On  y  voit  par  un  passage  cité 
de  la  correspondance  du  ministre,  qu'il  avait  été 
induit  a  cette  méprise  de  prendre  comme  une 
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opinion  arrêtée  dans  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  an  avis  favorable  aux  entrepôts  de 
l'intérieur. 

Voici  maintenant  une  autre  lettre  adressée  par 
la  cbambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  M.  le 
marquis  de  Bryas  : 

Les  membres  composant  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux*  à  M.  le  marquis  de  Bryas,  député 
de  la  Gironde,  à  Paris. 

«  Bordeaux,  le  14  décembre  1831. 

«  Monsieur  le  Marquis, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que 
nous  avons  adressé  à  M.  le  ministre  du  commerce 
un  Mémoire  à  l'occasion  du  projet  de  loi  sur  les 
entrepôts  intérieurs,  où,  en  combattant  l'injustice 
qu'on  voulait  faire  supporter  au  commerce  exté- 
rieur, nous  avons  indiqué  les  facilités  qu'il  serait 
juste  de  lui  accorder  en  compensation  des  avan- 
tages que  le  projet  de  loi  tend  à  lui  enlever.  » 

Vous  voyez  que  toujours  la  pensée  de  l'oppo- 
sition se  maintient.  Gomme  dernier  moyen  de 
défense,  on  suppose  qu'il  faudrait  créer  une 
sorte  de  compensation,  et  c'était  le  point  sur  le- 
quel j'avais  insisté  dans  mon  discours.  J'avais  dit  : 
Vous  arguez  de  la  liberté  du  commerce  pour 
créer  des  entrepôts  à  l'intérieur.  Bhbien,  si  vous 
les  faites  d'une  manière  aussi  absolue,  vous 
trouvez  dans  les  avantages  naturels  des  ports  de 
mer  matière  à  revendication  d'une  liberté  que 
vous  leur  refusez  dans  l'intérêt  des  villes  inté- 
rieures. On  viendra  vous  demander  l'abaissement 
de  certains  tarifs,  et  vous  aviez  dit  que  tous 
vouliez  les  conserver  dans  l'intérêt  des  villes  de 
l'intérieur.  Si  donc,  dans  de  certains  moments, 
vous  sacrifiez  les  intérêts  des  ports  à  l'intérêt 
des  ville*  intérieures,  laissez  vos  principes  de  la 
liberté  absolue. 

M.  de  Bryas.  Lisez  toute  la  lettre. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  vais  la 
lire. 

«  M.  Rouf  nous  ayant  écrit  dernièrement,  à 
l'occasion  de  cette  question,  nous  venons  de  lui 
envoyer  une  copie  de  ootre  Mémoire  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  en  le  priant  de  vous  le 
communiquer,  de  même  qu'à  MM.  les  députés  de 
la  Gironde. 

«  Il  paraîtrait  que  M.  le  comte  d'Argout  vou- 
drait induire,  des  termes  de  ce  mémoire,  que  la 
chambre  de  commerce  n'attache  que  peu  d'im- 
i  ortance  à  la  question  des  entrepôts  intérieurs. 
Rien  cependant  n'a  été  plus  loin  de  notre  pensée, 
et  nous  croyons  nous  être  expliqués  assez  clai- 
rement sur  ce  qu'il  y  a  de  souverainement  in- 
juste à  dépouiller  les  ports  de  mer  d'un  avan- 
tage dont  ils  ont  joui  exclusivement  jusqu'à  ce 
jour.  Mais,  prévoyant  le  sort  qui  nous  attend, 
celui  de  voir  le  commerce  extérieur  sacrifié  au 
commerce  intérieur,  ainsi  que  cela  a  toujours  eu 
lieu  depuis  bieo  des  années,  nous  avons  dû  si- 
gnaler au  ministre  les  compensations  auxquelles 
nous  croyons  que  le  commerce  maritime  adroit. 
Ce  serait  donc  abuser  singulièrement  de  nos  ex- 
pressions que  d'y  voir  de  l'indifférence  pour  une 
question  qui  intéresse  si  particulièrement  notre 
ville. 

«  Nous  comptons  sur  les  efforts  réunis  de 
MM.  les  députés  de  la  Gironde,  et  particulière- 
ment sur  les  vôtres,  pour  faire  écarfer  un  projet 
de  loi  dont  les  résultats  peuvent  présenter  de  si 
graves  inconvénients. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  one  haute 


considération,  Monsieur  le  marquis,  vos  très 
humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

«  J.-B.  Gautier,  Portal  jeune,  David  Brown, 
Wustenberg,  J.  Brdn,  Sylvestre  Dessens, 
Sarget,  J.  Balguerie  aîné,  P.  Bosc,  P.-À. 
Bomeuse  l'aîné,  Duperat,  J.-J.  Rabaud, 
D.  Gay,  Robles  jeune,  P.-F.  Guestier  ju- 
nior. » 

Voix  à  droite  :  M.  Gautier  a-t-il  signé? 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Oui;  j'ai 
une  lettre  de  lui  que  je  vais  lire. 

Des  inductions  ont  été  tirées  par  M.  le  minis- 
tre avec  une  autorité  si  imposante,  que  j'étais 
déconcerté,  je  l'avoue,  en  voyant  des  hommes 
que  je  croyais  de  mon  opinion  émettre  pour  ainsi 
dire  une  opinion  contraire,  et  je  me  disais  :  S'ils 
se  rétractent  ainsi,  il  est  possible  que  nous  soyons 
dans  l'erreur.  Mais  point  ;  vous  venez  d'entendre 
la  lecture  de  deux  lettres  de  la  chambre  du 
commerce  de  Bordeaux  ;  voici  la  lettre  de  M.  Gau- 
tier lui-même  : 

Bordeaux,  le  17  décembre  1831. 

«  Monsieur  le  Marquis, 

«  La  chambre  de  commerce  vous  a  adressé,  il 
y  a  quelques  jours,  une  copie  de  la  lettre  qu'elle 
a  écrite  à  M.  le  ministre  du  commerce,  au  sujet 
des  entrepôts  intérieurs,  afin  de  vous  fournir  les 
moyens  de  rectifier  l'idée  exacte  que,  sur  une 
lecture  sans  doute  trop  peu  attentive,  ce  ministre 
parait  s'être  faite  de  1  opinion  de  la  chambre  sur 
cette  question.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'on  soupçonne  par- 
tout les  gens  de  ne  pas  lire.  (Rires.) 

Je  poursuis  : 

«  Non  contente  de  cette  précaution,  la  Chambre 
a  désiré  que  j'écrivisse  en  mon  nom  personnel 
à  M.  le  ministre  du  commerce,  pour  remettre 
sous  ses  yeux  le  résumé  de  cette  opinion. 

«  Je  viens  de  remplir  ce  devoir. 

«  Il  n'est  peut-être  pas  iuutile  que  je  vous 
adresse  une  copie  de  cette  lettre.  Membre  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  de  la  loi  sur  les 
entrepôts,  et  à  peu  près  seul  à  la  combattre,  il  est 
bon  que  vous  soyez  armé  de  tout  ce  qui  pourra 
servir  à  compenser  le  désavantage  du  nombre.  » 

Cette  phrase  fait  allusion  à  celte  singulière  cir- 
constance que  Ton  peut  indiquer  sans  infirmer 
en  rien  l'autorité  des  opinions  de  votre  commis- 
sion, mais  qui  constituait  uoe  position  défavo- 
rable pour  nos  intérêts  :  c'est  que  ta  commission, 
ainsi  que  tout  le  monde  l'a  remarqué,  renfer- 
mait dans  son  sein  5  négociants  de  Paris,  3  re- 
présentants des  villes  de  l'intérieur,  en  sorte 
3u*il  ne  restait  que  M.  de  Bryas  pour  la  défense 
es  intérêts  de  ports  de  mer. 

Je  continue  la  lecture,  et  vous  allez  voir  la 
réponse  à  une  induction  qu'on  a  paru  vouloir 
tirer  :  car,  si  je  ne  me  trompe,  on  a  semblé  pré- 
senter le  nom  de  M.  Gautier  comme  une  auto- 
rité en  faveur  de  la  loi  des  entrepôts  : 

«  H  m'est  revenu  aussi  que  quelques-uns  de 
mes  anciens  collègues  avaient  cru  pouvoir  affir- 
mer aue  j'avais  abandonné  l'opinion  que  j'avais 
autrefois  soutenue  sur  cette  question.  Si  cela 
était,  je  ne  ferais  aucune  difficulté  de  le  rétrac- 
ter hautement,  car  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ont 
fait  vœu  de  ne  rien  apprendre.  Mais  il  n  en  est 
rien.  Mon  opinion  est  celle  de  la  chambre  de 
commerce.  Je  crois  qu'avec  le  maintien  du  ré* 
gime  commercial  actuel,  les  entrepôts  intérieurs 
sont  une  innovation  injuste  et  impolitique;  si  ce 
régime  était  modifié  dans  un  sens  plus  équitable 
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et  plus  judicieux,  les  entrepôts  intérieurs  se- 
raient non  seulement  sans  inconvénient,  mais 
môme  ils  pourraient  devenir  utiles;  mais  il  fau- 
drait commencer  par  réformer  progressivement 
nos  tarifs.  Gomme  c'est  sans  y  rien  changer,  et 
même  avec  une  disposition  évidente  à  les  aggra- 
ver encore  qu'on  propose  d'établir  un  entrepôt  in- 
térieur, je  suis  opposé  à  celte  mesure  telle  qu'elle 
se  présente,  autant  que  je  l'ai  été  autrefois. 

t  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  2  let- 
tres, dans  lesquelles  vous  me  faites  part  des 
moyens  que  vous  jugiez  propres  à  déterminer, 
dans  le  port  de  Bordeaux,  la  construction  de 
quelques  bâtiments,  et  à  fournir  ainsi  du  travail 
a  une  classe  d'ouvriers  nombreux  et  très  dignes 
d'intérêt.  Ces  moyens,  je  dois  vous  l'avouer,  ne 
m'ont  pas  paru  praticables,  ce  qui  ne  m'excuse 
pas  de  ne  vous  avoir  pas  répondu.  Vous  appren- 
drez, au  reste,  avec  plaisir,  Monsieur  le  marquis, 
que  dans  une  réunion  gui  vient  d'avoir  lieu  <&ez 
M.  le  préfet,  les  principaux  armateur*  de  Bor- 
deaux ont  arrêté  une  souscription  de 45,000  francs 
destinée  à  garantir  aux  constructeurs  la  prime 
qui  avait  été  déjà  votée  par  le  conseil  général  et 
celle  qu'on  espère  obtenir  du  conseil  municipal, 
et  même  à  suppléer  au  besoin  au  défaut  de  ces 
crédits,  si,  contre  toute  attente,  ils  venaient  à 
n'être  pas  accordés.  La  souscription  est  déjà  à 
peu  près  remplie,  et  par  conséquent  la  construc- 
tion de  5  navires  de  300  tonneaux,  qui  suffira 
pour  donner  du  pain  à  tous  les  ouvriers  marins 
du  port,  ne  peut  tarder  à  être  mise  en  activité. 

«  Recevez,  Monsieur  le  marquis,  mes  sincères 
salutations. 

«  J.-E.  Gautier.  » 

Je  crois  avoir  répondu  à  M.  le  ministre  d'une 
manière  assez  complète.  Je  crois  aussi  ne  point 
m'étre  écarté  des  formes  parlementaires,  et  je  lui 
demande  d'être  à  l'avenir  un  peu  plus  indulgeut 
pour  moi.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  d'Argoot,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  de  sa  place.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire. 

L'honorable  préopinant  a  paru  penser  que  j'a- 
vais inculpé  ses  intentions,  et  que  je  l'avais  re- 
présenté comme  fauteur  de  manœuvres  qui  pour- 
raient faire  éclater  des  émeutes. 

Je  dois  déclarer  que  jamais  je  n'ai  eu  une  pa- 
reille pensée,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit 
échappé  un  seul  mot  qui  puisse  le  faire  sup- 
poser. 

L'honorable  député  avait  représenté  la  loi 
comme  devant  entraîner  la  ruine  complète  de  la 
classe  ouvrière,  et  notamment  de  la  ville  de  Nan- 
tes. Il  avait  dit  :  «  Une  cause  à  laquelle  s'attache 
la  richesse  et  la  vie  des  populations  mariti- 
mes, etc.;  »  et  plus  loin  :  «  Que  deviendront  les 
ouvriers?  il  ne  leur  restera  donc  qu'à  mourir.  » 
Il  était  nécessaire  que  je  fisse  voir  que  l'orateur, 
malgré  lui  sans  doute,  car  ce  n'est  jamais  volon- 
tairement que  Ton  commet  une  erreur,  s'était 
mépris  et  avait  vu  dans  la  loi  ce  qui  n'y  était  pas. 

L'honorable  député  croit  que  je  me  suis  mis 
en  contradiction  avec  moi-même.  Point  du  tout  ; 
j'ai  dit  qu'on  avait  représenté  les  ports  de  mer 
comme  étant  en  opposition  absolue  et  unanime 
à  la  loi;  mais  que  les  ports  avaient  présenté 
diverses  réclamations,  qu'on  y  avait  satisfait  eu 
partie  par  la  loi  du  transit,  qu'il  en  restait  d'au- 
tres pour  lesquelles  ils  désiraient  obtenir  con- 
cession. 

J'ai  dit,  quant  à  l'opposition  de  Bordeaux, 
qu'elle  n'était  pas  absolue,  mais  conditionnelle. 

t.  Lxxm. 


Eh  bien!  c'est  ce  que  vous  prouvent  les  docu- 
ments dont  j'ai  eu  1  honneur  de  donner  lecture  à 
la  Chambre,  et  c'est  ce  que  prouvent  en  même 
temps  les  documents  que  vient  de  vous  lire 
M.  Dubois. 

Certes,  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
ne  désire  pas  les  entrepôts  à  l'intérieur;  mais 
elle  a  dit,  et  ie  le  répète,  que  si  l'on  accordait 
certaines  facilités  au  commerce,  non  seulement 
les  entrepôts  à  l'intérieur  ne  seraient  pas  dom- 
mageables, mais  qu'ils  pourraient  être  utiles. 
Ainsi,  je  ne  me  suis  pas  mis  en  contradiction 
avec  moi-  nême. 

M.  Delaroche.  Samedi,  vous  avez  entendu 
successivement  deux  brillants  orateurs  en  fa- 
veur du  projet  de  loi;  aujourd'hui,  M.  le  ministre 
du  commerce,  qui  vient  de  ie  soutenir  de  toute 
la  puissance  de  son  talent.  Je  vous  apporte, 
contre  ce  même  projet,  les  réflexions  que  m'a 
suggérées  sur  cette  matière  quelque  expérience 
du  commerce.  Je  l'ai  traitée  en  théorie,  et  j'ai 
lieu  de  croire  que,  dans  les  développements  aux- 
quels je  me  suis  livré,  vous  trouverez  la  réfuta- 
tion des  doctrines  professées  par  M.  le  ministre. 
Je  reviendrai  plus  tard  sur  celles  de  ses  alléga- 
tions qui  n'auraient  pas  trouvé  de  réponse  dans 
ce  travail.  Je  les  combattrai  séparément. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld.  Parlez, 
parlez  ! 

M.  Delaroche.  Avant  d'entrer  dans  la  discus- 
sion, et  pour  la  simplifier,  je  dois  déclarer  à  la 
Chambre  que  je  n'entends  pas  m'opposera  l'éta- 
blissement des  entrepôts  frontières.  Ils  pourront 
déterminer  quelques  nouveaux  rapports  avec 
l'étranger,  et  je  les  considère  comme  liés  au 
système  actuel  de  nos  douanes.  Il  ne  s'agira 
donc,  dans  ce  que  j'ai  à  dire,  que  des  entrepôts 
intérieurs. 

Votre  commission  est  d'avis  que  la  loi  dont 
elle  vous  propose  l'adoption  se  recommande  sous 
les  rapports  de  légalité,  d'utilité  générale  et 
d'opportunité. 

Je  viens  combattre  ses  conclusions,  et  je  la  sui- 
vrai sur  le  terrain  qu'elle  achoisi,eu  me  réservant 
toutefois  de  traiter  premièrement  la  question 
d'utilité,  ensuite  de  m'occuper  de  la  légalité, 
puis  de  l'opportunité. 

Le  sujet  est  grave,  puisqu'il  doit  apporter  un 
préjudice  aux  populations  des  ports  de  mer,  et 
je  n'en  veux  pour  preuve  que  les  avantages 
nombreux  promis  à  la  capitale  par  les  partisans 
des  entrepôts.  Vous  savez,  Messieurs,  que  dans 
un  pareil  déplacement,  le  bienfait  ne  compense 
pas  l'injure.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  des  classes 
ouvrières,  si  vous  créez  aux  uns  quelques  occu- 
pations de  plus,  songez  qu'aux  autres  vous  ôtez 
leur  gagne-pain. 

Frappés  de  cette  considération,  qu'un  mal  par- 
tiel sera  la  conséquence  de  la  loi  proposée,  vous 
voudrez  avoir  acquis  une  conviction  bien  in- 
time, bien  profonde  de  ses  avantages  généraux 
pour  la  sanctionner  de  votre  approbation.  S'il 
vous  est  prouvé,  au  contraire,  que  ces  avantages 
n'existent  pas,  vous  vous  hâterez  à  coup  sûr  de 
la  repousser. 

Convaincu  que  je  suis  des  vices  radicaux  delà 
loi  proposée,  désireux  de  faire  passer  cette  con- 
viction dans  vos  esprits,  jaloux  de  défendre  les 
iotéréts  maritimes  qui  me  sont  confiés,  pénétré 
en  même  temps  de  la  difficulté  d'entrer  dans  les 
détails  arides  d'une  pareille  discussion  sans  fati- 
gue pour  lesauditeuiS,  j'aurai  absolument  besoin 
du  secours  de  votre  attention  :  j'ose  la  réclamer 

12 


178  [Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [26  décembre  1831.) 


au  nom  de  mes  commettants  et  de  l'importance 
de  la  matière.  J'éviterai  d'être  long. 

Le  système  de  douanes  qui  nous  régit,  créé 
par  l'Assemblée  constituante,  fut  une  œuvre  de 
réflexion  et  de  sagesse.  Il  renversa  toutes  les  di- 
gues et  entraves  intérieures,  et  devint,  comme 
chacun  sait,  une  source  féconde  de  prospérité. 
Lesbureauxdeperception,reléguésauxfrontières, 
formèrent  une  ceinture  autour  du  pays,  en  dedans 
de  laquelle  la  circulation  devint  entièrement  libre. 
De  ce  moment,  l'impôt  des  douanes,  considéré 
comme  revenu  de  l'Etat,  est  devenu  peut-être, de 
tous  les  impôts,  celui  qui  est  le  moins  onéreux  au 
contribuable,  celui  dont  le  recouvrement  est  le  plus 
facile.  Aucune  formalité,  aucune  entravex  aucune 
perte  de  temps  n'aggrave  pour  lui  le  sacrifice  pé- 
cuniaire qui  lui  est  demandé,  et  qui  se  confond 
avec  le  prix  de  ta  marchandise. 

Quels  sont  donc  ces  inconvénients  des  droite  de 
douane  dont  votre  commission  parait  préoccupée 
et  qu'elle  voudrait  faire  disparaître,  afin  de  rai  - 
procher  lamarchandise  du  consommateur  T  Jeles 
cherche  et  ne  les  trouve  pus,  car  ce  n'est  pas  la 
réduction  du  droit  lui-même  dont  elle  entend  par- 
ler. En  effet,  que  se  passe-t-il  journellement  sou» 
nos  yeux  ?  Les  denrées  étrangères,  au  moment 
où  elles  traversent  la  frontière,  acquittent  les  droits 
d'entrée  en  engagements  à  4  mois  de  terme  ou  au 
comptant  sous  escompte.  C'est  l'affaire  des  négo- 
ciants des  ports  et  de  ceux  des  frontières,  intermé- 
diaires naturels  entre  l'étranger  et  le  commerce 
intérieur. 

Ces  marchandises,  affranchies  aussitôt  de  toute 
surveillance,  se  répandant  partout  avec  la  plus 
grande  facilité,  arrivent  aux  mains  des  spécula- 
teurs, des  négociants  et  des  marchands  en  gros 
de  l'intérieur,  puis  se  distribuent  sur  tous  les 
points,  et  atteignent  sans  retard  comme  sans  obs- 
tacle le  plus  mince  détaillant  du  plus  modeste 
hameau.  Que  peut-on  entendre  par  un  rappro- 
chement plus  complet  du  consommateur  ? 

Mais,  ajoute-t-on,  ces  débours  de  droits  aux 
frontières  formenlun  capital  dont  l'intérêt  s'accroît 
constamment  jusqu'au  moment  de  la  vente  au 
consommateur,  et  devient  une  charge  nouvelle 
pour  lui.  Il  serait  soulagé  d'autant»  si  l'acquitte- 
ment ne  s'opérait  qu'au  momeut  même  de  la  mise 
en  consommation» 

Cet  argument,  constamment  mis  en  avant,  ne 
saurait  toutefois  résister  à  l'examen.  Admettons 
un  moment  que  les  entrepôts  intérieurs  sont  ré- 
pandus partout  et  permettent  de  ne  payer  le 
droit  qu  au  moment  seulement  où  la  marchan- 
dise en  sort  pour  entrer  dans  le  magasin  du 
détaillant  ;  admettons  même  qu'il  en  résulte,  en 
faveur  de  ce  même  détaillant,  un  retard  dans  l'ac- 
quittement des  droits  de  3  1/2  centimes  par 
livre  de  sucre  et  de  1  centime  par  livre  de  café, 
avantage  certainement  bien  peu  sensible  ;  mv& 
encore  il  est  prouvé  qui  les  irais  de  plombs,  de 
pesage  et  de  surveillance  des  douanes,  compen- 
seront et  au  delà  cette  économie.  Où  donc  est  le 
bénéfice  pour  le  consommateur?  Mais  y  eût-il  béni* 
lice,  cette  circonstance  n'ajouterait  absolument 
rien  aux  motifs  allégués  en  faveur  des  entrepôts; 
car<iui  ne  vott  à  l'instant  que  cette  différence  d'in- 
térêt en  faveur  du  consommateur,  plus  ou  moin* 
absorbée  par  les  frais,  serait  toute  eu  perte  pour  le 
Trésor?  Il  se* ait  bien  plus  simple  de  réduire  les 
droits  d'un  c«  ntime  d'un  demi-centime  ;  le  con- 
sommateur tu  pr  filerait,  et  la  simplicité  de  notre 
système  de  douane*  ne  serait  pas  altérée.  Mais 
alors  quel  l'avantage  pour  le  pays  de  cette  dimi- 
nution de  recettes,  puisqu'il  faudrait  la  rede- 


mander au  contribuable  sous  une  autre  forme  ? 
Il  reste  donc  prouvé  que  les  consommateurs 
sont  tout  à  fait  étrangers  et  désintéressés  à  cette 
discussion,  ou  plutôt  ont  un  intérêt  contraire 
aux  entrepôts  demandés,  puisque  la  réduction 
des  recettes  de  douane  et  l'augmentation  des 
frais  de  perception  retomberaient  en  définitive 
sur  eux,  en  qualité  de  contribuables. 

Suels  sont  donc  les  intérêts  qui,  depuis  17  ans, 
ament  avec  tant  d'instance  une  participation 
aux  entrepôts  des  ports  de  mer,  d'abord  pour  la 
capitale  seulement,  et  plus  tard  pour  les  autres 
villes  de  l'intérieur,  peu  touchées  de  l'avantage 
qu'on  veut  leur  faire?  Ces  intérêts,  Messieurs, 
sont  ceux  des  capitalistes,  des  négociants  et  des 
raffineurs  de  Paris.  J'ajouterais  des  fabricants 
de  meubles,  si  nous  ne  devions  pas  espérer  une 
prompte  abolition,  ou  tout  au  moins  une  forte 
réduction  du  droit  qui  pèse  impolitiquement  sur 
le  bois  d'acajou. 

Ne  nous  étonnons  pas  de  ces  vœux  :  ils  sont 
fondés  sur  d'anciens  souvenirs  et  l'espérance 
bien  illusoire  de  rappeler,  au  moyen  de  l'entre- 
pôt, une  splendeur  commerciale  qui  ne  peut  re- 
venir. 

La  guerre  maritime,  qui  pendant  20  ans  ré- 
duisit nos  ports  de  mer  à  une  nullité  presque 
absolue,  avait  donné  à  la  capitale  uue  face  nou- 
velle. Les  transports  par  terre  avaient  remplacé 
le  cabotage  anéanti,  et  Paris,  centre  de  grandes 
communK  ations  entre  le  Nord  et  le  Midi,  entre 
l'Est  et  l'Ouest  de  l'Empire,  Paris  qui  recevait  et 
distribuait  des  denrées  exotiques  aussi  bien  que 
les  produits  indigènes,  tenait  alors  le  sceptre  du 
commerce. 

Des  capitaux  autrefois  exclusivement  con- 
sacrés aux  opérations  de  banque  et  de  finances 
se  familiarisèrent  alors  avec  le  sucre,  le  café, 
le  tabac,  et  tandis  que  les  grandes  opérations 
maritimes  et  commerciales  avaient  disparu  de 
nos  ports,  la  spéculation  sur  les  marchandises, 
encouragée  par  les  variations  du  tarif,  avait  éta- 
bli son  siège  dans  la  capitale,  créait  et  quelque- 
fois bouleversait  les  fortunes. 

Cet  état  de  choses  était  forcé.  II  devait  cesser 
et  cessa  en  effet  à  la  paix.  Après  de  longues  souf- 
frances, les  ports  rentrèrent  dans  la  jouissance 
de  leurs  avantages  naturels.  Les  huiles  et  les  sa- 
vons de  Marseille  arrivèrent  au  Havre  par  mer, 
et  Rouen  ne  demanda  plus  à  Pans  les  cotons  et 
les  teintures  nécessaires  à  ses  fabriques. 

La  population  laborieuse  de  Paris  s'aperçut 
peu  de  la  privation  des  travaux  que  lui  avait 
procurés  temporairement  le  commerce.  La  paix, 
sans  rien  ôter  à  l'énergie  des  esprits,  leur  avait 
donné  une  nouvelle  direction.  Les  fabrications 
particulières  à  Paris  prirent  un  développement 
tout  nouveau ,  d'importantes  industries  furent 
créées  comme  par  enchantement.  Enfin,  une 
multitude  de  riches  étrangers  qu'attiraient  les 
curiosités,  les  arts,  les  sciences  et  le  luxe,  ver- 
sèrent chaque  année  le  tribut  de  nombreux  mil- 
lions à  l'avantage  de  la  classe  ouvrière. 

Le  peuple  ne  souffrit  point;  jamais,  au  contraire, 
il  ne  fut  plus  heureux.  Mais  les  hommes,  accou- 
tumés aux  opérations  commerciales,  n  avaient 
pu,  sans  regrets,  se  résigner  à  voir  disparaître  le 
grand  mouvement  d'affaires,  les  bénéfices  rapides 
et  extraordinaires  auxMUels  ils  avaient  été  accou- 
tumés. C'est  alors,  pour  la  première  fois,  qu'en- 
vieux de  l'activité  qui  régnait  dans  les  ports  de 
mer,  ils  s'imaginèrent  que  cette  prospérité  tenait 
aux  avantagea  de  l'entrepôt  de  douanes,  et  qu'ils 
demandèrent  à  eu  partager  le  privilège,  sans 
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réfléchir  que  sous  l'Empire,  et  lorsque  les  droits 
étaient  décuplés,  ils  n'en  avaient  pas  senti  le 
besoin  pour  les  provenances  de  nos  ports. 

Voyons  maintenant  et  successivement  de  quelle 
manière  peuvent  être  affectés  par  la  création  de 
l'entrepôt  les  intérêts  que  nous  avons  indiqués, 
ceux  des  capitalistes",  des  négociants  et  des  raf- 
fineurs  de  Paris,  considérés  par  eux-mêmes  et 
dans  leurs  rapports  avec  la  prospérité  générale. 
Les  capitalistes.  On  nous  répète  sans  cesse  : 
Paris  possède  de  grands  capitaux.  Il  est  temps 
qu'ils  contribuent  à  vivifier  le  commerce.  Tant 
que,  faute  d'entrepôts  intérieurs,  des  droits  éle- 
vés retiendront  les  denrées  étrangères  captives 
dans  les  entrepôts  des  ports  de  mer,  le  pays  per- 
dra les  avantages  qu'offrirait  leur  rapide  circu- 
lation; il  faut  donc  les  mettre  à  la  portée  du  spé- 
culateur pour  qu'il  s'en  empare  et  en  facilite 
l'écoulement.  Ainsi  s'ouvriront  de  nouvelles 
sources  de  travail  au  profit  de  la  classe  pauvre, 
et  de  richesses  pour  le  pays. 

Cherchons,  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de 
positif  dans  ces  assertions.  Et  d'abord  on  s'égare 
singulièrement  en  attribuant  à  la  spéculation  sur 
les  marchandises  des  effets  qui  ne  sauraient  lui 
appartenir.  Elle  peut  enrichir  ou  ruiner  les  indi- 
vidus, suivant  qu'ils  agissent  avec  prudence  ou 
sans  réflexion  ;  mais  elle  ne  crée,  elle  ne  pro- 
duit pas  de  nouvelles  valeurs.  Son  influence» 
qu'il  ne  faut  pas  contester,  est  d'une  autre  na- 
ture. Elle  sert  de  régulateur  aux  mouvements 
commerciaux  qui,  livrés  à  eux-mêmes,  pour- 
raient tantôt  causer  une  abondance  extrême  de 
certains  produits,  suivie  d'un  avilissement  pro- 
portionne des  prix,  et  tantôt  exposer  à  une  di- 
sette par  insuffisance  d'arrivages,  et  déterminer 
un  renchérissement  excessif.  La  spéculation, 
constamment  attentive  à  ces  variations,  achète 
dès  que  les  prix  ont  baissé,  et  arrêté  ainsi  une 
baisse  plus  forte;  et  subvenant  plus  tard  à  la 
rareté  qui  généralement  suit  l'abondance,  elle 
vend  à  des  prix  élevés  les  approvisionnements 
faits  à  l'époque  de  cette  même  abondance* 

Cette  spéculation,  utile  et  rationnelle,  exige 
comme  éléments  de  succès  la  plus  grande  éco- 
nomie possible  dans  les  débours  et  dans  les  frais. 
Elle  doit  en  même  temps  choisir  pour  siège  de 
ses  opérations  un  marché  très  étendu.  Or,  indé- 
pendamment de  tous  droits  de  douanes»  ces  con- 
ditions d'une  bonne  spéculation  ne  se  rencontrent 
Sue  dans  les  grands  ports  d'arrivages,  comme 
[ambourg,  Anvers,  le  Havre,  et  autres  sem- 
blables; car  c'est  là  seulement  que  la  marchan- 
dise n'a  point  encore  été  renchérie  par  un  ou 
plusieurs  déplacements,  ni  par  des  manutentions 
additionnelles  ajoutées  à  la  première  mise  en 
magasin,  et  toujours  coûteuses;  c'est  là  aussi 
seulement  que  Importation  à  l'étranger  et  l'en- 
voi sur  tous  les  points  de  l'intérieur  s'offrent 
concurremment  au  choix  du  propriétaire  lors- 
qu'il s'agit  de  réaliser. 

Cette  vérité  sera  rendue  plus  sensible  si  nous 
supposons  une  opération  de  ce  genre  faite  dans 
une  ville  de  l'intérieur  comme  Paris,  par  exem- 
ple, et  dans  lu  supposition  que  l'entrepôt  y  est 
établi.  La  marchandise  arrivée  du  Havre,  port 
le  plus  proche,  se  trouverait  dans  ce  cas 
déjà  renchérie  de  tous  les  frais  à  l'entrepôt  du 
Havre,  de  ceux  de  transport  par  eau,  de  dé- 
barquement, démise  à  l'entrepôt  de  Paris,  d'une 
surveillance  de  douane  et  d'un  magasinage 
coûteux. 

ka  moment  de  la  vente  quels  seront  les  débou- 
chés? Commercialement  l'exportation  par  mer 


n'est  plus  possible;  il  en  est  de  même  de  tout 
envoi  qui  serait  dirigé  vers  les  points  que  le  Ha- 
vre peut  approvisionner  plus  facilement.  Reste 
seulement  la  consommation  intérieure  et  les 
pays  étrangers,  vers  lesquels  Paris  eût  offert  la 
route  la  plus  courte  aux  expéditions  faites  du  Ha- 
vre. Mais  encore  pour  ces  pays  étrangers  il  y  aura 
économie  à  faire  arriver  directement  les  denrées 
de  1  entrepôt  du  Havre  sans  leur  faire  subir  à 
Paris  un  séjour  dispendieux.  Le  désavantage  de 
la  ville  intérieure  est  donc  évident.  La  nature 
des  choses  et  les  règles  du  commerce  relè- 
guent donc  forcément  dans  les  ports  les  grands 
approvisionnements,  les  grandes  spéculations 
commerciales,  celles  exigeant  le  plus  de  capitaux. 
Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  qu'il  y  a 
utilité  pour  le  pays  à  ce  qu'il  fasse  beaucoup 
d'achats  et  de  spéculations  en  marchandises*  Ce 
mouvement,  sans  but  réel,  ne  serait  qu'un  jeu; 
et  si  par  hasard  l'emploi  de  grands  capitaux 
consacrés  en  achats  de  tel  ou  tel  article,  en  éle- 
vait momentanément  le  prix,  cette  hausse  arti- 
ficielle cesserait  bien  vite  par  l'encouragement 
donné  à  la  production,  Dût-elle  au  contraire  res- 
ter permanente,  ce  serait  au  préjudice  du  con- 
sommateur. 

Ainsi,  Messieurs,  doivent  s'évanouir  à  la  lueur 
de  l'examen^  les  illusions  de  ceux  qui  croient 
créer  de  la  richesse  par  un  grand  mouvement 
commercial  et  de  vastes  spéculations.  Ils  au- 
raient seulement  appelé  Sur  les  marchandises 
un  jeu  semblable  à  celui  auquel  les  fonds  publies 
ont  malheureusement  donné  naissance. 

Encore  un  mot  de  réponse  à  cette  assertion^ 
que  si  les  marchandises  étaient  rapprochées  des 
capitaux  de  Paris,  il  y  aurait  accroissement  du 
commerce  extérieur.  Le  commerce*  Messieurs* 
n'est  pas  le  fruit  de  quelques  combinaisons  arti- 
ficielles, il  naît  des  besoins  deB  peuples  et  se 
proportionne  à  l'importance  des  consommations, 
et  celles-ci,  à  leur  tour,  se  mesurent  sur  Faisan» 
ce  et  la  prospérité  générale. 

Ce  sont  là  les  faits  importants*  ceux  que  le 
législateur  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  11  en 
est  un  autre  qui  en  découle  comme  consé- 
quence obligée,  c'est  que  les  capitaux  cherchent 
incessamment  de  l'emploi  et  ne  manquent  ja- 
mais au  commerce.  Ainsi,  à  aucune  époque  en 
France»  depuis  la  paix  de  1814,  les  opérations 
maritimes  et  commerciales  n'ont  éprouvé  de  lan- 
gueur ni  de  ralentissement  par  insuffisance  de 
fonds.  Ceux  de  l'étranger  seraient  venus  à  l'aide 
de  nos  ports  de  mer  si  les  ressources  nationales 
avaient  pu  manquer.  Je  dirai  plus  :  bien  loin  que 
le  commerce  français  soit  resté  en  arrière  dti 
développement  que  lui  commandaient  les  besoins 
de  la  consommation,  il  les  a  constamment  excé^ 
dés;  bien  loin  que  les  capitaux  ne  se  soient  pas 
assee  présentés,  ils  ont  provoqué  trop  d'entre-* 
prises  maritimes,  si  bien  que  de  l'affluence  tou* 
jours  croissante  des  denrées  étrangères  sur  nos 
marchés,  il  est  résulté  une  diminution  dans  les 
prix  dont  jamais  il  n'y  avait  eu  d'exemple.  Ainsi 
le  coton,  qui  valait,  dans  les  premières  années 
de  la  paix,  30  à40soUs,  est  tombé  à  13  sous  la 
livre;  le  café  s'est  obtenu  dernièrement  à  7  sous 
et  demi,  le  cacao  à  4  soub,  le  beau  sudre  blanc 
étranger  à  7  sous, 

Bn  présence  de  tels  faits,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, c'est  la  surabondance  et  non  la  disette  de 
capitaux  qui  s'est  fait  aperceroir,  et  le  com- 
merce a  tellement  pourra  aux  besoins  de  la  so- 
ciété, qu'une  économie  immense  pont  (es  con- 
sommateurs en  a  été  le  résultat. 


180 


Chambre  des  Députes.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         |26  décembre  1831.) 


II  me  reste  peu  de  choses  à  dire  sur  les  motifs 
que  peuvent  alléguer  les  négociants  de  la  capi- 
tale pour  obtenir  l'entrepôt.  A  beaucoup  d'égards, 
leurs  intérêts  se  confondent  avec  ceux  des  capi- 
talistes. 

Le  commerce  de  Paris  embrasse  2  classes  d'opé- 
rations :  celles  avec  l'intérieur»  et  ce  sont  les  plus 
importantes,  et  celles  avec  l'étranger. 

Bn  ce  qui  touche  l'intérieur,  c  mine  il  a  été 
dit  à  l'occasion  des  consommateurs,  le  droit  com- 
mun les  soumet  au  régime  de  l'acquitté.  Dès  lors, 
c'est  le  consommateur  qui,  en  définitive,  rem- 
bourse aux  marchands  en  gros  et  en  détail,  le 
prix  primitif,  les  droits  d'entrée,  les  frais  de  trans- 
port, les  bénéfices  de  commerce  et  toutes  les 
charges  quelconques  dont  la  marchandise  est 
passible.  Il  n'y  a  donc  aucun  tort  pour  le  com- 
merce intérieur  à  subir  le  régime  de  l'acquitté  ; 
car  il  est  de  son  essence  de  faire  incessamment 
des  avances  pour  en  être  remboursé  plus  tard 
avec  frais  et  intérêts. 

Bn  ce  qui  touche  les  rapports  avec  l'étranger, 
on  dira  aux  négociants  de  Paris  qu'ils  se  trom- 
pent lorsqu'il»  pensent  que  la  facilité  de  l'entre- 
pôt intérieur  encouragera  et  accroîtra  le  com- 
merce des  denrées  coloniales  que  nous  expor- 
tons par  nos  frontières  de  terre.  Ce  qui  provoque 
et  détermine  les  demandes  sur  tel  ou  tel  point, 
c'est  le  bon  marché  :  or,  tant  que  nos  ports  rece- 
vront des  denrées  coloniales,  et  aujourd'hui  sur- 
tout que  les  débours  de  frais  les  plus  minimes 
acquièrent  une  grande  importance  relativement 
au  prix  coûtant,  les  Allemands  et  les  Suisses  les 
achèteront  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Nantes,  au 
Havre,  et  s'affranchiront  de  l'intermédiaire  tou- 
jours ou  plus  moins  coûteux  de  Paris. 

Les  raffioeurs  de  Paris  réclament  aussi  l'en- 
trepôt comme  nécessaire  au  développement  de 
leur  industrie;  ils  disent  que  l'avance  des  droits 
sur  le  sucre  brut  est  pour  eux  une  charge  oné- 
reuse, enfin  que,  si  1'euirepôt  était  établi  à  leur 
portée,  ils  trouveraient  à  choix  les  qualités  de 
leurs  convenances  sur  les  nombreuses  parties 
qui  seraient  attirées  à  Paris. 

Les  réponses  sont  bien  faciles.  Aucune  gène, 
aucune  entrave  n'a  arrêté  ni  ralenti  jusqu'ici 
le  développement  du  raffinage  de  sucre  dans  la 
capitale.  Il  ne  pouvait  même  être  plus  rapide  : 
ou  fabriquait  à  Paris  5,000  barriques  su  com- 
mencement de  la  paix  ;  aujourd'hui,  60,000  ne 
suffisent  pas  aux  nombreuses  et  importantes  raf- 
fineries de  Paris.  Faut-il  encore  répéter  ici  que 
si  le  raffineur  fait  l'avance  du  droit  dans  les 
ports  de  mer,  il  fait  eutrer  celte  avaoce  comme 
élément  dans  le  prix  du  sucre  raffiné,  et  que  l'in- 
térêt sur  cette  avance  n'est  pas  l'équivalent  des 
frais  qui  accompagneraient  le  régime  de  l'en- 
trepôt* 

Que  l'on  ne  dise  pas  surtout  que  les  frais  man- 
quent à  ces  avances,  quand  on  reconnaît  qu'il  y 
a  embarras  de  capitaux  à  Paris. 

A  moins  de  croire  que  les  armateurs  du  Havre, 
au  lieu  de  garder  leurs  sucres  chez  eux  jusqu'au 
moment  de  la  veute,  se  hâteront,  contre  tous 
les  principes  du  commerce,  de  les  envoyer  à  Paris 
pour  les  offrir  aux  acheteurs,  il  sera  difficile  aux 
rafflneurs  de  Paris  de  trouver  plus  qu'aujourd'hui 
des  sucres  à  choix  à  leur  portée;  mais  qu'on  se 
rassure  sur  cet  inconvénient.  Les  propriétaires 
mêmes  des  sucres  qui  débarquent  au  Havre,  ne 
les  conoaissent  que  par  des  échantillons  retirés 
des  barriques,  sans  que  celles-ci  soieot  ouvertes. 
Or,  cet  échantillons  sont  présentés  24  heures 
parés  à  l'acheteur  de  Paris  ;  il  a  donc  toute  pos- 


sibilité de  choisir  comme  si  les  sucres  étaient 
entreposés  dans  Paris  même,  et  il  peut  choisir 
sur  de  plus  fortes  quantités. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  causes  qui  agis- 
sent pour  appeler  et  fixer  le  giand  commerce 
dans  les  ports  de  mer  sont  tout  à  fait  indépen- 
dantes des  taxes  de  douane  ;  que  le  système  qui 
régit  cette  matière  est  sagement  coordonné  avec 
les  faits  généraux,  et  que  les  modifications  pro- 
posées, inutiles  pour  les  localités  qu'on  veut  favo- 
riser, ne  pourraient  qu'être  préjudiciables  au 
pays  en  général. 

J'arrive  à  la  question  de  la  légalité.  Ici,  Mes- 
sieurs, j'invoque,  avec  plus  de  raison  que  nos 
adversaires,  le  droit  commun  des  Français,  l'éga- 
lité devant  la  loi. 

Deux  partis  étaient  à  prendre  lorsqu'on  a  créé 
la  législation  des  douanes.  11  fallait  consacrer  le 
principe  que  les  droits  ne  seraient  payés  qu'au 
moment  de  la  consommation,  et  couvrir  le  pays 
d'un  vaste  réseau  d'entrepôts  et  d'exercices,  sou- 
mettre enfin,  sans  nécessité,  les  marchandises 
venant  de  l'étranger,  aux  formalités  et  aux  exi- 
gences d'une  régie  ues  douanes,  comme  les  bois- 
sons sont  soumises  à  la  régie  des  contributions 
indirectes,  combinaison  monstrueuse  et  imprati- 
cable; ou  il  fallait  reconnaître  qu'aux  frontières, 
et  aux  frontières  seulement,  doit  s'opérer  la  per- 
ception du  droit.  Ainsi  le  jugea  l'Assemblée  cons- 
tituante, quand  elle  repoussa  aux  frontières  toutes 
les  barrières  intérieures,  devenues  aussi  odieuses 
que  nuisibles. 

Ce  système,  adopté  alors  en  France,  existe  en 
Angleterre,  aux  Btats-Unis  d'Amérique.  Il  est  con- 
sacré dans  tous  les  pays  commerçants  comme  le 
plus  sage  et  celui  qui  satisfait  le  mieux  à  tous 
les  intérêts. 

Vous  pouvez  le  changer,  sans  doute  ;  mais  alors, 
comme  je  viens  de  le  dire,  il  faut  le  détruire  dans 
son  principe,  et  lui  en  substituer  un  autre  dont 
l'action  soit  générale  et  uniforme.  Vous  ne  pou- 
vez pas  créer  ici  et  là  des  privilèges  et  ne  pas 
les  donner  à  tous.  Vous  ne  pouvez  pas  aventu- 
reusement  créer  des  foyers  d'activité,  au  prix  de 
la  langueur  d'autres  localités  ;  car,  si  votre  loi 
signifie  quelque  chose,  tel  sera  son  effet. 

Vous  aurez  beau  établir  une  finance  pour  ces 
lieux  privilégiés,  en  les  assujettissants  à  des  cons- 
tructions de  magasins,  à  des  frais  de  surveillance, 
vous  n'aurez  pas  créé  des  droits,  vous  aurez  tout 
au  plus  obtenu  des  garanties  pour  la  douane. 

Et  sur  quel  droit  certaines  villes  peuvent-elles 
s'appuyer,  pour  vous  demander  un  délai,  à  leur 
profit  spécial,  du  payement  de  l'impôt?  Biles  ne 
peuvent  prétexter  l'intérêt  de  l'Btat,  car  l'Btat 
n'en  recevrait  aucun  avantage;  elles  ne  peuvent 
prétexter  le  leur,  puisque  ce  serait  un  privilège. 

Voudrait-on  associer  le  commerce  extérieur  à 
la  question?  Nous  avons  vu  qu'il  y  est  tout  à  fait 
étranger. 

Gomment,  lorsque  les  grands  principes  de  notre 
pacte  social  viennent  d'être  raffermis  sur  leurs 
bases,  vous  en  écarteriez- von  s  pour  créer  des 
distinctions  de  ville  à  ville,  favorables  seulement 
à  <*elles  qui  sont  opulentes!  Pourquoi  refuseries- 
vous  au  manufacturier,  au  raffineur  établi  dans 
la  campagne  les  éléments  de  succès  que  vous 
accorderez  au  raffineur  de  la  capitale? 

Plus  on  appuiera  sur  les  avantages  des  entre- 
pôts intérieurs,  et  notamment  sur  celui  de  Paris, 
S  lus  je  prot<  ste,  au  nom  de  l'égalité,  contre  une 
iotribution  partielle  de  faveurs  que  tous  doivent 
obtenir,  ou  qu'il  faut  refuser  à  tous. 

Ici  se  présente  l'argument  sur  lequel  nos  ad- 
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versaires  comptent  le  plus  pour  le  succès  de  leur 
cause.  «  Vous,  ports  de  mer,  qui  invoquez  ie 
droit  commun,  vous  n'êtes  pas  conséquents  avec 
vous-mêmes;  car  c'est  vous  qui,  dans  le  système 
actuel  des  douanes,  j<  uissez  d'un  privilège  exor- 
bitant. Grâce  aux  entrepôts  dont  vous  avez  le 
monopole,  la  marchandise  est  placée  sous  vos 
yeux  avant  l'acquittement  du  droit;  vous  pouvez 
l'examiner  à  loisir,  l'échantillonner,  Tacheter  et 
attendre  le  moment  favorable  à  sa  réalisation, 
sans  faire  d'autre  nvance  que  celle  du  prix  in- 
trinsèque, sans  le  droit.  Pourquoi  vous  refuser  à 
Î>artager  avec  les  grandes  villes  de  l'intérieur 
'avantage  spécial  que  vous  confère  la  loi  de 
douane?  » 

Pour  bien  répondre  à  ce  raisonnement,  auquel 
je  crois  avoir  laissé  toute  sa  force,  2  choses 
sont  à  distinguer,  que  l'on  a  l'habitude  de  con- 
fondre :  les  avantages  naturels  des  ports  de  mer, 
inséparables  de  leur  position  géographique,  et 
ceux  que  la  loi  de  douane  leur  a  seul  attnb  es. 

Les  ports,  premiers  dépositaires  des  tributs  de 
la  navigation,  deviennent  les  grands  marchés  des 
denrées  étrangères  ;  elles  s'y  accumulent  et  s'y 
vendent,  pour  de  là  se  répandre  dans  toutes  les 
directions.  Avec  le  commerce  d'armements,  ils 
possèdent  nécessairement  celui  d'importation  et 
d'exportation. Tels  sont  leurs  avantages  propres  et 
naturels.  J'ajoute,  et  c'est  ici  un  point  important 
du  litige,  j'ajoute  que  le  commerce  de  spécula- 
tion leur  appartient  également,  et  je  me  fonde 
sur  les  motifs  que  j'ai  donnés  tout  à  l'heure  en 
parlant  du  commerce  de  spéculation  en  général. 
Les  faits  confirment  pleinement  cette  assertion. 

Dans  les  pays  régis,  comme  l'Angleterre  autre- 
fois, et  les  États-Unis  d'Amérique  encore  aujour- 
d'hui» par  le  système  de  drawhack,  c'est-à-dire  où 
les  marchandises  acquittent  les  droits  de  douane 
dès  l'arrivée,  et  en  obtiennent  la  restitution  à  la 
sortie,  ce  qui  place  les  villes  de  l'intérieur  et 
maritimes  sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  jamais 
on  n'a  vu  la  spéculation  ni  les  grandes  affaires 
s'éloigner,  même  partiellement,  des  ports  d'arri- 
vages. 

Il  faut  donc  le  répéter  :  sans  égard  à  l'absence 
ou  à  l'existence  de  droits  de  douane,  là  où  af- 
fluent les  marchandises  du  commerce  maritime, 
là  aussi  elles  séjournent  agglomérées. 

C'est  là  seulement  qu'un  grand  choix  est  pos- 
sible, et  attire  la  demande  des  places  éloignées 
comme  des  localités  voisines.  C'est  là  enfin  que 
les  capitaux  viennent  trouver  les  opérations 
commerciales,  tandis  que  les  marchandises  ne  se 
déplacent  pas  à  grands  frais  pour  chercher  les 
capitalistes  et  les  capitaux. 

A  côté  de  ces  avantages,  qu'a  fait  la  loi  de 
douane  en  faveur  des  ports  ?  elle  les  a  dotés  de 
l'acquittement  des  droits  qui  doit  toujours  être 
fait  à  la  frontière  et  sur  lequel  il  est  perçu  une 
commission. 

Voilà  donc  en  résultats  quel  est  ce  pré- 
tendu privilège  usurpé  par  les  por's  de  mer, 
l'acquittement  des  droits  qu'on  ne  pourrait  leur 
ôter  saos  bouleverser  de  fond  en  comble  le  sys- 
tème des  douanes.  Ainsi  tombe,  Messieurs,  ce 
reproche  adressé  tant  de  fois  aux  ports  de  rner 
par  les  partisans  des  entrepôts  intérieurs,  et  dont 
vous  ferez  justice,  de  ne  posséder  le  commerce 
que  par  privilège  et  sous  le  bon  plaisir  de  la 
douane. 

Nous  sommes  tous  exposés,  les  meilleurs  es- 

Î>rits,  les  hommes  les  plus  consciencieux  comme 
es  autres,  à  nous  laisser  séduire  par  les  intérêts 
de  localités.  Je  ne  trouve  donc  point  surprenant 


que  les  sommités  du  commerce  de  Paris,  que  nos 
ministres  eux-mêmes  et  nos  administrateurs 
olacés  dans  l'atmosphère  de  la  capitale,  se  soient 
fait  une  illusion  complète  sur  les  effets  merveil- 
leux que  devait  produire  la  création  d'un  entre- 
pôt de  douanes  a  leur  portée,  et  qu'ils  aient  cru 
également  que  la  France  entière  en  recevrait  une 
nouvelle  prospérité. 

Maisc'est  à  vous,  Messieurs,  désintéressés  dans 
cette  question,  qu'il  appartient  de  porter  un  ju- 
gement froid  et  réfléchi. 

Vous  prononcerez  s'il  y  a  ou  non,  à  l'appui  de 
la  loi  qu'on  vous  propose,  des  motifs  suffisants 
pour  détruire,  par  des  exceptions,  un  système  de 
douane  qui  fut  toujours  admiré;  pour  faire  une 
première  violation  du  droit  commun,  sur  lequel 
repose  notre  sécurité  à  tous;  pour  troubler  enfin 
les  populations  maritimes  dans  la  possession  de 
leurs  droits. 

Une  circonstance  remarquable  de  la  présenta- 
tion de  cette  loi,  c'est,  il  faut  l'avouer,  son  inop- 
portunité. Sollicitée  depuis  près  de  20  ans  et 
constamment  repoussée  par  tous  les  ministères, 
rien  ne  pressait  pour  l'accorder.  Et  fût-elle  douée 
de  tous  les  avantages  que  tous  ses  partisans  lui 
supposent  ;  puisqu'elle  effraie  les  intérêts  mari- 
times, puisqu'elle  a  pour  but  évident  de  leur 
imposer  des  sacrifices  en  faveur  de  la  capitale, 
n'eùt-il  pas  été  prudent,  sage,  d'attendre  une 
époque  plus  heureuse?  Fallait-il  en  menacer 
les  ports  à  l'instant  où  ils  se  remettent  à  peine 
de  la  langueur  daislaquelleilssontrestés pendant 
15  mois.  Je  livre  ces  considérations  à  vos  ré- 
flexions. 

Je  reviens  maintenant  sur  quelques  assertions 
de  M.  le  ministre  du  commerce. 

Je  n'ai  pas  compris  d'après  quel  principe  M.  le 
ministre  a  donné  la  dénomination  d'entrepôt  in- 
térieur à  l'entrepôt  de  Rouen. 

Certes,  Messieurs,  Rouen  est  port  de  mer  dans 
toute  l'acception  commerciale  de  ce  mot.  On  doit 
entendre  par  port  de  mer  tout  lieu  où  des  navires 
chargés  arrivent  à  voile  et  débarquent  leurs  car- 
gaisons. Et  comme  tel,  il  est  sur  la  frontière  ma- 
ritime. 

Je  dirai  aussi  que  Lyon,  la  première  ville  con- 
sidérable quand  on  quitte  les  frontières  de  la 
Savoie,  devrait  être  considérée  comme  ville  fron- 
tière par  rapport  à  son  entrepôt,  puisque  toute 
son  importance  résulte  de  sa  proximité  du  pays 
étranger,  et  par  cette  raison  il  existe  pour  la  con- 
servation de  cet  entrepôt  les  mêmes  motifs  qui 
peuvent  justifier  l'établissement  d'entrepôts 
frontières. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  citation  que  M.  le  mi- 
nistre a  cru  devoir  faire  dans  l'intérêt  de  la 
défense  des  entrepôts  intérieurs  d'un  fragment 
de  rapport  fait  il  y  a  2  ans  par  la  Chambre  de 
commerce  du  Havre,  et  la  faiblesse  de  ce  moyeu 
vous  sera  promptement  démontrée.  Un  rapport 
fut  fait  à  l'époque  indiquée  sur  le  projet  de  canal 
de  grande  navigation,  de  navigation  maritime  de 
Rouen  à  Paris. 

Le  rapporteur  s'était  livré  à  un  long  et  labo- 
rieux travail,  tendant  à  dissiper  les  illusions  qui 
avaient  d'abord  entouré  ce  projet.  Il  avait  dit  au 
nombre  de  ces  conclusions  que  si,  au  moyeu 
d'un  canal  (reconnu  impraticable),  Paris  pouvait 
recevoir  les  navires  venant  de  la  mer,  il  aurait 
droit  à  l'entrepôt  réel  :  c'est  ce  que  la  chambre  de 
commerce  répéterait  encore  aujourd'hui.  11  ajouta 
ensuite  quelques  réflexions  sur  les  conséquences 
de  cet  entrepôt,  qui  n'eurent  point  l'assentiment 
de  la  chambre  de  commerce,  mais  qu'on  laissa 
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passer  parce  qu'elles  étaient  accessoires  et  étran- 
gères au  sujet 

Cet  incident  devait  d'autant  moins  être  pré- 
senté dans  cette  discussion,  ni  occuper  les  mo- 
ments de  la  Chambre,  que  depuis  17  ans  la 
cbambre  de  commerce  du  Havre  n'a  négligé 
aucune  occasion  de  manifester  utilement  sa 
désapprobation  entière  des  entrepôts  intérieurs. 

Je  ne  saurais  terminer  sans  relever  une  obser- 
vation d'un  des  honorables  orateurs  que  vous 
entendîtes  samedi.  Marseille  aurait  dû  sa  prospé- 
rité à  l'entrepôt  de  Lyon  ;  mais  qui  ne  sait  que 
cet  entrepôt  de  Lyon  n'a  jamais  eu  d'importance, 
et  que,  loin  d'exercer  une  utile  influence  sur  les 
rapports  de  Marseille  avec  la  Suisse,  il  ne  leur 
sert  presque  jamais  d'intermédiaire. 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  député  d'un  dé- 
partement appelé  à  recueillir  d'importants  avan- 
tages du  nouveau  régime  qui  vous  est  proposé, 
je  n'en  apporterai  pas  moins  à  la  discussion  de 
cette  haute  mesure  d'économie  politique  toute 
l'impartialité  qu'elle  réclame. 

Les  entrepôts  doivent-ils  constituer  un  privi- 
lège local,  ou  ne  doivent-ils  être  que  la  mise  en 
action  d'un  droit  naturel  généralement  applicable 
à  tout  le  commerce?  Si  ce  droit  est  reconnu,  le 

Bays  a-t-il  intérêt  à  son  libre  développement  ? 
e  la  solution  de   ces  2  questions  dépend  la 
résolution  que  vous  avez  à  prendre. 

Les  grands  ports  maritimes  réclament  l'entre- 
pôt comme  un  privilège  local,  comme  une  pro- 
Êriété  inhérente  à  leur  situation  géographique, 
'est  là  que  se  font  les  armements,  les  affrète- 
ments, les  expéditions,  que  les  produits  sont 
embarqués  pour  être  exportés  ou  débarques 
pour  être  livrés,  soit  à  la  consommation  inté- 
rieure, soit  à  la  réexportation.  Là,  s'effectuent 
les  arrivages  de  l'étranger;  là,  s'établissent 
toutes  les  relations  des  pays  commerçants.  On 
déduit  pour  eux  de  ces  diverses  circonstances, 
leur  droit  exclusif  à  la  possession  des  bureaux 
de  douanes  et  des  magasins  où  les  marchandises 
sont  entreposées  jusqu'au  paiement  des  taxes. 

Le  commerce  intérieur  oppose  à  cette  préten- 
tion son  intérêt  et  son  droit.  Son  intérêt  est 
d'obtenir  ses  commandes  avec  le  moins  de  dé- 
boursés possibles,  son  droit  est  de  ne  payer  que 
les  frais  qull  ne  peut  éviter. 

Le  commerce  peut  se  concevoir  dans  l'état  de 
liberté  et  d'affranchissement  de  taxes,  ou  sou- 
mis à  des  restrictions  et  à  des  tarifs. 

Je  dis  qu'on  peut  le  concevoir  libre  et  exempt 
d'impôts;  car,  produits  et  taxes  ne  sont  point 
des  choses  inséparables  de  leur  nature,  la  preuve 
en  est  dans  l'institution  des  primes. 

Lorsque  Montesquieu  a  dit  :  «  Là  où  il  y  a  du 
commerce,  il  y  a  des  douanes  »,  il  n'a  voulu 
qu'exprimer  la  pratique  la  plus  générale,  et  non 
poser  un  principe. 

8i  le  commerce  était  affranchi  de  taxes,  com- 
ment procéderait-il?  Pas  de  doute  qu'il  ne  fit 
arriver  et  déposer  ses  marchandises  au  lieu  du 
débit,  pour  les  avoir  promptement  à  sa  portée, 
les  emmagasiner  le  plus  convenablement  pour 
la  vente.  Certes,  dans  cette  hypothèse,  lt  s  ports 
ne  sauraient  se  prévaloir  de  leur  position  pour 
contraindre  les  négociants  à  laisser  leurs  com- 
mandes dans  les  magasins  du  lieu  d'arrivage 
jusqu'à  la  vente. 

Le  régime  des  taxes  et  des  douanes  opère-t-il 
quelque  changement  dans  l'intérêt  et  dans  le 
droit  du  commerce?  La  prompte  et  libre  dispo- 
sition de  ces   marchandises   leur  devient-elle 


moins  nécessaire?  Non,  sans  doute.  Seulement 
l'obligation  de  l'avance  des  taxes  et  de  tous  les 
frais  nécessaires  se  présente   au   commerçant 
comme  un  obstacle  à  ses  opérations  qu'il  lui  im- 
porte d'écarter.  . 
La  nature  même  des  taxes  lui  donne  le  droit 
d'être  dispensé  d'avances  onéreuses.  En  effet» 
l'impôt  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marchandises 
retombant  en  définitive  6ur  le  consommateur, 
comme  partie  intégrante  du  prix  d'achat,  doit  être 
classé  parmi  les  contributions  indirectes  établies 
sur  les  objets  de  consommation,  contributions  qui 
ne  se  paient  gu'au  moment  où  Ton  achète  pour 
consommer.  C'est  donc  à  ce  moment  seulement 
que  s'ouvre  pour  le  Trésor  le  droit  de  perception, 
et  l'Administration  reconnaît  ce  principe,  au 
moins  pour  la  portion  des  impôts  à  l'entrée  et  à 
la  sortie  qui  excède  le  taux  modéré  des  simples 
taxes  de  douanes. 

La  faculté  que  le  gouvernement  attribue  au 
commerce  comme  une  prérogative  légale  ;  il  peut 
aussi  la  lui  accorder  à  titre  de  faveur  nécessaire 
a  sa  prospérité,  car  la  perception  des  taxes  de 
douane  n  est  point  un  privilège  que  la  nature  ait 
attaché  au  lieu  d'arrivage,  et  l'Etat  est  le  maître 
de  placer  des  bureaux  de  recette  partout  où  il 
juge  que  la  perception  se  fera  le  plus  convena- 
blement dans  le  double  intérêt  du  Trésor  et  du 
pays.  Ce  qui  lui  importe,  ce  sont  les  précautions 
suffisantes  pour  prévenir  les  fraudes.  C'est  la 
certitude  et  l'abondance  des  recettes,  dont  la 
prospérité  du  commerce  est  le  meilleur  gage.  Si, 
pour  en  favoriser  les  progrès,  il  trouve  de  l'a- 
vantage à  retarder  la  perception,  il  peut  sanq 
doute  préférer  au  lieu  d'arrivage  d'autres  loca- 
lités plus  favorables  aux  opérations  mercantiles, 
sans  que  les  ports  aient  le  droit  de  s'en  plain- 
dre. %m     t 

Cette  rapide  analyse  suffit,  je  pense,  Messieurs, 
pour  établir  d'abord  que  les  entrepôts  sauraient 
constituer  un  privilège  local,  ensuite  que  le 
commerce  intérieur  a  des  titres  évidents  à  ce 
bienfait. 

Déjà,  Messieurs,  en  adoptant  le  projet  de  loi 
sur  le  transit,  vous  avei  voulu  ouvrir  un  libre 
cours  à  la  circulation  des  produits  pour  la  vente 
à  l'intérieur  et  la  réexportation.  Que  deviendrait 
le  bénéfice  de  cette  sage  mesurel  si  le  privilège 
des  grands  ports  maritimes  retenait  les  marchan- 
dises emprisonnées,  pour  ainsi  dire,  dans  leurs 
entrepôts  ;  si,  pour  circuler  dans  un  paya  aussi 
vaste  que  la  France,  il  n'y  avait  point  pour  les 
produits  en  transit  de  stations  d'une  frontière  à 
l'autre  ?  Les  entrepôts  internes  sont  donc  la 
conséquence  naturelle  et  nécessaire  du  transit 
Les  deux  facultés  sont  inséparables,  ou  plutôt,  le 
transit,  c'est  l'entrepôt  en  mouvement,  comme 
l'entrepôt  est  le  transit  à  l'étape. 

De  combien  d'avantages  ce  bienfait  n'est-U  pas 
la  source!  Parla  circulation  continuelle  des  pro- 
duits, l'activité  du  roulage,  de  la  navigation  in- 
térieure, et  des  travaux  qui  s'y  lient,  et  sans 
cesse  entretenue. 

Les  bénéfices  réitérés  des  ventes  provoquent 
de  nouvelles  commandes,  de  nouveaux  trans- 
ports, aliments  renaissants  du  travail,  origine  de 
profits  multipliés. 

Mais  si  Ton  condamne  les  produits  importés  aux 
langueurs  des  entrepôts  d'arrivages,  tous  ces 
profits  sont  perdus,  et  le  commerce  est  plongé 
dans  une  sorte  de  marasme. 

On  a  opposé  l'exemple  de  l'Angleterre  qui  n'a 
que  2  entrepôts  maritimes  (car  Londres,  Bris- 
tol, Liverpool  y  sont  seuls  prédominants),  et  qui 
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n'en  possède  point  dans  l'intérieur.  L'exemple 
est  peu  concluant.  11  n'y  a  pas  de  parité  entre 
les  2  pays.  La  multiplicité  des  communica- 
tions faciles,  des  caoaux,  des  routes  en  fer,  le 
nombre  considérable  de  ports  rapprochés  les  uns 
des  autres,  la  célérité  des  transports,  rendent  les 
étapes  intérieures  bien  moins  utiles  au  com- 
merce anglais.  D'ailleurs,  si  Londres  est  un  port 
maritime,  il  est  en  même  temps  un  oentre  im- 
mense de  débit,  et  le  plus  vaste  entrepôt  pour  le 
commerce  intérieur.  Au  reste,  d'après  ee  que 
vous  a  dit  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  on  s'occupe  aussi 
en  Angleterre  de  préparer  la  création  d'entrepôts 
internes,  ce  qui  est  un  grand  préjugé  en  leur 
faveur. 

On  peut  aussi  opposer  à  la  pratique  de  l'Angle- 
terre les  concessions  déjà  faites  chez  nous  aux 
besoins  et  aux  droits  reconnus  du  négoce.  Déjà 
quelques-unes  de  nos  grandes  cités  ont  des  en- 
trepôts pour  le  sel  ;  et  Paris  s'applaudit  chaque 
jour  de  son  entrepôt  pour  les  vins,  gui  épargne 
aux  spéculateurs  l'avance  des  droits  énormes 
perçus  sur  les  boissons  par  l'administration 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois. 

Pourquoi  les  spéculateurs  supporteraient-ils 
glus  longtemps  l'avance  des  taxes  des  douanes? 
Pourquoi  les  autres  objets  de  consommation  en 
resteraient-ils  grevés? 

La  seconde  question,  si  l'intérêt  général  réclame 
des  entrepôts  à  l'intérieur,  ne  semble  plus  dou- 
teuse que  la  première.  Un  aes  orateurs  précédem- 
ment en  tend  us  s'est  vainement  efforcé  d'en  mon- 
trer l'inutilité.  L'autorité  irréfragable  des  faits 
Présentés  sous  leur  véritable  jour  suffit,  je  crois, 
our  combattre  son  raisonnement. 

Je  ne  repousserai  pas  les  attaques  dirigées  par 
lui  contre  le  principe  même  de  la  liberté  du 
commerce.  Je  puis  m'épargner  cette  tâche,  puis- 
que nous  ne  sommes  pas  sous  l'empire  de  ce 
)rincipe.  Je  me  bornerai  à  demander  comment 
e  monopole  des  grands  ports  serait  favorable  à 
'intérêt  général,  si,  en  procurant  du  travail  et  des 
bénéfices  sur  quelques  points,  il  prive  le  reste 
du  royaume  des  mêmes  avantages,  s'il  exclut 
plus  de  soixante  départements  de  tout  concours 
au  commerce  extérieur,  s'il  y  paralyse  aussi  la 
production  en  leur  enlevant  d'importants  débou- 
chés, si  par  l'avance  forcée  des  taxes  et  les  pro- 
fits qu'il  y  ajoute,  il  exagère  le  prix  des  produits 
importés  et  les  éloigne  ainsi  des  autres  marchés, 
où,  à  des  prix  plus  modérés,  ces  mêmes  pro- 
duits faciliteraient  par  de  nombreux  échanges, 
l'écoulement  des  nôtres?  L'utilité  générale  des 
entrepôts  intérieurs  se  prouve  par  l'augmenta- 
tion de  la  consommation  et  des  spéculations  du 
commerce. 

La  certitude  de  ces  progrès  a  aussi  un  fonde- 
ment solide  dans  les  épargnes  que  créent  ces  en- 
trepôts, et  qui  permettent  de  réduire  les  prix, 
comme  aussi  de  faire  arriver  promptement  les 
marchandises  sous  les  yeux  des  vendeurs  et  des 
acheteurs;  de  là,  plus  de  facilité  pour  les  choix, 
et  par  conséquent  plus  de  rapidité  et  d'étendue 
dans  le  débit.  De  là  aussi  plus  de  latitude  dans 
les  opérations  des  négociants  dont  le  crédit, dans 
leur  résidence,  attire  les  capitaux  à  moi  os  de 
frais,  puisque  le  gage  étant  sur  les  lieux,  les  pré- 
teurs peuvent  en  vérifier  la  valeur.  Celte  der- 
nière circonstance  surtout  fait  que  les  transferts 
n'y  sont  susceptibles  d'aucune  difficulté. 

La  nomenclature  des  frais  à  payer  dans  les  en- 
trepôts maritimes  démontre  l'importance  des  éco- 
nomies assurées  par  les  entrepôts  intérieurs. 


Dans  l'état  de  choses  actuelles,  il  faut  rembour- 
ser au  cosignataire  l'avance  de  la  taxe  avec 
l'intérêt,  le  droit  de  commission  qui  se  perçoit 
aussi  sur  cette  avance,  le  ducroire,  ou  1  intérêt 
du  cautionnement  fourni  par  le  consignataire  à 
son  commettant  pour  ses  achats  à  termes,  à  quoi 
il  faut  ajouter  les  frais  d'entretien  et  de  répara- 
tions, ainsi  que  les  déchets,  charges  toujours  pe- 
santes, loin  de  l'œil  du  propriétaire,  lorsque 
surtout  le  séjour  dans  l'entrepôt  des  ports  se  pro- 
longe indéfiniment. 

La  seule  avance  de  la  taxe  s'élève  souvent  de 
25  à  50  ou  à  60  0/0,  et  même  plus  haut,  pour 
certains  articles,  entre  autres  pour  le  sucre  brut 
et  les  bois  d'ébénisterie. 

Si  l'on  pouvait  parler  des  abus,  on  verrait  com- 
bien s'aggravent  souvent  les  charges  qu'impose  au 
commerce  intérieur  le  privilège  des  grands  ports 
par  l'exagération  des  déchets  et  par  l'escompte 
dont  le  grèvent  en  pure  perte  des  ventes  à  terme 
qui  ne  sont  rien  moins  que  réelles  dans  bien  des 
circonstances. 

On  oppose  au  relevé  fourni,  celui  des  frais 
qu'occasionneront  les  nouveaux  entrepôts,  pour 
établir  qu'il  n'y  aura  poiot  d'économie  réelle.  On 
en  conclut  l'impossibilité  d'une  réduction  dans 
les  prix  des  marchandises,  et  l'illusion  la  plus 
complète  dans  les  progrès  que  l'on  se  promet 
pour  la  consommation  et  les  spéculations. 

Ce  relevé  comprend  les  frais  de  transit  et  de 
transport,  ceux  d^emmagasiuage,  de  double  plom- 
bage, d'acguit-à-cauiion,  de  double  pesage,  enfin 
ceux  relatifs  à  la  construction  des  entrepôts  et  à 
leur  surveillance. 

La  réponse  est  facile.  Il  faut  d'abord  éliminer 
de  ee  tableau  les  frais  de  transit,  de  trans- 
port, qui  sont  ou  seraient  les  mêmes  sous  le 
régime  actuel.  Il  y  a  mieux.  L'accélération  du 
débit  devant  abréger  le  séjour  des  marchandises 
dans  les  magasins,  les  dépenses  pour  location 
seront  moindres.  Le  peu  d'importance  des  frais 
d'acquit-à-caution ,  de  plombage,  de  pesage, 
permet  d'autant  moins  de  les  faire  entrer  en  ligne 
<ie  compte,  qu'il  est  probable,  et  on  est  obligé  de 
l'avouer,  que  le  double  plombage  et  le  double 
pesage  pourront  être  évités.  Les  dépenses  seront 
d'ailleurs  plus  que  compensées  par  l'épargne  des 
frais  de  correspondance  qu'exigent  maintenant 
les  relations  forcées  et  continuelles  des  commet- 
tants de  l'intérieur  avec  leurs  mandataires  dans 
les  ports. 

L'économie  sur  l'entretien  et  les  déchets,  qui, 
au  loin,  s'augmentent  indéfiniment,  suffirait 
seule,  au  besoin,  non  pas  seulement  pour  couvrir 
ces  modiques  dépenses,  mais  pour  subvenir  encore 
en  grande  partie  aux  frais  ae  construction  et  de 
surveillance  dans  les  nouveaux  entrepôts.  Quant 
à  ces  établissements,  il  n'y  aura  pas  partout  né- 
cessité de  faire  des  constructions  nouvelles.  A 
Paris,  et  dans  les  grandes  villes  du  royaume,  les 
bâtiments  convenables  ne  manqueront  pas  ;  et 
lorsque  des  constructions  seront  nécessaires,  des 
Sociétés  d'actionnaires  se  présenteront  eu  foule. 
Le  produit  des  locations  sera  la  juste  indemnité 
des  avances  faites.  Ces  locations  ne  seront  pas 
des  charges  nouvelles,  puisqu'elles  existent  déjà 
dans  les  entrepôts  maritimes. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute  raisonnable 
sur  la  realité  des  bénéfices  assurés  d'avance  au 
commerce  par  la  multiplication  des  entrepôts, 
pas  plus  que  sur  l'accroissement  de  la  consom- 
mation et  des  spéculations,  résultat  incontestable 
du  meilleur  marché. 

Paris  n'est  pas,  comme  on  veut  le  prétendre, 
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seul  intéressé  à  rétablissement  des  entrepôts  à 
l'intérieur.  Lyon,  Orléans,  Toulouse,  et  bien 
d'autres  villes  pour  lesquelles  s'ouvrent  de  faciles 
et  nombreuses  communications  par  les  routes  de 
terre,  les  fleuves  et  les  canaux,  y  ont  un  égal 
intérêt.  Toulouse,  entre  autres,  par  sa  proximité 
de  l'Espagne,  et  comme  point  central  d'union 
entre  les  deux  mers,  en  recevra  un  immense  dé- 
veloppement dans  ton  commerce  avec  les  villes 
de  Catalogne  et  de  PAragon. 

Le  transit  en  fera  l'intermédiaire  entre  ces  con- 
trées et  une  partie  considérable  de  l'Allemagne. 
Les  négociants  de  tout  le  Languedoc  trouveront 
dans  cette  cité,  plus  rapprochée  de  leurs  intérêts 
et  de  leurs  habitudes,  de  nouveaux  aliments  pour 
leur  industrieuse  activité,  et  avt  c  eux  de  nou- 
velles sources  de  richesses.  Sur  d'autres  points, 
les  commandes  faites  à  Anvers  et  à  Amsterdam 
nous  reviendront  en  partie. 

Les  marchandises  que  certains  Etats  de  l'Alle- 
magne, voisins  du  Rhin  et  de  la  Suisse,  tirent  de 
Trieste,  par  un  long  détour,  faute  jusqu'à  présent 
de  transit,  ils  les  demanderont  à  notre  commerce. 

G'esi  ainsi  que,  par  l'entrepôt  intérieur  réuni 
au  transit,  nous  pourrons  compter  plusieurs  mil- 
lions de  consommateurs  de  plus. 

L'intérêt  des  grands  ports  maritimes  en  pos- 
session de  l'entrepôt,pourrait-ii  prévaloir  sur  tant 
d'avantages  ?  Quelques  égards  que  Ton  doive  à 
des  populations  nombreuses,  à  des  ville  s  impor- 
tantes, quel  que  soit  l'affection  qu'on  leur  porte, 
ces  sentiments,  tout  légitimes  qu'ils  sont,  autori- 
seraient-ils le  sacrifice  des  intérêts  du  pays  à  un 
injuste  monopole  ?  On  ne  saurait  le  penser. 

Biais  est-il  donc  vrai  que  l'intérêt  de  ces  villes 
soit  réellement  compromis  par  la  création  d'en- 
trepôts intérieurs?  Je  ne  le  crois  pas  davantage. 

ûistinguoosdans  leurs  privilèges  ceux  qu'elles 
tiennent  de  la  nature,  et  ceux  qu'elles  doivent  à 
la  faveur  des  lois. 

Quant  aux  premiers,  elles  les  conserveront,  et 
rien  ne  saurait  les  leur  ravir.  Ces  ports  seront 
toujours  les  points  d'arrivages,  d'armements, 
d'expéditions,  des  lieux  de  débarquement  pour 
les  produits  importés  des  pays  commerçants, 
d'embarquement  pour  l'exportation  des  produits 
indigènes  et  étrangers.  Ils  seront  les  centres  de 
départ  pour  le  transit  et  les  entrepôts  intérieurs, 
comme  aussi  les  intermédiaires  nécessaires  pour 
les  diverses  opérations. 

C'est  à  ces  avantages  réels  et  durables  que  se 
rapporte  tout  le  mouvement  des  travaux  dans 
leur  enceinte,  l'équipemeot  des  bâtiments,  le 
déchargement  et  le  rechargement,  le  premier 
transport,  le  premier  enimagasinement  des  mar- 
chandises, et  tout  ce  qui  est  la  conséquence  de 
ces  opérations.  Aucun  de  ces  travaux  ne  sera 
perdu  pour  eux.  Bien  plus,  et  loin  d'éprouver  la 
plus  légère  perte,  les  grands  ports  verront  naître 
à  leur  profit  des  bénélices  plus  considérables  par 
l'accroissement  des  spéculations,  des  armements, 
des  expéditions,  résultat  immanquable  de  l'aug- 
mentation de  consommation,  même  dans  des  pays 
étrangère  rapprochés  de  certaines  de  nos  fron- 
tières; augmentation  dont  j'ai  tout  à  l'heure 
constaté  la  certitude. 

Quant 
vent  à 

leurs  nouveaux  bénéfices  une  ample  compensa- 
tion à  la  perte  d'une  partie  des  droits  de  com- 
mission, et  du  loyer  de  leurs  magasins,  que  leur 
a  jusqu'à  présent  amené  le  monopole  légal  de 
l'entrepôt. 
Les  négociants  de  ces  ports  craignent,  disent- 
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it  aux  privilèges  que  les  grands  ports  doi- 
la  faveur  des  lois,  ceux-ci  trouveront  dans 


ils,  la  concurrence  intérieure.  Mais  comptent-ils 
donc  pour  rien  l'avantage  de  pouvoir  agir  sans 
intermédiaires,  de  n'avoir  point  à  payer  de  droits 
de  commission,  de  posséder  toutes  les  facilités 
pour  le  choix  des  marchandises?  Qui  les  empê- 
chera de  spéculer,  d'entrer  en  concurrence  pour 
l'approvisionnement  des  marchés  nouveaux  ou- 
verts dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur  par  la 
création  du  régime  des  entrepôts  du  transit? 

Stimulés  par  des  besoins  nés  des  circonstances 
d'un  système  plus  vaste  de  consommation,  tout 
prendra  autour  d'eux  un  mouvement  plus  actif 
et  plus  prospère,  par  une  conséquence  néces- 
saire de  cette  situation  nouvelle.  11  en  sera,  j'en 
suis  certain,  du  commerce  de  nos  villes  maritimes 
comme  de  celui  des  soieries  en  Angleterre.  On 
s'y  était  effrayé  de  notre  concurrence;  Huskisson 
avait  été  blâmé  d'avoir  diminué  dans  ce  pays  les 
droits  sur  nos  propres  produits,  des  émeutes  en 
avaient  été  la  suite,  et  cependant,  dans  un  très 
court  intervalle  de  temps,  ce  genre  d'industrie  y 
a  pris  un  riche  accroissement. 

Ce  n'est  pas,  il  faut  le  dire,  l'entrepôt  de  Paris, 
de  Lyon,  qui  peut  nuire  à  Bordeaux, à  Marseille; 
pour  l'un,  c'est  bien  plutôt  la  rivalité  de  Ham- 
bourg, de  Dantzick,  d'Anvers,  et  surtout  de  Lon- 
dres; pour  l'autre,  c'est  bien  plutôt  la  concur- 
rence de  Gênes,  de  Livourne,  de  Malte,  de  Gorfou, 
de  Trieste. 

On  ne  doit  pas  craindre  qu'un  marché  immense 
comme  Paris  s'impose  au  commerce  de  manière 


traire,  une  action  et  une  réaction  continue  de 
prospérité  entre  la  capitale,  nos  grands  ports  et 
tes  départements  de  I  intérieur.  De  là  de  vastes 
entreprises,  de  grandes  communications  à  ou- 
vrir, des  canaux  à  creuser,  des  routes  en  fer  à 
créer.  Paris  réunissant  à  tous  ses  avantages  les 
moyens  puissants  d'un  grand  centre  de  com- 
merce, déterminera  ces  belles  créations,  et  y  con- 
courra par  ses  inépuisables  ressources. 

N'en  doutez  pas,  Messieurs,  l'immense  déve- 
loppement d'affaires,  résultat  nécessaire  de  l'a- 
doption du  projet  de  loi  et  de  son  exécution, 
fera  bientôt  renaître,  au  moins  en  partie,  l'an- 
cienne splendeur  de  nos  villes  maritimes,  qui 
sauront  s'élancer  avec  habileté  dans  cette  nou- 
velle carrière.  Cette  conquête  du  commerce  inté- 
rieur ne  leur  coûtera  point  de  larmes;  elle  de- 
viendra pour  elles,  au  contraire,  une  source  de 
bienfaits  qu'elles  apprécieront  plus  tard.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Je  vote  pour  le  projet  amendé  par  la  commis- 
sion, sauf  les  autres  «» mandements  dont  la  dis- 
cussion fera  reconnaître  l'utilité. 

(La  discussion  est  continuée  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Renouvellement  des  bureaux  du  24  décembre. 


1*'  Bureau. 

2<        — 

4.         _ 
5*        — 


-MM.    Du  boys-Aymé,    président  ; 
Glais-Bizoin,  secrétaire. 
MM.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère» 
président;  Teste,  secrétaire. 
MM.    Dariste,  président;  Gillon, 
secrétaire. 

MM.    Odilon    Barrot,   président; 
Portalis,  secrétaire. 
MM. Pulcbiron,  président;  Parant, 
secrétaire. 
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6*  Bureau.  —  MM.  le  comte  Duchâtel,  prési- 
dent; Rivière  de  Larque,  secré- 
taire. 

MM.  Laffitte,  président;  le  comte 
Jaubert,  secrétaire. 
MM.  le  géoéral  Demarçay,  prési- 
dent; Thouvenel,  secrétaire. 
MM.  Saglio,  président;  Defermon 
(Joseph),  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 


T  — 
8*  - 
9*        - 


1" 

Bureau. 

—  M.  Taillandier. 

2« 

— 

M.  Meynard. 

3^ 

— 

M.  Gaillard  de  Kerbertin 

4* 

— 

M.  Àuguis. 

5* 

— 

M.  de  Sivrv. 

6- 

— 

M.  Kératry. 

T 

— 

M.  Vatout. 

8* 

— 

M.  de  Ludre. 

9* 

— 

M.  Thabaud-Linetière. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'appel  de  80.000  hommes  sur  la  classé 
de  1831. 


1" 

Bureau. 

—  M.  le  général  Durosnel. 

2* 

— 

M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère 

3« 

— 

M.  le  général  Meynadier. 

4e 

-— 

M.  Larabit. 

5« 

— 

M.  Mangin  d'Oins. 

6» 

— 

M.  Ver^nès. 

7* 

— 

M.  de  Tracy. 

8^ 

— 

M.  Ditrans. 

fr 

M.  le  général  Laidet. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  mardi  27  décembre  1831, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  trois  quarts. 

Le  secrétaire  archiviste  donne  lecture  du  pro- 
cès verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  l'instruction  publique,  de 
la  justice,  de  la  guerre,  de  la  marine  sont  pré- 
sents. 

L'ordre  du  jour  amène  la  continuation  de  la  dis- 
cussion du  projet  d'article  destiné  à  remplacer  V ar- 
ticle 23  de  la  Charte  constitutionnelle  (Pairie). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Tournon. 

M.  le  comte  de  Tournon.  Messieurs,  plusieurs 
orateurs  ont  exprimé  la  triste  pensée,  que  dans 
la  discussion  actuelle  nous  nous  débattions  vai- 
nement sous  la  main  de  la  destinée,  et  que  tanl 
de  grands  talents»  tant  d'esprits  supérieurs  com- 
battaient depuis  plusieurs  juurs  tels  que  ces  gla- 
diateurs condamnés  irrévocablement  à  mourir, 
et  à  qui  on  permettait  de  s'épuiser  en  héroïques 
efforts. 

Loin  de  nous  cette  pensée  qui  rapetisse  tant  de 
guerriers,  glorieux  ornements  de  la  patrie,  tant 
d'hommes  d'Etat  illustres  au  niveau  d'enfants, 
jouant  entre  eux  les  scènes  de  la  virilité;  loin  de 
nous  cette  crainte  injurieuse  à  la  raison  publi- 
que 1, 
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Croyons  plutôt,  comme  vous  Ta  dit  hier  uu 
noble  baron,  croyons  que  la  nation  mûrie  par  la 
réflexion,  éclairée  par  le  foyer  de  lumière  qui 
jaillit  de  ces  solennels  débats,  accueillera  notre 
décision  avec  la  confiance  qu'elle  nous  a  tant 
de  fois  témoignée;  que  les  passions  politiques, 
suivant  la  belle  expression  de  M.  le  président  du 
conseil,  viendront  mourir  aux  pieds  de  la  Consti- 
tution, et  que  notre  vote  consciencieux  conqué- 
rant tôt  ou  tard  l'assentiment  national,  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

A  quelle  autre  source  qu'à  cette  conviction  pro- 
fonde puiserai-je,  Messieurs,  le  courage  de  vous 
offrir  (moi  qui  arrive  si  tard,  et  qui  apporte  si 
peu),  le  tribut  de  mes  réflexions  ? 

Mais,  afin  qu'elles  ne  se  résolvent  pas  en  vaines 
paroles,  me  plaçant  à  un  point  de  vue  négligé 
par  les  autres,  je  viens  considérer  le  projet  dans 
l'intérêt  de  ceux  même  qui  le  proposent,  l'es- 
sayer en  quelque  sorte  et  le  mettre  en  action,  aûn 
de  m'assurer  s'il  répond  à  leurs  vues  :  c'est  le 
langage  simple  des  affaires  que  j'emploierai,  et 
je  réclame  d'autant  plus  instamment  votre  indul- 
gence, que  vousêtes  encore  sous  le  charme  d'une 
éloquence  entraînante. 

Une  particularité  remarquable  de  cette  discus- 
sion, est  l'accord  de  toutes  les  opinions  avouées 
sur  les  points  qui  paraissent  les  plus  importants. 

Ainsi,  tout  le  monde  demande  une  Chambre  des 
pairs  qui,  jouant  librement  son  rôle  dans  le  drame 
politique,  s'interpose  comme  pouvoir  modérateur 
entre  la  royauté  et  le  pouvoir  populaire. 

Ainsi,  pour  atteindre  ce  but,  toutes  les  voix 
s'unissent  dans  le  vœu  de  la  complète  indépen- 
dance de  la  pairie. 

Rn  voyant  cette  unanimité  de  vues,  cette  uni- 
formité de  désirs,  qui  ne  croirait  que  toute  diffi- 
culté soit  écartée?...  Et  cependant  nous  sommes 
loin  de  nous  entendre,  quoiqu'il  ne  s'agisse  que 
de  la  réalisation  d'un  vœu  commun. 

Provoqué  à  changer  un  mode  d'existence  de  la 
pairie  consacré  par  16  années  et  par  un  assenti- 
ment national,  hautement  manifesté  à  plusieurs 
reprises,  mon  devoir,  avant  tout,  est  d'examiner 
si  le  mode  nouveau  contient  les  conditions  d'exis- 
tence sur  la  nécessité  desquelles  nous  sommes 
tous  d'accord  :  car  ni  moi,  ni  personne  n'avons 
la  mission  sauvage  de  détruire  pour  détruire,  et 
ce  n'est  pas  moi  qui  ferai  à  mon  pays  l'injure 
de  lui  prêter  un  vœu  de  changement  dans  la 
Constitution,  sans  égard  à  la  possibilité  d'un  équi- 
valent* 

Telle  n'est  certes  pas  l'intention  de  l'article  68, 
en  vertu  duquel  nous  discutons  en  ce  moment  : 
car  il  ne  dit  pas  que  l'article  23  sera  changé  ;  il 
dit  qu'il  sera  soumis  à  un  nouvel  examen.  A  cet 
examen  se  borne  donc  notre  droit,  comme  notre 
devoir,  et  qu'il  amène  ou  non  un  changement 
entier  ou  partiel  de  cet  article,  il  est  bien  enten- 
du que  nous  aurons  accompli  notre  devoir,  comme 
épuisé  notre  droit. 

Cela  posé,  en  groupant  par  ordre  rationnel  les 
dispositions  du  projet,  nous  trouverons  que  deux 
d'entre  elles  sont  conçues  dans  l'intérêt  de  la 
prérogative  royale,  et  que  les  deux  autres  sont 
destinées  à  modérer,  a  restreindre  cette  même 
prérogative. 

Au  point  où  en  est  la  discussion,  je  me  bor- 
nerai à  dire  que  j'adopte,  sans  hésitation,  les 
deux  dispositions  favorables  à  la  couronne,  le 
droit  exclusif  de  nomination  des  pairs  et  i'illi- 
mitation  du  nombre,  m'en  référant,  pour  les 
motifs,  à  ce  qu'ont  si  bien  dit  plusieurs  orateurs. 

Ainsi,  Messieurs,  je  suis  parfaitement  d'accord 
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arec  le  projet  et  avec  votre  commission  pour  les 
stipulations  en  faveur  du  pouvoir  exécutif. 

Ces  points  fixés,  il  reste  à  décider  de  la  durée 
du  titre  que  le  roi  seul  concède. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  que  j'écarte  sans 
hésitation  aussi  la  nomination  à  temps  propre, 
évidemment,  à  faire  de  simples  agents  au  gou- 
vernement et  non  des  membres  libres  d'un  corps 
indépendant  ? 

Quant  à  la  nomination  à  vie,  si  je  la  considère 
isolément,  je  suis  bien  éloigné  de  la  repousser. 

D'abord,  elle  serait  très  suffisante  à  établir 
l'indépendance  d'un  corps  de  célibataires,  tel 
que  le  sacré  collège  par  exemple. 

Ensuite,  qu'on  suppose  des  pairs,  tenant  un 
titre  viager  d'une  élection  populaire,  et  ce  titre 
suffirait  à  leur  donner,  non  seulement  l'indépen- 
dance, mais  un  excès  de  force. 

Enfin  qu'on  admette  une  pairie  formée  de 
membres  nommés  par  le  roi,  mais  en  nombre 
limité,  et  un  titre  à  vie  leur  donnerait  aussi  une 
force  exorbitante,  ainsi  que  l'a  très  bien  observé 
H.  le  président  du  conseil. 

Car  tout  se  lie  en  législation  :  aucune  disposi- 
tion n'est  bonne  ou  mauvaise,  considérée  iso- 
lément, et  ne  saurait  être  jugée  indépendamment 
de  ses  rapports  avec  celles  qui  la  précèdent  ou 
qui  la  suivent. 

Ainsi  la  durée  des  fonctions  est  en  relation 
intime  avec  le  droit  de  les  conférer,  et  puisque 
nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  d'une  nomina- 
tion royale  sans  limites,  toute  la  question  pour 
nous  est  de  savoir  si  une  pairie  viagère  jouira 
de  cette  indépendance  que  dans  ces  murs,  hors 
de  ce?  (purs,  tout  le  monde  réclame  pour  elle. 

Do  jeune  duc,  qui  promet  de  servir  la  patrie  4 
la  tribune  aussi  glorieusement  que  son  père  sur 
les  champs  de  bataille,  et  qui,  ainsi  que  plusieurs 
autres,  est  un  argument  vivant  en  faveur  de  la 
tra^mission  par  le  sang;  un  jeune  duc  vous  a 
moptré  hier  que  la  tendance  d'un  corps  résulte 
toujours  de  sa  source  :  par  conséquent  la  pairie 
nommée  par  le  roi  et  choisie  dans  les  rangs  de 
la  société,  06  domine  traditionnellement  l'amour 
de  l'ordre,  dont  le  roi  est  la  viyante  expression, 
Inclinerait  fortement  yers  la  couronne. 

D'une  autre  part,  le  droit  illimité  de  nommer 
les  membres  d'une  Chambre  indissoluble,  qu'est- 
il  autre  chose  qu'un  moyen  de  dissolution  de  la 
majorité?  qu'une  menace  sans  cesse  suspendue 
sur  elle?  Et  l'effet  de  cette  menace  n'est-il  pas 
évidemment  d'exercer  sur  les  pairs  une  sorte  de 
contrainte  morale,  qui  les  engage  incessamment 
à  se  ranger  aux  vues  du  ministère,  afin  d'éviter 
l'accroissement  toujours  redouté  du  nombre? 

Ainsi  constituée,  une  pairie,  un  sénat,  n'im- 
porte le  nom,  a  une  tendance  marquée  à  soute- 
nir la  couronne,  et  vienne  (ce  qui  n'est  pas  im- 
possible) un  ministre  absolu,  ambitieux,  habile, 
et  dans  ses  mains  ce  corps  deviendrait  funeste 
4  la  liberté. 

Cette  vérité  est  si  palpable,  qu'elle  a  conduit 

resque  tous  les  esprits  a  demander  une  durée 

es  fonctions  égales  h  celle  de  la  vie,  afin  de 
contrebalancer  et  s  dangers. 

Ce  remède  sera-t-il  suffisant,  ou  n'augmentera- 
t-il  pas  l'intensité  du  mal?  C'est  ce  qu'il  convient 
d'examiner. 

Un  noble  baron  vous  a  déjà  indiqué  hier,  en 
peu  de  mots.  Messieurs,  une  question  délicate, 
que  je  ne  crains  pas  de  traiter  plus  à  fond. 

S'il  est  indubitable  que  la  plus  vive,  que  la 
plus  générale  passion  de  l'homme,  soit  de  perpé- 
tuer dans  les  enfants  les  avantages  sociaux  dont 
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il  jouit,  quelle  sera  la  situation  de  pairs  viagers, 
soumis  a  cette  loi  commune,  envers  celui  qui, 
d'un  mot,  p  ut  satisfaire  ce  vœu?  Sans  doute, 
pour  vous,  Messieurs,  cette  situation  serait  toute 
simple;  car  en  vos  cœurs,  l'amour  du  devoir 
étoufferait  tout  autre  sentiment.  Mais  ne  peut- 
on  pas  prévoir  des  temps,  des  circonstances  dans 
lesquelles  la  nation  pourrait  soupçonner  des  pairs 
de  se  faire  illusion  sur  des  complaisances  envers 
le  pouvoir?  Les  croire  moins  occupés  de  ses  in- 
térêts que  de  ceux  de  la  couronne,  arbitre  uni- 
que de  l'avenir  de  nos  fils?  Nous  formons  la 
cour  souveraine  devant  laquelle  la  nation,  re-; 
présentée  par  la  Chambre  des  dépotés,  traduit 
les  ministres,  et  ces  ministres  tiendraient  dans 
leurs  mains  le  sort  futur  des  fils  de  leurs  juges! 
Quel  champ  pour  des  soupçons,  injustes  sans 
doute,  si  vainement  la  nation  nous  avait  demandé 
justice.  Je  dis  des  soupçons  :  mais  quel  mal  plus 
insupportable,  quel  supplice  plus  cruel  que  le 
soupçon  de  ses  concitoyens,  que  la  méfiance  de 
ceux  dont  l'estime  est  notre  bien  le  plus  pré- 
cieux? Et  croyez-vous  que  la  malignité,  à  l'affût 
de  toutes  nos  démarches,  répétée  par  tous  les 
échos  de  la  presse,  nous  les  épargnerait  toutes  les 
fois  que  nos  consciences  nous  forceraient  à.  sou- 
tenir le  gouvernement  ;  et  s'étonnerait-on  si  nous 
cherchions  un  refuge  contre  eux  dans  une  oppo- 
sition contraire  à  nos  penchants  :  car  qui  ds 
nous  supporterait  la  pensée  qu'un  seul  de  nos 
compatriotes  crût  nos  votes  donnés  en  échange 
de  survivance  de  nos  sièpesl 

Souvenons-nous,  Messieurs,  que  par  un  senti- 
ment d'honneur  peut-être  trop  exalté,  et  que  j'ai 
combattu  jadis  a  cette  tribune,  en  l'admirant, 
les  députés  qui  cependant  à  de  courts  intervalle* 
reparaissent  devant  les  électeurs,  ont  voulu  se 
soumettre  à  la  réélection  à  chaque  faveur  reçue 
du  gouvernement  :  et  nous,  Messieurs,  qoi  ne 
comptons  jamais  avec  personne,  si  ce  n'e?t  pour- 
tant avec  notre  conscience,  par  quel  moyen  évi- 
teron?-nous  ces  s  >upçons?  Par  quel  moyen  met- 
trons-nous notre  mémoire  à  l'abri,  si  après  nous 
notre  fils  est  appelé  sur  ces  bancs?... 

Au  reste,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a 
compris  qu'une  pairie  viagère  serait  impuis- 
sante à  jouer  son  rôle  de  pouvoir  modérateur 
et  par  conséquent  indépendant. 

Ainsi  que  votre  noble  rapporteur  vous  l'a  dit, 
ce  fut  comme  moyen  d'influence  et  dn  pouvoir 
que  la  Charte  de  1814  réserva  au  roi  le  droit  de 
créer  des  pairs  à  vie  et  que  Louis  XVlll  fonda 
la  pairie  dans  le  système  du  projet. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  jeter  le  moindre 
blâme  sur  vos  nobles  collègues  entrés  les  pre- 
miers dans  cette  enceinte,  et  dont  un  nombre 
malheureusement  trop  réduit  reste  pour  nous 
servir  de  modèle;  mais  j'ose  le  demandera  leurs 
propres  souvenirs  :  la  pairie  prit-elle  à  cette 
époque  sa  véritable  place  dans  la  machine  so- 
ciale? se  saisit  elle  immédiatement  de  son  rang 
comme  pouvoir  intermédiaire  ?  apparut-elle  enfin 
à  la  nation  comme  un  corps  capable  de  main- 
tenir l'équilibre?  Si  l'en  crois  les  impressions 
qui  me  sont  restées,  si  j'ajoute  foi  au  témoi- 
gnage des  écrivains  les  plus  libéraux,  elle  se 
montra  à  la  France,  par  la  faute  de  l'institution 
et  non  par  celle  des  hommes,  plutôt  comme  un 
auxiliaire  du  pouvoir  royal  que  comme  un  vé- 
ritable pouvoir  indépendant  et  libre  dans  sa 
marche. 

Plusieurs  orateurs  vous  ont  dit  :  comment  Na- 
poléon, après  le  20  mars,  contraint  pour  obtenir 
beaucoup  de  la  nation  de  Cure  beaucoup  pour 
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la  liberté,  subit  en  quelque  aorte  la  création  d'une 
>airie  dans  laquelle  Benjamin-Constant,  stipu- 
ant  pour  la  liberté,  introduisit  la  transmission 
îéréditaire. 

J'ajouterai  que  la  nation  comprit  que  cette 
clause  était  la  meilleure  des  garanties  contre  le 
retour  du  despotisme,  puisque  3,500,000  ci- 
toyens acceptèrent  l'acte  constitutionnel  dont 
elle  occupait  le  quatrième  article. 

Et  ce  vœu  national  trouva  de  l'écho  dans  la 
Chambre  des  représentants,  qui  cependant  abo- 
lissait toute  noblesse,  puisqu'il  lui  fut  présenté 
par  une  commission  spéciale  dans  laquelle  sié- 
geaient Lanjuinais  et  Manuel. 

Je  ne  répéterai  ni  ce  que  vous  ont  dit  MM.  le 
comte  Mole,  le  duc  de  Plaisance  et  plusieurs 
autres  de  l'adoption  par  Louis  XVIII  du  principe 
d'hérédité  légué  par  la  révolution  des  CenUJours 
à  la  seconde  Restauration,  ni  les  acclamations 
qui  accueillirent  l'ordonnance  du  19  août  18152 
et  qui  partaient  bien  plus  des  rangs  du  parti 
populaire,  que  de  ceux  des  soutiens  de  la  préro- 
gative; mais  j'appellerai  un  instant  votre  atten- 
tion sur  le  bizarre  spectacle  que  nous  offre  main- 
tenant le  même  parti,  demandant  à  grands  cris 
le  renversement  de  son  propre  ouvrage,  propo- 
sant les  honneurs  du  Panthéon  pour  Manuel  et 
pour  Constaqt,  et  désertant  leurs  principes  sur 
un  point  fondamental.  Ah  !  mieux  vaudrait  lais- 
ser dormir  en  paix  leurs  cendres  sous  une  terre 
vulgaire,  que  d'outrager  leur  mémoire,  en  appe- 
lant désastreuses  des  maximes  qu'ils  ont  haute- 
ment professées  et  dont  ils  ont  doté  la  patrie  I 

Au  reste,  Messieurs,  je  ne  veux  d'autre  preuve 
que  l'autre  Chambre  regarde  une  pairie  viagère 
comme  dépendante  du  pouvoir  exécutif  que  le 
projet  même  qui  vous  est  soumis. 

fin  effet,  le  ministère  qui  a  une  mission  plus 
spéciale  de  stipuler  pour  la  royauté,  s'était  borné 
à  constituer  la  pairie  sur  la  double  base  de  le 
nomination  royale  sans  limites  de  nombre.  Mais 
la  Chambre  élective  apercevant  la  portée  de  cette 
combinaison,  a  voulu  la  restreindre  en  imagi- 
nant les  catégories  qui,  larges  et  élastiques 
comme  elles  sont,  seraient  incompréhensibles 
sans  cette  pensée  de  réduire  l'influence  qui  don- 
nerait au  pouvoir  l'entière  liberté  de  choisir  nos 
successeurs. 

C'est  donc  ici  que  se  trouve  la  clef  du  système 
du  projet,  et  il  importe  d'examiner  si  cette  com- 
binaison restrictive  répond  aux  vues  de  ses  au- 
teurs. 

Les  catégories  groupées  par  ordre  d'assimila- 
tion, donnent  les  résultats  suivants  s 

4  seuls  paragraphes  contiennent  les  nota- 
bilités électives  ; 

12,  les  notabilités  de  création  royale  ; 

Un  troisième  groupe  de  3  paragraphes 
réunit  les  notabilités  mixtes  sur  lesquelles  le  roi 
a  quelque  influence. 

Enfin,  on  peut  réunir,  sous  un  seul  et  même 
chef,  celles  qui  proviennent  d'un  certain  rang 
sur  le  rôle  des  contributions,  combiné  avec 
l'exercice,  pendant  quelques  années,  de  fonctions 
électives. 

Si  le  ministère  nous  avait  fait  part  des  docu- 
ments qu'il  possède  nécessairement,  je  n'en  serais 
pas  réduit  à  calculer  hypothétiquement  le  pro- 
duit en  nombre  de  ees  diverses  sources  de  Nota- 
bilité. 

Mais  il  me  sera  facile  d'établir  approximative- 
ment que  le  nombre  de  notables  qui  proviendront 
d'une  triple  élection  à  la  Chambre  des  députés  ou 
de  6  années  passées  dans  cette  haute  situation, 


ne  sera  pas  très  considérable,  puisque  sur 
1,493  élus  depuis  1814,  300  è  peu  près  réunissent 
seuls,  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions,  nom- 
bre qui  se  réduit  à  200  personnes  environ  par 
le  retranchement  de  celles  qui  seront  notables  à 
d'autres  titres. 

Ce  nombre  s'accroîtra  de  quelques  présidents 
de  la  Chambre,  un  plus  grand  nombre  de  prési- 
dents de  conseils  généraux  appelés  3  fois  à 
cet  honneur,  et  enfin  d'un  moindre  nombre  de 
négociants  élus  4  fois  à  la  présidence  des 
tribunaux  de  commerce  des  20  ou  22  villes  qui 
comptent  plus  de  30,000  habitants.  Mais  au  to- 
tal, les  notabilités  qui  auront  le  peuple  pour  au- 
teur, ne  sont  et  ne  seront  jamais  bien  nom- 
breuses. 

Mais  il  en  est  autrement  des  notabilités  que 
pourra  créer  le  bon  plaisir  du  souverain. 

D'abord  le  seul  paragraphe  relatif  aux  hauts 
grades  des  armées  de  terre  et  de  mer,  comprend 
de  230  à  240  officiers  généraux  en  activité,  et 
de  100  à  120  en  retraite. 

Viennent  ensuite  les  notabilités  qui  créeront 
les  8  ministères,  stations  productives,  car  jus- 
qu'à ce  jour,  du  moins,  chacun  sait  qu'on  n'y 
vieillissait  pas,  et  cependant,  il  suffira  d'y  avoir 
posé  le  pied  pour  être  porté  sur  cette  liste. 

Enfin,  les  27  postes  diplomatiques,  les  30  places 
de  conseillers  d'Etat,  les  86  préfectures  et  les 
135  chargés  de  haute  magistrature  ne  laisseront 
jamais  le  pouvoir  danB  rembarras  de  créer  à  son 
gré  des  notables. 

Bt  comme  si  on  avait  craint  qu'il  n'eût  pas 
assez  de  part  à  la  formation  de  la  liste  dans  la- 
quelle il  sera  contraint  de  faire  ses  choix,  le  pa- 
ragraphe 24  dispense  du  temps  d'exercice  exigé, 
tous  ceux  de  ces  fonctionnaires  nommés,  fût-ce 
pour  un  jour,  dans  Tannée  commencée  le  30 juil- 
let 1830. 

Après  avoir  montré  la  faible  part  accordée  à 
l'élection  populaire  et  la  large  dotation  du  pou- 
voir exécutif,  et  sans  nous  arrêter  au  groupe 
mixte  qui  comprend  les  maires  nommés  par  le 
roi  sur  la  liste  d'un  conseil  municipal,  et  les 
membres  de  l'Institut  qui  doivent  être  agréés 
par  lui,  examinons  le  dernier  ordre  de  caté- 
gories. 
■  11  n'entre  pas  dans  mon  plan,  Messieurs,  d'exa- 
miner en  elle-même  cette  disposition,  qui  fut 
introduite  par  amendement  au  milieu  du  feu  de 
la  discussion,  que  le  ministère  ne  parait  pas 
adopter  avec  une  grande  chaleur  de  conviction, 
et  que  votre  commission  vous  propose  de  rejeter. 
Ainsi  je  n'appellerai  pas  votre  attention  sur  la 
singularité  au  parallèle  entre  une  élection  à  l'uo 
des  3  grands  pouvoirs  de  TKtat,  faite  solennel- 
lement par  un  collège  électoral,  et  l'élection  à 
un  des  zl5  tribunaux  de  commerce,  opérée  à 
huis  clos  par  quelques  notables  marchands  d'une 
petite  ville.  Je  ne  ferai  pas  non  plus  remarquer 
la  différence  mise  par  cet  amendement  entre  ces 
mêmes  juges  des  tribunaux  de  commerce,  dont 
plusieurs  siègent  dans  des  villes  de  moins  de 
2,000  habitants,  admis  à  la  notabilité  après  une 
seule  élection,  et  les  membres  des  86  conseils 

Î généraux  et  des  29  chambres  de  commerce  pour 
esquels  on  exige  6  années  d'exercice  :  enfin, 
je  ne  m'arrêterai  pas  à  démontrer  tout  ce  qu'a  de 
contraire  au  système  entier  du  projet,  cette  in- 
troduction furtive  des  candidats  précédemment 
écartés  de  la  loi,  candidatures  qui  réduiront  les 
grands  propriétaires  et  les  riches  négociants  as- 

Sirants  à  fa  pairie,  à  se  composer,  ainsi  que  le 
isait  Barnave  dans  une  occasion  semblable, 
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à  se  composer  2  visages,  Vun  pour  se  montrer 
au  peuple,  Vautre  pour  se  présenter  devant  le  mi- 
nistre dispensateur  des  arâces.  Laissant  à  d'autres 
ce3  soins  divers,  et  fidèle  à  mon  plan,  je  me  bor- 
nerai, Messieurs,  à  rechercher  l'effet  de  ces  dis- 
Ïiositions  sur  la  composition  numérique  de  la 
iste  des  notabilités  hors  de  l'influence  royale. 

D'abord,  hors  de  Paris,  combien  trouve-t-on 
de  personnes  engagées  dans  le  commerce,  payant 
3,000  francs  d'impôt  dm  et? 

Quant  aux  propriétaires,  combien  de  dépar- 
tements n'en  comptent  que  2  ou  3  acquittant 
celte  somme?  Mais  ceux-là  seront-ils  toujours 
élus?  Ne  seront-ils  pas  plus  souvent  exclus  de 
fonctions  électives  devenue  un  degré  vers  ce  pa- 
lais? 

Bt  dans  les  départements  où  les  grands  pro- 
priétaires seront  nombreux,  combien  seront  aussi 
exclus  par  les  mêmes  motifs?  Bt  serai-je  accusé 
de  calomnier  mon  siècle,  en  doutmt,  lorsqu'une 
élection  deviendra  un  marchepied  vers  une  haute 
dignité  inamovible,  de  l'empressement  des  élec- 
teurs à  le  mettre  à  portée  de  leurs  voiaius? 

Ainsi,  Messieurs,  cette  panie  de  la  liste  restera 
donc  à  peu  près  vide,  et  si  quelque  autre  partie 
est  bien  garnie  ce  sera  celle  qui  contient  les  fonc- 
tionnaires nommés  par  le  ministère. 

Cet  examen  fastidieux,  que  j'ai  prolongé,  Mes- 
sieurs, jusqu'à  lasser  votre  patience,  était  néces- 
saire puisqu'on  nous  présente  les  catégories 
comme  le  topique  du  mal  qu'on  reconnaît  haute- 
ment; mais  quelle  impression  laisse-t-il  dans  vos 
esprits,  sinon  que  les  notabilités,  provenant  pres- 
qu'entièrementdu  bon  plaisir  du  souverain,  c'est- 
à-dire  du  ministère,  la  loi  n'aura  fait  autre  chose 
Sue  lui  donner  le  soin  de  composer  la  liste,  hors 
e  laquelle  cette  loi  lui  interdit  de  choisir  des 
pairs! 

Ainsi,  Messieurs,  ces  catégories  ne  sont  qu'une 
déception  :  cette  combinaison  préservatrice  de 
notre  indépendance  n'est  qu'un  mensonge;  cette 
garantie  de  la  bonté  des  choix  n'est  qu'un  réseau 
que  le  pouvoir  exécutif  déchirera  à  son  gré. 

Ainsi,  s'il  est  vrai  que  la  puirie  viagère  soit 
constamment  menacée  de  subir  l'influence  minis- 
térielle, s'il  est  vrai  qu'elle  soit  surtout  en  péril 
de  tomber,  aux  yeux  de  la  nation,  en  suspicion  de 
complaisauce  intéressée,  les  catégories  seront  im- 
puissantes à  la  préserver. 

Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs.  Qui  pourrait  nier 
que  le  pouvoir  exécutif  ait  un  immense  intérêt  à 
la  composition  de  la  pairie,  soit  qu'il  la  considère 
comme  branche  de  la  législature,  soit  qu'il  l'en- 
visage dans  sa  capacité  de  haute  cour  de  justice? 
11  devra  donc  se  préparer  ue  longue  main  aux 
choix  à  faire  fréquemment,  pour  maintenir  en 
nombre  convenable,  un  corps  que  la  mort  frappe 
à  coup?  redoublé*.  Or,  comme  la  couronne  crée 
à  son  pré  les  notabilités  en  accordant  des  places, 
serait-ce  faire  injure,  je  ne  dis  pas  aux  ministres 
actuels,  mais  à  des  ministre*  luturs,  de  les  sup- 
poser enclins  à  réserver  ces  emplois  à  ceux  aux- 
quels ils  voudront  ouvrir  les  portes  du  Luxem- 
bourg? 

Ainsi,  non  seulement  le  pouvoir  exécutif  agira 
sur  la  Chambre  pur  son  droit  illimité  de  nomi- 
nation, mais  les  catégories,  impuissantes^  détruire 
cette  influence,  ne  feront  qu  accroître  la  soif  des 

Ïriaces  qui  nous  dévore,  et  qui  rendra  les  emplois 
e  patrimoine  de  quelques  familles;  et  on  n'y 
gagnera  que  l'avantage  de  voir  ces  prédestinés  a 
la  pairie,  parcourir  à  plus  grands  pas  les  carrières 
qu  ils  auront  t  hoisies. 
Singulier  résultat  d'un  projet  dirigé  contre  les 


privilèges!  Bizarre  produit  final  d'une  Révolution 
que  provoquèrent  les  excès  de  la  prérogative 
royale  et  qui  lui  donne  bien  plus  qu'elle  ne  lui  a 
ôte  en  modifiant  la  Charte! 

Cependant,  voilà  le  point  où  arrivent  ceux  qui 
se  disent  les  amis  de  la  liberté,  en  poursuivant 
aveuglément  et  partout  un  principe  dont  l'anéan- 
tissement leur  fait  oublier  tout  autre  intérêt!... 

J'ai  dit  en  commençant,  Messieurs,  que  noua 
étions  d'accord  sur  la  nécessité  de  constituer  une 
Chambre  des  pairs  indépendante,  et  j'ai  ensuite 
montré  que  cette  indépendance  n'était  pas  com- 
patible avec  une  nomination  par  le  rot,  viagère 
et  sans  limites  :  enfin  en  analysant  les  catégories, 
j'ai  fait  voir  qu'elles  n'étaient  qu'un  vain  simula- 
cre, qu'un  mensonger  plâtrage. 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  objection  sérieuse. 

Pourquoi,  me  dira-t-on,  en  piésence  d'une  dé- 
mocratie que  représente  une  Chambre  armée  de 
l'initiative  du  vote  de  l'impôt,  pourquoi  craindre 
de  donner  à  la  couronne,  dont  vous  avouez  la 
faiblesse  relative,  une  grande  influence  sur  l'autre 
Chambre,  et  même  comme  une  double  voix  dans 
la  législation? 

Messieurs,  depuis  longtemps  j'agis  dans  la  con- 
viction que,  le  plus  souvent,  cette  noble  Chambre 
devait  arriver  au  secours  de  la  prérogative,  dont 
je  dirai,  avec  Mirabeau,  qu'elle  est  le  plus  précieux 
domaine  du  peuple,  et  ce  n'est  pas  aujourd'hui 
<iue  je  changerai  de  conduite. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  je  comprends 
cette  nécessité»  que  je  repousse  un  projet  qui 
forme  une  Chambre  sans  crédit  sur  l'esprit  de  la 
nation,  parce  qu'elle  ne  croira  pas  à  son  indépen- 
dance. C'est  parce  que  je  veux  que  le  roi  trouve 
un  appui  solide  dans  la  pairie,  que  je  ne  puis 
accepter  une  loi  qui  la  crée  sans  force  qui  lui  soit 
propre,  et  par  conséquent  incapable  d'en  commu- 
niquer au  trône;  car,  Messieurs,  notre  appui  est 
tout  moral;  notre  puissance  est  toute  dans  l'opi- 
nion publique. 

Que  cette  opinion  doute  uq  moment  de  la  li- 
berté morale  de  nos  votes  :  qu'elle  nous  soup- 
çonne, un  seul  jour,  d'être  occupés  de  préparer 
à  nos  fils  leur  entrée  dans  la  Chambre,  et  nous 
conserverons  encore  nos  formes  extérieures 
d'existence,  nous  discuterons,  nous  voterons  en- 
core; mais  nous  ne  serons  plus  qu'une  ombre  de 
pouvoir,  un  fantôme  de  corps  politique. 

Qu'alors  la  couronne  ait  besoin  de  notre  aide, 
et  nous  ne  pourrons  que  d'affaiblir  de  notre  fai- 
blesse. 

Car  pourrait-on  croire  que  le  peuple  le  plus 
spirituel,  le  plus  habile  à  démêler  le  fooa  de 
chaque  pensée,  prendra  pour  une  garantie  de 
notre  indépendance,  l'obligation  imposée  aux 
ministres  de  choisir  les  pairs  qui  nous  rempla- 
ceront sur  la  liste  qu'ils  auront  eux-mêmes  for- 
mée? 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  en  France  qu'on 
est  dupe  de  ces  déceptions  ;  et  si  nous  perdions 
ainsi  la  confiance  publique,  nous  ne  pourrions 
plus  rien  pour  ce  trône  que  tous  nous  voulons 
soutenir,  parce  que  nos  consciences  nous  disent  à 
tous  que  ce  ne  sont  pas  les  libertés  qui  sont  en 
péril. 

Ici  ma  tâche  finirait,  si  M.  le  président  du  con- 
seil n'avait  fait  entendre  hier  des  paroi  s  graves 
et  propres  à  agir  fortement  sur  tes  esprits.  Je  n'ai 
ni  la  volo  >té,  ni  la  force,  ni  le  talent  nécessaires 
pour  entreprendre  la  réfutation  d'un  discours  si 
étendu  et  si  remarquable  :  je  hasarderai  seule- 
ment quelques  mots.  Heureusement  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  abrégé  ma  réponse,  en  annon- 
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çant  qu'il  ne  venait  pas  répondre  aux  arguments 
puisés  dans  la  question  même,  mais  aux  attaques 
portées  au  delà  et  au-dessous. 

Moi  qui  ne  m'intéresse  qu'aux  arguments  pris 
dans  la  questioo,  je  n'ai  donc  pas  à  m'occuper 
de  ce  qui  concerne,  dans  le  discours  auquel  je 
fais  allusion,  le  parti  qui  a  amené  la  perte  de  la 
dynastie,  et  qui,  dans  cette  Chambre,  ne  trouvera 
pas  un  seul  défenseur,  ni  à  ce  qui  touche  les  opi- 
nions plus  spéculatives  que  pratiques  de  quel- 
ques orateurs,  relativement  au  vote  universel, 
que  je  regarde,  moi,  comme  une  périlleuse  dé- 
ception, propre  seulement  à  accroître  la  scission 
entre  la  masse  qui  ne  possède  rien  ou  qui  pos- 
sède très  peu,  et  les  propriétaires.  Loin  de  vou- 
loir réfuter  sur  ce  point  les  doctrines  du  discours 
je  les  appuierais  au  besoin. 

Quant  aux  arguments  contre  la  loi,  que  ses 
adversaires  ont  multipliés  avec  tant  de  talent, 
M.  le  président  du  conseil,  fidèle  à  son  pro- 

Sramme,  ne  les  a  pas  même  attaqués  :  je  n'ai 
onc  pas  à  les  défendre. 

Mai  s  ma  position  devient  plus  pénible  lorsque 
je  repasse  dans  ma  pensée  les  nobles  et  solen- 
nelles paroles  par  lesquelles  un  homme  d'hon- 
neur et  de  sincérité,  un  ministre  courageux,  un 
véritable  ami  du  pays  a  réclamé  notre  appui,  a 
déclaré  que  son  ferme  courage  avait  besoin  de 
notre  soutien  pour  soutenir  à  son  tour  Tordre 
public  dont  il  redoute  l'ébranlement.  Alors 
j'éprouve  une  vive  émotion,  et  j'ai  besoin  de  me 
replier  dans  ma  raison  pour  lui  demander  con- 
seil. 

Heureusement,  il  y  a  peu  de  jours,  ce  môme 
ministre  nous  a  fait  entendre,  dans  son  exposé 
des  motifs,  ces  belles  paroles  toujours  présentes 
à  ma  pensée  :  Aucune  considération  n'eût  pu  dé- 
terminer le  ministère  à  souffrir  que  la  royauté  et 
le  régime  constitutionnel  pussent  recevoir  quelque 
profonde  altération. 

Je  n'attendais  pas  moins  du  courage  et  de  la 
loyauté  des  ministres  :  ils  reconnaissent  donc 
qu'un  moment  peut  arriver  où  nulle  considéra- 
tion ne  peut  faire  céder  un  homme  d'honneur. 
A  leurs  yeux,  cette  heure  n'est  pas  venue  :  elle 
a  sonné  pour  moi  et  pour  mes  nobles  amis  ;  car 
nous  croyons  fermement  que  le  projet,  rompant 
l'équilibre  entre  les  pouvoirs,  ébranle  dans  sa 
base  le  gouvernement  représentatif,  et  par  con- 
séquent l'ordre  public  :  voilà  toute  la  différence 
entre  les  ministres  et  nous. 

M.  le  président  du  conseil  et  d'autres  orateurs 
nous  ont  parlé  de  l'imposante  majorité  que  le 
projeta  obtenue  dans  l'autre  Chambre.  Sans  faire 
remarquer  qu'il  n'est  peut-être  pas  très  parle- 
mentaire d'agir  sur  une  Chambre  en  invoquant 
l'exemple  donné  par  l'autre,  je  demanderai  à 
mon  tour  si  lorsqu'une  immense  majoriié  ap- 
puyait un  ministère  contre  lequel  je  n'ai  plus  de 
voix,  depuis  qu'il  est  tombé,  nous  ne  nous 
sommes  jamais  informés  du  nombre  de  votes 
obtenus  en  faveur  des  projets  menaçants  pour 
nos  libertés? 

Alors  aussi  on  nous  parlait,  comme  aujour- 
d'hui, de  l'accord  de  la  Chambre  élective  avec 
la  couronne  ;  alors  aussi  on  nous  parlait  de  l'o- 
pinion publique,  si  hautement  manifestée  dans 
les  collèges  électoraux,  dont  à  grand'peine  sor- 
taient les  Doms  de  quelques  sommités  de  l'oppo- 
sition libérale!  Bt  cependant  nous  avons  résisté 
alors  ;  et  notre  résistance,  que  ue  blâmera  certes 
pas  M.  le  président  du  conseil,  en  sauvant  dans 
ce  temps  les  libertés  publiques,  a  soutenu  le 
trône,  qui  ne  pouvait  s  appuyer  que  sur  elles. 


Et  noire  résistance,  en  nationalisant  la  pairie, 
si  je  puis  me  servir  de  cette  expression,  la  ga- 
rantit au  jour  où  les  tempêtes,  vainement  con- 
jurées par  nous,  emportèrent  le  trône  ;  et  grâce 
a  la  confiance  ainsi  conquise,  la  France  est  res- 
tée dotée  d'une  institution  qui,  comme  le  lest  du 
vaisseau  de  l'Etat,  le  maintient  à  flot  au  milieu 
des  orages. 

On  nous  parle  de  la  quasi  unanimité  de  l'autre 
Chambre  en  faveur  du  projet;  mais  n'est-ce  donc 
rien  d'une  autre  part  que  l'accord  qui  se  mani- 
feste ici  entre  un  grand  nombre  d  hommes  qui 
n'ont  pas  toujours  vu  les  questions  politiques 
sous  le  même  aspect  :  que  cette  longue  colonne 
d'assaillants  du  projet,  où  toutes  les  situations 
sociales  se  trouvent  représentées,  magistrats, 
hommes  d'Etat,  guerriers;  où  le  vieillard,  admi- 
rable encore  par  la  vigueur  des  pensées,  est 
suivi  à  la  tribune  par  le  jeune  homme,  non  moins 
admirable  par  sa  sagesse.  N'est-ce  rien  que  ce 
sentiment  de  conservation  qui  résiste  à  des  mo- 
tifs si  puissants  dans  l'esprit  d'hommes  qu'on 
n'accusera  ni  d'être  aveugles  aux  périls,  ni  assez 
insensés  pour  les  braver  sans  une  absolue  né- 
cessité. (Bien!) 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  nos  adversaires  que  je 
pourrais  invoquer,  qui  semblables  aux  sacrifica- 
teurs parant  de  fleurs  la  victime,  commencent 
tous  leurs  discours  par  un  hymne  à  l'hérédité, 
tout  en  terminant  par  son  arrêt.  (Très  bien  !) 

Parvenu  au  terme  de  cette  discussion,  dont 
l'importance  peut  seule  excuser  la  longueur,  je 
répéterai  mes  premières  paroles  :  Une  loi  existe 
qui,  depuis  16  années,  a  produit  de  bons  fruits, 
c'est  à  ceux  qui  en  provoquent  le  changement  à 
me  proposer  des  dispositions  qui  puissent  avoir 
des  effets  semblables.  Intimement  convaincu  que 
tels  ne  seront  pas  les  résultats  du  projet,  je  ne 
me  rendrai  pas  complice  du  renversement  d'un 
ordre  de  choses  né  d'un  vote  solennel  de  la  na- 
tion et  longtemps  applaudi  par  elle,  avant  d'avoir 
un  équivalent  à  mettre  à  la  place. 

Je  n'ai  pas  parlé  de  l'hérédité,  elle  n'est  à 
mes  yeux  qu'un  moyen  :  le  but  est  l'indépen- 
dance de  la  pairie.  Qu'un  autre  article  23  me  soit 
proposé  qui  lui  laisse  les  conditions  de  vie,  et 
mon  vote  lui  est  acquis. 

On  nous  parle  de  sacrifice  :  et  duquel  s'agit-il? 
de  l'avenir  de  nos  fils?  Mais,  dans  1  état  de  la  so- 
ciété, qui  oserait  porter  si  loin  la  pensée  de  notre 
intérêt  personnel?  Mais  vous  avez  entendu  des 
pairs  trouver  la  sellette  si  dure,  avec  ou  sans 
l'hérédité,  qu'ils  menacent  de  faire  défaut.  Puisse 
leur  exemple  n'être  pas  contagieux,  car  il  est 
bien  tentant,  puisque  là  est  le  repos,  ici  le  la- 
beur 1  Cependant,  tant  que  la  parole  sera  indé- 
pendante, le  devoir  n'est-il  pas  de  la  consacrer 
au  service  uu  pays,  au  soutien  de  tous  les  vrais 
principes  ? 

Nous  devons  même  sacrifier  nos  convictions 
sur  l'autel  de  la  nécessité  :  mais  demain  le  même 
argument  ne  pourra-t-il  pas  se  reproduire?  Qui 
me  dira  qu'ici  *era  la  borne  aux  abnégations  de 
ma  conscience  ?  Qui  m'assurera  que  nous  avons 
atteint  la  limite  des  exigences  de  ceux  qu'im- 
portune la  monarchie,  et  dont  les  journaux,  les 
pamphlets,  les  audiences  des  tribunaux  révèlent 
si  hautement  les  projets,  qu'en  un  mot  cette 
tranchée  dirigée  aujourd'hui  contre  le  Luxem- 
bourg u'a  pus  les  Tuileries  pour  but  et  pour 
terme? 

Franchement  attaché,  et  depuis  longtemps,  à 
la  monarchie  constitutionnelle,  le  seul  gouver- 
nement possible  des  temps  modernes,  je  le  veux 
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sincère,  sérieux  et  complet,  afin  qu'il  soit  du- 
rable. Par  conségueût,  je  veux  que  les  corps  qui 
le  composent  soient  parfaitement  indépendants. 
Le  projet  du  nouvel  article  23,  à  mon  sens,  sa- 
crifie 1  un  des  pouvoirs  à  l'autre,  met  en  danger 
imminent  son  indépendance,  menace  les  libertés 
publiques,  sans  donner  au  trône  une  force  réelle, 
introduit  la  corruption  jusque  dans  le  cœur  pa- 
ternel, excite  la  soif  des  emplois  publics,  et  peut 
rendre  illusoire  la  responsabilité  ministérielle  ; 
je  lui  refuse  mon  adhésion,  eu  disant  de  1*  pai- 
rie ce  que  Mirabeau  disait  du  roi,  de  la  Consti- 
tution de  1791  : 

«  Tout  peut  se  soutenir,  excepté  l'inconsé- 
quence :  dites-nous  qu'il  ne  faut  pas  de  pairie, 
ne  nous  dites  pas  qu'il  faut  une  pairie  impuis- 
sante. »  (Mouvements  d'approbation.) 

M.  le  Préside»*.  M.  le  ministre  de  la  justice 
a  demandé  la  parole. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs ,  le 
discours  de  M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit 
hier  la  pensée  du  gouvernement.  Emus  par  les 
paroles  que  vous  venez  d'entendre  (car  tant  de 
raisons  et  tant  de  logique  ont  dû  produire  une 
vive  impression  sur  vous  comme  sur  moi),  c'est 
un  devoir  impérieux  pour  nous  de  persister  dans 
le  projet,  devoir  qui  sera  bientôt  compris  par  vous 
comme  il  l'a  été  par  nous. 

fin  discutant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis, j'ai  entendu  plusieurs  nobles  pairs  s'élever 
avec  force  et  avec  raison  contre  le  système  qui 
avait  pour  but  de  réserver  exclusivement  à  la 
couronne  et  à  la  Chambre  des  députés  la  solution 
de  la  question  constitutionnelle  que  la  Charte  de 
1830  avait  destinée  à  une  révision  par  la  session 
de  1831. 

La  couronne  a  su  facilement  se  soustraire  à  de 
telles  provocations,  là  où  la  Constitution  n'a  pas 
prévu  l'autorité  à  laquelle  est  réservé  le  droit  de 
modifier  un  article  constitutionnel  ;  il  faut  em- 
prunter, pour  opérer  cette  revision,  la  forme  la 
Elus  imposante  et  la  plus  élevée.  Or,  il  n'est  point 
e  forme  supérieure  a  l'accomplissement  des  con- 
ditions qui  donnent  aux  lois  leur  caractère  sacré. 

C'était  une  étrange  idée  que  de  supposer  qu'un 
article  constitutionnel  aurait  moins  de  force  mo- 
rale s'il  émanait  du  concours  des  pouvoirs  que 
s'il  émanait  seulement  d'une  mutilation  du  pou- 
voir législatif.  (Mouvement  d'approbation.) 

Une  telle  idée  n'aurait  pu  prévaloir  auprès 
d'une  Chambre  des  députés  au  sein  de  laquelle 
l'énergie  de  son  attachement  aux  institutions  de 
Juillet  ne  nuit  point  à  la  sagesse  deses  résolutions, 
et  qui  n'a  jamais  montré  contre  les  autres  pou- 
voirs Une  injuste  défiance. 

Ce  concours  des  trois  pouvoirs  de  l'Etat,  nous 
espérons  l'obtenir  aujourd'hui.  Le  vœu,  les  be- 
soins du  pays,  la  nécessite  de  ne  pas  tenir  plus 
longtemps  Buspendues,sur  nos  institutions,  toutes 
les  anxiétés  de  l'incertitude  et  du  provisoire,  ne 
l'ont  jamais  réclamé  <le  votre  patriotisme  dans  uoe 
circonstance  pius  impérieuse. 

C'est  surtout  sur  1  hérédité  de  la  pairie  que 
la  discussion  s'est  portée  et  que  votre  attention 
s'est  exclusivement  réservée  jusqu'à  présent.  J'en 
dirai  quelques  mots,  non  pour  combattre  tous  les 
raisonnements,  mais  pour  les  dépouiller  de  cer- 
taines exagérations  qu'il  était  possible  de  prévoir 
et  qui  auraient  pour  objet  de  contester  à  la  pairie 
qui  résultera  du  projet  de  loi  la  dignité  et  1  indé- 
pendance qui  lui  appartiendront. 

Dans  une  question  qui,  je  m'empresse  de  le 
déclarer,  n'avait  aucun  rapport  avec  la  question 


qui  vous  occupe,  en  présentant  le  projet  de  loi 
sur  le  droit  d'aînesse,  on  disait  que  la  famille 
n'était  pas  fondée,  qu'il  fallait  la  fonder  par  une 
loi  nouvelle.  Le  bon  sens  du  pays  repoussa  une 
telle  prétention.  Aujourd'hui  on  croit  voir  jusqu'à 
l'héritage  civil  ébranlé  par  la  question  de  l'héré- 
dité de  la  pairie. 

Sans  doute,  Messieurs,  il  est  des  esprits  qui,  ne 
respectant  rien,  attaquant  la  société  jusque  danà 
ses  fondements,  ne  craignent  pas  de  diriger  leurô 
coupa  contre  le  droit  de  succession  dans  les  fa- 
milles. Ces  idées  sur  la  propriété  ne  sont  pas 
nouvelles  ;  elles  ont  une  Vieille  habitude  de  trou- 
bler le  monde  ;  elles  n'en  ont  pas  moins  de  dan- 
ger, car  une  Révolution,  quelque  légitime  qu'elle 
soit,  a  pour  résultat  infaillible  de  donner  à  tous 
les  priorités  de  dissolution  sociale  une  action 
nouvelle.  Il  faut  les  combattre,  non  pas  seulement 
par  le  ridicule,  mais  par  les  lois  elles-mêmes,  qui 
ne  doivent  pas  permettre,  qui  ne  permettent  pas 
que  au  sein  de  ta  société  et  sous  leur  protection, 
s'élèvent  des  chaires  où.  s'adressant  à  la  crédulité 
de  la  misère,  Ton  sape  les  bases  de  la  famille  et 
de  la  société  elle-même.  (Approbation.) 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  l'existence  de 
la  famille  civile  et  delà  succession  patrimoniale^ 
et  aue  la  loi  politique  de  l'hérédité  de  la  pairie 
sont  choses  bien  distinctes;  l'inquiétude  seule 
peut  les  confondre.  Le  royal  auteur  de  la  Charte 
de  1814  ne  crut  pas  porter  atteinte  à  la  famille  en 
ne  consacrant  pas  exclusivement  le  principe  de 
l'hérédité  de  la  pairie.  Il  n'eut  pas  non  plus  la 
prétention  de  fonder  la  famille  en  France,  parce 
qu'il  signait  l'ordonnance  de  1815,  qui  fit  dispa- 
raître de  la  Constitution  l'alternative  de  la  pairie 
viagère  ou  héréditaire.  (Approbation.) 

J'écarterai  aussi,  d'un  mot,  l'exemple  du  Sénat 
de  l'Empire,  avec  ses  commissions  de  la  liberté 
de  la  presse,  de  la  liberté  individuelle,  de  ce  sé- 
nat conservateur  qui,  en  réalité,  ne  conserva  rien. 
On  nous  dit:  Si  les  libertés  n'étaient  pas  proté- 

?:ées,  si  le  génie  de  Napoléon  manqua  de  modéra- 
ion  dans  ses  vastes  projets  contre  l'Europe,  c'est 
sans  doute  que  le  Sénat  n'était  pas  une  pairie  hé- 
réditaire. • 

Que  diriez-vous  de  ceux  qui  raisonneraient 
coutre  l'hérédité  de  la  pairie,  en  disant:  «  La  dy- 
nastie de  Charles  X  est  tombée.  Sous  cette  dynas- 
tie, on  vit  se  développer  un  principe  qui  devait 
la  compromettre.  Le  clergé  prit  une  trop  grande 
influence:  le  jésuitisme,  faiblement  combattu, 
finit  par  s'imposer  à  la  direction  de  l'Etat.  On  ne 
montra  aucune  intelligence  des  besoins  de  la 
France;  on  fit  d'abord  une  guerre  frauduleuse  à  ses 
institutions,  on  les  attaqua  de  front  par  des  or- 
donnances criminelles.  Vous  le  voyez,  fa  Chunbre 
des  pairs  était  héréditaire  ;  c'est  l'hérédité  qui 
est  cause  de  tout  cela. 

Ce  raisonnement  n'est  pas  plus  fondé  que  l'au- 
tre ;  la  Chambre  des  pairs  avec  son  hérédité,  n'a 
pu  préserver  la  dynastie  déchue  de  sa  tendance 
et  de  l'abîme  où  elle  est  tombée.  (Très  bien!  très 
bien!) 

L'hérédité  du  Sénat  n'aurait  pas  empêché  Na- 
poléon, au  milieu  de  ses  guerres,  et  avec  la  vio- 
lence de  son  ambition,  de  suspendre  la  liberté 
française  pour  concourir  à  la  conquête  du  monde, 
c'est-à-dire  à  sa  propre  ruine.  (Approbation.) 

Un  autre  orateur  est  tellement  convaincu  de  la 
nécessité  de  l'élément  aristocratique  dans  nos  ins- 
titutions, qu'il  croit  que  si  l'aristocratie  avait  eu 
uoe  organisation  politique  avant  1789,  la  France 
n'aurait  pas  vu  sa  première  Révolution.  Pour  moi, 
j'ai  cherché  vainement  quelle  est  l'organisation 
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aristocratique  qui  était  faite  pour  satisfaire  seule 
avec  la  royauté  aux  besoins  et  aux  vœux  dé  la 
France;  ce  que  je  ôais,  c'e&t  que  de.*'  que  les  Etats 
généraux  furent  convoqués,  uu  besoin,  un  droit 
général  fut  reconnu  par  tous.  Il  a  survécu  à  beau- 
coup de  crimes,  à  beaucoup  dé  ruines,  à  beau- 
coup de  destructions  t  c'est  le  droit  pour  la  na- 
Îion  d'intervenir  dans  le  vote  de  l'impôt;  c'est 
'égalité  devant  la  loi  civile  et  criminelle  :  c'est 
l'obligation  pour  tous  de  supporter  les  charges 
de  l'Etat;  c'est  la  liberté  civile  et  religieuse.  Ces 
résultats  doivent  nous  consoler  de  beaucoup  de 
malheurs.  A  cette  noble  cause  se  consacrèrent 
de  grands  noms,  se  rattachent  de  grands  souve- 
nirs; la  France  qui  n'est  pas  ingrate  ne  les  désa- 
vouera jamais.  {Approbation.) 

Mais  je  me  laisse  entraîner  hors  de  la  question; 
permettez-moi  d'y  revenir. 

La  royauté  héréditaire  n'est  pas  seulement  dans 
les  intérêts  de  la  France,  elle  est  aussi  dans  ses 
vœux.  Toute  autre  forme  de  gouvernement  ne 
lui  offre  en  perspective  que  désordre  et  qu'anar- 
chie. 

Aussi,  après  la  Révolution  de  Juillet,  après 
avoir  renversé  une  dynastie  qui  venait  de  donner 
le  signal  de  la  destruction,  la  France  s'est  em- 
pressée de  8e  réfugier  sous  l'abri  de  ce  principe 
salutaire,  une  nouvelle  dynastie  a  été  proclamée. 

Mais  jalouse  de  posséder  la  royauté  héréditaire, 
elle  comprend  que  cette  royauté  ne  doit  pas  être 

E  lacée  isolée  et  sans  défense  en  présence  d'une 
hambre  démocratique  ou  d'un  corps  électoral, 
dont  un  seul  jour  d'égarement  pourrait  tout  com- 
promettre, royauté  et  gouvernement  représen- 
tatif. 

La  Chambre  des  pairs  est  destinée  à  s'inter- 
poser entre  la  couronne  et  la  Chambré  des  dé- 
putés, et  par  cela  même  à  protéger  la  couronne 
et  les  libertés  publiques  qui  périraient  infailli- 
blement par  trop  de  combats. 

Sa  haute  intervention  est  conciliatrice;  elle  pré- 
vient les  collisions,  elle  ne  les  fait  pas  naître; 
cette  pensée  est  vulgaire,  la  théorie  d'Une  seconde 
Chambre  est  comprise  par  tous;  il  faut  ajouter 
que  le  souvenir  des  services  que  vous  avez  rendus 
à  la  patrie  a  rendu  cette  théorie  populaire. 

Il  semble  que  pour  accomplir  cette  haute  mis- 
sion, la  pairie  ddit  désirer  rhêrédité. 

La  pairie  hériditaire,  servant  dé  cortège  à  la 
royauié  héréditaire,  prêtait  à  la  fois  de  la  puis- 
sance à  la  royauté,  qui  s'affaiblit  par  l'isolement; 
à  la  Constitution,  en  intéressant  à  sa  durée  de 
longues  affections  de  famille;  aux  libertés  publi- 
ques par  l'indépeodance  des  membres  de  la  Cham- 
bre deB  pairs. 

D'autres  idées  ont  prévalu.  Si  d'un  côté  la 
nomination  royale  paraît  garantir  la  fidélité, 
l'inamovibilité  et  l'inviolabilité  de  la  fonction  ont 
paru  suffisantes  pour  son  indépendance;  hors  de 
là  on  n'a  vu  que  privilège,  et  le  privilège  ne  peut 
se  maintenir  en  France. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  crois  que  jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  pas  compris  ce  que  peut  pour  l'in- 
dépendance d'une  haute  fonction  politique  l'ina- 
movibilité et  l'inviolabilité  de  cette  fonction. 

Celui  qui,  le  jour  même  de  son  élévation, 
n'appréciant  pas  assez  ses  propres  services,  a  pu 
croire  devoir  à  la  faveur  royale  la  haute  fonction 
de  pair  de  France,  le  lendemain  de  son  institu- 
tion, lorsqu'il  est  sur  un  siège  inviolable,  toutes 
ses  pensas  appartiennent  a  sa  dignité  person- 
nelle et  au  pays  :  fidèle  au  prince,  ami  des  liber- 
té* publiques,  la  servilité  ne  peut  l'atteindre.  Là 
où  il  y  a  inamovibilité  et  inviolabilité  de  la  fonc- 


tion, il  y  a  indépendance.  Si  l'indépendance 
n'existait  pas  malgré  l'inviolabilité,  l'hérédité 
n'y  ferait  rien,  car  le  vice  ne  serait  pas  dans 
l'institution,  il  serait  dans  l'homme.  (Sensation 
prolongée.) 

Il  V  a  peut-être  un  seul  danger  à  redouter 
pour  la  couronne.  La  certitude  d'un  avenir  poli- 
tique dans  la  famille  doit  rendre  le  pair  de 
France  et  ses  successeurs  moins  désireux  de  se 
précipiter  Verd  les  faveurs  d'une  bruyante  popu- 
larité :  en  sera-Ml  de  même  lorsque  chaque 
génération  devra  commencer  sa  tâche  de  devoirs 
et  de  services  publics,  et  conquérir  une  réputa- 
tion qui  lui  soit  propre. 

Le  danger  n'est  pas  sans  réalité  t  mais  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  de  la  pairie  avec  la 
couronne,  dire  qu'elle  sera  dépendante  si  elle 
n'est  pas  héréditaire»  c'est  méconnaître,  que  la 
première  condition  de  Son  indépendance,  c'est 
l'inamovibilité  et  l'inviolabilité. 

Celle-là,  vous  la  trouvez  tout  entière  dans  le 
projet  de  loi. 

Le  dernier  orateur  que  vous  Venez  d'entendre, 
a  prétendu  que  la  pairie  viagère  avait  pour 
objet  de  rendre  les  ministres  maîtres  de  l'avenir 
des  enfants  des  pairs  de  France;  et  cependant,  dit- 
il,  les  ministres  peuvent  êtrejugés  par  les  pairs, 
cette  haute  juridiction  conservera-t-elle  son  in- 
dépendance? 

Messieurs,  les  ministres  qui  auraient  le  mal- 
heur d'être  accusés  par  la  Chambre  des  députés, 
et  de  comparaître  devant  vous  constitues  en 
cour  de  justice,  ne  tiendront  en  main  la  des- 
tinée d'aucune  famille  ;  ce  n'est  pas  là  que  votre 
indépendance  ferait  défaut. 

Le  même  orateur  a  parlé  des  catégories;  il 
voit  à  côté  de  beaucoup  de  candidats  populaire?, 
des  étigibles  occupant  des  postes  donnes  par  la 
couronne;  il  craint  qu'on  fasse  outre  mesure  des 
premiers  présidents  et  des  généraux,  malgré  le 
budget  et  les  lois  sur  l'avancement,  tout  exprès 
pour  faire  plus  tard  des  pairs  de  France.  En 
vérité,  il  suffit  d'analyser  ses  objections  pour  les 
détruire. 

Les  catégories  ont  pour  objet  de  préserver 
contre  une  invasion  désastreuse  l'esprit  de  la 
Chambré  des  pairs,  c'est-à-dire  cet  esprit  de 
sagesse,  de  modération,  de  haute  consistance 
sociale,  qui  doit  la  caractériser. 

On  a  déploré  avec  raison  la  violence  avec  la- 
quelle lé  despotisme  d'une  polémique  passionnée 
a'était  imposé,  en  France,  a  IWasion  de  cette 

a uest ion.  Messieurs,  les  esprits  dégagés  de  l'esprit 
e  parti  étudient  les  questions  en  elles-mêmes 
pour  en  faire  sortir  la  vérité;  d'autres  n'y  cher- 
chent qu'une  occasion  de  désordre  dans  la  so- 
ciété, de  collision  dans  les  pouvoirs  de  l'Etat  ;  on 
prévoyait,  oo  désirait  cette  collision  et  l'on  tra- 
vaillait les  esprits  pour  que  le  choc  fût  des  plus 
violents. 

Messieurs,  le  gouvernement  a  trompé  cette  fa- 
tale combinaison  ;  il  n'a  pas  douté  de  la  puissance 
de  la  logique  et  de  la  raison  ;  il  admire  ces  illu- 
sions d'un  jeune  pair,  qui,  heureux  d'Une  puis- 
sante conviction,  ne  doute  point  due,  la  question 


pas  eie;  mais  ce  n'est  pou 
qu'on  gouverne  un  pays.  Le  gouvernement  a 
constate  le  vœu  national  et  il  Ta  accepté  comme 
une  nécessité. 

L'article  23  de  la  Charte  doit  être  examiné  en 
1831.  La  Chambre  des  députés  et  la  couronne 
sont  d'accord.  Leur  diret-vous  qu'ils  se  trompent? 
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Mais  s'il  y  avait  un  nouvel  appel  au  pays,  à  ce 
corps  électoral  dont  on  ne  saurait  parler  avec 
trop  de  ménagements,  n'est-il  pas  évident  que  le 
corps  électoral  nous  donnerait  les  mêmes  éléments 
politiques. 

Supposes  que  les  choses  suivent  leur  cours 
ordinaire,  croyez-vous  qu'à  la  prochaine  session 
la  Chambre  des  députés  ne  persévère  pas?  Non. 
Nous  céderons  alors. 

Reconnaissez-vous  que  l'hérédité  est  perdue  ? 
Attendre,  c'est  donc  jeter  1  inquiétude  dans  les 
esprits;  attendre,  c'est  armer  l«s  mauvaises  pas- 
sions de  tout  ce  que  la  défiance  introduite  entre 
les  corps  de  l'Etat  peut  leur  fournir  d'empoisonné  ; 
c'est  suspendre  sur  une  situation  grave  toutes 
les  anxiétés  du  provisoire  et  de  l'inquiétude  pu- 
blique. 

Messieurs,  on  nous  a  parlé  de  principes  anar- 
chiques  qui  germent  dans  la  société.  Gela  est 
vrai. 

Mais  les  éléments  d'ordre  sont  immenses.  Notre 
devoir  c'est  de  les  rallier,  de  nous  mettre  à  leur 
tète  pour  combattre.  Ces  éléments,  nous  les  trou- 
vons dans  l'union  des  corps  de  l'Etat.  Cette  union 
fait  toute  notre  force  ;  si  la  désunion  s'établit  à 
l'occasion  d'une  question' constitutionnelle,  tout 
ce  que  nous  perdrons  en  force,  les  éléments  de 
désordre  le  recueilleront;  ils  auront  pénétré  dans 
la  place,  et  ils  présenteront  cette  fois  un  drapeau 
véritablement  populaire  que  nous  vous  deman- 
dons de  leur  arracher.  (Sensation.) 

Quel  est  le  gouvernement  qui  vous  parle?  L'avez- 
vous  yu  reculer  devant  les  danger*,  n'a-t-il  pas 
montré  face  à  tous  les  éléments  d'anarchie?  Vous 
devez  donc  lui  accorder  quelque  foi  lorsque,  dans 
l'intérêt  du  pays,  il  proclame  une  nécessité  irré- 
sistible. 

Je  dirai  à  ceux  qui  vous  parlent  de  l'honneur 
de  la  pairie  nouvelle  :  «  11  est,  en  morale,  des 
principes  absolus.  En  politique  il  faut  consulter 
les  temps,  le*  lieux,  le  pays  où  tous  vives.  Vous 
avez  su  montrer  votre  courage  lorsque,  les  élé- 
ments de  violence  grondant  autour  de  cette 
enceinte,  vous  êtes  restes  impassibles  et  procla- 
miez, par  votre  arrêt,  que  l'humanité  n'était  plus 
étrangère  aux  décisions  de  la  justice  politique. 
Ici,  vous  reconnaîtrez  une  nécessité  que  le  gou- 
vernement, dont  vous  estimez  la  tendance,  a  re- 
connue avant  vous. 

Bt  certes,  dans  la  mission  que  vous  aurez  à 
remplir,  avec  les  hautes  capacités  que  vous  pos- 
sédez, avec  cette  indépendance  que  vous  tiendrez 
de  votre  inamovibilité  même,  lorsqu'un  préjugé 
national  ne  viendra  plus  s'interposer  entre  les 
services  que  vous  rendrez  au  pays  et  le  pays  lui- 
même,  votre  tâche  sera  encore  belle,  et" votre 
patriotisme  ne  sera  pas  perdu.  Le  sacrifice  per- 
sounel  que  vous  aurez  fait,  vous  le  compte- 
rez pour  peu  de  chose,  vous  n'êtes  préoccupés 
que  de  la  patrie.  Mais  le  pays  y  songera  pour  le 
compter  comme  un  bienfait  nouveau,  et  sa  re- 
connaissance mettra  le  sacrifice  au-dessus  de 
beaucoup  d'autres.  La  France  et  la  couronne 
réunies  vous  le  demandent  en  ce  jour;  j'espère 
que  vous  ne  le  reruserez  pas-  (Marques  d'appro- 
bation prolongées.) 

M.  le  Préside* t.  La  parole  est  à  M.  de 
Crillon. 

H.  le  d«e  de  Crillea.  Messieurs,  appelé  par 
mon  tour  d'inscription  à  prendre  la  parole  après 
24  orateurs  entendus  sur  un  sujet,  on  pourrait 
dire  épuisé,  il  serait  présomptueux  de  prétendre 
vous  le  faire  envisager  sous  de  nouvelles  faces  : 


je  sens  que  je  n'aurai  point  ce  talent;  je  serai 
donc  forcé  de  dire  ce  qui  a  été  dit,  sans  préten- 
tion assurément  de  jeter  de  nouvelles  lumières 
sur  une  matière  si  explorée,  ni  chercher  à  di- 
riger votre  opinion  :  J'hésite  donc  à  succéder 
à  tant  d'habues  et  de  jeunes  orateurs  unis  à 
d'anciens  et  savants  publicistes  dont  les  voix 
éloquentes  retentissent  encore  à  vos  oreilles.  Mais 
nous  sommes  appelés  à  statuer  sur  la  plus  haute 

Question  politique  qui  se  soit  jamais  présentée 
epuis  que  la  France  jouit  d'un  gouvernement 
représentatif,  question  vitale  pour  cette  Chambre, 
et  je  ne  craindrai  pas  d'ajouter  vitale  |K>ur  le 
pays  lui-même,  puisque  de  sa  solution  peut  naître 
un  changement  total  dans  l'économie  de  notre 
Constitution;  et  le  sort  de  notre  patrie  se  trouve 
en  dépendre  !  Dans  une  telle  conjoncture  serait-ce 
le  cas  de  garder  le  silence?  Je  ne  le  pense  pis; 
je  tiens,  au  contraire,  pour  un  devoir  de  tout 
pair  de  France,  de  motiver  son  vote,  vis-à-vis 
ses  collègues  et  aux  yeux  de  toute  la  France  : 
c'est  Tunique  motif  qui  me  fait  monter  à  la  tri- 


bune. 


Tel  qu'il  vous  est  soumis,  a-t-il  pour  but  de 
procurer  à  l'institution  de  la  pairie  ces  dévelop- 
pements utiles  qu'on  devait  espérer,  et  qu'on 
semblait  regarder  comme  une  des  conséquences 
de  la  Révolution  de  Juillet,  développements  des- 
tinés à  mettre  en  harmonie  ce  grand  pouvoir 
avec  deux  autres,  dont  l'un  émane  directement 
de  cette  même  Révolution,  et  l'autre  en  a  tiré  <:e 
nouvelles  modifications  dans  son  organisation, 
par  suite  de  la  dernière  loi  électorale?  Non, 
Messieurs,  tel  n'est  pas  le  but  proposé,  ainsi  qu'if 
me  serait  plus  que  facile  de  le  prouver,  mais  d'af- 
faiblir, ou  pour  mieux  dire,  détruire  le  pouvoir 
aristocratique  dont  le  nom,  tout  constitutionnel 
qu'il  soit,  n'ose  plus  même  à  peine  se  prononcer 
hors  de  cette  enceinte  1 

Dans  le  projet  que  nous  avons  à  examiner,  unn 
seule  question  se  présente  à  mes  yeux,  F  hérédité! 
car  elle  domine  toutes  les  au  très;  deson  maintien, 
suivant  moi,  dépend  le  sort  de  la  pairie,  puisque 
seule  elle  lui  confère  l'indépendance  sans  la- 
quelle celle-ci  ne  saurait  exister. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  il  ne  s'agit  aujourd'hui 
rien  moins  pour  cette  Chambre  que  d'être  ou  ne 
pas  être,  suivant  qu'elle  sortira  victorieuse  ou 
vaincue  de  cette  lutte  terrible  dans  laquelle  elle 
se  trouve  engagée!... 

Les  attaques  passionoées  dirigées  contre  la 
nobleChambre,dontonsembleoublieraujourd*hui 
les  services  signalés  qu'elle  a  bu  rendre  au  pays, 
aux  libertés  publiques  dont  elle  s'est  constam- 
ment et  courageusement  montrée  le  défenseur 
zélé,  prouvent  trop  que.  sous  le  vain  prétexte 
d'abolir  toute  apparence  de  privilège,  le  véritable 
but,  à  peine  voilé,  est  d'anéantir  reffet  salutaire 
d'un  pouvoir  conservateur  et  modérateur  destiné 
à  prêter  appui  à  la  couronne  lorsqu'elle  manque 
de  forces.  Et,  n'est-on  pas  autorisé  à  craindre 
qu'où  soit  plus  libre  de  l'attaquer  bientôt  après 
elle-même,  lorsqu'on  aura  enlevé  à  ce  pouvoir 
toute  sa  vitalité  et  son  indépendance,  renfermées 
dans  l'hérédité?  Quel  sera  le  résultat  d'une  telle 
suppression  ?....  Ainsi  que  Ta  si  bien  démontré 
le  savant  BérengtT  dans  son  sage  et  lumineux 
rapport...  une  Chambre  élective  toute  puissante  en 
face  du  trône  isolé  et  sans  défense  ;  la  lutte  ne 
tardera  pas  à  Rengager  entre  ces  deux  pouvoirs 
lorsqu'ils  seront  restés  seuls  sur  l'arène  !....  et 
qu'aura  disparu  celui  dont  l'influence  pouvait 
servir  de  contrepoids  intermédiaire  ! 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas,  Messieurs,  en  rêve* 
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nant  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  bien  mieux  que  je 
ne  saurais  le  faire,  pour  conclure  que  l'hérédité 
seule  est  l'apanage,  la  vie  de  la  Chambre  des 
pairs;  sans  elle,  nulle  indépendance  et  haute 
considération  ;  plus  de  prestige  pour  agir  avec 
quelque  poids  dans  la  balance  constitutionnelle!... 
Aussi  me  paratt-il  impossible  de  ne  pas  consi- 
dérer son  abolition  comme  effaçant  de  fait  le 
corps  conservateur,  réduisant  ainsi  les  trois 
grands  pouvoirs  de  l'Etat  à  deux  seulement  !.... 
Je  passe  rapidement  au  mode  de  nomination 
dos  pairs  :  de  même  que  les  députés  tirent  leur 
origine  du  pouvoir  démocratique,  de  même  les 
pairs  doivent  tirer  la  leur  de  la  couronne,  mais 
a  condition  néanmoins  que  son  choix  se  trouve 
restreint  parmi  les  sommités  de  la  société  for- 
mant la  véritable  et  la  seule  aristocratie  du  pays 
que  les  pairs  sont  appelles  à  représenter  ;  aussi 
ne  repousserai-je  pas  une  sorte  de  grandes 
catégories  quelconques  imposées  à  la  couronne 
dans  le  but  unique  de  l'aider  à  fixer  son  choix 
sans  pouvoir  s'écarter  du  cercle  que  présentent 
les  hautes  notabilités,  mais  non  telles  assurément 
que  ces  catégories  ont  été  improvisées  à  une 
autre  tribune.  J'admets  deux  moyens  simultanés 
pour  recruter  la  Chambre  des  pairs:  le  choix  du 
roi,  et  le  droit  de  naissance.  Si  ce  dernier  venait 
à  être  méconnu»  entrant  alors  dans  un  système 
tout  nouveau,  je  préférerais  au  choix  direct  une 
candidature  émanée  des  collèges  électoraux,  parmi 
laquelle  la  couronne  serait  appelée  à  choisir. 

J'arrive  à  cette  importante  question  ;  c'est  le 
moment  ou  jamais  de  la  traiter  :  le  nombre  des 
pairs  déterminé  ou  indéfini?...  J'ai  toujours  re- 
gretté que  l'ancienne  Charte  n'eût  pas  fixé,  dès  le 
principe,  une  limite  au  nombre  des  pairs;  je  ne 
saurais  donc  partager  l'opinion  contraire,  qui  se 
fonde  sur  ce  qu'on  doit  considérer  le  droit  de  les 
nommer  à  volonté   comme  une   arme   légale 
laissée  à  la  couronne  pour  s'en  servir  dans  cer- 
taines occasions,  à  Tenet  de  casser  dans  la  Cham- 
bre une  majorité  hostile,  droit  qui  correspond 
d'ailleurs  si  parfaitement  à  celui  de  dissoudre  la 
Chambre  élective.  J'avoue  que  je  ne  suis  nulle- 
ment frappé  d'une  telle  analogie.  En  effet,  lors- 
que le  roi  est  amené  à  user  de  sa  prérogative,  il 
est  évident  que,  rencontrant  dans  la  Chambre 
élective  une  opposition  invincible  contre  son  mi- 
nistère,  s'il  ne   se  trouve    pas   suffisamment 
éclairé,  il  en  appelle  au  jugement  du  pays  en  con- 
voquant une  autre  Chambre  ;  c'est  le  pays  qui 
décide  alors  la  question  par  l'organe  de  ses  nou- 
veaux mandataires.  Il  n'en  est  point  ainsi  lors- 
qu'au moyen  d'une  promotion  nombreuse,  le  roi 
casse  la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs;  car  il 
ne  consulte  pas  le  pays,  qui  n'a  aucun  moyen  de 
lui  répondre  tant  qu'il  reste  étranger  à  la  nomi- 
nation des  pairs  ;  mais  il  cède  tout  simplement 
au  conseil  des  ministre?,  qui  tranchent  eux- 
mêmes  la  difficulté  à  leur  gré  en  se  faisant  juges 
et  parties  dans  la  question  ;  et  la  Chambre,  par  le 
fait,  reçoit  un  coup  funeste  qui  tue  à  la  fois  sa 
volonté  et  son  indépendance,  et  la  place  aux 
yeux  de  la  nation  dans  une  situation  presque 
analogue  à  celle  d'un  tribunal  dont  le  nombre 
des  juges  serait  augmenté  chaque  fois  qu'il  con- 
viendrait à  l'autorité  de  se  créer  dans  son  sein 
une  majorité  favorable  à  ses  désirs.  N'avons-nous 
pas  d'ailleurs  de  trop  nombreux  exemples  de  la 
facilité  avec  laquelle  divers  ministères  ont  ample- 
ment usé  de  cette  latitude  écrite  dans  la  Charte, 
en  conseillant  à  la  couronne  ces  immenses  pro- 
motions connues  sous  une  dénomination  que  je 
m'abstiens  de  répéter  I... 

t.  Lxxm. 


Ne  voit-on  pas  que  tant  que  le  ministère  tien- 
dra ainsi  suspendue  sur  la  Chambre  cette  véri- 
table épée  de  Damoclès,  elle  ne  pourra  jouir 
d'une  complète  indépendance  dans  ses  actes? 

C'est  en  vain  qu'on  objecterait  ici  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Nulle  similitude  n'existe  entre  nos 
deux  pairies,  pas  plus  qu'entre  nos  deux  pays. 
L'aristocratie,  toute-puissante  jusqu'à  ce  jour  en 
Angleterre,  a  pu  n'éprouver  aucun  fâcheux  ré- 
sultat de  cette  énorme  faculté  de  créer  des  pairs 
à  volonté,  laissée  à  l'autorité  royale,  droit  dont, 
au  reste,  elle  n'a  jamais  abusé,  retenue  comme 
elle  l'est  par  les  antiques  usages  qui,  dans  ce 
pays,  ont  plus  de  force  que  la  loi  écrite,  et  qui 
ne  lui  permettraient  pas  la  moindre  tentative  qui 
pût  lui  attirer  le  soupçon  de  porter  atteinte  à 
l'indépendance  de  la  Chambre  haute.  On  ne  pré- 
tendra pas,  je  pense,  qu'il  en  soit  de  même  en 
France  1...  Aussi,  désirerais-je  que  le  nombre 
des  pairs  votants  ne  pût  dépasser  un  chiffre 
quelconque  proportionnel  à  celui  des  députés, 
les  pairs  qui  viendraient  à  être  nommés  en  sus 
du  nombre  prescrit,  n'ayant  droit  de  siéger  qu'à 
mesure  des  vacances  qui  se  présenteraient  dans 
la  Chambre;  ainsi  se  trouveraient  préservées, 
d'une  part,  la  prérogative  souveraine,  et  de  l'au- 
tre l'indépendance  de  la  Chambre.  On  concevra 
facilement  que  si,  en  admettant  le  principe  de 
l'hérédité,  je  souhaite  néanmoins  que  le  nombre 
des  pairs  siégeants  soit  déterminé,  c'est  à  plus 
forte  raison  que  je  réclamerais  la  limitation  du 
nombre  si  leurs  fonctions  étaieot  simplement 
viagères,  puisque  ce  serait  l'unique  moyen  pour 
eux  de  recouvrer  l'indépendance  qu'ils  auraient 
perdue  avec  l'hérédité. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  repousser  une  pré- 
tention élevée  par  quelques  orateurs  de  l'autre 
Chambre  et  si  victorieusement  combattue  par 
d'autres  et  réduite  au  néant  :  je  veux  dire  de 
reconnaître  à  la  Chambre  des  députés  la  qualité 
de  pouvoir  constituant  relativement  à  l'article 23 
de  la  Charte  de  1830,  dont  la  revision  était  ren- 
voyée à  la  législature  suivante.  Ce  serait  en  vé- 
rité laisser  maîtriser  son  imagination  par  une 
crainte  plus  que  fantastique  que  de  croire  à  une 
possibilité  si  monstrueuse»  qui  décernerait  à  la 
Chambre  une  telle  arme  dont  elle  pourrait  tout 
d'abord  se  servir  pour  effacer  un  des  3  grands 
corps  do»  l'Etat,  reconnu  en  fait  et  en  droit  par 
la  Chambre  de  1830.  seulement  alors  consti- 
tuante quand  elle  rédigea  la  nouvelle  Charte. 
Qui  empêcherait  donc  la  Chambre  de  1831,  re- 
devenue ainsi  constituante,  d'aller  plus  avant 
encore,  et,  si  tel  était  son  bon  plaisir,  de  mé- 
connaître ensuite  le  trône  lui-même?  Et,  pour 
me  servir  d'une  expression  employée  par  un 
orateur  connu  parla  profondeur  de  ses  pensées  : 
La  Révolution  de  Juillet  serait  donc  une  révolu- 
tion permanente  qui  n'aurait  jamais  dit  son  der- 
nier mot!...  Non,  Messieurs,  rien  ne  justifierait 
une  semblable  exubérance  de  pouvoir»  rien  ne 
l'appuyerait,  la  loi,  et  plus  que  la  loi,  la  Charte, 
s'y  opposerait ,  le  pays  entier  la  repousse- 
rait!... Cependant,  Messieurs,  vous  avez  re- 
marqué que  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion le  seul  argument  employé  par  les  dé- 
fenseurs du  projet  est  une  nécessité  à  laquelle 
il  faut  irrévocablement  se  soumettre,  fermant 
l'oreille  à  la  voix  de  la  raison  et  au  sentiment 
intérieur  de  sa  conscience;  et  cette  nécessité, 
quelle  est-elle?  La  volonté  de  l'autre  Chambre 
manifestée  par  une  immense  majorité  de  suf- 
frages et  qu'on  prétend  vous  imposer  par  la 
crainte  de  lui  voir  envahir  la  toute-puissance  I 
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Mais  ne  voyei-vous  pas,  Messieurs,  que  vous 
courriez  vous-mêmes  lui  offrir  cette  toute-puis- 
sance, eu  cédant  ainsi  et  faisant  aboégatiou  de 
notre  propre  volonté?...  Or,  je  vous  le  demande, 
quel  seiait  le  rôle  d'une  Chimbre  des  pairs  fa- 
çonnée au  gré  d'une  autre  Chambre?  Marcherait- 
elle  jamais  sou  égale  et  pèserait-elle  du  môme 
poids  «tans  la  balance?  Je  repousse  de  toute  ma 
force  la  responsabilité  des  suites  du  rejet  de  la 
loi  MU'on  prétendait  faire  tomber  sur  nous  ;  elle 

J léserait  tout  entière  sur  ceux  qui  auraient  violé 
a  loi  :  eux  seuls  seraient  les  auteurs  de  tous 
les  maux  qu'on  nous  représente. 

Messieurs,  en  accueillant  la  loi  telle  gu'elle 
vous  est  préseutée ,  vous  renonceriez  à  l'indépen- 
dance que  vous  conférait  l'hérédité,  vous  con- 
sentiriez à  restreindre  vous-mêmes  votre  propre 
digoité,  puisqu'on  fait  vous  accepteriez  une  posi- 
tion inférieure  à  celle  que  vous  occupiez  primi- 
tivement. Bh  1  ce  sacrifice  que  vous  n'hésiteriez 
pas  à  faire  généreusement  s'il  ne  concernait  que 
vos  intérêts  personnels,  en  frappant  le  corps  en- 
tier, qu'il  énerve,  il  ne  vous  est  plus  permis  d'y 
souscrire. 

On  ne  peut  mettre  en  doute  que  lVsprit  public 
n'ait  déjà  fait  bien  des  progrès  depuis  que  ces 
graves  questions,  discutées  à  la  tribune  d'une 
Ses  Chambres,  sont  mieux  appréciées  :  les  nou- 
velles lumières  qui  jailliront  de  nos  débats  dans 
cette  enceinte  achèveront  d'éclairer  le  public,  car 
il  cherche  la  vérité  et  l'accueille  toujours  avec  la 
réflexion. 

Je  ne  saurai  donc  donner  mon  adhésion  à  la 
loi  qui  nous  est  proposée,  parce  que  je  la  regarde 
comme  portant  atteinte  à  l'essence  de  tout  gou- 
vernement représentatif,  qui  étant  basé  sur  l'équi- 
libre de  trois  grands  pouvoirs,  emporte  la  nécessité 
qu'is  soient  chacun  forts  et  indépendants  l'un  de 
rautre,  tandis  que  le  projet  de  loi  placerait  cette 
Chambre  eniièrement  sous  la  tu  «elle  d'un  des 
autres  pouvoir*.  Je  repousse  la  loi,  parce  que 
la  Chambre  deviendrait  hors  d'état  de  jouer  le 
rôle  qui  est  le  sieo  propre,  celui  de  pouvoir  mo- 
dérateur, parce  que  la  loi  est  née  pous  l'influence 
d'un  sentiment  qui  entraîne  à  tout  démolir;  que 
cette  influence  a  entratné  une  partie  des  mem- 
bres de  l'autre  Chambre  dans  f exercice  libre  de 
leur  volonté,  les  faisant  consentir  à  prendre  en- 
vers leurs  commettants  des  engagements  anti- 
cipés à  la  discussion,  qui  seule  devait  éclairer 
leur  religion  ;  ie  la  repousse,  parce  que  j'ai  la 
conviction  qu'elle  mène  à  l'anéantissement  total 
et  prochain  de  la  pâme,  que  cette  destruction  est 
celle  de  l'édifice  t»ociai...  Néanmoins,  ie  suis  prêt 
à  me  rattacher  à  toute  espèce  «l'amendement  qui, 
dan 8  ie  cours  de  cette  discussion,  me  présente- 
rait une  garantie  pour  assurer  l'indépendance  de 
la  pairie. 

M .  le  PréeMeat.  La  parole  appartient  à  M.  le 
comte  Boiasy-d'Anglas. 


M.  le  eeaile  Belesy-êVJLaglae.  Messieurs, 
appelé  sur  le  tard  à  élever  la  voix  dans  ces  débats 
solennels,  je  dois  m'abstenir  des  questions  prin- 
cipales que  renferme  le  sujet  important  en  ce 
moment  soumis  à  vos  délibérations.  Ces  ques- 
tions ont  été,  à  cette  tribune,  développées  el  ré- 
solues avec  une  telle  supériorité  de  raison  et  de 
lumières,  qu'il  semble  interdit  désormais  de  les 
reproduire  devant  vous.  Je  me  vois,  dès  lors,  ré- 
duit à  me  borner  aux  c  nsid»ratious  qui  me  pa- 
rafent avoir  été  négligées  par  les  divers  ora- 
teurs que  déjà  v  us  avez  entendus. 

Plus  que  jamais  l'opinion  publique  sait  se 


montrer  docile  aux  préceptes  de  la  raison  ainsi 
qu'aux  enseignements  de  l'expérience;  plus  que 
jamais  ?e  fait  sentir  un  vif  empressement  à  pro- 
fiter de  nos  erreurs  passées  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  prospérité  commune.  Au*si,  par 
une  conséquence  naturelle  de  cette  situation  des 
esprits,  à  aucune  autre  époque  peut-être  il  n'exista 
un  plus  grand  nombre  de  ces  principes  qui,  revê- 
tus de  l'assentiment  universel,  se  placent  hors 
de  tout  débat,  et  se  rangent  parmi  les  plus  incon- 
testables vérités.  Qui  pourrait,  par  exemple, 
combattre  aui  urd'hui  avec  quelques  succès  la 
maxime  proclamée  par  Montesquieu,  que  pour 
élever  sur  des  bases  certaines  l'édifice  de  la 
liberté  publique,  le  pouvoir  doit  arrêter  le  pou- 
voir? Qui  pourrait  méconnaître  que  la  puissance 
législative  doit  être  divi.-ée,  qu'il  est  indispen- 
sable de  les  répartir  entre  nne  Chambre  élective, 
un  corps  intermédiaire  et  la  puissance  executive 
elle-même?  Cette  doctrine  n'est  plus  d;nis  le  do- 
maine de  la  controverse;  la  spéculation  aussi 
bien  que  la  pratique,  lui  accordent  d'unanimes 
suffrages  :  elle  domine  notre  loi  fondamentale  ; 
elle  préside  à  notre  organisation  politique.  Le 
dissentiment,  à  vrai  dire,  ne  s'établit  que  sur  la 
constitution  de  ce  corps  intermédiaire,  que  sur 
la  question  de  savoir  s  il  doit  être  héréditaire  ou 
seulement  inamovible,  en  d'autres  termes,  si  le 
Sénat  présente  plus  d'avantages  qu'une  Chambre 
des  pairs. 

Dans  toute  recherche,  la  connaissance  des  faits 
doit  sans  doute  précéder  le  raisonnement.  Nous 
voilà, dès  lors, dans  la  nécessité  de  consulter  l'his- 
toire, de  prêter  une  oreille  attentive  à  cette  sage 
conseillère  des  peuples  et  des  rois. 

Parmi  les  nations  anciennes  que  recommandent 
à  notre  intérêt  les  récits  de  la  renommée,  nous 
rencontrons  toujours,  dans  chacune  d'elles,  un 
Sénat,  dont  les  membres  choisis,  soit  à  vie,  soit 
pour  un  temps  limité,  possédaient  d'ordinaire  le 
pouvoir  exécutif,  ainsi  que  la  totalité  ou  seule- 
ment une  partie  de  la  puissance  législative.  Tels 
étaient  les  suprêmes  régulateurs  de  ces  peuples 
et  de  leurs  destinées;  tels  furent  les  instruments 
les  plus  puissauts  de  la  gloire  et  du  bonheur 
où  parvinrent  les  nations  les  plus  remarquables 
de  I  antiquité. 

Mais  ce  Sénat  qui,  dans  Rome,  nous  étonne  par 
sa  vertu  et  par  sa  sagesse;  qui,  dans  Sparte,  nous 
frappe  de  surprise  par  une  austérité  si  fort  au- 
dessus  de  la  faiblesse  humaine;  qui,  dans  Car- 
ihage,  fit  paraître  tant  de  prudence  et  tant 
d'habileté;  ce  Sénat  qui,  presque  toujours,  fut 
soumis  au  meilleur  mode  possible  de  composi- 
tion, puisque  l'on  n'y  parvenait  que  dans  la  ma* 
tu  rite  de  1  âge  et  seulement  en  raison  composée 
du  mérite  personnel  et  des  services  rendus  à 
l'Etat;  ce  Sénat  présente  constamment  la  circons- 
tance faite  pour  commander  à  nos  méditations, 
qu'il  n'est  digne  de  nos  éloges,  qu'il  ne  satisfait 
convenablement  à  l'importance  de  ses  devoirs, 
que  lorsque  son  autorité  ne  connaît  pas  pour 
autorité  supérieure  et  prépondérante  la  nuis- 
ance executive,  et  que,  du  moment  quil  se 
trouve  subordonné  à  cet  autre  pouvoir,  il  se  dé- 
pouille de  son  lustre  :  il  cesse  de  mériter  nos 
nommages. 

Ainsi,  le  Sénat  romain,  qui  avait  conquis  le 
monde  et  qui  en  était  l'admiration,  ce  Sénat  qui 
présidait  aux  destins  du  peuple  le  plus  libre  et 
to-.t  ensemble  le  plus  puissant  de  l'univers,  ce 
Sénat  qii  mé  ita  d'être  app<  lé,  par  ses  ennemis 
eux-mêmes,  une  assemblée  de  rois;  ce  Sénat, 
placé  plus  tard  sous  l'influence  des  empereurs, 
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fatigua  Tibère  de  sa  longue  servitude,  et  devint 
l'agent  le  plus  actif  de  toutes  ces  cruautés  qui 
déshonorent  les  annales  de  l'Empire  romain. 

Que  Ton  ne  dise  pas  que  le  Sénat  alors  ne 
possédait  aucun  pouvoir:  il  était,  à  certains 
égards,  devenu»  par  la  politique  des  empereurs, 
plus  puissant  que  sous  la  République,  puisqu'il 
était  investi  du  droit  que  possédèrent  les  co- 
mices de  nommer  les  magistrats  et  de  rendre  les 
lois.  Que  l'on  ne  dise  pas  non  plus  que  la  crainte 
glaçait  tous  les  cœurs  et  comprimait  tous  les 
courages.  N'est-il  pas  irrécusable,  en  effet,  que 
Titus,  Trajan.  les  Antonins,  et  tant  d'autres 
dignes  aussi  ae  notre  vénération,  occupèrent  le 
trône  sans  que  le  Sénat  soit  jamais  sorti  de  sa 
bassesse  et  ae  sa  servilité? 

Pourquoi  cette  métamorphose,  qui  remplit 
Famé  du  lecteur  de  surprise  et  de  tristesse? 
pourquoi  ce  changement,  qui  est  une  des  hontes 
de  la  nature  humaine  ?  Faut-il  en  accuser  la 
corruption  des  mœurs?  faut-il  recourir  à  cette 
explication  si  banale  et  si  mensongère  des  vi- 
cissitudes qui  se  remarquent  dans  la  destinée 
des  peuples?  Non,  sans  doute  :  les  mœurs  avaient 
repris  leur  pureté  et  les  sentiments  leur  noblesse 
sous  des  empereurs  qui  auraient  étonné  un 
siècle  de  vertu.  Mais  le  choix  des  sénateurs  était 
laissé  à  la  puissance  executive;  mais  les  insti- 
tutions politiques  n'avaient  pris  aucun  soin  de 
garantir  l'indépendance  du  Sénat  dans  celle  de 
chacun  de  ses  membres,  aucune  précaution  pour 
les  soustraire  à  l'influence  du  gouvernement. 

On  conçoit  sans  peine  combien  il  importait 
aux  empereurs  que  le  Sénat,  dépositaire  d'une 
partie  si  considérable  de  l'autorité  publique,  ac- 
cordât son  concours  au  succès  de  leur  adminis- 
tration; et  Ton  conçoit  tout  aussi  facilement  que 
les  sénateurs  fussent  exposés  à  toutes  les  séduc- 
tions que  peut  employer  le  pouvoir,  qu'ils  de- 
vinssent l'objet  des  faveurs  dont  il  dispose.  Ce- 
pendant chacun  d'eux,  averti  que  le  rang  qu'il 
occupait  ne  devait  réfléchir  sur  ses  proches  que 
pendant  la  durée  de  sa  vie,  était  pressé,  par  le 
sentiment  de  la  famille,  si  puissant  sur  le  cœur 
humain,  de  se  rendre  favorable  le  pouvoir 
devenu  le  dispensateur  des  honneurs  et  des 
dignités,  d'en  obtenir  que  la  position  sociale  où 
il  était  placé  s'étendit  à  ses  enfants  et  fût  conti- 
nuée dans  sa  race. 

Que  devenaient  alors  les  devoirs  du  Sénat? 
Que  devenait  la  défense  des  libertés  publiques  ? 
Ne  connaît-on  pas  l'empire  des  intérêts  privés? 
Ne  sait-on  pas  que  leur  triste  influence  se  fait 
sentir  sur  les  déterminations  humaines,  à  l'insu 
même  de  ceux  qui  s'y  montrent  obéissants? 
Chose  remarquable ,  les  sentiments  les  plus  gé- 
néreux, ainsi  que  le9  passions  les  plus  viles,  la 
reconnaissance  ainsi  que  la  cupidité,  se  réunis- 
saient pour  dépouiller  de  leur  indépendance  ces 
malheureux  sénateurs,  pour  livrer  leur  volonté 
aux  volontés  du  pouvoir  souverain. 

Si  cette  inaptitude  du  Sénat  à  résister  à  un 
pouvoir  exécutif  doué  de  force  et  de  puissance, 
si  son  asservissement  à  ce  même  pouvoir  était 
un  fait  isolé  dans  l'histoire,  il  ne  posséderait  au- 
cun titre  à  fixer  notre  attention;  mais  puisqu'il 
se  rencontre  constamment  dans  l'antiquité,  puis- 
que nous  le  retrouvons  sans  cesse  dans  nos 
temps  modernes,  il  en  résulte  cet  axiome  :  que 
pour  one  monarchie  le  Sénat  ne  saurait  efficace- 
ment protéger  les  libertés  publiques;  et  que,  sous 
cette  (orme  de  gouvernement,  elle  entache  d'un 
vice  essentiel  la  loi  fondamentale  qui  lui  confie 
un  dépôt  aussi  précieux. 


Cependant  ce  vice,  qui  fut  une  des  causes  les 
plus  puissantes  de  ces  longues  infortunes  où 
tomba  le  peuple  romain,  de  cette  odieuse  tyran- 


de  la  politique,  la  loi  soumise  à  votre  sanction 
veut  le  rendre  inhérent  à  notre  Charte,  elle  veut 
l'y  introduire  à  une  époque  qui  nous  est  signa* 
lée  avec  quelque  apparence  comme  profondé- 
ment habile  dans  la  science  du  gouverne- 
ment 

Mais  parmi  les  principes  qui  servent  de  base  à 
notre  organisation  sociale,  un  des  plus  impor> 
tants  n'est-ce  pas  la  division  en  3  Branches  de 
la  puissance  législative?  n'est-ce  pas  l'équi- 
libre des  3  pouvoirs  qui  la  composent?  n'est» 
ce  pas  la  faculté  qu'ils  possèdent  séparément  de 
résister  aux  desseins  des  2  autres  pouvoirs*  d'en 
arrêter  l'exécution  par  le  simple  refus  de  lee 
approuver? 

On  le  voit  aisément,  une  condition  devient  in* 
dispensable  à  ce  que  les  3  branches  du  pouvoir 
législatif  satisfassent  pleinement  à  cette  des- 
tination ;  c'est  que  chacune  d'elles  jouisse  d'une 
indépendance  complète  ;  c'est  que  nulle  in- 
fluence ne  puisse  la  gêner  dans  1  exercice  de  se 
liberté,  ni  fa  menacer  dans  son  libre  arbitre. 

Ainsi,  le  monarque  qui  dirige  les  destinées  de 
notre  pays  ;  ce  monarque  qui  commande  à  de* 
armées  douées  d'un  esprit  éminemment  belli- 
queux, à  des  armées  dont  les  succès  enflamme- 
ront toujours  l'orgueil  national,  et  toujours  exci- 
tèrent chez  nos  voisins  l'ivresse  de  la  gloire  ;  ce 
même  monarque,  qui  dispose  d'une  innombrable 
quantité  d'emplois  salariés;  ce  monarque,  que 
les  intérêts  privés  ainsi  que  les  besoins  publics 
appellent  d'un  commun  accord  à  une  autorité 
puissante,  occupera  toujours  la  première  place 
parmi  les  pouvoirs  de  l'Etat 

Ainsi,  la  Chambre  des  députés,  soutenue  par 
l'appui  de  ces  mêmes  électeurs  dont  elle  est  une» 
émanation;  cette  Chambre,  retrempés  souvent 
par  l'élection  générale,  possède  toutes  les  condi- 
tions d'une  entière  indépendance,  d'une  pleine 
liberté. 

Pouvons-nous  porter  le  même  jugement  sur  la 
Chambre  des  pairs,  telle  que  cherche  à  la  modi- 
fier la  loi  que  vous  discutez  en  ce  moment?  pou- 
vons-nous affirmer  que  dans  le  mode  de  sa  for- 
mation, que  dans  les  éléments  qui  doivent  la 
composer,  elle  présentera  toutes  les  garanties, 
qu'elle  se  portera  avec  efficacité  à  la  défense  des 
libertés,  soit  que  ces  libertés  se  trouvent  mena** 
cées  par  la  chambre  élective,  soit  que,  tout  aussi 
redoutable,  le  péril  vienne  du  gouvernement? 

Puisque  le  ministère  nommera  les  pairs,  il  les 
choisira  parmi  les  personnes  qui  professeront  ses 
opinions,  qui  sauront  partager  ses  sentiments, 
qui  auront  épousé  ses  doctrines  politiques.  Puis- 
qu'il pourra  les  choisir  parmi  les  fonctionnaires, 
il  n'ira  pas  les  demander  à  ces  catégories  dont 
les  membres,  éloignés  des  affaires  publiques, 
n'auront  pu  parvenir  à  attirer  sur  eux  les  regards 
du  pouvoir  et  n'auront  acquis  aucun  titre  à  sa 
gratitude.  Mais  s'il  les  cherche  parmi  les  fonc- 
tionnaires, ne  les  prendra-t-il  pas  parmi  ceux 
qui  auront  embrassé  son  système  politique,  qui 
l'auront  soutenu  de  leurs  effort?,  qui  l'auront  servi 
de  leur  influence  ?  Cependant,  comme  le  projet 
de  loi  ne  prononce  aucune  incompatibilité  entre 
la  qualité  de  pair  et  la  qualité  de  fonctionnaire, 
la  Chambre  des  pairs  est  évidemment  destinée  à 
être  presque  uniquemml  composée  de  fonction- 
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naires,  et  de  fonctionnaires  choisis  parmi  les 
pins  fidèles  sectateurs  do  gouvernement. 

11  est  sans  doute  avantageux  aux  délibérations 
des  Chambres  qu'elles  renferment  dans  leur  sein 
des  fonctionnaires  publics;  elles  s'éclairent  de 
leur  savoir  et  de  leurs  lumières;  elles  en  sont 

S  lus  protégées  contre  l'erreur.  D'autre  part,  il  est 
e  l'essence  même  des  monarchies  que  la  puis- 
sance executive  nomme  les  fonctionnaires  et  que 
les  emplois  ne  soient  accordés  qn'aux  personnes 
qui  obtiennent  sa  confiance  et  qui  s'associent  à 
ses  desseins.  Mais  composer  presque  uniquemeot 
de  fonctionnaires  une  des  deux  Chambres  légis- 
latives, mais  laisser  le  ministère  désigner  les 
membres  qui  doivent  la  former,  n'est-ce  pas  mé- 
connaître la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif, n'est-ce  pas  vouloir  porter  une  atteinte 
mortelle  à  celui  que  nous  possédons  ? 

Comment  cette  chambre  pourrait-elle  se  vanter 
de  quelque  indépendance,  lorsque  les  ministres 
pourront  agir  sur  la  plupart  de  ses  membres  avec 
toute  la  puissance  qu'ils  sont  en  droit  d'exercer 
sur  les  fonctionnaires  publics?  Comment  s'ac- 
quitterait-elle de  ce  contrôle  souverain  qui  lui 
est  demandé  pour  toutes  les  branches  de  l'Admi- 
nistration, lorsqu'elle  ne  serait  que  la  réunion 
des  agents  de  Pautorité  suprême?  Quand  bien 
môme  elle  s'aurait  s'affranchir  de  tant  de  HenB, 
quand  bien  môme  ie  sentiment  des  devoirs 
triompherait  de  tous  ces  obstacles,  pense-t-on 

Sue  jamais  elle  obtint  la  renommée  d'une  entière 
berté  ?  Pense-t-on  que  l'opinion  publique  sau- 
rait constamment  lui  épargner  le  reproche 
d'une  coupable  soumission  ? 

Alors,  sans  doute,  disparaîtrait  l'un  des  plus 
précieux  avantages  que  présente  la  séparation  des 
pouvoirs,  l'avantage  que  les  Chambres  législatives, 
restant  étrangères  à  l'exécution  des  lois,  et  ne 
pouvant  dès  lors  se  promettre  que  les  abus  du 
gouvernement  deviendraient  profitables  à  leurs 
membres,  n'ont  aucun  intérêt  a  tolérer  l'existence 
de  ces  mômes  abus,  aucun  penchant  à  sanction- 
ner des  lois  contraires  à  l'utilité  générale. 

Mais  devant  une  Chambre  composée  des  créa- 
tures du  ministère,  devant  une  Chambre  où 
abonderont  les  agents  du  pouvoir,  sera-t-elle  facile 
l'entreprise  d'obtenir  la  réforme  des  abus  qui 

I jouiront  se  glisser  daos  les  différentes  parties  de 
'Administration?  Sera-t-il  toujours  palpable  que 
les  déterminations  de  cette  môme  Chambre  se 
trouveront  constamment  dictées  plus  par  l'intérêt 
universel  que  par  l'intérêt  du  gouvernement? 

il  faut  donc  le  reconnaître  et  le  reconnaître 
sans  détour  :  la  Chambre  des  pairs,  telle  que  l'on 
cherche  à  la  modifier,  ne  saurait  être  la  gar- 
dienne fidèle  des  intérêts  de  l'Etat.  Elle  ne  serait, 
à  vrai  dire,  qu'une  puissance  vassale  de  la  puis- 
sance ministérielle,  et  jamais  elle  ne  se  trouverait 
investie  de  celte  force  et  de  cet  empire  toujours 
indispensables  au  pouvoir  intermédiaire,  pour 
contraindre  les  deux  autres  pouvoirs  à  ne  pas 
sortir  des  limites  que  les  lois  assurent  à  leur 
autorité.  Veut-on  voir  combien  elle  serait  ineffi- 
cace à  conjurer  les  maux  de  notre  pays?  Suppo- 
sons que  le  ministère  déplorable,  ce  ministère 
8ui  possédait,  au  plus  haut  point,  l'appui  de  la 
bambre  élective,  n'eût  rencontré  dans  cette  en- 
ce  io  te  que  la  Chambre  qui  devrait  son  existence 
à  la  loi  soumise  eo  ce  moment  à  votre  examen  ; 
qui  pourra  prétendre  que  ce  ministère  n'eût  pas 
marché  d'un  pas  plus  assuré  et  plus  rapide  à 
l'accomplissement  de  ses  desseins?  Qui  pourra 
nier  qu  il  n'eût  pas  attiré  sur  noire  patrie  la  plu- 
part tfe$  maux  qu'il  lui  préparait? 


Non  que  je  veuille  soutenir  que  ces  défiances 
profondément  éprouvées,  que  ces  antipathies  pree- 

3 ne  universelles,  qui  des  les  premiers  moments 
e  son  origine  s'attaquèrent  à  l'ancien  gouverne- 
ment puissent  désormais  apparaître.  Quel  serait 
leur  principe,  leur  raison  suffisante,  sous  une 
administration  où  tout  est  favorable  à  la  patrie? 

Croyons  plutôt  qu'en  présence  des  développe- 
ments que  saura  bientôt  prendre  notre  prospérité 
intérieure,  qu'à  l'aspect  du  bonheur  public  qui 
ne  saurait  nous  échapper;  croyons  qu'une  con- 
fiance générale  entourera  les  dépositaires  du 
Îiouvoir,  et  que,  sans  réserve,  elle  leur  accordera 
oute  sa  protection . 

Mais  cette  disposition  des  esprits  a  aussi  des 
dangers  pour  les  libertés  publiques.  N'est-il  pas 
d'une  expérience  constante  et  irrécusable  que 
chaque  fois  qu'un  peuple  jouit  de  quelque  félicité 
et  de  quelque  liberté  civile;  que  chaque  fois  qu'il 
n'a  pas  lieu  de  soupçonner  que  cette  liberté  on 
cherche  à  la  lui  ravir,  il  méconnaît  tout  le  prix 
de  la  liberté  politique,  il  en  délaisse  les  défen- 
seurs, et  que,  se  laissant  m  ittriser  par  une  con- 
fiance trop  souvent  imprudente,  il  se  précipite 
de  lui-même  au  devant  du  pouvoir  absolu,  il  en 
favorise  avec  ardeur  les  plus  funestes  entreprises» 
les  plus  coupables  desseins. 

Si  vous  penses  que  l'histoire  tout  entière  dépose 
de  ces  vérités,  si  vous  adoptez  avec  Montesquieu 
l'opinion  que  dans  la  suprême  direction  de  tout 
gouvernement,  la  vertu  elle-même  a  besoin  de  li- 
mites, vous  déduirez  cette  conséquence,  qu'il 
faut  se  préserver  d'affaiblir  les  pouvoirs  en  qui 
notre  loi  fondamentale  a  confié  la  garde  des  li- 
bertés publiques,  qu'il  faut  se  préserver  de  cette 
dangereuse  erreur,  soit  que  le  pays  puisse  redou- 
ter une  administration  hostile  à  ses  sentiments 
et  pernicieuses  à  ses  intérêts,  soit  que,  plus  heu- 
reux, il  doive,  ainsi  que  j'en  possède  la  pleine 
convictioo,  obtenir  une  félicité  durable  du  gou- 
vernement national  qui  nous  régit. 

Repoussez  donc  le  projet  que  vous  examinez, 
car  if  ne  saurait  satisfaire  à  l'attente  publique  ; 
repoussez-le,  car  vous  ne  voulez  pas  que  le  prin- 
cipe de  la  pondération  des  pouvoirs  soit  parmi 
nous  un  vain  simulacre,  qu  il  dégénère  en  une 
coupable  déception.  Laissez  À  des  méditations  plus 
(  profondes*  à  des  combinaisons  plus  habiles,  la 
tâche,  malaisée  sans  doute,  et  néanmoins  exécu- 
table, de  constituer  un  pouvoir  modérateur  assez 
indépendant,  assez  national  pour  empêcher  toutes 
les  usurpations,  pour  lutter  avec  un  plein  succès 
contre  tous  les  despotismes.  Bh  quoi  1  Messieurs, 
vous  avez  montré,  alors  même  que  les  autres  pou- 
voirs avaient  déserté  la  cause  des  libertés  publi- 
ques, vous  avez  montré  que  vous  en  étiez  les 
plus  vrais,  les  plus  inébranlables  défenseurs  : 
faites  voir  aujourd'hui,  en  refusant  d'accueillir 
une  loi  évidemment  insuffisante,  évidemment 
moins  attentive  à  édifier  qu'à  détruire,  faites 
voir  que  vous  savez  apporter  quelque  sollicitude 
à  prévoir  les  périls  de  la  patrie,  et  quelque  cons- 
tance à  les  conjurer.  Je  vote  contre  le  projet  de 
loi. 

M.  RrésMeat  M.  le  comte  d'Arjuzon  a  la  pa- 
role. 

Plusieurs  voix  :  Bn  place! 

M.  le  Préaideat.  MM.  les  pairs  qui  sont  dans 
les  couloirs  sont  priés  de  bien  vouloir  prendre 
leurs  places. 

M.  le  esate  dMrJuea.  Daos  une  question 
aulsi  solennelle,  je  dois  à  mon  pays  et  à  moi- 
même  de  motiver  mon  opinion;  au  point  où  le 
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discussion  est  arrivée,  je  m'abstiendrai  de  repro- 
duire les  considérations  contre  le  projet  de  toi, 
qui  ont  été  développées  avec  un  admirable  talent 
à  cette  tribune;  je  présenterai,  en  peu  de  mots, 
quelques  actes  récents  de  la  Chambre  des  pairs, 

3ui  attestent  son  noble  caractère  et  son  indépen- 
ance,  et  ensuite  quelques  courtes  réflexions  sur 
la  nécessité  de  l'hérédité. 

Lorsque  la  Révolution  de  1830  a  renversé  la 
branche  aînée  des  Bourbons,  pouvait-on  se  flatter 
que  la  Chambre  des  pairs  qui  émanait  de  sa  puis- 
sance échapperait  à  ce  graod  désastre  ? 

Cependant,  pour  éviter  l'invasion  de  l'anarchie 
et  de  la  République,  qui  étaient  flagrantes,  il  fal- 
lait encore  Faction  d'un  pouvoir  élevé  dans  l'o- 
Sinion  par  sa  composition  et  ses  services,  et  la 
hambre  des  pairs  a  été  conservée. 

La  plus  grande  partie  de  ses  membres,  écartant 
toutsentiment  personnel,  ont  cru  devoir  se  réunir, 
dans  l'espoir  d'éviter  à  la  France  de  nouveaux 
malheurs  dont  elle  était  encore  menacée. 

Ktraugère  aux  factions,  la  Chambre  des  pairs  a 
toujours  exercé  avec  courage  et  la  conscieuce  de 
ses  devoirs,  son  pouvoir  salutaire  et  modérateur. 

Tandis  que  des  cris  de  rage  et  de  vengeance 
pénétraient  jusque  dans  cette  enceinte,  elle  a  su 
arracher  à  la  fureur  des  passions  des  hommes  qui 
n'appartenaient  qu'au  domaine  de  la  loi  ;  et  son 
arrêt,  bien  sévère  à  mon  avis,  a  su  du  moins  pré- 
venir de  funestes  événements  et  de  tardifs  re- 
grets. 

Bientôtaprês,  une  loi  sur  un  fait  déjà  accompli, 
inutile  à  tous  les  intérêts,  et  qui  aggravait  encore 
de  grandes  et  illustresinfortunes,  lui  fut  apportée  : 
la  Chambre  des  pairs  a  donué  alors  une  grande 
preuve  de  sa  modération  en  se  bornant  à  y  faire 
quelques  amendements,  tandis  que  plusieurs  de 
ses  membres  se  sout  refusés  à  toutes  les  mesures 
du  projet  de  loi,  qui  leur  semblaient  contraires 
à  la  loyauté  française  et  au  respect  dû  au  mal- 
heur. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  dans  un  temps 
peu  éloigné,  on  a  vu  celte  même  Chambre  au- 
jourd'hui si  violemment  attaquée,  opposer  une 
digue  à  un  système  ministériel  qui  compromet- 
tait à  la  fois  toutes  les  fortunes,  l'égalité  dans 
les  familles  et  les  libertés  de  conscience;  alors 
les  cris  de  la  reconnaissance  éclataient  de  toute 

S  art  autour  de  vous.  «  Les  pouvoirs  sont  déplacés, 
isaiUoo;  c'est  à  présent  la  Chambre  des  pairs 
qui  défend  seule  les  intérêts  du  peuple.  » 

Et  c'est  dans  cette  position,  Messieurs,  que  la 
Révolution  a  trouvé  la  Chambre  des  pairs,  tou- 
jours fidèle  aux  intérêts  publics  ;  c'est  enfin  après 
de  nouveaux  services  rendus,  qu'elle  est  frappée, 
tu  nom  d'un  peuple  qui  n'a  pas  été  consulte  lé- 
galement, et  par  quelques  hommes  qui  n'ont  pas 
craint  de  prendre  d'avance,  au  jour  des  élections 
des  engagements,  sans  attendre  les  lumières  des 
débats. 

Par  la  suppression  de  l'hérédité,  on  enlève  à 
la  pairie  sa  force,  son  indépendance  et  son  action 
nécessaire  dans  la  balance  du  pouvoir  :  la  théo- 
rie, l'expérience,  les  méditations  des  publicistes 
les  plus  éclairés  en  donnent  l'assurance.  Ecoutons 
M.  le  président  du  conseil  lui-même,  qui,  dans 
la  franchise  de  son  caractère,  exprimait  déjà, 
dans  l'exposé  des  motifs  à  laChambredes  députés, 
son  opinion  sur  l'hérédité  :  «  L'hérédité  renferme 
en  elle  un  principe  de  durée  qui  est  le  plus  solide 
appui  de  la  royauté,  un  principe  d'indépendance 
qui  est  la  meilleure  garantie  de  la  liberté;  les 
exemples  extérieurs  et  les  nôtres  ajoutent  encore 
à  ce  témoignage...  » 
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Par  quelle  anomalie,  après  une  si  belle  apolo- 
gie de  l'hérédité,  conclut-on  toujours  à  sa  sup- 
pression? Quelle  est  donc  cette  raison  d'Etat  qui 
domine  les  consciences  et  les  volontés,  qu'on  in- 
voque sans  cesse  et  qu'on  ne  définit  jamais?  Ce 
n'est  plus  sans  doute  la  puissance  de  ces  émeu- 
tes, à  qui  on  a  déjà  fait  tant  de  sacrifices,  qui 
ont  osé  porter  la  main  sur  un  signe  révéré  de 
tous  les  peuples  civilisés,  qui  ont  fait  disparaître 
jusque  sur  les  monuments  et  les  trophées  de  no- 
tre gloire  cet  emblème  de  notre  vieille  monar- 
chie qui  appartenait  à  la  France  entière. 

Fallait-il  encore  une  concession?  La  suppres- 
sion de  l'hérédité  qui  laissera  la  pairie  sans  ave- 
nir, souvent  sans  résistance,  soumise  aux  vo- 
lontés du  trône,  ou  entraînée  par  les  exigences 
de  la  Chambre  des  députés. 

Il  est  évident  toutefois,  que  cette  suppression 
donne  à  la  couronne  une  prérogative  nouvelle, 
puisqu'elle  met  successivement  à  sa  disposition 
le  renouvellement  entier  de  la  Chambre  des  pairs, 
ce  qui  pourrait  encore  être  considéré  comme 
une  attaque  de  plus  à  soo  indépendance. 

Si  les  arguments  manquaient  en  faveur  de 
l'hérédité,  ils  sortiraient  en  foule  du  travail  de  la 
commission,  que  le  savant  rapporteur  a  analysé 
avec  autant  de  talent  que  d'impartialité.  Le  par- 
tage égal  d'opinions,  dans  cette  réunion  des  pu- 
blicistes les  plus  éclairés  de  cette  Chambre,  ne 
peut  être  invoqué  en  faveur  du  projet  de  loi, 
puisque  tous,  je  le  crois  bien,  pénétrés  de  l'utilité 
de  l'hérédité,  ne  diffèrent  que  sur  son  opportu- 
nité dans  les  circonstances  actuelles.  Toutefois, 
cette  paritéde  votes  dans  la  commission,  équivaut 
à  un  rejet,  d'après  le  principe,  point  de  majorité, 
point  de  loi. 

Quoil  Messieurs,  ces  admirables  discours  en 
faveur  de  l'hérédité  où  se  trouvent  réunis  les 
charmes  de  l'éloquence  et  une  logique  puisée 
dans  les  fastes  de  l'histoire  et  la  connaissance  du 
cœur  humain,  comment  auraient-ils  excité  une 
approbation  générale  sans  entraîner  vos  convic- 
tions? 

Voyez  combien  d'orateurs  se  sont  présentés  pour 
défendre  l'hérédité  comme  principe  vital  du  gou- 
vernement représentatif.  D'autres  orateurs,  à  la 
vérité,  avec  un  sentiment  de  conscience  très  hono- 
ble  aussi,  proposent  d'en  faire  le  sacrifice  aux 
nécessités  au  moment;  mais,  Messieurs,  je  vous 
le  demande,  comment  s'arrêter  aux  nécessités  du 
présent,  lorsqu'on  s'occupantdecompléter  le  grand 
œuvre  d'une  Constitution,  on  ne  devrait  songer 
qu'aux  nécessités  de  l'avenir?  et  ne  peut-on  pas 
espérer  que  la  raison  publique  dissipera  bientôt 
d'injustes  préventions,  qui  déjà  sont  sensiblement 
affaiblies? 

Je  me  résume,  Messieurs;  et  dans  l'intime  con- 
viction que  le  gouvernement  représentatif  ne  peut 
se  soutenir  sans  la  pairie,  et  le  pairie  sans  l'hé- 
rédité où  elle  puise,  je  le  répète,  sa  force  et  son 
indépendance,  je  crois  devoir  m'opposer  à  tout 
ce  qui  me  parait  contraire  aux  intérêts  du  pays; 
n'ayant  pris  d'engagement  qu'avec  ma  conscience, 
je  vote  contre  la  loi. 

M.  le  due  [de  Fi tï- James.  Je  demande  la 
parole. 

Je  n'ai  pas  voulu  arrêter  le  cours  de  la  délibé- 
ration pour  répondre  à  une  partie  du  discours 
que  M.  le  président  du  conseil  a  prononcé  dans 
la  séance  d'hier;  j'avais  d'ailleurs  besoin  de  ré- 
sumer mes  idées  avant  de  le  faire.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  eu  la  bonté  de  ne  pas  me  com- 
prendre dans  les  personnes  contre  lesquelles  il  a 
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-principalement  dirigé  tes  accusations.  Je  n'ai  pas 
le  droit  de  demander  la  parole  pour  on  fait  per- 
sonnel, car,  d'après  le  témoignage  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  loi-même,  il  n'y  avait  rien  qui 
me  fût  personnel  dans  ce  qu'il  a  dit.  Cependant 
sa  réponse  m'a  para  si  directe  A  mon  opinion, 
aux  expressions,  aux  idées  contenues  dans  mon 
opinion,  que  j'aurais  désiré  y  répondre.  Ma  ré- 

Sonse  sera  courte.  Si  la  Gbambre  veut  m'accor- 
er  la  parole,  je  ne  réclamerai  qu'un  instant  son 
attention. 
Plusieurs  voix  :  Parles  !  parlez  ! 

M.  le  Mtoto  Mole.  Il  me  semble  que  ceci  ne 
peut  venir  qu'après  la  clôture  de  la  discussion. 

H.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  est 
épuisée  ;  la  Gbambre  va  entrer  dans  la  discussion 
des  paragraphes.  Si  la  Gbambre  juge  donc  à 
propos  que  je  mette  aux  voix  la  clôture  de  la 
discussion...  (Oui !  oui!)  je  vais  alors  le  faire. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

H.  le  fcarea  Mouler.  La  Chambre  avant 
adopté  la  clôture  de  la  discussion  générale,  il  ne 
peux  y  avoir  discussion  tant  qu'un  paragraphe 
n'aura  pas  été  lu. 

H.  le  Président.  Gela  est  vrai  :  tandis  que,  en 
procédant  comme  je  l'avais  fait,  la  Chambre  eût 
pu  accorder  la  parole  avant  que  la  clôture  ne  fût 
prononcée.  Si  cependant  la  Chambre  veut,  en  ce 
moment,  déroger  à  ses  usages,  elle  en  est  mal- 
tresse. 

Voix  nombreuses  :  Non  t  non  I 

H.  le  PreeMeat.  Je  vais  donner  connaissance 
de  la  situation  de  la  discussion.  Le  projet  qui 
vous  est  proposé  consiste  en  un  seul  article.  La 
Chambre  veut-elle  que  je  lui  en  donne  lecture  ? 

H.  le  eearte  Mole.  Cela  est  important. 


H.  le  Président.  Avant  de  donner  cette  lec- 
ture, je  dois  faire  remarquer  que  les  amende- 
ments proposés  à  cet  article  sont,  par  le  fait,  de 
nouveaux  projets  de  loi.  Le  premier  amende- 
ment est  celui  proposé  par  M.  le  comte  Dejean. 
Je  vais  en  donner  lecture  : 

c  Les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  sont 
héréditaires. 

«  Leur  dignité  est  transmlssible  de  mâle  en 
mâle  par  ordre  de  primogéniture. 

t  Leur  nombre  est  illimité. 

«  Ils  sont  nom-nés  par  le  roi,  sur  une  liste  gé- 
nérale de  candidats  présentés  par  les  collèges 
électoraux  qui  nomment  les  députés. 

«  Ne  peuvent  être  élus  candidatsque  les  proprié- 
taires, les  chefs  de  manufactures  et  de  maisons 
de  commerce  ou  de  banque,  payant  5,000  francs 
de  contributions  directes,  et  les  citoyens  qui  ont 
rempli,  au  moins  pendant  cinq  ans,  une  ou  plu- 
sieurs des  fonctions  suivantes  : 

«  Président  ou  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  autres  assemblées  législatives  ; 

«  Maréchal  ou  amiral  de  France  ; 

«  Lieutenant  général  ou  vice-amiral  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ; 

«  Ministre  à  département; 

•  Ambassadeur  ou  ministre  plénipotentiaire; 

•  Conseiller  d'Etat; 

c  Préfet  de  département  ou  préfet  maritime; 

«  Gouverneur  colonial  ; 

t  Président  ou  membre  de  la  cour  de  cassa- 
tion: 

t  Président  ou  conseiller  maître  de  la  cour  des 
comntes; 

•  Procureur  général  prés  l'une  de  ces  2  cours; 


«  Premier  président  ou  procureur  général  d'une 
cour  royale; 

«  Membre  titulaire  d'une  des  4  académies  do 
l'Institut. 

«  Chaque  collège  électoral  nomme  un  candi- 
dat d'après  les  formes  établies  pour  l'élection  des 
députés  ; 

«  Les  candidats  sont  renouvelés  toutes  les  fois 
oue  les  collèges  s'assemblent  pour  la  nomination 
des  députés  ;  mais  ils  sont  indéfiniment  rééligt- 
blés. 

t  La  Chambre  des  pairs  est  juge  de  la  validité 
de  l'élection  ;  elle  arrête  la  liste  générale  des  can- 
didats. 

«  Le  candidat  élu  par  plusieurs  arrondissements 
sera  tenu  de  déclarer  son  option  à  la  Chambre 
des  pairs,  dans  le  mois  qui  suivra  la  déclaration 
de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  il  doit 
opter.  A  défaut  d'option,  dans  ce  délai,  il  sert 
décidé,  par  la  voix  du  sort,  à  quel  arrondisse- 
ment ce  candidat  appartiendra. 

«  Lorsque  la  liste  générale  des  candidats  sera 
réduite  au-dessous  de  400,  les  collèges  électoraux 

3ui  doivent  pourvoir  aux  vacances  seront  réunis 
ans  le  délai  de  40  jours. 
«  Les  membres  actuels  de  la  Chambre  des  pairs 
ne  seront  héréditaires  que  lorsqu'ils  auront  été 
présentés  par  un  collège  électoral  et  nommés  par 
ie  roi.  • 

M.  le  comte  Dejean  désire-t-il  que  je  donne 
lecture  de  son  second  amendement? 

M.  le  eoaite  Dejean.  C'est  inutile  en  ce 
moment. 

M.  le  RresleJeat.  Aux  termes  du  règlement,  la 
Chambre  doit  commencer  par  voter  sur  les  amen- 
dements ;  mais  ce  projet  contient  une  grande 
quantité  de  dispositions  dont  quelques-unes 
pourraient  convenir  à  certains  membres  et  d'au- 
tre à  une  autre  partie  de  la  Chambre.  Il  semble- 
rait donc  nécessaire  de  s'occuper  de  l'amende- 
ment de  M.  Dejean  paragraphe  par  paragraphe. 
Lel"  naragraphe  est  celui-ci  :  «  Les  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  sont  héréditaires.  ■  De 
cette  manière,  la  question  fondamentale  qui  a 
occupé  (a  Chambre  se  trouve  posée  la  première. 
S'il  n'y  a  pas  d'objection  contre  cette  manière  de 
poser  la  question,  je  vais  mettre  en  délibération 
te  1"  paragraphe  de  l'amendement  de  IL  le  comte 
Dejean. 

Cet  amendement  est-il  appuyé? 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  I 

M.  le  eeaete  Boy.  11  résulte  de  cette  ma- 
nière de  poser  la  question,  que  l'amendement  de 
M.  Dejean  va  remplacer  le  projet  de  loi,  puisque 
Ton  commence  par  le  1"  paragraphe  de  cet  amen- 
dement. 11  me  semble  qu'il  eût  été  plus  raison- 
nable de  déterminer  l'ordre  de  la  discussion  sur 
le  projet  même  du  gouvernement  :  et  puis,  A 
chacune  des  dispositions  du  projet,  de  rappeler 
les  paragraphes  de  l'amendement  de  M.  Dejean 
qui  s'y  référeraient. 

M.  le  PreeMeaf  •  n  y  a  ici,  en  effet,  une  ques- 
tion de  priorité  qoi  peut  être  posée.  On  peut  com- 
mencer par  délibérer  ou  sur  le  projet  du  gouver- 
nement ou  sur  l'amendement.  Je  n'ai  pu  propo- 
ser A  la  Chambre  le  1èr  mode,  parce  qull  est  con- 
traire A  son  règlement,  qui  veut  que  l'on  vide 
les  amendements  avant  de  s'occuper  du  projet 
Si  la  Chambre  veut  renverser  cet  ordre,  elle  en 
esc  la  maîtresse  ;  je  dois  préalablement  savoir  si 
l'amendement  est  appuyé. 

M.  le  eeaete  Je  Seaasaleeae.  Il  est  néces- 
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sairement  appayé  par  tontes  les  personnes  qui 
sont  pour  le  système  de  l'hérédité. 

Plusieurs  pairs  :  Mais  non  ;  ce  n'est  pas  là  la 
question  I 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ? 

Un  ou  deux  membres  :  Oui  ! 

M.  le  eente  Dejean.  Mon  amendement  a 
pour  but  le  principe  de  l'hérédité.  Si  ce  principe 
est  rejeté,  tous  les  antres  paragraphes  de  mon 
amendement  tombent  de  droit. 

M.  le  comte  Mole.  Le  principe  qui  domine 
toutes  les  autres  dispositions  du  projet  est  celui 
de  l'hérédité.  M.  le  comte  Dejean  propose  «le  le 
reproduire  par  amendement;  ce  principe  est  re- 
tranché par  le  projet  de  loi.  La  question  serait 
donc  de  savoir  si  nous  devons  voter  sur  ia  pro- 
position du  rétablissement  ou  sur  celle  dn  re- 
tranchement. La  manière  la  plus  raisonnable  de 
procéder  me  semble  précisément  celle  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés.  Nous  devons,  avant 
tle  passera  l'examen  des  autres  dispositions,  nous 
fixer  sur  le  principe  de  l'hérédité. 

M.  le  duc  Dec*ze*.  L'amendement  de  M.  le 
comte  Dej<  an  ne  s'applique  pas  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'article,  mais  au  vingt-neuvième.  11 
faudrait,  pour  procéder  d'une  manière  ration- 
nelle, intervertir  l'ordre  de  la  délibération  et 
commencer  par  le  29°  paragraphe. 

M.  le  Préside*!.  Les  deux  procédés  arrivent 
aux  mêmes  résultats.  Habituellement  il  serait 
dangereux  de  transposer  les  paragraphes  et  de 
voter  sur  un  des  derniers  avant  d'avoir  délibéré 
sur  les  premiers.  Mais  ici,  le  29°  paragraphe, 
comprenant  le  principe  fondamental  de  la  loi, 
il  eût  semblé  plus  rationnel  de  commencer  par 
là.  Cependant,  comme  l'amendement  de  H.  De- 
jean a  été  appuyé,  je  dois  d'abord  le  mettre  aux 
voix. 

M.  le  eoarte  de  Sesmaisons.  Je  me  range 
aux  observations  de  MM.  Decazes  et  Mole. 

M.  le  Président.  Je  désirerai-  alors  que  M.  le 
comte  de  Sesmaisons  retirât  son  appui  à  l'amen- 
dement: car,  sans  cela,  je  serai  obligé  de  le 
mettre  aux  voix. 

M.  le  comte  de  Sessaaisons.  Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Je  vais  procéder  ainsi  que 
l'a  indiqué  M.  le  comte  Mole.  Je  vais  mettre  aux 
yoix  le  paragraphe  29. 

M.  le  eoarte  JMolé.  Je  demande  le  scrutin  se- 
cret. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Rougé  est 
inscrit  sur  ce  paragraphe. 

M.  le  baron  Mouiller.  On  n'a  pas  mis  aux 

voix  si  on  commencerait  par  le  paragraphe  29. 

M.  le  comte  de  Ton  mon.  Il  est  contraire  à 
tous  les  usages,  et  c'est  le  premier  exemple  qui 
en  aurait  été  donné  dans  cette  enceinte,  de  com- 
mencer la  discussion  par  un  dernier  paragraphe. 
La  chose  importante,  primordiale  dans  la  loi, 
c'est  la  nomination  des  pairs  par  le  roi.  C'est  de 
là  que  tout  découle;  l'hérédité  n'est  qu'une  chose 
secondaire.  Je  demande  qu'on  BUive  l'ordre  des 
paragraphes. 

M.  le  comte  Mole.  La  nomination  au  roi  n'a 
été  come>tée  par  personne.  La  chose  importante 
du  projet,  c'est  le  retranchement  de  l'hérédité, 
c'est  Cf  principe  qui  domine  tout  le  système; 
ie  ne  crois  donc  pas  qu'il  soit  possible  d'accorder 
la  prééminence  à  une  autre  partie  du  projet. 


M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
question  de  savoir  si  la  Chambre  commencera  «a 
délibération  par  le  29*  paragraphe* 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  la  presque  una- 
nimité.) <$ 

M.  le  marquis  de  Rougé  est  inscrit  pour  parler 
sur  ce  paragraphe;  il  a  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Rongé.  Messieurs,  pour 
apprécier  la  gravité  de  la  question  qui  vous  est 
80 u mise,  il  faut  bien  établir  ce  qu'en  France  a 
toujours  été  et  ce  qu'est  encore  la  pairie.  Il  a  été 
dit  dans  le  cours  de  cette  discussion  qu'avant  la 
Révolution  nous  n'avions  pas  de  pairie  en  France. 
L'histoire  me  semble  démentir  cette  assertion 
et  je  pense  encore  au  contraire  que,  sauf  les 
modifications  que  le  temps,  les  circonstances  et 
les  révolutions  y  ont  apportées,  cette  institution 
remonte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie. 
Les  fonctions  ont  varié,  mais  les  conditions 
d'existence  ont  toujours  été  les  mêmes. 

Lorsque  les  grands  vassaux  de  la  couronne 
commencèrent  à  perdre  leur  puissance  person- 
nelle, une  partie  ne  leurs  plus  importantes  pré- 
rogatives et  de  leur  indépendance,  ils  conser- 
vèrent, comme  pairs,  une  part  importante  dans 
le  g  uvernement,  et  c'est  alors  qu'il  furent  appe- 
lés pairs  de  France.  Les  rois  remplacèrent  ceux 
dont  les  familles  étaient  éteintes,  et  en  augmen- 
tèrent le  nombre  en  conférant  cette  dignité  à 
quelques-uns  de  leurs  plus  fidèles  sujets.  Ceux 
ci  se  trouvèrent,  à  l'instant,  investis  des  fonctions 
et  des  prérogatives  qu'avaient  exercées  leurs 
prédécesseurs.  Les  ordonnances  d'érection  de  leur 
pairie  constatent  formellement  ce  fait.  Dès  ce 
moment,  ils  étaient  pairs  de  France,  tout  comme 
leurs  prédécesseurs,  non  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel, mais  dans  celui  de  la  monarchie.  Leurs 
descendants  naissaient  avec  l'obligation  de  rem- 
plir les  devoirs  attachés  à  cette  dignité,  dont  ils 
ne  pouvaient  être  privés  que  par  un  jugement 
solennel,  attendu  qu'ils  étaient  devenus  les  hom- 
mes de  la  France,  et  non  les  offici  rs  du  monar- 
que. La  pairie  était  donc  une  partie  intégrante 
de  la  constitution  de  l'Etat.  L'hérédité  ia  perpé- 
tuait, et  le  choix  du  roi  l'augmentait,  suivant  les 
besoins  du  pays  ou  l'influence  et  le  mérite  des 
individus  qu'il  jugeait  à  propos  d'en  revêtir. 

À  la  Restauration,  la  pairie  prit  une  nouvelle 
forme.  Elle  recouvra  une  partie  de  ses  ancien- 
nes attributions  et  en  acquit  de  nouvelles.  Jadis, 
les  pairs  siégeaient  au  Parlement,  plus  ordinaire- 
ment à  celui  de  Paris,  et  participaient  au  pou- 
voir législatif,  en  ce  sens  que  leur  présence  était 
nécessaire  pour  l'enregistrement  de  toutes  les 
lois  importantes,  c'est-à-dire  pour  la  promulga- 
tion de  la  loi;  acte  sans  lequel  elle  ne  peut  de- 
venir obligatoire,  puisque  c'est  le  moyen  officiel 
pour  la  faire  parvenir  à  la  connaissance  des  su- 
jets. Ils  siégeaient  comme  juges  dans  les  procès 
Importants,  et  spécialement  dans  tons  ceux  qui 
concernaient  les  pairs.  La  nécessité  de  leur  pré- 
sence était  constatée  par  la  formule  même  des 
arrêts. 

D'après  nos  nouvelles  formes  législatives,  les 
)airs  furent,  lors  de  la  Restauration,  séparés  des 
uges  civilsavec  lesquels  ils  siégeaient  autrefois, 
ja  cour  des  pairs  n'en  demeura  pas  moins  nn 
tribunal  suprême,  dont  la  compétence  fut  flxén 
dans  certaines  limites.  Les  princes  du  sang  et  1*8 
anciens  pairs  furent  les  premiers  membres  de  la 
Chambre  actuelle,  et,  pour  identifier  la  nouvelle 
pairie  à  l'ancienne,  on  lui  rendit  l'hérédité  ;  aussi 
Messieurs,  avez-vous  vu  avec  quelle  rapidité  cette 
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institution  avait  reconquis  ses  droits  de  naturalisé. 
Plus  la  propriété  aurait  été  appelée  à  peupler  les 
rangs  de  la  pairie  et  plus  celle-ci  serait  ancrée 
dans  le  sol,  plus  elle  aurait  acquis  de  force  et 
d'influence.  Permanente  par  son  hérédité,  elle 
aurait  acquis  au  profit  de  la  monarchie  la  stabilité 
que  lui  donnaient  ses  majorais,  images  des  an- 
ciennes substitutions. 

Ainsi  constituée,  la  pairie  formait  comme 
autrefois,  quoique  sous  d'autres  formes,  une 
partie  intégrante  de  l'Etat,  et  pouvait,  par  son 
immutabilité  et  son  indépendance,  opposer  un 
contre-poids  nécessaire  à  l'influence  variable  et 
passionnée  de  la  Chambre  élective. 

La  pairie  anglaise  étant  en  général  considérée 
comme  le  modèle  de  ce  genre  d'institutions,  il 
est  à  propos  de  vous  faire  observer  l'analogie,  et 
l'on  pourrait  presque  dire  l'identité  d'organisation 
des  pairies  anglaise  et  française.  Toutes  deux 
tirent  leur  origine  de  ces  anciens  compagnons  des 
rois,  dont  ceux-ci  ne  pouvaient  se  dispenser  de 
réclamer  l'assistance  à  la  guerre  comme  aux 
conseils.  Le  respect  des  Français  pour  la  sagesse 
de  saint  Louis  et  de  ses  successeurs,  empêcha 
les  pairs  de  demander  à  leurs  rois  les  garanties 
que  la  haine  des  Anglais  exigea  de  Jean-sans-Terre. 
Les  discussions  entre  les  rois  des  deux  pays  et 
leurs  vassaux,  augmentèrent  en  France  le  pou- 
voir royal,  et  tournèrent  en  Angleterre  à  l'avan- 
tage de  la  pairie.  Réduite  en  France  au  petit 
nombre  des  grands  vassaux  ou  de  leurs  rem- 
plaçants et  aes  membres  de  la  noblesse  que  les 
rois  leur  adjoignaient,  elle  resta  composée,  en 
Angleterre,  des  descendants  des  signataires  de 
la  grande  Charte,  auxquels  les  rois  d'Angleterre, 
comme  les  monarques  de  France,  joignirent  ceux 
de  leurs  sujets  dont  ils  voulaient  récompenser 
les  services.  Mais  si  vous  examinez  les  deux  ins- 
titutions, vous  trouves,  du  reste,  sauf  la  diffé- 
rence des  usages,  mêmes  droits  et  obligations 
analogues  pour  les  pairs  des  deux  pays  :  fous  le 
rapport  des  fonctions  législatives,  coopération 
du  pair  anglais  à  la  confection  de  la  loi;  consen- 
tement et  présence  nécessaire  du  pair  fraoçais  à 
son  enregistrement  et  à  sa  promulgation  jusqu'à 
la  Restauration  ;  et,  depuis  cette  époque,  identité 
de  fonctions.  Les  deux  cours  des  pairs  ont  les 
mômes  fonctions  judiciaires.  Vous  voyez  égale- 
ment dans  les  deux  pays  le  droit  de  n  être  jugé 
Sue  par  ses  pairs;  celui  de  ne  pouvoir  être  privé 
e  sa  dignité  que  par  un  jugement,  parce  que  le 
S  air  n'est  pour  ainsi  dire  que  l'usufruitier  de  sa 
isnité,  et  que  la  propriété  appartient  à  sa  fa- 
mille, pour  être  exercée  par  elle  dans  l'intérêt  de 
l'Etat;  et  enfin,  Messieurs,  transmission  inalté- 
rable de  la  pairie  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre 
de  primogéniture. 

L'hérédité  est  donc  également  la  condition  indis- 
pensable de  l'existence  de  la  pairie  en  France 
comme  en  Angleterre.  Aussi,  dans  ce  dernier 
pays,  les  partisans  des  plus  ardents  de  la  réforme 
n'ont-ils  jamais  osé  attaquer  cette  hérédité.  Le 
bon  sens  du  peuple  anglais  eût  à  l'instant  re- 
connu l'intention  d'anéantir  la  pairie,  c'est-à-dire 
de  détruire  la  Constitution  à  laquelle  les  Anglais 
attribuent  leur  sécurité.  On  vous  propose  aujour- 
d'hui, au  nom  du  repos  de  la  France  et  pour 
obéir  aux  exigences  de  je  ne  sais  quelle  opinion 
publique,  de  faire  ce  qu  en  Angleterre  on  regar- 
derait comme  un  signal  de  désordre  et  de  bou- 
leversement. Je  souhaite  pour  mon  pays  que  les 
mêmes  causes  ne  produisent  pas  les  même*  effets  ; 
mais  quand  il  serait  vrai  que  telle  fut  l'opinion 
du  moment,  nous  croirions  encore,  Messieurs, 


devoir  vous  représenter  que  c'est  en  résistant 
aux  exigences  de  ce  que  1  on  veut  appeler  l'opi- 
nion, lorsqu'elles  sont  contraires  au  véritable 
intérêt  du  pays,  que  les  corps  prennent  racine 
et  finissent  par  la  dominer;  c  est  ainsi  qu'ils  peu- 
vent occuper  la  place  qui  leur  appartient  et  rem- 
plir leur  mission;  mais  dès  quils  se  laissent 
ballotter  par  elle,  dès  qu'ils  ont  soumis  à  ses 
caprices  jusqu'aux  principes  qui  leur  servent  de 
base,  elle  s'éloigne  d'eux,  à  l'instant,  et  les  laisse 
s'affaisser  sous  leur  propre  poids.  Aussi  le  rap- 
porteur de  votre  commission  vous  dit-il,  en  par- 
lant de  cette  Chambre  :  Appelée  par  sa  position  et 
sa  nature  à  résister  quelquefois  à  V opinion  publique 
en  la  servant  contre  ses  préjugés  et  ses  passions, 
la  perpétuité  était  pour  elle  le  gage  le  plus  assuré 
de  force  morale  et  d'indépendance.  L  opinion  ne 
sépare  pas  la  puissance  de  la  durée;  c'est  la  per- 
pétuité qui  donna  au  Sénat  romain,  comme  à  nos 
parlements,  leur  force,  leur  sagesse  et  leur  indér 
pendance. 
Quoi  qu'il  en  soit,  tout  publiciste  reconnaîtra 

aue  détruire  l'hérédité,  c'est  détruire  la  pairie, 
n  des  orateurs  les  plus  marquants  de  l'autre 
Chambre  a  dit,  en  parlant  sur  celte  même  ques- 
tion :  Avec  l 'hérédité  doit  tomber  la  pairie,  avec 
la  pairie  veut-être  la  royauté  héréditairex  et  dans 
la  République  même  le  principe  de  la  stabilité,  de 
la  dignité,  de  la  durée.  Il  ajoute  ausjl  plus  loin  : 
Dans  ce  système,  la  Chambre  des  pairs  eit  frappée 
au  cœur  ;  ôtez-lui  aussi  son  nom,  vous  aurez  le 
mensonge  de  moins.  Ces  paroles  sont  vraies,  Mes- 
sieurs :  aussi  j'ose  affirmer  que,  si  le  paragraphe 
en  discussion  était  adopté,  la  Chambre  aurait 
pronoocé  elle-même  l'arrêt  de  sa  mort  ;  car  un 
corps  politique  périt  par  cela  même  qu'il  renonce 
à  la  condition  fondamentale  de  soo  existence. 
Quelque  chose  que  vous  mettiez  à  sa  place,  vous 
aurez  créé  un  corps  nouveau.  Il  pourra  conser- 
ver encore  quelque  temps  le  nom  de  Chambre 
des  pairs.  Il  coopérera  à  la  confection  des  lois  ; 
il  jugera  les  prévenus  traduits  â  sa  barre  suivant 
les  formes  légales,  mais  il  n'y  aura  plus  de  pai- 
rie. Les  fonctions  des  membres  de  la  nouvelle 
Chambre  seront  toutes  personnelles;  ils  pourront 
y  renoncer  dès  qu'ils  jugeront  ne  plus  pouvoir 
les  remplir  avec  avantage  pour  le  pays  ;  car  ce 
ne  sera  plus  une  pronriélé  de  famille  à  conserver 
dans  l'intérêt  de  la  France.  Sans  doute  s'ils  les 
acceptent,  ils  devront  contribuer,  autant  qu'il 
sera  encore  en  eux,  au  bien  de  la  société,  mais 
ils  n'auront  d'autre  responsabilité  envers  leurs 
concitoyens  que  celle  qui  leur  srra  commune 
avec  tous  le*  foncionnaires  publics  nommés  par 
le  chef  de  l'Eut.  C'est  à  chacun  de  nous,  avant 
de  s'engager  tacitement  à  faire  partie  de  ce  corps 
nouveau,  à  examiner  s'il  croie  y  trouver  l'in- 
fluence que  lui  donnait  la  position  dans  laquelle 
il  a  espéré  jusqu'à  présent  contribuer  au  main- 
tien de  l'ordre  social. 

Je  terminerai,  Meneur»,  par  une  comparaison. 
Vous  avez  aujourd'hui  une  magistrature  inamo- 
vible, et  c'est  cette  inamovibilité  qui  la  constitue 
en  corn?  de  magistrature  ;  supprimes  l'inamovi- 
bilité, l'institution  est  détruite:  vous  aurez  des 
juges  tels  que  los  membres  d'un  conseil  de 
guerre  ou  d'un  tribunal  de  commerce,  mais  vous 
n'aurez  plus  de  magistrature.  De  même  suppri- 
mez l'hérédité,  vous  aurez  des  membres  a  une 
Chambre  que  vous  appellerez  des  pairs,  mais, 
encore  une  fois,  vous  n'aurez  plus  de  pairie. 

M.  le  PréeMeat,  Quelqu'un  demande-t-il  en- 
core la  parole  ? 
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H.  le  marquis  d'Aramen.  Moi,  Monsieur  le 
président. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis d'Aramon. 

H.  le  marquis  d'Aramon.  Messieurs  avant 
de  passer  au  vote  définitif  d'un  paragraphe  qui 
renferme  tout  l'avenir  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  celui  de  la  monarchie  et  de  la  liberté, 
qui,  dans  mon  intime  conviction,  sont  insépa- 
rables, qu'il  me  soit  permis  d'arrêter  un  mo- 
ment la  délibération  de  la  Chambre  pour  rap- 
peler à  son  attention  une  considération  impor- 
tante que  plusieurs  orateurs  ont  indiquée,  mais 
que  je  Yeux  séparer  de  toute  autre,  pour  vous  en 
faire  apprécier  toute  la  valeur. 

Messieurs,  on  a  beaucoup  dit,  et  c'est  l'argu- 
ment unique  des  orateurs  qui  ont  appuyé  le 
projet  de  loi;  on  a  dit  que  l'opinion  était  irrévo- 
cablement fixée  sur  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise, c'est  pour  ce  motif  seul  qu'on  vous  presse 
de  l'adopter.  Si  le  fait  était  constant,  s'il  était 
évident  à  vos  yeux,  sans  doute  il  n'y  aurait  pas 
besoin  d'autre  motif;  il  serait  superflu  de  par- 
ler du  danger  pour  l'État,  de  l'absurdité,  pour 
vous,  de  lutter  contre  une  force  insurmontable  ; 
votre  haute  raison,  ce  sentiment  du  devoir  qui  a 
toujours  dominé  cette  auguste  assemblée,  suffi- 
rait pour  voua  déterminer. 

L'opinion  publique  fut  toujours  vénérée  dans 
cette  enceinte,  et  sans  y  être  invoquée,  sous  le 
nom  flatteur,  mais  trop  équivoque  de  souverai- 
neté du  peuple,  toujours  est-il  que  la  véritable 
opinion  publique,  cette  voix  du  peuple,  si  juste- 
ment appelée  la  voix  de  Dieu,  fut,  et  sera  toujours 
la  règle  de  vos  décisions. 

Mais  plus  vous  la  respectez,  plus  vous  êtes  dé- 
cidés à  vous  y  soumettre,  plus  vous  tenez  à 
vous  assurer  que  c'est  à  elle  et  à  elle  seule  que 
vous  obéissez,  et  non  à  des  fantaisies  passagères 
qu«  l'on  prend  si  souvent  pour  elle. 

Il  importe  donc  de  la  constater.  Si  elle  est 
réelle, elle  sera  constante,  elle  grandira  d'année  en 
année  ses  partisans  feront  voloir  ses  progrès  ;  et 
si  la  jeune  Chambre,  qui  nous  a  transmis  la  loi 
qu'on  dit  être  l'expression  de  l'opinion,  ajoutant 
1  expérience  que  donne  seule  l'habitude  des  affai- 
res .au  zèle  patriotique  qui  sans  doute  l'anime  vient 
au  nom  d'une  opinion  calme,  constante,  raisonnée 
et  libre,  vous  démontrer  ses  avantages  on  sera 
sûr,  Messieurs,  d'obtenir  votre  assentiment. 
,  Vous  présentez!  Messieurs,  que  ce  que  je  de- 
mande c'est  un  ajournement,  une  sorte  de  plus 
ample  informé. . .  1  Je  sais  que  vos  formes  par- 
lementaires n'admettent  point  cette  manière  de 
procéder  :  aussi  n'ui-je  recours  à  cette  locution 
que  pour  me  faire  mieux  entendre. 

Je  suis  donc  obligé  de  m'en  tenir  au  rejet  pur 
et  simple.  Mais  un  rejet,  dans  le  cas  supposé,  si 
l'opinion  est  ce  qu'on  la  dit  être,  qu'est-ce  donc 
autre  chose  qu'un  ajournement?  Pour  moi,  je  dé- 
clare que  dans  mon  sentiment  intime,  dans  mon 
intention  la  plus  formelle,  je  ne  le  considère  que 
comme  tel  ;  mon  but  est  de  donner  à  l'opinion 
le  temps  de  s'asseoir,  de  se  calmer  et  de  se  faire 
reconnaître,  et  à  nous  celui  de  l'étudier. 

Je  déclare  (et  en  vérité  je  crois  pouvoir  le 
faire  en  votre  nom,  mes  nobles  collègues)  que  je 
ne  vois  dans  ce  délai  qu'un  moyen  d'éclairer  la 
nation  et  de  nous  éclairer  nous-mêmes,  loyale- 
ment de  bonne  foi;  et  que  si  la  conviction  m'est 
acquise,  que  l'opinion  continue  &  repousser  l'hé- 
rédité, je  m'empresserai  de  reconnaître  la  néces- 


sité de  la  lot  que  je  repousse  aujourd'hui  de 
toutes  mes  forces. 

Je  prie  la  noble  Chambre  de  remarquer  que  je 
ne  lui  demande  ici  que  d'user  d'une  faculté  qui 
lui  est  particulièrement  attribuée.  Les  Chambres 
n'existent  séparément  que  pour  prévenir  la  pré- 
cipitation dans  ses  votes,  et  une  Chambre  des 
pairs  a  plus  spécialement  mission  d'arrêter  les 
mouvements  désordonnés  du  corps  politique  et 
d'enrayer,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  le  char 
de  l'Etat. 

On  vous  parle  des  dangers  de  votre  refus,  j'a- 
voue que  je  n'en  suis  point  frappé,  ce  serait  la 
première  fois  qu'il  y  aurait  plus  de  danger  à 
s'arrêter  et  à  regarder  devant  soi  que  de  cou- 
rir à  toute  bride  en  fermant  les  yeux  :  d'ailleurs 
si  le  danger  existe,  vous  ne  l'éviterez  pas,  vous 
le  rendrez  au  contraire  plus  formidable  :  je  ne 
dirai  pas  bravez-le,  je  n'aime  point  le  rôle  de  fier 
à  bras,  mais  regardez-le  en  face,  et  il  dispa- 
raîtra; vous  en  avez  vu  d'autres,  Messieurs»  et 
le  pays  vous  remercie  de  les  avoir  dédaignés. 

Mais  je  le  répète,  votre  refus  n'a  rien  de  défi- 
nitif; et  si,  comme  je  n'en  puis, douter,  vous 
)arvenez  à  en  convaincre  l'autre  Chambre  (la 
>onnefoi  appelle  la  bonne  foi),  ne  redoutez  point 
a  collision  dont  on  s'effraie  :  de  bons  et  loyaux 
députés  ne  suspecteront  point  votre  loyauté; 
ils  respecteront  des  motifs  puisés  dans  la  con- 
science et  le  sentiment  du  devoir.  Les  plus  vrais 
{>arlisansdu  principe  de  la  loi  seraient  sans  doute 
es  premiers  à  apprécier  votre  prudeoce,  ils  sa- 
vent que  le  temps  est  le  plus  puissant  auxiliaire 
des  idées  sages,  et  que  la  précipitation  est  un 
mauvais  moyen  de  faire  des  lois  bonnes  et  du- 
râbles 

Je  sais  qu'on  me  dira  que  l'article  68  de  la 
Charte  de  1830  veut  que  l'article  23  soit  soumis 
à  un  nouvel  examen  dans  la  session  de  1831,  et 
l'on  en  tirera  la  conséquence  que  nous  sommes 
dans  une  situation  particulière.  Pour  une  situa- 
tion particulière,  il  y  a  un  peu  plus  de  40  ans 
qu'au  moins  une  fois  par  mois  on  se  prévaut  de 
situations  toujours  particulières  pour  obtenir  des 
résultats  le  plus  souvent  bien  communs  quand 
ils  ne  sont  pas  bien  funestes.  J'ai  beaucoup  vu 
de  ces  situations  particulières  depuis  que  je  siège 
dans  cette  Chambre,  et  elles  m'ont  involontaire- 
ment rappelé  ces  beaux  temps  du  Directoire,  où, 
pour  parer  à  la  précipitation ,  on  avait  décidé 
que  toute  loi  quidemanderait  unesolution  prompte 
serait  précédée  d'une  déclaration  d'urgence.  Mes- 
sieurs, je  ne  sais  si  quelques  lois  échappèrent 
à  cette  formule,  mais  sans  doute  quelques  mil- 
liers de  lois  furent  également  urgentes,  car  il 
n'y  en  a  guère  moins  qui  en  furent  revêtues. 
J'ajouterai  encore  que  plus  la  situation  est  parti- 
culière, plus  nous  avons  de  motifs  d'agir  avec 
réflexion. 

Quant  au  devoir  d'examiner  l'article  23,  nous 
l'examinerons,  Messieurs,  et  avec  attention  et 
conscience.  Est-ce  à  dire  qu'il  faut  une  solution 
telle  quelle,  et  que  s'il  ne  s'en  présente  qu'une 
qui  compromette  le  bien  public,  vous  devez  l'a- 
dopter quoi  qu'il  puisse  arriver?  Bn  vérité,  je 
rougirais  de  repondre  à  celte  question. 

Messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  le  mo- 
ment est  venu  d'exercer  le  droit,  disons  mieux, 
de  remplir  le  devoir  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
celui  d'arrêter  aujourd'hui  l'impulsion  trop  ra- 
pide que  l'on  donne  à  l'Etat  ;  aujourd'hui,  ou 
jamais. 

Ne  vous  le  dissimules  pas,  si  vous  ne  1  exercez 
dans  cette  circonstance  solennelle,  on  en  tirera 
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un  argument  terrible,  irrésistible  pour  prouver 
rinutflité  <Tune  Chambre  des  pairs  ;  vainement 
on  sentiment  généreux  aura  paralysé  nos  forces, 
lorsqu'une  apparence  d'intérêt  de  famille  pourrait 
voua  être  imputée  ;  les  ennemis  du  pays  ne  con- 
naissent pas  ces  délicatesses. 

On  dira  toujours  dans  une  circonstance  <Toù 
dépendait  V existence  de  la  pairie  et  celle  du  gou- 
vernement représentatif \  lorsqu'ils  en  étalent 
unanimement  convaincus,  ils  ont  cédé  devant  une 
vaine  rumeur  l... 

Pour  mon  roropte,  j'avoue  que  si  cette  objec- 
tion m'était  faite  alors,  je  n'y  connais  pas  de  ré- 
ponse. 

Messieurs,  en  Suède,  il  y  a  quelques  siècles, 
un  tyran  cruel  fit  tuer  en  un  jour  tous  les  Séna- 
teurs. 

Dans  la  Grèce  antique,  dans  je  ne  sais  quelle 
République,  je  crois  que  c'est  chez  les  Locriens, 
le  parti  démocratique  égorgea  tous  les  patri- 
ciens; moins  d'un  demi-siècle  après  ces  san- 
glantes exécutions  qui  devaient  détruire  toute 
aristocratie,  les  nobles  étaient  les  maîtres  de  la 
Suéde  et  l'aristocratie  dominait  en  Locride. 

Je  ne  redoute  assurément  rien  de  semblable  et 
je  souhaite  encore  moins  que  nous  ou  nos  enfants 
dominions  le  pavs.  le  n'aime  et  ne  reconnais  de 
légitime  que  la  domination  des  3  pouvoirs,  re- 
présentants naturels  de  tous  les  intérêts  de  la 
société,  et  c'est  celui  que  je  veux  garder  à  mon 
pavs. 

Je  ne  dirai  plus  qu'on  mot  :  les  corps  politi- 
ques ne  périssent  pas  sans  ressources  sous  les 
secousses  violentes,  ils  renaissent  sous  le  fer. 
Le  recépage  leur  fait  pousser  de  nouvelles  raci- 
nes et  des  rejets  plus  vigoureux  :  c'est  la  fai- 
blesse seule  qui  les  perd. 

H.  le  dae  de  Calny.  Je  crains  d'abuser  de 
votre  indulgence  en  réclamant  de  la  Chambre  la 
faveur  d'être  entendu  une  seconde  fois  dans  la 
même  discussion.  Je  serai  court.  Vous  pouvez  en 
juger  par  l'écrit  que  j'ai  en  main, 
"'orateur  montre  un  petit  feuillet.) 
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dois  répondre  &  quelques  objections  de  nos 
adversaires,  qui  ne  sont  ni  nombreux  ni  bien 
heureux;  car  sauf  H.  le  garde  des  sceaux,  qui 
est  entré  franchement,  avec  un  rare  talent,  dans 
la  question,  en  général,  on  a  tâché  de  passer  à 
côte.  La  comparaison  faite  par  un  noble  duc, 
d'un  malade  à  qui  on  refuse  le  remède  indispen- 
sable à  prolonger  son  existence  m'a  paru  fort 
Ingénieuse.  Cependant,  pour  moi,  elle  pêche 
dans  sa  base,  car  je  doute  encore  plus  de  l'effi- 
cacité du  remède  qn'on  prétend  devoir  le  sauver. 
Un  orateur  nous  dit  que  d'abord  nous  devons 
rendre  des  actions  de  grâce  aux  dieux  pour  un 
sacrifice  que  nous  devons  faire  à  la  patrie. 
Comme  je  pense  moi  que  ce  sacrifice  ne  serait 
nullement  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  je  deman- 
derai &  cet  orateur  de  ne  pas  l'accompagner  dans 
son  voyage  au  capitole.  (Rires.) 

Je  sais  que  la  France,  ainsi  que  beaucoup  d'au- 
tres pays,  ont  existé  longtemps  sans  pairie  héré- 
ditaire. Mais  je  demanderai  seulement  au  noble 
comte  si  alors  le  trône  se  trouvait  pour  ainsi 
dire  face  à  face  avec  un  pouvoir  démocratique 
organisé? 

L'on  convient  généralement  des  avantages  et 
de  la  supériorité  même  de  l'hérédité  sur  tout 
autre  système.  Qu'y  oppose-t-on?  seulement  la 
nécessité  ;  mais  pour  obtenir  de  nous  l'abandon 
d'un  principe  dont  on  ne  conteste  pas  la  valeur, 
il  tondrait  au  moins  nous  démontrer,  nous  bien 


établir  cette  nécessité.  On  nous  parle  de  la  situa- 
tion générale  de  l'opinion  publique;  on  nous  dit 
finalement  qu'il  y  a  dans  cette  opinion  la  force 
de  la  chose  j  gée.  Mais  on  nous  permettra  d'exa- 
miner d'abord  si  cette  question  est  jugée  en  der- 
nier ressort,  et  si  la  justice  qui  a  été  rendue  est 
valide.  Jugée  en  dernier  ressort:  je  dis  que  non, 
puisqu'elle  est  encore  pendante  devant  nous. 
Quant  à  la  validité  du  jugement,  je  soutiens  qu'il 
est  inique,  et  personne  ne  peut  le  nier,  car  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  a  eu  justice  dans  la  déci- 
sion d'une  cause  où  les  parties  n'ont  pas  été 
réciproquement  entendues.  Au  commencement 
de  cette  délibération  j'ai  essayé  de  prouver  que 
la  question  avait  été  décidée  dans  les  collèges 
électoraux  et  sans  discussion. 

A  cela,  qu'a-t-on  répondu?  M.  le  ministre  de 
l'instruction    publique,  oubliant  apparemment 

3ue  je  voulais  beaucoup  moins  attaquer  la  con- 
uite  du  ministère,  qu'innocenter  l'hérédité,  fort 
injustement  condamnée,  suivant  moi,  uoos  a 
dit  :  Si  le  gouvernement  avait,  avant  les  élections 
affiché  une  opinion  en  faveur  de  l'hérédité,  c'en 
était  fait  du  pays.  Cette  question  est  grave; 
mais,  je  le  répète,  comme  ce  n'est  pas  le  minis- 
tère que  je  veux  attaquer,  j'en  admets  toute  la 
justesse.  On  voudra  bien  m'accorder  que  la  vé- 
rité de  ce  que  je  voulais  prouver,  n'en  reste  pas 
moins  bien  établie  :  c'est  que  la  cause  de  l'héré- 
dité a  été  jugée  sans  avoir  été  entendue. 

Bh  bien  I  Messieurs,  \vous  tous  qui,  comme 
moi.  êtes  convaincus  qu'en  sanctionnant  cette 
fatale  sentence,  vous  frappez  de  mort  le  gouver- 
nement représentatif,  interroges  votre  conscience, 
et  dites-moi  si  elle  ne  vous  répond  pas  comme 
la  mienne.  Appelons-en  de  la  France  à  la  France 
elle-même,  d'un  jugement  qui  doit  fixer  irrévo- 
cablement ses  destinées  ;  et  du  moios,  que  la 
France  sache,  si  elle  persiste  dans  sa  résolution, 
toute  l'importance  de  la  nouvelle  position. 

Ministres  du  roi,  comme  vous  nous  a'mons  le 
pavs.  C'est  au  nom  du  pavs,  c'est  au  nom  du 
trône  que  vous  nous  parles;  permettex-moi  à 
mon  tour  d'invoquer  les  mêmes  intérêts,  ils  sont 
aussi  sacrés  pour  nous  que  iour  vous,  et  de 
vous  demander  de  vous  retrancher  vou<-toêmes 
derrière  la  seule  digue  qu'il  vous  reste  peut-être 
à  opposer  au  torrent  qui  vous  entraîne.  Tous 
n'allés  pas  me  dire  sans  doute  :  Rangex-vous  pour 
le  laisser  passer;  car  comment  pouvez- vous  as- 
surer, si  vous  ne  vous  y  opi>o8ez,  qu'il  n'empor- 
tera pas  tout  dans  sa  course? 

M.  le  Président.  M.  le  comte  d'Antbouard  a 
la  parole. 

M.  le  eeaste  d'Aataeuard.  J'y  renonce. 
(M.  le  comte  Rogniat  demande  la  parole.) 

M.  le  aaarqnla  de  Dreux-Brésé.  Je  croyais 
pouvoir  profiter  de  la  discussion  des  articles  pour 
répondre  au  discours  de  M.  le  pré>ident  du  conseil 

3ui,  dans  la  dernière  séance,  s'est  moins  occupé 
e  la  question  que  de  répondre  à  mes  paroles  et 
à  celles  de  M.  le  duc  de  Fitz- James. 

M.  le  Préeldeat.  La  discussion  générale  est 
fermée,  et  vous  ne  pouves  la  rouvrir. 

M.  le  eoaate  Régalât.  Messieurs,  deux  sys- 
tèmes sont  en  présence  au  sein  de  cette  Chambre, 
la  pairie  héréditaire  et  la  pairie  viagère.  Nous 
cherchons  tous  ici,  Messieurs,  de  bonne  foi,  et 
sans  arrière- pensée  pour  nos  intérêts,  le  plus 
praticable  dans  les  circonstances. 

Hier,  un  jeune  orateur,  qui  a  prononcé  un  dis- 
cours brillant  d'éloquence  en  faveur  de  la  pairie 
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héréditaire,  a  nommé  un  vain  chiffon  de  papier, 
une  Charte  qui  ne  serait  pas  dans  les  mœurs, 
dans  les  opinions,  dans  les  convictions  d'une 
nation.  Je  suis  entièrement  de  son  avis.  Oui, 
Messieurs,  il  ne  suffit  pas  d'inscrire  des  institu- 
tions politiques  dans  une  Charte;  elles  n'acquiè- 
rent de  la  durée,  de  la  force,  de  la  consistance, 
qu'autant  qu'elles  sont  dans  les  opinions,  danB 
les  convictions  d'une  nation.  Or,  la  pairie  héré- 
ditaire est-elle  dans  les  convictions  de  la  nation 
française?  Les  électeurs,  qui  représentent  l'opi- 
nion de  la  masse  des  propriétaires,  les  députés, 
qui  représentent  l'opinion  de  la  généralité  des 
électeurs,  ont  pris  soin  de  répondre. 

Toutefois,  je  conviens  que  leur  réponse,  qui 
vous  est  connue,  n'est  pas  la  seule  chose  à  con- 
sidérer. Une  Chambre  des  pairs,  telle  que  nous 
la  désirerions  tous,  est  obligée  souvent  de  lutter 
contre  le  torrent,  quelquefois  funeste,  de  l'opi- 
nion de  la  multitude.  Mais  pour  y  réussir,  il  faut 
qu'elle  soit  composée  de  familles  puissantes,  qui 
traînent  à  leur  suite  une  grande  clientèle,  qui 
exercent  une  influence  permanente  sur  la  mul- 
titude qui  aient  jeté  de  profondes  racines  dans 
l'ordre  social.  Une  Chambre  des  pairs  se  fortifie 
de  leur  puissance,  et  elle  leur  offre  en  même 
temps  un  abri  tutélaire  contre  la  jalousie  des 
autres  classes  de  la  société.  Mais  la  France,  telle 
que  la  Révolution  l'a  faite,  offre-t-ellede  ces  fa- 
milles puissantes  dans  l'ordre  social?  Examinons. 

Dans  les  sociétés  humaines,  la  puissance  des 
familles  provient  de  2  sources  :  sa  naissance, 
gui  agit  sur  l'opinion,  et  la  fortune  qui  lie  les 
intérêts  matériels.  Les  prestiges  de  la  naissance, 
il  faut  en  convenir,  se  sont  évanouis  au  milieu 
de  nos  tempêtes  révolutionnaires,  qui  ont  rem- 
placé et  bouleversé  les  familles  historiques.  Au- 
trefois, les  paroles  d'un  Montmorency  avaient  une 
autorité  immense  sur  la  multitude;  aujourd'hui, 
il  ne  leur  reste  plus  que  celle  de  la  raison.  Je  ne 

1)ui8  blâmer  ce  sentiment,  car,  moi-même  je 
'éprouve  jusqu'à  un  certain  point.  Lorsqu'un 
noble  duc  nous  a  émus  si  profondément,  je  le 
confesse,  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  songer  à  son 
grand  nom,  à  ses  aïeux.  Un  illustre  maréchal  a 
Eusse  une  gloire  encore  palpitante  dans  nos  cœurs 
militaires;  ce  héros  m'honora  de  son  amitié,  et 
c'est  un  des  plus  doux  souvenirs  de  ma  carrière; 
j'étais  à  côté  de  lui  lorsqu'il  fut  frappé  d'un  coup 
mortel  dans  les  plaines  d'Bsslingen  ;  il  expira 

Sresque  dans  mes  bras.  Eh  bien  !  lorsque  le  jeune 
uc,  son  fils,  a  fait  retentir  cette  enceinte  des 
accents  d'une  éloquence  au-dessus  de  son  âge, 
ses  paroles  n'ont  pas  eu  sur  mon  esprit  plus  d'au- 
torité  que  si  elles  fussent  sorties  d'une  autre 
bouche. 

Passons  aux  avantages  d'une  immense  fortune  ; 
Us  donnent  dans  la  société  une  puissance  incon- 
testable. Les  grandes  fortunes  territoriales,  sur- 
tout telles  que  celles  de  la  pairie  anglaise,  traînent 
à  leur  suite  une  nombreuse  clientèle,  but  laquelle 
le  maître  exerce  un  patronage  ;  et  lorsqu'elles 
ne  se  brisent  jamais  par  le  partage,  lorsque,  au 
contraire,  les  mœurs,  les  institutions  d'un  pays 
tendent  à  les  grossir,  il  est  certain  que  le  chef 
de  famille  est  toujours  un  homme  puissant,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  mesure  de  son  esprit;  et 
cette  puissance,  il  la  portera  dans  la  Chambre 
des  pairs.  Mais  ces  énormes  fortunes  territoriales, 


partages,  plus  inhérente  encore  a  nos  mœurs,  à 
nos  habitudes,  qu'à  nos  lois. 


Je  regrette  avec  vous,  Messieurs,  que  les  choses 
soient  ainsi.  J'aimerais  mieux  voir  en  France  les 
familles  politiques,  puissantes  par  la  fortune,  par 
la  naissance,  propres  à  diriger  la  société,  et  à 
l'éclairer  de  leur  expérience  héréditaire.  Mais  la 
société  est  ainsi  faite  en  France,  et  nous  ne  pou- 
vons pas  la  changer  :  car  elle  ne  se  pétrit  pas 
comme  de  la  cire  molle.  C'est  ce  que  ne  comprit 
pas  un  premier  ministre,  qui,  Bans  le  vouloir, 
sans  y  songer,  a  fait  bien  du  mal  à  la  France. 
Quelques  mois  avant  la  Révolution  de  Juillet,  j'eus 
l'occasion  d'entendre  de  sa  bouche  son  système 
politique.  Au  travers  des  nuages  dont  ses  paroles 
s'enveloppaient  toujours  un  peu,  je  crus  corn» 

8 rendre  que,  s'il  désirait  armer  un  jour  le  bras 
u  roi  du  pouvoir  absolu,  c'était  moins  pour 
avoir  le  plaisir  de  l'exereer,  que  pour  avoir  la 
force  nécessaire  de  recomposer  la  société,  de  la 
reconstruire,  de  former  des  familles  aristocra- 
tiques puissantes,  qui  rempliraient  la  Chambre 
des  pairs,  comme  en  Angleterre.  Vous  voyez 
comme  il  a  réussi  ! 

A  défaut  de  familles  puissantes,  notre  Chambre 
des  pairs  héréditaires  ne  pourra  se  composer 

3ue  de  familles  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus 
es  autres  dans  l'ordre  social.  Mais  ces  familles^ 
dira-t-on,  acquerront  de  l'influence  dans  la  société 
par  l'effet  même  de  leur  élévation  à  la  pairie. 
Nont  Messieurs,  les  choses  ne  se  passent  pas 
ainsi.  Lorsqu'une  famille,  qui  n'a  rien  de  saillant, 
rien  de  remarquable,  est  élevée  à  la  pairie,  elle 
ne  fait  qu'exciter  la  jalousie  des  autres.  Tel  est 
le  cœur  humain  ;  et  ce  sentiment  lui  fait  perdre 
même  le  peu  d'influence  dont  elle  pouvait  jouir 
auparavant. 

vous  voulez  écrire  la  pairie  héréditaire  dans  la 
Charte  de  1830.  Mais  le  pouvez- vous?  Pour  cela, 
il  faut  le  concours  des  deux  Chambres  :  or,  l'au- 
tre Chambre  a  déclaré  hautement,  à  une  grande 
majorité,  qu'elle  n'y  consentait  pas.  Je  dis  plus  : 
lors  même  que  vous  le  pourriez,  je  pense  que 
vous  feriez  bien  de  ne  pas  le  vouloir  ;  car  des  fa- 
milles héréditaires  en  dépit  des  vœux  de  l'opi- 
nion générale,  sans  racines  dans  la  société,  ne 
vous  donneraient  qu'une  Chambre  faible,  qui, 

Sour  conserver  un  souffle  de  vie,  serait  obligée 
e  se  courber  sans  cesse  devant  les  exigences 
de  l'autre  Chambre  ;  et  l'intérêt  de  la  patrie  veut 
une  Chambre  forte. 

La  trouverons-nous  cette  Chambre  forte,  en 
adoptant  l'autre  système  de  la  pairie  viagère?  Je 
ne  sais;  une  seule  chose  me  parait  certaine, 
c'est  qu'une  pairie  viagère,  composée  de  per- 
sonnes distinguées  par  leurs  services,  éminentes 
par  leurs  talents,  estimées,  honorées  par  leurs 
concitoyens,  influentes  sur  l'opinion,  sera  moins 
faible  qu'une  Chambre  héréditaire,  contraire  à 
l'opinion,  aux  préjugés,  si  vous  voulez,  de  la  na- 
tion, composée  de  familles  sans  puissance,  sans 
influence  sur  la  société.  Ainsi,  ce  second  sys- 
tème me  parait  nréférable  au  premier  dans  son 
application  à  la  France. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Croix  a  la  pa- 
role. 

Voix  diverses  :  La  clôture  !  la  clôture  I  Parlez  ! 
parlez  1 

M.  le  Président.  Puisque  la  clôture  est  de- 
mandée, je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion  sur  le  para- 
graphe 29.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  d'un 
amendement  proposé  par  M.  de  Sesmalsons  ; 

«  Leur  dignité  est  héréditaire  ;  mais  les  suc- 


SOi 
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casseurs  des  paire  ne  siégeront  que  lorsqu'ils  fe- 
ront partie  de  Tune  des  catégories  du  présent  ar- 
ticle. » 
(L'amendement  n'est  pas  appuyé.) 

Quelques  voix  :  On  demande  le  scrutin! 

M.  le  comte  de  Psntéesnlant.  Il  faut  qu'il 
soit  réclamé  par  15  membres  (aussitôt  un  grand 
nombre  de  membres  se  lèvent)  ;  et  il  parait  que 
nous  sommes  déjà  plus  de  60. 

Mr  le  Président.  J'invite  MM.  les  pairs  qui 
sont  dans  les  couloirs  à  prendre  leurs  places,  à 
cause  de  l'importance  de  la  délibération  qui  va 
s'ouvrir. 

(Le  sort  désigne  pour  scrutateurs  MM.  le  comte 
de  Ségur-Lamoigoon  et  le  duc  de  La  Force.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
paragraphe  sur  lequel  la  Chambre  va  voter: 

c  Leur  dignité  est  conférée  à  vie  et  n'est  pas 
transmissible  par  voie  d'hérédité.  » 

Les  membres  qui  veulent  adopter  cet  article 
mettront  oui  sur  leurs  billets,  et  ceux  qui  veu- 
lent le  rejeter  mettront  non. 

(M.  le  président,  sur  la  demande  de  plusieurs 
membres,  avant  l'appel  nominal,  donne  une  se- 
conde lecture  du  paragraphe  en  délibération,  et 
répète  les  mêmes  observations  sur  la  manière  de 
désigner  son  vote.) 

M.  l'amiral  Duperré,  l'un  des  secrétaire?,  fait 
l'appel  nominal.  Chaque  pair,  après  avoir  déposé 
son  vote,  retourne  à  sa  place.  Le  plus  profond 
silence  et  l'ordre  le  plus  parfait  régnent  pendant 
cette  opération. 

Le  dépouillement  du  scrutin  est  suivi  avec  une 
attention  solennelle  et  noté  par  tous  les  membres 
de  la  Chambre. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 179 

Billets  blancs 6 

Le  nombre  des  votants  est  ainsi  ré- 
duit à 173 

Dont  la  majorité  absolue  est 87 

Oui 103 

Non 70 

(La  Chambre  adopte.)  (Profonde  sensation.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
paragraphe  l",  si  personne  ne  demaode  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  A  demain!  à  demain! 

M.  le  Préaident.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre... 

(La  Chambre  déride  le  renvoi  de  la  séance  à 
demain,  midi  précis.) 

(La  séance  est  levée,  il  est  cinq  heures  et  de- 
mie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE    DE    M.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  27  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts 
à  l'intérieur. 

M.  (Mals-BiMln,  de  sa  place.  Je  demande  la 
parole  sur  l'ordre  do  jour. 


M.  le  Président.  Attendez  que  la  Chambre 
soit  en  nombre. 

(M.  Glais-Bizoin  monte  à  la  tribune  et  confère 
quelques  instants  avec  M.  le  Président.) 

M.  le  Président.  M.  Dupouy  a  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre ;  il  n'y  a  pas  50  membres  présents. 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
en  nombre  pour  continuer  la  discussion  générale. 

M.  Dupouy.  Messieurs,  tous  ceux  qui  ont 
traité  la  question  qui  vous  est  soumise  sont  con- 
damnés a  se  répéter,  et  de  part  et  d'autre  les 
orateurs  qui  se  succèdent  à  cette  tribune  repro- 
duisent à  peu  près  les  mêmes  arguments;  ils  ne 
peuvent  guère  différer  de  ceux  qui  les  ont  pré- 
cédés que  par  la  manière  de  les  présenter,  que 
par  les  conséquences  qu'ils  déduisent  des  mêmes 
faits.  Bt  cependant  cette  question  n'est  peut-être 
pas  encore  généralement  bien  comprise. 

Bile  l'est  d'autant  moins  qu'un  grand  nombre 
de  membres  de  la  Chambre  se  sont  absentés  pen- 
dant cette  discussion  ;  que  les  bancs  étaient  pres- 
que déserts,  lorsque  l'honorable  député  de  la 
Seine-Inférieure  a  pris  hier  la  parole.  La  répéti- 
tion inévitable  dont  je  me  plaignais  à  l'instant 
même  ne  sera  donc  pas  tout  &  fait  inutile. 

Je  redirai  avec  lui  que  la  question  est  grave, 
qu'elle  mérite  l'examen  le  plus  réfléchi;  et  j'a- 
jouterai que  son  importance  fait  un  devoir  ri- 
goureux a  la  Chambre  d'entendre  cette  discus- 
sion, afin  de  juger  en  connaissance  de  cause. 

Le  vif  débat  qu'excite  cette  question  n'est 
point,  ainsi  qu'on  s'est  efforcé  de  vous  le  repré- 
senter, une  lutte  entre  des  intérêts  de  localité;  il 
s'agit  de  substituer  un  système  nouveau  à  un 
ordre  de  choses  ancien  auquel  se  rattachent  de 
hautes  considérations  d'intérêt  public. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  ne  se  sont-ils  pas 
écartés  des  véritables  principes  de  l'économie 
politique?  n'ont-ils  pas  négligé  de  faire  entrer 
dans  leurs  combinaisons  quelques-unes  des  con- 
ditions essentielles  à  la  prospérité  et  à  la  puis- 
sance des  Btats? 

Je  discuterai  le  projet  de  loi  sous  ces  deux  rap- 
porte. 

Je  demande  d'avance  pardon  à  la  Chambre,  des 
détails  trop  minutieux  peut-être  dans  lesquels 
m'entraînera  l'obligation  de  réfuter  les  principaux 
arguments  dont  s'arment  nos  adversaires  en  fa* 
venr  des  entrepôts  de  l'intérieur. 

J'emploierai  quelquefois  aussi  les  chiffres, 
le  meilleur  moyen  d'apprécier  la  valeur  des  ob- 
iections!  de  dissiper  les  doutes,  les  illusions  de 
la  théorie,  et  d'arriver  à  une  solution  certaine. 

CVst  ainsi  que  j'ai  été  confirmé  dans  ma  con- 
viction :  j'ambitionne  de  la  faire  partager  à  la 
Chambre,  dont  je  sollicite  on  instant  toute  l'at- 
tention. 

Je  commencerai  cet  examen  par  l'argument 
le  plus  spécieux,  quoiqu'il  soit  celui  qui  ait  le 
moins  d'importance  à  mes  yeux. 

Ceux  de  nos  honorables  adversaires,  qui  ne 
réclament  pas  encore  l'admission  des  denrées 
coloniales  par  les  frontières  de  terre,  affirment 
que  les  mêmes  quantités  de  marchandises  dé- 
barquant dans  les  ports,  le  commerce  maritime 
ne  sera  pas  sensiblement  affecté  de  l'établisse- 
ment de  ce*  entrepôts;  qu'il  lui  restera  une  par- 
tie de? rétributions  ordinaires  et  la  même  somme 
de  travail  aux  ouvriers.  Vous  ail  z  en  juger. 

Bt  je  ne  crains  pas  que  les  hommes  pratiques 
contre  Usent  ici  mes  assertions  ;  je  me  flatte,  au 
contrairef  qu'elles  rectifieront  les  notions  de 


LGhambro  des  Députés*)        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [%1  décembre  1831.] 


205 


M.  le  ministre  do  commerce  qui  est  tombé  hier, 
à  ce  sujet,  dans  des  erreurs  du  reste  très  excu- 
sables; car,  du  point  élevé  d'observations  où  il 
est  placé,  il  ne  saurait  apercevoir  les  différents 
procédés  du  commerce  dans  telles  ou  telles  cir- 
constances données. 

Un  chargement  de  denrées  coloniales  arrivant 
au  Havre,  à  la  consignation  d'une  maison  de 
Paris,  son  commis  ira  présider  au  débarquement, 
à  l'expédition  en  douane;  acquittera  même  le 
fret.  Ainsi  l'intervention  du  négociant  du  Havre 
deviendra  inutile  :  je  dis  plus,  si  Ton  opérait 
différemment,  l'entrepôt  de  Paris  ne  pourrait 
exister;  car  s'il  s'approvisionnait  à  celui  du 
Havre,  il  y  aurait  nécessairement  doubles  frais. 
Ce  serait  donc  à  bord  même  des  bâtiments  que 
le  consignataire  ou  le  spéculateur  enverra  pren- 
dre les  marchandises.  Quant  aux  ouvriers,  ils 
les  pèseront,  les  embarqueront  sur  les  bateaux 
chargés  du  transport  :  là  se  bornera  leur  tâche. 
La  seconde  partie  du  travail  sera  réservée  aux 
ouvriers  de  l'entrepôt  de  Paris.  Ainsi  il  y  aura 
déplacement  d'intérêt  sans  économie  de  salaire. 

L'entrepôt  de  Paris,  ajoute-t-on,  provoquera 
la  spéculation;  la  spéculation  agrandira  la  sphère 
des  relations  commerciales,  multipliera  les  trans- 
actions, et  la  marchandise,  plus  rapprochée  du 
consommateur,  accroîtra  la  consommation. 

Nous  ne  nions  pas  que  la  spéculation  ne 
B'exerce  souvent  sur  les  marchandises  accumu- 
lées dans  l'entrepôt  de  Paris  ;  elle  épiera  ces  crises 
commerciales  qui  forcent  les  détenteurs  à  vendre 
à  perte;  mais  la  spéculation  n'agira  qu'en  vertu 
de  bénéfices  qui  ne  profiteront  pas  au  consom- 
mateur. 

La  spéculation  pourra  aussi  tenter  de  maîtriser 
le  cours  d'une  denrée  en  s'emparant  de  la  tota- 
lité de  l'article.  Ce  sera  une  cause  de  perturba- 
tion qui  enrichira  les  uns  en  ruinant  les  autres; 
mais  elle  n'aura  aucune  influence  sur  la  con- 
sommation, laquelle  a  nécessairement  des  bornes 
et  ne  saurait  excéder  les  besoins  réels  des  con- 
sommateurs. 

Non  pas,  Messieurs,  que  je  croie  la  consom- 
mation Btationnaire;  elle  augmente  par  l'effet  de 
deux  causes  qui  agissent  incessamment  :  d'une 
part,  en  raison  du  perfectionnement  des  procé- 
dés, qui  diminue  le  prix  de  la  main  d'oeuvre  et 
accroît  la  production  ;  et  de  l'autre,  à  mesure 
que  les  progrès  de  la  civilisation  répandent  plus 
d'aisance  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

S'il  est  incontestable  que  l'abaissement  des 
prix  soit  une  des  causes  de  l'accroissement  pro- 
gressif de  la  consommation,  faites  en  sorte,  si 
vous  voulez  l'augmenter,  qu'il  s'interpose  le 
moins  d'intermédiaires  possible  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur;  car  chacun  de  ces  in- 
termédiaires, improductifs  de  leur  nature,  doit 
s'attribuer  une  portion  de  la  valeur  vénale  de  la 
denrée;  et  cette  portion,  ou  c'est  le  consomma- 
teur qui  la  paie,  ou  le  producteur  qui  la  perd. 
En  multipliant  les  intermédiaires,  ainsi  que  vous 
le  proposez,  par  l'établissement  des  entrepôts  mé- 
diterranéens, vous  réduirez  donc  la  consomma- 
tion, ou  vous  enlèverez  aux  brasqui  produisent  une 
frartie  de  leur  salaire;  et  alors  vous  découragerez 
e  producteur.  Le  producteur,  dans  ce  cas-ci.  ce 
sont  à  la  fois  le  colon  qui  exploite  le  sol,  1  ar- 
mateur qui  va  chercher  la  denrée  sous  les  tro- 
piques, et  cette  foule  d'hommes  de  professions 
si  diverses  dont  celui-ci  met  en  jeu  l'industrie. 

On  réclame  ensuite  pour  les  villes  de  l'intérieur 
le  droit  commun,  c'est-à-dire  un  délai  égal  à 
celui  dont  jouissent  les  ports  pour  le  paiement 


des  droits  imposés  aux  denrées  coloniales.  Il  est 
vrai  que  le  consommateur  des  ports  profite 
presque  intégralement  du  bénéfice  du  terme  ac- 
cordé, tandis  que  celui  de  l'intérieur  y  participe 
d'autant  moins  qu'il  est  plus  éloignéde l'entrepôt. 

En  admettant  (ce  qui  n'a  jamais  lieu)  que  la 
consommation  dans  les  ports  suive  immédiate- 
ment l'acquit  des  droits,  ce  bénéfice  serait  de 
23  centimes  par  kilogramme  de  sucre. 

La  fraction  car  kilogramme  de  café  est  plus 
forte  ;  elle  s'élève  à  88/100°,  un  peu  plus  des 
4/5°  d'un  centime. 

Pour  le  coton,  d'après  la  somme  des  droits 
perçus  en  1830  sur  les  colons  de  toutes  les  pro- 
venances, la  fraction  dépasse  à  peine  le  5e  d'un 
centime  par  kilogramme. 

Voilà  ce  qui  explique  pourquoi  les  denrée3  co- 
loniales s'expédient,  la  plupart  du  temps,  ac- 
quittées de  Marseille  pour  Lyon;  et  aussi  pour- 
quoi Rouen  tire  les  cotons  et  les  sucres  du  Havre 
également  acquittés,  quoique  Lyon  et  Rouen  pos- 
sèdent des  entrepôts. 

Vous  avez  déjà  fait  la  réflexion,  Messieurs, 
qu'une  si  mince  économie  ne  saurait  avoir  d'in- 
flueo(  e  sur  la  consommation. 

Mais  vous  allez  voir  à  quoi  se  réduira  cette  éco- 
nomie. 

Déduction  faite  du  drawback  payé,  sous  la  dé- 
nomination de  prime,  à  l'exportation  des  sucres 
raffinés,  la  totalité  des  droits  de  douane  perçus 
en  1830  sur  le  sucre,  le  café  et  le  coton  (les  3 
produits  coloniaux  dont  la  consommation  ait 
quelque  importance)  s'est  élevée  à  38,449,309  fr. 

Les  4  mois  de  terme  qu'accorde  la  douane 
représentent  sur  cette  somme  512,657  francs 
d'escompte. 

Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  une  partie 
de  cet  escompte  ou  du  terme,  ce  qui  est  la 
même  chose,  est  déjà  acquise  aux  consomma- 
teurs ;  elle  l'est  en  raison  inverse  de  la  distance 
qui  les  sépare  de  l'entrepôt.  Ainsi,  en  supposant, 
ce  qui  est  une  exagération,  qu'il  faille  4 
mois  de  route  avant  que  Ta  marchandise  parvienne 
aux  plus  éloignés,  il  suffira  pour  les  autres  de 
3,  de  2,  ou  seulement  d'un  mois,  et  enfin  le 
délai  sera  zéro  pour  les  ports.  La  moyenne  du 
bénéfice  de  l'escompte  pour  l'ensemble  des  con- 
sommateurs sera  donc  la  moitié  du  terme,  et  par 
conséquent  de  la  somme  précitée;  ce  qui  réduit 
ce  bénéfice,  dans  l'hypothèse  de  l'établissement 
des  entrepôts  intérieurs,  à  256,328  francs. 

L'honorable  député  de  la  Loire-Inférieure  a 
judicieusement  observé  que  l'escompte  étant 
payé  par  le  Trésor,  ce  serait  en  définitive  les 
contribuables  qui  gratifieraient  de  cette  immu- 
nité les  consommateurs  des  denrées  coloniales. 
Les  consommateurs  étaient  aussi  en  général  des 
contribuables,  ils  rembourseront  donc  au  Trésor 
une  partie  de  l'escompte.  Je  n'en  fais  néanmoins 
mention  ici  que  pour  mémoire* 

Je  reprends  mon  calcul, 

Nous  avons  dit  que  le  bénéfice  de  l'escompte, 
si  l'on  établissait  les  entrepôts  de  l'intérieur,  se 
réduirait  à  256,328  francs. 

Par  une  supputation  très  modérée  des  3  pro- 
duits précités,  et  que  j'offre  de  soumettre  à  votre 
commission,  qui,  j'en  suis  certain,  ne  la  contre- 
dira pas,  j'ai  évalué  à  580,738  le  nombre  des  colis, 
en  terme  commercial,  sortis,  en  1830,  des  entre- 
pôts maritimes.  Eh  bien  1  la  dépense  d'un  seul 
plomb  par  colis  apposé  en  douane  sur  les  mar- 
chandises expédiées  d'un  entrepôt  à  un  autre,  eût 
coûté  290,369  francs  et  dépassé  ainsi  te  béné- 
fice de  l'escompte. 
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Il  restera  de  plue,  à  la  charge  de  la  marchan- 
dise, les  doubles  frais  de  manipulation  exigés 
par  les  formalités  de  douane  a  l'entrée  aux 
entrepôts;  un  prix  de  location  plus  élevé  que 
dans  Tes  ports  ;  parce  que  tout  sera  à  créer  dans 
l'intérieur,  et  enfin  les  appointements  du  ser- 
vice des  douanes  à  organiser  dans  chaque  localité. 

Sans  établir  de  calculs  à  cet  égard,  pour  ne 
pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre,  il  suffit 
de  rénumération  qui  précède  pour  faire  com- 

{>rendre  que  les  entrepôts  de  l'intérieur  seront  à 
a  fois  onéreux  aux  consommateurs  et  aux  con- 
tribuables* 


gument 
rieuse  r 
qu'elle  considère  comme  un  privilège. 

La  politique  amenée  incidemment  dans  cette 
discussion  pourrait  nous  conduire  à  examiner 

ce 

larité  que 

exigences  de  Paris,  plutôt  que  le  besoin  d'accom- 
plir un  acte  de  justice  si  controversé.  Nous  pour- 
rions représenter,  sans  craindre  que  Ton  y  vit 
l'odieuse  menace  d'une  émeute,  que  le  mécon- 
tentement est  bien  plus  vif  chez  ceux  que  l'on 
dépossède  que  chez  ceux  qui  sollicitent  la  Jouis- 
sance d'un  droit  très  contestable  d'ailleurs,  et 
dont  le  petit  nombre  a  seul  le  sentiment:  d'où 
nous  conclurions  que  la  politique  conseillerait 
peut-être  quelques  ménagements  pour  des  intérêts 
en  souffrance. 

Mais  ce  n'est  pas  la  question  de  l'opportunité 
que  je  discute  ici. 

Je  me  bornerai  donc  à  observer  que  les  entre- 
pôts maritimes  ont  été  établis,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  tard,  dans  un  but  d'utilité  publique 
qui  écarte  toute  idée  de  privilège.  Il  me  sera  facile 
de  vous  démontrer  que  le  privilège,  c'est  au  con- 
traire le  projet  de  loi  qui  le  consacrera. 

Limiterez-vous,  Messieurs,  ainsi  que  le  propose 
le  projet  de  loi,  le  nombre  des  villes  auxquelles 
l'entrepôt  sera  concédé;  ou.  vous  montrant  aussi 
libéraux  que  votre  commission,  l'accorderei-vous 
à  toutes  celles  qui  le  réclameront  indistincte- 
ment? Le  nombre,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
sera  encore  très  borné  ;  il  le  sera  aux  villes 
assez  riches  pour  se  procurer  un  tel  établisse- 
ment. De  toute  manière  vous  créerez  donc  un 
privilège  en  leur  faveur»  dont  seront  exclus,  par 
la  force  même  des  choses,  toutes  les  autres  loca- 
lités, c'est-à-dire  l'immense  majorité  des  con- 
sommateurs. 

Sans  doute,  on  ne  croit  pas  persuader  à  la 
Chambre  qu'il  suffira  d'écrire  cette  faculté  dans 
la  loi  pour  faire  disparaître  le  privilège;  ce  serait 
une  dérision.  Qu'importe  qull  y  ait  impuissance 
ou  restriction,  l'effet  n'en  sera-t-11  pas  le  même? 

Afin  de  restreindre  le  privilège,  admettrons- 
nous  qu'il  y  aura  une  ville  à  entrepôt  par  dépar- 
tement, ou  seulement  par  juridiction  de  cour 
royale?  Compte*  toutes  les  villes  qui  en  seront 
privées,  et  figurez-vous  ensuite,  Messieurs,  ce 

{;rand  nombre  d'entrepôts  dans  l'intérieur,  et 
es  denrées  coloniales  parcourant  toute  la  France 
sous  la  fragile  garantie  du  plomb  et  de  l'a<  quit 
à  caution  :  voyez  se  multiplier  ainsi  et  reparaître 
sur  toute  la  surface  du  territoire  ces  brigades 
d'employés  qu'un  système  de  douane  mieux 
combiné  a  si  heureusement  reculées  à  la  fron- 
tière, oft  elles  font  bonne  garde,  au  lieu  d'tnquié* 
ter,  par  leur  présence  et  leurs  investigations 
continuelles,  tes  populations  de  l'intérieur. 


Dans  l'embarras  de  justifier  un  bouleverse- 
ment total  d'idées  et  de  choses,  on  a  imaginé 
d'établir  une  distinction  entre  ce  que  l'on  appelle 
le  droit  d'entrée  et  le  droit  de  consommation  ; 
comme  si  les  droits  imposés  à  l'entrée  des  pro- 
duits exotiques  n'étaient  pas  toujours  des  droits 
de  consommation,  quelle  que  soit  leur  quotité, 
malgré  ce  que  nous  a  dit  hier  M.  le  ministre  du 
commerce  du  prochain  établissement  des  en- 
trepôts intérieurs  chez  nos  voisins. 

Opposons  à  cette  distinction  futile  et  erronée 
l'exemple  de  l'Angleterre,  cette  terre  classique 
1  des  saines  doctrines  d'économie  politique  pratique, 
où  une  administration  habile  protège  et  encou- 
-  rage  sans  cesse  le  commerce  maritime  :  en  An- 
gleterre, Messieurs,  on  n'a  pas  cru  qu'il  fallût 
dénaturer  l'institution  des  entrepôts,  à  cause  des 
droits  de  consommation. 

Et  cependant,  avant  la  réduction  opérée  eu 
1826  par  M.  Huskisson,  ces  droits  s'élevaient,  sur 
les  sucres  bruts  des  possessions  anglaises  en 
Amérique,  à  73  francs  81  cent  ;  sur  ceux  des 
colonies  étrangères,  à  155  francs  par  quintal  mé- 
trique, c'est-à-dire  à  près  de  moitié  eu  sus  des 
droits  payés  en  France.  L'intérêt  du  consom- 
mateur ova  pas  prévalu  sur  celui  de  la  navigation 
marchande.  Là  tout  cède  à  une  si  puissante  con- 
sidération I  La  raison  d'Etat  y  fait  taire  ces  mes- 
quines jalousies  de  localité  ou  d'industrie. 
Londres  a-t-il  jamais  réclamé  cootre  l'obligation 
onéreuse  de  faire  arriver  par  mer  le  charbon, 
qu'il  serait  si  facile  d'extraire  des  mines  placées 
aux  portes  de  cette  capitale  ?  Et  cependant  l'éco- 
nomie serait  réelle,  elle  serait  immense  ;  et  quelles 
ressources  l'exploitation  de  ces  mines  n'offrirait- 
elie  pas  à  une  partie  considérable  de  cette  popu- 
lation, dont  l'oisiveté  est  une  plaie  pour  le  paysl 

Je  reviens  au  sujet  de  la  discussion,  j'y  revient 
en  éprouvant  un  sentiment  pénible:  car, je  le 
sens  vivement,  l'orgueil  national  est  blessé  aune 
comparaison  qui  semble  nous  accuser  de  man- 
quer de  discernement  et  de  méconnaître  les  pre- 
mières règles,  les  véritables  principes  de  l'admi- 
nistration publique.  Elles  peuvent  bien  se  modifier 
quelquefois  sous  l'empire  de  circonstances  dif- 
férentes; mais  elles  sont  au  fond  les  mêmes 
partout,  lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  au  même  but. 

Et  en  effet,  Messieurs,  remarquez  que  l'Angle- 
terre, qui  ne  craint  plus  de  rivalité,  peut  sans 
inconvénient  modifier  les  institutions  qui  ont 
élevé  si  haut  sa  puissance  navale,  sans  que  nous 
puissions  nous  autoriser  de  son  exemple,  ainsi 
que  vous  le  conseillait  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

Il  en  est  de  même  du  régime  prohibitif  &  la 
faveur  duquel  les  arts  industriels  sont  natura- 
lisés et  ont  pris  un  si  grand  développement  eu 
Angleterre.  Aujourd'hui  que  son  industrie  ne  re- 
doute plus  de  concurrence,  l'Administration  semble 
adopter  le  système  contraire;  mais  avec  quelle 
circonspection  elle  s'engage  dans  cette  nouvelle 
voie  I  m  cependant  les  économistes  anglais  ont 
les  premiers  prêché  la  liberté  absolue  du  com- 
merce. 

flous  avons  vu,  dans  une  enquête  du  parlement 
sur  cette  question*  une  circonstance  très  remar- 
quable :  on  y  demandait  si  l'exemple  d'une  telle 
libéralité,  donné  par  l'Angleterre,  n'entraînerait 

1>as  la  France  dans  une  mesure  semblable,  dont 
es  manufactures  anglaises  retireraient  de  grands 
avantages.  C'eût  été  un  piège  qu'où  nous  eût 
tendu. 

Ne  se  serait-il  pu  insinué  un  peu  de  cette  po- 
litique dans  les  informations  transmises  à  M«  te 
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ministre  du  commerce,  sur  le  projet  d'établir  des 
entrepôts  dans  l'intérieur  de  l'Angleterre  ? 

Je  reviens  au  sujet  de  la  discussion. 

Examinons  maintenant  le  système  qui  nous 
régit  encore. 

Nos  entrepôts  maritimes  les  plus  considérables 
sont  établis  sur  des  fleuves  ;  ces  grandes  lignes 
de  navigation,  par  lesquelles  les  produits  du 
commerce  et  de  l'industrie  circulent  en  France, 
la  divisent  en  4  grands  bassins.  Si  nous  re- 
cherchons ensuite  où  sont  situées,  dans  ces 
4  bassins,  les  villes  les  plus  populeuses,  les 
plus  industrielles,  nous  remarquons  que  les  ma- 
tières premières  extraites  des  entrepôts  leur  par- 
viennent généralement  dans  un  délai  assez  court, 
pour  que  les  produits  des  manufactures  où  ces 
matières  ont  été  élaborées,  arrivent  au  consom- 
mateur avant  l'expiration  du  terme  accordé  pour 
le  payement  des  droits. 

SU1  existe  à  cet  égard  quelques  exceptions,  une 
simple  disposition  administrative,  en  prolongeant 
le  terme  du  payement  des  droits  proportionnel- 
lement à  la  distance  à  parcourir,  rétablira  l'éga- 
lité réclamée  entre  les  consommateurs. 

Ainsi,  n'envisageant  la  question  qui  nous  oc- 
cupe que  du  point  de  vue  sous  leguel  elle  nous 
est  présentée;  ne  considérant  l'entrepôt  que 
comme  un  crédit  de  douane,  comme  un  délai  de 
payement  des  droits,  il  nous  est  prouvé  que  les 
entrepôts  de  l'intérieur  auront  des  résultats  con- 
traires à  ceux  que  Ton  s'en  promet,  puisqu'ils 
renchériront  les  denrées  sans  accroître,  avec  pro- 
fit pour  le  pays,  le  mouvement  commercial,  et 
qu'ils  tendront  à  restreindre  plutôt  qu'à  augmen- 
ter la  consommation;  tandis  que  le  régime  ac- 
tuel n'offre  aucun  de  ces  inconvénients,  qu'il  sa- 
tisfait à  toutes  les  nécessités,  et  remplit  toutes 
les  conditions  voulues. 

Je  néglige  plusieurs  autres  considérations,  pour 
arriver  de  suite  à  l'examen  de  la  seconde  partie 
de  la  question. 

Colbert,  dont  le  génie  apercevait  des  combi- 
naisons d'un  ordre  plus  élevé,  lorsqu'il  créa  les 
entrepôts,  dont  l'existence  n'est  pas  aussi  mo- 
derne que  nous  le  disait  hier  M.  le  ministre  du 
commerce,  les  établit  en  même  temps  que  le 
transit,  pour  donner  aux  négociants  étrangers 
(c'est  rexposé  des  motifs  qui  nous  l'apprend)  la 
faculté  de  se  servir  de  nos  ports  comme  d'une 
étape  générale  où  ils  pourraient  apporter  toutes 
leurs  marchandises,  soit  pour  les  vendre  en 
France,  soit  pour  les  transporter  hors  du  royaume* 

C'est  là  une  définition  exacte  de  l'institution 
des  entrepôts,  la  faculté  du  transit  complète  la 
pensée  de  l'homme  d'Etat,  elle  indique  avec  cer- 
titude le  véritable,  le  seul  emplacement  à  assi- 
gner aux  entrepôts,  ils  ne  sauraient  exister 
ailleurs  qu'à  la  frontière. 

Les  entrepôts  furent  rétablis  à  la  paix  éphé- 
mère d'Amiens.  Ils  succédèrent  aux  ports  francs, 
abolis  par  une  loi  de  1793,  desquels  ils  emprun- 
tèrent le  caractère  distinctif.  ils  sont,  comme 
eux,  un  lieu  de  franchise  où  les  marchandises 
sont  admises  en  exemption  de  tous  droits,  où 
elles  conservent  la  faculté  de  sortir  librement  à 
toutes  destinations  étrangères.  Les  droits  ne  sont 
acquis  au  Trésor  qu'au  moment  où  les  marchan- 
dises sont  livrées  a  la  consommation. 

Il  est  facile  d'apercevoir  que  l'établissement 
des  entrepôts  est  une  institution  purement  ma- 
ritime destinée  à  encourager  les  importations  di- 
rectes des  lit-ux  de  productions  et  les  exporta- 
tions à  l'étranger;  qu'elle  ne  saurait,  par  consé- 
quent, s'appliquer  aux  villes  de  l'intérieur.  La 


nature  de  l'institution  a  déterminé  l'emplacement 
des  entrepôts. 

Par  exception  cependant,  et  dans  le  même  in- 
térêt, celui  de  favoriser  des  relations  commer- 
ciales avec  l'étranger,  on  peut,  s.ms  déroger  au 
même  système,  établir  des  entrepôts  à  la  frontière 
opposée  au  littoral,  lesquels  deviennent,  au  moyen 
du  transit,  les  succursales  des  entrepôts  mari- 
times. 

Les  inconvénients  à  éviter  dans  l'établisse- 
ment de  ces  entrepôts  dépendent  moins  des 
conditions  de  leur  existence  que  du  choix  de 
l'emplacement. 

Je  me  réserve  d'en  parler  dans  la  discussion 
des  articles,  et  de  relever  une  erreur  échappée  à 
l'attention  de  M.  le  ministre  du  commerce. 

Les  entrepôts  de  l'intérieur,  au  contraire,  se- 
rreraient ce  qui  doit  être  constamment  réuni  : 
e  port  d'armement  et  le  marché  des  retours, 
déplacer  l'un,  c'est  détruire  l'autre. 

En  effet,  Messieurs,  dépouillez  les  ports  de 
leur  importance  commerciale  en  leur  enlevant 
ce  marché;  réduisez-les  au  seul  rôle  d'un  rou- 
lage, et  vous  y  paralyserez  aussitôt  toutes  les 
industries;  car  il  existe  entre  elles  une  si  par- 
faite connexité,  que  rien  ne  saurait  nuire  à  l'ac- 
tion de  l'une  sans  réagir  à  l'instant  sur  toutes  les 
autres. 

On  croit  généralement  dans  l'intérieur  que  les 
bénéfices  du  commerce  maritime  consistent  dans 
les  armements;  c'est  pourquoi  l'on  vous  dit  in- 
génue ment  :  mais  les  mêmes  quantités  de  mar- 
chandises ne  seroot-elles  pas  importées  dans  les 
ports?  On  ignore  donc  que  la  partie  de  l'opéra- 
tion spéciale  au  navire,  maigre  la  prime  accor- 
dée par  le  tarif,  dont  nous  parlait  hier  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  au  pavillon  national,  n'est 
le  plus  souvent  profitable  qu  à  l'équipage  et  aux 
nombreux  ouvriers  qu'emploient  les  armements; 
que  la  perte  qui  résulte  au  voyage,  lorsque  la 
concurrence  fait  trop  diminuer  le  prix  de  nolis- 
seraent,  se  compense  pour  l'armateur,  par  les  bé- 
néfices de  la  consignation,  par  cette  foule  de 
transactions  qui  naissent  les  unes  des  autres  et 
se  combinent  de  mille  manières  dans  le  mouve- 
ment général  qu'imprime  le  marché  aux  affaires. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit,  le  marché  s'impose;  les  ca- 

Sitaux  de  Paris,  si  vous  y  créez  un  entrepôt,  en 
éshériteront  les  ports. 

Privez  les  ports  des  avantages  inhérents  au 
marché,  et  vous  verrez  bientôt  cesser  les  expé- 
ditions transatlantiques  ;  la  navigation  marchande 
réduite  au  petit  cabotage,  le  pavillon  étranger 
remplacer  dans  nos  ports  le  pavillon  national; 
ces  nombreux  établissements  publics  et  particu- 
liers qui  renferment  les  riches  produits  des  Indes 
et  des  Amériques,  cet  immense  matériel  mari- 
time dans  lequel  sont  engagées  tant  de  fortunes, 
seront  délaissés,  ne  seront  plus  que  des  valeurs 
mortes* 

Les  négociants  des  ports  iront  exercer  ailleurs 
leur  industrie,  et  cette  classe  si  précieuse  de  la 
population  active,  ces  marins  instruits  dès  l'en- 
fance à  braver  les  périls,  et  dont  l'existence  tout 
entière  est  dévouée  au  service  de  l'Etat,  quel  sera 
leur  sort?  L'élite  de  ces  marins,  après  avoir  erré 
quelque  temps  oisive  sur  nos  quais  déserts,  s'ex- 
patriera! Nos  rivaux  s'enrichiroot  de  cette  perte 
irréparable:  et  la  France,  veuve  de  ses  plus 
nobles  défenseurs,  de  ces  hommes  à  caractère 
énergique  qui  ont  illustré  son  pavillon  sur  toutes 
les  mers,  et  qui  n'ont  jamais  succombé  sans 
gloire,  la  France  descendra  au  dernier  rang  dea 
puissances  navales. 
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Ce  D'est  pas  là,  Messieurs,  un  tableau  fantasti- 
que, ce  sera  une  peinture  trop  Adèle,  si  vous 
adoptez  le  funeste  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté. 

Je  dois  répondre  à  l'objection  à  laquelle  faisait 
hier  allusion  M.  le  ministre  du  commerce.  En 
admettant  comme  fondées  les  craintes  manifes- 
tées par  quelques  ports,  il  semble  au  premier 
coup  d'œil  que  le  dommage  qu'ils  en  éprouve- 
ront ne  sera  qu'un  mal  partiel.  C'est  là  qu'est  Ter- 
reur. 11  existe  une  communauté  d'intérêts  entre 
tous  les  ports.  Les  grands  ports  donnent  la  vie 
aux  ports  d'un  ordre  secondaire  qui  sont  dans 
leurs  sphères  d'activité.  Si  le  mouvement  de  la 
navigation  diminue  et  s'arrête  au  centre,  l'impul- 
sion cessera  de  se  faire  sentir  de  proche  en  pro- 
che. Et  n'y  a-t-il  pas  ensuite,  ainsi  que  nous 
Pavons  déjà  remarqué,  une  sorte  de  solidarité 
entre  toutes  les  industries?  Nos  manufactures, 
nos  colonies  entre  lesquelles  il  se  fait  des  échan- 
ges de  produits  par  l'entremise  du  commerce 
maritime,  ne  souffriront-elles  pas  de  la  stagna- 
tion de  celui-ci? 

Ces  conséquences  inévitablesd'un  faux  système 
peuvent  bien  ne  pas  s'apercevoir  lorsqu'on  reste 
les  yeux  fixés  autour  de  soi;  mais  elles  ne  sau- 
raient échapper  aux  prévisions  de  l'homme  d'Etat, 
et  vous  le  devenez  tous,  Messieurs,  en  entrant 
dans  cette  enceinte.  Assis  sur  ces  bancs,  vos  re- 
gards embrassent  les  généralités;  vous  vous 
élevex  à  de  plus  hautes  considérations. 

Eh  bienl  dans  quel  intérêt  causer  cette  per- 
turbation dans  l'ordre  de  choses  établi,  exciter 
tant  d'alarmes,  s'exposer  à  des  résultats  déplo- 
rables? Vous  allez  le  comprendre. 

Pour  apprécier  le  motif  qui  fait  solliciter  et 
poursuivre  avec  tant  de  chaleur  et  de  persévé- 
rance l'établissement  d'un  entrepôt  à  Paris,  il  faut 
se  reporter  à  une  époque  déjà  reculée. 

A  mesure  que  les  désastres  de  cette  longue 
guerre  maritime  qu'eut  à  soutenir  la  France  rui- 
nèrent le  commerce  des  ports,  celui  de  Paris 
s'agrandit;  et  lorsque  les  communications  mari- 
times furent  entièrement  interrompues,  lorsque 
l'accès  de  nos  ports  fut  même  interdit  aux  pavil- 
lons neutres,  Paris  devint  le  marché  général  non- 
seulement  de  toute  la  France,  mais  aussi  de  cette 
partie  du  continent  soumise  à  notre  domination. 
Les  ports,  réduits  au  commerce  de  consommation 
locale,  allaient,  par  une  singulière  anomalie, 
s'approvisionner  à  Paris  des  denrées  dont  leurs 
magasins  abondaient  le  plus  autrefois. 

Le  mouvement  des  affaires  était  si  rapide,  la 
clientèle  si  nombrt  use,  la  puissance  des  capi- 
taux si  prépondérante  à  Paris,  qu'au  moment  où 
le  commerce  maritime  sortit  tout  à  coup  d'un 
long  sommeil,  où  les  ports  offrirent  le  spectacle 
nouveau  de  quelques  voiles  déployées,  où  la 
surabondance  des  céréales  dans  les  départements 
de  l'Ouest  et  les  récoltes  de  vin  accumulées  dans 
ceux  du  Midi  firent  chercher,  sous  une  feinte 
neutralité  et  au  milieu  de  la  guerre  la  plus  achar- 
née, des  débouchés  en  Angleterre,  on  vit  des  den- 
rées coloniales,  qu'elle  nous  envoya  en  échange, 
se  diriger  de  tous  les  ports  vers  Paris;  on  ne 
songea  pas  même  à  user  du  crédit  des  entrepôt-, 
et  jamais  cependant  ce  crédit  ne  dut  paraître  pins 
nécessaire,  ruisqu'alors  un  chargement  qui  avait 
routé  500,000  francs  d'achat  à  Londres  acquit- 
tait 1,500,000  francs  de  droits  en  France! 

11  importe  de  remarquer  ici  que  les  entrepôts 
maritimes  avaient  alors  perdu  la  faculté  qui  leur 
est  propre»  celle  de  faire  rétrograder  la  marchan- 
dise à  [étranger,  l'état  de  guerre  le  leur  interdisait. 


Cette  circonstance  est  une  nouvelle  preuve  de 
l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés  nos  honorables 
adversaires,  en  nous  représentant  les  entrepôts 
comme  de  simples  lieux  de  dépôt  dans  lesquels 
la  perception  des  droits  est  suspendue  jusqu'au 
moment  où  la  denrée  est  admise  à  la  consom- 
mation. 

Dès  que  la  paix  rétablit  les  communications 
maritimes,  le  commerce,  si  longtemps  exilé  des 
ports,  rentra  insensiblement  dans  ses  voies  na- 
turelles; le  marché  des  denrées  coloniales  s'y 
fixa  de  nouveau,  Paris  finit  par  en  être  dépos- 
sédé. 

Cette  révolution  s'est  opérée  à  la  faveur  de  la 
faculté  de  la  réexportation,  que  recouvrèrent  les 
entrepôts,  faculté  qui  tient  à  l'essence  de  l'insti- 
tution, et  sans  laquelle  l'institution  serait  une 
œuvre  morte,  une  cause  sans  eff't. 

Afin  de  prévenir  ou  de  retarder  cette  révolu- 
tion, Paris  n'a  cessé  dès  lors  de  réclamer  l'entre- 
pôt que  la  sagesse  de  l'Administration  lui  avait 
refusé  jusqu'ici,  parce  qu'elle  avait  compris 
qu'une  semblable  concession  serait  une  cause  de 
ruine  pour  les  ports  sans  être  utile  à  l'existence 
commerciale  de  Paris. 

Cette  révolution  fut  le  retour  à  l'ordre  natu- 
rel dt  s  choses.  En  effet,  Messieurs,  le  commerce 
maritime  et  celui  de  l'intérieur  ont  2  destina- 
tions distinctes  :  l'un  est  cosmopolite,  il  em- 
brasse le  monde  entier,  s'étend  à  tous  les  points 
du  globe,  d'où  il  apporte  et  rassemble  les  produits 

3ue  l'autre  est  chargé  d'élaborer,  de  répartir  et 
e  mettre  en  circulation  sous  les  innombrables 
métamorphoses  que  leur  fait  subir  l'industrie. 
Dénaturer  les  fonctions  de  ces  deux  grands  agents 
de  la  richesse  des  nations  ou  en  intervertir  l'or- 
dre, ce  serait  les  compromettre  tous  deux. 

Eh  quoi  1  Paris,  riche  de  tant  d'industrie,  ville 
privilégiée,  métropole  de  la  civilisation,  Paris 
envierait  aux  villes  maritimes  des  établisse- 
ments créés  dans  l'intérêt  général  du  pays,  et 
qu'elles  possèdent,  non  par  l'effet  d'une  préfé- 
rence arbitraire,  mais  à  cause  de  leur  position 
Séographiquel  Le  déplacement  du  marché  des 
enrées  coloniales  a-t-il  en  rien  altéré  la  prospé- 
rité de  Paris;  sa  haute  fortune  o'a-t-elle  pas  été 
en  grandissant  toujours  depuis?  Tandis  que  les 
ports,  à  peine  sortis  de  leurs  ruines,  sont  loin, 
bien  loin  encore  d'avoir  atteint  cet  état  de 
splendeur  commerciale  dont  s'enorgueillissait  la 
France  lorsque  nos  villes  maritimes  couvraient 
toutes  les  mers  de  leurs  vaisseaux. 

M'oublies  pas,  Messieurs,  que  la  puissance  na- 
vale de  l'Etat  est  liée  au  sort  de  nos  villes  mari- 
times; et  prononcez  entre  ce  grand  intérêt  et 
celui  de  Paris.  Ce  sont  ces  deux  intérêts  qui  sont 
aujourd'hui  en  cause  devant  vous. 

M.  le  Président.  Nous  allons  interrompre  la 
discussion  pour  entendre  une  communication  du 
gouvernement.  (Travaux  d'intérêt  communal.) 

M.  le  eemte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  la  loi  du 
6  novembre  dernier  a  imposé  aux  villes  qui  dési- 
reraient participer  à  la  répartition  du  crédit  de 
5  millions  qu'elle  a  ouvert  pour  contribuer  à  des 
travaux  d  intérêt  communal,  l'obligation  de 
concourir  aux  deux  tiers  au  moins  de  la  dépense 
des  projets  qu'elles  présenteraient. 

Déjà  un  grand  nombre  de  conseils  municipaux 
ont  entendu  l'appel  du  gouvernement;  ils  se 
sont  empressés  de  créer,  en  votant  des  emprunts 
ou  des  centimes  additionnels,  les  ressources 
extraordinaires  qui  devaient  leur  donner  droit 
au  bénéfice  de  la  loL 
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J'ai  mis  à  la  disposition  des  villes,  dont  les  ' 

{>rojets  m'ont  paru  réguliers  et  circonscrits  dans 
a  limite  des  besoins  locaux,  des  subventions 
égales  au  tiers  des  dépenses  à  faire.  Il  reste  à 
sanctionner  les  mesures  adoptées  par  ces  villes, 
en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  précitée. 

Dans  ce  but,  le  roi  nous  a  chargé,  Messieurs, 
de  vous  présenter  divers  projets  de  loi  dont  nous 
allons  vous  exposer  succinctement  les  disposi- 
tions. 

Caen  (Calvados).  —  Par  le  mode  d'emprunt  et 
de  remboursement  qu'elle  a  votés  pour  les  tra- 
vaux projetés  dans  son  enceinte,  cette  ville  doit 
acquitter  la  dette  de  300,000  francs  qu'elle  con- 
tractera, sans  diminuer  les  ressources  actuelle- 
ment affectées  à  ses  dépenses  ordinaires  ;  car  sa 
libération  s'opérera  par  des  remboursements  par- 
tiels effectués  tous  les  6  mois,  à  l'aide  des  re- 
venus nouveaux  que  lui  procureront  deux  établis- 
sements productifs  un  abattoir  et  un  marché  au 
pofrson,  qui  contribueront  à  la  salubrité  publique. 

Chartres  (Eure-et-Loir).  —  Cette  ville  a  voté 
un  emprunt  de  60,000  francs  à  l'amortissement 
duquel  elle  a  affecté  spécialement  les  produits 
de  la  location  de  ses  halles  jusqu'à  concurrence 
de  7,000  francs  par  an,  et  les  travaux  dont  elle 
a  fait  choix  sont  de  nature  à  occuper,  pendant 
l'hiver,  les  ouvriers  de  toutes  professions. 

Grenoble  (hère).  —  Cette  ville  a  affecté  à  ses 
chemins  vicinaux,  dont  les  réparations  extraor- 
dinaires équivalent  à  une  création  nouvelle,  un 
emprunt  de  38,700  francs  remboursables  par  tiers, 
en  3  ans,  au  moyen  d'une  perception  de  centimes 
additionnels.  L'emploi,  les  conditions,  le  mode 
d'amortissement  de  l'emprunt,  concilient  les  in- 
térêts de  la  ville  et  des  contribuables,  ceux  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Cherbourg  (Manche).  —  L'emprunt  que  cette 
ville  a  demandé  l'autorisation  d'ouvrir,  est  réduit 
par  le  projet  de  loi  à  80,000  francs  remboursa- 
bles en  7  ans,  sur  ses  revenus  ordinaires.  Cette 
somme  suffira  pour  les  travaux  d'une  exécution 
immédiate  :  ceux-ci  rentrent  seuls  dans  le  but 
de  la  loi  du  6  novembre,  qui  a  été  de  procurer  du  tra- 
vail aux  ouvriers  qui  en  manqueraient,  et  non  de 
faire  contribuer  les  fonds  de  l'Etat  à  l'achève- 
ment de  projets  commencés  depuis  longtemps. 

Nancy  CMeurthe).  —  Cette  ville  a  voté  un  em- 
prunt de  27,500  francs  remboursable  en  5  ans, 
sur  ses  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, par  une  imposition  extraordinaire,  pour 
concourir  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux. 
La  situation  financière  de  cette  ville  lui  imposait 
l'obligation  de  cet  emprunt,  dont  le  rembourse- 
ment pourra  être  effectué,  dans  les  délais  assi- 
gnés, à  l'aide  d'économies  sur  les  dépenses 
ordinaires.  La  salubrité  et  l'agriculture  sont  inté- 
ressées à  l'exécution  des  travaux  projetés. 

Le  Mans  (Sarthe).  —  Cette  ville  a  demandé 
l'autorisation  d'emprunter  16,000  francs,  rem- 
boursables en  2  ans,  pour  entreprendre  des  tra- 
vaux qui  sont  en  harmonie  parfaite  avec  la  loi 
du  6  novembre.  Elle  est  déjà  grevée  d'un  em- 
prunt antérieur  qui  l'oblige  d'ajourner  au  1er  jan- 
vier 1837  le  paiement  du  premier  terme  du  nou- 
vel emprunt.  Le  mode  de  réalisation  et  les  moyens 
d'amortissement  paraissent  le  résultat  d'une  sage 
prévoyance. 

Amiens  (Somme).  —  Le  conseil  municipal  de 
cette  ville  a  voté  un  emprunt  de  100,000  francs, 
remboursables  par  cinquièmes,  en  5  ans,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  dans  le  but  d'occuper,  pen- 
dant l'hiver,  les  ouvriers  congédiés  des  fabriques, 
et  notamment  de  celles  d'Alépines.  Les  travaux 
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proposés  sont  bien  choisis,  et  les  excédents  de 
recettes  annuelles  de  la  ville  lui  permettront  de 
remplir,  dans  les  délais  déterminés,  ses  engage- 
ments pour  le.  remboursement  de  l'emprunt. 

Poitiers  (Vienne). —  Cette  ville  a  demandé  l'au- 
torisationd'emprunterune8omroede40,000franc8, 
remboursable  en  8  ans,  à  partir  de  1833,  sur  ses 
revenus  ordinaires.  La  nécessité  de  cette  mesure 
est  démontrée  par  le  délai  même  que  la  ville, 
déjà  chargée  d'emprunts  antérieurs,  a  dû  fixer 
pour  le  premier  terme  du  paiement.  Les  travaux 
proposés  ont,  du  reste,  uo  but  d'utilité  réelle. 

Angers  (Maine-et-Loire).  —  Le  conseil  muni- 
cipal a  voté  l'emprunt  d'une  somme  de  60,000 fr., 
remboursable  par  tiers,  en  3  ans,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville,  à  partir  du  1er  janvier  1836, 
époque  à  laquelle  elle  sera  libérée  du  prix  de  di- 
verses acquisitions  faites  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Les  travaux  proposés  sont  d'une  exécution 
immédiate,  et  propres  a  occuper  un  nombre  con- 
sidérable de  journaliers. 

Strasbourg  (Bas-Rhin).  *—  Le  conseil  muni- 
cipal a  demandé,  au  nom  de  la  ville,  l'autorisa- 
tion d'emprunter,  à  l'intérêt  légal,  une  somme 
de  200,000  francs,  qui  pourra  être  remboursée, 
en  3  ans,  à  partir  de  1833,  sur  les  revenus  ordi- 
naires, et  subsidiairement,  avec  les  produits 
d'une  coupe  extraordinaire  de  bois,  et  les  excé- 
dents de  recettes  des  budgets  antérieurs.  Le 
mode,  les  conditions  et  les  termes  du  rembour- 
sement de  l'emprunt  sont  sagement  combinés, 
et  les  travaux  d  une  utilité  réelle. 


Projets  de  loi. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Article  unique.  —  La  ville  de  Caen  (Calvados) 
e8tautoriséeàemprunterune8ommede300,000fr.9 
aux  conditions  exprimées  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  8  décembre  1831,  pour 
concourir  à  la  dépense  de  travaux  d'intérêt  com- 
munal, en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre 
précédent. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Chartres  (Eure- 
et-Loir),  est  autorisée  à  emprunter  une  somme 
de  60,000  francs,  pour  concourir,  avec  la  sub- 
vention qui  lui  a  été  accordée  sur  les  fonds  de 
l'Etat  et  jusqu'à  due  concurrence,  à  l'exécution 
de  travaux  d'utilité  communale. 

Les  conditions,  l'emploi  et  le  mode  de  rem- 
boursement de  l'emprunt,  délibérés  par  le  con- 
seil municipal  le  28  novembre  1831,  sont  ap- 
prouvés. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Grenoble  (Isère) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et  con- 
currence, et  aux  conditions  établies  dans  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  en  date  du  27  no- 
vembre 1831,  une  somme  de  38,700  francs,  pour 
la  réparation  extraordinaire  de  ses  chemins  vici- 
naux. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  par  tiers  en  3  ans, 
avec  les  intérêts  décroissants,  au  moyen  des 
produits  d'une  imposition  extraordinaire  de 
38,933  fr.  33,  dont  le  recouvrement  est  autorisé 
et  aura  lieu  par  tiers  en  3  ans,  à  partir  du 
1°'  janvier  1834. 

Les  intérêts  de  l'emprunt  seront  imputés  sur 
les  fonds  libres  du  budget  de  chaque  exercice. 

Article  unique.—  La  viltedeGherbourg  (Manche) 
est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de  80,000  fr. 
à  5  0/0  remboursable  en  7  ans,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  pour  concourir  à  des  travaux  d'utilité 
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comautoatei  en  eiécution  de  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831.  .    . 

Article  unique: — La  ville  de  Nancy  (Meurthe)  est 
autorisée  èeiûpfunter  à  l'intérêt  légal  une  somme 
de  27.500  francs  remboursable  en  3  ans  à  partir 
de  1834,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville, 
et,  en  cëS  d'insuffisance;  sur  le  produit  d'une 
imposition  extraordinaire,  pour  ladite  somme 
être  employée  concurremment  avec  les  fonds  qui 
ont  été  accordés  à  cette  ville,  sur  le  crédit  ouvert 
par  la  loi  du  6. novembre  dernier,  à  l'exécution 
des  travail*  d'utilité  communale,  mentionnés 
dans  la  délibération  du  conseil  ttiunicipal,  en 
dite  dd  22  novembre  dernier. 

Article  unique.— La  villed'Amiens  (Somme)  est 
autorisée  à  emprunter  avec  publicité  et  concur- 
rence, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0, 
«ne  somme  de  100)000  francs  remboursable  par 
cinquièmes  ett  5  ans  sur  les  revenus  ordinaires 
delà  ville*  pour  concourir  à  l'exécution  pendant 
l'biver  des  travaux  d'utilité  communale  énumérés 
daos  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
3  décembre  1831; 

Article  uniq «e;  —  Là  ville  de  Poitiers  (Vienne) 
est  autorisée  à  emprunter  à  l'intérêt  légal  une 
Bomme  de  40,000  franco,  dont  le  remboursement 
sera  effectué  en  8  années  à  partir  de  1833,  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  ville  pour,  avec  la 
subvention  accordée  à  ladite  ville  sur  le  fonds  de 
secours  eréé  par  la  loi  du  6  novembre  1831,  ser- 
vir, au  payement  du  prix  de  divers  travaux 
d'utilité  communale. 

Article  unique.  —  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est 
autorisée  à  empruntera  l'intérêt  légal,  une  somme 
de  16,000  francsi  dont  le  remboursement  sera 
effectué  en  2  années,  à  partir  de  1837,  pour, 
avec  les  fonds  qui  ont  été  mis  à  la  disposition 
de  ladite  ville  Sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier;  exécuter  divers  travaux 
d'utilité  communale. 

Article  unique.  —  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  *  eftt  attioH-êe  à  emprunter,  à  l'intérêt  légal, 
une  somme  de  60,000  franc*,  remboursable  par 
tiers,  en  8àrië,  éur  l»s  revenus  ordinaires»  ft  par- 
tir du  1er  janvier  1836,  pour  concourir  a  l'exé- 
cution, pendant  l'hiver*  de  travaux  d'intérêt  com- 
munal. 

Article  unique.— h*  ville  de  Strasbourg  (Bas- 
Rhin)  est  atttôriftée  &  emprunter,  à  l'intérêt  légal, 
une  somme  de  200,000  francê,  remboursable  en 
3  années,  à  partir  de  1833,  sur  les  ressources 
indiquées  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, en  date  du  11  décembre  1831,  pour,  avec 
les  fonds  Actuellement  disponibles  dans  la  caisse 
communale  et  la  subvention  qui  lui  a  été  accor- 
dée feur  le  fonds  de  secours  créé  par  la  loi  du 
6  novembre  1831,  subvenir  I  la  dépense  de  tra- 
vaux d'utilité  communale  à  exécuter  pendant 
l'biver. 

Donné  à  Paris,  te  2?  décembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

le  pair  êe  France,  ministre  tecriiaire  d'État 
tftt  commerce  et  des  travaux  publics, 

Cw  D'ÀRGOUT. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 

Ï.  le  ministre  du  commerce  de  la  présentation 
a  projet  de  loi.  Bile  en  ordonne  l'impression  et 
la  distribution. 

.  Je  propose  à  la  Chambre  de  les  renvoyer  à  la 
commission  déjà  chargée  de  projets  semblables. 

VùU  nombreuses  :  Oui!  ouil 


H;  lé  Préfclderit.  Ge  renvoi  est  ordonné; 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts. 
M.  François  Delessert  a  la  parole. 

M.  François  Delessert.  Messieurs,  je  tiens 
défendre  le  projet  de  loi  tel  qu'il  aété  amendé  par 
la  commission  ;  les  changements  qu'elle  a  faits  au 
projet  présenté  par  le  ministère  me  paraissent 
indispensables  pour  faire  entrer  le  système  des 
entrepôts  à  l'intérieur  dans  les  voie*  d'une  éga- 
lité juste  et  impartiale,  sans  préférence  pour 
certaines  localités*  sans  exclusion  pour  d'autres 
qui  auraient  les  mêmes  droits  à  jouir  deè  avan- 
tages que  les  entrepôts  peuvent  offrir. 

Une  ues  objections  principales  faites  au  projet 
de  loi  qui  nous  occupe  est  de  porter  atteinte  à 
des  intérêts  existants. 

Je  suis  convaincu  que  les  craintes  manifestées 
à  cet  égard  ne  sont  pas  fondées;  mais  enfin  la 
loi  actuelle  renversé  dd  système  exceptionnel  et 
il  me  semble  que  ce  ne  doit  pas  être  pour  rentrer 
dans  un  autre  système  d'exception,  pour  accor- 
der seulement  à  8  villes  de  l'intérieur  ou  des  fron- 
tières les  entrepôts  dont  jouissent  actuellement 
les  ports. 

Dans  l'état  avancé  de  la  discussion,  après  les 
développements  étendus  qui  ont  été  présentés 
hier  à  la  Chambre,  je  craindrais  de  fatiguer  son 
attention  si  jVntrais  dans  de  longs  détails  sur 
une  question  tant  discutée  depuis  15  ans*  et  dont 
tous  les  éléments  ont  été  reproduits  à  cette  tri- 
bune et  dans  les  nombreux  documents  mis  sous 
vos  yeux. 

Je  crois  devoir  cependant  présenter  encore 
quelques  considérations  en  faveur  du  système 
des  entrepôts  à  l'intérieur,  et  combattre  quel- 

3ue8-uns  des  arguments  reproduits  dans  la  séance 
'hier  par  mon  honorable  ami*  député  de  la 
Seine-Inférieure,  qui  a  défendu  les  intérêts  des 
ports  avec  autant  de  force  et  de  clarté  que  de 
mesure,  liais  qu'il  me  soit  d'abord  permis,  Mes- 
sieurs, de  relever  l'insistance  avec  laquelle  les 
discours  de  nos  honorables  collègues,  adversaires 
du  projet  de  loi,  représentent  cette  question  des 
entrepôts  comme  n'intéressant  que  Paris,  comme 
étant  entièrement  étrangère  aux  autres  villes, 
qui  ne  sont  là,  a-t-on  dit,  que  pour  mémoire. 

Cependant,  dès  l'année  1816,  Lille,  Strasbourg, 
Metz,  Lyon,  ont  réclamé  un  entrepôt;  la  discus- 
sion de  la  loi  de  1816  sur  les  douanes  en  four- 
nit la  preuve:  depuis  1816  jusqu'en  1831  d'autres 
villes  ont  constamment  sollicité.  L'enquête  mise 
sous  vos  veux  établit  de  la  manière  la  plus  po- 
sitive que  les  villes  de  Mets,  de  Besançon,  d'Amiens, 
de  Troyes,  de  Mulhouse,  d'Orléans,  de  Toulouse, 
le  demandent,  le  regardent  comme  très  avanta- 
geux pour  elles. 

Voue  avez  entendu  nos  honorables  collègues  du 
Loiret,  de  la  Moselle,  de  l'Aude,  réclamer  des 
entrepôts  pour  leurs  départements.  Les  députés 
des  départements  de  l'Alsace  parleront  pour  la 
loi,  dans  l'intérêt  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse. 

En  présence  de  ces  faits,  comment  donc  peut- 
on  persister  à  soutenir,  à  répéter,  que  Paris  seul 
a  intérêt  à  l'entrepôt,  que  Paris  seul  le  demandât 

Si  cette  question  était  toute  parisienne  et  contre 
l'intérêt  du  pays,  vous  la  repousseriez  sans  doute* 
Messieurs,  et  les  députés  de  Paris  la  repousse- 
raient aussi  (  car  aucun  d'eux  n'a  oublié  qu'en 
acceptant  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre 
il  a  pris  l'engagement  de  défendre»  avant  tout, 
les  intérêts  généraux  de  notre  patrie,  en  leur 
sacrifiant  même  des  avantages  de  localité,  quel* 
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que  cbert  qu'ils  soient  pour  eux  ;  mais  c'est  parce 
que  je  suis  persuadé  que  l'établissement  des 
entrepôts  dans  l'intérieur  est  une  mesure  juste, 
qu'elle  est  dans  l'intérêt  du  pays  en  général,  dans 
celui  des  consommateurs,  dans  celui  des  manu- 
facturiers, dans  celui,  en  particulier,  de  notre 
commerce  de  transit,  dans  celui  même  des  villes 
maritimes,  que  je  voterai  pour  la  loi  telle  que 
votre  commission  Ta  amendée. 

L'honorable  M.  Delaroche,  dans  le  discours 
prononcé  hier  à  la  lin  de  la  séance,  et  dans  le- 
quel il  a  développé  d'une  manière  approfondie 
les  différentes  parties  de  la  question  qui  rious 
occupe,  Ta  d'abord  examinée  sous  le  point  de 
Tue  de  Y  utilité,  ensuite  de  la  légalité,  enfin  de 
V opportunité.  Bn  traitant  la  question  de  l'Utilité 
pour  le  consommateur,  il  a  représentédes  Calculs 
dont  nous  pourrions  nous  permettre  de  contester 
la  parfaite  exactitude. 

Cependant,  Messieurs,  prenons-les  un  moment 
pour  exacts.  M*  Delaroche  prétend  que  l'écono- 
mie obtenue  sttr  l'intérêt  des  droits  de  douane, 
qui  n'est  qu'un  seul  des  avantages  que  les  entre- 
pôts â  l'intérieur  présenteront  au  consommateur 
et  au  fabricant,  ne  peut  être  évaluée  qu'à  demi- 
centime  par  livre  de  sucre,  et  un  centime  par 
livre  de  café. 

La  Chambre  trouvera  peut-être  aa  premier 
moment  que  ces  centimes  et  demi-centimes  doi- 
vent être  en  effet  d'un  bien  petit  intérêt  ;  mais 
si  elle  veut  bien  prendre  la  peine  d'observer 
qu'Un  centime  par  livre  de  café  qui  équivaut 
presque  à  1  0/0  sur  le  prix,  et  un  demi-centime 
sur  le  sucre  a  près  de  3/4  0/0.  elle  verra  que 
ces  bénéfices  ne  sont  pas  tellement  à  dédai- 
gner. 

L'importation  des  sucres  en  France  a  été  en 
1831  de  140  millions  de  livras;  en  admettant  que 
la  moitié  se  consomme  dans  les  régions  qui  tirent 
directement  leur  approvisionnement  des  ports  de 
mer,  il  résulterait  pour  les  70  millions  de  livres 
qui  pourront  entrer  dans  les  entrepôts  de  l'inté- 
rieur, que  ce  demi-centime  produirait  nour  les 
consommateurs  une  économie  de  350,000  francs; 
cet  objet  n'est  donc  pas  tant  à  dédaigner.  Nous 
répétons  d'ailleurs  que  nous  croyons  qu'on  peut 
contester  le  calcul  présenté  par  M.  Delaroche. 

L'hdfldrable  député  de  la  Seine-Inférieure  n'est 
pas  entré  dans  de  plus  grands  détails  pour  con- 
tester les  avantages  que  trouveront  les  fabricants 
et  les  consommateurs  à  voir  les  denrées  dont  ils 
ont  besoin,  rapprochées  d'eux  dans  des  magasins 
où  ils  pourront  choisir  eux-mêmes  les  qualités 
qui  leur  conviennent.  Ces  avantages  ont  été  déve- 
loppés dans  les  enquêtes,  et  les  ports  n'ont  point 
détruit  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égurdj 

D'ailleurs,  qu'il  t  aii  avantagé  ou  nofl,  ici  tient 
la  réponse  qui  a  été  faite  si  souvent,  et  qu'on  né 
peut  assez  reproduire,  parce  qu Vile  répond  à  tous 
ces  arguments  des  ports  contre  les  entrepôts.  A 
l'intérieur,  ils  ne  sont  que  facultatifs;  personne, 
ni  fabricant,  ni  consommateur,  ni  commerçant 
ne  sera  obligé  d'en  faire  usage.  S'ils  présentent 
avantage,  économie,  commodité  pour  les  consom- 
mateurs et  fabricants  de  l'intérieur  de  la  France, 
pourquoi  donc  les  refuser?  Si,  comme  M.  Dela- 
roche le  prétend*  comme  il  a  été  répété  si  sou- 
vent, les  entrepôts  n'offrent  aucun  avantage,  ori 
n'en  fera  pas  usage;  les  consommateurs  conti- 
nueront de  s'approvisionner  dans  les  ports  de  m>r< 
et  les  villes  maritimes  ne  souffriront  point  de  l'é- 
tablissement des  entrepôts  à  l'intérieur.  Mais, 
disent  les  adversaires  du  projet  de  loi,  les  villes 
de  l'intérieur  auront  dépensé  de»  sommes  consi- 


dérables pour  l'établissement  de  ces  ehtrepfllfl  qui 
seront  sans  Utilité  podr  elles* 

Je  ne  sais,  Messieurs,  quelle  tendresse  a  todt  ft 
coup  surgi  chei  MM.  les  députés  dëé  porta,  pdUr 
les  intérêts  municipaux  des  villes  de  l'inté- 
rieur, et  pour  Paris  en  particulier,  en  présentant 
comme  objection  contre  le  projet  de  l»i,  les  dé- 
penses inutiles  qu'elles  pourraient  faire  :  qu'il* 
s'en  reposent  à  cet  égard  sur  la  vigilance  de  leurs 
administrations  municipales,  qdi  Veilleront  sûre- 
ment avec  soin  sur  leurs  intérêts,  et  s'ils  se  trom- 
pent, ce  ne  sera  ni  le  budget  de  l'Etat*  tti  ceux 
des  ports  de  mer  qui  en  souffriront. 

M.  Delaroche,  eti  examinant  la  loi  Sons  le  rjrjftit 
de  vue  de  l'utilité,  a  prompterrient  abandonné  la 
question  gédéraie  en  se  jetant,  comme  l'ont  fJlt 
tous  les  adversaires  dû  projet  de  loi,  dans  la  ques- 
tion parisienne,  en  disant,  et  nous  he  Compre- 
nons pas  cette  manière  de  Voir  dans  Un  esprit 
aussi  éclairé  que  celui  de  M«  Delaroche.  qne  les 
intérêts  qui  réclament  avec  tant  d'inataneeô  la 
loi  des  entrepôts  sont  seulement  ceux  des  Part- 
siens,  et  que  les  villes  de  l'intérieur  ëdnt  peu 
touchées  de  l'avantage  qu'on  veutledr  faire. 

Vous  retrouves  ici  cette  singulière  insistance 
que  je  vous  ai  déjà  signalée,  de  vouloir  présen- 
ter la  question  de  l'entrepôt  comme  uniquement 
parisienne.  J'en  appellerai  à  mes  honorables  col- 
lègues qui  ont  déjà  défendu  à  cette  tribune  les 
intérêts  de  leurs  départements,  et  je  leur  déman- 
derai s'il  est  exact  de  dire  que  les  tilles  d'Orléans* 
de  Mets  et  de  Toulouse  sont  peu  touchées  delavan- 
tage  que  leur  offre  la  loi  sur  les  entrepôts?  Je 
pense  que  MM.  les  députés  de  Mulhouse  et  de 
Strasbourg  partageront  aussi  leur  manière  de 
voir. 

Ainsi  ce  sont  bien  des  intérêts  généraux  du 
pays  qui  sont  ici  en  première  ligne. 

Il  en  est  un  sur  lequel  je  croîs  devoir  appeler 
spécialement  l'attention  de  la  Chambre,  c'est 
l'avantage  que  le  pays  retirera  de  ces  grands  cen- 
tres d'approvisionnements  de  marchandises  que 
le  système  de  la  loi  créera  dans  l'intérieur  dtl 
royaume. 

Des  variations  subites,  importantes  dans  le  prix 
des  denrées  et  dans  celui  des  matières  premières, 
ont  toujours  de  grands  inconvénients,  soit  pour 
le  consommateur,  soit  pour  le  manufacturier. 

Ces  variations  sont  plus  fortes  en  France  qu'aie 
leurs,  parce  qu'en  gébétalles  provisions  n'y  sont 
pas  en  proportion  des  consommations. 

Les  négociants  des  ports,  ayant  leurs  capitaux 
occupés  par  des  armements,  ne  peuvent  les  env 
ployer  &  créer  de  grands  approvisionne. nentë 
autour  d'eu**  Aussi  quelques  retards  dans  les 
arrivages,  quelques  craintes  sur  le  résultat  ûeê 
récolte*,  sur  le  maintien  delà  paix,  sur  des  évé- 
nements politiques,  suffisent  pour  amener  dans 
les  prix  des  fluctuations  notables,  nuisibles  aux 
intérêts  du  commerce  régulier  et  des  manufac- 
tures. 

Le  système  des  entrepôts  Inférieurs  ferait  ces- 
ser cet  état  de  choses  par  la  facilité  qu'il  donne- 
fait  pour  faire  des  approvisionnements  dans  toutes 
les  villes  où  seront  placés  ces  entrepôts. 

Mais  ici  vient  l'objection  s!  souvent  reproduite 
de  l'agiotage  auquel  teê  entrepôts  donneraient 
lieu,  fi  est  nécessaire  d'y  répondre,  parce  que; 
par  une  confusion  d'idées  et  des  mots,  elle  peut 
faire  naître  des  pfêventiods  dangereuses  adns 
leur  s  conséquences. 

Notre  honorable  collègue  M.  Charles  Du  ni  ri  à 
déjà  répondu  au  reproche  de  penchant  au  feu  et 
à  l'agiotage,  adressé  au  commerce  de  Paris,  re- 
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produit  dans  les  pièces  qui  sont  sous  tos  yeux, 
avec  une  aigreur  et  une  violence  qui,  j'en  suis 
persuadé,  ont  paru  aussi  inconvenantes  à  nos 
collègues  adversaires  du  projet  de  loi  gu'à  nous. 

L'honorable  député  de  la  Loire-Inférieure  a 
repoussé  hier  l'idée  d'avoir  voulu  offenser  la 
moralité  du  commerce  de  Paris.  Je  suis  persuadé 
que  telle  n'a  pas  été  sa  pensée,  je  rends  toute 
justice  à  ses  sentiments;  mais  il  me  permettra 
de  ciler  ses  propres  paroles,  dans  la  séance  du 
17  décembre,  copiée  au  Moniteur  : 

«  Voyez  Paris  devenu  centre  d'approvisionne- 
ment; suives  le  mouvement  de  ses  capitaux 
énormes  mis  en  jeu  par  l'ambitieuse  ardeur  de 
fortune,  par  l'habitude  des  audaces  de  bourse;  » 
et  plus  loin,  «  les  crises  que  les  jeux  subits  d'un 
agiotage  immense  peuvent  faire  éclater  à  toute 
heure;  »  et  demandez  si  M.  Charles  Dupin  n'a 
nu  y  voir  une  supposition  à  des  habitudes  de 
Bourse  et  d'agiotage,  supposition  que  nous  repous- 
serions comme  non  méritée,  et  que  nous  avons 
vu  avec  plaisir  l'honorable  M.  Dubois  s'empres- 
ser à  repousser  lui-même. 

Messieurs,  les  négociants  de  Paris  ne  sont  pas 
plus  avides  de  chances  hasardeuses  que  ceux 
des  ports  de  mer  :  les  archives  des  tribunaux 
de  commerce  attesteraient  au  besoin  que  les 
faillites  n'y  sont  pas  plus  nombreuses  qu'ail- 
leurs. 

A  Paris,  comme  dans  les  villes  maritimes,  la 
fortune  et  l'existence  des  négociants  honorables, 
qui  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  des 
agioteurs  de  bourse,  le  plus  souvent  étrangers 
au  commerce  par  leurs  habitudes  et  leur  situa- 
tion sociale,  est  le  résultat  de  bénéfices  accumu- 
lés par  une  suite  de  travaux  assidus  et  non  de 
Sroflts  acquis  par  des  moyens  rapides  et  hasar- 
eux. 

Il  y  a  dans  le  commerce  de  Paris,  dans  ses 
nombreuses  fabriques,  tout  autant  d'habitudes 
d'ordre,  de  travail  et  d'économie  que  dans  les 
ports.  Qu'on  parcoure  les  noms  des  maisons  pa- 
risiennes de  toutes  les  classes,  on  en  trouvera 
un  grand  nombre  qui  doivent  leur  existence  au 
travail  honorable  de  plusieurs  générations . 
Quelques  fortunes  brillantes  ont  pu  se  former 
rapidement  et  disparaître  de  même;  mais  ce  sont 
les  exceptions;  et  si  nous  voulions  récriminer, 
nous  pourrions  facilement  trouver, dans  les  ports, 
des  exemples  à  opposer  à  des  attaques  aussi  in- 
justes que  peu  mesurées,  et  que  nous  n'aurions 
pas  relevées  si  elles  n'avaient  pas  été  renfermées 
dans  des  pétitions  adressées  à  la  Chambre,  si 
nous  n'avions  pas  vu  à  regret  d'honorables  dé- 
putés chercher  à  en  tirer  parti  contre  le  système 
des  entrepôts. 

Il  est,  Messieurs,  d'une  grande  importance  de 
distinguer  l'agiotage  du  commerce  de  spécula- 
tion, de  ne  pas  confondre  l'agiotage,  qui  est  un 
mal,  avec  le  commerce  de  spéculation,  qui  est 
aussi  honorable  qu'utile. 

L'agiotage  est  une  espèce  de  jeu,  de  pari,  qui 
s'exerce  souvent  sans  capitaux,  sur  des  valeurs 
imaginaires,  sur  des  marchandises  qui  n'existent 
pas;  il  présente  tous  les  dangers,  tons  les  incon- 
vénients des  chances  de  jeu  ;  il  psi  réprouvé  et 
flétri  par  l'opinion  publique,  il  l'est  encore  plus 
par  tout  ce  qu'il  y  a  de  repec table  dans  le  com- 
merce qui  le  repousse  et  le  répudie. 

Le  spéculateur,  au  contraire,  n'opère  qu'avec 
des  capitaux  réels,  sur  des  marchandises  exis- 
tantes ou  qui  t^ront  bientôt  à  sa  disposition.  Ce 
commerce  exige  des  connaissances  approfondies 
sur  la  situation  des  marchés  de  production  et  de 


consommation,  sur  les  approvisionnements  qui 
existent,  sur  l'apparence  des  récoltes,  *ur  l'ac- 
croissement ou  la  diminution  des  consommations. 

Le  spéculateur  habile  doit  être  au  courant  de 
tout  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  commercial  ; 
le  but  de  ses  travaux  est  d'employer  ses  capitaux 
et  ses  soins  à  mettre  en  réserve  des  provisions 
d'une  marchandise  que  les  consommateurs  re- 
butent, parce  qu'elle  est  trop  abondante,  pour  la 
rendre  à  la  consommation,  lorsque  le  besoin  s'en 
fera  sentir.  En  empêchant  l'avilissement  des  prix, 
il  diminue  les  pertes  des  producteurs,  ilempîêche 
leur  découragement  et  la  cessation  des  cultures; 
et  lorsque  dWres  circonstances  amènent  un 
renchérissement  dans  le  prix,  le  spéculateur  ap- 
portant sur  le  marché  les  marchandises  qu  il 
avait  mises  en  réserve,  garantit  le  consommateur 
d'une  hausse  excessive. 

M.  Delaroche  a  prétendu  hier  que  bien  loin  que 
les  capitaux  eussent  manqué  au  commerce  ma- 
ritime, ils  ont  provoqué  trop  d'armements,  et 
que  de  l'affluence  toujours  croissante  des  deo- 
rées  étrangères  sur  nos  marchés,  il  en  était  ré- 
sulté une  diminution  dans  les  prix,  dont  jamais 
il  n'y  avait  eu  d'exemple  :  ainsi  le  coton  était 
tombé  à  13  sous  la  livre,  le  café  à  7  sous  et  demi, 
le  cacao  à  4  sous. 

D'abord,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la  sura- 
bondance dans  les  armements  qui  ait  amené  ces 
bas  prix,  je  pense  que  d'autres  causes  les  ont 
occasionnes;  mais  ensuite  s'il  y  avait  eu  dans  les 
ports  des  capitaux  suffisants  pour  des  spécula- 
tions, et  s'il  avait  existé  des  entrepôts  intérieurs, 
que  serait-il  arrivé?  Prenons  le  café  pour  exemple. 

D'après  M.  Delaroche,  le  café  valait  au  Havre, 
il  v  a  un  an,  sept  à  huit  sous  la  livre. 

Ces  prix  devaient  appeler  la  spéculation,  on 
savait  qu'ils  décourageaient  la  culture  dans  les 
pays  de  production  ;  qu'à  Saint-Domingue  les  nè- 
gres libres  ne  trouvant  plus  dans  les  ventes  des 
cafés  de  quoi  satisfaire  à  leurs  besoins,  abandon- 
naient les  cafeteries  :  des  achats  présentaient 
donc  de  grands  avantages  et  pour  les  spéculateurs 
et  aussi  pour  le  pays,  parce  qu'ils  assuraient  à 
la  France  des  approvisionnements  à  des  prix 
très  bas,  dont  profiteraient  plus  tard  et  la  con- 
sommation intérieure,  et  le  commerce  de  transit 

Cependant  ces  achats  n'ont  pas  eu  lieu,  soit 
faute  de  capitaux  dans  les  ports,  soit  parce  que 
les  négociants  des  villes  de  l'intérieur  qui  auraient 
voulu  s'y  livrer  étaient  obligés  de  laisser  ces  cafés 
dans  les  entrepôts  des  ports,  ne  pouvant  les 
faire  venir  auprès  d'eux  sans  payer  les  droits 
d'entrée,  qui,  en  doublant  le  prix  de  la  marchan- 
dise, leur  présentaient  les  désavantages  d'un  plus 
§rand  déboursé  de  capitaux,  le  danger  dans  la 
iminution  des  droits  et  l'impossibilité  de  re- 
vendre à  l'étranger  ces  cafés. 

S'il  y  avait  eu  à  cette  époque  des  entrepôts  à 
Metz,  Strasbourg,  Mulhouse,  Paris,  les  négociants 
de  ces  villes  auraient  sans  doute  fait  de  grands 
achats  de  cette  denrée.  Ces  spéculations  ont  été 
faites  par  des  étrangers  qui  ont  acheté  et  amené 
dans  leurs  ports  une  partie  de  ce  qui  existait 
dans  les  nôtres,  et  à  présent  que  les  prix  de  ces 
cafés  ont  presque  doublé,  se  sont  élevés  à  15  sous 
la  livre  en  entrepôt,  soit  à  26  sous  hors  des  en- 
trepôts, nos  approvisionnements  se  sont  trouvés 
moins  considérables  qu'ils  ne  l'étaient  lors  de  la 
plus  grande  baisse  de  prix,  et  ces  mêmes  négo- 
ciants étrangers  nous  renvoient,  avec  un  grand 
béué!ke,dc8  cafés  qui  auraient  été  acquis  par  le 
commerce  français,  s'il  avait  existé  à  cette  époque 
des  entrepôts  dans  l'intérieur. 
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Le  spéculateur  protège  donc  le  producteur 
contre  une  trop  grande  dépréciation  de  son  pro- 
duit et  le  consommateur  contre  un  renchérisse- 
ment excessif  des  denrées  dont  il  a  besoin. 

C'est  ce  commerce  utile,  honorable,  qui  ne 
doit  pas  plus  être  confondu  avec  l'agiotage  que 
la  liberté  avec  la  licence,  qui  sera  puissamment 
encouragée  par  la  création  des  entrepôts  dans  l'in- 
térieur, et  qui,  par  des  approvisionnements  ré- 
partis dans  différentes  villes  du  royaume,  four- 
nira abondamment  aux  besoins  des  consomma- 
teurs, des  manufacturiers  de  l'intérieur  et  du 
transit  avec  nos  frontières  de  l'Est. 

Notre  honorable  collègue  M.  Chedeaux  a  déve- 
loppé à  la  Chambre  les  avantages  que  la  Franco 
Ï>eui  retirer  du  commerce  de  transit,  et  combien 
es  entrepôts  dans  l'intérieur  sont  nécessaires 
pour  donner  à  cette  branche  de  commerce  toute 
l'extension  désirable. 

MM.  les  députés  des  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin  présenteront  de  nouvelles  considé- 
rations à  cet  égard;  je  n'entrerai  dans  aucun 
détail  sur  cette  partie  de  la  question  qui  nous 
occupe;  mais  comme  on  a  affirmé,  dans  un  des 
documents  mis  sous  vos  yeux,  que  ce  transit  ne 
pouvait  prospérer,  qu'il  y  avait  folie  à  le  faire 
entrer  dans  les  calcul*,  que  la  France  ne  pou- 
vait rivaliser  avec  la  Belgique  et  la  Hollande 
pour  l'approvisionnement  de  l'Allemagne,  je  crois 
devoir  combattre  ces  assertions  erronées  par  des 
documents  officiels,  qui  établissent  que  les  expé- 
ditions en  transit,  faites  des  ports  de  Marseille, 
BoMeaux,  Nantes  et  le  Havre,  se  sont  élevées,  en 
1830,  à  plus  de  4  millions  de  kilogrammes,  qui 
ont  laissé  en  France  environ  800,000  francs  de 
frais  de  transport.  Les  entrepôts  intérieurs  don- 
neraient de  grandes  facilités,  beaucoup  d'exten- 
sion à  ce  transit,  et  par  conséquent  accroî- 
traient les  bénéfices  qu'ils  procurent  au  commerce 
de  roulage. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  de  nos  hono- 
rables adversaires,  que  dans  les  questions  de 
haute  importance  pour  la  prospérité  des  Etats, 
comme  celle  qui  nous  occupe,  c'est  le  principe 
de  la  plus  grande  utilité  générale  qui  doit  dé- 
cider les  législateurs. 

D'après  les  raisonnements  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés, les  faits  qui  ont  été  mis  sous  vos  yeux 
dans  les  enquêtes,  dans  les  documents  sur  les 
entrepôts,  il  me  parait  évident  que  les  intérêts 
généraux  du  pays,  ceux  qui  touchent,  soit  les 
consommateurs,  soit  les  fabriques  qui  emploient 
les  matières  premières  exotiques,  soit  le  com- 
merce du  transit,  sont  intimement  liés  à  la  ques- 
tion des  entrepôts  intérieurs. 

11  semblerait  même,  d'après  le  système  de  dé- 
fense adopté  en  dernier  lieu  p  îr  les  ports  de  mer, 
qu'ils  ne  croient  pas  pouvoir  avec  succès  con- 
tester ces  avantages  puisque  maintenant  les  prin- 
cipales objections  contre  le  projet  de  loi  soumis 
à  vos  délibérations  portent  sur  l'injustice  et 
l'inopportunité  qu'il  y  aurait  à  leur  enlever  des 
droits  acquis  par  une  longue  possession,  et  sur 
les  pertes  que  les  entrepôts  à  l'intérieur  occasion- 
neraient dans  les  ports  et  principalement  parmi 
leurs  nombreux  ouvriers. 

Nous  croyons  aussi  que  c'est  l'objection  qui  a 
le  plus  frappé  la  Chambre,  et  qui  aura  le  plus 
d'influence  sur  sa  délibération;  elle  me  permet- 
tra d'ajouter  quelques  mots  à  ce  qui  a  été  déjà 
dit  hier  à  cet  égard. 

Nous  comprenons,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  y  a 
de  délicat  à  traiter  cette  dernière  partie  de  la 
question,  et  surtout  celle  qui  concerne  les  ou- 


vriers; nous  espérons  le  faire  aussi  avec  tous  les 
ménagements  qu'elle  exige  ;  c'est  avec  peine  que 
nous  avons  vu,  à  propos  d'une  question  toute 
commerciale  et  industrielle,  parler  d'intrigues, 
de  passions  envenimées,  d'arrêt  de  mort  pour 
tout  le  littoral  de  la  France,  représenter  ses  po- 
pulations prêtes  à  se  soulever.  Il  me  semble  que 
ce  n'est  pas  avec  des  arguments  si  étrangers  à 
des  questions  d'entrepôt  et  de  transit  qu'il  con- 
vient d'agir  sur  vos  convictions* 

Certes,  si  je  pouvais  croire  que  la  tranquillité 
de  mon  pays  fût  compromise  par  la  décision  de 
cette  question,  si  je  pouvais  ajouter  f  »i  aux 
sinistres  prédictions  dont  on  cherche  à  nous 
effrayer,  je  n'hésiterais  pas  à  abandonner  cette 
loi,  malgré  l'importance  que  j'y  mets  pour  le 
commerce  de  la  France.  Mais  comment  pourriez- 
vous  penser,  Messieurs,  que  le  ministère  sur  qui 
pèserait  une  grande  responsabilité  dans  le  cas 
où  la  tranquillité  publique  serait  compromise 
par  la  loi  qu'il  a  soumise  à  vos  délibérations, 
persistât  à  la  soutenir  comme  utile  au  pays?  Si 
les  craintes  qui  ont  été  manifestées  avaient 
quelque  fondement,  comment  penser  que  pour 
une  question  d'entrepôt  et  de  transit  il  voulût 
risquer  de  voir  troublées  l'existence  et  la  paix 
de  populations  entières? 

L  argument  contre  le  projet  de  loi,  tiré  de 
l'intérêt  des  ouvriers  des  ports  est  grave;  il  est 
sûrement  digne  de  toute  votre  attention.  Ces 
ouvriers  ont  droit  à  toute  h  sollicitude  de  la 
Chambre  :  nous  désirons  tous  voir  augmenter 
leur  bien-être,  leurs  travaux,  voir  accroître  la 
prospérité  des  villes  maritimes,  auxquelles  se 
rattachent  tant  de  souvenirs  intéressants  et  glo- 
rieux pour  notre  commerce. 

Mais  puisqu'on  a  plaidé  d'une  manière  spé- 
ciale et  avec  tant  de  chaleur  la  cause  des  ou- 
vriers des  ports,  il  pourrait  m'étre  permis  aussi 
de  parler  devant  vous  en  faveur  de  ceux  de  la 
capitale,  de  vous  représenter  leur  cause  comme 
liée  à  celle  de  l'entrepôt.  Je  pourrais  vous  dire 
aussi  qu'ils  sont  dignes  de  tout  votre  intérêt, 
puisque  c'est  en  partie  à  leur  courage  en  juillet 
1830  que  nous  devons  nos  institutions,  qui  ont 
permis  aux  députés  librement  élus  par  la  France 
et  réunis  dans  cette  enceinte  de  s'y  occuper  des 
iotéréts  de  la  patrie. 

Je  pourrais  vous  dire,  et  avec  vérité,  que  cette 
brave  et  héroïque  population  a  plus  souffert 
qu'aucune  autre  en  France  depuis  18  mois,  plus 
que  celle  H  es  ports  de  mer  par  le  défaut  de  ira- 


car  ce  n'est  pas  elle  qu'on  a  vue  dans  les 
émeutes. 

Je  pouvais  vous  représenter  combien  l'entre- 
pôt de  Paris  contribuerait  à  lui  donner  de  l'oc- 
cupation; mais,  je  le  répète,  je  mettrai  à  cet 
égard  plus  de  réserve  que  les  adversaires  du 
projet  de  loi  ;  et  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  aux  dé- 
pens d'autres  populations  que  je  demanderai  du 
travail  pour  les  ouvriers  de  Paris,  car  je  suis 
persuadé  que  le  système  des  entrepôts  serait 
favorable  à  tous,  comme  le  sont  toujours  les 
systèmes  fondés  sur  la  liberté  et  sur  une  libre 
circulation. 

Je  suis  surtout  intimement  convaincu  qu'il  ne 
nuira  point  aux  ressources  des  ouvriers  de*  villes 
maritimes,  et  je  pense  qu'il  est  facile  de  dé- 
truire les  assertions  qui  ont  été  présentées  à  cet 
éffard* 

Veuilles  considérer,  Messieurs,  que  les  frou- 
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tières  de  terre  étant  fermées  à  l'introduction  des 
d  nrées  coloniales,  ces  marchand  is<  s  ne  peuvent 
arriver  en  France  que  par  les  ports  de  mer. 
Ainsi,  qu'il  y  ait  ou  non  des  entrepôts  intérieurs, 
les  ouvriers  des  ports  seront  exclusivement  à  tous 
autres  occupes  aux  chargement  et  déchargement 
des  navires,  &  la  réception  des  marchandises,  à 
leurs  pelage  et  livraison,  au  bon  conditionne- 
ment des  barriques  et  ballots,  à  leur  réexpédia 
tion,  à  leur  mise  à  bord  sur  les  bateaux  destinés 
fc  leur  transport  dans  l'intérieur. 

D'après  leB  lois  et  règlements  des  douanes,  les 
marchandises  passant  en  transit  et  réexpédiées 
sur  les  entrepôts  intérieurs,  doivent  être  pesées, 
vérifiées,  comme  si  elles  étaient  vendues  dans 
Je  port  ;  il  ne  peut  y  avoir  transbordement  du 
navire  sur  les  bateaux  destinés  à  la  navigation 
intérieure.  J'insiste  là-dessus,  parce  qu'on  a 
voulu  tirer  un  grand  parti  de  cette  assertion. 
Ce  transbordement  n'est  pas  permis  et  ne  sera 
pas  permis,  et  j'invoque  a  cet  égard  le  témoi- 
gnage de  M.  le  commissaire  du  roi,  directeur 
des  douane»,  chargé  de  soutenir  le  projet  de 
loi* 

11  est  donc  certain  que  l'envoi  des  marchan- 
dises dans  les  entrepôts  de  l'intérieur  ne  pri- 
vera les  ouvriers  d'autre  travail  que  de  celui  de 
l'emtnagasinement  dans  les  magasins  des  ports  ; 
mais  cette  diminution  ne  portera  que  sur  une 
faible  portion  de  marchandises  importées,  puis- 
qu'on ne  peut  supposer  que  des  bateaux  seront 
toujours  prêts  pour  recevoir  les  marchandises 
au  moment  de  l'arrivée  des  navires,  et  les  règle- 
ments des  douanes  ne  peuvent  permettre  qu'elles 
séjournent  sur  les  quais. 

L'accroissement  que  le  transit  donnera  au 
commerce  maritime  compensera  et  au  delà  cette 
très  faible  portion  de  travail  des  ouvriers. 

Quant  aux  armateurs,  le  commerce  avec  nos 
colonies  étant  exclusivement  réservé  à  la  navi- 
gation française,  leurs  denrées  ne  peuvent  être 
apportées  en  France  que  par  des  navires  fran- 
çais. Gomment  donc  croire  que  nos  armateurs 
se  feraient  une  concurrence  sans  utilité  pour 
eux,  déplorable  pour  leurs  intérêts,  et  qui  amè- 
nerait un  résultat  contraire  au  raisonnement  et 
à  l'expérience  ;  c'est  qu'un  commerce  dont  un 
pays  ne  peut  se  passer,  qui  n'a  pas  de  concur- 
rences étrangères,  ne  donnerait  aucun  profit. 

Les  denrées  de  nos  colonies  doivent  nécessai- 
rement être  importées  sur  des  navires  français; 
le  nombre  n'excède  pas  les  besoins.  Il  est  donc 
impossible  que  ce  commerce  ne  donne  pas  des 
bénéfices,  tout  à  fait  indépendants  des  circons- 
tances, de  commission  et  autres  dont  on  vous  a 
entretenus. 

À  l'égard  des  négociants  commissionnaires  des 
villes  maritimes,  tout  ce  qui  tient  aux  arme- 
ments et  aux  expéditions  devra  nécessairement 
rester  du  domaine  des  ports,  et  quelques  dimi- 
nutions de  bénéfices  sur  les  commissions  seront 
compensées  par  l'accroissement  des  affaires  aux- 
quelles le  transit  donnerait  nécessairement 
lieu. 

L'honorable  M.  Delaroche,  après  avoir  cherché 
à  prouver  que  les  entrepôts  n'étaient  pas  dans 
l'intérêt  général,  a  examiné  et  a  combattu  sous 
ce  rapport  le  projet  de  loi. 

Je  ne  conçois  pas  comment  l'on  peut  trouver 
illégal  que  les  Chambres  fassent  une  loi  sur  cette 
matière.  Aucun  article  de  la  Charte  donoe-t-il 
aux  ports  «Je  mer  le  privilège  exclusif  des  entre- 

Sôtsf  Quel  peut  donc  être  I  obstacle  qui  s'oppose 
ce  que  la  législation  modifie  le  système  actuel? 


M.  le  ministre  du  commerce  a  prouvé,  dans  la 
séance  d'hier,  que  l'existence  des  entrepôts  ne 
remontait  pas  à  30  années,  que  ce  régime 
avait  été  successivement  modifié  depuis  lors,  que 
le  nombre  et  le  régime  des  entrepôts  maritimes 
avaient  été  plusieurs  foi*  changé»,  qu'on  en  avait 
établi  successivement  et  dans  des  vil  les  frontières 
et  même  dans  des  villes  de  l'intérieur* 

Qu'est-ce  qu'il  peut  donc  y  avoir  de  contraire 
à  la  léaalité  de  modifier  de  nouveau  par  le  con- 
cours des  deux  Chambres  et  du  roi  un  état  de 
choses  qui  ne  date  pas  de  30  années,  et  qui 
a  éprouvé  de  fréquents  changements?  Les  ports 
n'ont  pas  crié  à  l'illégalité  quand,  il  y  a  peu  de 
jours,  nous  avons  vote  une  loi  sur  les  transits, 
toute  dans  leur  intérêt  et  celui  de  la  navigation, 
et  qui  apportait  dans  le  système  des  transit*  des 
innovations  bien  autres  que  celles  que  la  loi  ac- 
tuelle apporte  dans  le  système  des  entrepôts* 

L'honorable  M.  Delaroche  prétend  que  le  nou- 
veau système  des  entrepôts  créera  des  privilèges. 
Comment  trouver  une  création  de  privilèges  dans 
une  loi  qui  accorde  à  tous  les  avantages  dont 
seulement  quelques-uns  jouissaient?  Mais,  objecte- 
t-on  encore,  les  villes  qui  en  feront  les  frais 
pourront  obtenir  des  entrepôts,  et  les  villages  ne 
pourront  en  avoir.  Il  y  a  donc  privilège  pour  les 
villes.  Messieurs,  je  vous  laisse  à  juger  le  mérite 
d'une  telle  objection.  Y  aura-t-il  dune  plus  de 
privilège  pour  Orléans,  Mulhouse,  d'avoir  un  en- 
trepôt, parce  que  les  hameaux  placés  à  leur  porte 
n'en  auront  pas,  qu'il  n'y  a  actuellement  de  pri- 
vilèges pour  NanteB  et  le  Havre  de  jouir  depuis 
30  ans  des  avantages  d'un  entrepôt,  tandis 
que  Paimbœuf  ou  Etretat  n'en  ont  pas?  C'est  une 
question  tirée  de  la  nature  même  des  localités, 
et  non  point  un  privilège. 

Au  reste,  la  cause  principale  de  l'opposition 
des  ports  contre  le  système  des  entrepôts  estévi* 
déminent  qu'ils  veulent  voir  dans  cette  question 
autre  chose  que  ce  qu'elle  est  réellement  : 

«  Une  facilité  accordée  aux  consommateurs  de 
l'intérieur,  fabricants  ou  autres,  de  rapprocher 
de  leurs  besoins  la  marchandise  avant  qu  elle  ait 
payé  les  droits ,  et  aux  propriétaires  de  la  mar- 
chandise d'expédier  dans  toute  la  France,  et 
hors  de  France,  sans  être  obligés  de  faire  l'avance 
de  ces  droits.  » 

La  suppression  des  droits  d'entrée  serait  l'en- 
trepôt pour  tout  le  monde,  et  si  la  situation  de 
nos  finances  était  assex  prospère  pour  opérer 
cette  suppression,  les  ports  oseraient-ils  la  com- 
battre, sous  le  prétexte  des  avantages  que  cet 
suppression  occasionnerait  à  Paris ,  et  des  pertes 
qui  fin  résulteraient  pour  eux? 

Je  crois,  en  finissant,  devoir  faire  remarquer  à 
la  Chambre  les  contradictions  de  quelques-uns 
des  arguments  des  ports  contre  les  entrepôts  io- 
lérieurs,  et  en  particulier  contre  celui  de  Paris* 

Les  ports  de  Nantes,  Bordeaux,  le  Havre»  affir- 
ment que  les  entrepôts  intérieurs  sont  une  cause 
de  ruine  totale,  de  mort  pour  tous  les  ports,  et 
cependant  la  chambre  de  commerce  de  Morlaix 
plaide  avec  autant  de  chaleur  la  cause  des  en- 
trepôts intérieurs  que  nous  pourrions  le  faire;  et 
Calais  réclame  comme  une  faveur  spé  iale  de 
pouvoir  communiquer  avec  les  entrepôts  de  l'in- 
térieur. 

Les  adversaires  du  projet  de  bi  répètent  corn 
tinuellementque  Paris  sollicite  ses  avantages  par- 
ticuliers, que  Paris  demande  tout  pour  lui;  et  ce- 
pt  ndant  la  chambre  de  commerce,  tous  les  or- 

fanes  du  commerce  de  Paris,  les  députés  de 
ans  n'ont  cesaô  de  demander  que  la  faculté  dé- 
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tablir  des  entrepôts  fût  accordée  à  tous,  qu'il 
n'y  eût  ni  faveur,  ni  exception,  ni  privilège  pour 
aucune  localité. 

Les  défenseurs  des  intérêts  des  ports  disent  : 
En  vain  le  projet  a-t-il  associé  quelques  villes  aux 
avantages  de  V entrepôt ,  toute  la  question  est  dans 
l'entrepôt  de  Paris;  c'est  pour  Paris  seul  que  la  loi 
a  été  proposée;  et  les  enquêtes  prouvent  de  la 
manière  la  plus  évidente  que  Lille,  Amiens,  Or- 
léans, Strasbourg,  Mulhouse,  Metz,  Toulouse,  ont 
Bollicité  depuis  longtemps  des  entrepôts;  leurs 
députés  montent  à  cette  tribune  pour  les  obtenir. 

Drun  côt»%  les  ports  représentent  les  entrepôts 
comme  devant  anéantir  toutes  les  ressources  des 
ports  qui  perdront  l'élément  presque  unique  de  leur 
prospérité  :  rien  ne  se  vendra  plus  dans  les  villes 
maritimes  que  pour  le  chétif  besoin  de  leur  con- 
sommation locale  ;  leurs  nombreux  magasins  se» 
font  bientôt  déserts,  les  ouvriers  sans  travail. 

Et  de  l'autre  côté,  les  ports  affirment  que  les 
marchandises  revenant  plus  cher  dans  V entrepôt 
de  Paris,  à  cause  des  surcharges  de  frais,  les  con- 
sommateurs ne  s'y  approvisionneront  pas,  que  cet 
entrepôt  serait  une  vaine  tentative  qui  ne  pour- 
rait se  soutenir  ,  que  si  quelques  maisons  avaient 
recours  à  l'entrepôt  de  Paris,  des  ventes  ruineuses 
en  seraient  le  prix,  qu'elles  n'y  reviendraient  pas, 
et  que  V entrepôt  ne  pourrait  aller  loin. 

nais  l'entrepôt  de  Paris  ne  peut  se  soutenir  : 
s'il' ne  peut  aller  loin,  comment  sera-t-il  une  cause 
de  ruine,  de  perte  totale  pour  les  ports? 

Les  assertions  contradictoires,  prises  textuel- 
ment  dans  les  déclarations  des  ports,  me  sem- 
blent prouver  jusqu'à  l'évidence  qu'il  y  a  exa- 
gération dans  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  l'envahis- 
sement, par  les  entrepôts  de  l'intérieur,  de  toutes 
les  autres  villes  maritimes. 

Je  ne  pense  pas,  comme  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  l'a  affirmé,  que  l'entrepôt  de 
Paris  ne  sera  qu'une  vaine  tentative  qui  ne  pourra 
se  soutenir,  mais  je  crois  encore  moins  qu'il 
anéantira  toutes  les  ressources  des  ports. 

Cet  entrepôt  aura  l'importance  que  lui  donnera 
naturellement  l'approvisionnement  des  consom- 
mateurs et  des  fabriques  qui  se  trouveront  dans 
le  rayon  qu'il  doit  alimenter;  mais  comme  dans 
tout  système  reposant  sur  une  entière  liberté  de 
circulation  et  de  commerce,  il  n'enlèvera  aucune 
des  affaires  qui  doivent  naturellement  appartenir 
aux  ports  de  mer,  aux  contrées  qu'ils  sont  char- 
gés par  leur  situation  d'approvisionner. 

Il  me  semble  qu'on  ne  peut  sortir  de  ce  di- 
lemme: ou  les  marchandises  seront  à  meilleur 
marché  dans  les  entrepôts  intérieurs  que  dans  les 
ports,  et  alors  il  y  aura  avantage  pour  les  con- 
sommateurs, pour  les  manufacturiers,  pour  le 
transit,  pour  les  armateurs  même  et  pour  les  né- 
gociants des  ports,  parce  que  l'augmentation  des 
consommations  devra  augmenter  les  importa- 
tions, ou  bien  les  marchandises  reviendront  à  des 
prix  plus  élevés  dans  les  entrepôts,  et  alors  elles 
y  seront  sans  acheteurs,  et  par  conséquent  les 
entrepôts  ne  feront  pas  concurrence,  ne  cause- 
ront aucun  préjudice  aux  ports  de  mer. 

Le  dernier  argument  que  j'aurai  1-iionneur  de 
présenter  à  la  Chambre  en  faveur  de  la  loi  telle 
qu'elle  a  été  amendée  par  la  commission,  et  qui 
me  semble  devoir  dominer  toutes  les  autres, 
c'est  qu'elle  fait  rentrer  notre  système  d'entre- 
pôt dans  un  régime  d'une  entière  égalité,  sans 
préférence  ni  exclusion  pour  aucune  localité,  et 

Su'elle  rapproche  le  plus  possible,  dans  l'intérêt 
es  consommateurs  et  des  fabricants,  l'état  de 
choses  de  celui  qui  existerait  si  nos  finances,  si 


les  besoins  du  Trésor,  permettaient  qu'on  sup- 
primât les  droits  d'entrée  sur  les  denrées  colo- 
niales. 

M.  le  président.  I^a  parole  &st  h  Mt  RWlr 

Plusieurs  vo\x  :  kfr  PiAturo  1 

M,  MLœehlIn.  Je  demande  fa  parole  contre  la 
clôturé.  Je  demande  que  tous  |eg  membres  qui 
veulent  éclairer  la  Chambre,  dans  ty  question 
qui  nous  occupe,  soient  entendus. 

Après  avoir  prodigué  une  semaine  entièrp  à 
des  explications  qui  ne  pouvaient  que  fyire  res- 
sortir de  plus  en  plus  le  désaccord  qtjj  règne 
parmi  nous,  vous  ne  voudrez  pas  restreindre  la 
discussion  qui  nous  occupe  ;  elle  est  d'une  portée 


Chambre  est  décidée  à  appuyer  le  gouvernement 
dans  le  développement  successif  d'une  législa- 
tion commerciale,  large  et  libérale.  Pour  mq  pajrf, 
j'y  suis  porté  de  cœur  et  d'âme,  et  j'eepèrp  que 
d'une  laborieuse  discussion  sur  les  privilèges  de 
localité,  il  en  ressortira  cetfe  utile  vérité,  que  le 
régime  restrictif,  exceptionnel,  n'est  pas  njôins 
funeste  à  ceux  qui  l'invoquent  qu'à  ceux  qui 
s'en  plaignent.  Si  nous  obtenons  ce  résultat, 
nous  ne  regretterons  pï}8  le  temps  que  nops  y 
aurons  consacré. 

Quelques  voix  :  \PWJ&  J  ^PPUyé  1 
M.  le  Président,  Insiste-f-on  pour  la  clôr 
ture  ? 
Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  I  La  clôture  I 
D'autres  voix  :  Parlez  !  parlez  | 

M.  Reql.  Comme  député  d'uqp  des  ptuf 
grandes  vil|es  de  commerce,  je  demande-  4  étpe 
entendu. 

Plusieurs  voix  :  C'est  juste  I  Parles  I  paries  I 

M.  Renl.  Messieurs,  le  devoir  de  tout  dé- 
puté, en  entrant  dans  cette  enceinte,  esc  d'exa- 
miner avec  conscience  toutes  les  questions  sou- 
mises aux  délibérations  de  la  Chambre,  et  de  (es 
appuyer  ou  de  les  combattre,  suivant  sa  propre 
conviction. 

Député  d'une  des  premières  villes  maritimes 
de  France,  j'ai  cru  devoir  rappeler  ce  principe, 
afin  qu'on  ne  pensât  pas  que  je  parlais  par  le 
seul  sentiment  du  tort  que  l'adoption  du  projet 
de  loi  ferait  à  Bordeaux. 

Non,  Messieurs,  sans  fermer  les  yeux  sur  l'in- 
térêt de  localité,  qui  doit  aussi  être  c<ra<id$ré. 
je  sais  que  nous  devons  surtout  plaider  ici  la 
cause  de  l'intérêt  général. 

Inaccoutumé  aux  débats  de  cette  Qfyambre,  ma 
faible  voix  ne  se  serait  point  fait  entendre,  si  je 
n'avais  pas  eu  la  conviction  profonde  que  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  serait 
un  malheur  public. 

Mon  but  est  de  vous  le  démoqtrer.  Je  réplame 
toute  votre  attention.  Je  serai  aussi  cpurt  que  le 
permet  la  discussion  d'une  question  si  iûippr-> 

tante.  '  * 

L'établissement  d'entrepôts  à   l'intérieur  dé- 

_  _  _  .,)  •  à  mm 


préciser  ce  fait,  que  c'est  à  la  demande  de  Pans 
et  pour  Paris  notamment  que  la  loi  est  faite. 
Cette  opinion  est  fondée  sur  l'habitude  où  est 
Paris  de  vouloir  tout  centraliser,  sur  sa  position, 
sur  sa  richesse  ;  la  preuve  en  est  écrite  en  tête 
des  deux  principaux  documents  qui  ont  précédé 
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la  présentation  du  projet  de  loi.  Les  procès-ver- 
baux d'enquête  dresses  en  1819  et  1831  portent 
pour  titre,  le  premier  : 

«  Procès-verbal  de  la  commission  nommée 
en  1819  pour  discoter  la  question  de  rétablisse- 
ment d'entrepôts  de  douanes  dans  les  villes  de 
l'intérieur,  et  notamment  à  Paris.  » 

Le  second  :  •  Enquête  relative  à  l'établisse- 
ment demandé  d'entrepôts  de  douanes  pour  cer- 
taines villes  de  la  frontière  de  l'Est,  de  l'inté- 
rieur, et  particulièrement  pour  Paris.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  particulière- 
ment, c'est  notamment  pour  Paris  que  la  loi  est 
faite.  En  voulez-vous  d'autres  preuves?  Vous  les 
trouverez  dans  la  demande  sans  cesse  renouve- 
lée de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  dans 
la  promptitude  du  travail  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  commission 
dans  laquelle  figuraient  en  majorité  des  députés 
deParis;  vous  la  trouverez  dans  la  demande  à 
chaque  instant  répétée  à  cette  tribune  par  les 
députés  deParis,  pour  que  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  qui  nous  occupe  ait  la  priorité  sur 
tous  ceux  qui  se  trouvaient  à  l'ordre  du  jour; 
vous  la  trouverez  même  dans  les  amendements 
de  la  commission,  fruit  de  la  majorité  pari- 
sienne. 

Il  est  évident  que  la  faculté  de  l'entrepôt  ac- 
cordée à  toutes  les  villes  qui  la  demanderont 
présente  et  de  graves  difficultés  et  des  dangers 
réels,  et  qu'elle  n'est  placée  là  que  dans  l'inten- 
tion de  déguiser  que  la  loi  est  faite  pour  Paris. 
En  la  montrant  applicable  à  toutes  les  localités, 
on  a  eu  en  vue  d'intéresser  tout  le  monde  à  s  m 
adoption. 

La  commission,  formée  de  négociants  habiles 
et  intéressés,  a  bien  senti  que  tout  l'avantage  de 
la  loi  était  pour  Paris  ;  elle  a  eu  aussi  la  con- 
science des  justes  reproches  adressés  à  Paris  sur 
la  centralisation  de  tous  les  avantages  et  de 
toutes  les  richesses.  Il  était  convenable  de  dé- 
guiser le  fait  en  prévenant  les  objections;  c'est 
ce  qu'on  a  cru  faire  en  étendant  la  faculté  à 
toutes  les  villes  qui  voudraient  en  jouir* 

Mais,  Messieurs,  c'est  une  véritable  déception  : 
peu  de  villes  pourront  trouver  un  avantage  à  se 
charger  tie  la  construction  et  de  tous  les  frais 
qui  se  rattacheront  à  un  entrepôt  de  douane. 

Paris,  par  sa  position  dans  un  centre  de  grande 
consommation  et  par  l'abondance  de  ses  capi- 
taux, est  seul  capable  d'en  obtenir  de  grands 
avantages. 

Eh  bien  1  Messieurs,  est-ce  en  faveur  de  Paris 
déjà  si  favorisé  par  le  siège  du  gouvernement, 
de  Paris  secouru,  entretenu,  doté  et  enrichi  par 
les  contributions  de  la  France  entière  qu'il  en- 
vient de  dépouiller  nos  villes  maritimes  d'un 
commerce  qui  leur  est  propre  et  dont  elles 
jouissent  depuis  longtemps? 

M.  le  ministre  du  commerce,  dans  son  exposé 
des  motifs,  nous  cite  l'opinion  d'un  auteur  qui 
a  écrit  sur  les  finances  et  qui  dit  que  les  entre- 
pots  sont  le  ressort  du  commerce.    11  nous  rap- 

eelle  ensuite  que  Louis  XIV  ,  conseillé  par 
olbert,  se  félicitait  d'avoir  augmenté  la  for- 
tune publique  et  l'abondance  de  tous  les  Pran- 
Faie  en  accordant,  comme  il  l'avait  fait  par 
édit  de  1664,  le  transit  et  l'entrepôt,  ce  qui  lui 
faisait  désirer,  aioutait-il,  de  pouvoir  encore 
augmenter  dans  le  royaume  la  commodité  des 
négociants  de  quelque  pays  et  de  quelque  na- 
tion qu'ils  fussent,  en  leur  donnant  la  facilité 
de  se  servir  de  nos  ports  comme  d'une  étape 
générale  où  ils  pourraient  apporter  leurs  mar- 


chandises, soit  pour  les  vendre  en  France,  soit 
pour  les  transporter  hors  du  royaume. 

Eh  bien! Messieurs, j'admets  1  opinion  deVeron 
de  For  bon  nais;  je  félicite,  à  mon  tour,  LouisXIV 
d'avoir  suivi  les  conseils  du  grand  Colbert  ; 
je  blâme  ensuite  ceux  qui  détruisirent  son  ou- 
vrage, mais  je  ne  vois  ni  dans  l'opinion  de  l'é- 
crivain, ni  dans  les  conseils  du  ministre,  ni  dans 
les  félicitations  du  roi,  rien  qui  justifie  l'établis- 
sement d'entrepôts  dédouane  dans  l'intérieur  de 
la  France  ;  j'y  vois,  au  contraire,  que  ce  sont  nos 
ports  qui  doivent  être  considérés  comme  l'étape 
générale  où  de?  marchandises  de  toute  espèces 
et  de  tous  pays  pourront  être  apportées,  pour  v 
être  vendues  ou  entreposées,  à  charge  de  réexpé- 
dition. 

Eh  bien  !  Messieurs,  les  entrepôts  de  douane 
nous  ont  été  rendus  par  la  loi  du  8  floréal  an  XI  ; 
vous  avez,  dans  une  de  vos  dernières  séances, 
discuté  et  adopté  la  loi  du  transit  ;  vous  vous 
trouvez  donc  en  possession  de  tous  les  moyens 
de  favoriser  et  d'accroître  vos  relations  commer- 
claies. 

Mais,  dit  encore  l'exposé  des  motifs,  les  tarifs 
des  douane*  sont  devenus  des  instruments  d'im- 
pôts ;  il  y  aura  de  l'avantage  pour  le  commerce 
à  ne  les  acquitter  qu'au  moment  où  la  marchan- 
dise pourra  être  livrée  à  la  consommation. 

L'exposé  des  motifs,  prévoyant  bien  que  cet 
avantage  n'était  pas  spécieux,  présente  lui-même 
les  objections  : 

€  Les  frais  d'entrepôts  intérieurs  absorberont- 
ils  1<  bénéfice  qu'on  en  espère?  ce  bénéfice  res- 
tera-t-il  aux  main  s  du  négociant?  sera-t-il  par- 
tagé par  les  fabriques?  le  consommateur  en 
profit^ra-t-il  également  ?  la  consommation  géné- 
rale ou  l'exportation  en  seront-elles  augmentées? 
nattra-t-il  une  nouvelle  classe  de  spécula- 
teurs ?  » 

Les  réponses  provoquées  par  ces  questions, 
dit  l'exposé  des  motifs,  n'ajoutent  rien  et  ne  peu- 
vent rien  enlever  au  mérite  et  à  la  justice  de  la 
mesure.  Une  seule  chose  domine  toutes  ces 
questions  :  c'est  la  justice  ;  un  seul  principe 
explique  d'avance  tous  les  effets  du  nouvel  éta- 
blissement :  c'est  qu'une  liberté  de  plus  et  une 
entrave  de  moins  seront  nécessairement  favora- 
bles au  commerce. 

Vous  le  Voyez,  Messieurs,  c'est  décider  la  ques- 
tion bien  à  son  aise. 

Croire  qu'il  importe  peu  que  les  avantages  que 
présentera  d'un  côté  le  projet  de  loi  soient  dé- 
détrui(8  par  les  charges  qu'il  imposera  de  l'autre, 
nous  somme  en  opposition  manifeste  avec  le  but 
de  la  loi,  qui  doit  toujours  être  d'améliorer  au 
profit  de  tous. 

L'exposé  des  motifs  ajoute  :  «  Il  ne  nous  reste 
aucun  doute  sur  la  question  d'équité  et  de 
théorie.  » 

La  Chambre  le  comprendra  :  quand  on  tranche 
les  questions  aussi  facilement,  les  doutes  n'ont 
pas  le  temps  de  naître. 

Quant  à  la  question  d'opportunité,  elle  est  dé- 
cidée par  l'exposé  des  motifs  avec  la  même  fa- 
cilité, malgré  son  immense  importance  :  c'est, 
dit-on,  dans  la  question  d'opportunité  que  se 
retranchent  les  objections  vaincues. 

Enfin,  pour  nous  convaincre  de  l'utilité  du 
projet,  l'exposé  des  motifs  nous  rapporte  les  ar- 
guments des  négociants  de  l'intérieur  adressés 
aux  négociants  des  villes  maritimes;  nous  allons 
les  reproduire  en  y  répondant,  ce  que  l'exposé 
des  motifs  n'a  pas  fait. 

«  Les  villes  maritimes  possèdent  des  avantages 
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commerciaux  <1od  tel  les  jouissent  exclusivement; 
c'est  un  privilège  et  non  un  droit  particulier.  » 
Nous  répondons  : 

«  Ce  n'est  point  un  privilège,  mais  le  résultat 
de  la  nature  des  lieux  que  nous  habitons;  nous 
en  jouissons  comme  les  négociants  jouissent  à 
Paris  de  l'avantage  que  donne  le  siège  du  gou- 
vernement. » 

«  Les  négociants  des  ports  seront  toujours  les 
intermédiaires  des  échanges  du  commerce  de 
l'intérieur  avec  les  colonies  et  l'étranger.  »  Nous 
répondons: 

«  Nous  aurons  l'avantage  de  voir  passer  sous 
nos  yeux  vos  expéditions,  qu'un  simple  commis 
pourra  diriger  pour  votre  compte.  » 

•  Les  négociants  des  ports  auront  toujours  le 
marché  de  toutes  les  provinces  qui  les  avoisi- 
nent.  »  Nous  répondons  : 

«  Non,  puiBque  chaque  Tille  qui  le  voudra 
pourra  jouir  de  IVntrepôt.  » 

«  Rien  n'empêchera  les  négociants  de  villes  ma- 
ritimes de  rester  cosignataires  des  marchan- 
dises qu'ils  expédieront  dans  les  entrepôts  de 
l'intérieur.  »  Nous  répondons  : 

«  C'est  en  effet  la  moindre  chose  qu'on  poisse 
nous  accorder  pour  nos  propres  marchandises, 
mais  nous  perdrons  toutes  celles  qui  nous  étaient 
consignées.  » 

«  Les  négociants  des  ports  redoutent  que  les 
ouvriers  de  leurs  Tilles  manquent  de  travail; 
mais  ce  oui  les  occupe,  c'est  le  maniement  des 
marchandises  que  Ton  débarque,  dont  on  répare 
les  colis  pour  les  recharger  ensuite  sur  des  voi 
tures  ou  des  allèges  à  la  sortie  des  magasins.  » 
Nous  répondons  : 

«  Ne  doit-on  pas  penser  que  bientôt  les  mar- 
chandises destinées  à  des  entrepôts  de  l'intérieur 
pourront  être  transbordées,  et  que  dès  lors  dis- 
paraîtront la  majeure  partie  des  travaux  qui  oc- 
cupent les  ouvriers  des  ports?  » 

t  Les  négociants  des  ports  perdront  les  com- 
missions qui  leur  sont  maintenant  acquises,  les 
magasinages,  etc.  Gela  peut  être  vrai,  mais  ils 
conserveront  en  grande  partie  les  affaires  com- 
mencées, et  pour  l'avenir  ils  trouveront  d<'8  com- 
pensations très  réelles  dans  la  multiplicité  des 
arrivages  et  dans  le  secours  que  le  commerce  d'ar- 
mement tirera  de  l'intérieur.  »  Nous  répondons: 

«  L'avantage  que  vous  nous  présentez  de 
conserver  une  partie  des  affaires  que  nous 
avons  commencées,  est  plus  que  puérile;  et 
quant  à  la  multiplicité  des  arrivages  que  vous 
nous  promettez,  nous  n'y  croyons  pas.  Les 
bénéfices  que  vous  nous  enlevez  étaient  néces- 
saires pour  soutenir  nos  armements,  notre  navi- 
gation souffrira  inévitablement  du  déplacement 
que  vous  faites  de  notre  commerce  maritime. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  arguments  des 
négociants  de  l'intérieur,  ou  plutôt  de  Paris,  sont 
bien  faibles  et  bien  peu  concluants;  cependant 
l'exposé  des  motifs  dit  qu'ils  auraient  levé  tous 
les  scrupules  s'il  avait  pu  en  rester. 

Messieurs,  la  faiblesse  des  raisonnements  de 
l'exposé  des  motifs  accuse  ta  loi  d'être  mauvaise. 
Les  Questions  les  plus  importantes  n'ont  point  été 
résolues,  mais  éludées. 

Le  rapport  de  la  commission  n'est  pas  plus  sa- 
tisfaisant :  tout  se  réduit  à  dissimuler  la  ruine 
qui  doit  être  le  résultat  de  l'adoption  du  projet  de 
loi.  Des  promesses  d'un  avenir  impossible  sont  le 
dédommagement  qu'on  offre  à  la  réalité  de  nos 
pertes. 

Oui,  Messieurs,  il  est  impossible  que  la  loi  qui 
tous  est  soumise  augmente  la  consommation  ; 


elle  déplace  malheureusement  des  intérêts  com- 
merciaux, et  l'effet  de  ce  déplacement  ne  sera 
pas  d'accroître  et  de  vivifier  nos  relations,  mais 
de  les  anéantir. 

Le  rapprochement  de  la  marchandise  du  con- 
sommateur, que  l'on  vous  présente  comme  de- 
vant accroître  singulièrement  ta  consommation; 
n'est  pas  exact  ;  ce  n'est  pas  la  marchandise  qui 
manque,  elle  est  offerte  partout,  c'est  la  faculté 
de  la  payer.  Si  le  projet  de  loi  donnait  les  moyens 
de  réduire  le  prix  des  marchandises  d'un  tiers 
ou  même  d'un  quart,  je  comprendrais  que  la 
consommation  pourrait  s'accroître  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  Le  prix  delà  marchandise,  loin  de 
diminuer  par  la  disposition  du  projet  de  loi,  sera 
nécessairement  augmenté  par  tous  les  frais  ré- 
sultant des  nouveaux  entrepôts,  et  ces  frais  ex- 
céderont de  beaucoup  la  différence  de  l'intérêt, 
en  payant  quelques  jours  plus  tard  les  droits  de 
douane. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  que  les  entrepôts  se- 
ront construits  à  la  charge  des  villes  qui  vou- 
dront en  avoir  ;  qu'elles  auront  de  plus  à  payer 
le  traitement  des  commis,  le  salaire  de  tous  les 
employés  ;  qu'en  conséquence,  il  faudra  établir 
des  droits  de  magasinage  à  la  charge  de  la  mar- 
chandise, afin  de  servir  l'intérêt  du  capital  em- 
ployé à  la  construction  des  entrepôts  et  de  cou- 
vrir tous  les  autres  frais. 

On  fait  valoir  l'avantage  qu'il  y  aura  pour 
l'acbeteur  de  pouvoir  choisir  lui-même  la  mar- 
chandise qu'il  achètera  ;  mais,  Messieurs,  si  au- 
jourd'hui les  négociants  des  villes  de  l'intérieur 
sont  obligés  à  des  déplacements  pour  venir  dans 
nos  ports  choisir  et  acheter  eux-mêmes  nos  den- 
rées coloniales,  ou  de  nous  payer  des  commis- 
sions pour  le  faire  pour  eux,  nous  sommes  dans 
la  même  obligation  pour  toutes  les  marchandises 
que  nous  tirons  de  1  intérieur. 

Ainsi  les  obligations  sont  réciproques,  mais 
chacun  conserve  le  commerce  qui  lui  est  propre; 
et  c'est  de  la  différence  même  de  ces  positions 
que  naissent  de  Tille  à  Tille,  de  contrée  à  con- 
trée, les  échanges  des  marchandises  et  la  circu- 
lation des  capitaux. 

Le  projet  de  loi  ne  présente  donc  aucun  avan- 
tage dont  on  puisse  affirmer  l'existence  ;  mais 
combien  de  dangers  n'offre-t-il  pas? 

Il  ruine  nos  villes  maritimes  en  les  dépouil- 
lant du  commerce  qui  leur  était  propre,  en  ren- 
dant inutiles  les  magasins  et  les  entrepôts  qu'elles 
avaient  fait  construire  à  si  grands  frais.  Nos 
armements  sont  anéantis,  notre  navigation  para- 
lysée ;  la  France  va  devenir  tributaire  de  la  na- 
vigation étrangère. 

Oui,  Messieurs,  ce  n'était  qu'à  l'aide  des  avan- 
tages de  commissions,  de  magasinages,  etc., 
que  nos  armateurs  pouvaient  soutenir  la  con- 
currence des  transports  maritimes  ;  ce  n'était 
qu'à  l'aide  de  ces  secours  qu'ils  s'exposaient  à 
compromettre,  dans  la  construction  et  l'expédi- 
tion des  navires,  des  sommes  considérables.  Le 
feront-ils  aujourd'hui  ?  Non.  Il  ne  leur  reste  donc 
que  le  triste  soin  de  les  démolir,  car  ils  ne  trou- 
veront pas  même  à  les  vendre. 

On  ne  pense  pas  qu'il  convienne  aux  négo- 
ciante de  l'intérieur  d'avoir  des  navires,  qu'ils  ne 
pourraient  ni  voir  ni  surveiller.  Pour  eux,  ce 
sont  des  marchandises  qu'il  leur  faut  en  consi- 
gnation ;  peu  leur  importe  par  quelle  voie  ces 
mêmes  marchandises  leur  parviendront. 

Ainsi,  armateurs,  constructeurs,  marins,  ou- 
vriers des  ports,  tous  sont  frappés  à  la  fois, 
ils  auront  à  souffrir  de  l'adoption  du  projet  de  loi. 
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Bile  entraîne  arec  elle  l'anéantissement  de  notre 
navigation,  la  perte  de  notre  marine  marchande, 
si  nécessaire  an  commerce,  si  utile  à  la  forma- 
tion des  équipages  de  nos  vaisseaux  de  ligne. 

Motre  commerce  d'exportation  en  éprouvera 
lui-même  dee  préjudices  immense!  ;  il  sera  privé 
de  ses  agents  les  plus  actifs  et  les  plus  intéres- 
sés. 

Personne  n'ignore  que  nos  armateurs,  dans  le 
besoin  de  charger  leurs  navires,  étaient  copstam- 
ment  amenés  à  exporter  de  nos  produits,  malgré 
le  pep  d'avantages  qu'ils  offraient  à  la  vente  dans 
nos  colonies  où  à  l'étranger.  Ils  les  confiaient  à 
des  capitaines  de  leur  choix  et  à  leur  dépen- 
dance. Ils  éprouvaient  un  besoin,  celui  de  enar- 
§er  leurs  navires;  ils  avaient  une  garantie,  celle 
es  capitaines  de  leurs  propres  navires. 

Ces  conditions  n'existeront  plus  :  leur  absence 
ne  peut  manquer  d'être  vivement  sentie. 

On  conçoit  facilement  que  l'armateur,  proprié- 
taire dp  navire,  peqt  et  doit  expédier,  a  défaut 
de  fret,  des  marchandises  pour  son  compte;  le 
transport  ne  lui  coûte  rien  dans  ce  cas;  mais  le 
ferait-il  s'il  n'était  pas  propriétaire  du  navire,  et 
qu'il  dût  payer  le  fret?  Non. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  complaire  à  quelques 
négociants  de  l'intérieur,  et  notamment  de  Paris, 
on  nous  présente  une  loi  que  l'on  colore  du  reflet 
de  l'intérêt  général,  et  dont  le*  effets  immanqua- 
bles sont,  non  d'accroître  et  de  favoriser  nos  re- 
lations commerciales,  mais  de  les  anéantir. 

Réfléchissez-y  bien.  Messieurs,  on  veut  vous 
associer  à  l'adoption  d'une  mauvaise  loi  qui,  sous 
le  prétexte  de  détruire  le  privilège  des  ports, 
d'être  juste  et  libérale,  portera  drs  fruits  qui,  à 
leur  maturité,  seront  aussi  funestes  à  l'industrie 
intérieure  qu'au  commerce  des  ports. 

Messieurs,  la  loi  que  nous  discutons,  sons  quel- 

Jue  point  de  vue  qu'elle  soit  envisagée,  n'offre 
ue  des  considérations  fâcheuses. 
Voyiz  les  marchandises  circulant  des  ports 
maritimes  dans  les  entrepôts  de  douanes  inté- 
rieurs; voyez  la  multiplicité  des  employés  du 
lise,  nommés  sans  doute  par  l'administration  des 
douanes,  mais  payés  par  les  villes.  Concevez- 
vous,  Messieurs,  une  pareille  anomalie?  Non, 
vous  pe  pouvez  pas  vous  l'expliquer  d'une  ma- 
nière satisfaisante;  mais  ce  que  vous  devez  voir 
bien  clairement,  c'est  la  fraude,  d'autant  plus 
facile  qqe  la  marchandise  circulera  davantage  et 
passera  sous  la  garde  d'un  plus  grand  nombre. 

La  fraude,  Messieurs,  c'est  la  lèpre  du  com- 
merce; elle  e*t  affligeante  dans  si«s  résultats, 
car  elle  s'exerce  toujours  au  profit  de  la  mau- 
vaise foi  et  au  préjudice  de  la  probité;  elle  nuit 
au  négociant  intégre,  par  la  concurrence  que  lui 
fait  celui  qui  efraqdé  Je*  droits;  elle  affaiblit 
les  recettes  du  Trésor  public,  et  ce  sont  le»  con- 
tribuables qui  sont  ensuite  chargés  de  combler 
le  déficit. 

Messieurs,  on  reproche  aux  habitants  des  ports 
de  rappeler  la  loi  de  l'an  XI,  constitutive  des  en- 
trepôts de  douane;  qh  ne  veut  pas  qu'ils  invo- 
quent les  articles  20  et  22,  qui  veulent,  pour  que 
la  surveillance  soit  plus  exacte,  que  les  magasins 
d'entrepôts  soient  situés  non  dans  *e*  villes,  mais 
aur  les  ports,  et  qui  exigent  que  le*  marchandi- 
ses, en  sortant  de  l'entrepôt  pour  entrer  dans 
l'intérieur,  acquittent  (es  droits. 

Cependant,  Messieurs,  quoi  de  plus  raisonna- 
ble que  d'invoquer  la  lot  existante  et  de  l'oppo- 
ser dans  sa  sagesse  à  l'inqovation  dangereuse 
Sp'oq  veut  introduire  sous  le  nom  de  justice  et 
'égalité* 


Messieurs,  les  mot*  de  justice  et  d'égalité,  dont 
le  sens  littéral  est  légitime,  sont  souvent  employés 
pour  combattre  ce  qu'on  appelle  des  privilèges; 
mais  leur  efficacité  n'est  pas  toute  puissante. 
Nos  lois  contiennent  bien  des  privilèges  que  la 
raison  proscrit  et  que  le  bon  sens  absout 

Me  no  is  laissons  donc  point  guider  par  les 
mots  ;  voyons  les  choses  :  si  elles  sont  bonnes, 
acceptons-les  ;  ai  elles  nops  paraissent  mauvaises, 
rejetons-les. 

Je  crois,  Messieurs,  tous  avoir  démontré  que 
la  loi  qui  nous  est  présentée  est  mauvaise,  que 
les  résultats  de  son  adoption,  loin  de  favoriser 
notre  commerce  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur, 
l'anéantiraient  en  ruinant  nos  ports  et  notre 
marine  marchande,  en  affaiblissant  les  recettes 
du  Trésor  et  en  favorisant  la  fraude. 

Je  veux  maintenant  vous  prouver  qu'elle  est 
impolitique  sous  plusieurs  rapports,  en  consé- 
quence dangereuse. 

Messieurs,  est-cn  une  bonne  loi  que  celle  qui, 
élaborée  depuis  12  ou  1S  ans,  trouve  toujours  la 
même  opposition? 

E-t-ce  une  bonne  loi  qpe  celle  qui  déplace, 
sans  motifs  graves,  sans  une  assurance  positive, 
d'un  bien  général,  des  intérêts  matériels  et  con- 
sidérables? 

E«t-ce  une  bonne  loi  que  celle  qui  tend  à  sor- 
tir des  lieux  qui  lui  sont  propres,  notre  com- 
Îoerce  maritime,  pour  le  placer  sur  un  sol  qui 
ni  est  étranger? 

Bst-ce  une  bonne  loi  enfin  qui,  bien  comprise, 
ne  peut  être  désirée  que  pas  quelques-uns  au 
préjudice  du  plus  grand  nombre? 

Ne  vous  abusez  pas,  Messieurs  les  députés  d%g 
villes  de  l'intérieur,  cette  loi  n'et  propre  qu'à 
vous  tromper  en  vous  présentant  des  avantages 
chimériques,  en  vous  entraînant  dans  des  consr 
tructions  coûteuses  sans  résultat. 

Paris  seul,  au  préjudice  de  la  France  entière, 
peut  en  retirer  quelques  avantagea  :  plané  au 
centre  de  la  plus  grande  consommation,  ses  oa» 

Îiitaux  et  son  immense  qaar«  hé  lui  attireront  par 
a  navigation  étrangère  et  la  voie  peu  coût  usa 
de  la  Seine  les  produits  exotiques  dont  nous 
pourrons  avoir  besoin.  Grest  lui  qui  nous  lea  dis- 
tribuera ensuite. 

Je  le  répète,  Messieurs,  faut-il  que  pour  Paris, 
déjà  bien  dpté,  vous  exposiez  notre  commerce 
et  notre  prospérité,  je  dirai  plus,  notre  sécu- 
rité! 

Bst-il  politique  de  sacrifier  sans  cesse  à  l'am- 
bition toujours  croissante  de  la  capitale? 

G'est  bien  elle  qui  jouit  des  privilèges  et  des  fa- 
veurs; chaque  année  des  millions  lui  sont  distri- 
bués, tandis  que  quelques  milliers  de  francs  sont 
alloués  à  nos  départements; 

Cette  préférence  si  marquée  pour  Paris  est  de- 
puis longtemps  l'objet  de  l'envie  et  des  reprochas 
des  départements;  est-il  politique  de  venir  ac- 
croître de  la  dépouille  de  nos  villes  maritimes 
cette  juste  jalousie  I 

Est- il  politique  de  montrer  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  exécutant  une  mesure  devant 
laqoelle  recula  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion ? 

Affligerez-vous  de  cette  comparaison  qos  con- 
trées de  l'Ouest  et  du  Midi  9  Fourairez-voosaiosi 
des  armes  à  la  qialveillancef  Ayons  le  courage 
de  l'avouer,  les  masses  sont  faciles  à  tromper; 
quand  eues  souffrent,  elles  en  accusent  toujours 
le  gouvernement.  Je  m'arrête,  les  défenseurs  du 
projet  de  loi  croiraient  m'àvoir  répondu,  en 
msocusant  de  vouloir  exciter  les  passions.  Mais, 
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Messieurs,  Paris  est-il  donc  plus  que  la  France, 
notre  patrie  doit-elle  donc  se  personnifier  dans 
sa  capitale? 

Ne  a.-rait-il  pas  plus  saee  et  plu-  politique  de 
voir  d'autres  grandes  villes  rivaliser  avec  la  capi- 
tale par  leurs  richesses  et  l'importance  de  leur 


La  force  da  l'Etat  n'en  serait-elle  pas  accrue  î 

N'est-ce  pas  compromettre  la  France  que  de  la 
placer  en  état  d'hostilité  b.ivts  la  capitale  ? 

Messieurs,  je  vous  le  répète,  la  loi  du  transit 
que  voua  avez  adoptée  nous  donne  tous  les 
moyens  de  favoriser  et  d'agrandir  notre  commerce 
maritime  ;  la  loi  qui  vous  est  soumise  en  détrui- 
rait tous  les  effets  en  ruinant  nos  ports  et  notre 
navigation. 

Mess  de  commerce, 

par  de  ne  restrictif  du 

çomtni  >uvons  donner 

fout  le  la  richesse  na- 

tionale îe  loi  qui  se- 

rait ut 

Pern  e  descendre  de 

cette  t  itable  signifi- 

cation, dans  laquestionqui  noua  occupe,  les  dis- 
cours brillants  d'éloquence  et  de  facilité  de  nos 
honorables  collègues  MM.  de  Laborde  et  Charles 
Dupit),  et  tous  verrez  qu'ils  justifient  pleinement 
pos  assertions,  savoir,  que  Paris  jouit  déjà  d'un 
trop  grand  nombre  de  richesses  et  d'avantages  de 
toute  espèce  pour  qu'il  y  ait  convenance  à  lui 
ouvrir  le  commerce  de  nos  ports  au  détriment  de 
nos  villes  maritimes, 

M.  de  Laborde,  après  des  considérations  géné- 
rales, trouve  bien  qu'il  y  a  de  grands  capitaux  à 
Paris,  ainsi  qu'une  grande  masse  d'industrie  ; 
cependant,  dii-îl,  les  plut  Ores  de  Paris  ne  forment 
que  le  tiers  de  celles  de  France,  il  nous  Betnble  que 
c'est  déjà  quelque  chus  ■. 

M.  de  Laborde.  C'est  une  erreur  que  j'ai  corri- 
gée le  lendemain  dans  le  Moniteur. 

M.  llonl.  M.  de  Laborde  reconnaît  que  la  cen- 
tralisation administrative  4  Paris  est  un  grand 
mal  pour  les  départements.  Eh  bien  !  c'est  un 
p'  ivilgge  qu'il  faudra  conserver  longtemps  ;  il  de- 
vrait en  être  de  même  de  celai  qu'on  reproche 
aux  villes  maritimes. 

Parlant  ensuite  de  la  dépense  de  Paris,  M.  de 
Laborde  IVvalue  à  894  millions  par  année  :  il 
trouve,  d'après  cela,  que  enaque  habitant  dépense 
1,020  francs,  et  chaque  ouvrier  754  francs.  Il 
avoue  que  la  dépense  de  quelque  autre  ville  que 
ce  soit  du  royaume,  proportion  gardée  sons  le 
rapport  de  la  population,  ne  s'élève  pas  à  la  moitié 
de  celle  de  Paris. 

Les  avantagea  de  l'industrie  et  de  la  richesse 
Bont  donc  éminemment  eu  faveur  de  Paris,  ainsi 
que  noua  le  soutenons. 

Quittons,  Messieurs,  ces  froids  calculs  de  l'exis- 
tence sociale,  s'écrie  M.  de  Laborde  ;  voyons  ces 
monument»  de  la  capitale  qui  sont  le  signe  de  la 
propérité  de  la  France,  et  qui  pourtant  ne  lui  coû- 
tent que  4  millions  chaque  année.  M.  de  Laborde 
omet  lei  allocations  extraordinaires. 

Nous  avons  donc  encore  raison  quand  nous  dî- 
nons que  dos  contributions  dotent  et  embellissent 
Paris.  Cependant,  Messieurs,  la  ville  de  Londres, 
que  M.  de  Laborde  cite  comme  étant  bien  supé- 
rieure a  Parie  in  richesse  et  en  industrie,  n'a  point 
songé  a  s'embellir  de  monuments  somptueux  aux 
dépens  des  provinces. 

M.  lirLaburde  pjrlu  ensuite  du  privilège  et  delà 
liberté  du  commère*  ;  il  blâma  l'un  et  fait  pelage 


de  l'autre  :  rien  de  mieux  ;  mais,  pour  Être  vrai, 
il  y  a  privilège  â  Paris  comme  dans  les  villes  ma- 
ritimes ;  chacun  jouit  de  sa  portion.  Est-il  bien 
d'ailleurs,  Messieurs,  déparier  de  liberté  du,  com- 
merce tant  que  nous  resterons  bous  le  régime 
exclusif  et  prohibitif  des  douanes,  et  de  se  servir 
de  cet  argument  pour  dépouiller  les  villes 
maritimes  en  faveur  de  la  capitale,  &  laquelle  on 
ne  veut  rien  enlever  de  ses  immenses  avantages? 
Eh  !  que  dirait-elle,  s'il  était  question  de  faire 
jouir  quel  qu'autre  ville  de  la  résidence  du  chef, 
de  l'Etat  î 

Messieurs,  si  vous  ne  voulez  point  de  privi- 
lège, cis-es  donc  d'accorder,  au  préjudice  de 
notre  agriculture,  de  not  e  industrie  et  de  nos 
construc  ions  de  toute  espèce,  une  protection 
ai  spéciale  à  ces  compagnies  qui  nous  font  payer 
le  fur  a  des  prix  si  élevés.  N'est-il  pas  quelques, 
Parisiens  qui  trouvent  juste  et  convenable  ce 
privilège  dont  ils  jouissent  eu  qualité  d'intéres- 
sés? 

M.  Charles  Dunin  reconnaît  qu'il  y  a  danger  à 
accorder  à  toutes  les  villes  qui  fe  demanderont  la 
faculté  de  l'entrepôt;  ji  voterait  contre  le  projet 
de  loi  si  l'amendement  de  la  commission  qui  in- 
troduit cette  extension  ét-ijt  adopté.  [I  ne  com- 
prend paacetie  liberté  indéfinie  du  commerce  et 
tous  ces  doctes  aphiirisuies  qui  constituent  au- 
jourd'hui la  logomachie  de  la  science  dite  éco- 
nomique. 11  n'aima  point  les  changements  trop 
soudains  et' trop  multipliés  dans  les  établisse- 
ments qui  touchent  de  près  aux  intérêts  matériels 
de  nos  villes  et  de  nos  pqrts- 

M.  CharlesDupin,  répondant  ensuite  aux  repro- 
ches des  départements,  sur 
Paris  concentre  tomes  les  r 
avantages,  dit  qu'il  n'en  est 
dant  il  reconnaît  que  le  reyet 
ris  qui  n'était,  il  y  a  40  ans, 
est  aujourd'hui  de  894,000 

3 un  dans  ce  laps  de  temps  le 
e  Paris  a  presque  triplé,  tar, 
France  entière  qui  était,  a  la 
5  milliards,  n'est  aujuurd'hu 
ce  nui,  a  la  vérité,  ne  fait  c 
de  3  cinquièmes.  Mais  Paris 
vaste  atelier  où  des  estais 
nements  sont  chaque  jour  u| 
général  ;  plusieurs  villes  en  p 
imitation.  Cela  admis,  toujoui 
prospérité  de  Paris  est  décuple  de  celles  des 
principales  villes  de  France,  et  cela  devrait  pa- 
raître assez  raisonnable. 

M.  Charles  Dupin  fait  l'énumérafjpu  des  im- 
menses branches  de  l'industrie  de  lt  capitale,  du 
pro  luit  des  sciences  et  des  arts;  il  Mt  l'éloge  des 
découvertes  qui  lui  sont  dues)  il  ajoute  que  |a 
France  ayant  voulu  600  lieues  de  canaux,  c'est 
presque   entièrement   aux    capitaux  de   Paris, 
qu'elle  en  est  redevable;  c'est  aussi  aux  capi- 
taux de  Paris  qu'elle  doit  les  travaux  de  dessè- 
chement   et  de   défrichement   entrepris   dans 
quelques-uns   de   nos    dépai 
Paris  que  ce  sont  formées  . 
Saint-Etienne  ;    c'est    princir. 
capitaux  de  Paris  qu'on  a  mie 
mirables  établissements  de  Pal 
d'Imphi,  de  Fourcbambaud   d< 
nés  d'Aiaia,  les  salines  de  l'Est: 
des  capitaux  a  nos  fabrique 
nos  ports.  .,     . 

Eh  bien,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  d'autre 
preuve  que  cette  juste  esquisse  des  immenses 
richesses  de  la  capitale,  pour  convaincre  Jouîf 
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les  hommes  impartiaux  et  prudents  que  Paris 
devrait  être  bien  satisfait  s'il  n'avait  pas  l'ambi- 
tion de  vouloir  tout  diriger  et  tout  envahir. 
Je  vous  ai  démontré,  Messieurs,  qu'il  n'était  ni 

Iuste  ni  politique  qu'il  en  fût  ainsi;  le  sort  de  la 
'rance  ne  doit  pas  dépendre  uniquement  de  sa 
capitale. 

Èhl  pourquoi  la  mettre  en  concurrence,  sans 
utilité  générale,  avec  le  commerce  de  nos  ports? 
Est-elle  placée  comme  Londres,  Lisbonne,  Amster- 
dam ?  Peut-elle  accroître  notre  commerce  mari- 
time? Non,  Messieurs,  je  vous  le  répète,  il  ne  lui 
convient  point  d'avoir  des  navires  qu'elle  ne 
pourrait  m  voir  ni  surveiller.  Cependant  elle  veut 
priver  nos  ports  des  avantages  qui  seuls  peu- 
vent soutenir  nos  armements.  Notre  navigation 
ne  soliffre-t-elle  pas  déjà  assez,  malgré  la  pro- 
tection qui  lui  est  accordée?  N'est-ce  pas  un 
malheur  assez  grand  que  le  besoin  de  cette  pro- 
tection? Et  cependant  il  faudra  l'accroître,  si  vous 
enlevez  aux  armateurs  les  avantages  dont  ils 
jouissent  aujourd'hui. 

Ainsi,  augmentation  déprime  accordée  à  notre 
navigation  aux  dépens  des  consommateurs  et 
des  fabricants;  déficit  dans  le  Trésor  par  suite 
de  la  fraude  des  droits  plus  grande  et  plus  mul- 
tipliée; appel  aux  contribuables  pour  combler 
le  déficit,  voilà  les  moindres  inconvénients  du 
projet  de  loi. 

Je  le  répète,  Messieurs,  je  crois  avoir  suffisam- 
ment démontré  que  les  entrepôts  réels  de  doua- 
nes à  l'intérieur  ne  pouvaient  être  profitables 
qu'à  Paris,  et  sans  utilité  générale  pour  la  France; 
mais  bien  au  détriment  des  villes  maritime?,  au 
préjudice  du  Trésor  et  des  contribuables.  Il  est 
d'ailleurs  de  principe  que  les  entrepôts  ne  doi- 
vent être  placés  qu'aux  frontières  ;  aussi  ne  m'op- 
po-erais-je  pas  à  ce  qu'il  en  fût  établi  dans  les 
ville  frontières  de  l'Est. 

On  conçoit  que,  dans  certaines  circonstances, 
les  pays  étrangers  qui  les  avoisinent  pourraient 
puiser  dans  ces  entrepôts,  et  que  ce  serait  éven- 
tuellement un  avantage  réel  pour  la  France;  c'est 
Sar  là  seulement  qu'on  peut  ajouter  au  bienfait 
u  transit  :  aussi  est-ce  à  ce  seul  fait  que  je  ré- 
duis toute  la  loi.  Je  vote  contre  toute  autre  dis- 
position. 

Messieurs,  quelques  mots  en  réponse  au  discours 
de  M.  le  ministre  du  commerce  prononcé  hier. 

H  a  reconnu  que  l'établissement  d'entrepôts 
dans  toute  autre  ville  que  Paris  n'était  que  fai- 
blement contesté.  Qu'est-ce  que  cela  prouve,  si 
ce  n'est  que  nous  avons  la  pensée  que  là  les  en- 
trepôts auront  si  peu  d'importance,  qu'ils  ne  nous 
porteront  que  peu  ou  point  de  préjudice? 

H.  le  ministre  nous  a  parlé  des  impôts  consi- 
dérables que  payent  la  capitale  et  les  environs. 
Eh  bien!  Messieurs,  qu'est-ce  que  cela  prouve,  si 
ce  n'est  leur  richesse  très  considérable?  Faut-il 
pour  cela  dépouiller  en  leur  faveur  les  villes 
maritimes  moins  fortunées? 

M.  le  minière  a  voulu  fortifier  le  projet  de  loi 
d'une  sorte  d'assentiment  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  tirée  de  l'interprétation  de 
quelques  passages  d'un  mémoire  adressé  au  mi- 
nistre à  l'occasion  de  notre  tarif  de  douanes;  on 
a  répondu  par  la  lecture  de  lettres  d'une  date 
récente,  écrites  par  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  et  par  son  honorable  président  M.  Gau- 
tier. Ces  lettres  réclament  vivement  contre  l'in- 
terprétation du  mémoire.  J'ai  moi-même  reçu 
une  lettre  de  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux ;  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  en  donner  lecture. 


Les  membres  composant  la  chambre  de  commerce 

de  Bordeaux. 

«  Bordeaux,  le  13  décembre  1831. 

«  Monsieur,  agréez  nos  sincères  remerciements 
de  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l'honneur 
de  nous  écrire  au  sujet  du  projet  de  loi  sur  les 
entrepôts.  Nous  y  avons  trouvé  la  preuve  de  l'in- 
térêt que  vous  portez  au  commerce  de  Bordeaux, 
et  du  zèle  que  vous  mettez  à  le  défendre. 

«  La  question  des  entrepôts  intérieurs  ayant 
été  débattue  à  fon-l  dans  plusieurs  mémoires  que 
la  Chambre  a  fait  imprimer  en  1819.  1825,  1828 
et  1830,  et  dans  les  observations  publiées  dans 
le  temps  par  M.  Gautier,  député  de  la  Gironde» 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  écrire  maintenant 
sur  cette  question  un  nouveau  mémoire,  qui 
n'aurait  pu  être  que  la  répétition  de  ce  qui  a  déjà 
été  dit.  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  sor- 
tir du  cercle  où  la  question  se  trouve  renfermée, 
et,  prévoyant  le  cas  où  le  projet  de  loi  serait 
adopté,  de  demander  d'avance  des  compensations 
pour  le  tort  qu'en  éprouveraient  les  ports  de 
mer.  C'est  ce  qui  nous  a  engagés  à  adresser  au 
ministre  du  commerce  des  observations  dont 
nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  la 
copie. 

c  Veuillez,  aussitôt  que  vous  aurez  pris  con- 
naissance de  cet  écrit,  le  communiquer  de  notre 
part  à  M.  de  Bryas,  qui  a  bien  voulu  se  charger, 
dès  le  mois  d'août  dernier,  de  nous  représenter 
devant  le  conseil  supérieur  du  commerce  dans 
la  question  des  entrepôts. 

«  Nous  espérons  beaucoup  des  efforts  réunis 
de  MM.  les  députés  de  la  Gironde  pour  faire  écar- 
ter un  projet  de  loi  dont  les  résultat*  ne  peu- 
vent qu'être  très  nuisibles  aux  ports  de  mer. 

c  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  la  considé- 
ration distinguée  avec  laquelle  nous  avons  l'hon- 
neur d'être  vos  très  humbles  et  obéissants  servi- 
teurs. 

«  J.-B.  Gautier,  P.  Bosc,  P.-F.  Gubstibe 
junior,  Dupeyrat,  Portal  jeune,  Syl- 
vestre Mas,  Wustenberg,  Daniel  Gai, 
J.  Bàlguerie  atné,  David  Brown.  » 

Je  demande  encore  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  lire  quelques  lignes  d'un  mémoire  de 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  rédigé  en 
1828;  voici  comme  elle  répond  au  reproche  qu'on 
fait  aux  villes  maritimes  de  jouir  d'un  privi- 
lège : 

•  Faut-il  reveoir  encore  à  cette  insidieuse  as* 
sertion,  que  le  régime  des  entrepôts,  exclusive- 
ment réservé  aux  ports  de  mer,  est  un  privilège 
réprouvé  par  nos  institutions,  assertion  complè- 
tement réfutée  par  les  précédents  mémoires  de 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux?  Un  pri- 
vilège! En  est-ce  un  pour  des  Français  que  de 
vivre  sur  le  sol  de  la  patrie  à  l'aide  des  ressour- 
ces que  la  Providence  a  départies  à  chaque  con- 
trée, à  chaque  localité?  Chaque  localité,  chaque 
contrée  n'a-t-elle  pas  ses  avantages  et  ses  incon- 
vénients? Celles  de  l'intérieur  sont  agricoles  ou 
manufacturières,  quelquefois  Puneet  l'autre:  les 
villes  du  littoral  ne  pouvant  être  ni  Tune  ni  l  au- 
tre, se  voueot  nécessairement  au  commerce  ma- 
ritime et  à  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Point  d'im- 
portation et  d'exportation,  l'entrepôt  n'y  est 
qu'une  conséquence  directe  et  obligée;  H  en  est 
aussi  bien  l'attribut  exclusif  que  les  rades  qui 
servent  d'asile  à  ses  vaisseaux.  Par  quel  renver- 
sement d'idées  peut-on  y  voir  on  privilège?  À  ce 
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titre,  on  pourrait  dire  aussi  :  Pourquoi  Paris  plu- 
tôt que  Bordeaux  jouit-il  du  privilège  d'être  le 
siège  du  gouvernement  qui,  par  Faction  qui  lui 
est  propre,  attire  dans  son  sein  les  richesses, 
plus  souvent  encore  les  épargnes  du  pays,  et 
nous  impose  le  devoir  de  payer  ses  paiais,  ses 
monuments  et  jusqu'à  ses  plaisirs?  Ceux  qui  ont 
osé  parler  de  privilèges  n'ont-ils  pas  craint  de 
nous  rappeler  que,  chaque  année,  après  avoir 
soldé  toutes  les  dépenses  du  département,  Bor- 
deaux verse  sans  murmurer,  dans  le  Trésor  de 
l'Rtat,  l'énorme  somme  de  25  millions.  Qu'on 
nous  arrache  nos  ressources  et  nos  moyens  de 
travail,  et  le  tribut  disparaîtra  à  la  suite. 
.  «  Privilège!  Oui,  c'en  est  un  pour  les  villes 
maritimes  tjue  de  former,  nourrir  et  exercer 
60,000  marins  que  le  prince  trouve  à  son  ser- 
vice lorsque  leur  dévouement  lui  devient  né- 
cessaire pour  la  dignité  du  trône  ou  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  de  la  patrie.  Oui.  c'en  est  un 
pour  les  ports  de  rendre  les  4  parties  du 
monde  tributaires  de  l'industrie  de  Paris  comme 
des  autres  parties  de  la  France.  C'en  est  un  en- 
core d'aller  chercher,  dans  toutes  les  contrées  de 
la  Terre  que  notre  marine  peut  aborder  les  den- 
rées dont  nos  habitudes  oot  fait  un  besoin,  et 
les  matières  premières  nécessaires  ou  indispen- 
sables à  nos  manufactures. 

«  Les  ports  de  mer  jouissent  encore  du  privi- 
lège d'être  les  premières  et  les  plus  douloureu- 
ses victimes  des  guerres  maritimes,  et  d'être  ré- 
duits, pendant  leur  durée,  à  épuiser  les  faibles 
épargnes  qu'ils  ont  pu  faire  pendant  les  courts 
intervalles  de  la  paix.  Ce  sont  eux  enfin  qui,  au 
premier  coup  de  canon  tiré  sur  mer,  pour  ou 
contre  la  défense  du  pavillon  national,  jouissent 
du  privilège  d'être  dépouillés  de  200  millions  par 
la  piraterie  légale,  usage  inique,  né  des  temps 
baroares  et  honte  du  temps  présent.  Et  pour  prix 
de  tant  de  services  rendus,  en  dédommagement 
de  tant  de  sacrifices  qui  leur  sont  imposés  par 
les  plus  chers  intérêts  de  la  patrie,  on  voudrait 
les  déposséder  des  avantages  qu'ils  trouveut  dans 
leur  position  topographique  1  On  n'y  parviendra 
pas;  la  justice,  la  raison  et  tous  les  intérêts  du 
pays  sont  pour  nous.  • 

M.  de  Laborde.  Je  demande  à  faire  une  rec- 
tification de  ma  place. 

Je  n'ai  pas  dit  que  les  filatures  de  Paris  fussent 
le  tiers  de  celles  de  toute  la  France,  j'ai  dit  posi- 
tivement qu'elles  n'étaient  que  les  trois  cen- 
tièmes. 

Quant  aux  4,000,000  dont  a  parié  le  préo- 
pinant, et  qui  80 nt  le  produit  de  la  ferme  des 
jeux,  ils  ne  sont  pas  levés  aux  dépens  des  dépar- 
tements, mais  bien  des  étrangers.  Gela  est  si  vrai, 
que  dans  ce  moment-ci  le  bailleur  des  jeux  de- 
mande la  résiliation  du  marché. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture!  la  clôture! 

D'autres  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Puisqu'on  demande  la  clô- 
ture, je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion  gé- 
nérale.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role pour  résumer  la  discussion. 

H.  Ganneren,  rapporteur.  Messieurs,  à  la  suite 
d'une  Révolution  qui  tout  équitable  qu'elle  a  été 
dans  son  principe,  tout  admirable  dans  son  ac- 
tion, a  cependant  soulevé  beaucoup  de  passions, 
le  premier  devoir  de  l'homme  public  est  de  faire 
ses  efforts  pour  calmer,  rapprocher  et  concilier 


les  esprits.  Vous  n'attendez  donc  pas  de  moi  que 
je  relevé  ce  que  vous  avez  entendu  parfois  de 
vif,  parfois  d  irritant  dans  le  langage  de  quel- 
ques orateurs. 

Devant  une  assemblée  française,  le  meilleur 
moyen  de  soutenir  et  de  faire' prévaloir  les  opi- 
nions que  l'on  émet,  c'est  de  ne  les  appuyer  que 
sur  la  raison  et  l'équité. 

Je  vais  donc  parcourir  succinctement  les  di- 
verses objections  faites  contre  les  entrepôts  de 
l'intérieur,  rappeler  les  arguments  invoqués 
pur  leur  établissement,  et  résumer  en  peu  de 
mots  les  principes  qui  ont  déterminé  les  résolu- 
tions que  votre  commission  vous  a  proposées. 

Ces  résolutions,  ainsi  que  vous  avez  pu  le  re- 
marquer, ont  été  vivement  combattues;  mais 
c'est  en  général  autant  contre  l'opportunité  du 
projet  de  loi  que  sur  ses  dispositions  fondamen- 
tales qu'ont  été  dirigées  les  attaques  dont  il  a  été 
l'objet. 

Ce  n'est  pas  le  lendemain  d'une  Révolution, 
vous  a  dit  un  orateur  dont  vous  avez  déjà  plu- 
sieurs fois  admiré  le  langage  concis  et  éner- 
gique, ce  n'est  pas  lorsque  tous  les  intérêts  et 
toutes  les  passions  sont  mis  en  jeu  sur  tant  de 
questions  posées  par  la  Charte,  qu'il  convenait 
d'en  soulever  une  nouvelle  entourée  de  mille 
périls  nouveaux.  Il  semblait  que  nous  avions 
bien  assez  sur  les  bras  de  toutes  les  théories 
d'impôts  et  de  toutes  nos  alarmes  sur  le  revenu 
public,  sans  nous  voir  précipiter  brusquement 
dans  les  hasards  d'un  de  ces  déplacements  d'in- 
dustrie qu'il  est  du  devoir  d'un  gouvernement 
de  tempérer  et  de  ménager  insensiblement,  s'il 
ne  peut  les  arrêter  ou  les  prévenir.  Aussi,  a-t-il 
ajouté,  ce  que  je  voudrais  d'abord  démontrer  à 
la  Chambre,  c'est  l'impossibilité  où  nous  sommes 
de  statuer  avec  lumière,  maturité  et  conve- 
nance politique.  Puis,  signalant  les  diverses  en- 
quêtes faites  en  1819  et  dans  le  mois  d'août 
dernier,  notre  collègue  s'est  plaint  de  leur  peu 
de  solennité,  de  leur  insuffisance,  en  demandant 
pourquoi  l'Administration  n'avait  pas  fourni  les 
états  de  perception  qui  auraient  établi  la  quan- 
tité des  expéditions  à  l'intérieur,  la  direction  et 
l'étendue  des  affaires. 

Abordant  ensuite  la  question  au  fond,  il  vous 
a  signalé  les  doctrines  de  liberté  absolue  du  com- 
merce et  de  la  concurrence  illimitée  comme 
devant  fixer  les  méditations  de  la  Chambre  et 
laisser  des  incertitudes  dans  son  esprit. 

Bnfin,  il  vous  a  dit  qu'il  s'inquiétait  peu  que 
l'établissement  des  entrepôts  intérieurs  fût  un 
privilège  ou  non,  que  ce  qu'il  voulait  savoir, 
c'était  si  ce  prétendu  privilège  des  ports  était 
nuisible  au  consommateur,  a  celui  qui  paie, 
outre  l'objet  de  sa  consommation,  le  prix  de  tous 
les  services  employés  pour  l'amener  a  sa  portée, 
parce  que  c'était  l'avantage  de  celui-là  qui  de- 
vait servir  de  règle  au  législateur. 

Des  calculs  irréfragables,  a-t-il  ajouté,  établis- 
sent le  contraire.  Si,  d'un  côté,  par  le  bénéfice 
des  avances  du  droit  et  des  frais  de  commission 
sur  ce  droit,  la  marchandise  est  dégrevée,  elle 
sera  grevée  en  compensation  par  les  frais  inhé- 
rents au  transit,  par  l'acquit-à-caution,  par  les 
doubles  plombs,  le  double  pesage  à  la  sortie  du 
premier  entrepôt  et  à  l'entrée  de  l'entrepôt  in- 
térieur. 

Si  le  double  pesage  est  évité,  le  contribuable 
aura  toujours  a  supporter  de  plus  les  frais  de 
construction  et  de  surveillance  des  entrepôts  ; 

Sue  si  dans  quelques  villes  ce  sont  des  associa- 
ons  commerciales  qui  font  les  avances,  la  charge 
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n'en  ttttobera  pas  moins  sur  là  Marchandise. 
Ainsi,  J>oiut  de  profit  pouf  le  véritable  consom- 
mateur; au  contraire,  il  sera  imposé  municipa- 
lemeot  pour  la  construct  on  de  1  entrt  pôt  et  les 
frais  de  surveillance  ;  ensuite,le  plus  long  séjour 
en  entrepôt  amènera  nécessairement  une  perte 
pour  le  Trésor,  soit  sur  le  simple  retard  de  la 
perception  du  droit,  soit  sur  le  déchet,  si  on  fait 
payer  le  poids  seulement  à  l'entrée  en  consom- 
mation. 

Du  détait*  consommateur,  si  Ton  desrend  au 
fabricant,  on  Verra  combien  est  spécieux  l'avan- 
tage d'approcher  de  lui  la  marchandise  et  d'être 
débarrassé  datis  ses  opérations  de  l'intervention 
d'un  lier?,  de  faire  ses  choix  lui-même,  de  pren- 
dre au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

Mais  d'abord  1»  s  fabriques  de  l'intérieur  ont- 
elles  souffert  du  régime  actuel  ?  Si  entre  la  mar- 
chandise et  le  fabricant  il  y  a  distance,  s'il  n'y 
a  pas  liberté  de  choix  sur  les  lieux,  le  choix  de 
ce  fabricant  s'exerce  par  échantillon  sur  toutes 
les  places  maritimes  à  la  fois.  Si  l'intervention 
d'un  tiers  est  hécessaire,ce  tiers  lui-même  a  sou- 
vent plds  d'expérience  que  le  fabricant  dans  le 
choix  et  la  comparaison  des  matières  ;  le  témoi- 
gnage varié  de  ces  divers  agents  éclaire  le  fabri- 
cant, et  quant  à  la  sécurité,  elle  est  entière,  car 
les  expéditions  contraires  a  la  demande  ou  à 
l'échantillon  resteraient  à  la  charge  du  commis- 
sionnaire. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  au  fond,  ni  du  dernier 
consommateur,  ni  du  fabricant,  mais  bien  du 
commerce  de  spéculation  ;  c'est  sur  lui  seul  qu'a- 
gira la  création  de  l'entrepôt  de  Paris,  et  cette 
action  n'est  rien  moins  qu'une  révolution  com- 
merciale ;  car  à  elle  seule  elle  présage  les  pertes 
des  ports,  puisque  l'on  convient  qu'elle  leur 
enlève  les  commissions. 

En  effet*  si  le  commerce  d'armement  demeure 
aux  ports,  on  sait  combien  la  navigation  et 
coûteuse  et  grevée  en  comparaison  de  la  naviga- 
tion étrangère  :  les  frets,  depuis  longtemps,  cou- 
vrent à  peine  l'armateur  de  ses  dépenses  ;  c'est 
la  commission  seule  et  la  consignation  qui  le 
soutiennent.  Or,  suivez  Parts,  devenu  «  entre  d'ap- 
provisionnement et  de  consignation,  et  vous 
verrez  les  ports  de  l'Ouest  et  du  Midi  perdre  non- 
seulement  les  commissions  qu'on  leur  envoie, 
mais  encore  toutes  les  consignations  que  leur 
faisaient  les  colonies,  et  par  suite  remploi  même 
de  leurs  navires  et  de  leurs  capitaux. 

Il  faut  y  regarder  de  près,  ce  que  la  science 
économique  flétrit  et  proscrit  sous  le  nom  de 
restriction  et  de  privilège  n'est  bien  souvent 
qu'une  garantie  de  la  puissance  du  pays  ;  c'est 
la  répartition  du  bonheur,  c'est  la  dissémination 
de  la  rie  sur  tous  les  points  d'un  empire  qui  fait 
les  grands  peuples  et  assure  leur  nationalité. 

A  ces  raisonnements,  dont  il  est  difficile  de  te 
dissimuler  l'importance,  un  autre  orateur  a 
ajouté  d'autres  développements,  que  vous  avez 
écoutés  avec  tout  l'intérêt  qu'ils  méritaient. 

La  plupart  des  négociants  de  Bordeaux,  de 
Nantes  et  du  Havre  ont,  vous  i-t-il  dit,  des  capi- 
taux engagés  dans  le  commerce  des  colonies. 
Ils  comptent  beaucoup  de  colons  pour  débiteurs, 
et  vous  verres  infailliblement  s'évanouir  le  peu 
de  fortunes  maritimes  qui  ont  résisté  aux  révo- 
lutions commerciales  et  politiques  dont  nous 
avons  été  les  témoins  depuis  20  ans. 

Les  bénéfices,  s'il  en  résulte  quelques-uns  du 
système  fatal  qui  vous  e?t  proposé,  seront  répar- 
tis entre  quelques  agioteurs  de  préférence  aux 
hommes  véritablement  industrieux,  et  vous  Fub- 


stitueres  les  chances  funestes  du  jeu  aux  opéra- 
tions du  commerce  et  de  l'industrie.  Vous  aurea 
besoin  d'une  troupe  de  douaniers,  et  vous  don* 
nerez  des  encouragements  à  la  fnude  en  faisant 
voyager,  avec  franchise  des  droits,  toutes  les 
marchandises  qui  ne  sortaient  des  entrepôts 
qu'après  les  avoir  acquittés.  Enfin,  a  ajouté  l'ho- 
norable député  du  Havre,  en  reetr*  ignant  ses 
observations  aux  seuls  entrepôts  de  notérieur* 
mais  en  concédant  l'établissement  de  ceux  des 
frontières  : 

Le  système  des  douanes  qui  notis  régit,  créé 
par  l'Assemblée  constituante,  fut  une  œuvre  de 
réflexion  et  de  sagesse;  il  renversa  toutes  les 
ligues  et  entraves  intérieures*  et  devint,  comme 
chacun  sait,  une  source  féconde  de  prospérité. 
Dès  ce  moment.  l'impôt  des  douanes,  relégué  aux 
frontières,  est  deveuu  le  moins  onéreux  aux  con- 
tribuables. Que  s  sont  les  inconvénients  dont  on 
a  paru  préoccupé,  et  que  l'on  voudrait  faire  dis- 
paraître ?  Je  les  cherche  et  ne  les  trouve  pa>\ 

Les  marchandises,  affranchies  dans  les  ports 
de  toute  surveillance,  se  répandent  partout  avec 
la  plus  grande  facilité,  arrivent  aux  mains  des 
spéculateurs,  des  négociants  et  des  marchands 
en  gros  de  l'intérieur,  puis  se  distribuent  sur 
tous  les  points,  et  atteignent  sans  retard,  comme 
sans  obstacle,  le  plus  mince  détaillant  du  plus 
modeste  hameau.  Que  peut-on  entendre  par  un 
rapprochement  plus  complet  du  consommateur? 
Puis  comparant  les  débours  des  entrepôts  inté- 
rieurs aux  frais  occasionnés  par  la  perte  des  in- 
térêts que  subissent  les  commerçants  aujourd'hui, 
les  consommateur*,  vous  a  dit  notre  collègue; 
soot  donc  étrangers  et  désintéressés  k  cette  dis- 
cussion; quels  sont  les  intérêts  qui  depuis 
17  ans  réclament  avec  tant  d'instance  une 
participation  aux  entrepôts  des  ports  de  mer?  Ce 
sont  les  capitalistes,  les  négociants  et  rafflneora 
de  Paris,  et  les  fabricants  de  meubles. 

Ici,  retraçant  l'histoire  du  commerce  lors  dti  sy- 
tème  continental,  il  a  cherché  à  établir  que  c'é- 
tait les  bénéfices  de  ce  système  que  regrettaient 
les  industriels;  mais  que  l'on  s'égarait  singuliè- 
rement en  attribuant  à  la  spéculation  sur  leg 
marchandises  des  efif<  ts  qui  ne  sauraient  lui  ap- 
partenir. Il  a  ajouté  qu'elle  ne  créait  rien,  qu'eue 
ne  pouvait  produire  de  nouvelles  valeurs,  qee 
seulement  elle  s  rvail  de  régulateur  aux  mouve- 
ments commerciaux. 

Enfin  il  a  fait  ses  efforts  pour  prouver  que  les 
causes  qui  agissaient  pour  appeler  et  fixer  le 
grand  commerce  dans  les  ports  étaient  tout  à  ffcit 
indépendantes  des  taxes  de  douanes»  qse  le  sys- 
tème qui  régissait  cette  matière  était  safemenl 
coordonné  avec  les  faits  généraux,  et  que  Tes  mo- 
difications proposées*  inutiles  pour  les  localités 
qu'on  veut  favoriser,  ne  poun  aient  qu'être  pré- 
judiciables au  pays  en  général. 

Quant  à  la  légalité,  deux  partis  étaient  à  pren- 
dre lorsqu'on  a  créé  la  législation  des  douanes  : 
il  fallait  consacrer  le  principe  que  les  droits  ne 
seraient  payés  qu'au  moment  de  la  consommation, 
et  couvrir  le  pays  d'un  vaste  réseau  d'entrepôts 
et  d'exercices,  ou  il  fallait  reconnaître  qu'aux 
frontières  et  aux  frontières  seulement  doit  s'opé- 
rer la  perception  du  droit.  Ainsi  le  jugea  l'Assem- 
blée constituante  lorsqu'elle  repoussa  aux  fron- 
tières toutes  les  barrières  intérieures  devenues 
aussi  odieuses  que  nuisibles. 

Vous  pouvez  changer  ce  système*  mais  alors  il 
faut  le  détruire  dans  son  principe,  et  lui  en  sub- 
stituer tin  autre  dont  l'action  soit  générale  et  uni- 
forme. Vous  ne  pouveipas  créer  ici  et  là  des  prt- 
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Tilèges,  et  tie  pas  les  donner  à  tous.  Ici  j'inToque 
l'égalité  devant  la  loi,  et  plus  on  appuiera  sur 
l'avantage  des  entrepôts  intérieurs,  et  notamment 
sur  celui  de  Paris*  plus  je  proteste*  au  nom  de 
l'égalité;  contre  une  distribution  partielle  de  fa- 
yeurs  que  tous  doivent  obtenir  ou  cju'il  faut  re- 
fuser à  t0U8] 

Il  ne  s'agit  pas,  a  répondu*  dans  ube  oniniori 
contraire,  un  autre  orateur,  député  du  Loiret*  de 
rejeter  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  parce 

Su'il  pourrait  occasionuer  quoique  perturbation 
ans  le  commerce*  en  opérant  un  déplacement 
dans  ses;  relations.  L'essentiel  est  de  savoir  si  ce 
projet^  discuté  dans  l'intérêt  de  tous,  doit  appor* 
ter  plus  d'avantages  ou  plus  de  préjudices. 

S'il  doit  procurer  au  pays  une  plus  égale  et 
plus  multiple  dérartition  de  benétiees;  s'il  doit 
împriiher  à  notre  industrie  interne  un  mouve- 
ment plus  actif)  s'il  doit  enfin  exercer  une  in- 
fluence salutaire  sur  nos  futures  destinées  com- 
merciales, il  faut  se  hâter  de  l'accueillir. 

Tous  les  Btats  commerciaux,  et  notamment  l'An- 
gleterre et  la  Htllande,  ont  toujours  regarde 
comme  une  condition  indispensable  à  leur  pros- 
périté la  possession  d'un  littoral  étendu,  ou  d'un 
territoire  traversé  par  des  fleuves  navigables. 

La  France,  privée  des  avantages  maritimes  de 
l'Àbgleterre,  doit  chercher  les  moyens  d'y  sup- 

Sléer  :  elle  ne  doit  donc  pas  oublier  que  de  grands 
euves  les  canalisent  dans  toute  son  étendue) 
au'à  peu  de  frais  elle  peut  faire  circuler  ses  pro- 
uvions et  faire  arriver  les  provenances  de  Ses 
eolonies  jusqu'aux  principaux  centres  de  sa  con- 
sommation. Puisqu'il  en  est  ainsi,  pourquoi  ne 
chercherait-elle  pas  à  augmenter  le  nombre  de 
ses  marchés  à  l'intérieur,  à  faciliter  les  échanges 
et  les  transactions  de  son  commerce? 

Pour  obtenir  ce  résultat,  pour  parvenir  à  mul- 
tiplier les  bénétice8  en  les  divisant  sur  une  échelle 
plus  étendue,  il  fallait  avant  tout  réduire  le 
ebilfre  du  capital  nécessaire  aux  opérations  com- 
merciales; c'est  C'  qui  a  été  compris  et  sans 
doute  ce  qui  a  déterminé  le  gouvernement,  après 
de  nombreuses  enquêtes,  à  nou*  proposer  l'éta- 
blissement des  entrepôts  à  l'intérieur.  Le  projet 
de  loi  a  donc  pour  objet  de  suppléer  aux  avan- 
tages que  nous  refuse  notre  position  géographique 
comparativement  à  l'Angleterre,  en  rapprochant 
les  marchandises  de  la  consommation  et  de  l'ex- 
portation. 

Considérés  sous  le  rapport  des  avantages  que 
leur  établissement  peut  faire  espérer  a  notre 
marine  et  à  nos  colonies,  il  est  impossible  de 
méconnaître  que  les  entrepôts  à,  l'intérieur  et 
aux  villes  frontières  faciliteront  l'exportation  eh 
lui  offrant  des  débouchés  qui  n'existent  pas;  Or, 
en  ihuitipiiant  ceux-ci,  c'est  accroîtra  l'importa- 
tion en  France; 

L*établi«sement  des  ebtrepôts,  eh  servant  la 
capitale,  sera  un  dés  agents  les  plus  actifs  de  la 
spéculation.  Des  marchandises  placées  dans  ces 
entrepôts  y  rencontreront  un  plus  grand  nombre 
d'acheteurs.  Nul  doute  que  beaucoup  de  capi- 
taux employés  jusqu'ici  dans  les  rentes  et  les 
effets  publics  ne  viennent  prêter  leurs  res- 
sources et  leur  appui  au  commerce  des  mar- 
chandises et  à  l'industrie  de  nos  manufactures. 
Les  commerçants  des  ports  n'ont-ils  pas  d'ail- 
leurs sur  ceux  de  l'intérieur  une  incontestable 


comme  lieu  indispensable  de  passage,  élevaient 
l'inconcevable  prétention  de  forcer  les  voitures  « 


qui  les  traverseraient  au  dépôt  temporaire  de 
leurs  chargements?  Y  aurait-il  jus  liée  et  liberté* 
fût-ce  même  dans  l'intention  toute  loaablë  de 
procurer  du  travail  à  leurs  ouvriers? 

11  ne  faut  pas  croire  que  nos  colonies  cesseront 
de  diriger  leurs  expéditions  sur  nos  entrepôts 
maritimes;  qu'elles  en  dirigent  une  partie,  cela 
est  possible,  mais  jamais  la  totalité. 

Des  lors,  si  les  ports  éprouvent  une  réduction 
dans  le  chiffre  de  leurs  bénéfices  de  commission 
d'achats  et  de  Ventes*  ils  trouveront  des  com- 
pensations importantes  dans  l'accroissement  des 
opérations  maritimes  et  d'armement  auxquelles 
une  plus  grande  importation  et  une  plus  forte 
exportation  donneront  nécessairement  lieu,  et 
dans  la  primo  de  transit  qu'ils  prélèveront  sur 
toutes  les  provenances  de  nos  colonies  et  de 
l'étranger  en  destination  pour  l'intérieur; 

Maintenant,  pour  savoir  si  ce  que  les  parts 
appellent  un  droit  est  un  privilège*  que  i'od 
euppose  que  par  une  amélioration  progressive  ou 
par  le  mouvement  rétrograde  vers  un  mouveméht 
plus  naturel^  le  cummerce  et  l'industrie  soient 
affranchis  des  droits  et  des  obstacles  que  leur 
imposent  la  politique  et  la  législation,  serait-il 
juste  de  s'opposer  a  cet  affranchissement  par  un 
principe  d'intérêt  isolé? 

Et  puisque  les  villes  maritimes  trouvent  dans 
leur  s  positions  des  avantages  dont  ne  jouissent 
pas  les  Tilles  de  l'intérieur,  n'est-ce  pas  un 
motif  pour  que  le  législateur  recherche  les 
moyens  d'as9urer  à  celles-ci  le  dédommagement 
qu'elles  odt  le  droit  d'attendre  de  sou  impartia- 
lité et  de  leur  position? 

Une  répartition  plus  générale  des  marchan- 
dises dans  les  divers  marchés  du  royaume  assure 
un  avantage  immense  au  commerce,  puisqu'il 
met  un  obstacle  à  l'encombrement  et  à  fa  dépré- 
ciation. 

À  ces  raisonnements  qui  vous  ont  frappés,  un 
honorable  député  de  la  Moselle  en  a  ajouté  qui 
n'ont  pas  eu  moins  d'influence  sur  vos  con- 
sciences. 

«  Les  négociants  deé  ports,  à-t-il  dit,  ont  été  les 
premiers  à  demander  plus  de  franchises  en  ma- 
tières de  douanes.  Les  premiers,  ils  ont  Voté  pour 
le  transit)  maintenant  encore  ils  réclamant 
l'abaissement  des  tarifs  et  l'entrepôt  fictif.  Gom- 
ment se  peut-il  qu'ils  Be  constituent  lés  adver- 
saires d'un  projet  de  loi  qui  doit  préluder  à 
toutes  les  améliorations  que  l'ensemble  du  Com- 
merce appelle  de  tous  ses  vœux?  » 

Ils  disent  qu'il  y  aura  préjudice  pour  les  villes 
maritimes  dans  intérêt  pour  le  pays;  mais  hs 
entrepôts  intérieurs  ne  peuvent  prospérer  sans 
le  commerce  de  mer,  et  leurs  Buccès  dépendront 
presque  toujours  des  arrivages  qui  lui  parvien- 
dront. 

Des  marchés  libres  augmenteront  toujours  là 
consommation  entendue  dans  le  senB  le  plus  ab- 
solu. 

S'il  est  vrai  que  la  consommation  réelle  ait 
un  calcul  déterminé,  il  ne  l'est  pas  moins  que  la 
consommation  spéculative  n'a  pas  de  limites. 

Plus  il  y  a  de  ventes  et  d'achats  et  plus  se  con- 
somment (es  objets  achetés  et  vendus.  Sens  l'an- 
cien régime,  une  étoffe  de  soie  pour  robe  coû- 
tait 40  francs  l'aune;  aujourd'hui  elle  est  tera* 
placée  par  de  jolis  tissus  de  4  à  *  francs  l'aune, 
ce  qui  donne  7  vêtements  pour  1  et  G  façons  de 
plus  qu'autrefois.  H  en  est  de  même  pour  toutes 
les  industries. 

Gela  étanti  on  ne  peut  admettre  que  les  entre- 
pôts seraient  sans  intérêt  pour  le  payB,  et  encore 
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moins  qu'ils  amèneraient,  pour  les  ports,  une 
ruine  ou  une  perturbation. 

«  Les  entrepôts  intérieurs  donneraient,  dit-on, 
matière  à  la  fraude.  * 

Mais  l'expérience  de  15  ans,  par  le  transit  des 
denrées  coloniales,  fait  justice  de  cette  alléga- 
tiou;  les  douanes  l'ont  reconnu  depuis  long- 
temps. Le  transit  du  Havre  à  Bàle,  parcourant 
une  distance  de  130  lieues  sur  le  territoire  fran- 
çais, n'est-il  pas  un  exemple  du  contraire? 

Loin  de  favoriser  la  fraude,  les  entrepôts  la 
diminueront,  parce  que  nos  denrées  rapprochées 
des  frontières  pouvant  faire  concurrence  au 
fraudeur,  la  prime  ne  sera  plus  en  rapport  avec 
les  risques.  Au  reste,  la  loi  du  transit  ne  laisse 
rien  à  désirer  sur  les  moyens  de  surveillance. 

On  dit  que  les  exportations  de  nos  produits  ne 
recevront  aucun  accroissement  des  entrepôts  i 

Pourquoi  donc  les  ports  vendaient-ils  autre- 
fois des  cafés  à  la  Suisse  et  à  l'Allemagne  ?  Parce 
3ue  le  cours  du  Havre  était  inférieur  à  celui 
'Anvers,  et  que  le  spéculateur  étranger  rece- 
vait bien  plus  vite  du  premier  port  que  du 
second.  Ne  l'oubliez  pas,  l'intérêt  de  l'acheteur  le 
fixera  toujours  aux  marchés  à  sa  portée.  Cons- 
tamment il  cherchera  le  marché  le  plus  écono- 
mique, celui  qui,  sans  l'exposer  aux  dangers  de 
la  grosse  aventure,  lui  offrira  une  prompte  réa- 
lisation de  ses  opérations. 

Enfin  arrive  la  grande  objection  de  l'inoppor- 
tunité. Bile  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon  que 
les  ports  reconnaissent  qu'ils  ne  peuvent  soute- 
nir Je  débat  sur  le  fond,  qu'ils  rendent  hom- 
mage à  la  justice  des  demandes  des  villes  de  l'in- 
térieur et  qu'ils  réclament  un  ajournement  per- 
pétuel parce  qu'ils  sont  convaincus  que  le  der- 
nier mot  du  pays  leur  sera  favorable.  Mais,  en 
1830,  un  privilège  ne  saurait  se  défendre  par 
des  considérations  politiques  ;  la  Chambre  le  sup- 

Ï>rimera  dans  l'intérêt  des  travailleurs  et  de  toutes 
es  classes  de  la  population. 

«  La  faculté  que  le  gouvernement  attribue  au 
commerce  comme  une  prérogative  légale,  a 
ajouté  l'honorable  M.  de  Podenas,  il  peut  aussi 
la  lui  accorder  à  titre  de  faveur  nécessaire  à  sa 
prospérité,  car  la  perception  des  taxes  de  douane 
n'est  pas  un  privilège  que  la  nature  ait  attaché 
au  lieu  d'arrivage,  et  l'Etat  est  le  maître  dépla- 
cer des  bureaux  de  recette  partout  où  il  juge 
que  la  perception  se  fera  le  plus  convenable- 
ment dans  le  double  intérêt  du  Trésor  et  du 
pays.  » 

Ce  qui  lui  importe,  ce  sont  les  précautions  suf- 
fisantes nour  prévenir  les  fraudes.  C'est  la  certi- 
tude et  l'abondance  des  recettes,  dont  la  pros- 
périté du  commerce  est  le  meilleur  gage.  Si, 
pour  en  favoriser  les  progrès,  il  trouve  de  l'a- 
vantage à  retarder  la  perception,  il  peut  sans 
doute  préférer,  au  lieu  d'arrivages,  d'autres  lo- 
calités plus  favorables  aux  opérations  mercan- 
tiles, sans  que  les  ports  aient  le  droit  de  s'en 
plaindre. 

Ainsi  les  entrepôts  ne  sauraient  constituer  un 
privilège  local,  et  le  commerce  intérieur  a  des 
titres  évidents  à  ce  bienfait.  Les  entrepôts  inté- 
rieurs sont  la  conséquence  naturelle  et  néces- 
saire du  transit  ;  les  facultés  sont  inséparables, 
ou  plutôt  le  transit,  c'est  IVntrepôt  en  mouve- 
ment, comme  l'entrepôt  est  le  transit  à  l'étape. 

Il  faut  d'ailleurs  distinguer  les  privilèges  que 
les  villes  tiennent  de  la  nature  et  ceux  qu'elles 
tiennent  de  la  loi. 

Quant  aux  premiers,  elles  les  conserveront,  et 
rien  ne  saurait  les  leur  ravir  ;  les  ports  seront 


toujours  lés  points  d'arrivages,  d'armements, 
d'expéditions,  des  lieux  de  débarquement  et 
d'embarquement;  ils  seront  les  centres  du  départ 
pour  le  transit  et  les  entrepôts  intérieurs. 

Quant  aux  privilèges  que  les  ports  doivent  à  la 
faveur  des  lois,  ceux-ci  trouveront  dans  leurs 
nouveaux  bénéfices  une  ample  compensation  à 
la  perte  d'une  partie  des  droits  de  commissioa 
et  du  lover  que  leur  a  jusqu'à  présent  assuré  le 
monopole  légal  de  l'entrepôt. 

J'ai  reproduit.  Messieurs,  quoique  rapidement 
et  d'une  manière  incomplète,  la  plupart  des 
vues  nouvelles  qui,  dans  l'intérêt  de  l'importante 
question  qui  nous  occupe,  m'ont  paru  ressortir 
de  la  discussion  générale. 

Plusieurs  orateurs  ont  paru  la  rattacher  à  la 
prospérité  de  la  ville  de  Paris  seule;  je  vais  les 
suivre  sur  ce  terrain  nouveau,  et  rappeler  les 
divers  raisonnements  qu'ils  ont  fait  valoir. 

Nous  subissons,  a  dit  notre  honorable  collè- 
gue, M.  Jay,  l'extrême  conséquence  de  ce  sys- 
tème envahisseur  de  concentration  qui  absorbe 
au  profit  de  la  partie  centrale  de  l'Etat  toute  la 
vitalité  du  corps  social,  relâche  les  liens  qu'il 
faudrait  raffermir,  et  sert  ainsi  les  projets  com- 
binés de  notre  résolution. 

Si  le  sacrifice  de  leur  intérêt  privé  devait  tour- 
ner au  profit  de  l'Btat,  les  villes  maritimes  n'hé- 
siteraient pas  à  le  faire  ;  mais,  en  sacrifiant  leur 
intérêt,  elles  ne  feraient  que  consentir  à  une  in- 
justice qui  serait  san*  fruit  pour  l'intérêt  géné- 
ral, car  le  bonheur  d'une  nation  ne  se  fonde  pas 
sur  la  misère  des  uns  et  la  surabondante  pros- 
périté des  autres. 

Le  vice  inhérent  à  l'esprit  exagéré  d'industrie 
enfante  mille  fois  plus  de  désirs  et  de  passions 
qu'il  n'en  peut  satisfaire  :  voilà  pourquoi,  don- 
nant alors  trop  d'énergie  à  l'intérêt  privé,  il  de- 
vient corrupteur  ;  voilà  pourquoi  le  législateur 
sensé,  tout  en  protégeant  l'esprit  d'iodustrie,  doit 
le  maintenir  dans  de  justes  bornes  et  non  l'exci- 
ter sans  discernement  et  sans  mesure. 

L'industrie,  comme  toutes  les  choses  humaines, 
a  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  Ses  avan- 
tages, quand  elle  est  en  rapport  avec,  les  besoins 
non  d'une  partie  de  la  société,  mais  de  la  so- 
ciété tout  entière;  ses  inconvénients,  lorsque 
l'emploi  en  est  faux,  exagéré,  et  la  répartition 
mauvaise. 

Rassembler  toutes  ses  forces  sur  un  seul  point, 
c'est  accroître  follement  ses  inconvénients  et  ses 
excès  ;  c'est  ôter  aux  extrémités  du  corps  social 
la  chaleur  qui  doit  les  animer,  pour  former  dans 
la  capitale  un  foyer  d'une  ardeur  dévorante; 
c'est  détruire  tout  équilibre  dans  la  balance  de 
l'Etat,  et  par  conséquent  toute  véritable  liberté. 

Voyons  maintenant  si  borner  la  faculté  d'en- 
trepôts aux  ports  de  mer,  c'est  établir  en  leur 
faveur  un  injuste  privilège. 

Sans  doute,  si  fégalité  politique  et  commer- 
ciale existait  sous  tous  les  autres  points  entre  la 
capitale  et  nos  départements  maritimes,  l'entre- 
pôt serait  pour  ces  derniers  une  faveur,  un  pri- 
vilège; mais  lorsque  tant  d'inégalités  commer- 
ciales et  politiques  favorisent  la  ville  de  Paris, 
la  faculté  d'entrepôt  accordée  aux  ports  de  mer, 
loin  n'être  un  privilège,  n'est  qu'un  équitable  et 
trop  faible  remède  aux  désavantages  de  leur  si- 
tuation. 

Si  vous  pouvez  distribuer  dans  tout  le  royaume 
cette  force  vitale  concentrée  maintenant  dans 
Paris,  rien  de  mieux,  établissez  l'entrepôt  à  Pa- 
ris, établissez-le  même  dans  toutes  les  villes  de 
l'intérieur,  et  pas  une  voix  ne  s'élèvera  contre 
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vous  dee  extrémités  maritimes  du  royaume;  mais 
si,  malgré  dos  désirs,  cette  amélioration  nous  est 
refusée,  reconnaissez  qu'il  ne  serait  ni  juste,  ni 
généreux,  d'appliquer  contre  nous  des  principes 
d'égalité  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  d'invoquer 
contre  tous,  et  de  nous  arracher  le  seul  privi- 
lège, si  l'on  peut  appeler  ainsi  un  avantage  de 
position,  qui  soutient  encore  la  fortune  expi- 
rante des  départements  maritimes. 

«Mais,  dit-on,  les  grands  capitaux  sont  à  Paris; 
ils  appellent  les  grandes  affaires.  »  Hais  vous  vous 
renfermes  dans  un  cercle  vicieux,  le  plus  fatal 
au  bon  ordre  politique.  Laissez  les  affaires  se 
répandre  dans  les  provinces  selon  la  nature  des 
choses.  Laissez  reposer  cette  pompe  aspirante  qui 
absorbe  tout  pour  tout  verser  dans  un  seul  ré- 
servoir. Alors  vous  verrez  que  ce  ne  seront  plus 
les  capitaux  qui  attireront  les  affaires,  mais  bien 
plutôt  les  affaires  qui  rappelleront  à  elles  les  ca- 
pitaux. 

•  Yous  avez  entendu  tous  les  adversaires  du 
rojet  de  loi,  a  répondu  un  honorable  député  de 
a  Seine,  s'élever  contre  la  concentration  des 
richesses  à  Paris.  A  leurs  yeux,  les  capitaux  vien- 
nent se  concentrer,  s'engouffrer  dans  les  comp- 
toirs de  Paris,  comme  les  papiers  administratifs 
se  concentrent  et  s'engouffrent  dans  les  bureaux 
du  ministère;  d'où  résultent  des  détriments  ana- 
logues pour  tous  les  départements.  Il  est  impos- 
sible de  comprendre  une  pareille  proposition, 

Les  capitaux  ne  sont  richesse  que  par  la  force 
rxpansive  dont  ils  sont  animés.  Ils  ont  dans  la 
vie  sociale  la  même  faculté,  la  même  énergie  que 
la  chaleur  et  la  lumière  dans  le  monde  physique. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des  images 
palpables  qu'il  faut  apprécier  la  vérité,  c'est  par 
des  raisons  positives,  par  des  faits  irrécusables. 
Puis,  suivant  l'honorable  M.  de  Laborde  dans  les 
arguments  qu'il  avait  invoqués  contre  cette  sorte 
de  prévention  de  rivalité  entre  plusieurs  villes, 
et  même  entre  plusieurs  départements  de  la 
France  et  la  ville  de  Paris,  il  a  cherché  à  établir 
comme  lui  que  jamais  erreur  plus  funeste  n'a- 
vait été  proclamée,  que  jamais  opinion  plus  fausse 
n'avait  mérité  d'être  combattue. 

M.  de  Laborde  avait  dit  que  Paris  n'était  qu'un 
immense  marché,  qu'un  vaste  lieu  d'échange  et 
de  consommation  ae  toutes  les  productions  na- 
turelles et  manufacturées  des  départements,  et 
que  non  seulement  la  prospérité  de  Paris  n'avait 
jamais  nui  aux  provinces,  mais  qu'elle  était  le 
principal  mobile  de  la  leur  et  que  les  maux  que 
fa  capitale  éprouvait  étaient  en  grande  partie 
cause  du  malaise  général  répandu  dans  les  pro- 
vinces. Notre  collègue.  M.  Charles  Dupin,  a  prouvé 
l'influence  vivifiante  de  l'industrie  parisienne  sur 
l'industrie  nationale,  sur  Iecommerce  de  la  France 
et  sur  la  prospérité  des  villes  maritimes. 

Depuis  longtemps,  le  commerce  maritime  s'ef- 
fectue au  bénéfice  mutuel  des  capitaux  de  Paris 
et  des  ports  ;  depuis  longtemps  fa  prospérité  de 
la  navigation  française  se  développe  à  la  fois  par 
les  efforts  et  pour  t'avantage  indivisible  des  ports 
et  de  la  capitale.  Voyez  donc  combien  il  est  in- 
conséquent d'opposer  ce  qu'on  appelle  la  natio- 
nalité du  commerce  des  ports  à  ce  qu'on  prétend 
être  l'immoralité,  l'égolsme  du  commerce  pari- 
sien. 

Si  les  maisons  qui  fleurissent  aujourd'hui  dans 
la  capitale  ont  agrandi  les  spéculations,  ont  aug- 
menté les  bénéfices  de  ce  commerce,  croyez-vous 
8 n'eues  v  soient  parvenues  par  des  jeux  à  la 
ourse  ?  Mais  la  Bourse,  comme  tout  autre  jeu, 
ruine  l'un  pour  enrichir  l'autre,  sans  accroître 
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d'un  denier  la  totalité  des  richesses .«  Non,  Mes- 
sieurs, vous  a  dit  l'honorable  M.  Dupin,  à  Paris 
comme  dans  nos  ports,  comme  partout  ailleurs, 
ce  sont  les  vertus  commerciales  qui  produisent 


versité.» 

Que  si  d'ailleurs,  sans  user  de  représailles 
contre  les  orateurs  qui  ont  attaqué  Pans,  on  re- 
cherche la  nature  et  l'importance  des  services 
des  villes  maritimes,  on  reconnaît  que  les  droits 
que  les  ports  ont  à  réclamer  à  notre  intérêt,  à 
notre  protection,  ce  sont  les  services  qu'ils  ren- 
dent à  notre  industrie,  ea  écoulant  chez  l'étran- 
ger le  surplus  de  nos  champs  et  de  nos  ateliers. 
Voyons  si  Paris  ne  rend  pas  un  plus  grand  ser- 
vice à  la  France  que  tous  les  ports  maritimes 
ensemble. 

Dans  une  année  nos  villes  maritimes  exportent 
pour  320  millions  de  produits  français,  un  quart 
agricole  et  les  trois  autres  manufacturés.  Eh 
bien,  lu  seule  ville  de  Paris  paye  à  l'agriculture 
367  millions  pour  les  produits  qu'elle  consomme, 
sans  compter  les  produits  de  l'industrie,  que 
pour  plus  de  cent  millions  elle  achète  à  nos  dé- 
partements. 

Ainsi,  Paris,  pour  la  France  entière,  est  un 
plus  riche  consommateur  que  toutes  les  nations 
qui  commercent  avec  nos  ports  ;  il  faut  donc 
mettre  de  côté  ce  préjugé  qui  malheureusement 
n'est  que  trop  répandu,  c'est  qu'il  peut  y  avoir 
une  prospérité  des  départements  qui  soit  un 
dommage  pour  Paris  et  qu'il  existe,  au  con- 
traire, pour  Paris,  des  moyens  de  prospérité  qui 
seraient,  pour  les  départements,  des  principes 
d'appauvrissement  et  des  causes  de  ruine. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  raisons  développées 
avec  une  grande  puissance  de  logique  par  les 
orateurs  que  vous  avez  entendus,  pour  ou  con- 
tre le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Après  le  discours,  si  fort  de  raison  et  de  faits, 
de  M.  le  ministre  du  commerce,  nous  ne  croyons 

{ms  utile  de  fixer  longtemps  votre  attention  sur 
es  doctrines  émises  par  quelques  adversaires  de 
ce  projet. 

Ce  n'est  pas  lorsque  chaque  jour  nous  les 
voyons,  partisans  sincères  d'une  franche  et  sage 
liberté,  chercher  à  la  mettre  en  pratique  là  où 
elle  ne  s'est  pas  encore  développée  dans  nos  ins- 
titutions, ce  n'est  pas  dans  ce  moment  qu'ils  ten- 
teraient d'imposer  des  entraves  au  commerce, 
des  chaînes  à  l'industrie. 

Ils  savent  que  les  restrictions  imposées  par  la 
législation  aux  opérations  commerciales  leur 
nuisent  autant  que  la  servitude  aux  progrès  de 
la  civilisation. 

Ils  savent  enfin  que,  si  la  France  n'est  point 
aussi  avancée  que  I  Angleterre  dans  les  progrès 
de  son  industrie,  c'est  a  la  timidité  avec  laquelle 
on  l'a  peut-être  affranchie  qu'il  faut  l'attribuer. 

L'intervention  de  la  loi  est  toujours  nuisible 
là  où  l'intérêt  privé  parle  mieux  et  plus  juste 
qu'elle. 

Nous  l'avons  dit,  et  nous  le  répétons  avec 
assurance,  garantir  à  chacun  le  libre  exercice 
de  son  industrie,  abandonner  à  cette  industrie 
le  soin  de  se  diriger  et  de  se  régler  par  ses  inté- 
rêts, la  protéger  seulement,  tel  est  le  système 
qui  doit  prévaloir  aujourd'hui. 

Si  nous  abandonnons  ensuite  les  généralités 
pour  revenir  à  la  question  qui  vous  occupe,  nous 
persistons  à  penser  que  mal  à  propos  les  villes 
maritimes  s'alarment  de  l'établissement  des  en- 
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trepôts  à  l'intérieur  et  que  cet  établissement, 
fondé  en  équité,  aéra  d'une  grande  utilité  pour 

le  pays. 

Roue  rappelons  à  ?of  souvenirs  que  l'entrepôt 
ue  procède  que  des  droits  de  douanes,  que  c'est 
pour  en  favoriser  la  perception  qu'il  a  été  éta- 
bli et  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  droits  de  doua- 
nes, l'entrepôt  serait  inutile,  parce  que  les  mar- 
chandises circuleraient  sans  aucun  empêche- 
ment et  que  les  commerçants  des  ports  ne 
K orraient  pas  plus  les  arrêter  dans  leur  circu- 
tion  qu'ils  ne  pourraient  s'en  plaindre. 

«  Ce  n'est,  a- 1 -on  répété  souvent,  qu'un  dépla- 
cement d'intérêts  qui  ne  se  lie  aucunement  au 
bien  public.  » 

Voyons  donc  une  dernière  fois,  s'il  y  aura  dé- 
placement et  si  ce  déplacement  d'intérêts,  alors 
qu'il  existerait,  ne  serait  pas  conforme  à  l'intérêt 

général.  ,        t    . 

Le  commerce  des  ports  avec  les  colonies  se 

hit  de  deux  manières. 

Les  colons  consignent  leurs  marchandises  aux 
négociants  sur  des  avances  en  espèces  ou  en  re- 
mises. 

Ou  bien  les  négociants  achètent  pour  leur 
compte  les  marchandises  qu'ils  tirent  des  colo- 
nies. 

Nous  le  demandons  de  bonne  foi,  en  quoi  les 
entrepôts  à  l'intérieur  changent-ils  ces  relations? 

Bmpécheront-ils  les  colons  de  faire  leurs  con- 
signations dans  les  ports?  Non. 

Empêcheront-ils  les  commerçants  des  villes 
maritimes  de  tirer  dans  les  colonies  ?  Non  ;  ils 
feront  seulement  que  les  négociants  de  l'intérieur 
pourront  concourir  à  ces  consignations  et  à  ces 
achats.  Bn  d'autres  termes,  ils  feront  que  ces 
négociants  seront  admis  à  la  participation  d'une 
faculté  que  les  commerçants  des  ports  ont  ex- 

iiloitée  exclusivement,  c'est-à-dire  par  privilège, 
usqu'à  ce  jour. 

Tous  voyes  dooc  qu'il  ne  s'agit  que  d'ouvrir 
une  concurrence,  et  déjà  vous  pressentes  quels 
en  seront  les  résultats  pour  les  colonies,  aux- 

Selles  elle  donnera  un  plus  grand  nombre  d'à- 
eteurs,  et  pour  les  consommateurs,  auxquels 
elle  procurera  un  plus  grand  nombre  de  ven- 
deurs de  denrées  coloniales. 

Mais  ici  se  reproduisent  les  objections  en  fa- 
veur des  villes  maritimes. 

«  Biles  ont,  dit-on.  des  droits  acquis,  des  inté- 
rêts créés,  et  vous  ailes  les  en  priver  sans  utilité 
pour  l'intérêt  général.  » 

Nous  répondons  d'abord  que  l'on  n'enlève  pas 
aux  ports  les  droits  qu'ils  possèdent,  qu'on  ne  les 
en  prive  pas  ;  que  seulement,  et  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  on  étend  ces  droits  aux  villes 
de  l'intérieur.  Nous  ajoutons  que  cette  extension 
ne  leur  nuira  pas;  car,  dans  leur  état  actuel,  les 
facultés  financières  des  villes  maritimes  ne  leur 

S  omettent  pas  d'en  user  complètement  et  d'en 
rer  tout  le  profit  qu'ils  devraient  produire,  soit 
pour  elles,  soit  pour  les  villes  de  l'intérieur. 

Nous  répondons  ensuite  que  les  commerçants 
de  l'Intérieur  ne  se  serviront  jamais  de  leurs  en- 
trepôts, comme  les  négociants  des  ports,  et  que 
la  différence  bien  marquée,  dans  la  nature  de 
leurs  opérations,  prouvera  aux  uns  et  aux  autres 
que  leurs  intérêts  peuvent  concourir  saos  se 
nuire. 

Ainsi»  les  premiers  sont  capitalistes  ;  ils  ne  se- 
ront jamais  armateurs  ni  cosignataires. 

Os  pourront  devenir  spéculateurs,  mais,  à  ce 
titre  il  leur  faudra  toujours  recourir  à  l'ioter- 
veuttoodes  porto. 


11  est  d'ailleurs  une  vérité  que  personne 
n'ignore,  c'est  qu'on  ne  peut  obtenir  de  consi- 
gnations dans  les  colonies  lorsqu'on  n'est  pas 
possesseur  de  navires,  parce  que  c'est  en  offrant 
un  avantage  sur  le  fret  des  marchandises  qu'où 
les  obtient. 

On  sait  même  que  les  commerçants  des  ports 
se  font  ainsi  attribuer  des  préférenoes  entre 
eux. 

Si  l'on  considère  encore  le  véritable  intérêt  de 
l'armateur,  on  reconnaît  qu'il  consiste  à  multi- 
plier ses  voyages,  à  décharger  immédiatement 
ses  marchandises  et  à  r<  tourner  en  chercher 
d'autres. 

Or,  il  n'existe  en  France  aucune  ville  où  le 
navire  arrivant  puisse  repartir  de  suite.  Il  est 
donc  certain  que  les  négociants  des  villes  de 
l'intérieur  et  des  villes  maritimes  n'opéreront 
pas,  ne  devront  pas  opérer  de  même  manière  ; 

Sue  chacun  d'eux  devra  procéder  par  un  système 
ifférent  et  que  leurs  spéculations,  quoique  con- 
çues sous  des  points  de  vue  divers,  se  prêteront 
cependant  mutuellement  secours. 

Qu'ainsi  toutes  les  combinaisons  du  commer- 
çant de  l'intérieur  consisteront  dans  l'application 
de  ses  capitaux  à  la  marchandise,  tandis  que 
celles  du  commerçant  des  ports  qui  pourra  d'a- 
bord faire  la  même  application,  devront  tendre 
à  lui  conserver  les  avantages  de  position  que  la 
nature  lui  a  donnés  et  à  les  exploiter,  c'est-à-dire 
à  accroître  son  armement,  son  ^affrètement,  sa 
marine  enfin. 

Si  maintenant  nous  abandonnons  l'intérêt  des 
localités  pour  nous  occuper  de  l'intérêt  général, 
combien  de  raisons  nouvelles  ne  trouvons-nous 
pas  de  conclure  à  l'adoption  du  projet  de  loi  l 

Dans  le  commerce,  tout  se  lie,  tout  s'enchaîne; 
de  quelque  côté  que  vienne  l'impulsion  du  bien, 
elle  exerce  aussitôt  son  influence  sur  la  masse 
des  affaires.  Ainsi  de  même  que  lorsqu'un  négo- 
ciant prospère,  ses  correspondants  se  ressentent 
de  la  solidité  de  ses  opérations  ;  de  même  le 
mouvement  imprimé  par  une  bonne  législation 
au  commerce  de  l'intérieur  doit  réagir  sur  les 
villes  maritimes. 

La  première  difficulté  est  de  créer  un  aliment 
à  la  spéculation  ;  aussitôt  qu'il  est  créé,  il  de- 
vient l'objet  de  mille  combinaisons  ;  l'intérêt 
privé  fiait  le  reste. 

Or,  l'établissement  des  entrepôts  à  l'intérieur 
Fera  évidemment  un  moyen  fécond  de  circula- 
tion pour  les  capitaux,  et  par  là  il  servira  l'in- 
dustrie. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  l'avantage  qu'il  y 
a  de  rapprocher  la  marchandise  du  manufactu- 
rier. Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons 
dit  pour  prouver  tout  le  bien  qui  en  ressortirait 
pour  le  consommateur  ;  ces  vérités  sont  désor- 
mais connues  et  appréciées  de  la  Chambre,  mais 
nous  insisterons  sur  une  considération  qui 
prouvera  que  la  concentration  que  l'on  redoute 
quelquefois,  pourra,  dans  beaucoup  de  circons- 
tances, produire  d'excellents  résultats. 

Ainsi  dans  son  état  actuel,  la  France  ne  pos- 
sède pas  de  grandes  quantités  de  denrées  colo- 
niales. Si  la  navigation  était  un  instant  interrom- 
pue, elle  devrait,  pour  remplir  ses  besoins,  re- 
courir aux  marchés  voisins. 

Cet  énorme  inconvénient  disparaîtra,  en  grande 
partie  du  moins,  avec  les  entrepôts  ta  Tinté- 
rieur. 

Ils  recèleront  dans  leur  sein  des  quantités  de 
calés,  cotons,  sucres,  poivres,  ris,  etc.,  capables 
on  cas  de  guerre  maritime  de  suffire  aux  besoins 
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du  pays  pendant  plusieurs  mois  et,  sous  ce  rap- 
port, ils  serviront  doublement  les  intérêts  des 
consommateurs  et  des  commerçants  ;  des  con- 
sommateurs, car  leurs  vastes  approvisionnements 
les  garantiront  de  ces  hausses  subites  qui  vien- 
nent 6ou vent  leur  imposer  des  privations  au  mo- 
ment où  ils  y  sont  le  moins  préparés. 

Des  commerçants,  car  ils  préviendront  ces  va- 
riations violentes  qui  compromettent  leurs  for- 
tunes, et  qui  les  forcent  de  recourir  aux  mar- 
chés étrangers  lorsque,  par  défaut  de  récoltes 
ou  par  l'effet  des  ouragans,  les  pays  de  produc- 
tion sont  ravagés. 

Ils  nous  affranchiront  des  tributs  que  nous 
payons  à  ces  marchés  ;  car  la  petite  quantité  de 
denrées  coloniales  de  nos  ports,  aux  moindres  si- 
nistres, nous  force  souvent  d'acheter  chez  nos 
voisins,  qui  prélèvent  alors  sur  nous  de  grands 
bénéfices. 

Mais,  Messieurs,  la  concentration  dont  on  s'est 
plaint  quelquefois  n'est  qu'une  chimère  en  ma- 
tière commerciale. 

Elle  n'est  jamais  possible  en  pareille  matière, 
ou,  si  elle  existe,  eue  n'est  qu'utile,  car  l'intérêt 
étant  le  mobile  de  toutes  tes  combinaisons,  le 
jour  où  le  commerçant  trouve  un  bénéfice  à  la 
rompre,  il  n'hésite  pas  à  le  faire. 

Ses  magasins  sont-ils  richement  approvision- 
nés, il  épie  avec  soin  le  moment  où  û  peut  les 
vendre,  c'est-à-dire  diriger  ses  marchandises  là 
où  elles  manquent.  Les  villes  voisines,  au  con- 
traire, sont-elles  surabondamment  pourvues  de 
denrées,  il  dirige  ses  capitaux  là  où  elles  sont  à 
vil  prix. 

C'est,  comme  on  le  voit,  cette  concentration 
qui  fait  l'approvisionnement  du  consommateur  ; 
elle  lui  assure  les  marchandises  à  un  prix 
constamment  modéré,  elle  n'est  donc  pas  à  re- 
douter. 

En  résumé,  on  a  dit  qu'il  n'y  avait  dans  la 
loi  proposée  qu'un  déplacement  d'intérêt. 

Nous  avons  répondu  qu'il  n'y  avait  pas  dépla- 
cement, mais  seulement  extension  de  cet  inté- 
rêt. 

On  a  dit  que  ce  déplacement  nuirait  aux  ports. 

Nous  avons  prouvé  que  la  nature  de  leurs 
opérations  étant  différente  de  celle  des  villes  de 
l'intérieur,  s'ils  subissent  d'un  côté  une  perte  de 
commission,  ils  en  trouveraient  la  compensation 
dans  l'augmentation  de  leurs  armements. 

On  a  dit  que  leurs  ouvriers  souffriraient;  nous 
avons  établi  d'une  manière  évidente  que  non  seu- 
lement leurs  travaux  ne  seraient  pas  diminués, 
mais  qu'ils  s'accroîtraient  encore  au  mouvement 
de  la  spéculation. 

On  a  posé  comme  certain  que  l'intérêt  général 
n'aurait  rien  à  gagner. 

Nous  avons  démontré  qu'en  rapprochant  la 
marchandise  du  manufacturier  et  du  consomma- 
teur ily  aurait  utilité,  avantage,  profit  pour  l'un  et 
pour  l'autre.  Enfin,  nous  avons  signale  la  faculté 
d'entreposer  dont  jouissaient  les  villes  mari- 
times comme  un  monopole,  comme  un  privilège, 
et  aucun  orateur  ne  l'a  nié. 

La  Chambre  est  désormais  à  même  d'apprécier 
les  raisonnements  divers  que  l'on  a  fait  valoir 
devant  elle. 

Je  termine  par  une  dernière  observation. 

Plusieurs  fois  dans  le  cours  de  la  discussion 
on  s'est  plaint  de  ce  que  le  commerce  des  ports 
n'avait  cas  suffisamment  été  représenté  dans  la 
commission.  11  est  de  mon  devoir  de  relever 
cette  assertion,  qui  pourrait  faire  douter  de  l'im- 
partialité de  ses  résolutions. 


Non  seulement  nous  ayons  entendu  et  signalé 
toutes  les  objections  qui  nous  ont  été  faites  dans 
l'intérêt  des  villes  maritimes,  mais  nous  avons 
appelé  parmi  nous  les  députés  de  ces  villes  qui 
pouvaient  jeter  quelque  jour  nouveau  sur  l'im- 
portante question  qui  vous  est  soumise,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  membres  de  la  commission.  C'est 
donc,  Messieurs,  en  pleine  et  entière  connais- 
sance de  cause  que  la  commission  a  émis  son 
avis  et  que  vous  pouvez  désormais  statuer. 

M.  le  Président.  H.  Reynard  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  Reynard.  Les  divers  orateurs  qui  ont  été 
entendus  en  faveur  du  projet  qui  vous  est  soumis 
et  M.  le  ministre  lui-même  ont  assuré  que  la  ville  de 
Marseille  donnait  son  adhésionentière  et  complète 
à  l'établissement  d'entrepôts  à  l'intérieur.  Ils  ont 
paru  croire  que  les  députés  de  Marseille  ne 
s 'étant  pas  fait  inscrire  contre  le  projet  du  gou- 
vernement, il  en  résultait  évidemment  la  preuve 
que  le  commerce  de  cette  ville  n'avait  élevé  au- 
cune réclamation  et  désertait  entièrement  la 
cause  plaidée  avec  tant  de  talent  par  les  délégués 
des  autres  ports  de  mer.  Je  dois  à  la  vérité  et  à 
l'exactitude  des  faits  de  combattre  les  induc- 
tions que  Ton  a  voulu  tirer  du  silence  de  la  Ré- 
putation dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie. 

M.  de  Beausejour  et  moi  ne  partageons  pas  les 
craint  s  exprimées  par  plusieurs  de  nos  hono- 
rables collègues  sur  les  préjudices  notables  qui 
pourraient  résulter  pour  les  villes  maritimes  de 
l'établissement  de  nouveaux  entrepôts  à  l'inté- 
rieur; nou3  croyons  ces  craintes  très  exagérées. 
Rien  n'enlèvera  aux  ports  de  mer  les  avantages 
de  leur  situation  et  l'on  reviendra  peut-être  sur 
les  craintes  trop  vives  qui  ont  été  manifestées 
dans  cette  discussion.  Mais  il  est  vrai  aussi,  et 
c'est  un  devoir  pour  moi  de  le  déclarer,  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  est  d'un  avis 
tout  à  fait  contraire.  Bile  envisage  la  question  de 
la  même  manière  que  les  chambres  du  Havre,  de 
Nantes,  de  Bordeaux,  et  les  hommes  éclairés  qui 
composent  cette  chambre  sont  absolument  op- 
posés aux  entrepôts  intérieurs. 

À  toutes  les  époques  où  il  s'est  agi  de  la  créa- 
tion d'entrepôts  à  l'intérieur,  la  ville  de  Mar- 
seille a  fait  entendre  des  réclamations  et,  dans 
cette  circonstance,  elle  les  a  renouvelées  d'une 
manière  très  vive  et  très  pressante  dans  des  ob- 
servations détaillées  dont  le  résumé  a  été  im- 
primé et  distribué  à  chacun  de  vous.  Ce  fait  était 
donc  connu  des  orateurs  qui  ont  voulu  argu- 
menter de  notre  silence  pour  en  tirer  une  fausse 
induction. 

Si  les  orateurs  qui  ont  bien  voulu  remarquer 
que  les  députés  de  Marseille  n'étaient  pas  ins- 
crits contre  le  projet  avaient  jeté  aussi  un  coup 
d'œil  sur  l'écrit  dont  je  parle,  ils  auraient  vu 
qu'il  ne  fallait  pas  conclure  de  notre  silence,  que 
l'opinion  à  Marseille  était  unanime  en  faveur  des 
nouveaux  entrepôts.  La  chambre  de  commerce 
dit,  en  effet,  en  termes  formels,  qu'elle  regarde 
la  création  de  ces  entrepôts  comme  préjudiciable 
à  la  fois  aux  intérêts  du  Trésor,  au  commerce 
des  ports  de  mer,  et  aux  intérêts  mêmes  des 
villes  qui  en  réclament  l'établissement.  (Mur- 
mures dubitatifs.) 

Messieurs,  permis  à  vous  de  n'en  rien  croire, 
car  je  suis  le  premier  à  douter  un  peu,  je  l'ai 
dit,  malgré  la  confiance  que  j'ai  dans  leB  lumières 
des  membres  de  la  Chambre  de  commerce;  mais 
je  rapporte  une  opinion  et  n'entends  point  en 
prendre  la  responsabilité. 
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le  devais  rétablir  an  fait  qui  avait  été  altéré 
dans  les  séances  précédentes»  et  que  j'aurais 
rectifié  sur-le-champ,  si  j'avaiB  pu  obtenir  la 
parole.  {Très  bien  !) 

On  membre  de  la  droite  :  Il  est  fâcheux  que 
vous  n'ayez  pas  fait  cette  observation  devant 
M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  Reynard.  Je  n'ai  pu-  avoir  la  parole  plus 
tôt;  mais  si  M.  le  ministre  est  absent,  MM.  les 
commissaires  du  roi  sont  à  son  banc  et  le  rem- 
placent. 

M.  Varsanraux.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel.  (Légères  marques  d'impatience,) 

Une  voix  :  Avec  ces  faits  personnels  on  ne 
finira  pas  1 

Autres  voix  :  La  discussion  est  fermée  ! 

M.  le  Président.  M.  Varsavaux  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

Plusieurs  voix  de  la  droite:  Ecoutez I  c'est 
l'adjoint  à  la  mairie  de  Nantes. 

M.  Varsavaux.  Messieurs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment avec  surprise,  mais  avec  un  profond  senti- 
ment de  peine  que  j'entendis,  dans  la  séance  d'hier, 
M.  le  ministre  du  commerce  accuser  la  mairie  de 
Nantes  d'avoir  usé  de  son  influence  sur  les 
classes  populaires,  et  soulevé  les  passions  contre 
le  projet  de  loi  des  entrepôts  maritimes.  (Bruit.) 

M.  le  ministre,  en  citant  quelques  documents, 
en  extrait  ce  qui  suit  ; 

«  Divers  bruits  circulent  encore  à  ce  sujet. 
Les  uns  disent  que  les  principaux  des  portefaix 
ontété  mandés  à  la  mairie  et  que.  là,  on  a  cherché 
à  leur  faire  comprendre  que  l'établissement  des 
entrepôts  leur  ôterait  leur  travail  et  les  réduirait 
à  la  misère,  t 

Certes,  une  telle  imputation  serait  grave  si  elle 
était  fondée;  mais  j'ai,  comme  tous  mes  conci- 


en  leurs  mains  les  rênes  de  l'Administration,  ils 
n'ont  pas  cessé  de  montrer  autant  de  patriotisme 
que  de  dévouement  à  nos  institutions  et  aux  prin- 
cipes de  la  légalité;  j'atteste  qu'ils  n'usent  chaque 
jour  de  la  confiance  dont  ils  s  honorent  que  pour 
calmer  l'irritation  des  esprits,  maintenir  la  con- 
corde entre  les  citoyens  de  toutes  les  nuances 
d'opinion  et  faire  respecter  par  tous  l'ordre  pu- 
blic et  la  puissance  des  lois. 

J'ose  croire,  Messieurs,  que  cette  courte  expli- 
cation suffira  pour  paralyser  les  fâcheuses  pré- 
ventions qu'auraient  pu  produire  les  paroles  du 
ministre  dans  cette  assemblée  en  attendant  qu'une 
justification  précise  et  complète  vienne  donner 
un  éclatant  démenti  à  des  assertions  que  je  laisse 
aux  hommes  sages  le  soin  de  qualifier. 

M.  le  Préaléeat.  Voici  l'article  1"  de  la  loi  : 

TlTRB  1".  —  Création  facultative  d'entrepôts  dans 
l'intérieur  et  aux  frontières. 

Art.  1°.  11  pourra  être  établi,  par  ordonnance 
du  roi,  dans  chacune  des  villes  ci-après  dési- 
gnées :  Paris,  Toulouse,  Orléans  et  Lyon,  et 
dans  les  villes  frontières  de  LUI.*,  Mets,  Stras- 
bourg et  Mulhtusen,  un  entrepôt  réel  de  douane 
où  toutes  les  marchandises  admissibles  à  l'entrée 
et  au  transit  pourront  être  expédiées  des  ports 
d'entrepôt  réel  et  de  ceux  des  bureaux  frontières 
ouvera  au  transit  où  les  mêmes  marchandises 
pourraient  être,  selon  leur  espèce  et  leur  prove- 


nance, acquittées  pour  la  consommation.  Cet  éta- 
blissement sera  subordonné  aux  conditions  dé- 
terminées par  le  titre  II  de  la  présente  loi. 

La  commission  présente  l  amendement  sui- 
vant : 

<  Art.  1er.  Il  pourra  être  établi,  par  ordonnance 
du  roi,  des  entrepôts  réels  de  douane  dans  tou- 
tes les  villes  qui  le  demanderont  et  rempliront 
les  conditions  déterminées  par  le  titre  II  de  la 
préseute  loi.  » 

M.  Mercier  propose,  par  sous-amendement,  de 
substituer  dans  1  amendement  de  la  commission, 
a  ces  mots  :  toutes  les  villes,  ceux-ci  :  dans  les 
villes  frontières. 

(MM.  Humann,  Salverie,  Charles  Dupin,  Sans, 
Odilon  Barrot,  Chedeaux,  Coulmann,  Kœchlin, 
Luminais  et  plusieurs  autres  membres  réclament 
la  parole.) 

M.  Mercier.  On  voudra  bien  au  moins  me 
l'accorder  pour  développer  mon  amendement  1 

De  toutes  parts  :  Oui!  oui!  parlez I 

M.  Mercier.  Messieurs,  la  Chambre  compren- 
dra que  mon  amendement  a  pour  but  de  res- 
treindre la  faculté  des  entrepôts  aux  villes  fron- 
tières et  de  surseoir,  jusqu'à  plus  ample  informé, 
à  la  création  des  entrepôts  a  l'intérieur  et  par- 
ticulièrement à  Paris. 

Quelles  seraient  les  conséquences  des  entre- 
pôts à  l'intérieur  qu'on  propose  d'établir?  Le 
commerce  en  éprouverait-il  quelque  améliora- 
tion? Ou  plutôt  l'exisien<  e  de  ces  entrepôts  ne 
pourrait-elle  pas  porter  préjudice  à  d'autres  inté- 
rêts? Telles  sont  les  questions  premières  que 
doivent  s'adresser  les  députés  consciencieux  qui 
veulent  rester  étrangers  aux  influences  de  quel- 
ques localités.  Absolument  désintéressé  dans  la 
question,  ie  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  me 
prêter  quelque  attention. 

Cette  matière  est  de  la  plus  hante  importance, 
puisqu'il  s'agit  de  déplacer  un  ordre  habituel 
d'affaires,  et  d'appeler  sur  un  nouveau  terrain 
des  opérations  qui  avaient  paru  jusqu'ici  spécia- 
lement inhérentes  aux  villes  maritimes  ou  devoir 
être  partagées  par  quelques  villes  frontières. 

La  ville  de  Paris,  en  faveur  de  oui  le  sys- 
tème des  entrepôts  intérieurs  parait  avoir  été 
conçu,  a-t-elle  besoin  d'un  nouveau  privilège? 
Je  conviens  que  la  création  d'un  entrepôt  doit 
ajouter  aux  avantages  dont  jouit  cette  capitale; 
mais  faut-il  dépouiller  les  villes  qui  sont  en  po- 
6ession  du  commerce  maritime  pour  accroître  la 
prospérité  de  Paris  et  concentrer  dans  son  sein 
toutes  les  spéculations  commerciales? 

Lorsqu'une  voix  unanime  s'élève  depuis  long- 
temps sur  les  abus  de  la  centralisation  adminis- 
trative, voudrez-vous  fonder  une  centralisation 
commerciale  dont  les  conséquences  pourraient 
devenir  encore  plus  funestes?  Par  sa  position, 
par  la  richesse  de  ses  capitalistes,  Paris  ne  tar- 
derait pas  à  envahir  le  monopole  de  toutes  les 
opérations,  et  le  commerce,  ainsi  que  l'indus- 
trie, deviendraient  ses  tributaires.  Tous  les  points 
de  la  France  doivent  nous  être  également  chers, 
et  il  ne  nous  appartient  pas  d'en  déshériter  quel- 
ques-uns des  avantages  qui  sont  particuliers  à 
leur  position  pour  en  doter  une  ville  qui  mérite 
sans  uoute  tout  notre  intérêt,  mais  qui  est  déjà 
si  heureusement  partagée  d'être  le  siège  du  gou- 
vernement. 

Pour  entraîner  l'opinion  de  la  Chambre,  on  a 
prétendu  que  le  projet  qui  nous  occupe  étant 
une  conséquence,  une  nécessité  de  la  loi  adoptée 
sur  le  transit,  il  y  avait  connexlté  entre  ces  deux 
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lois.  Pourquoi  donc  les  avoir  divisées,  si  elles  ne 
forment  qu'un  même  tout  ?  Quoi,  parce  que  dans 
cette  loi  de  transit  il  se  trouve  une  disposition 
qui  suppose  des  entrepôts  inléri  ur«,  on  veut  en 
conclure  que  vous  auriez  reconnu  la  nécessité 
d'un  système  général  d'entrepôts  intérieurs,  et, 
partant  de  ce  faux  principe,  on  s'étonne  qu'on 
veuille  en  contester  la  conséquence  à  Paris  !  Ce 
n'est  pas  par  des  inductions  qu'on  peut  résoudre 
une  difficulté  si  grave.  Je  soutiens,  à  mon  tour, 
que  la  loi  du  transit  et  des  entrepôts  de  prohibés, 
n'a  de  rapport  q>e  le  nom  avec  le  projet  actuel. 

Plusieurs  villes  maritimes  s'opposent,  avec  plus 
ou  moins  de  chaleur,  à  la  mesure.  Si  le  com- 
merce du  Havre  semble  montrer  une  opposition 
moins  vive  que  celui  de  Nantes,  pour  la  création 
d'un  entrepôt  à  Paris,  c'est  qu'il  sait  bien  que  sa 
position  rapprochée  de  la  capitale  rendra  tou- 
jours le  Havre  le  point  d'arrivage  indispensable, 
et  le  dédommagera,  par  d'autres  avantages,  de 
ceux  que  l'entrepôt  de  Paris  lui  enlèverait  ;  à 
coup  sur,  si  les  bâtiments  du  commerce  devaient 
arriver  un  jour  à  Paris,  le  commerce  du  Havre 
ferait  entendre  autrement  sa  voix,  et  cependant 
c'est  alors  que  Paris  serait  fondé  à  prétendre  à 
l'entrepôt  comme  les  villes  maritimes  ;  car,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  facilité  des  communi- 
cations avec  le  Havre,  je  dirai  même  la  rapidité 
qu'elles  acquerront  par  la  construction  d'un  che- 
min de  fer,  donneront  au  manufacturier  comme 
au  consommateur,  les  moyens  de  se  procurer, 
presque  immédiatement,  les  objets  dont  il  a  be- 
soin. S'engagerait-on  à  construire  des  chemins 
de  fer  pour  les  autres  villes  qui  obtiendraient  un 
entrepôt  intérieur  ? 

Que  Paris  se  contente  donc  d'être  le  centre  des 
arts,  du  goût,  de  tous  les  perfectionnements  et 
d'une  immense  consommation.  Sous  ce  rapport, 
il  aspirera  nécessairement  tous  les  produits  de 
l'industrie  ;  mais  qu'il  ne  se  dise  pas  hors  de  la 
loi  commerciale,  parce  qu'on  ne  voudrait  pas  lui 
sacrifier  des  villes  qui  ne  demandent  qu'a  con- 
server l'avantage  de  la  position  que  la  nature 
leur  a  assignée.  Les  exigences  de  Paris  ne  sont 
pas  plus  fondées  que  ne  seraient  celles  des  ville» 
qui,  lui  enviant  d'être  la  capitale  du  royaume, 
voudraient  disséminer  les  beaux  établissements 
qu'elle  renferme  et  revendiquer  une  participa- 
tion dans  ce  qui  constitue  les  brillants  avantages 
dont  elle  jouit. 

Une  autre  considération,  Messieurs,  m'a  frappé, 
et  ce  n'est  pas  celle  qui  agit  le  moins  fortement 
sur  mon  esprit.  L'agiotage  n'attend  que  le  moment 
de  s'exercer  sur  les  opérations  en  marchandises, 
comme  aujourd'hui  nous  en  avons  le  triste  spec- 
tacle pour  les  fonds  publics.  Cette  maladie,  dont 
il  est  indispensable  d'aviser  incessamment  aux 
n  oyens  d'arrêter  les  progrès,  a  gagné  toutes  les 
classes  de  la  société*  Outre  cet  égoïsme  cupide 
et  cette  indifférence  pour  le  bonheur  véritable  du 
pays  qu'enfantent  les  spéculations  de  la  Bourse, 
elles  sont  funestes  au  commerce  et  à  l'industrie, 
dont  elles  détournent  les  capitaux  qui  devaient 
les  vivifier. 

Ainsi,  Paris,  devenu  entrepôt,  offrira  un  nouvel 
appât  à  l'agiotage.  On  ne  se  conteotera  pas  de 
vendre  les  marchandises  existantes  en  entrepôt; 
comme  pour  les  rentes  sur  l'Etat,  on  vendra  celles 
qu'on  n  aura  pas  et  on  aura  plus  fréquemment 
encore  le  spectacle  de  marchés  scandaleux  et  de 
ruinas  effrayantes.  L<»  jeu  ^'exercera  sur  les  denrées 
coloniales,  en  raison  des  immenses  capitaux  qui 
favoriseront  la  spéculation.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  l'agiotage  trouve  assez  de  facilités  dans  les 


chances  qu'offre  la  Bourse  sur  les  effets  publics. 
La  fureur  du  jeu  est  portée  si  loin,  qu'on  saisira 
toutes  les  occasions  d'exploiter  les  hasards  de  la 
spéculation;  car,  il  n'est  pas  aussi  exact  qu'on 
veut  bien  le  dire,  que  l'agiotage  est  concentré 
dans  une  classe  peu  nombreuse;  mais  on  le  dé- 
core du  nom  de  spéculation,  et  les  exemples  ne 
manquent  pas. 

Ap~ès  avoir  fait  le  tableau  du  nouvel  aliment 
que  vous  fourniriez  à  l'agiotage,  je  veux  démon- 
trer que  ce  serait  un  privilège  que  vous  consa- 
creriez au  profit  de  la  ville  de  Paris;  car  les  au- 
tres villes  de  l'intérieur  qui  pourraient  prétendre 
au  partage  de  ce  privilège  n'y  seraient  appelées 
que  pour  dissimuler,  en  quelque  sorte,  la  faveur 
spéciale  qui  aurait  été  accordée  à  la  capitale. 
Cette  faculté  d'entrepôts  deviendrait  illusoire 
par  l'obligation  de  créer  des  locaux  et  d'en  sup- 
porter les  frais;  d'ailleurs,  serait-il  bien  certain 
Sue  les  villes  qui  en  ferait  la  demande  obtien- 
raient  cette  faveur  et  n'exciteraient  pas  la  sus- 
ceptibilité jalouse  de  Paris  ?  Manque-t-on  jamais 
d'arguments  pour  trouver  un  prétexte  de  refuser 
les  choses  les  plus  justes  ? 

Dans  mon  opinion  personnelle,  je  crois  qu'il 
est  difficile,  vu  l'état  actuel  des  choses  et  des 
esprits,  d'affirmer  qu'il  y  ait  avantage  dans  la 
création  des  entrepôts  intérieurs,  si  ce  n'est 
exclusivement  po  r  Paris.  Aussi,  dans  le  conflit 
des  intérêts  opposés,  je  pense  qu'il  conviendrait 
d'abord  de  séparer  la  question  des  entrepôts  dans 
les  villes  frontières  d'avec  celle  des  entrepôts  à 
l'intérieur,  ou  plutôt  de  se  borner,  quant  a  pré- 
sent, à  étendre  la  faculté  d'entrepôt  à  certaines 
villes  frontières,  comme  Lille,  Metz,  Strasbourg, 
Mulhausen  et  autres,  en  le  conservant  toutefois 
à  celles  qui  sont  déjà  considérées  comme  tenant 
à  la  frontière  par  leur  position  géographique, 
comme  Lyon  et  Toulouse. 

M.  le  ministre  du  commerce  semble  avoir 
prévu  ce  résultat  d  ms  le  tableau  qu'il  nous  a 
présenté  des  heureux  effets  de  l'entrepôt  étendu 
à  ces  différentes  villes. 

Ainsi,  par  exemple,  l'Allemagne  centrale  et  la 
Suisse,  plutôt  que  de  s'adresser  à  la  Hollande, 
s'adresseraient  aux  entrepôts  qui  seraient  le  plus 
à  leur  proximité,  et  il  en  résulterait  nécessaire- 
ment un  commerce  d'échange  très  avantageux 
pour  les  deux  pays  limitrophes. 

Quant  à  la  question  des  entrepôts  intérieurs 
ou  plutôt  de  l'entrepôt  à  Paris,  beaucoup  de  per- 
sonnes désintéressées  dans  le  résultat  pensent 
que  cette  innovation  aurait  besoin  d'être  encore 
plus  approfondie;  des  débats  ont  eu  lieu  entre 
des  intérêts  opposés;  mais  ceux  qui  contestent  à 
Paris  la  faveur  de  ce  privilège  ont-ils  été  suffi- 
samment représentés  et  leurs  adversaires  n'au- 
raient-ils prédominé,  pour  l'adoption  du  projet» 
par  leur  majorité  numérique  plutôt  que  par  la 
force  de  leurs  arguments?  une  solution  si  impor- 
tante pouvait-elle  être  décidée  avec  l'impartialité 
nécessaire  sans  avoir  provoqué  officiellement  les 
réflexions  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments maritimes  ou  frontières?  Dans  cette  per- 
plexité et  dans  l'absence  de  ces  documents,  la 
Chambre  des  députés  ne  doit-elle  pas  craindre 
de  céder  à  une  influence  locale  et  d  exciter  ainsi 
un  juste  mécontentement  dans  les  parties  de  la 
France  dont  les  intérêts  seront  froissés  ? 

Nous  ne  sommes  pas,  Messieurs,  à  une  époque 
où  on  doit  braver  la  désaffection;  si  plus  tard, 
dans  quelques  mois  vous  arriviez  à  reconnaître 
les  tristes  ré  ultats  de  la  mesure,  lorsque  le  mal 
serait  consommé,  que  vous  resterait-il  7  le  regret 
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d'avoir,  en  cédant  à  un  entraînement  intempestif, 
introduit  une  révolution  dans  les  opérations  com- 
merciales. 

Je  voudrais  donc,  Messieurs,  qu'à  l'exemple  du 
parlement  anglais,  la  Chambre  des  députés  pro- 
cédât à  une  enquête  qui  mettrait  en  présence  les 
différents  intérêts  et,  si  cette  proposition  d'en- 
quête n'obtient  pas  l'assentiment  de  la  Gbambre, 
je  demande  que  la  faculté  d'entrepôt  ne  soit  éten- 
due qu'aux  villes  frontières,  en  y  comprenant 
celles  de  Lyon  et  de  Toulouse,  qui  y  ont  été  assi- 
milées, parce  que  pendant  le  temps  d'épreuve  du 
bienfait  de  l'application  des  entrepôts  aux  villes 
frontières,  il  sera  fait  une  enquête  régulière  sur 
les  avantages  ou  les  inconvénients  de  l'applica- 
tion de  ce  système  aux  villes  de  l'intérieur. 

De  cette  manière,  rien  ne  sera  précipité;  les 
droits  de  tous  seront  réservés,  fin  conséquence, 
je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Oui!  oui!) 
La  parole  est  à  H.  Humann. 

M.  Salverte.  Je  l'avais  demandée. 

M.  le  Président.  10  ou  12  membres  l'ont  de- 
mandée: je  n'ai  pu  les  inscrire  que  suivant 
l'ordre  dans  lequel  il  m'a  paru  qu'ils  la  récla- 
maient. 

M.  Humann.  Messieurs,  l'opposition  véhé- 
mente dont  le  projet  de  loi  en  discussion  est 
l'objet,  prouve  que  ie  système  des  entrepôts  est 
mal  compris,  et  que  l'on  s'en  exagère  les  résul- 
tats. Qu'il  me  80 it  permis  d'en  dire  mon  opinion 
en  peu  de  mots. 

Dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  douanes, 
chaque  ville  de  quelque  importance  commerciale 
assigne  à  ses  négociants  des  magasins  pour  y 
entreposer  en  commun  leurs  marchandises  ;  là 
les  entrepôts  sont  le  droit  commun,  et  se  mul- 
tiplient au  gré  des  localités.  Sous  le  régime  des 
douanes,  la  faculté  de  former  partout  des  entre- 

Sôts  existe  également;  mais  comme  les  droit* 
'importation  sont  perçus  aux  frontières,  les  dé- 
pôts ou  entrepôts  intérieurs  ne  peuvent  renfer- 
mer que  des  marchandises  qui  ont  acquitté  ces 
droits. 

L'obligation  d'anticiper  ainsi  le  payement  des 
taxes  porte  un  grand  préjudice  à  tous  nos  inté- 
rêts industriels,  fille  porte  préjudice  à  nos  fabri- 
cants, car  elle  leur  enlève  des  capitaux  considé- 
rables qui  fructifieraient  entre  leurs  mains,  fin 
effet,  l'anticipation  des  droits  de  douane  est, 
pour  chacune  de  nos  filatures  de  coton,  d'au 
moins  100,000  francs  par  moyenne,  et  parmi 
nos  raffineurs  de  sucre  il  en  est  dont  l'avance 
au  même  titre  est  constamment  de  près  d'un 
million.  Cet  état  de  choses  aggrave,  d'une  ma- 
nière déplorable, «les  embarras  de  l'industrie  dans 
les  moments  do  crise;  le  régime  des  entrepôts  y 
porte  remède  et  devient  ainsi  un  correctif  né- 
cessaire des  douanes  :  sous  ce  rapport,  il  est 
inattaquable. 

Voyons  pour  nos  intérêts  commerciaux.  Les 
tarifs  des  droits  d'entrée  applicables  8eul<me  t  à 
la  consommation  intérieure,  sont  sans  effet  au 
delà  des  frontières.  Si  donc  nous  voulons  conser- 
ver un  commerce  d'exp  station ,  il  faut  pouvoir 
offrir  à  l'étranger  des  marchandises  exemptes  de 
droit;  il  faut  établir  à  sa  proximité  des  entrepôts 
où  il  puisse  .^approvisionner  à  son  gré,  autre- 
ment il  fait  ses  achats  en  Hollande  et  en  Angle- 
terre* 

Le  double  but  du  projet  de  loi  est  donc,  d'une 
part,  d'affranchir  l'industrie  manufacturière  de 


l'obligation  onéreuse  de  se  mettre  en  avance  des 
droits  de  douane;  de  l'autre,  de  rendre  nos  rela- 
tions commerciales  avec  l'étranger  plus  actives  ; 
l'utilité  de  ces  dispositions  est  évidente,  incon- 
testable. 

Mais  nos  villes  maritimes  en  souffriront  ;  on 
leur  enlève  leur  privilège,  on  déplace  le  mouve- 
ment des  affaires  et  la  richesse!  Examinons, 
Messieurs,  et,  d'abord,  le  privilège  que  Ton  in- 
voque. Les  ports  de  mer  ont  leurs  avantages  na- 
turels que  personne  ne  peut  et  ne  voudrait  leur 
enlever.  Qu'ils  les  exploitent  en  paix,  mais  qu'ils 
cessent  de  prétendre  à  un  monopole  que  les  lois 
ne  pourraient  leur  conférer  sans  injustice. 

D  autres  localités  ont  aussi  leurs  avantages  na- 
turels. La  Gironde,  la  Bourgogne,  la  Champagne 
produisent  des  vins  de  qualité  supérieure.  Que 
diriez- vous  si  l'on  vous  demandait,  dans  l'inté- 
rêt de  ces  provinces,  de  prohiber  partout  ailleurs 
la  culture  de  la  vigne?  La  prétention  ne  serait 
pas  plus  déraisonnable,  plus  exclusive  que  celle 
que  l'on  soutient  devant  vous.  Il  faut  le  recon- 
naître, autant  il  est  sage  de  protéger  le  travail 
national  contre  la  concurrence  étrangère»  autant 
il  serait  imprudent  d'entraver  la  liberté  de  l'in- 
dustrie dans  son  mouvement  intérieur.  Evoquer 
des  privilèges  commerciaux,  c'est  vouloir  nous 
ramener  au  xti*  siècle. 

Mais  on  déplace  les  affaires  et  la  richesse  I  II 
n'en  est  rien,  Messieurs.  Les  entrepôts,  je  le  ré- 
pète, ne  procurent  au  commerce  intérieur  rien 
de  plus  que  la  faculté  de  n'acquitter  les  droits  de 
douanes  qu'au  moment  où  les  marchandises  sont 
livrées  à  la  consommation.  Or,  le  commerce  de 
nos  ports  de  mer  vous  dit  que  cet  avantage  sera 
absorbé  par  les  frais  d'acquits-à-caution  et  au- 
tres; il  reconnaît  donc  lui-même  que  ses  alarmes 
sont  chimériques. 

Bt,en  effet,  comment  s'imaginer  que  la  facilité 
de  payer  un  peu  plus  tard  les  droits  de  douanes 
va  transformer  Paris  en  une  ville  maritime  et  ses 
négociants  en  armateurs,  en  a^ureurs,  en  con- 
signataires  de  cargaisons.  Tout  cela  font  des  exa- 
gérations qui  choquent  le  bon  sens.  Il  n'est  fias 
donné  à  la  ville  de  Paris,  qui  n'a  ni  ports,  ni 
vaisseaux,  ni  marins,  de  devenir  un  centre  d'opé- 
rations maritimes;  les  affaires  de  cette  nature 
appartiennent  pour  toujours  aux  localités  que  la 
nature  en  a  dotées.  Le  commerce  de  la  capitale 
continuera  à  s'approvisionner  dans  nos  ports  de 
mer  où  il  achètera  des  marchandises  en  entrepôt 
de  Paris.  Là,  les  manufacturiers  se  pourvoieront 
à  mesure  de  leurs  besoins  et  ceux-ci,  dispensés 
d'anticiper  les  taxes,  conserveront  des  capitaux 
qui  a<  croîtront  leur  industrie  et  procureront  à 
leurs  ouvriers  du  travail  et  du  pain. 

D'un  autre  côté,  les  entrepôts  placés  près  de 
la  frontière  faciliteront  nos  débouchés  pour  l'Al- 
lemagne et  la  Suisse  ;  nos  ports  de  mer  en  pro- 
fiteront les  premiers;  car  il  leur  est  également 
réservé  d'alimenter  ces  entrepôts. 

On  craint  que  le  commerce  de  Paris  ne  spécule! 
fit  de  quel  droit  l'en  empêcherait-on  ?  Il  le  fait 
bien  (fans  l'état  actuel  des  choses.  Conçoit-on , 
d'ailleurs,  un  grand  mouvement  commercial  sans 
le  secours  de  la  spéculation  qui,  en  absorbant  la 
surabondance  du  marche,  soutient  les  prix  et 

E révient  les  désastres  ?  Qu'il  survienne  des  am- 
arras à  nos  armateurs,  aimerait-on  mieux  les 
voir  manquer  à  leurs  engagements  et  se  désho- 
norer plutôt  que  de  cousixner  leurs  marchan- 
dises et  de  n'aider  des  capitaux  de  Paris? 

«  Il  y  a  déjà  trop  de  capitaux  et  de  commer- 
çants, •  nous  disait-on  hier.  C'est  toujours  aiuai, 
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Messieurs,  que  s'expriment  les  hommes  qui  n*ont 
plus  qu'à  conserver;  s'il  fallait  les  en  croire,  on 
rétablirait  les  corporations,  les  maîtrises,  les  ju- 
randes.. .,  toutes  ces  restrictions  inventées  par 
l'égofeme  et  dont  les  progrès  de  la  civilisation 
ont  fait  justice.  (Très  bien!  très  bien!)  «  Paris  abu- 
sera, »  nous  dit-on  encore  ;  et  vous  voulez  qu'il 
soit  défendu  d'user,  de  crainte  que  Ton  abuse? 
Défendez  donc  de  marcher,  de  peur  que  Ton  ne 
tombe;  proscrivez  la  liberté,  car  elle  entratoe  de 
graves  abus.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  pré- 
tention serait  coupable,  elle  renferme  le  code  de 
l'oppression  et  de  la  tyrannie. 

11  y  a  vraiment  lieu  de  s'étonner,  Messieurs,  de 
la  défaveur  que  le  système  des  entrepôts  ren- 
contre parmi  nous.  Je  comprendrais  l'opposition 
de  la  part  de  l'administration,  qui  semble  en 
éprouver  quelque  dommage  par  la  rentrée  plus 
tardive  d'un  revenu  considérable;  mais  le  pays 
en  recueillera  des  avantages  réels  ;  le  mouvement 
commercial  en  deviendra  plus  actif,  le  travail 
plus  abondant,  et  Ton  portera  ainsi  quelques 
soulagements  au  malaise  qui  nous  affecte. 

Le  projet  de  loi  est,  à  mes  yeux,  juste,  libéral, 
en  harmonie  avec  les  vrais  principes  de  l'écono- 
mie politique.  Je  me  fais  un  devoir  de  l'appuyer 
et  d'en  voter  l'adoption.  (Très  bien!  très  bien/) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  pour  l'amendement? 

Grand  nombre  de  membres  :NonI  non!  aux 
voixl 

M.  Delaroehe.  Je  demande  la  parole. 

Les  mêmes  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  fer- 
mer la  discussion?  {Oui!...  Non!) 

M.  Le  vaillant..  11  faut  que  sur  une  matière 
aussi  grave  tous  les  orateurs  des  opinions  oppo- 
sées soient  entendus.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  Présiéent.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  l'amendement... 

M.  L« vaillant.  Mais,  monsieur  le  président, 
on  a  demandé  la  parole  de  toutes  parts. 

M.  Laminais.  Je  l'ai  demandée  pour  l'amen- 
dement. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  veut  conti- 
nuer la  discussion,  la  parole  est  à  M.  Delaroehe. 

II.  Delaroehe.  Si  je  ne  considérais  que  les 
lumières  et  le  talent  de  l'orateur  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune  et  déjà  si  je  ne  m'étais  livré  à 
une  sérieuse  étude  de  la  matière  qui  vous  occupe, 
j'avoue  que,  en  voyant  la  conviction  où  parait 
être  le  préopinant  des  avantages  de  la  loi  pro- 
posée, je  serais  fort  ébranlé.  Mais  en  les  exami- 
nant avec  attention ,  je  n'ai  pas  trouvé  con- 
vaincantes les  raisons  qui  ont  été  exposées  par 
l'bonorable  orateur  et  qui.  peut-être,  ont  fait 
impression  sur  vos  esprits.  On  a  parlé  des  manu- 
factures du  pays. 

Bt  d'abord,  je  n'ai  pas  vu  dans  sou  opinion, 
non  plus  que  dans  celle  des  précédents  orateurs, 
comment  on  devait  imprimer  au  commerce  une 
plus  large  activité  au  moyen  des  entrepôts?  J'ai 
toujours  vu  les  manufacturiers  oui  revendaient 
aux  consommateurs,  et  comme  les  consomma- 
teurs payent  toutes  leurs  avances,  celle  des  droits 
comprise,  j'en  suis  encore  à  concevoir  comment 
il  en  résultait  on  désavantage  pour  eux? 

Je  n'ai  pas  encore  compris  comment  la  fabri- 
cation en  France  aurait  été  arrêtée  par  la  consi- 
dération qu'il  y  avait  des  droits  à  payer  dans  les 
porta  de  mer.  J'ai  dit  hier  que  les  raffineries  de 


Paris,  par  exemple,  qui  sont  une  de  nos  fabrica- 
tions les  plus  importantes,  et  qu'il  (Saut  toujours 
citer  quand  il  s'agit  d'entrepôt,  les  raffinerie! 
avaient  décuplé  pendant  la  Restauration. Et mÔmef 
tandis  que  Vautres  localités  souffraient  sous  ce 
rapport,  les  raffineries  de  Paris  ont  constamment 
prospéré  ;  elles  fabriquent  maintenant  50,000  bar- 
riques, au  lieu  de  5,000  qu'elles  produisaient  il 
y  a  quelques  années. 

Je  ne  vois  donc  pas  qu'il  y  ait  de  Pégolsme  à 
conserver  aux  ports  un  privilège  qui  leur  est 
inhérent;  comme  si  l'établissement  de  ces  entre- 
pôts était  une  souffrance  pour  les  villes  de  l'in- 
térieur. 

Le  préopinant  a  traité  accessoirement  la  ques- 
tion du  commerce  étranger.  Bn  effet,  on  ne  voit 
pas  comment  la  station  des  marchandises  dans 
un  nouvel  entrepôt  pourrait  augmenter  nos  rap- 
ports avec  l'étranger. 

Je  crois  que  le  préopinant  a  fait  ensuite  allu- 
sion à  une  assertion  que  j'avais  émise  hier,  que 
les  capitaux  n'avaient  jamais  manqué  aux  entre- 
prises commerciales.  Le  fait  va  répondre.  Il  est 
évident  que  les  capitaux  n'ont  jamais  manqué, 
puisque,  en  effet,  les  opérations  commerciales 
sont  toujours  allées  au  delà  des  besoins  de  la 
consommation.  Si  les  spéculations  commerciales 
ont  dépassé  les  besoins,  cela  prouve  qu'il  y  avait 
des  capitaux  suffisants  pour  les  entreprendre. 

A  cette  occasion,  qu'il  me  soit  permis  de  rele- 
ver un  argument  dont  on  a  fait  usage.  On  a  dit  : 
Les  marchandises  sont  arrivées  en  abondance» 
et  les  prix  ont  baissé,  non  par  le  fait  de  l'abon- 
dance des  denrées,  mais  parce  que  les  capitaux 
n'étaient  pas  assez  abondants  pour  en  soutenir 
le  prix.  On  a  cité,  par  exemple,  les  cafés. 

Mais,  Messieurs  les  capitaux  abondent  à  Lon- 
dres et  à  Hambourg,  et  vous  savez  que  les  cafés 
ont  baissé  à  Londres  et  à  Hambourg  tout  autant 
qu'ils  ont  baissé  à  Paris. 

Qu'est-il  arrivé  dans  l'année  1830  et  au  com- 
mencement de  l'année  actuelle?  Il  y  avait  eu 
France  une  inquiétude  générale  qui  ne  permet- 
tait pas  aux  négociants  et  aux  commerçants  de 
développer  les  ressources  de  leur  position  ;  les 
spéculations  faites  à  ÏTam bourg  se  sont  offertes 
aux  capitalistes  de  Paris,  qui  les  ont  refusées,  et 
c'est  Hambourg  qui  les  a  faites. 

Je  vous  prie  de  faire  attention  à  une  chose 
avant  de  prendre  une  détermination.  11  existe 
beaucoup  de  privilèges  dans  notre  état  social  et 
commercial.  Je  conteste  que  les  ports  de  mer 
aient  un  privilège,  parce  qu'ils  ont  des  entrepôts  ; 
mais  enfin  j'admets  un  instant  qu'il  en  soit  ainsi  : 
je  suppose  qu'ils  ont  un  privilège.  Bh  bien,  je 
dirai  de  ce  privilège  ce  que  je  disais  dans  une 
autre  occasion  des  agents  de  change  :  je  ne  les 
en  priverai'  pas  subitement;  je  craindrais  de  dé- 
ranger les  intérêts  acquis.  Ainsi,  les  ports  de 
mer  ont  fait  de  grands  sacrifices  pour  avoir  des 
entrepôts  réels;  ils  ont  fait  des  bâtiments  qui 
ont  coûté  des  sommes  considérables;  on  ne  peut 
pas  subitement  changer  cet  état  de  choses. 

On  a  dit  que  les  entrepôts  n'existaient  pas  de- 
puis plus  de  30  ans.  Sans  doute,  lis  ont  été  régu- 
larises par  la  loi  de  l'an  H  ;  mais  avant  la  Révolu- 
tion, leaj  denrées  de  Saint-Domingue  s'expédiaient 
déjà  par  la  France  pour  l'étranger  et  n'avaient 
pas  à  acquitter  les  droits  de  consommation. 

Je  vote  pour  l'amendement.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  Salverto.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

(Pion  !  Aux  veix  !) 
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M.  Levalllanf .  La  discussion  ne  peut  pas  être 
close;  il  y  a  encore  plusieurs  orateurs  inscrits. 

Une  voix  :  Personne  n'est  inscrit  pour  le  sous- 
amendement. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Mercier  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Présldeat.  M.  de  Podenas  a  proposé  de 
remplacer  dans  l'article  premier  ces  mots  :  il 
fourra  être  établi,  par  ceux-ci  :  il  sera  établi. 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  si  l'article  1èr  du 
projet  était  adopté  tel  qu'il  vous  est  présenté,  il 
en  résulterait  que  si  des  villes  remplissant  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  demandail  des 
entrepôts,  le  gouvernement  aurait  la  faculté  de 
les  leur  refuser.  Si.  au  contraire,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  tous  proposer  obtient  votre 
assentiment,  dés  le  moment  qu'une  Tille  satisfera 
aux  conditions  qui  sont  réglées  par  le  titre  II, 
et  qu'elle  formera  sa  réclamation,  le  gouverne- 
ment, jag«î  naturel  du  point  de  savoir  si  les  con- 
ditions voulues  sont  réellement  accomplies,  ne 
pourra  leur  refuser  l'autorisation,  à  moins  que 
ces  conditions  ne  soient  pas  remplies. 

Au  reste,  la  proposition  que  j  ai  l'honneur  de 
vous  faire  était  la  pensée  prédominante  de  votre 
commission  ;  je  vais  vous  en  convaincre  en  met- 
tant sous  vos  yeux  la  partie  de  l'exposé  des 
motifs  de  son  rapporteur,  relativement  à  cet  ob- 
jet : 

*  t  La  commission  vous  propose,  en  conséquence, 
de  décider  en  principe  :  qu'il  sera  accordé  des 
entrepôts  à  toutes  les  villes  qui  le  demanderont, 
pourvu  qu'elles  remplissent  les  conditions  dé- 
terminées par  les  lois. 

«  Bnlin,  une  dernière  et  puissante  considéra- 
tion a  déterminé  votre  commission  à  poser,  d'une 
manière  générale,  que  toutes  les  villes  qui  le 
demanderaient  pourraient  jouir^de  l'entrepôt. 
Bile  n'a  pas  voulu  que  celles  qui  obtiendraient 
les  premières  cette  faculté,  comptassent  sur  son 
exploitation  exclusive,  et  que,  confiantes  dans  ce 
privilège,  elles  se  laissassent  entraîner  dans  des 
dépenses  qu'elles  pourraient  regretter  si  des  fa- 
veurs semblables  étaient  concédéesàdes  villes  voi- 
sines; elle  a  voulu,  au  contraire,  en  posantle prin- 
cipe général,  faire  comprendre  à  toutes  les  villes 
3ue  si  elles  recueillaient  un  avantage  quelconque 
<*  l'entrepôt  qu'elles  auraient  établi  chez  elles, 
elles  devaient  s'attendre  à  voir  partager  cet  avan- 
tage par  les  cités  voisines  qui  le  réclameraient. 


seulement  une  faculté  au  lieu  d'un  droit  acquis. 
Il  est  de  toute  évidence  que  la  rédaction  actuelle 
permettrait  au  gouvernement  d'accorder  ou  de 
reruser  l'entrepôt  à  certaines  villes  qui  possé- 
deraient les  conditions  exigées  et  qui  en  feraient 
la  demande,  par  le  seul  motif  que  tel  ne  serait 
pas  le  bon  plaisir  ministériel. 

Mon  amendement,  qui  consiste  h  remplacer 
lis  mots  :  «  il  pourra  être  établi  •  par  ceux-ci  : 
•  il  sera  établi  »,  fera  disparaître  ce  grave  in- 
convénient. Il  me  parait  éminemment  juste,  et 
ie  gouvernement  sera  toujours  juge  d'apprécier 
jusqu'à  quel  point  les  conditions  exigées  par  la 
loi  seront  encore  remplies  de  la  part  .les  villes 
qui  demandent  l'entrepôt.  Mais  du  moins  il  ne 
lui  sera  pas  loisible  de  ne  prendre  que  son  ca- 
price pour  guide. 

L'article  {"de  la  commission  serait  alors  ainsi 
rédigé  : 

c  II  sera  établi,  par  ordonnance  du  roi,  des 


entrepôts  réels  de  douaoe  dans  toutes  les  villes 
qui  le  demanderont  et  qui  rempliront  les  condi- 
tions déterminées  par  le  titre  II  de  la  présente 
loi.  » 

M.  Ganaeron,  rapporteur.  La  rédaction  que 
j'avais  proposée  à  la  commission  était  de 
tout  point  semblable  à  celle  que  vient  de  vous 
proposer  M.  de  Podenas;  maison  m'a  fait  remar- 
quer que  celte  rédaction  pourrait  être  vicieuse,  si 
une  ville  ne  remplissait  pas  les  conditions  pres- 
crites par  les  lois. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  préféré  la  création 
facultative.  C'est  du  reste  à  la  Chambre  à  décider 
ce  point. 

M.  de  Podenas,  de  sa  place.  M.  le  rapporteur 
me  permettra  de  lui  faire  observer  que,  d'après 
mon  amendement,  ce  n'est  qu'autant  quune 
ville  possédera  les  conditions  exigées  par  le 
titre  II  de  la  loi  que  l'entrepôt  lui  sera  accordé» 
sur  sa  demande,  par  ordonnance  royale. 

M.  J.  Laffitte.  La  difficulté  qui  parait  s'élever 
provient  de  ce  que  l'on  croit  qu'en  mettant  dans 
ta  loi  :  Il  pourra  être  établi  par  ordonnance,  etc., 
faculté  pleine  et  entière  resterait  au  gouverne- 
ment d'accorder  ou  de  refuser  les  entrepôts.  Ce 
n'est  pas,  je  crois,  la  pensée  de  la  loi. 

Si  1  on  réligeait  ainsi  l'article  : 

«  Il  sera  établi,  à  la  demande  des  villes  et  par 
ordonnance  du  roi,  etc.  » 

Alors  ce  qui  resterait  à  faire  serait  de  se  con- 
former au  titre  II  qui  détermine  les  conditions  à 
remplir. 

Ordinairement,  la  loi  est  impérative,  et  si  vous 
ne  dites  pas  :  t  II  sera  établi  des  entrepôts  malgré 
ces  villes;  ne  dites  pas  non  plus  :  Les  entrepôts 
seront  refusés  aux  villes  qui  remplissent  les  con- 
ditions voulues. 

M.  de  Podeaas,  de  sa  place.  C'est  précisément 
ce  que  je  fais  par  mon  amendement,  puisque 
l'article  VT  du  projet  de  la  commission  demeurera 
rédigé  tel  qu'il  eet,  sauf  qu'au  lieu  de  dire  : 
il  pourra  être  établi,  on  dira  :  il  sera  établi. 

Il  est  fâcheux  que  le  bruit  qu'on  fait  dans  cer- 
taines parties  de  la  salle  ait  empêché  les  divers 
orateurB  qui  viennent  de  se  succéder  d'être  en- 
tendus. 

M.  Ganneren,  rapporteur.  La  di  position  pro- 
posée par  M.  Laffitte  est  contenue  dans  l'article  10; 
elle  est  donc  inutile  dans  l'article  1èr.  L'article  10 
porte  :  <  Les  villes  qui  demanderont,  etc.  •  Il 
est  donc  inutile  de  porter  cette  disposition  à 
l'article  1". 

M.  Levaillaat.  Au  contraire,  cela  met  la  loi 
en  harmonie  avec  elle-même. 

M.  le  Présldeat.  La  Chambre  délibère  en  ce 
moment  ?ur  l'amendement  de  M.  de  Podenas. 

M.  de  Podeaas,  de  sa  place.  Je  répète  encore 
une  fois,  et  le  bruit  que  l'on  fait  dans  certaine 
partie  de  la  salle  en  est  cause,  qu'il  faut  que  la 
Chambre  se  pénètre  bien  que  mon  amendement 
consiste  à  remplacer,  dans  l'article,  les  mots  : 
«  Il  pourra  être  établi  •,  par  ceux-ci  :  «  Il  sera 
établi  »v  et  que  c'est  l'unique  changement  a 
l'article.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  aéaéral  Demareay  demande  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Présldeat.  Je  vais  mettre  l'amendemeni 
aux  voix. 

M.  Reyaard.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Présldeat.  Vous  ne  pouvei  l'avoir 
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Monsieur;  la  Chambre  veut  aller  aux  voix.  D'ail- 
leurs, M.  Demarçay  l'a  demandée  avant  vous.  Je 
mets  aux  voix  1  amendement. 

M.  Charles  Dupln,  de  sa  place.  J'aurai  une 
courte  observation  a  faire... 

De  toutes  parts  :  Vous  ne  pouvez  parler!  Aux 
voix  !  aux  voix  1 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Monsieur. 

M.  le  général  Demarçay.  11  faudrait  relire 
l'article  entier,  en  y  plaçant  la  modification  pro- 
posée. 

M.  le  Président.  La  Chambre  sait  que  l'amen- 
dement de  M.  de  Podenas  consiste  à  mettre  :  II 
sera  établi^  au  lieu  de  :  II  pourra  être  établi. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 
Messieurs,  je  ne  suis  pas  habitué  à  donner  au 

gouvernement  et  à  demander  pour  lui  une  con- 
ance  illimitée,  une  confiance  au  delà  des  bornes. 
Cependant,  il  faut  bien  supposer  que  les  hommes 
qui  seront  chargés  d'exécuter  la  loi  y  mettront 
une  bonue  foi  commune,  une  bonne  foi  qu'a  tout 
lecteur  pourvu  de  quelque  seus  et  d'une  intelli- 
gence ordinaire.  ÇRires). 

Eh  bien  1  je  crois  que,  dans  ce  cas,  l'article  de 
la  commission  est  suffisamment  impératif,  et  si 
le  gouvernement  ne  s'y  conformait  pas  quand 
une  ville  remplira  les  conditions  prescrites,  évi- 
demment, il  y  aurait  de  sa  part  mauvaise  volonté 
et  mangue  de  honne  foi. 

Eh  bienl  Messieurs  quelques  précautions  que 
vous  preniez,  vous  ne  pourrez  jamais  éviter  les 
méfaits  et  l'injustice  d'un  gouvernement  qui  ne 
serait  pas  de  bonne  foi.  Il  faut  donc,  c'est  une 
nécessité,  et  il  n'y  pas  de  gouvernement  sans 
c<da,  supposer  la  bonne  foi  chez  les  personnes 
chargées  d'exécuter  les  lois.  (Rires.) 

De  plus,  j'ai  à  ajouter  un  mot.  Comme  on  Ta 
fort  bien  dit,  c'est  de  la  part  du  gouvernement, 
c'est  de  la  part  du  Trésor  public  chargé  de  perce- 
voir les  impôts  qu'il  peut  v  avoir  embarras  dans 
l'exécution  de  cette  loi.  Il  faut  qu'une  ville,  avait 
de  pouvoir  jouir  de  l'avantage  d'un  entrepôt,  rem- 
plisse les  conditions  prescrites  par  la  loi,  il  faut 
que  le  gouvervement  ait  un  temps  suffisant  pour 
prendre  les  précautions  préservatrices  pour  le  re- 
couvrement des  fonds. 

D'après  cela,  je  pense  que  l'article  de  la  com- 
mission est  suffisant,  et,  en  outre,  qu'il  est  plus 
convenable. 

(Le  sous-amendement  de  M.  de  Podenas  est 
mis  aux  voix  et  rejeté  à  une  faible  majorité.) 

M.  Auguis  propose  de  supprimer  ces  mots  :  Qui 
rempliront  les  conditions  déterminées  par  le  titre  H 
de  ta  présente  loi. 

M.  Angola.  Je  n'ai,  Messieurs,  qu'une  obser- 
vation à  vous  soumettre. 

Je  trouve  que  les  conditions  imposées  par  l'ar- 
ticle 8  du  projet  de  loi  sont  beaucoup  trop  exi- 
Î[eant8  pour  les  villes  qui  demanderont  l'entrepôt, 
e  raisonne  toujours  dans  ce  sons  que  les  villes 
qui  demanderont  l'entrepôt,  ne  l'obtiendront 
qu'après  que  le  gouvernement  aura  examiné  s'il 
y  a  lieu  de  l'accorder  ;  or,  si  vous  laissez  au  gou- 
vernement le  soin  de  déterminer  les  conditions, 
et  qu'elles  ne  soient  plus  en  proportion  avec 
l'intérêt  que  les  villes  auraient  à  solliciter  l'en- 
trepôt, elles  ne  le  demanderont  pas,  ou  bien  il 
leur  sera  refusé. 

Je  pense  donc  que  ces  obligations  devraient 
être  modifiées  suivant  les  localités,  suivant  l'in- 


térêt et  les  bénéfices  que  les  villes  pourraient  re- 
tirer de  l'entrepôt.  D'autres  localités,  qui,  par 
leur  position,  seraient  susceptibles  devoir  des 
entrepôts,  et  qui  pourtant,  parles  bénéfices  qu'el- 
les retireront  de  ces  entrepôts,  ne  pourront  pas 
s'engager  dans  des  dépenses  assez  considérables 
pour  en  faire  les  frais,  doivent  éprouver  des  mo- 
difications. 

J'ai  proposé  un  amendement  que  j'ai  remis  à 
M.  le  président,  et  qui  a  pour  objet  de  détermi- 
ner les  conditions  plus  ou  moins  fortes,  qui  se- 
ront exigées  des  localités  qui  demanderont  des 
entrepôts. 

Vous  établissez,  par  le  premier  membre  de 
phrase  de  l'amendement  de  la  commission,  qu'il 
pourra  être  accordé  des  entrepôts  à  toutes  les 
villes  qui  en  demanderont;  mais  cette  faculté  de- 
viendra impuissante,  si  vous  ne  l'accordezqu'aux 
villes  qui  ne  pourront  l'obtenir  qu'à  des  condi- 
tions que  les  autres  ne  seraient  pas  eu  mesure 
de  remplir. 

C'est  pour  laisser  toute  latitude  aux  conditions 
que  je  demande  la  suppression  du  dernier  mem- 
bre de  phrase.  Quand  vous  en  serez  à  l'article  8, 
vous  discuterez  ces  conditions,  vous  examinerez 
si  vous  devez  les  rendre  uniformes  pour  toutes 
les  villes,  ou  établir  une  gradation.  Ménagez- vous 
la  facilité  d'établir  ces  conditions. 

Tel  est  l'objet  de  mon  amendement. 

M.  le  Préaident.  L'amendement  de  M.  Auguis 
est-il  appuyé?  (Non  !)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

Voici  un  autre  amendement  présenté  par  M.  de 
firyas  : 

«  Néanmoins  les  entrepôts  des  villes  de  l'inté- 
rieur ne  pourront  être  établis  qu'à  partir  du 
1er  janvier  1835.  »  (Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  serait  un  article  additionnel. 
Il  faut  d'abord  voter  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  l'amendement  de  la 
commission! 

M.  deChastelller.  Je  demande  la  parole  con- 
tre cet  amendement. 

Quelques  mots  suffiront  pour  vous  prouver  que 
la  commission  veut  enlever  un  droit  que  vous  ne 
devez  pas  abandonner. 

Qu'est-ce  que  la  demande  d'un  nouvel  entrepôt? 
C'est  la  demande  d'un  établissement  qui  créera 
de  nouveaux  intérêts  commerciaux.  Si  une  ville 
réclame  un  entrepôt,  sans  doute  les  départements 
voisins  appuieront  sa  demande,  mais  d'autres  la 
repousseront.  (Bruits  divers.)  On  ne  se  conten- 
tera pas  d'attaquer  cette  demande  ;  aux  localités, 
dont  on  voudra  rejeter  les  réclamations,  on  objec- 
tera celle  d'une  autre  localité.  De  là,  conflit  d'in- 
térêts ;  et  qui  devra  prononcer  entro  ces  intérêts, 
si  ce  n'est  le  grand  jury  national  que  vos  com- 
mettants vous  ont  appelés  à  former? 

Bh  quoi  !  vous  êtes  appelés  à  voter  sur  un  cen- 
time extraordinaire  à  imposer  à  un  département! 
une  ville  ne  pourra  contracter  un  emprunt  qu'a- 
près que  vous  l'aurez  autorisé  !  et  vous  abandon- 
neriez votre  droit  pour  un  intérêt  aussi  majeur 
que  celui  de  la  création  d'un  nouvel  entrepôt  ! 

Ce  n'est  pas  un  avantage  que  vous  laissiez  au 

Gouvernement  en  lui  laissant  la  faculté  de  créer 
es  entrepôts;  c'est,  au  contraire,  une  charge  que 
vous  lui  imposez  et  à  laquelle  il  sera  bien  ai>e 
de  se  dérober.  S'il  lui  est  souvent  si  difficile  de 
distinguer  les  intérêts  bien  entendus  de  telle  ou 
telle  localité,  croyez-vous  que  cela-sera  plus  facile 
quand  il  aura  devant  lui  tous  les  intérêts  divers? 
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U  sera  alors  accablé  par  des  réclamations  qui 
arri? croot  de  loo-»  côtés.  Parmi  voua,  au  contraire, 
tons  les  intérêts  divers  trouveront  des  défenseurs 
et  des  contradicteur*,  et  voua  écarterez  avec  une 
imposante  majorité  les  intérêts  mesquins  qui 
voudraient  prévaloir  sur  des  intérêts  plus  consi- 
dérables. 

Je  crois  que  les  entrepôts  intérieurs  seront  fa- 
vorables au  commerce  et  même  an  commerce 
maritime,  mais  je  demande  que  vous  n'abdiquiez 
pas  un  droit  oui  vous  appartient. 

Je  repousse  l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  Odilon  Barrot  a  la  parole 
pour  l'amendement. 

H.  LeYalIlant  Mais  M.  Sans  Ta  demandée. 

H.  le  Prés  idéal.  H.  Sans  l'a  demandée 
contre. 

M.  Levalllaat.  Mais  non,  c'est  pour  l'amen- 
dement. 

M.  Sans.  Sans  doute,  j'avais  demandé  la  parole 
pour  appuyer  l'amendement. 

M.  Charles  Depla.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  1  La  clôture  1  Aux  voix  I 

M.  Odllea  Barrât.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  l'amendement  de  la  commission,  il  me 
parait  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  la  loi, 
et  de  plus,  il  fait  tomber  les  plus  graves  objec- 
tions qu'on  oppose  au  projet  de  loi.  La  plus  grave 
est  que  l'entrepôt  est  un  droit  spécial  qui  appar- 
tient aux  ports  de  mer,  et  qu'il  n'y  a  pas  utilité 
à  étendre  à  telle  ou  telle  ville  la  faculté  accor- 
dée aux  ports  de  mer.  La  commission  me  parait 
avoir  parfaitement  répondu  à  cette  objection  en 
disant  :  Mon,  ce  n'est  pas  un  droit  spécial  ;  c'est 
le  droit  commun,  c'est  la  liberté. 

D'après  des  principes  incontestables,  toutes  les 
fois  qu'on  peut  concilier  la  perception  des  droits 
du  fisc  avec  les  facilités  du  commerce,  cette  con- 
ciliation doit  s'opérer;  en  vain  tels  ou  tels  inté- 
rêts pourront  être  froissés  par  cette  conciliation; 
elle  est  de  droit,  elle  doit  avoir  lieu,  elle  est  la 
conséquence  naturelle  de  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  dans  les  ville*,  toutes  les  fois 
que  nous  pouvons  concilier  la  perception  de  l'oc- 
troi avec  la  facilité  du  commerce,  avec  l'intérêt 
de  l'acheteur  et  du  vendeur,  nous  établissons  des 
entrepôts  dans  lesquels  les  marchandises  sont 
déposées,  et  ne  paient  le  droit  d'octroi  qu'au 
moment  de  la  consommation. 

Bh  bienl  il  en  est  de  même  des  entrepôts  inté- 
rieurs. Les  entrepôts  intérieurs  ne  sont  autre 
chose  que  le  droit  absolu,  la  facilité  pour  le  com- 
merce de  ne  payer  le  droit  qu'au  moment  de  la 
consommation.  Par  ce  moyen,  les  droits  du  Ose 
sont  assurés,  puisque  sa  perception  est  assurée. 
C'est  donc  un  intérêt  de  liberté,  une  facilité  de 
concilier  les  intérêts  du  commerce  et  ceux  du 
Trésor,  puisque  le  droit  n'est  perçu  qu'au  moment 
de  la  consommation. 

Cette  conciliation  doit  être  réalisée  partout  où 
elle  peut  avoir  lieu  ;  elle  ne  peut  pas  être  em- 
ployée dans  telle  ou  telle  ville,  dans  telle  ou  telle 
localité,  mais  partout  où  l'état  du  commerce 
donne  la  possibilité  de  l'opérer. 

Voilà  le  droit,  et  la  commission  me  semble 
Tavoir  parfaitement  bien  saisi  :  sons  ce  rapport, 

Îe  ne  pense  donc  pas  que  son  projet  soit  suscep- 
)le  d'une  critique  fondée.  Que  si  Ion  se  bornait  à 
vouloir  étendre  le  privilège,  dont  profitent  aujour- 
d'hui les  ports  de  mer  à  telle  ou  telle  ville,  vous 
laisseriei  ainsi  subsister  le  privilège  et  il  n  y  au- 
rait plus  à  discuter  que  la  question  d'utilité.  Ce  ne 


serait  plus  alors  qu'un  conflit  d'intérêts  particu- 
liers, tandis  que,  pour  moi,  je  déclareeo  conscience 
gue  je  ne  vois  là  qu'une  question  de  droit  et  <le 
justice. 

(M.  Dubois  (de  la  Loire-inférieure)  et  M.  Charte* 
Dupin  montent  ensemble  à  la  tribune.) 

M.  le  Présideat.  La  parole  est  à  M.  Charles 
Dupin. 

A  droite  :  M.  Dubois  avait  demandé  la  parole  le 
premier. 

M.  le  Présideat.  Non,  Messieurs,  c'est  le  con- 
traire. 

M.  l*ewalllaat.  Mais  alors,  on  entendra  suc- 
cessivement trois  orateurs  pour  le  projet. 

M.  le  Président.  M.  Dupin  annonce  qu'il  veot 
parler  contre.  C'est  seulement  à  ce  titre  que 
M.  Charles  Dupin  a  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Assez  I  asses!  La  clôture! 

M.  Charles  Déplu.  Je  n'ai  qu'une  observa- 
tion fort  courte  à  faire.  Quoique  j'adopte  les  prin- 
cipes généraux  de  la  liberté  du  commerce  que 
vient  de  développer  l'honorable  M.  Odilon  Barrot, 
néanmoins  je  ne  puis  pas  reconnaître  ce  qu'il  a 
dit  sur  le  droit  absolu  qu'auraient  toutes  les 
villes  à  obtenir  l'entrepôt.... 

Cela  est  si  vrai,  qne  si  tous  accordes  un  entre- 
pôt à  Orléans,  par  exemple,  et  que  cette  Tille 
fasse  des  constructions,  si  vous  en  accordez  en- 
suite aux  villeB  Toisines,  Orléans  perdra  tous  ces 
premiers  frais  d'établissement.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Datais  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  ne  viens 
pas  rentrer  dans  la  discussion,  ni  dans  la  lutte  des 
intérêts  maritimes  contre  les  intérètsde  l'intérieur. 

Je  viens  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
l'opinion  de  l'orateur  qui  a  précédé  M.  Odilon 
Barrot.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Il  s'agit  de  laisser 
au  gouvernement  le  droit  d'imposer  des  sommes 
considérables  pans  le  concours  des  Chambres... 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

A  droite  :  Parlez  1  parlez  doncl 
(M.  Dubois  quitte  la  tribune.) 

M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  la  commission. 

M.  Reyaard.  Je  demande,  à  dire  un  mot  de 
ma  place. 

M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Présideat.  Voici  l'addition  qua  pro- 
pose M.  de  Bryas  : 

«  Néanmoins,  les  entrepôts  des  villes  de  l'inté- 
rieur ne  pourront  être  établis  qu'à  partir  du 
iw  janvier  1835.  • 

Plusieurs  voie: Appuyé! 
(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  le  Présideat.  La  commission  propose  un 
autre  article... 

Voix  nombreuses  :  A  demain  I 

M.  le  Présideat.  Voici  l'ordre  du  jour  de  de- 
main ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
création  facultative  d'entrepôts  a  l'intérieur.  — 
Discussion  de  la  proposition  de  M.  Salverte.— 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  sup- 
plémentaire d'un  million  demandé  pour  le  paie- 
ment des  primes  d'encouragement  à  la  pêche  de 
la  morue  et  de  la  baleine. 
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Plusieurs  voix  :  Et  le  rapport  du  budget? 

M.  Mercier.  On  demande  des  nouvelles  du 
budget. 

M.  CUals-BIzeln.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour. 

L'attente  de  la  Chambre  et  du  pays  a  été  trom- 
pée ;  nous  pensions  que  le  rapport  du  budget 
aurait  lieu  aujourd'hui,  il  nous  avait  été  an- 
noncé. M.  le  rapporteur,  dit-on,  est  malade: 
comme  son  indisposition  parait  se  prolonger,  ii 
serait  convenable  que,  au  nom  de  la  Chambre, 
M.  le  rapport  ur  fût  invité  à  remettre  son  rap- 
port entre  les  mains  d'un  ami.  Demain,  ce  rap- 
port pourrait  être  lu  à  la  commission  et  pré- 
senté après-demain  ;  et  pendant  le  temps  qui 
s'écoulera  entre  le  rapport  et  la  discussion,  M.  le 
rapporteur  pourra  recouvrer  les  forces  qui  lui 
seront  si  nécessaires  pour  défendre  son  œuvre, 

M.  Hamano.  M.  Thiers,  rapporteur  du  bud- 
get des  finances,  a  été  gravement  malade  ;  je  Pai 
vu  ce  matin  :  son  rapport  sera  fini  demain, 
après-demain  il  le  lira  à  la  commission,  et  à 
moins  que  la  commission  ne  fasse  de  grands 
changements,  il  pourra  être  présenté  vendredi  à 
la  Chambre. 

Quelques  voix  :  On  nous  a  dit  cela  la  semaine 
dernière  ! 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


CHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     LE    BARON    PASQUIER. 

Séance  du  mercredi  28  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  uni;  heure. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

H.  le  Président.  La  Chambre  a  à  délibérer 
sur  les  différents  paragraphes  dont  se  compose 
l'article  unique  du  projet  d'article  destiné  à 
remplacer  l'article  23  de  la  Charte  constitution- 
nelle, et  dont  elle  a  adopté  dans  sa  séance  d'hier 
le  29e  paragraphe. 

Je  lis  le  premier  paragraphe  :  «  La  nomination 
des  membres  de  la  Chambre  des  pairs  appartient 
au  roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  no- 
tabilités suivantes.  » 

H.  le  eomte  Morel  de  Vlndé.  Je  demande- 
rais la  division  de  ce  paragraphe, 

H.  le  Président.  La  Chambre  voit  que  M.  le 
comte  Morel  de  Vindé  demande  la  division  du 
premier  paragraphe. 

La  première  partie  sera  donc  ainsi  conçue  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  appartient  au  roi.  » 

Je  mets  aux  voix  cette  première  partie. 

(Bile  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Seconde  partie.  «  Il  ne  peut 
les  choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes.  * 
(La  Chambre  adopte  ce  paragraphe.) 

M.  le  Président.  Je  continue  la  lecture  des 
paragraphes  : 

«  Le  président  de  la  Chambre  des  députés  et 
autres  assemblées  législatives.  »  (Adopté.) 

«  Les  députés  qui  auront  fa.t  partie  de  trois 
législatures  ou  qui  auront  6  ans  d'exercice.  » 
(Adopté.) 


«  Les  maréchaux  et  amiraux  de  France.  » 
(Adopté.) 

«  Les  lieutenaots  généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  2  ans  de 
grade.  »  (Adopté.) 

«  Les  ministres  à  département.  (Adopté.) 

c  Les  ambassadeurs,  après  3  ans,  et  les  mi- 
nistres plénipotentiaires,  après  6  ans  de  fonc- 
tions. »  (Adopté.) 

«  Les  conseillers  d'Etat,  après  6  ans  de  ser- 
vice ordinaire.  »  (Adopté.) 

«  Les  préfets  de  département  et  les  préfets  ma- 
ritimes, après  10  ans  de  fonctions.  »  (Adopté.) 

u  Les  gouverneurs  coloniaux,  après  5  ans  de 
fonctions.  » 

M.  le  eemte  d'Ambrugeac  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  M.  le  comte  d'Ambrugeac  a 
la  parole. 

M.  le  comte  d'Ambrugeac.  Convaincu  que 
l'adoption  de  la  loi  qui  nous  occupe  sera  funeste 
à  mon  pays,  je  me  propose  de  voter  contre.  Ce- 
pendant, malgré  cette  résolution  décisive,  je 
crois  qu'il  est  du  devoir  d'un  bon  et  loyal  pair 
de  France,  de  chercher,  autant  qu'il  le  peut,  à 
rendre  la  loi  meilleure  et  surtout  de  revenir  sur 
les  omissions  et  sur  les  injustices  qu'elle  peut 
renfermer.  Dans  ce  paragraphe  on  vous  propose 
de  rendre  aptes  à  devenir  pairs  les  gouverneurs 
des  colonies.  Je  conviens  que  les  gouverneurs 
des  colonies  pourront  rendre  de  grands  et  émi- 
nents  services.  La  loi  n'exige  que  5  ans  de  fonc- 
tions. Ce  temps  peut  s'écouler  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre.  Le  titre  de  gouver- 
neur est  donné,  soit  par  lettres  patentes,  soit  par 
ordonnances  du  roi,  en  sorte  qu'il  peut  y  avoir 
un  gouverneur  aux  îles  de  Saint-PierreetMique- 
Ion,  tout  aussi  bien  qu'à  la  Martinique  et  qu'à  la 
Guadeloupe.  Je  ferai  observer  que  ce  serait  un 
avantage  accordé  au  corps  de  la  marine,  dont  ne 
jouit  i  as  Tannée  de  terre;  je  dis  le  corps  de  la 
marine,  car  depuis  que  la  marine  a  des  troupes 
d'infanterie  qui  lui  appartiennent,  nécessaire- 
ment ces  troupes  seraient  destinées  à  former  les 
garnisons  des  colonies,  et  probablement  M.  le 
ministre  de  la  marine  ne  prendra  pas  hors  de 
son  département  les  gouverneurs  des  colonies. 
Il  peut  cependant  arriver  certaines  actions,  cer- 
tains services  signalés  qui  devraient  aussi  rendre 
leurs  auteurs  susceptibles  de  prétendreà  la  pairie. 

Nous  avons,  sans  sortir  de  cette  enceinte,  1  a- 
vantage  d'y  trouver  des  exemples  de  toutes  les 
illustrations  militaires.  Ainsi,  lorsque  mon  noble 
ami,  l'intrépide  défenseur  de  Burgos,  derrière  les 
ouvrages  de  campagne,  avec  une  faible  garnison, 
sans  un  abri  contre  les  boulets  et  les  obus  de 
lVnnemi,  l'arrêtait  par  sa  brillante  valeur,  em- 
pochait nos  frontières  d'être  attristées  par  sa 
présence,  et  donnait  ainsi  à  l'armée  le  temps  de 
s'organiser,  de  se  mettre  à  môme  de  repousser 
les  attaques  de  l'ennemi;  certes,  ce  fait  est  un 
des  plus  glorieux,  un  de  ceux  qui  méritaient  le 
mieux  une  grande  et  noble  récompense.  On  me 
dira  peut-être  qu'alors  on  n'a  qu'à  le  faire  lieu- 
tenant général,  et  il  se  trouvera  au  bout  de  2  ans 
dans  une  des  catégories  voulues  par  la  loi.  Mais 
pareille  réponse  peut  se  faire  relativement  aux 
gouverneurs  des  colonies  maritimes  qui  sont,  je 
crois,  contre-amiraux  :  la  balance  n'est  donc  pas 
égale.  Je  vote  contre  ce  paragraphe. 

II.  le  Président.  Ce  n'est  pas  un  amende- 
ment, mais  une  proposition  que  présente  M-  le 
comte  d'Ambrugeac. 
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M.  le  marquis)  de  Talhenet.  Le  paragraphe 
20  répond  à  cette  proposition. 

M.  le  eemte  4e  Pentéeenlant.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Président.  Je  consulterai  d'abord  la 
Chambre  pour  savoir  si  la  proposition  est  ap- 
puyée. (Non!  non!) 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Les  maires  des  villes  de 
30,000  âmes  et  au-dessus,  après  deux  élections 
au  moi ns  comme  membres  «lu  corps  municipal, et 
après  5  ans  de  fonctions  de  mairie.  »  (Adopté.) 

m  Les  membres  des  conseils  généraux  électifs, 
après  trois  élections  à  la  présidence.  »  (Adopté.) 

«  Les  présidents  de  la  cour  de  cassation  et  de 
la  cour  des  comptes.  »  (Adopté.) 

«  Les  procureurs  généraux  près  ces  deux 
cours,  après  5  ans  de  fonctions  en  cette  qualité.  » 
(Adopté.) 

«  Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  et  les 
conseillers  maîtres  de  la  cour  des  comptes,  après 
5  ans;  les  avocats  généraux  près  la  cour  de  cas- 
sation, après  10  ans  a 'exercice.  •  (Adopté.) 

<  Les  premiers  présidents  des  cours  royales, 
après  5  ans  de  magistrature  dans  ces  cours.  » 
(Adopté.) 

«  Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes 
cours,  après  10  ans  de  fonctions.  »  (Adopté.) 

«  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  30,000  âmes  et  au-dessus, 
après  quatre  nominations  à  ces  fonctions.  » 
(Adovté.) 

«  Les  membres  titulaires  des  quatre  académies 
de  l'Institut.  »  (Adopté.) 

«  Les  citoyeos  à  qui,  par  une  loi  et  à  raison 
d'éminents  services,  aura  été  nominativement 
décernée  une  récompense  nationale.  »  (Adopté.) 

«  1/s  propriétaires,  les  chefs  de  manufactures 
et  de  maisons  de  commerce  et  de  banque,  payant 
3.000  fr.  de  contributions  directes,  soit  à  raison 
de  leurs  propriétés  foncières  depuis  3  ans, 
soit  à  raison  de  leur  patente  depuis  5  ans, 
lorsqu'ils  auront  été  pendant  6  ans  membres 
d'un  conseil  général  ou  d'une  chambre  de  com- 
merce. » 

M.  le  Préaident.  La  commission  a  proposé  de 
supprimer  la  dernière  phrase  de  ce  paragraphe  : 
•  lorsqu'ils  auront  été  pendant  6  ans  membres 
d'un  conseil  général  ou  d'une  chambre  de  corn* 
mer  ce.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  ce  para- 
graphe ? 

M.  le  eemte  de  Pentéeeulant.  Si  quelqu'un 
veut  développer  ce  paragraphe,  je  prendrai  la 
parole  après. 

M.  le  Préaident.  Il  a  été  développé. 

H.  le  eemte  de  Pentéeeulant.  Alors  je  vais 
m 'expliquer. 

M.  le  Préaident.  Vous  avei  la  parole. 

H.  le  eemte  de  Pentéeenlant.  Je  viens 
oVopposer  à  l'amendement,  le  seul  proposé  par 
votre  commission  et  développé  très  peu  dans  le 
rapport  qui  vous  a  été  présenté.  Je  dois  d'abord 
dire  que  je  sens  toute  l'impatience  qu'a  la  Cham- 
bre d'arriver  à  la  fin  de  cette  discussion,  qui 
fixera  enfin  le  provisoire  dans  lequel  on  a  laissé 
la  pairie,  pendant  17  mois,  au  grand  détriment 
de  son  institution  et  de  la  chose  publique.  Grâce 
à  la  sagesse  nationale,  il  n'est  arrive  heureu- 
sement aucun  des  malheurs  que  l'on  aurait  pu 


prévoir  I  Je  partage  cette  impatience,  et  s'il  n'eût 
pas  été  proposé  d  amendement,  je  n'aurais  certes 
pas  pris  la  parole.  Nais  puisqu'il  en  est  autre- 
ment, quelques  regrets  que  j'éprouve  de  me 
trouver  en  dissentiment  d'opinion  sur  le  seul 
point  où  la  commission  soit  parvenue  à  se  met- 
ire  d'accord,  je  suis  obligé  de  prendre  la  parole. 
Il  m'est  d'autant  plus  pénible  de  me  trouver  en 
dissentiment   d'opinion   avec    la   commission, 
qu'elle  est  composée  de  ceux  des  membres  qui 
non  seulement  ont  le  plus  d'autorité  auprès  de 
la  Chambre;  mais,  en  particulier,  sur  mon  es- 
prit, puisqu'il  m'arrive  très  souvent  de  recourir 
à  leur  amitié,  à  leur  expérience  et  à  leurs  lu- 
mières, pour  modifier,  corriger  ou  affirmer  mes 
votes,  lorsque  je  me  défie  et  dois  me  défier  de 
mes  propres  lumières.  Et  d'abord  j'ai  la  convic- 
tion profonde,  et  cette  considération  n'est  que 
pour  rnoi  seul  qu'il  ne  devrait  pas  être  fuit  d'a- 
men i(  ment.  Je  n'insisterais    pas  cependant  ai 
je  croyais  cet  amendement  bon.  Non  seulement, 
à  mes  yeux,  il  ne  présente  pas  le  moindre  avan- 
tage, mais  je  lui  trouve  un  très  grand  nombre 
d'inconvénients. 

Je  remarquerai  d'abord  qu'il  est  en  opposition 
dans  l<>s  résultats  probables,  et  on  pourrait  dire 
dans  plusieurs  de  ses  résultats  avec  l'esprit  de  la 
loi  telle  qu'elle  résulte  de  la  délibération  de  la 
Chambre  des  députés  et  qu'elle  a  été  acceptée  par 
le  roi  pour  devenir  bientôt  un  article  de  la 
Charte;  car  l'hérédité  a  été  déclarée  abolie,  et 
il  est  impossible  que  cet  article  offre  le  moyen 
d'éluder  cette  décision.  (Légers  murmures). 

J'ai  la  confiance  qu'il  ne  m'est  jamais  arrivé 
d'interrompre  qui  que  ce  soit  dans  cette  Chambre, 
je  vous  prie  d'en  user  de  même  à  mon  égard.  Je 
puis  me  tromper,  mais  je  suis  de  bonne  foi  dans 
cette  discussion.  Je  dis  que  c'est  on  moyen  pos- 
sible d'éluder  la  disposition  fondamentale  de  la 
Charte,  en  ce  qui  concerne  la  pairie  française, 
et  cette  marche  ne  me  parait  pas  digne  de  cette 
Chambre. 

Je  conçois  parfaitement  qu'un  grand  nombre 
de  mes  honorables  collègues  aient  regardé  comme 
de  leur  devoir  dans  l'intérêt  public  de  maintenir 
l'hérédité  de  la  pane.  Quoique  je  n'ai  pas  par- 
tape,  je  le  dis  hautement,  cette  opinion,  je  la  res- 
pect* et  dois  la  respecter;  mais  il  me  serait  im- 
possible de  placer  au  même  point  d'élévation  de 
caractère  et  de  sentiment  une  détermination  qui 
P'Ut  avoir  l'apparence  aux  yeux  du  public  de 
rechercher  par  des  moyens  détournés  à  ressaisir 
cette  hérédité  qui  doit  demeurer  abolie,  du  moins 
jusqu'à  nouvelle  détermination  constituante. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  parlerai  plus  par  conjectures  :  ie  dis 

3u'il  est  probable  que  cette  disposition  établira 
ans  cette  Chambre  des  pairs  une  distinction  hu- 
miliante pour  plusieurs  de  ses  membres,  une 
distinction  nuisible  à  l'opinion  qui  doit  entourer 
celte  Chambre,  nuisible  à  l'intérêt  général. 

Quel  a  été  le  but  auquel  nous  avons  vouio  at- 
teindre de  concert  avec  le  gouvernement  et  la 
Chambre?  C'est  de  fonder  la  nouvelle  pairie 
constitutionnelle  de  1830  sur  des  réalités  d'indé- 
pendance, de  lumières,  d'expérience,  de  capa- 
cités, de  hauts  services,  d'estime  publique  et  de 
confiance  nationale,  mais  surtout  d'indépen- 
dance. Eh  bien,  il  résulterait  de  cette  disposition 
sur  laquelle  je  reviendrai  avec  quelques  détails, 
puisque  l'oo  m'a  interrompu,  tandis  que  je  ne 
voulais  présenter  que  l'aperçu  sommaire  de  mon 
opinion;  il  résulterait,  dis-je.  qu'une  partie  de 
la  Chambre  serait  dans  la  dépendance  absolue, 
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dans  l'état  de  ministérialisme  le  plus  docile.  La 
disposition  constituante  de  l'article  23  a  eu  pour 
premier  but  de  soustraire  l'institution  de  la  pai- 
rie de  droit  comme  de  fait,  pour  nous  qui  sié- 
geons ici,  comme  pour  la  France  qui  n'y  siège 
pas,  mais  qui  obéit  à  nos  décisions,  de  la  sous- 
traire, dis-je,  à  l'invasion  du  bon  plaisir  de  l'ab- 
solutisme ministériel,  et  j'ose  le  dire  également, 
aux  égarements  possibles  de  la  faveur  des  cours. 
J'ai  dit  qu'aucun  développement  n'a  été  donné 
à  cette  disposition  si  grave  ;  en  effet,  je  trouve 
ce  seul  motif  que  «  la  propriété  portait  en  elle- 
même  assez  de  garanties  ;  qu'elle  avait  par  sa 
nature  assez  de  droits  et  représentait  trop  d'in- 
térêts pour  qu'on  lui  demandât  rien  de  plus.  » 
Je  lis  complètement  ce  principe.  Si  l'on  avait  dit 
que  la  richesse  avait  assez  d'avantages,  personne 
ne  l'aurait  nié;  mais  dire  que  la  richesse  doit 


_  remplacer  l'article  Zâ.  Je  n'irai  pas 

faire  une  histoire  critique  de  la  richesse,  on 
pourrait  me  dire,  avec  raison,  que  je  parle  d'une 
chose  que  je  ne  connais  pas.  (Mouvement  appro- 
batif  d'hilarité.)  Pour  la  Ghambre  des  députés, 
une  richesse  pas  très  élevée,  fait  la  base  des 
droits  politiques,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  la  pairie.  Il  m'est  impossible  de  parler  dans 
un  autre  système  que  celui  qui  existe,  et  celui 

3ui  existe  c'est  qu  on  a  pris  pour  la  Chambre 
es  pairs  une  autre  base  que  celle  de  la  capacité. 
On  a  voulu  donner  à  cette  Ghambre,  qui  n'a  pas 
la  faveur,  la  force  toute  puissante  de  l'élection 
populaire,  une  autre  force,  celle  de  la  raison, 
de  l'expérience  et  des  lumières.  La  considération 
personnelle  est  ce  qui  doit  être  compté  en  pre- 
mier lieu,  il  faut  que  les  richesses  qui  peuvent 
entrer  comme  élément  parmi  les  titres  et  les 
aptitudes  soit  rehaussée  par  l'estime  publique. 
Je  fais  grand  cas  des  richesses,  mais  surtout 
de  celles  dont  l'emploi  est  patriotique,  bienfai- 
sant et  tout  à  fait  national.  Qua  d  cette  richesse, 
dont  on  fait  un  bon  emploi,  est  accompagnée 
d'autres  titres,  elle  est  un  gage  de  plus  d'indé- 
pendance, mais  seule  elle  ne  suffit  pas. 

J'ai  dit  que  le  résultat  de  cette  mesure  serait 
d'établir  dans  cette  Ghambre  une  inégalité  pré- 
judiciable aux  intérêts  publics.  11  y  aurait  en 
effet  deux  classes  de  pairs,  une  qui  ne  pourrait 
jamais  être  héréditaire,  et  une  autre,  je  ne  dis 
pas  qui  serait  nécessairement  héréditaire,  mais 
qui  pourrait  facilement  l'être.  Cette  inégalité  se- 
rait choquante,  on  ne  peut  l'admettre.  Aussi, 
lorsque  la  pairie  a  été  constituée,  en  1815,  tous 
les  hommes  de  la  Chambre  ont  été  déclarés  héré- 
ditaires, et  le  roi  se  dessaisit  lui-même  du  privi- 
lège abusif  qu'il  s'était  d'abord  réservé  de  nom- 
mer des  pairs  à  vie  et  des  pairs  héréditaires. 

Il  faut  que  tous  les  membres  soient  héréditaires 
ou  qu'aucun  ne  le  soit.  Hors  de  cette  Ghambre, 
je  connais  les  avantages  des  gens  riches;  je  ne 
leur  envie  pas  leur  fortune,  encore  moins,  dans 
cette  Chambre,  celle  de  taut  d'illustres  collègues 
qui  eo  font  un  si  noble  et  si  patriotique  usage. 
une  fois  à  cette  Chambre,  que  j'y  sois  arrivé  à 
pied  ou  en  voiture,  j'ai  droità  l'égalité  politique, 
et  s'il  se  manifeste  quelque  inégalité,  que  ce  soit 
seulement  celle  du  talent, deslumiôres,  des  fonc- 
tions sociales  élevées,  mais  que  cette  inégalité  ne 
soit  pas  établie  par  une  disposition  légale  et  cons- 
titutive de  la  pairie;  que  je  ne  me  trouve  pas 
placé  à  un  rang  moins  avantageux  (qui  aurait 
quelque  chose  d'humiliant  pour  moi)  qu'aucun 
autre  de  mes  collègues. 


Je  finis  par  cette  considération,  c'est  que  tous 
les  pairs  qui  seraient  susceptibles  d'avoir  leurs 
enfants  abpelés  à  la  pairie  en  leur  faisant 
payer  3,000  francs  de  contributions  sans  être 
assujettis  à  d'autres  conditions  d'adoption  na- 
tionale, je  ne  dis  pas  seraient  mais  pourraient  être 
dans  un  état  de  dépendance.  Cela  pourrait  ouvrir 
les  portes  à  de  très  mauvais  choix,  et  blesser  les 
membres  de  cette  Ghambre  qui  ne  se  trouveraient 
pas  dans  la  môme  situation. 


accusé  par  la  Chambre  des  députés,  n'était  pas  à 
craindre  dans  cette  Ghambre  constituée  en  cour 
de  justice.  Je  ne  sais  s'il  n'y  aurait  rien  à  dire 
contre  la  généralité  de  cette  assertion  ;  mais  je 
dois  faire  remarquer  que  la  Chambre  n'est  pas 
seulement  appelée  à  se  constituer  en  cour  de  jus- 
tice pour  juger  les  ministres,  mais  qu'elle  Test 
encore  dans  une  autre  occasion  où  l'indépendance 
absolue  de  la  Chambre  est  bien  autrement  pré- 
cieuse :  c'est  lorsque  la  couronne,  c'est-à-dire  le 
ministère,  porte  des  accusations  capitales  pour 
crime  ou  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  devant  la 
cour  des  pairs.  Il  faut  alors  que  tous  les  mem- 
bres, non  seulement  soient  indépendants,  mais 
il  faut  que  l'opinion  publique  sanctionne  les  ju- 
gements de  ce  genre. 

La  cour  des  pairs  doit  être  à  l'abri  de  toute 
espèce  de  soupçon  de  dépendance.  On  doit  être 
sûr  que  l'accusation  n'aura  pas  plus  de  soutien 
que  n'en  doit  avoir  la  défense. 

Telles  sont  les  considérations  qui  me  font  refu- 
ser mon  assentiment  à  l'amendement  de  la  com- 
mission :  il  est  en  opposition  avec  la  base  fon- 
damentale de  la  pairie  actuelle,  c'est-à-dire  à  la 
non  hérédité;  il  y  a  dans  mon  opinion  la  réalité; 
mais,  pour  amender  mon  expression,  je  dirai 
seulement  une  apparence  de  retour  vers  l'héré- 
dité; il  établirait  une  distinction  choquante  entre 
les  membres  de  cette  Ghambre  entre  lesquels  doit 
exister  une  égalité  complète;  il  donnerait  enfin  à 
une  partie  de  cette  Chambre  une  apparence  de 
dépendance  très  nusible  au  corps  entier  de  la 
pairie. 

Je  vole  contre  l'amendement. 

M.  le  due  Deeaxes.  Messieurs,  le  préopinant 
a  attaquél'amendement  de  votre  commission  sous 
trois  rapports  :  comme  contraire  au  principe  de 
la  nou  hérédité,  comme  devant  établir,  par  la 
suite,  entre  les  membres  de  cette  Chambre,  une 
distinction  choquante,  et  comme  devant  placer 
la  pairie  dans  la  dépendance  ministérielle. 

Votre  commission  et  son  rapporteur,  tout  eu 
regrettant,  comme  l'orateur,  d  avoir  aujourd'hui 
à  le  combattre,  peuvent  d'autant  moins  se  dis- 
penser de  ce  devoir  qu'ils  ne  sauront  partager 
son  opinion  sur  aucun  des  points  qu'il  a  traités. 

Le  principe  que  vous  avez  voté  hier  est  celui 
de  la  non-hérédité  par  droit  de  naissance  ; 
les  fils  de  pairs  ne  pourront  réclamer  le  siège 
de  leur  père  au  titre  d'héritier.  Hais  si  vous  avez 
détruit  le  droit,  vous  n'avez  pas  exclu  l'apti- 
tude; vous  n'avez  pas  entendu,  l'article  voté 
n'a  pas  voulu  placer  les  fils  de  pairs  dans  une 
catégorie  plus  défavorable  que  celle  des  autres 
citoyens.  Qu'ils  n'aient  pas  plus  de  droits  que 
ceux-ci,  c'est  ce  que  vous  avez  voté;  mais  qu  ils 
en  aient  moins,  c'est  ce  qu'où  ne  peut  admettre. 
J'admets  bien  lùoins  encore  qu'on  exclue  les  pro- 

I)riétaires,  afin  d'exclure  les  fils  de  pair  comme 
e  propose  le  préopinant. 
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Votre  rapporteur  tous  avait  dit  que  la  propriété 
avait  assez  de  droits  et  présentait  assez  de  garan- 
ties pour  qu'on  oe  lui  demandât  rien  de  pius  ; 
notre  noble  collègue  s'est  élevé  contre  cette  pro- 
position. Il  y  a  vu  un  privilège  et  des  droits  po- 
litiques réclamés  pour  la  propriété.  II  en  serait 
ainsi  si  le  résultat  de  l'amendement  était  de  don- 
ner au  propriétaire  un  droit  à  être  pair,  au  lieu 
d'une  aptitude  à  être  choisi  par  le  roi.  Cette  ap- 
titude est  celle  de  l'éligible  ;  c'est  la  garantie  que 
la  loi  demande  au  député  pour  être  apte  à  être  élu 
par  les  électeurs,  et  que  le  paragraphe  en  dis- 
cussion exige  du  candidat  à  la  pairie,  dans  une 
proportion  sextuple  de  celle  de  député. 

L  orateur  veut  que  la  pairie  soit  fondée  sur  des 
bases  réelles  d'indépendance.  Quelle  autre  classe 
vous  offre  plus  de  gages  d'indépendance  que  celle 
des  propriétaires?  Presque  toutes  les  autres  caté- 

fories  ne  portent  que  sur  des  fonctions  au  choix 
u  roi  ;  comment  ce  choix  offrirait-il  plus  de 
garantie  d'indépendance  que  la  propriété?  On  a 
invoqué  l'opinion  !  Est-ce  dans  les  fonctions  con- 
férées par  le  gouvernement  qu'elle  va  chercher 
des  garanties  contre  celui-ci  ?  Gomment  un  pre- 
mier choix  du  roi  offre-t-il  un  gage  d'indépen- 
dance pour  un  second  choix  ? 

Il  suffira  de  nommer  le  candidat  à  la  pairie, 
ambassadeur,  gouverneur  ou  conseiller  d'Etat, 
pour  qu'il  soit  apte  à  être  ensuite  nommé  pair  : 
une  première  faveur  sera  un  titre  à  une  seconde 
faveur.  Vous  venez  de  le  voter  ;  mais  si  vous  y 
avez  vu  une  aptitude,  vous  n'y  avez,  certes,  pas 
trouvé  une  garantie  d'indépendance.  Il  peut  y 
avoir  autant  d'aptitude,  et  il  y  a  plus  d'indépen- 
dance dans  le  propriétaire  qui  serait  honoré  du 
choix  du  roi.  Sans  doute,  les  fonctions  de  mem- 
bre du  conseil  général  ou  d'une  chambre  de 
commerce  seront  un  titre  déplus;  mais  il  faut 
remarquer  que  les  membres  de  la  Chambre 
ne  sont  nommés  que  par  un  petit  commerce, 
nombre  de  notables  négociants  choisis  par  le  pré- 
fet, et  que  les  conseils  généraux,  dont  j'honore 
les  fonctions,  dont  j'ai  demandé  depuis  longtemps 
l'élection  par  leurs  concitoyens,  ne  sont  encore 
nommés  que  par  le  gouvernement 

L'orateur  a  cru  voir  dans  l'amendement  une 
distinction  choquante  entre  les  membres  de  cette 
Chambre  :  ceux  dont  la  fortune  sera  assez  élevée 
pour  que  leur  fils  paie  3,000  francs  d'impôt,  auront 
l'espoir  que  leur  siège  sera  occupé  après  eux  par 
leur  héritier,  tandis  que  la  même  faveur  sera  re- 
fusée aux  autres.  Mais  cette  distinction  n'est-elle 
{>as  du  nombre  de  celles  qui  se  rencontrent  dans 
a  société  même.  N'avez-vous  pas  été  appelés  ici 
à  des  titres  différents,  les  uns  à  cause  de  votre 
illustration  militaire,  les  autres  pour  vos  services 
civils,  plusieurs  pour  la  gloire  de  leurs  pères, 
quelques-uns  comme  représentants  de  la  grande 

Rropnété,  et  à  cause  de  la  grande  fortune  dont 
s  font  un  noble  usage.  Ces  distinctions  ont-elles 
rien  de  choquant,  intlue-t-elles  sur  nos  votes, 
sur  nos  rapports  réciproques?  L'orateur  ne  le 
pense  pas. 

Mais  la  pairie  sera  placée  dans  la  dépendance 
ministérielle  par  l'adoption  de  l'amendement  1 
J'avouerai  que  je  ne  saurais  comprendre  cette 
objection.  Comment  la  faveur  ministérielle  pour- 
rait-elle donner  à  un  fils  de  pair  l'aptitude  que 
confèrent  les  3,000  francs  d'impôt?  Cette  aptitude 
n'est-elle  pas  au  contraire  la  seule  peut-être,  une 
de  celles  au  moins  qui  soit  la  plus  indépendante 
du  gouvernement  ?  Le  pair  qui  croit  pouvoir  don- 
ner eoo  appui  à  un  ministère,  dont  il  partage 
et  les  principes,  peut  obtenir  de  loi  de 


donner  à  son  héritier  plusieurs  des  autres  apti- 
tudes, il  peut  le  faire  faire  conseiller  d'Etat,  pré- 
fet, ministre  plénipotentiaire,  etc.,  mais  non 
lui  faire  payer  3,000  francs  d'impôts  1 

L'orateur  vous  a  dit  en  commençant  qu'il 
croyait  utile  qu'il  ne  fût  pas  fait  d'amendement, 
et  cette  considération  a  paru  la  plus  déterminante 
de  celles  qui  ont  motivé  son  opinion,  quoiqu'il 
ait  cru  devoir  6'abstenir  de  la  développer.  —  Je 
répondrai  : 

Il  ne  doit  pas  être  fait  d'amendement,  s'il  n'y 
en  n'a  pas  d'utile  à  faire  ;  l'utilité  peut  seule  dé- 
terminer notre  vote.  Je  comprends,  ainsi  que  je 
l'ai  fait  hier  avec  vous,  que  l'on  fasse  céder  sa 
conviction  particulière  à  la  conviction  publique* 
lorsque  l'opinion  manifestée  par  ses  organes  lé- 
gaux, la  Chambre  des  députés,  est  tellement 
prononcée  qu'on  ne  peut  espérer  la  modifier 
en  l'éclairant.  U  est  naturel,  il  est  sage  que 
le  troisième  pouvoir,  qui  se  trouve  seul  en  pré- 
sence de  cette  opinion  et  des  deux  autres 
pouvoirs,  ne  prolonge  pas  une  lutte  inutile  et 
fâcheuse.  Ce  sont  de  ces  concessions  qui  pro- 
fitent plus  aux  pouvoirs  qu'à  ceux  qui  les 
font,  qu'à  ceux  a  qui  elles  Boot  faites.  Je  ne 
cuis  pas  de  ceux  qui  croient  que  les  concessions 
perdent  toujours  les  gouvernements.  L'habileté 
consiste  à  ne  pas  attendre  trop  tard  et  à  devancer 
l'opinion.  U  y  a  eu  plus  de  gouvernements,  et  un 
exemple  récent  nous  l'a  assez  appris,  qui  se  sont 
perdus  pour  n'avoir  pas  su  foire  à  temps  des 
concessioos  devenues  nécessaires,  que  pour  en 
avoir  fait  trop  facilement.  Hais  celle-ci,  l'opinion 
vous  l'a-t-elle  demandée  ?  Comment  l'opinion  ré- 
clamerait-elle l'exclusion  de  la  propriété  des  ap- 
titudes parmi  lesquelles  la  pairie  doit  être  choi- 
sie? La  propriété  n'eat-elle  pas,  aux  yeux  et  dans 
la  conscience  de  tous,  la  plus  forte,  la  plus  réelle 
garantie  d'indépendance?  La  disposition  que  nous 
vous  proposons  de  supprimer,  introduite  par 
amendement  à  la  Chambre  des  députés,  n'a  d'ail- 
leurs été  votée  qu'à  une  majorité  de  peu  de  voix 
et  elle  est  loin  d'avoir  eu  la  sanction  publique. 
Votre  commission  a  pensé  qu'elle  serait  contraire 
à  l'intérêt  du  pays  et  au  but  que  l'article  se  pro- 
pose; elle  persiste,  en  conséquence,  à  vous  en  pro- 
poser le  rejet. 

M.  le  Président.  Si  personoe  ne  demande  la 

§arole,  je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement 
e  la  commission. 

H.  le  eemte  Chelet.  Je  vous  prie,  Messieurs, 
d'écouter  quelques  mots  de  la  part  de  l'un  de 
vos  plus  jeunes  collègues.  La  discussion  qui  nous 
occupe  en  ce  moment  est  bien  secondaire  rela- 
tivement à  celle  qui  s'est  élevée  hier. 

Vous  avez  consommé  hier  un  grand  sacrifice. 
Soyez  sûrs  que  la  France  ne  sera  pas  ingrate, 
qu  elle  saura  le  reconnaître.  Lorsque  dorénavant 
vous  aurez  quelques  sacrifices  à  demander  à  vos 
concitoyens,  ce  grand  sacrifice  ne  sera  pas  perds. 

Je  crois  que  dans  ce  moment-ci  tout  amende- 
ment est  inopportun.  Je  demande  la  question 
préalable. 

M.  le  Président.  Puisque  la  Chambre  a  à 
voter,  son  vote  décidera. 

M.  le  eomte  Chelet.  (Test  juste. 

H.  le  PrésMeat.  La  Chambre  a  entendu  l'a- 
mendement de  la  commission,  qui  consiste  à  re- 
trancher ces  mots  :  «  Lor$qv9il$  auront  été,  fendant 
dix  ans,  membre*  <Vun  conseil  général  <m  4W 
chambre  de  commerce.  » 

Je  mets  cet  amendement  aox  voix. 
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M.  le  baron  Séguler.  Le  scrutin  I 

M.  le  Président,  ht  scrutin  étant  demandé, 
il  va  y  être  procédé. 

Le  sort  désigne  pour  scrutateurs  MM.  le  comte 
de  Germiny  et  le  duc  de  Castres. 

II.  le  Président.  Je  demande  un  peu  de  si- 
lence avant  que  les  pairs  écrivent  leurs  scrutins. 
Je  dois  leur  rappeler  qu'Us  votent  sur  l'amende- 
ment de  la  commission.  Ceux  qui  voudront  l'a- 
dopter mettront  oui  ;  ceux  d'avis  contraire,  non. 

M.  le  eemte  de  Tourne*.  Monsieur  le  Pré- 
sident, on  n'a  pas  bien  compris  dans  cette  par- 
tie de  la  Chambre  la  distinction  que  vous  avez 
indiquée  pour  le  vote,  voudrez- vous  le  répéter? 

M.  le  Président.  La  Chambre  vote  sur  l'a- 
mendement de  la  commission,  et  non  sur  l'ar- 
ticle. Ceux  qui  adopteront  cet  amendement,  met- 
tront oui,  et  ceux  qui  le  rejettent,  non. 

(L'un  de  MM.  les  struclaieurs  se  rend  à  la  tri- 
bune pour  faire  l'appel  nominal.) 

Résultat  du  scrutin  : 


Le  droit  de  créer  de  nouveaux  pairs,  a  dit  M.  le 


Nombre  des  votants 

Non 

Oui 

Billets  blancs 


162 

89 

69 

4 


(La  Chambre  n'a  pas  adopté  l'amendement.) 

M.  le  Président.  Je  mets  le  paragraphe  aux 
voix.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  «  Le«  propriétaires,  manu- 
facturiers, commerçants  ou  banquiers  payant 
3,000  francs  d'impositions,  qui  auront  été  nom- 
més députés  ou  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, pourront  aussi  être  admis  à  la  pairie  sans 
autre  condition.  »  (Adopté.) 

«  Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé 

{plusieurs  des  fouettons  ci-dessus,  pourra  eu  mu- 
er ses  services  dans  toutes,  pour  compléter  le 
temps  exigé  dans  celle  où  le  service  devrait  être 
le  plus  long.  »  (Adopté.) 

«  Seront  dispensés  du  temps  d'exercice  exigé 
par  les  paragraphes  5,  7,  8, 9, 10,  14,  15,  16  et 
17  ci-dessus,  les  citoyens  qui  ont  été  nommés, 
dans  l'année  qui  a  suivi  le  30  juillet  1830,  aux 
fonctions  énoncées  dans    ces   paragraphes.   » 

(Adopté.)  t        ,     Â    . 

«  Seront  également  dispensés,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1837,  du  temps  d'exercice  exteô  par  les  pa- 
ragraphes 3,  11,  12,  18  et  21  ci-dessus,  les 
Sersonnes  nommées  ou  maintenues,  depuis  le 
0  juillet  1830,  aux  fonctions  énoncées  dans  ces 
cinq  paragraphes.  »  (Adopté.)  m  m 

«  Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie 
pourront  être  modifiées  par  une  loi.  »  (Adopté.) 

«  Les  ordonnances  de  nomioation  de  pairs  se- 
ront individuelles.  Ces  ordonnances  mentionne- 
ront les  services  et  indiqueront  les  titres  sur  les- 
quels la  nomination  sera  fondée   »  (Adopté.) 

«  Le  nombre  des  pairs  est  illimité.  • 

M.  le  comte  de  Taseher.  Peut-être  me  se- 
rait-il permis  de  regretter  qu'à  l'occasion  de  cet 
exercice  d'une  haute  prérogative,  M.  le  président 
du  conseil  ait  cru  devoir  poser  pour  la  première 
fois,  comme  un  point  de  doctrine  reconnu,  l'é- 
tendue absolue,  illimitée  d'un  droit  que  personne 
ne  sera  tenté  de  contester,  toutes  les  rois  au'il 
sera  exercé  dans  l'intérêt  du  pays,  mais  dont 
l'abus  a  été  combattu,  lorsqu'il  menaçait  les  li- 
bertés, mais  dont  l'abus  compromet  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Le  ministère  Villèle  a  failli 
être  mis  en  accusation  pour  un  acte  ministériel 
de  cette  nature. 


Messieurs,  une  question  grave  qui  ne  me  paraît 
pas  de  nature  à  être  posée,  traitée,  ni  résolue  en 
ce  moment  et  sans  nécessité;  loin  de  me  livrer 
à  son  examen,  je  me  contenterai  de  faire  ob- 
server à  M.  le  ministre  que  la  position  de  la  cou- 
ronne est  fort  différente  vis-à-vis  de  Tune  et  de 
l'autre  Chambre;  son  influence  sur  la  formation 
de  la  Chambre  élective,  surtout  depuis  les  der- 
nières lois  électorales  étant  à  peu  près  nulle,  le 
droit  de  dissolution,  positivement  attribué  par  la 
Charte  à  la  couronne,  peut  recevoir  une  applica- 
tion plus  ou  moins  fréquente  dans  le  cours  régu- 
lier des  choses,  tandis  que  la  formation  de  la 
Chambre  des  pairs,  appartenant  au  pouvoir  royal, 
en  partie  dans  le  système  actuel,  et  en  entier 
dans  celui  de  la  loi  proposée,  il  peut  paraître 
exorbitant  de  lui  reconnaître  le  droit  de  briser 
fréquemment  son  propre  ouvrage  :  je  dis  fré- 
quemment, parce  que  dans  le  système  du  mi- 
nistre, l'occasion  peut  s'en  présenter  souvent;  à 
chaque  dissentiment  avec  la  Chambre  élective,  à 
chaque  changement  de  ministère  ou  de  système, 
comme  les  flots  qui  se  succèdent  sur  la  plage, 
chaque  création  de  pairs  devra  être  refoulée  par 
la  suivante.  Pense-t-on  aussi  à  ce  q  e  devien- 
drait la  responsabilité  ministériel  le  avec  une  telle 
doctrine?  Ne  voit-on  pas  déjà  un  ministère  infi- 
dèle, bravant  l'indignation  publique,  entraîner 
au  Capitole,  pour  rendre  grâces  aux  dieux,  les 
juges  nombreux  qu'il  se  serait  commissionnés. 

Au  moins  est-il  évident  que  dans  ce  système, 
la  Chambre  des  pairs,  devenue  simple  conseil, 
tenu  d'enregistrer,  aurait  cessé  d'être  un  pou- 
voir. Au  moins  est-il  évident  qu'incessamment 
formée,  dissoute  et  reformée  par  le  pouvoir, 
revue,  corrigée  et  augmentée  par  lui,  elle  serait 
incapable  désormais  de  fournir  un  appui  au 
troue  et  une  garantie  à  la  liberté. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  affaiblir  la  pré- 
rogative royale;  mais  je  pense  que  plus  que 
jamais  elle  a  besoin  d'appuis  réels;  mais  je  crois 
qu'il  vaut  mieux,  pour  elle,  laisser  sa  limite 
vague  que  de  la  vouloir  sans  bornes;  les  limites 
raisonnables  d'un  droit  en  font  la  force;  en  deçà, 
seulement,  il  est  inattaquable. 

M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  parlé  hier  des 
véritables  conditions  d'indépendance  qui  restent 
à  celte  Chambre;  mais  je  demande  ce  que  de- 
viendra cette  indépendance  avec  une  telle  doc- 
trine, si  les  ministres  viennent  souvent  dans  cette 
Chambre  avec  une  loi  de  nécessité  d'une  main 
et  une  ordonnance  de  nomination  de  pairs  de 
l'autre.  Ce  n'était  donc  point  assez  que  le  mi- 
nistre ait  demandé  à  la  pairie  sa  propre  mutila- 
tion, fallait-il  encore  qu'eu  même  temps  il  lui 
annonçât  que,  comme  l'autre  Chambre,  elle  était 
soumise  à  la  dissolution? 

Moins  il  reste  à  la  pairie  de  condition  de  force» 
plus  il  importe  de  ne  pas  l'affaiblir  par  uoe  doc- 
trine mortelle  pour  son  avenir. 

Tant  qu'il  restera  ici  un  lambeau  de  pouvoir 
utile  au  pays,  notre  devoir  est  de  le  défendre. 

Je  n'ai  à  faire  aucune  proposition  sur  ce  para- 
graphe, mais  je  cenlie  à  la  sagesse  de  la  Chambre 
et  à  sa  prévoyance  cette  protestation  contre  la 
doctrine  de  M.  le  président  du  conseil. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe. 
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(La  Chambre  Tadopte.) 

M.  le  Présldeat.  Voici  le  texte  des  deux  der- 
niers paragraphes  : 

c  Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  no- 
mination.» 

«  À  l'avenir,  aucun  traitement,  aucune  pension, 
aucune  dotation,  ne  pourront  être  attachés  à  la 
dignité  de  pair.» 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

Mai  m  tenant,  la  Chambre  a  à  voter  sur  l'ensem- 
ble de  l'article.  Avant  de  passer  au  scrutin,  je 
dois  donner  à  la  Chambre  connaissance  de  la  lettre 
suivante  ; 

«  Monsieur  le  Président, 

t  J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  par  ordre  du 

roi,  que  Leurs  Majestés,  à  l'occasion  de  la  nouvelle 

année,  recevront,  le  1er  janvier,  à  11  heures  du 

matin,  la  grande  députation  de  la  Chambre  des 

{►airs,  ainsi  que  MM.  les  pairs  qui  voudront  s'y 
oindre. 

«  J'ai  rhonneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

•  L'aide  de  camp  de  service  près  du  roi, 

«  Général  heimès.  » 

Après  le  scrutin,  je  tirerai  au  sort  les  noms  de 
MM.  les  pairsqui  composeront  la  grande  dépu  ta tioo. 

L'un  de  Mm.  les  secrétaires  va  faire  l'appel  no- 
minal. 

(  L'un  de  MM. les  secrétaires  se  rend  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  On  vient  de  me  demander, 
avec  raison,  que  le  scrutin  ait  lieu  dans  les  mêmes 
formes,  avec  le  même  calme  et  la  solenuité  que 
celui  d'hier  ;  jVngage  donc  MM.  les  pairs  à  répondre 
exactement  à  l'appel,  et  après  avoir  déposé  leur 
vote,  à  retourner  chacun  à  leur  place,  et  toujours 
dans  le  plus  grand  silence. 

On  procède  à  l'appel  nominal. 

Chacun  de  MM.  les  pairs  suit  avec  attention  le 
dépouillement  du  scrutin  et  compte  les  votes. 

M.  le  Présldeat.  Le  scrutin  est  dépouillé  et  voici 
le  résultat  des  bulletins  déposés  dans  les  urnes: 

Nombres  de  votants 174 

Billets  blancs 4 

Reste 170 

Oui 102 

«on 68 

(La  Chambre  a  adopté.)  (Sensation  prolongée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  tirer  au  sort  les  noms 
des  membres  de  la  grande  députation. 
Le  sort  amène  les  noms  suivants  : 
MM.  le  vicomte  Dode,  le  marquis  de  Pange,  le 
comte  de  Larocbe-Aymon,  le  marquis  de  Catelan, 
lecomtefompans,  le  comtedeRichebourg,  lecomte 
du  Cayla,  le  comte  d'Anthouard,  le  comte  de  La 
Rochefoucauld.  leducdeCaraman,  le  comte  Sam- 
pon,  le  comte  Lanjumais,  lecomte  de  Germiny,  le 
comte  Philippe  de  Ségur,  l'amiral  Jacob,  le  duc  de 
Cardore,  le  baron  Portai,  le  duc  de  Plaisance,  le 
marquis  de  Saint-Simon,  lecomted'Aubussonde 
laFeuillade. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'a  à  l'ordre  du 
jour  que  le  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par 
corps.  Mais  comme  le  rapport  de  M.  le  comte  Por- 
tails est  fort  long,  je  dois  consulter  MM.  les  pairs 
sur  le  jour  où  ils  voudront  ouvrir  la  discussion . 

Plusieurs  voix  :  Samedi. . . 

Vautres  voix  :  Vendredi. . . 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  sur  le 


projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps»  s'ou- 
vrira vendredi. 

La  séance  commencera  à  une  heure. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mercredi  28  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  Varsawaax  demande  un  congé  d'un  mois 
pour  affaires  pressantes.  (Accordé.) 

M.  de  Kermerlal.  Au  nom  du  premier  bu- 
reau, j'ai  Tbonneur  de  vous  proposer  l'admis- 
sion de  M.  Pataille,  élu  par  le  premier  collège 
du  département  des  Bouches-du-Rbône.  M.  Pa- 
taille remplit  toutes  les  conditions  exigées  par 
la  loi. 

M.  Pataille  est  proclamé  député  et  prête  ser- 
ment. 

(La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre,  la  séance 
demeure  quelque  temps  interrompue.) 

Quelques  voix:  L'appel  nominal! 

M.  Besaler.  C'est  le  cas  ou  jamais. 

M.  le  marquis  de  Dollen.  Comme  il  serait 
trop  long  de  faire  l'appel  nominal,  je  demande 
que  l'on  prenne  seulement  le  nom  des  membres 
présents. 

M.  le  Prësldeat.  II  y  a  un  grand  nombre  de 
commissions  réunies  en  ce  moment;  je  vais  les 
faire  prévenir. 

(Après  quelques  minutes,  plusieurs  députés  ar- 
rivent, mais  la  Chambre  n'est  pas  encore  en 
nombre.  On  demande  de  nouveau  l'a;  pel  nomi- 
nal.) 

Une  voix:  Si  les  autres  membres  n'arrivent 
pas,  il  vaut  mieux  lever  tout  de  suite  la  séance, 
et  nous  convoquer  tous  à  domicile. 

M.  Alby.  Vous  demandes  l'appel  nominal,  et 
vous  êtes  bien  étonnés  sans  doute  que  je  m'y 
oppose,  moi  qui  ai  fait  uoe  proposition  pour  ce 
même  objet.  Mais  enfin  je  demande  à  quoi  peut 
servir  l'appel  nominal,  s'il  n'a  pas  pour  résultat 
l'inscription  des  noms  des  membres  absents  au 
Moniteur? 

Quel  effet  cela  produirait-il,  si  ce  n'est  de  re- 
tarder le  travail  de  la  Chambre?  Si  vous  n'êtes 
Sas  en  nombre  dans  ce  moment,  vous  le  serez 
ans  un  quart  d'heure,  et  l'appel  nominal  sans 
inscription  de  noms  aura  occasionné  uoe  perte 
de  temps  inutile. 

Plusieurs  voix:  Nous  demandons  l'insertion  au 
Moniteur. 

Une  voix  :  L'insertion  des  membres  présents. 

M.  de  Lasaeta.  Je  demande  que  non  seulement 
le  Moniteur,  mais  tous  les  journaux  soient  obli- 
gés de  l'insérer.  (Non!  non!) 

M.  Besaler.  Les  autres  journaux  feront  ce 
qu'ils  voudront. 

M.  de  Lasaeta.  Les  autres  journaux  tirent  un 
plus  grand  nombre  de  numéros,  et  feront  plus 
d'effet  dans  les  départements  que  le  Moniteur... 

M.  le  Prësldeat  Deux  propositions  sont 
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faites.  Qn  demande,  d'one  part,  l'insertion  an  Mo- 
niteur des  membres  absents;  de  l'autre,  on  de- 
mande rioseition  des  membres  présents. 

H.  Besnler.  Eh  bien  !  consultez  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Monsieur,  montez  à  la  tri- 
bune ou  laissez -moi  parler.  Je  ne  p  «is  pas  mettre 
à  la  foi9  deux  propositions  aux  voix. 

La  proposition  qui  consiste  à  insérer  au  Moni- 
teur le  nom  des  membres  présents  me  semble 
moins  rigoureuse;  je  la  mets  aux  voix  la  pre- 
mière. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

En  conséquence,  un  de  MM.  les  secrétaires  fait 
l'appel  nominal. 

Voici  les  noms  des  membres  présents  qui  ré- 
pondent à  l'appel  : 

MM.  Alby,  A  lier,  Amiihau,  d'Audi* né  de  La 
Blanchaye,  Alcoock,  André  (du  Haut-Rhin),  Auher- 
ville,  Audry  de  Pu  y  ra  veau,  Auguis,  Aventurier 
(Philibert),  fiacot  (César),  le  général  fiaillo  ',  Bail- 
liot,  Ballot,  Barada,  Barrachin,  Barrois-Virnot, 
Barthe,  Bernard  (Joseph)  (du  Varï,  Le  Bastard  de 
Kerguiffinec,  fiaudet-Dulary ,  Baudet-Lafarge, 
Bavoux.  Beauséjour,  Bellaigue,  Béricny,  Bertrand 
(Haute-Loire),  Beslay  père,  Biaise  (Louis),  Bodin 
(Félix),  Bonnefons,  Boudet,  Bousquet,  Boyer  de 
Peiieleau,  Cabanon,  le  marquis  de  Camois- 
d'Orsan,  Gaminade-Ghâtenay ,  Chaigneau,  Chaillou, 
Chassiron,  Chédeaux,  Chevandier,  Gbevrier  de 
Corcelles,  Clerc-Lasalle,  Coget,  Colin,  Comte, 
Couilerc,  Coulmann,  C  urmes,  Crignon-Bonvullet, 
Crignon  de  Montigny,  Cunin-Gridaine,  Daguillon- 
Pujol,  Danse,  D.iriste,  Defermon  (Jacques),  De- 
fermoo  (Joseph),  Degouve  de  Nuncques,  Delaunay, 
Delarocbe,  Delessert  (Benjamin),  Uelessert  (Fran- 
çois), le  général  Demarç.y,  Desaix,  Desprez, 
Dintrans,  le  marquis  de  Dollon,  Dubois  (Ardèche), 
Dubois  (Loire-Inférieure) ,  Dubois-Aymé,  le  comte 
Duchàtel,  Ducluzeau,  le  général  Dufour,  Dufour 
de  Nesle,  Dufour  du  Be-san,  Du**as-Monti>el, 
Dnlimbert,  Duloog,  Dumeilet,  Dupin  iilné,  Dupin 

i Charles),  Dupont  (de  l'Eure),  Dupouy,  Duprat, 
)uri*-Dufresne,  le  comte  Durosnel,Bi)ouf,Escbas- 
sériaux,  Br-tancelin,  le  comte  d'Bstourmel,  Faure- 
Dère,  Faure  (Hautes -Alpes),  Fiot,  Fleury  (Cal- 
vados), Fleury  (Orne),  Foy  (Alphonse),  de  Fran- 
coville,  Fulchiron,  Gaillard  de  Kerbertin,  Gau- 
neroo,  Gauguier,  Gauthier  de  Rumilly,  Gauthier 
d'Hauteserve,  Gautier  (Corrèze),  Gavaret,  Gelli- 
beri.  Genin,  Genot,  Genoux,  Giraud  (Drame),  Gi- 
raud  (Auguste),  Girod  (de  l'Ain),  Giai>-BizoinT 
Gosse  de  Gorre,  le  marquis  «te  Gras-Préville,  Gréa, 
Guizot,  Harlé  père,  Harlé  fils,  Havin,  le  géoéral 
Jacquemioot,  le  comte  Jaubert,  Jay,  Jollivet. 
Jouiiroy,  Jouvencel,  Junyeo,  Kératry,  Kermorial 
(de),  Kœchlin,  de  Laboruv ,  Lacaze,  Laffitte  (Jac- 
ques), Lallema  d,  le  comte  de  Lameth,  Larabit, 
Las-Cases  père  (de),  Laurence,  Le  Cour,  Lefebvre 
(Jacqus),  Lemaire,  Lenouvel,  Leroy,  Leserçent 
de  Bayenghem,  Levai  liant,  Lévêque  de  Pouilly, 
Levraud,  Leyraud,  Loyer,  de  Ludre,  Luminais, 
Luneau,  Maille  (Butène),  Mallet,  Mangin  d'Oios, 
Marchai,  Martel I,  Martineau,  le  baron  Mercier, 
Merle-Massonoeau,  Merlin,  Meynard,  Morin,  le 
baron  de  Mornay,  le  marquis  de  Mornay,  Muntz, 
Noël  Deg  Vergers,  Nogaret,  Odier,  Panis,  Parant, 
Passy,  Paturie,  Pelet  (de  la  Lozère),  Penet,  Périer 
(CamiUe),  Périer  (Ga>imir),  Petit,  Petou,  Pode  as, 
de  La  Pommeraye,  Pons  (Auguste),  Poule  (Em- 
manuel)» Poulmaire,  Prévost -Leyjjonie,  Real 
(Félix),  de  Rémusat,  Renouvier,  Resnier,  Reynard 
CBouches-du-Rhône),  Rimbaud -Perrey moud,  de 
Rigny,  Robert  (Ardennes)%  Bouger  de  Viliesavary, 
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Roui,  Roussilhe,  Saglio,  de  Saint-Aignan  (Au- 
gure), de  Saint-Cricq,  Senne,  le  géoernl  Str.iz, 
Taillandier,  Tardieu,  Tardif,  Teste,  Thabaud- 
Linetière,  Thévenin,  Thouret,  le  général  Tulet, 
Toupot  de  Bévaux,  Victor  Destutt  de  Tra»y,  Tri- 
bert,  Tuaux,  Valletnn  de  Garraube,  Varsavanx, 
Vatout,  Vergues,  Vidal,  Vigier,  Villemain,  Virey, 
Warein. 

Oot  réclamé  comme  faisant  partie  de  commis- 
sions et  étant  dans  les  bureaux  : 

MM.  Duboys  (d'Angers),  de  Sivry,  de  Corcelles, 
Hi8,  Rivière  de  Larque,  Conté,  le  général  Mey- 
nadier,  Odilon  Barrot. 

M.  Alby.  Je  ferai  observer  que  si,  à  mesure  que 
les  députés  arrivent,  les  sténographes  du  Moniteur 
notent  leurs  noms,  l'effet  ne  sera  plus  le  même. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  surveiller  le 
travail  des  rédacteurs  du  Moniteur. 

M.  Leyraud.  Je  ferai  remarquer  à  M.  le  pré- 
sident que  beaucoup  de  membres  étaient  présents 
pendant  l'appel,  et  n'ont  point  répondu  parce 
qu'ils  n'ont  pas  entendu.  (Rires.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  création  facultative  d'entrepôts 
à  l'intérieur  et  aux  frontières. 

La  Chambre  s'est  at  rêtée  à  l'article  2  de  la  com- 
mission, qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  entrepôts  pourront  rerevoir  toutes  les 
marchandises  admi>sibles  à  l'entrée  et  au  transit 
qui  y  seront  expédiées,  soit  d<  s  villes  d'entrepôt 
réel,  soit  des  bureaux  frontières  ouverts  au  tran- 
sit. » 

M.  Jacques  Lefebvre  propose  de  faire  suivre  le 
mot  marchandises  d«*s  mots  non  prohibées. 

M.  Jacques  Lefebvre.  En  adoptant,  dans  la 
séance  d'hier,  l'dnicle  1er  du  projet  de  la  com- 
mission, vous  avez  fait  tomber  la  barrière  qui 
séparait  du  commerce  maritime  les  capitaux  de 
l'iotérieur.  Vous  avez  donné  aux  villes  du  litto- 
ral, non  des  concurrents  mais  des  auxiliaires. 
Rien  ne  s'oppose  désormais  à  ce  que  la  France 
devienne  ungranl  marché  européen.  Les  naviga- 
teurs afflueront,  p-circequ'il  y  aura  certitude  d'une 
vente  prompte  et  facile.  Les  demand  -s  de  l'étran- 
ger y  seront  adressées,  parce  que  le  marché  sera 
abondamment  pourvu.  Il  y  a  attraction  mutuelle 
entre  les  marchandises  et  les  acheteurs. 

Ce  large  système,  cette  granle  amélioration, 
avaient  été  aperçus  par  la  Restmraiion  ;  elle  les 
avait  apprécies;  mais  elle  n'eut  pas  le  courage 
d'en  entreprendre  l'exécution;  car  il  faut  du  cou- 
rage pour  braver  les  préjugés  et  pour  attaquer 
les  routines.  Ce  courage,  vous  l'avez  eu,  Mes- 
sieurs; et,  par  là,  vous  avez  doublé  lis  forces 
commerciales  du  pays.  Ce  sera  une  des  gloires  de 
cette  Chambre. 

Mais  en  faisant  une  part  si  large  à  la  liberté 
de,)  transactions,  nous  avons  un  autre  devoir  & 
remplir.  Les  garanties  nécessaires  à  nos  manu- 
factures d  »ivent  être  soigneusement  conservées. 
Biles  pourraient  concevoir  quelques  inquiétudes, 
si  l'article  2  était  adopté  sans  modification.  Cet 
article  admet  dans  les  entrepôts  intérieurs  toutes 
les  marchandises  admissibles  au  transit.  Les  mar- 
chandises prohibées  sont  admises  au  transit  par 
le  proj  t  de  loi  que  vous  avez  voté  ;  mais  elles  ne 
jouissent  de  cette  faculté  que  sous  des  conditions 
spéciales.  Si  elles  arrivent  par  mer,  ellesdpiyent 
être  réexpédiées  par  transit  dans  le  délai  dun 
mois.  Plus  tard,  elles  ne  peuvent  plus  être  réex- 
portées que  par  mer.  Ainsi  la  loi  du  transit  a  H 
mité  à  un  mois  le  séjour  en  entrepôt  des  articles 
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orohibés  destinés  au  transit  Si  tous  permettiez 
un  nouveau  séjour  entre  la  loi  du  transit  et  celle 
des  entrepôts.  On  pourrait  d'ailleurs  craindre  que 
ce  ëéiour  ne  donnât  lieu  à  des  introductions  frau- 
duleuses contraires  &  l'intérêt  de  nos  manufac- 
tures. Voilà  pourquoi  je  vous  propose  de  n  ouvrir 
les  entrepôts  intérieurs  qu'aux  marchandises  non 
prohibées. 

M  €fta«ae*#a,  rapporteur.  L'amendement  est 
consenti  par  la  commission.  La  loi  sur  les  entre- 
pôts intérieurs  est  le  corollaire  de  la  loi  du  tran- 
sit; elle  doit  être  mise  en  harmonie  avec  cette 
môme  loi. 

M.  Ma»***.  Messieurs,  les  prévisions  de  1  o- 
îateur  auquel  je  succède  ne  se  réaliseront  sans 
doute  pas;  et  lorsque  le  premier  article  du  pro- 
fit de  loi  que  tous  discutes  doit  frapper  les  ports 
de  mer,  il  ne  faut  pas  les  dépouiller  du  seul 
avantage  qui  leur  reste,  en  permettant  aax  cn- 
trepôte  intérieurs  de  recevoir  toute  espèce  de 
narchaodisesi  môme  prohibées,  de  manière  a 
pouvoir  faire  la  fraude  publiquement, 

M.  Jaune»  E*«ek*s*.  Je  demande  queues 
inerchaadises  prohibées  ne  soient  pas  admises 
dans  les  entrepôts. 

M.  DoMy.  Vous  y  recevex  les  marchandises 
Don  prohibées. 

H.  Jmin  Lefebvre.  Mais  si  vous  ne  voulez 
y  recevoir  ni  les  marchandises  prohibées,  ni  celles 
non  prohibées,  il  n'y  aura  pas  d'entrepôts. 

Piusieurs  voix  :  C'est  un  malentendu. 

M.  Delarahe.  11  faut  cependant  s'expliquer 
sur  les  mots  qui  commencent  l'article;  il  y  est 
question  des  entrepôts  en  général... 

IL  Jacmes  LeMbwe.  C'est  une  erreur  typo- 
graphique. La  commission  a  voulu  parler  des  en- 
trepôts intérieurs  mentionnés  dans  le  premier 
article;  elle  avait  dit  cet  entrepôt^  mais  on  a 
imprimé  par  erreur  le$  entrepôts,  comme  s  il 
s'agissait  aussi  des  entrepôts  maritimes,  tandis 
qu*il  n\$st  question  que  des  entrepôts  à  l  intérieur. 

M.  Dcfcweeto.  Le  premier  article  du  projet 
de  loi  ne  distingue  pas  entre  ks  entrepôts  inté- 
rieurs et  les  entrepôts  extérieurs. 

H.  Jacques  Lefebvre.  CeSt  juste,  et  je  mo- 
difie ainsi  mon  soua-ameudement  : 

«  Les  entrepôts  qui  seraient  établis  à  linte- 
vieil  r  ctc   • 

(Ce1  sous-amendement  est  adopté.) 

M.  le  P*4ulé>Bt  M.  Chaillou  a  proposé  d'a- 
jouter après  ces  mots  :  entrepôt  réeL,  ceux-ci  : 
où  *Ues  auraient  été  débarquées» 

M.  ObaMaa.  Bans  votre  séance  de  lundi  der- 
nier, M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  a 
dit  que  les  marchandises  arrivant  des  ports  d'en- 
trepôt réel  devaient  être  déchargées  des  bâti- 
ments, entrer  à  l'entrepôt  ou  magasin,  pour  y 
être  examinées  par  la  douane,  et  sortir  de  ces 
mêmes  entrepôts  ou  magasins  pour  être  rechar- 
gées sur  des  batejux  si  elles  doivent  voyager  par 
eau,  ou  sur  des  vuttures  A  elles  doivent  voyager 

B,r  terre.  Il  a  ajouté  que  ces  entrepôts  devaient 
re  placés  dans  des  ports  de  mer. 
Pal  demandé  que  ce  une  M.  le  ministre  a  re- 
couno  fût  formulé  dans  la  loi  ;  et  c'est  dans  ce 
but  que  j'ai  rédigé  mon  amendement;  il  est  con- 
senti par  la  commission  et  M.  le  commissaire  du 

loi. 
(Le  sous-amendement  est  adopté.  L'article, 

ainsi  amendé,  est  adopté.) 


L'article  £  du  projet,  devenu  l'article  S,  art 

ainsi  conçu  :  ,    %  _._.     .      .. 

«  La  durée  de  l'entrepôt  à  établir  n'excédera 
pas  les  3  années  accordées  par  l'article  14  de  la 
foi  du  17  mai  1826  pour  les  entrepôts  maritimes» 
et  qui  seront  comptées  du  jour  de  l'arrivée  des 
marchandises  par  terre  ou  par  mer.  Les  muta-* 
tions  qui  pourront  être  faites  d'un  entrepôt  sur 
l'autre  ne  donneront  pas  lieu  à  la  prolongation 
du  délai  de  3  années,  qui  oounra  toujours  de  ta 
première  importation.  »  . 

La  commission  propose  l  amendement  survenu 
«  Le  séjour  des  marchandises  en  entrepôt  ne 
pourra  excéder  les  3  années  fixées  part'artule  14 
de  la  loi  du  17  mai  1826,  lesquelles  seront  comp- 
tées du  jour  de  l'importation  des  marchandises 
par  terre  ou  par  mer.  Les  mutations  qui  pour- 
ront être  faites  d'un  entrepôt  sur  l'autre  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  prolongation  de  délai.  » 

(Cet  amendement  est  adopté  et  remplace  rar- 
ticle du  projet.)  .    .      ,  .     ,. 

Art.  3,  devenu  article  4.  •  Les  marchandises 
que  l'on  dirigera  sur  les  entrepôts  à  créer  eu 
vertu  de  la  présente  loi  seront  expédiées  de  la 
même  manière,  sous  les  mêmes  conditions  et 
sous  les  mêmes  peines,  eu  cas  d'infractions,  que 
celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois  relatives 
aux  entrepôts  réels,  et  par  celtes  des  17  décem- 
bre 1814  et  autres  relatives  au  transit  et  aux  mu- 
tations d'entrepôts.  Toutes  les  lois  relatives  aux 
entrepôts  maritimes,  à  l'entrée  des  marchandi- 
ses entreposées,  à  leur  sortie,  à  la  police  inté- 
rieure des  magasins,  seront  applicables  aux  en- 
trepôts à  créer  en  vertu  de  la  présente  loi*  » 

(Adopté.)  „    ,^        * 

Art.  4,  détenu  article  5.  «  La  déebarge  des  se- 
quits-à<cautioo  s'opérera  immédiatement  par  i  en- 
trée en  entrepôt  des  marchandises  qui  en  seront 
l'objet,  et  qui  seront  reprises  au  compte  de  1  en- 
trepôt après  que  l'identité  en  quantités,  poids, 
mesuivs,  espèces  et  qualité  aura  été  reconnue.  • 

Art.  5,  devenu  article  6.  «  Les  marchandises 
reçues  dans  les  entrepôts  de  l'intérieur  pourront 
en  être  retirées  : 

«  Soit  pour  la  consommation,  après  avoir  ac- 
quitté les  droits  do  tarif  en  vigueur  ; 

«  Soit  pour  la  réexportation  ou  pour  passer  par 
simple  mutation  dans  on  autre  entrepôt  réel.  » 

Li  commission  propose  de  rédiger  ainsi  tV- 

«  Les  marchandises  reçues  dans  ledits  entre- 
pôts pourront  en  être  retirées  : 

t  Suit  pour  la  consommation,  après  avoir  ac- 
quitta les  droits  du  tarif  en  rigueur; 

«  Soit  poor  la  réexportation  ou  pour  passer 
par  simple  mutation  dans  un  autre  entrepôt  réel.  ■ 

(G  t  amendement  est  adopté  et  remplace  rar» 

Art.  6,  devenu  article  7.  «  Si  les  marchandises 


par  rarticte  3  Ue  ta  pré^emc  iui«  u  eu  «i»  ^»"~ 
posé  ainsi  qu'il  est  Toulu  par  l'article  11  de  la 
loi  du  17  mai  1826.  »  (Adopté.) 

Art.  7,  devenu  article  8.  «  Ceux  qui  auront  éta 
condamnés  pour  des  soustractions  ou  attires  dé- 
lits qui  seraient  commis  dans  les  entrepôts  à 
créer  en  vertu  de  la  présente  loi,  ou  dans  fee  ex- 
péditions qui  s'y  rapportent,  seront  passibles  des 
interdictions  déterminées  par  rarttcle83delatoi 
du  8  floréal  an  11,  ainsi  que  ceux  qui  prêteraient 
leur  nom  pour  soustraire  les  condamnés  aux 
effets  de  la  présente  disposition.  »  (Adopté.) 
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TfTRB  H.  —  Cowrtfiwu  ipfcfabt  mUei  à  MabUt- 
iement  de»  entrepôts. 

Art.  8,  devenu  article 9.  •  Poor  obtenir  l'instal- 
latioD  de  l'entrepôt,  les  villes  désignées  en  ta 
présente  loi  devront  préalablement  y  avoir  af- 
fecté un  bâtiment  spécial,  isolé,  die  tant  d'au 
moins  90  mètres  de  toutes  autres  hubîtations,  et 
distribué  intérleuremeut  de  manière  a  ce  qu'on 

!  puisse  classer  séparément,  selon  qu'il  pourra 
tre  prescrit  par  des  ordonnances  du  roi,  les  mar- 
chandises d'o 

•  Le  même  ■  la  distribu- 

tion convena  eut  des  corps 

de  garde  de:  «a,  ainsi  que 

des  logement  s  d  nue  part  à 

l'agent  du  co  double  clef  de 

l'entrepôt,  et  e  désigné  par 

l'adramlstinii 

i  Les  plac  insi  que  leur 

exécution,  di  .s  par  le  gou- 

vernement. * 

M.  le  Président,  M.  Auguis  a  proposé  sur  cet 
article  nu  amendement  ;  mais  la  première  partie 
de  son  amendement  ayant  été  rejetée,  je  ne  sais 
s'il  persiste  dans  celui  qu'il  a  proposé  sur  cet  ar- 
ticle. 
M.  Aagéla,  de  §a  place.  J'y  persiste. 
H.  le  Président.  Cet  amendement  est  ainsi 
Conçu: 

>  Art.  8.  Les  villes  qui  obtiendront  rétablisse- 
ment d'un  entrepôt,  devront  y  affecter  un  em- 
placement spécial  oui  aura  été  reconnu  propre  à 
cet  établissement  par  une  commission  que  le 
conseil  général  du  département,  le  conseil  de  l'ar- 
rondissement et  le  conseil  municipal  de  là  com- 
mune où  l'entrepôt  devra  Cire  établi,  auront  dé- 
signée à  cet  effet.  Le  choix  qu'ils  auront  fait 
sera  soumis  a  l'approbation  du  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et,  dans  Je  cas  où 
un  bâtiment  devra  être  construit  pour  cet  objet, 
le  plan  en  sera  dressé  conformément  aux  besoins 
delà  localité,  soumis  au  conseil  général  du  dé- 
partement qui  donnera  son  avis,  et  approuvé  par 
te  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics.  • 
H.  £■«!■■  Gomme  vous  le  voyez,  Messieurs, 
mon  amendement  a  pour  but  de  pourvoir  à  la 
nécessité  de  la  construction  d'un  bâtiment  pour 
PetaMiBsement  d'un  entrepôt-  La  Chambre  sen- 
tira que  ce  bâtiment  «foi,  ponr  nne  grande  ville, 
sera  construit  sur  de  grandes  proportions,  de- 
vra, dans  nne  petite  localité,  être  fait  sur  nu 
plan  beaucoup  plus  restreint  ;  car  s'il  devait  par 
tout  être  établi  dam  les  aeémes  proportion*  que 
pour  Pari*,  ileet  évident  qu'il  y  a  du  villes  «foi, 
ne  pouvant  pie  supporter  la  dépense,  seraient 
obligées  de  renoncer  au  bénéfice  de  La  loi. 

Pour  donner  aux  conseils  généraux,  aux,  con- 
seils municipaux  et  aux  conseils  des  communes 
la  facilité  de  juger  les  proportions  nécessaires  s. 
rétablissement,  j'ai  donne  &  ma  rédaction  plus 
de  latitude  que  n'en  ont  le  projet  du  gouyerue- 
ment  et  celui  de  la  commission. 

En  effet,  beaucoup  de  localités  demanderont 
des  entrepôts  et  auront  droit  d'en  obtenir. 

D'abord,  dans  le  bassin  de  la  Garonne,  on  trouve 
Linouriie.  Aiguijjau  et  Moissae.  usas  Je  bassin 
du  R  b«M«l  ses  affluents,  il  y  a  Beaucsire,  Givors, 
Gb&lon-eur-Saône.  Saint- Jean-do-Losne.  Dans 
celui  de.  la  Loire.  Angers,  Sanmur,  Tours,  Briare, 
Digoiu..  Dans  celui  fle  la  Seine,  Moutereau  et 
MontàJgIs;Compiegné,  dans  isbaisln  de  l'Oise; 


Dana  l'intérieur  de  la  France,  on  pourra  encore 
demander  des  entrepôts  à  Limogea,  Alençon, 
Troycs,  Poitiers  et  Clermont. 

Si  tous  vouliez  que  l'entrepôt  fût  te  même  pour 
toutes  les  localités,  vous  conviendrez  que  bean- 
eonp  de  villes  ne  pourraient  pas  faire  construire 
un  vaste  bâtiment  comme  celui  qui  sera  consa- 
cré a  l'entrepôt  de  Paris.  H  faut  «Me  laisser  à 
l'autorité  administrative,  a  l'autorité  locale,  te 
soin  de  déterminer  les  dimenwun*  des. bâtiments. 

Il  pourrait  se  faire,  d'ailleurs,  qu'en  se  con- 
formant aux  dispositions  strictes  établies  dausle 
projet  de  loi, il  pût  exister,  dans  quelques-unes 
des  localités,  des  bâtiments  qui,  avec  de  légers 
changements,  pourraient  être  affectés  h  l'entre- 
pôt, et  qui  cependant  ne  se  trouvassent  pas  con- 
formes au  vœu  exprimé  dans  le  projet  de  loi  ; 
alors  les  localités  qii  auraient  obtenu  la  /acuité 
d'établir  un  entrepôt  se  verraient  <ians  la  néces- 
sité de  construire  do  nouveaux  batimeots. 

Si  un  plan  trop  vaste  est  adopté,  et  qu'il  soit  le 
même  pour  toutes  les  villes  qui  demanderaient 
l'entrepôt,  il  est  A  craindre  qu'on  n'entraîne  les 
départements  et  les  villes  dans  des  dépenses  trop 
considérables- 

Des  édifices  construits  de 
aussi  vastes  ont  été  évalués, 
comme  ne  devant  pas  coûter 
lions.  Ajoutez  a  celte  dépens 
siooneroQl  l'administration  e 
entrepôts,  et  vous  verrez  qu 
lités  renonceront  aux  béuéllc 
raient  retirer. 

C'est  pour  obvier  à  ces  inconvénients  que  je 
propose  une  rédaction  qui  est  un  peu  plus  vague 
et  moins  conditionnelle  que  l'article  proposé 
tant  par  le  gouvernement  que  par  la  commission. 

Quelques  voix:  Appuyé!  appuyé  I 

11-  GFéterlo,  commiuaire  du  roi.  Messieurs, 
le  gouvernement  ne  prescrira  aucun  plan,  ni 
pour  l'étendue,  ni  pour  la  disposition  des  bâti- 
ments destinés  aux  entrepôts  dans  les  villes  qui 
en  demanderont. 

Il  est  évident  que  chacune  des  villes  présen- 
tera un  plan  ut  des  bâtiments  qui  seront  en  rap- 
port avec  l'importance-  de  l'entrepôt  orojeté.  Le 
gouvernement,  à  son  tour,  après  s'èire  informé 
de  l'importance  de  l'entrepôt  dans  une  ville, 
agréera  les  proportions  qui  lui  paraîtront  en 
rapport  avec  l'appréciation  des  localités  et  l'im- 
portano*  de  l'établissement. 

La  proposition  faite  par  l'honorable  M.  Auguis 
seca  nécessairement  réalisée  par  la  manière  dont 
la  gouvernement  accueillera  les  demandas  qui 
lui  seront  présentées.  Lee  dispositions  particu- 
lières pour  arriver  à  ce  résultat  seront  nécessai- 
rement accomplies  par  la  nature  des  choses. 

H.  Salverte.  J'appuie  l'amendement  de  H. 
Auguis.  II  me  semble  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle du  gouvernement  ou  de  la  commission  qui 
prescrit  me. distance,  epit  de  20  mèirss,  soit  de 
30  mètres,  est  tout  a.  fait  réglementaire  et  ne  dut 
peint  entier  dans  une  loi. 

Cest  au  gouvernement,  d'accord  avec  les  au- 
torités locales  qui  auront  sollicité  l'entrepôt,  à 
s'assurer  si  les  bâtiments  qu'on  y  destine  sont 
convenables  et  s'ils  sont  appropriés  aux  précau- 
tions nécessaires  pour  empêcher  toute  possibi- 
lité de  fraude.  L'amendement  do  H.  Auguis, 
adapté  à  l'article,  me  paraît  avoir  cet  avantage  : 
en  conséquence,  je  l'appuie. 
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M.  Odler.  En  adoptant  les  observations  de 
H.  Salverte,  je  crois  que  l'amendement  de  M. 
Aurais  ne  remplit  pas  le  but  qu'on  se  propose  ; 
il  y  aurait  des  difficultés  d'exécution.  Il  faut 
s'en  rapporter  à  l'autorité  pour  la  fixation  de  la 
distance,  et  il  me  semble  qu'en  supprimant  les 
mots  vingt  mètres,  et  en  maintenant  que  ie  bâti- 
ment sera  spécial  et  isolé,  toutes  les  difficultés 
disparaîtront. 

M.  GanaerM,  rapporteur.  La  commission 
adhère  à  l'amendement. 

M.  Gréterln,  commissaire  du  roi.  Le  gouver- 
nement y  adhère  également. 

M.  le  Présides*.  M.  Auguis  adhère-t-il  à  cette 
rédaction  ? 

M.  AngoJs.  J'y  adhère;  mais  je  demande 
qu'on  substitue  le  mot  établissement  à  celui  ins- 
tallation. 

M.  Gasmereft,  rapporteur.  La  commission 
adhère  &  cette  modification. 

M.  le  Préeldesrt.  Ces  modifications  étant 
adoptées  par  la  commission  et  le  gouvernement, 
lesecond  paragraphe  devient  inutile. 

(M.  le  rapporteur  et  le  commissaire  du  roi  adhè- 
rent à  cette  suppression.) 

M.  de  Mesfceiirg .  On  renonce  avec  trop  de 
facilité,  au  nom  du  gouvernement,  à  établir  la 
distance  de  20  mètres  qu'on  exigeait  entre  les 
entrepôts  et  les  habitation?.  Cette  distance  me 
paraissait  une  précautioo  nécessaire.  Cependant, 
Je  gouvernement  ayant  cru  pouvoir  y  renoncer, 
je  ne  m'y  opposerai  pas;  mais  il  parait  y  avoir 
dans  le  (fermer  paragraphe  une  disposition  dont 
la  rédaction  est  vicieuse  :  elle  suppose  qu'on 
construira  exprès  des  bâtiments,  ce  qui  n'a  ja- 
mais été  l'intention  de  la  commission  et  du  gou- 
vernement. 

'  Quelques  voix  :  A  la  tribune  1  On  n'entend  pas  ! 
M.  le  Président.  Le  premier  paragraphe  est 
seul  en  diecussion  ;  quand  nous  en  serons  au 
dernier,  vous  présenterez  vos  observations. 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté  tel  qu'il  a 
été  ameodé.) 

H.  le  Présides*.  H.  Lefebvre  a  proposé  un 
amendement  sur  le  second  paragraphe. 

M.  Jaeqaes  Lefefcvre.  Je  suis  d'accord  avec 
la  commission. 

M.  4e  Mesfcoer*;.  Je  demande  à  faire  une 
observation  sur  la  rédaction  du  paragraphe. 

Je  suis  d'accord  avec  la  commission  et  les  in- 
tentions du  gouvernement  sur  ce  point,  qu'il  ne 
doit  pas  être  nécessaire  qu'on  construise  des  bâ- 
timents exprès  pour  les  entrepôts.  Mais  la  rédac- 
tion suppose  que  cette  construction  aura  lieu, 
puisqu'il  faudra  que  le  gouvernement  en  ap- 
prouve préalablement  le  plan  et  l'exécution. 

Je  propose  de  rédiger  ainsi  le  dernier  para- 
graphe de  rarticle  : 

c  Ces  édifices  devront  avoir  été  agréés  par  le 
gouvernement.  » 

M.  Gréterla,  commissaire  du  roi.  Il  faut  dire  : 
Devront  être  préalablement  agréés. 

(Cet  amendement  est  adopte.  L'article  amendé 
est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Président.  Article  9  du  projet  de  loi,  de- 
venu article  10.  «  Les  villes  auxquelles  la  faculté 
d'entrepôt  est  conférée  par  la  présente  loi  de- 
vront s  engager  à  pourvoir  à  la  dépense  spéciale 
nécessitée  par  la  création  et  le  service  desdM* 
entrepôts,  (sut  pour  les  bâtiments  que  pour  les 


salaires  des  employés  chargés  des  écritures,  de 
la  garde,  de  la  surveillance  et  de  la  perception. 

«  Ces  villes  jouiront  des  droits  de  magasinage 
dans  les  magasins  de  l'entrepôt,  conformément 
aux  tarifs  qui  seront  concertés  avec  les  cham- 
bres de  commerce  et  approuvés  par  le  gouverne- 
ment. 

«  Biles  pourront  faire  concession  temporaire 
de  ces  droits  avec  concurrence  et  publicité  à  dea 
adjudicataires  qui  se  chargeraient  de  la  dépense 
du  local,  de  la  construction  et  de  l'entretien  dea 
bâtiments,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  charges 
de  l'entrepôt. 

«  Le  commerce,  représenté  par  la  chambre  de 
commerce  du  lieu,  pourra,  sur  le  refus  du  con- 
seil municipal,  se  charger  de  remplir  les  mêmes 
obligations  au  moyen  drune  association  d'action- 
naires d'une  durée  limitée,  à  laquelle  tous  les 
patentés  du  département  auront  droit  de  sous- 
crire, et  qui  sera  constituée  en  société  anonyme. 
A  l'expiration  de  la  société,  l'entrepôt  appartien- 
dra à  l'Etat.  . 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  le  pre- 
mier paragraphe  : 

«  Les  villes  qui  demanderont  l'établissement 
d'un  entrepôt  devront  pourvoira  la  dépense  spé- 
ciale nécessitée  par  la  création,  etc.  » 

(Le  reste  comme  au  premier  paragraphe.) 

M.  Dnneuy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Esl-ce  sur  le  premier  para- 
graphe? 

M.  Duneuy.  Oui  ;  je  propose  de  commencer 
ainsi  l'article  : 

«  Les  commerçants  des  villes... 

Messieurs,  on  vous  a  fait  entendre  que  cette 
dépense  serait  payée  par  les  villes.  L'objet  de 
mon  amendement  est  de  la  faire  6opporter  par 
ceux  qui  en  profiteront.  De  quoi  se  composent 
les  recettes  municipales?  du  produit  des  octrois* 
Par  qui  sont-ils  payés?  par  les  consommateur?, 
c'est-à-dire  par  la  généralité  des  habitants  ;  et 
cependant  ce  ne  sera  pas  la  généralité  des  habi- 
tants oui  profitera  de  l'établissement  des  entre- 
pôts. (Murmures.)  11  est  évident  que  c'est  le  com- 
merce seul  qui  en  profitera. 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  relever  des  as- 
sertions... 

Voix  diverses  :  Non  I  non  I  la  discussion  géné- 
rale est  fermée  I 

M.  Depooy.  J'eçpère,  Messieurs,  que  vous  ne 
refuseras  pas  a  uo  défenseur  des  ports  de  pren- 
dre la  parole  dans  une  discussion  qui  n'a  pas  été 
suffisamment  approfondie. 

M.  le  Président.  Cela  est  impossible  ;  ce  se- 
rait rouvrir  la  discussion,  c'est  contraire  au  rè- 
glement et  aux  usages  de  la  Chambre. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  Chaillen.  Je  demsnde  que  les  mots  :  «  em- 
ployés des  douanes  «  soient  insérés  dans  l'article; 
car  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  surprise  sur  ce 
point. 

M.  le  Préaident.  Laisses  d'abord  voter  l'a- 
mendement de  la  commission. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Chaillou  propose  d'ajou- 
ter dans  le  premier  paragraphe  les  mots  :  «  em- 
ployés des  douanes  ». 

M.  Snglle.  Je  m'oppose  à  l'amendement. 
11  est  entendu  que  le  ministère  et  la  commis- 
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8îon  étaient  d'accord  là-dessus,  que  les  entrepôts 
de  l'intérieur  ne  devaient  pas  être  à  la  charge 
du  Trésor  public.  Naturellement  les  localités  oui 
veulent  jouir  de  cet  avantage  doivent  en  faire  les 
frai^;  mais  si  Ton  adoptait  la  proposition  de 
M.  Ghaillou,  Use  Jferait  que  des  villes  frontières, 
où  se  trouvent  déjà  des  employés  de  douanes, 
seraient  obligées  de  les  payer.  Evidemment  nous 
aurions  sur  les  frontières  des  charges  que  nous 
n'avons  pas  besoin  de  supporter,  puisque  déjà 
les  employés  se  trouvent  sur  les  lieux  et  qu  il 
n'est  pas  nécessaire  de  créer  de  nouveaux  em- 
ployés. 

H.  Cearmes.  Je  demande  à  rectifier  l'amen- 
dement de  M.  Chaiilou.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  employés  qui  se  trouvent  déjà  sur  les  fron- 
tières ne  doivent  pas  être  payés  par  les  localités, 
parce  que  dans  l'état  actuel  ils  sont  en  quantité 
suffisante  pour  que  le  service  soit  assuré. 

Mais  il  n  y  a  pas  de  doute  aussi  que  les  entre- 
pôts intérieurs  ne  procurent  des  avantages  im- 
menses pour  les  villes  qui  les  obtiendront;  il  n'y 
a  pas  de  doute  non  plus  que  ces  entrepôts  néces- 
siteront une  ligne  de  douanes  à  l'intérieur  qui 
n'existe  pas  aujourd'hui  ;  car  nous  savons  tous 
que  les  douanes  se  composent  seulement  d'une 
première,  d'une  deuxième  et  d'une  troisième  ligne 
aux  frontières. 

Nous  devons  donc,  tout  en  admettant  les  avan- 
tages qui  résulteront,  pour  les  villes  de  l'intérieur, 
de  la  création  des  entrepôts,  surveiller  aussi  les 
intérêts  du  Trésor,  et  faire  que  les  contribuables 
qui  ne  profiteront  pas  de  ces  entrepôts  ne  soient 

fias  passibles  de  l'augmentation  de  dépenses  qu'en- 
raineront  ces  établissements. 

Je  réclame  donc  une  nouvelle  rédaction  de  la 
fin  du  premier  paragraphe  de  l'article  9  devenu 
l'article  10,  qui  se  terminerait  par  ces  mots  :  et 
généralement  de  tous  les  frais  occasionnés  par  les- 
dits  entrepôts. 

Je  crois  que  cette  rédaction  pourvoit  à  toutes 
les  nécessités,  et  évite  les  inconvénients  que  j'ai 
signalés,  et  qui  auraient  pour  but  de  faire  peser 
sur  les  contribuables  les  charges  qu'ils  ne  de- 
vraient pas  supporter. 

H.  Ch  ail  le  a.  J'adopte  cette  rédaction. 

M.  Amilhau.  Il  y  a  ici  une  double  difficulté 
que  nous  devons  éviter  :  d'un  côté,  on  craint  que 
les  frais  de  douanes  ne  tombent  à  la  charge  des 
contribuables;  de  l'autre,  on  craint  que  ces  frais 
ne  soient  payés  par  le  Trésor  public.  Il  s'agit 
maintenant  de  concilier  ces  opinions  différentes  : 
je  propose  donc  à  la  Chambre,  par  sous-amende- 
ment, de  terminer  ainsi  l'article  :  «  Bt  les  em- 
ployés des  douanes  créés  pour  établir  des  entre- 
pôts dans  les  lieux  où  ils  n'existaient  pas  avant 
la  présente  loi.  » 

M.  Gréterln,  commissaire  du  roi.  Je  crois  de 
mon  devoir  de  donner  ici  à  la  Chambre  quelques 
explications.  On  a  paru  croire  que  les  lignes  de 
douane  pouvaient  avoir  quelaue  rapport  avec  ré- 
tablissement d'entrepôts  à  fin  teneur;  on  s'est 
trompé,  il  n'y  en  a  aucun  ;  les  douanes  ne  doi- 
vent pas  exercer  de  surveillance  dans  l'intérieur 
des  villes  où  s'établiront  des  entrepôts.  Il  y  aura 
seulement  un  service  de  perception.  Or,  il  est 
dans  la  pensée  du  gouvernement  et  de  la  Cbambre 
de  laisser  à  la  charge  des  villes  toutes  les  dé- 
penses qui  s'appliqueront  à  l'établissement,  à  la 
surveillance  et  aux  frais  de  perception  des  en- 
trepôts intérieurs.  On  n'a  pas  mis  le  mot  douane 
dans  le  paragraphe,  parce  qu'il  ne  doit  compren- 
dre que  les  agents  du  commerce  qui  devront  être 


payés  par  les  villes  où  s'établiront  des  entrepôts  ; 
mais  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  admettre 
l'amendement  de  H.  Amilhau,  qui  répond  à  la 

gensée  du  gouvernement  comme  à  celle  de  4a 
hambre. 

M.  Dufcols  (de  la  Loire-Inférieure).  Il  me  sem- 
ble que  la  rédaction  de  M.  Amilhau  est  incom- 
plète :  il  existe  actuellement  des  entrepôts  dans 
des  villes  frontières  ;  il  serait  possible  que  le  ser- 
vice des  douanes  n'y  fût  pas  suffisant.  Si  l'on 
était  obligé  d'ajouter  quelques  employés,  il  faut 
que  la  dépense  qui  en  résultera  soit  supportée 
par  les  villes  elles-mêmes  et  non  pas  par  le  Tré- 
sor. 

M.  Chréterln,  commissaire  du  roi.  II  est  cer- 
tain qu'à  Toulouse,  à  Orléans,  à  Rouen  et  à  Paris 
même,  il  existe  des  établissements  de  douane. 
Partout  où  le  personnel  des  douanes,  existant 
actuellement,  doit  concourir  au  service  de  l'en- 
trepôt ou  à  l'extension  de  cette  faculté,  comme 
à  Lyon  et  à  Strasbourg,  il  est  évident  que  ce  sur- 
croît de  dépense  sera  à  la  charge  des  villes;  à  cet 
égard,  l'Administration  s'entendra  avec  les  villes 
qui  auront  à  supporter  cette  charge. 

M.  Je  Préaident  H.  Gourmes  propose  de  ter- 
miner le  paragraphe  par  ces  mots  :  «  Pour  les 
salaires  des  employés  chargés  des  écritures,  de 
la  garde,  de  la  surveillance,  de  la  perception,  et 
généralement  de  tous  les  frais  occasionnés  par 
les  entrepôts.  » 

Voix  diverses  :  Appuyé  1  appuyé  1...  Aux  voix  ! 
aux  voix! 

(L'ameodement  de  H.  Gourmes  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  de 
rédiger  ainsi  le  deuxième  paragraphe  : 

«  Ces  villes  jouiront  des  droits  de  magasinage, 
conformément  aux  tarifs  qui  seront  concertés 
avec  les  chambres  de  commerce  et  approuvés  par 
le  gouvernement.  » 

H.  Cranneren,  rapporteur.  C'est  pour  éviter 
la  répétition  des  mots  de  magasinage  dans  les 
magasins. 

M.  de  Mesfcenrg.  Pour  éviter  la  répétition , 
il  n'y  a  qu'à  mettre  :  des  droits  de  magasinage 
dans  les  entrepôts. 

M.  Ganneron ,  rapporteur.  La  commission 
adhère  à  cette  modification. 

M.  Saglle.  Je  propose  d'ajouter  aux  droits  de 
magasinage,  ceux  de  pesage. 

Voix  diverses  ;  Alors  il  faudrait  aussi  ajouter 
les  droits  de  mesurage  et  de  jaugeage. 

M.  Jaeques  Lefebvre.  Ces  frais  ne  doivent 
pas  être  à  la  charge  des  villes  ;  le  pesage  n'est 
pas  un  impôt;  il  doit  être  à  la  charge  du  proprié- 
taire. 

(Le  paragraphe  2  est  adopté  avec  la  modifica- 
tion proposée  par  M.  de  Hosbourg.) 

M.  le  Président.  L'addition  proposée  par 
Saglio  est-elle  appuyée? 

H.  Delaroehe.  Il  me  semble  qu'il  est  inutile 
de  dire  dans  la  loi  que  le  droit  de  pesage  sera  un 
revenu  des  villes  ;  car  il  dépendra  d'elles  d'en 
jouir  ou  non. 

M.  le  eemte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  C'est  parfaitement  juste. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
troisième  paragraphe. 

Voix  à  droite  :  Mais  la  commission  a  proposé 
de  retrancher  le  mot  temporaire. 


u» 
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M.  Gàmméf  m,  rapporteur.  La  commission  n'a 
pas  entendu  modifier  le  paragraphe. 
(Le  paragraphe  3  est  mis  aux  tort  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  propo-e  de 
supprimer,  dans  le  quatrième  paragraphe,  les 
mots  :  «  d'une  durée  limitée,  &  laguette  tous  les 
patentés  du  département  auront  droit  de  sous- 
crire. > 

H.  âe  Mosbourg.  Hais  il  me  paratt  nécessaire 
4ç  maintenir  les  mots  :  «  d'une  durée  limitée;  » 
car  il  est  impossible  qu'il  y  ait  une  concession 
perpétuelle  en  faveur  d'une  Société  anonyme. 

M.  Ganneron,  rapporteur.  Mais  s'il  ne  se  pré- 
sente cjes  concessionnaires  qu'à  cette  condition? 

M.  de  Mesbeqrç.  Le  gouvernement  ne  peut 
pan  s'engager  à  maintenir  à  toujours  et  absolu»* 
ment  la  concession.  U  faut  nécessairement  que 
cette  dnrée  soit  limitée. 

H.  lé  Président.  H.  do  MoSbourg  propose 
d'ajouter  les  mots  :  Suive  êurèe  limitée. 

M,  Jacques  Lefebvre.  Les  adjudications  se- 
ront publiques;  il  se  présentera  des  adjudica- 
taires qui  se  chargeront  de  construire  des  entre- 
pôts. Les  villes  feront  leur  marché  avec  publicité 
et  concurrence.  Mais  comment  la  loi  pourrait- 
elle  régler  d'avance  les  conditions  de  ce  marché? 
éomment  la  loi  interviendrait-elle  dans  un  con- 
trat qui  doit  se  passer  entre  les  villes  et  les  en- 
trepreneurs? Mais  on  dit  que  si  on  ne  le  fait  pas, 
on  enlève  à  l'Etat  le  dr'oit  d'abolir  les  entrepôts. 

Il  est  évident  que  si  le  gouvernement  recon- 
naissait que  les  entrepôts  nuisent  au  commerce, 
il  les  supprimerait,  sans  égard  pour  les  conven- 
tions qui  pourraient  exister  entre  les  villes  et  les 
entrepreneurs.  Le  gouvernement  ne  peut  passe 
lier;  c'est  aux  entrepreneurs,  quand  ils  font  leurs 
marchés,  à  calculer  les  risques  qu'ils  ont  à  cou- 
rir. Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  de  Moiteur*;.  11  est  évident  que  la  com- 
mission, eu  supprimant  la  dernière  partie  de 
l'article*  a  entendu  que  les  conventions  qui  pour- 
raient être  faites  entre  des  villes  et  des  Sociétés 
qui  entreprendraient  do  construira  les  entrepôts 
pourraient  avoir  lieu  sans  aucune  limite  de  temps. 
Si  vous  adoptez  cette  suppression,  les  conventions 
qui  seraient  faites  entre  les  villes  et  les  action- 
naires se  trouveraient  en  quelque  sorte  passées 
sous  la  garantie  de  la  foi;  car  vous  aurez,  en  effet, 
autorisé  la  perpétuité  des  engagements  en  écar- 
tant le  mot  temporaire,  ceSt-a-diré  la  limitation 
3 ne  le  gouvernement  avait  voulu  prescrire  à  la 
urée  de  ces  sortes  de  conventions*  il  ne  faut  pas 
qu'il  résulte  de  notre  loi  erreur  ou  illusion  pour 
oui  que  ce  noit;  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  trai- 
teront a,  ec  les  villes  croient  que,  sous  l'autorité 
de  la  loi,  ils  peuvent  contracter  pour  toujours. 
Sans  que  le  gouvernement  ou  la  législation  t  Ile- 
même  puisse  arrêter,  suspendre  ou  altérer  l'effet 
de  leurs  conventions. 

S'il  est  bien  entendu  que  le  gouvernement  ne 
sera  nullement  engagé,  qu'il  ne  donne  aucune 
garantie  à  ce*  contrat*  ;  qui!  pourra,  quand  il 
voudra,  faire  cesser  les  entrepôts  dans  les  loca- 
lités nù  les  intérêts  publics  lui  paraîtront  l'exiger, 
ie  n'ai  aucune  observation  à  faire  sur  de  telles 
intentions  ;  mail  il  faudrait  «s'elles  fussent  ex- 
primées dans  la  loi,  et  qu'il  fût  dit  :  «  Sans  au- 
cune garantie  ni  renonciation  de  la  part  du  gou- 
vernement » 

Il  8#a«it  ici,  Messieurs,  d'un  intérêt  fort  grave, 
vous  ètabiis.*et  en  ce  moment  un  système  d'en- 
trepôts. Je  le  crois  excellent;  je  pense  qu'il 


repose  sur  les  meilleurs  priftdipes  d'économie  pe. 

litique. 

Cependant  c'ert  un  essai;  Mist  posai  Me  qu* 
sur  quelques  points  l'entrepôt  trouve  des  iutsoa- 
vénients  et  que  le  gouvernement  soit  obligé  ûm 
le  retirer  après  l'avoir  accordé. 

Eh  bien  !  lorsque  des  contrats  auront  été  feit» 
sur  la  foi  de  votre  foi,  on  vôud  dira  :  Mais  tons 
ûous  avez  induits  en  erreur,  vous  nous  ave*  en- 
gagés (tons  une  spéculation  désavantagent  t 
nous  avons  fait,  en  nous  conformant  «m  texte  d» 
la  loi,  un  contrat  que  nous  avons  cru  devoir 
durer  toujours  :  nous  invoquons  la  foi  pubHquo, 
et  noué  demandons  des  dommages  et  intérêts 
pour  les  pertes  ou  pour  lea  privations  de  béaé+ 
flee  que  vous  nous  imposes  eu  annulant  le  mar- 
ché que  nous  avons  fait. 

le  voudrais  prévenir  de  telles  réclamation»,!© 
voudrais  que  tout  le  monde  fût  oonvaioen  que 
la  loi  ne  doit  garantir  la  durée  d'aucun  entre- 
pôt; il  me  paraît  nécessaire  que  oe  refus  de  ga- 
rantie soit  exprimé  formellement  dm*  l'article, 
et  que  les  transactions  entre  lea  villes  et  les  par» 
tlcu  liers  soient  faites  à  leurs  risques  et  pé- 
rils. 

M.  le  comté  èVArgettt,  fnifiUtre  du  com- 
merce et  des  travaux  publiée.  Cela  est  bieti  en-» 
tendu  et  ne  peut  faire  aucune  espèce  de  difficulté. 
Quand  on  mettra  un  entrepôt  en  adjudication,  il 
sera  spécifié  dans  le  cahier  des  charges  que  cet 
établissement  a  lieu  aux  risques  et  périls  dés  ad* 
judicataires,  et  que  si  l'entrepôt  vrnait  h  être  sup- 
primé, leurs  droits  cesseraient  en  même  temps. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  de 
Mosbourg  consiste  à  ajouter  à  cette  disposition  : 
«  sans  aucune  garantie  ni  renonciation  de  1% 
part  du  gouvernement.  • 

M.  le  eeuste  éVArgoat,  ndnUtoê  eu  com- 
merce et  det  travaux  publia.  (Test  inutile  1 

M.  Delereetie.  L'amendement  de  M*  de  Mos- 
bourg se  comprend  ;  toutefois  il  pourrait  être 
plus  clair  ;  et  pour  compléter  son  Idée,  te  pro- 
pose de  dire  :  «  sans  garantie  de  la  part  du  gou- 
vernement de  la  durée  des  entrepôts  ni  fenon- 
dation  de  tes  droits.  » 


M»  I*  néant*  éV Armât,  ministre  eu  am- 
mercê  et  des  travaux  publiés.  J'en  demande  biea 
pardon  à  l'honorable  membre;  mais  cette  clause, 
qu'il  propose  d'ajouter,  est  tout  à  fait  inutile  et 
insolite*  li  est  bien  entendu  que  ce  qei  est  réglé 
par  une  loi  peut  être  changé  par  une  antre  loi  % 
qu'on  ne  peut  i*s  lier  l'avenir.  Quant  aux  précau- 
tions à  prendre,  elles  sont  énoncées  dans  le  cahier 
des  charges,  afin  que  personne  ne  soit  induit  en 
erreur.  Je  prie  la  Chambre  de  s'en  rapporter  là- 
dessus  à  l'Administration  ;  vous  sentes  que  nous 
ne  devons  pas  insérer  dans  la  loi  une  clause  qui 
fait  nécessairement  partie  du  cahier  des  chargea. 

(Le  sous-amendement  de  M.  de  Mosbourg  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(Le  paragraphe  amendé  par  la  commission  est 
adopte.) 

(L  article  ainsi  amendé  est  également  adopté.) 

M.  le  PréeMeat»  La  Chambre  ta  voter  sur 
i'ensemhie  de  la  loi  an  scrutin  secret. 

M.  le  eesnte  «"Argent  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Avant  que  la  Chambre 
aille  aux  voix,  ie  demande  la  permission  de  loi 
donner  une  explication. 

Hier,  pendant  que  Je  m'étais  rendu  à  la  Chambre 
des  pairs,  (honorable  M.  Yar^avaux  a  prononcé  ou 
discours  dans  lequel  fl  a  réclame  contre  tin  fait 
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me  j'avais  atancê,  tel  qu'il  a  été  rendu  nar  le 
Sténographe.  11  a  eu  grandement  raison  de  s'élever 
contre  l'assertion  du  Sténographe;  car  ce  journal 
fti'a  fait  dire  absolument  le  contraire  de  ce  que 
j'avais  dit.  Je  dois  déclarer  que  mon  discours  a 
été  étrangement  défiguré  dans  ce  Journal.  Ce 
n'est  pas  une  accusation  que  je  porte  comfe  lui, 
e'est  seulement  un  fait  que  Je  signale  parce  que 
je  serais  très  fâché  qu'on  jugeât  mett  discours 
d'après  oette  rédaction»  Je  ne  reconoai*  oemrae 
exact  que  le  discoure  inséré  dans  le  Moniteur,  et 
qui  a  été  rédigé  d'après  les  notes  mêmes  du  sté- 
nographe du  Moniteur. 

Voici  le  fait  :  M.  Varsavaux  a  cru  que,  parmi 
les  renseignements  relatifs  à  la  ville  de  Nantes, 
j'en  avais  cité  un  ainsi  conçu  :  «  Divers  bruits 
circulent  à  ce  sujet.  Les  principaux  portefaix  de 
la  ville  de  Nantes  ont  été  mandés  à  la  mairie,  et 
un  leur  a  fait  entendre  que  la  loi  sur  lès  entre- 
pôts les  réduirait  à  la  misère,  *> 

Voici  le  document  que  j'ai  lu,  et  je  crois  ravoir 
lu  distinctement,  de  manière  à  ce  que  personne 
ne  puisse  s'y  Iromper  : 

«  Les  syndics  des  portefaix  ont  été  mandés  à 
la  mairie.  Là*  on  a  cherché  à  leur  faire  compren- 
dre que  le  déplacement  de  l'entrepôt  ne  nuirait 
que  très  faiblement  à  leur  existence*  Ils  ont 
paru  plus  tranquilles*  et  oot  promis  de  tranquil- 
liser également  leurs  subordonnés.  » 

Ainsi,  voua  voyez  que  la  pièce  qna  J'ai  lue 
contient  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  m'a  fait 
dire.  Il  est  tout;  naturel  que  l'honorable  H.  Var- 
savaux ait  Téclamé  an  nom  de  la  mairie  de 
Nantes  ;  car  elle  aurait  comtois  nn  véritable 
délit  si  elle  avait  fait  venir  les  portefaix  pour 
exciter  leurs  craintes,  tandis  qu'elle  a  cherché  à 
les  calmer,  à  leur  faire  voir  que  leurs  inquiétudes 
n'étaient  nullement  fondées. 

J'ai  cru  convenable  de  relever  ce  fait  qui  avait 
été  avancé  à  la  tribune  en  mon  absence. 

M*  Va*M*aut  11  me  semble  que  le  rédacteur 
du  Sténographe  n'est  pas  le  seul  qui  ait  entendu 
le  fait  de  la  même  manière.  Du  reste,  je  ne  puis 

Su'applaudir  à  l'explication  que  vient  de  donner 
L  le  ministre  du,  commerce  ;  elle  me  parait  très 
satisfaisante. 
On  procède  à  l'apnet  nominal. 
Voici  le  résultat  au  scrutin  sur  les  projets  de 
loi  concernant  les  entrepôts  : 

Nombre  des  votants.  .  .  .  266 

Majorité  absolue* .  .  •  .  .  134 

Pour 190 

Contre 76 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Préftldeat.  La  suite  de  Tordre  dn  jour 
est  la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Salverte^ 
ttlative  aux  travaux  de  la  Chambre;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Hors  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés,  ou  d'expiration  du  pouvoir  d*  ses  mem- 
bres, les  travaux  législatifs  commencés  dans  l'une 
des  deux  Chambres,  et  interrompus  par  la  clô- 
ture de  la  session,  pourront,  è  la  session  suivante, 
être  repris  dans  Ivtat  où  ils  seront  restés.  » 

Personne  ne  s'est  fait  incrire. 

H.  de  Ptdenas.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  par  mon  honorable  ami,  M.  de 
Sal verte,  est  éminemment  utile,  puisqu'il  tend 
à  simplifier  et  à  accélérer  nos  travaux  législatifs; 
mais  il  présente,  je  crois,  une  lacuoe  qu'il  est 


essentiel  de  combler.  En  effet,  ce  projet  règle 
comment  chacune  des  deux  Chambres  procédera 
dans  les  circonstances  qu'il  détermine,  et  fixe 
sous  ce  point  de  vue  les  rapports  qui  s'étabïis- 
sent  entre  elles 

Mais  les  droits  de  la  couronné  ont  été  omis,  et 
cependant,  si  le  projet  était  adopté  tel  qu'il  vôui 
est  présenté,  il  en  résulterait  nécessairement 
qu'un  des  trois  pouvoirs  ne  jouirait  pas  des 
mêmes  prérogatives  que  les  deux  autres,  ce  qui 
ne  peut  se  concevoir  constitutionûeHefûent.  D'un 
autre  côté,  l'accélération  que  nous  avons  peut- 
être  en  vue  d'imprimer  à  nos  travaux,  n'aurait 
pas  Bon  effet,  puisque  la  couronne  serait  obligée 
de  recourir  aux  voles  qui  sont  aujourd'hui  pra- 
tiquées, et  qui  apportent  tant  d'entraves  a  la 
marche  des  affaires  législatives. 

Au  reste.  Messieurs,  la  pensée  de  régler  ainsi 
les  droits  ne  la  couronne  dans  les  circonstances 

S  révues  par  le  projet  paraît  avoir  animé  l'auteur 
e  la  proposition  et  le  rapporteur  de  Votre  com- 
mission. Voici  comment  s  exprimait  mon  hono- 
rable ami,  M.  de  Sai verte,  dans  le  développement 
de  sa  proposition  :  «  On  demandera  peut-être  s'il 
entre  dans  ma  pensée  que  la  couronne  jouisse  de 
la  faculté  que  je  propose  d'accorder  aux  Cham- 
bres; qu'elle  puisse,  en  conséquence,  porter  à 
Tune  des  Chambres,  au  commencement  de  la 
session,  nn  projet  adopté  par  l'autre  Chambre, 
dans  le  cours  de  la  eession  précédente;  puis, 
en  cas  d'adoption,  le  sanctionner  et  le  promulguer 
comme  un  acte  régulier  de  la  législature? 

«  Oui,  Messieurs:  et  il  sera  facile  de  consacrer 
explicitement  cette  faculté  dans  un  paragraphe 
additionnel  à  ma  proposition,  qu  >nd  nous  sau- 
rons si  le  gouvernement  croît  qu'il  lui  convient 
de  l'acquérir*  » 

Je  dois  maintenant  mettre  sous  vos  yeux  le 

Bassage  du  rapport  de  notre  honorable  collègue, 
[»  Jay,  relativement  au  même  objet  t 

«  Votre  commission  a  même  pensé  que  le  gou* 
vernement  pourrait  profiter  du  projet  de  loi  pour 
acquérir  la  faculté  de  porter  à  l'une  des  Cham- 
bres, au  commencement  d'une  session,  un  projet 
adopté  dans  l'autre  Chambre  dans  le  cours  de  la 
session  précédente;  jpuis,  en  cas  d'adoption,  lut 
donner,  par  la  sanction  royale,  le  caractère  défi- 
nitif de  la  loi.  G  tte  faculté,  si  le  gouvernement 
n'y  met  point  d'opposition!  serait  consacrée  par 
un  article  additionnel.  » 

D'après  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  life,  Messieurs,  il  vous  est  facile  de  voir 
que  l'auteur  de  la  proposition  et  votre  commis- 
sion avaient  en Thitention  de  faire  entrer  aussi  le 
gouvernement  dans  le  projet»  à  l'effet  d'y  régler 
ses  prérogatives  comme  on  le  fait  pour  chacune 
des  deux  Chambres. 

Pour  réparer  l'omission  qui  a  en  lieu,  et  pour 
imprimer  aux  travaux  législatifs  un  mouvement 
uniforme  et  plus  actif  dans  un  système  nouveau, 

3ui  sera  pour  la  France  une  source  de  bienfaits; 
ans  le  but  de  compléter  cet  utile  mouvement,  ie 
viens  vous  proposer  un  article  additionnel  des- 
tiné à  fixer  la  marche  de  la  couronne  dans  ses 
rapports  avec  les  Chambres.  le  viens  d'en  confé- 
rer avec  l'auteur  du  projet  de  loi  et  avec  H.  lé 
rapporteur  de  votre  commission  :  l'un  et  l'autre 
lui  ont  donné  leur  assentiment. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vons  donner  lecture 
de  ma  proposition  additionnelle,  qui  deviendra 
l'art.  5>  du  projet  de  loi.  A  . 

«  Art.  2.  Hors  les  deux  cas  prévus  par  le 
précédent  article,  les  projets  de  lois  qui  auraient 
été  adoptés  par  rate  des;  deux  Chambres*  dans 
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la  session  précédente,  pourront  être  présentés 
par  le  gouvernement  à  l'autre  Chambre,  et,  en 
cas  d'adoption,  être  promulgués  comme  lois  de 
l'Btat.  • 

J'aime  à  croire,  Messieurs,  que  tous  adopterez 
ma  proposition,  qui  se  recommande  d'elle-même 
à  vos  suffrages  par  son  incontestable  utilité. 

Dans  cette  confiance,  je  yote  pour  le  projet  de 
loi  amendé  par  la  commission,  et  auquel  je  vous 
demande  d'ajouter  une  nouvelle  disposition. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  parole,  la  discussion  générale  est  fermée. 

Aux  termes  du  règlement,  je  dois  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la 
discussion  ue  l'article?  (Oui!  oui!) 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'on  passera  à 
la  discussion  de  l'article. 

M.  le  Président  donne  de  nouveau  lecture 
de  la  proposition. 

La  commission  propose  d'ajouter  la  disposition 
suivante  : 

c  Toutefois,  cette  faculté  n'est  applicable 
qu'aux  propositions  sur  lesquelles  un  rapport 
aura  été  fait.  » 

M.  Salverte.  J'adopte  cette  disposition. 
L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 
L'article  ainti  amendé  est  également  adopté. 

M.  le  Président.  M.  de  Podenas  présente  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Hors  le  cas  île  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés  ou  d'expiration  des  pouvoirs  de  ses 
membre*,  le  gouvernement  pourra  porter  dans 
l'une  des  deux  Chambres  un  projet  de  loi  adopté 
par  l'autre  dans  la  session  précédente,  et,  en  cas 
(l'adoption,  le  promulguer  comme  loi  de  l'Etat.» 

Voix  diverses  :  Appuyé!  appuyé  1 

M.  Reneuard.  Comme  l'article  n'est  pas  im- 
primé, je  demande  s'il  y  a  :  «  dans  la  session 
précédente  »,  ou  «  dans  les  sessions  précéden- 
tes. • 

M.  le  Président.  Il  y  a  :  «  dans  la  session 
précédente.  » 

(L'article  est  m»s  aux  voix  et  adopté.) 

On  procède  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
de  la  proportion. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 247 

Majorité  absolue 124 

Pour 230 

Contre 17 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  sup- 
plémentaire de  1  million  demandé  pour  le  paie" 
ment  de  primes  d *  encouragement  à  la  pêche  de  la 
morue  et  de  la  baleine. 

Aucun  orateur  n'est  inscrit  pour  la  discussion 
générale. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'article  du  projet, 
auquel  la  commission  n'a  point  proposé  d'amen- 
dement : 

•  Il  est  accordé  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  crédit  complémentaire 
de  1  million  pour  le  paiement  des  primes  d'en- 
couragement à  la  pêche  de  la  morue  et  à  la 
pèche  de  la  baleine  dépendant  de  l'exer- 
cice 1831.  » 

(Cet  article  unique  est  adopté.) 

M.  I©  Président.  Avant  que  la  Chambre  vote 


au  scrutin,  je  vais  lui  donner  connaissance  de 
l'ordre  du  jour  de  demain  : 

A  1  heure,  séance  publique. 

«  Discussion  de  la  loi  sur  les  pensionnaires  des 
Cent-Jours. 

«  Discussion  de  la  loi  sur  les  légionnaires  des 
Cent-Jours. 

«  Discussion  de  la  loi  relative  à  la  garde  na- 
tionale mobile.  » 

M.  Salverte.  Je  réclame  en  faveur  de  la  loi 
sur  l'instruction  primaire.  Bile  est  plus  pressée 
que  tout  cela. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  remarquer  à 
la  Chambre  que  les  3  projets  de  loi  ont  été  mis 
à  l'ordre  du  jour,  par  délibération  spéciale,  après 
celle  qui  nous  occupe  maintenant  :  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  n'ayant  pas 
été  fixée,  plusieurs  membres   ont  demandé  à 

3uelle  époque  elle  aurait  lieu;  je  n'ai  pu  le  leur 
ire.  et  ils  n'ont  pu  se  préparer  à  la  discussion 
générale. 

Plusieurs  voix  :  Il  faut  la  fixer.  {Bruits  divers.) 

D'autres  voix  :  Bt  la  liste  civile. 

M.  Dabeys  d'Angers.  Le  rapport  sera  fait 
demain. 

M.  le  Président.  Alors  je  peux  le  mettre  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Salverte.  Je  réclame  en  faveur  de  la  loi 
sur  l'instruction  primaire.  Bile  aurait  dû  passer 
avant  les  3  lois  que  M.  le  Président  vient  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  de  demain.  Mais  enfin 
puisqu  ell«  s  sont  mtees  à  l'ordre  du  jour,  je  de- 
mande que  lu  loi  sur  l'instruction  primaire  vienne 
immédiatement  après  la  discussion  de  ces  3  lois. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé I  appuyé! 

D'autres  voix  :  Après  le  budget! 

M.  Auguste  Glrand.  On  nous  annonce  que 
le  rapport  de  la  liste  civile  sera  fait  demain  ;  il 
est  intéressant  que  nous  entrions  dans  la  dis- 
cussion de  cette  loi  avant  d'arriver  à  celle  du 
budget. 

M.  Esehassérlaax.  Je  ferai  observer  que  la 
loi  sur  l'instruction  primaire  est  une  loi  qui  se 
rattache  à  l'organisation  de  notre  svstème  de 
finances,  atiendu  que  le  chiffre  doit  en  être  fixé 
par  le  budget. 

M.  Chaînon.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
fixation  de  l'ordre -du  jour  de  cette  M  jusqu'après 
le  rapport  de  la  loi  sur  la  liste  civile.  (Jfurm*r*f 
à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  demanda 
de  l'ajournement,  qui  doit  avoir  la  priorité. 

(L'ajournement  de  la  fixation  de  la  discussion 
est  adop  é.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  la  loi  relative 
à  la  pèche  de  la  baleine  et  de  la  morue. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 231 

Majorité  absolue 116 

Pour 193 

Contre 38 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    GIROD  (DE  ï/àIN). 

Séance  du  jeudi  29  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Uo  des  secrétaires  donne  lecture  du  procès- 
verbal. 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

Je  réclame  contre  l'insertion  faite  hier  an  Mo- 
niteur des  noms  des  membres  présents  à  la 
séance.  Le  journal  officiel  n*a  pas  été  exact  : 
j'étais  présent,  et  mon  nom  a  été  omis. 

M.  le  Président.  La  réclamation  de  M.  Sal- 
verte  n'a  aucun  rapport  au  procès-verbal  :  c'est 
une  rectification  à  faire  au  Moniteur. 

M.  Sal  verte.  Je  demande  que  ma  réclamation 
soit  insérée  au  procès-verbal. 

MM.  Fraehard  et  DeMenfve.  Nous  étions 
aussi  présents  ;  nous  demandons  que  notre  ré- 
clamation soit  insérée  au  Moniteur. 

MM.  Defailly,  G  «ilimard,  Devaupuyon,  le  baron 
Roger,  Devillequier,Niay,  Fouruier,  font  la  même 
réclamation. 

M.  le  Président.  Cette  insertion  aura  lieu. 
Mai8;  je  le  répète,  cette  réclamation  ne  peut  être 
applicable  au  procès-verbal  qui  vous  a  été  lu. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  <T examiner  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  liste  civile. 

M.  de  Scbonen,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  de  Sehanen,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
commission  nommée  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  la  liste  civile,  vient  vous  présenter  le  ré- 
sultat de  son  travail.  Des  questions  graves  et 
multipliées  se  sont  élevées  lors  de  la  discussion, 
dans  son  sein,  de  cette  matière  importante.  Biles 
n'avaient  été  ni  abordées  ni  même  signalées  dans 
les  exposés  des  motifs  qui  ont  accompagné  les 
deux  projets  de  loi  soumis  aux  Chambres  Tannée 
dernière  et  cette  année.  11  a  fallu  les  résoudre. 
Des  faits  nombreux  ont  également  attiré  l'atten- 
tion de  votre  commission  :  il  a  fallu  les  vérifier. 
Des  explorations  sur  les  lieux  où  nous  nous 
sommes  transportés,  ont  été  faites  dans  ce  but. 
Telles  sont  les  causes  du  retari  qu'ont  éprouvé 
les  travaux  de  la  commission.  Vous  alei  main- 
tenant décider.  Messieurs,  si  elle  a  «empli,  comme 
vous  l'avez  désiré,  le  mandat  que  vous  lui  avez 
confié. 

La  première  question  qu'elle  a  dû  se  faire  a 
été  celle  de  savoir  si  la  dotation  immobilière  de 
la  couronne  serait  perpétuelle,  ou  bien  si  elle 
serait  viagère  et  votée  à  chaque  règne,  comme  la 
liste  civile. 

La  Charte  est  muette  sur  la  question  ;  elle  ne 
parle  que  d'une  Liste  civile.  Dans  ces  mots  doit- 
on  entendre  la  dotation  de  la  couronne?  C'est  ce 
que  rien  n'indique.  La  loi  du  26  mai  1791  est  la 
première  qui  ait  fait  usaue  de  cette  appellation. 
Les  mois  Liste  civile  ne  s'appliquent  qu'à  la  rente 
annuelle  faite  au  roi.  Une  dotation  immobilière 
est  accordée. 

Rien  n'annonce  qu'elle  doive  être  on  viagère 
ou  perpétuelle.  Le  projet  de  loi  actuel  parait 
d'abord  ne  rien  résoudre;  mais  en  le  lisant  avec 
attention,  il  est  facile  de  s'apercevoir  que  ses 


auteurs  veulent  la  perpétuité  de  la  dotation  par 
la  manière  dont  ils  ont  rédigé  l'article  1er,  qui, 
n'attribuant  le  vote  qu'au  revenu  fixe  et  annuel, 
l'excluait  par  conséquent  pour  les  biens  compo- 
sant la  dotation  de  la  couronne,  et  encore  par  la 
rubrique  de  la  section  deuxième  du  projet,  qui 
porte  :  Conditions  de  propriété  varticuUères  aux 
viens  de  la  couronne.  La  loi  du  8  novembre  1814, 
bien  qu'elle  ait,  comme  le  projet  en  discussion, 
formé  une  dotation  nouvelle,  n'avait  point  pro- 
noncé sur  la  question;  mais  celle  du  15  janvier 
1825,  qui  règle  la  liste  civile  de  Charles  X,  la  ré- 
sout implicitement  dan  s  le  sens  de  la  perpétuité, 
ne  soumettant  à  la  Chambre  que  le  vote  de  la 
somme  annuelle,  et  l'accroissement  que  reçoit  la 
dotation  immobilière.  Ce  précédent,  Messieurs,  a 
peu  de  poids  aujourd'hui,  il  iaut  en  convenir. 
Résolvons  donc  la  question  par  les  principes  de 
la  matière,  et  surtout  par  ceux  de  notre  droit 
public  régénéré. 

Si  l'on  considère  seulement  les  avantages  quant 
à  la  propriété,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  fixité 
ne  lui  i»oit  favorable.  La  propriété  dans  des  mains 
qui  peuvent  la  transmettre  est  mieux  entretenue, 
mieux  défendue.  Il  y  a  amour  du  propriétaire 
pour  elle.  Il  use  avec  ménagement,  tandis  que 
l'usufruitier  use  et  abuse  ;  que  lui  importe.  • . 

Mais  ce  ne  sont  pas  des  considérations  de  cette 
nature  qui  ont  pu  arrêter  votre  commission  : 
de  plus  élevées  se  sont  emparées  d'elle.  Bile  a 
pensé  que  les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait  ré- 
gler la  liste  civile  pour  le  règne  seulement,  mi- 
litaient pour  que  la  dotatiou  n'eût  pas  une  plus 
longue  durée;  qu'il  y  avait  un  immense  avan- 
tage politique  de  la  part  du  pays  à  doter  com- 
plètement le  chef  qui  le  gouverne,  de  manière  à 
resserrer  le  plus  possible  les  liens  qui  unissent 
et  le  prince  et  la  n  ition.  Si  cette  dotation  devait 
suivre  la  dynastie  jusque  dans  ses  rejetons  les 
plus  reculés,  elle  pourrait  devenir  trop  considé- 
rable, et  n'être  plus  analogue  à  ses  besoins. 
Toutes  choses  subissent  les  vicissitudes  du 
temps;  il  faut  donc  que  la  volonté  humaine  gou- 
verne celles-ci  pour  les  accommoder,  et  aux  exi- 
gences du  pays  et  à  l'intérêt  du  prince.  Nous  avons 
donc  pense  que  si,  eu  fait,  la  dotation  de  la  cou- 
ronne pouvait  rester  perpétuelle,  il  importait  que 
son  principe  reposât  sur  la  volonté  nationale.  C'est 
dans  ce  sens,  Messieurs,  que  nous  avons  rédigé, 
et  l'article  lor  du  projet,  et  le  titre  de  la  seconde 
section,  qui  porte  maintenant  conditions  de  la 
jouissance,  au  lieu  de  conditions  de  la  propriété. 

Ce  premier  point  arrêté,  il  s'est  agi  de  savoir 
si  l'oo  constituerait  la  dotation  de  notre  nouvelle 
royauté  par  énumératioo  ou  par  exclusion.  Le 
premier  mode  avait  l'avantage  d'être  une  consé- 
quence du  principe  qui  venait  d'être  adopté  : 
mais  aussi  on  risquait  de  faire  une  énumération 
incomplète,  et  la  voie  de  l'exclusion,  sous  ce 
rapport,  a  été  préférée.  Ainsi,  Messieurs,  a  été 
rédigé  l'article  2  du  projet  de  la  commission.  La 
dotation  actuelle  est  consacrée  dans  celle  des 
règnes  antérieurs,  sauf  les  biens  que  le  projet 
en  exclut  et  qui  sont  détaillés  dans  un  tableau 
annexé  à  la  loi. 

Ici  arrêtons-nous  un  moment  :  suivant  le  pro- 
jet qui  vous  est  soumise  la  France  donne  au  roi, 
Eour  la  dotation  de  sa  couronne,  à  Paris,  je 
ouvre  et  les  Tuileries,  palais  consacrés  depuis 
longtemps  à  la  demeure  de  nos  rois,  et  qui  ne 
peu  veut  convenir  qu'à  eux,  comme  les  représen- 
tants de  la  majesté  du  peuple  français;  et  dans 
les  départements,  les  châteaux,  parcs,  domaines, 
forêts  de  Versailles,  Marly,  Meudon,  Saint-Cloud, 
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Messieurs,  il  faut  le  dire  franchement,  la  créa- 
tion de  ces  établissements  remonte  à  l'en  fan  ce 
des  arts  et  tie  l'industrie  qui,  à  cette  époque, 
avaient  besoin  de  s'appuyer  sur  des  secours  étran- 
gers, prêtés  plus  dans  l'espoir  de  progrès  à  ve- 
nir que  dans  le  but  d'uue  utilité  actuelle.  Aujour- 
d'hui, tes  arts  sont  perfectionnée  ;  l'Industrie  a 
grandi;  elle  n'a  plus  besoin  de  tuteur,  mais 
seulement  de  àiberté  :  c'est  môina  elle  qui  prt>- 
tège  toutes  cbeses,  et  sa  puissance  retiue  le 
monde. 

Pourquoi  voir  encore  un  roi  owopCaoturier, 
c'ëst-a-dire  1  homme  qui  peut  le  moms  s'occu- 
per dp  pareil*  soins»  et  leur,  donner  un  véritable 


FontalneWeau»  Gotnplteie,  Ram* 
bouillH  et  Paû*  Houe  lui  donnons  Pau,  Messieurs, 
comme  nous  lai  tonnons  le  Jeu  de  Paumé  de 
Versailles. 

GHte  dotation,  ainsi  que  voas  le  remarquez, 
Messieurs,  sauf  cependant  de  nombreuses  dis- 
tractions tvr  lesquelles  nous  aepelkrens  bientôt 
votre  attention,  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
de  1791  et  de  1814, 

L'antlqailé  de  la  consécration  de  ces  différents 
domaines  à  là  couronne,  non  plus  que  les  récla- 
mations pressantes  des  citoyens  des  tilles  où 
sont  limés  ces  châteaux,  n'ortt  point  influé  sur 
notre  décision.  Nous  avons  voulu  voir  par  nous- 
mêmes  les  distractions  que  Ton  pouvait,  que 
ron  detait  opérer  dans  l'intérêt  de  HStat  et  du 
prince  qu'il  s'agissait  d'exonérer  d  un  entretien 
ruineux. 

Versailles  *  surtout  été  l'objet  d'un  examen 

Particulier,  et  nous  avons  recherché  atec  sera* 
ule  A  quel  genre  de  service  public  on  pouraitt 
employer  set  vastes  bâtiment*.  La  majorité  de  la 
commission  a  reconnu  que  le  transport  des  inva- 
lides dans  ce  palais  était  un  projet  chimérique, 
dont  l'exécution  entraînerait  de*  frais  immenses, 
peur,  en  résultat,  ne  loger  ni  convenablement, 
ni  sainement  ces  vétérans  de  la  gloire  française. 
Bile  a  pensé  que  Versailles  ne  pouvait  servir  qu'à 
Un  conservatoire  de  musées,  recueillis  dafld  ses 
Magnifiques  galeries,  et  elle  croit  devoir  signaler 
cet  usage,  ainsi  que  ta  crêatioti  d'une  école  des 
beaux-arts  qui  y  serait  attachée. 

Néus  avons  tous  été  frappée  dé  raécuttottlation 
dé  ces  châteaux  dttnè  un  rayon  peu  étendu,  et 
nous  nous  sommes  demandé  quel  était  le  moyen 
d'en  réduire  le  nombre,  et  sur  quelles  habitations 
tomberait  notre  choix.  Saint-Clopd  sera  néces- 
sairement la  demeure  du  roi  pendant  l'été.  Meu- 
doh  n'en  est  qu'un  paillon  détaché;  le  château 
de  Marlj  n'existe  plus.  Quant  aux  2  Trianottâ* 
ils  sont  situés  au  milieu  du  parc  de  Versailles  ; 
si  on  ne  les  conserve  pas,  it  faut  les  démolir,  car 
qtii  le»  achèterait?  M  a  reculé  devant  cette  insulte 
aux  beaux-arts,  et  te  fierait  nous,  ad  HX*  siècle, 
4bl  nous  chargerions  volontairement  de  cette  des- 
truction !  Non,  Messieurs,  nous  ne  laisserons  qu'au 
temps,  je  IVpère,  le  soin  d'accomplir  son  cen- 
tre et  le  plus  tard  possible.  D'ailleurs,  le  roi  est 
le  père  d'une  jeune  et  nombreuse  famille  ;  des 
dotations  Berônt  bientôt  à  former:  ces  châteaux, 
ces  parcs  qui  les  environnent  pourront  être  (  on- 
cédés  par  la  sollicitude  paternelle.  Les  dotations 
seront  alors  moins  fortes,  et  la  famille  ne  teta  pas 
Séparée. 

Nous  avons  conservé  comme  monument*  his- 
toriques. Compiègne  et  Fontainebleau;  nous  pou- 
vons y  ajouter  aussi  Rambouillet,  qui  est  plutôt 
une  ferme  expérimentale  et  domaine  utile  qu'une 
résidence  royale.  En  général,  Messieurs,  votre 
commission  &  pris  à  (àche  de  conserver  à  le  cou- 
ronne les  grandes  masses  de  bois  qu'elle  Avait 
autrefois,  au  moment  où  l'fttat  verti  une  partie 
des  siens,  et  où  des  particuliers  défrichent  une 
partie  des  leurs.  Ces  bois,  inaliénables,  seront 
bientôt  les  seules  futaies  que  possédera  la  France, 
et,  rapprochés  de  Paris,  As  contribueront  à  assu- 
rer, pour  cette  capitale,  une  modération  dans  le 
prix  de  cet  objet  de  première  nécessité. 

Après  avoir  doté  la  couronne  d'immeubles  qui 
peuvent  lui  être  nécessaires,  utiles  et  convenables, 
nous  venons  à  la  conservation  d'établissements 
d'uue  autre  nature,  dont  nous  lui  Confions  encore 
le  soin  et  la  direction  *  nous  parlons  des  manu- 
factures de  Sètrès  dêeflobélins  et  de  Beau  vais. 


appui?  D  ailleurs,  t  c'est  un  monopole 
porte  atteinte  à  rindustrie  particulière,  qui  a 
droit  aussi  &  la  protection  de  PEtat.  Cea  inottfs, 
Messieurs,  ont  fait  une  impression  sexjeuse  sur 
votre  commission;  e  le  était  tentée  de  faire  ce 
que  la  Sévérité  républicaine  de  nos  pères  n'avait 
pas  osé  :  cependant  elle  d  Voplû  voir  par  ses 

yen*  rétat  des  choses  avant  <fo  prononcer.  Cet 
examen  a  été  Ion*  et  Consciencieux,  et  non» 
tommes  retenus/  d'avis  1  peu  prêt  tinta  toe*  à  la 
conservation,  dans  kt  domaine  de  la  ooecoQne* 
de  monuments  d'une  grande  et  habile  iodtttrie, 
qu'aucune  entreprise  partkadièr*  ne  sautait  éga- 
ler. 

Ces  manufactures  sont  moins  des  établisse- 
ments commerciaux  que  daa  écolea  poer  des 
élèves,  des  musée»  et  des  laboratoires  pour  des 
savants.  Sèvres  renferme  tout  ce  qui  tient  aux 
arts  céramiques;  c'est  le  dépôt  le  plus  complet 
de  toutes  les  poteries,  faïence*  et  porcelaines  du 
monde,  à  toutes  les  époques.  Les Tîobêlins  sont 
une  école  de  teinture.  L'une  et  l'autre  n'ont  pas 

Êour  but  le  profit,  mats  le  perfectionnement.  Les 
obelins  et  Beâuvals  subviennent  eut  ne- 
soins  de  la  couronna  et  ne  tendent  rien  abx 
particuliers»  Bèvres,  quelle  que  soit  l'élévation 
de  ses  prix,  toujours  au-dessus  de  cent  du  corn* 
tierce,  vend  h  perte  ;  il  n'y  a  donc  point  de  con- 
currence, et  par  conséquent  point  de  monopole 

De  cet  état  de  choses  résultent  une  perfection 
dms  les  produits,  qnt  enfante  l'émulation,  et 
des  découvertes  d'une  grande  utilité,  soit  pour  la 
théorie  des  arts,  Soit  pour  leurs  procédés,  et  que 
jamais  les  savants  directeurs  de  ces  établisse- 
ments n'auraient  eu  le  moyen  de  foire  dans  une 
position  moins  favorable. 

Beauvais  offre  des  travau*  d'un  genre  particu- 
lier; ils  sont  pour  le  de-sin  d'ornement  ce  que 
cent  des  Gobélios  sont  pour  les  tableaux.  Bn  nu 
mot,  ees  Industries  sont  l'étonné  ment  de  Tétran» 
ger  et  l'orgueil  du  pays. 

Si  ces  établissements  sont  ôoêreut  pour  le  roi, 

ils  le  seraient  également  pour  l'Etat  si  vous  les 
lui  rend  1rs;  car  11  est  Impossible  dé  penser  à  les 
détruire.  Bouges  aux  centaines  d'ouvriers  qnlli 
font  tlvre!  l'or  de  la  couronne  né  p>mt  pas  avoir 
une  prus  sainte  destination.  D  s^it  de  Conser- 
ver une  population  lab  «rieuse,  morale  et  intelli- 
gente, qui  ne  demande  qu'à  Vivre  en  tra taillant. 

Mais,  dira-t-on.  si  on  les  coudait  à  no  ministre 
responsablef . .  Nous  répondrons,  Messieurs,  nue 
la  dotation  de  la  couronne  est  personnelle,  que 
nous  savons  dès  lors  à  qui  nous  en  confions  le 
soin  ;  nue  d'ailleurs  le  roi  peut  faire  ce  que  ne 
peut  un  ministre  enfermé  dans  Falloeartott  dfm 
budget,  et  que  cet  avantage  est  une  compensation 
qui  vaut  bien  des  garanties. 

Tous  Ces  biens,  Messieurs,  eortt  donnés  h  la 
couronne  francs  et  quittes  de  toutes  charge*, 
sauf  quelques  légères  prestation*  annuelles  qui 
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ne  m  montent  qu'à  4.702  francs,  et  h  S  prêt* 
tatioos  en  nature  qui  remontent  à  «ne  époque 
très  ancien  ne. 

Maintenant,  Messieurs,  toconrariamon  va  tous 
entretenir  des  distractions  qu'elle*  ajoutées  à 
polies  déjà  nombreuses  que  tous  propose  le  pro- 
jet du  gouvernement,  et  (pfeHe  admet  en  iota* 

A  ftrisv  elle  rate  du  domaine  de  la  couronne  t 

L'hôtel  de  l'Àncienne-lnte&dance,  ine  de  Gre* 
nelle-Saint-Germain  ; 

1/bôtel  du  Grand-Veneur,  place  Vendante  ; 

L'hôtel  d'ÀngevWiérs,  près  le  Louvre  ; 

lie  parc  et  ie  pavillon  de  Bagatelle,  dans  le  bois 
de  Boalogne. 

Ces  objets,  inutiles  &  la  ooeronne,  pourront  être 
▼endos  ou  employés  a  d'autree  services  publics. 

Elle  distrait  également  les  bâtiments  dé  la 
monnaie  des  médailles,  enclavée  dans  le  grand 
bôtel  des  monnaies.  Cette  administration^  rentrera 
dés  lors  dans  le  domaine  do  l'Etat.  Plusieurs 
réclamations  de  l'industrie  partiéolière  se  sont 
élevées  contre  le  monopole  de  cette  fabrication. 
Don  autre  côté,  l'ordre  public  peut  eligff  Cer- 
taines précautions  contre  la  fausse  monnaie:  il 
s'ensuit  de  ce  conflit  qu'il  est  ped  convenable 
que  et  qui  en  fait  l'objet  soft  entre  lés  mains  du 
roi. 

Les  théâtres  et  l'Opéra,  rentrait  dans  les  Attri- 
butions de  M.  le  ministre  du  commerce  et  deé 
travaux  publfcs,  ainsi  que  te  Conservatoire  de 
musique,  il  a  paru  dès  lots  juste  dé  concéder  et 
de  mettre  à  la  charge  du  ministère  qui  en  profite,  • 
les  lieux  occupés  daés  l'hôtel  des  Mefru^Plalsirs 

Gr  FBcele  de  musique  et  les  magasins  de  l'Opéra, 
reste  seul,  consacré  à  rasage  de  la  couronne, 
7  restant  attribué. 

k  Yincennos.  3  hectares  25  ares  sont  pris  dans 
le  parc  pour  les  fortifications  du  château. 

A  Versailles,  Compiègne,  Rambouillet,  d'autres 
distractions  de  bâtiments  sont  opérées. 

Nous  distrayons  de  même,  à  Sainl-Clottd,  cette 
nouvelle  et  immense  construction  que  Charles  X 
avait  élevée  pour  en  faire  une  caserne,  et  qui  a 
été  si  peu  utile  pour  sa  défense;  quelque  temps 
après,  elle  a  reçu  nos  héroïques  blessés  de  Juillet. 
La  commission  retranche  également  le  vieux 
cbâteau  de  Saint*Germain  et  quelques  ruines  du 
côté  du  Pecq,  qui  sertiront  à  faciliter  l'achève- 
ment d'un  pont  en  face,  sur  la  Seine,  et  d'une 
route  plus  directe  de  ce  point  vers  Paris. 

Bile  distrait  aussi  les  palais  dé  Bordeaux  et  de 
Strasbourg.  La  commission  étirait  voulu  pouvoir 
obtempérer  au  désir  -Manifesté  par  ces  deux  gran- 
des villes;  mais  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ces  édifices  ont  para  une  véritable  superflulté, 
el  pourront  être  facilement  utilisés. 

En  consacrant  une  belle  et  grande  dotation  4 
la  couronne,  la  commission  n'a  pas  perdu  de  vue 
ce  qu'elle  devait  à  l'industrie  agricole.  Bile  a  fait 
foire  la  recherche  exacte  de  tous  les  bouquets  dé 
bois  détaches  des  masses  et  isolés  des  forêts  de 
la  coerdnne,  ainsi  que  des  pièces  de  terre,  prés, 
jardins  également  séparés  des  corps  de  fermes  et 
domaines  pour  en  être  distraits,  et  elle  a  fait 
entrer  cette  nomenclature  dans  le  tableau  général 
de  tous  les  retranchements  soumis  à  votre  appro- 
bation. C'est  aipsi  que  la  valeur  des  biens  distraits 
relève  maintenant  à  une  somme  de  dix-huit 
millions  deux  tant  quatre-vingt  mille  deox  cent 
francs  (18,280,Î00  fr!)  au  lieu  de  la  somme  pri- 
mitive, portée  par  Une  erfèur  de  chiffre*,  à 
10,810,000  francs  et  mit  ne  4'élêVe  qu'à  10,130,000 
franfcs,  évaluation  déjà  trop  forte,  que  dans  lé 


tabtead  que  nets  vous  soumettons  nous  réduisons 
à  9,322*000  francs  seulement  M).  Ainsi  la  commis- 
sion? vous  propose  un  excédent  de  réduction  sur 
la  proposition  d*  gouvernement  de  8,468,000 
francs. 

Tous  ces  biens  pourront  être  vendus  et  livrés 
h  l'industrie  particulier.  Hé  étaient  hors  du 
commerce,  d'une  garde  coûteuse,  d'Où  produit 
presque  nul  :  îl  V  aura  *tf  double  avantage  pour 
l'Etal 

Messieurs,  ee  serait  unegftftde  erfttrfleerotfe 
qbe  la  dotation  de  la  couronne  qttèlqtfe  ample 
qu'elle  paraisse  en  palais,  châteaux,  (brefs,  do- 
maines, ajoute  réellement  aux  revenus  de  la  cou- 
ronne. 

L'ancienne  dotation,  avec  tous  le*  objets  qu'en 
séparent  le  projet  du  gouvernement  et  celui  de 
la  commission,  a  pfodoit  Suivant  le  budget 
de  1830,  une  recette  de  4,385,000  francs  due  à 
des  Coupes  extraordinaires;  Car  la  moyenne  des 
5  années  précédentes  n'avait  été  que  de 
3,250,000  francs,  tandis  dite  les  dépenses  d'ehtre- 
troti  po or  la    même  année  sotit  montées  & 

6,650,000  fortes,  <foû  il  résulte  on  excédent  de 
fteisde  1.285,000  francs,  non  compris  l'entMien 
du  mobilier  des  palais  et  châteaux,  qui,  cette 
année,  est  monté  4 1.078,000  francs. 

A  la  vérité,  les  forére  et  les  domaines  rtéiheè 
étaient  entretenus  dans  P intérêt  dvs  plaisirs  dd 
foi  plus  que  dans"  l'intérêt  de  la  production  des 
bois  ou  ae  fermages  utiles  ;  et  remarques  que 
ces  frais  étaient  doublement  dispendieux,  puis- 
qu'ils étaient  essentiellement  improductifs.  Les 
indemnités  que  l'on  payait  en  argent  ou  en  di- 
minution du  prix  des  baux  pour  Tes  dégâts  des 
fauves  ou  de  lâchasse  absorbaient  la  plus  grande 
partie  du  revenu  des  domaines  déjà  appauvris 
par  de  nombreuses  friches  laissées  à  dessein  pour 
le  gibier. 

Certes,  il  n'en  sera  pas  de  même  aujourd'hui  ; 
mais  cependant  les  bois,  avant  15  arts,  seront  peu 
productifs,  les  réparations  que  demandent  leur 
assainissement  et  les  plantations  considérables 
que  l'on  sera  obligé  de  faire  au  milieu  des  éclair- 
cis  des  forêts,  maintiendront  pour  longues 
années,  les  revenus  à  un  taux  très  bas,  d'autant 
plus  que  le  prix  dès  bois  est  singulièrement 
tombé.  L'ordinaire  de  1832  vient  de  se  vendre 
seulement  1,500,000  francs,  tandis  que  celui  des 
années  antérieures  produisait  plus  du  double. 
D'un  autre  côté,  les  bâtiments  Onéreux  sont 
ceux-là  mêmes  qui  restent  à  ia  couronne:  ceux 
qu'on  distrait  de  sa  dotation  étaient  pouf  la  plu- 
part entre  les  mains  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  déjà  les  entretenait.  11  est  vraisemblable 
qu'avec  des  économies,  bien  entendues  dans  le 
personnel  et  un  bon  système  d'administration.  OU 
pourra,  dans  quelques  années,  venir  à  égaliser 
les  recettes  et  les  dépenses,  mais  il  ne  faut  pas 
compter  sur  UU  excédent  de  revenu  d'ici  à  long- 
temps. .  4 

Telle  èsi,  Messieurs,  là  situation  réelle  de  la 
dotation  de  là  couronne,  telle  que  Ta  composée 
l'article  2  du  projet  de  Votre  commission. 

Si  nous  suivions  l'enchaînement  des  Idées  re- 
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(1)  D'autres  erreurs  se  ëdnt  fciisaées  dans  la  tabteau 
annexé  au  projet  du  gouvernement*  Là  caserne  des  Kô- 
collett  est  foconnas  pariai  les  bâttmtnt*  de  la  eourona* 
sii  à  Versailles;  on  fa  confondue  sans  doute  atee  ran- 
cien  hôtel  de  la  gaerre*  On  avait  oublié  le  terrais  att 
de  J'hdtel  de  la  poeu  aux  lettres,  wtuae  rua  des  ftécol- 
Uts.  La  tableau  de  Ucommùsioa  repara,  ces,  amiwioas 
et  rectifie  ces  erreurs. 
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tracées  par  la  série  des  articles  du  projet,  nous 
arriverions  à  discuter  le  troisième  article,  relatif 
à  nne  autre  partie  de  la  dotation  de  la  couronne 
formée  île  l'ancien  apanage  de  ia  maison  d'Or* 
léaoB;  mais  pour  ne  pas  revenir  deux  fois  sur  un 
ordre  d'idées  analogues,  nous  n'en  parlerons 
qu'au  titre  III,  lorsque  nous  traiterons  du  do- 
maine privé. 

Nous  passons  ainsi  à  la  dotation  mobilière  de 
la  couroone.  11  n'y  a  aucune  difficulté  sur  les 
meubles  proprement  dits;  les  palais,  les  châ- 
teaux, les  hôtels  sont  généralement  meublés  ;  la 
valeur  du  mobilier  est  même  très  importante. 
Ils  doivent  être  entretenus  en  cet  état;  c'est 
une  des  obligations  de  la  liste  civile.  Mais  il  est 
un  autre  mobilier,  c'est  celui  d'objets  de  luxe 
ou  d'arts,  tels  que  les  diamants  de  la  couronne, 
les  tableaux,  les  statues,  musées  d'antiques,  mo- 
bilier vraiment  national,  qui,  sans  perdre  ce 
caractère,  orne  depuis  longtemps  le  palais  de 
nos  roiB. 

Ici,  votre  commission  s'est  divisée:  les  uns 
voulaient  que  ces  objets  précieux  décorassent  un 
musée  qui  resterait  étranger  à  la  couronne  et  à 
l'administration  de  ses  domaines;  un  ministre 
responsable  en  serait  chargé.  Ce  musée  aurait 
même  pu  continuer  à  occuper  les  galeries  du 
Louvre.  Les  autres,  et  ceux-là  formaient  la  ma- 
jorité, ont  cru  qu  ils  ne  pouvaient  être  placés 
plus  convenablement  que  dans  les  palais  qu'ils 
occupent  actuellement. 

Qu7  mettre,  en  effet,  si  ce  n'est  les  chefs- 
d'œuvre  de  la  statuaire  et  de  la  peinture?  Ces 
palais  ont  réellement  été  élevés  pour  cette  desti- 
nation. D'un  autre  côté,  ils  ont  été  assignés  pour 
demeure  au  roi  ;  il  y  a  là  une  complication  de 
causes  et  d'effet  qui  ne  permet  pas  de  séparer  la 
jouissance  des  uns  de  la  jouissance  des  autres, 
et  de  confier  à  uue  autre  surveillance  que  celle 
de  la  couronne  la  conservation  de  ces  objets  pré- 
cieux. C'est  ainsi  que  dans  les  pays  d'une  vieille 
civilisation  on  ne  peut  pas  reprendre  la  société 
en  sous-œuvre  et  qu'on  est  obligé  de  laisser  sub- 
sister de  ces  faits  qui,  dans  un  pays  neuf,  ne  se 
seraient  pas  prédentés. 

La  réunion  de  tant  d'objets  d'art  au  mobilier 
de  la  couronne,  qui  n'a  d'ailleurs  point  d'incon- 
vénient puisque  celui-ci  est  toujours  le  mobilier 
de  l'Etat,  fait  naître  des  devoirs  de  conservation 

3ui  exigent  la  coopération  des  hommes  les  plus 
istingués,  et  qui  devient  une  véritable  adminis- 
tration. Possesseurs  d'immenses  richesses,  en  ce 
genre ?  les  rois  ne  peuvent  pas  être  de  simples 
dépositaires  ;  ils  deviennent  nécessairement  eux- 
mêmes  des  protecteurs  éclairés  des  arts  ;  ils  en- 
couragent les  artistes,  et  leurs  récompenses,  quoi 
qu'on  en  dise,  ne  sont  pas  toujours  inutiles  à 
^enthousiasme  qui  crée  les  belles  choses.  Si  la 
France  républicaine,  comme  la  Grèce  antique,  a 
eu  ses  grands  statuaires  et  ses  grands  peintres,  la 
France  sous  Louis  XIV,  comme  Rome  sous  Àu- 

Suste,  l'Italie  sous  Léon  X,  a  eu  aussi  les  siens, 
es  causes  différentes  produisent  quelquefois  les 
mêmes  effets.  L'histoire  au  surplus  en  rend  compte, 
L'Angleterre»  pays  éminemment  aristocratique  et 
de  fortunes  immenses,  peut  se  passer  de  ce  pro- 
tectorat. En  France,  le  morcellement  progressif 
des  patrimoines,  la  des  froc  ion  de  l'hérédité  de 
la  pairie,  des  majorais  qui  en  sont  la  conséquence, 
laisseront  bientôt  ce  soin  à  la  seule  royauté. 

Pour  assurer  la  conservation  de  l'intégrité  de 
la  dotation  mobilière  et  immobilière  de  ia  cou- 
roone, nous  avons  rétabli  dans  notre  projet  une 
disposition  qui  ae  trouvait  dans  la  loi  du  8  no- 


vembre 1814,  relative  aux  plans,  à  ia  nomencla- 
ture des  immeubles  et  à  l'inventaire  descriptif 
des  meubles.  Les  états  et  inventaires  seront  dé- 
posés aux  archives  des  Chambres.  Noos  avons  de 
plus  exigé  que  l'inventaire  des  meubles  suscep- 
tibles de  se  détériorer  par  l'usage  fût  estimatif, 
et  que  le  tout  fût  signé  par  un  ministre  respon- 
sable. Cette  mesure  nous  a  paru  nécessitée  par 
l'importance  d'un  mobilier  évalué  à  32,540,000 
francs  non  compris  les  diamants  et  les  objets 
d'art. 

Le  projet  du  gouvernement  contient  aussi  une 
disposition  nouvelle,  c'est  d'attribuer  à  la  cou- 
ronne tous  les  objets  d'art,  qui,  acquis  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  sont  placés  dans  les  maisons 
royales.  Nous  l'avons  adoptée  comme  une  garan- 
tie salutaire  pour  la  conservation  du  mobilier  de 
la  couronne. 

A  ce  sujet,  et  avant  de  passer  aux  conditions 
delà  jouissance  des  biens  de  la  liste  civile,  il 
est  nécessaire  de  vous  entretenir  d'une  difficulté 
grave  qui  s'est  élevée  sur  la  composition  de  ces 
mêmes  biens. 

Dans  la  dernière  session,  lorsque  le  ministère 
proposa  une  loi  sur  la  liste  civile,  il  venait  de 
vous  présenter  un  projet  sur  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste ,  cette  marche  était  logique.  Bn 
effet,  il  fallait  liquider  et  terminer  les  comptes 
de  celle-là  avant  de  s'occuper  de  la  nouvelle. 
Charles  X,  pendant  son  règne,  a  fait  plusieurs 
acquisitions  d'immeubles  montant  à  1  million 
923,795  francs,  sur  quoi  il  reste  devoir  à  ses 
vendeurs  1,252.611  francs. 

Ces  immeubles  sont,  à  l'exception  de  2,  des 
enclaves  ou  des  annexes  des  biens  dépendant  du 
domaine  de  la  couronne,  et  destinés  à  y  être 
réunis.  Il  a,  en  outre,  acheté  un  mobilier  consi- 
dérable en  diamants,  tableaux,  statues,  collec- 
tion d'antiques,  notamment  d'antiques  égyptiens 
qui  80 nt  placés  clans  les  galeries  du  Louvre, 
également  destinés  à  se  réunir  au  domaine  de  la 
couronne.  Charles  X  laisse  des  dettes  asses  nom- 
breuses et  de  différentes  époques.  11  y  en  a  qui 
remontent  aux  temps  qui  précèdent  la  Restaura- 
tion ;  les  autres  sont  celles  qui  résultent  de  la 
gestion  même  de  sa  liste  civile,  les  fournitures, 
marchés,  commandes  et  souscriptions. 

D'un  autre  côté,  dans  la  prévision  de  son 
avènement  à  la  couronne,  il  disposa,  le  9  no- 
vembre 1819,  par  acte  passé  devant  Gilbert,  no- 
taire à  Pans,  des  biens  que  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1814  avait  fait  rentrer  danB  ses  mains, 
et  s'en  réserva  l'usufruit,  ainsi  qu'un  droit  de 
retour  éventuel  en  cas  de  prédécès  du  duc  de 
Berry,  donataire,  et  de  ses  enfants. 

Vous  sentez,  Messieurs,  les  importantes  ques- 
tions que  soulève  cet  état  de  choses  et  de  quelle 
influence  peut  être  leur  solution  pour  la  déter- 
mination de  la  liste  civile  actuelle  et  de  la  dota- 
tion de  la  nouvelle  couronne.  Distraira-ton  et 
ces  utiles  enclaves  et  ce  magnifique  mobilier 
d'art  déjà  réuni  de  fait?  Et  cependant  il  faut  sa- 
voir si  la  déchéance  de  Charles  X  a  le  même 
effet  que  sa  mort  ;  c'est-à-dire  si  l'incorporation 
de  ses  biens  particuliers  au  domaine  de  l'Etat, 
telle  qu'elle  avait  lieu  de  plein  droit  en  vertu  de 
l'article  21  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  s'est 
opérée. 

Quels  sont  les  droits  des  créanciers  antérieurs 
à  1  avènement,  des  créanciers  postérieurs  ?  L'E- 
ut paiera-t-il  ces  derniers?  Déclarera-t-il  les 
premiers  forclos,  ou  réduira-t-il  leur  recours 
à  ne  s'exercer  que  sur  les  biens  que  Charles  X 
n'a  pas  voulu  réunir  à  sa  couronne?   À-t-ii 
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pu  d'ailleurs  opposer  sa  volonté  à  celte  dé- 
volution qui,  aux  termes  de  l'article  20,  s'o- 
père de  droit  ? 

Si  l'Etat  ne  paye  pas  les  dettes  de  l'ancienne 
liste  civile,  délaissera-t-il  aux  créanciers  les 
biens  composant  le  domaine  privé,  et  feront-ils 
une  liquidation  de  la  royauté  déchue,  comme  on 
fait  celle  d'une  maison  de  commerce  en  faillite, 
et  l'ancien  roi  sera-t-il  appelé  ? 

La  décision  de  questions  aussi  graves  est  ar- 
demment attendue  depuis  18  mois.  Elle  excède 
vraisemblablement  la  compétence  ordinaire  des 
tribunaux;  une  loi  seule  peut  régler  tant  d'in- 
térêts compromis  et  donner  une  solution  géné- 
reuse et  politique  qui  les  rassure.  Aussi  un  ins- 
tant quelques -uns  d'entre  nous  ont-ils  pensé 
à  ajouter  une  espèce  de  protégomènes  à  la  loi 
actuelle,  lesquels  auraient  contenu  les  principes 
delà  liquidation;  c'est  ensuite  sur  un  terrain  dé- 
blayé que  l'on  aurait  assis  les  fondements  de  la 
liste  civile  nouvelle.  Les  difficultés  que  nous  ren- 
contrâmes dès  les  premiers  moments,  le  besoiu 
de  nous  hâter  et  surtout  la  réflexion  que  la 
Chambre  ne  nous  avait  pas  confié  cette  mission, 
nous  ont  arrêtés  dans  ce  travail,  auquel  plu- 
sieurs séances  furent  consacrées. 

Dans  cette  position,  nous  sommes  seulement 
convenus  de  sigoaler  cet  étrange  état  des  choses, 
pour  appeler  la  sollicitude  du  ministère  sur  la 
trop  longue  attente  des  malheureux  ayants-droit 
de  l'ancienne  liste  civile. 

Dans  la  section  II,  intitulée  des  conditions  de  la 
jouissance  des  biens  formant  la  dotation  de  la 
couronne,  nous  avons  cru  utile  aux  exploitations 
agricoles  d'autoriser  1»  s  baux  à  de  plus  longs 
termes.  Nous  permettons  ceux  de  lo  ans.  Les 
baux  ruraux  sont,  en  France,  de  trop  courte  du- 
rée. Cette  innovation  peut  avoir  d'heureux  ré- 
sultats et  être  imitée  au  grand  avantage  de  la 
production. 

Lejprincipe  qui  assujettit  le  domaine  de  la  cou- 
ronne aux  charges  locales,  nous  a  paru  s'appli- 
quer aux  charges  départementales,  et  afin  qu'il 
n'y  eût  point  de  doute  à  cet  égard,  nous  l'avons 
formellement  exprimé. 

L'article  13  de  notre  projet,  15  du  projet  du 

gouvernement,  étend  les  droits  du  roi  au  delà 
e  ceux  d'un  usufruitier.  En  effet,  si  sa  dota- 
tion est  un  usufruit  quant  à  la  durée,  c'est  une 
quasi-propriété  quant  à  la  jouissance.  Le  roi 
peut  faire  tout  ce  qui  ne  détériore  pas,  et  nous 
ne  supposons  pas  l'abus  moralement  possible. 
L'article  est  rédigé  dans  ce  sens. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  cru  devoir  sup- 
primer le  second  paragraphe  de  l'article  9  et 
l'article  10  en  entier.  Relativement  au  paragra- 
phe, elle  a  pensé  que  si  les  dettes  du  roi  régnant 
ne  pouvaient  jamais  frapper  l'Etat  ni  le  domaine 
de  la  couronne,  à  plus  forte  raison  en  était-il  de 
même  des  pensions,  et  qu'il  était  inutile  de  le 
dire;  que  d  ailleurs  la  loi  ne  devait  point  s'occu- 
per du  mode  de  rémunérer  les  services  de  la 
maison  du  roi  ;  que  c'était  une  affaire  d'intérieur 
laissée  à  la  sagesse  du  prince.  La  rigueur  de  ce 
principe  n'a  pas  permis  à  votre  commission  de 
consacrer  la  mesure  bienveillante  proposée  par 
l'article  10  du  projet. 

Bile  a  pensé  que  la  caisse  de  vétérance  de  l'an- 
cienne liste  civile  ne  pouvait  faire  partie  de  la 
nouvelle  sans  une  confusion  de  choses  et  d'idées 
qui  devaient  rester  à  jamais  séparées  ;  que  met- 
tre à  la  charge  du  roi  les  retraites  des  employés 
de  l'ancienue  liste  civile  était  une  véritable  at- 
teinte à  la  liberté  de  son  choix  dans  l'intérêt  de 


ces  derniers.  Un  seul  membre  de  la  commission, 
le  rapporteur,  a  profespé  l'opinion  contraire.  Il  a 
pensé  quVn  matière  si  intéressante  pour  l'huma- 
nité, la  rigueur  du  principe  de  la  séparation 
devait  fléchir;  que  certes,  entre  la  royauté  du 
26  juillet  et  celle  du  7  août,  il  y  avait  un  abtme 
que  l'on  ne  pouvait  franchir,  mais  que  les  em- 
ployés ne  devaient  pas  souffrir  d'événements  de 
force  majeure  ;  que  leurs  droits  dérivaient  d'une 
loi,  qu'ils  reposaient  sur  une  caisse  de  vétérance 
formée  par  des  retenues  faites  sur  leurs  traite- 
ments; qu'ils  avaient  vécu  et  travaillé  avec  l'es- 
poir d'assurer  leurs  vieux  jours  ;  que  tout  avait 
dû  les  maintenir  dans  cette  erreur,  si  c'en  était 
uue,  puisque  la  Convention  avait  payé  les  ga- 
gistes de  la  liste  civile  après  le  10  août,  Louis  XVIII 
ceuxde  l'Empire,  et  Charles  X.  ceux  de  Louis  XVIII  ; 
qu'il  y  avait  un  consensus  tacite  de  tous  les  gou- 
vernements antérieurs  qui  seul  motiverait  suffi- 
samment le  droit  des  titulaires  ou  ;des  ayants- 
droit;  que  la  liste  civile  actuelle  trouverait 
d'ailleurs  son  compte  à  cette  fixité,  puisqu'on 
assurant  le  sort  des  anciens  employés,  elle  don- 
nait un  avenir  aux  siens  et  encourageait  leur 
zèle;  que  de  difficultés,  d'injustices,  si  Ton  n'en 
agit  pas  ainsi! 

L'on  parle  de  respecter  les  droits  acquis: 
comment  le  seront-ils  dans  une  liquidation  rui- 
neuse qui  n'offre  qu'un  capital  de  3,500,000  fr. 
pour  faire  face  â  plus  de  1,200,000  francs  de  pen- 
sions viagères?  Tandis  que  si  cette  somme  est 
conservée  dans  la  caisse  de  la  maison  du  roi, 
elle  s'accroîtra  par  les  retenues  que  l'on  conti- 
nuera, en  même  temps  que  les  pensions  s'étein- 
dront par  les  décès.  Ces  moyens,  Messieurs, 
n'ont  point  prévalu,  le  principe  absolu  de  la  di- 
vision Ta  emporté  ;  vous  déciderez. 

Avant  d'arriver  au  chiffre  de  la  liste  civile  pro- 
prement dite,  nous  avons  besoin,  Messieurs,  de 
vous  faire  revenir,  ainsi  que  nous  vous  l'avons 
annoncé,  sur  le  complément  de  la  dotation  de  la 
couronne,  formé  par  l'apanage  d'Orléans,  de 
vous  parler  ensuite  du  domaine  privé  du  roi, 
ainsi  que  du  douaire  éventuel  de  la  reine,  et  de 
la  dotation  des  princes  et  princesses  enfauts  du 
roi. 

Le  roi,  avant  son  avènement,  n'étant  encore  que 
duc  d'Orléans,  avait  sa  fortune  particulière  divi- 
sée en  biens  libres  et  en  biens  apanagers. 

En  France,  sous  l'empire  des  anciennes  lois 
comme  sous  celui  des  lois  du  22  novembre  1790 
et  du  8  novembre  1814,  le  principe  de  la  dévo- 
lution à  l'Etat  des  biens  personnels  du  prince  qui 
advient  à  la  couronne  est  hors  de  doute. 

Quant  à  l'apanage,  à  plus  forte  raison  en  est- 
il  de  même,  puisque  les  biens  qui  le  composent 
sont  un  démembrement  temporaire  des  biens  de 
l'Etat,  fait  en  faveur  d'un  prince  putné  et  de  sa 
descendance  mâle  par  ordre  de  primogéniture, 
pour  l'aider  à  soutenir  avec  honneur  son  rang, 
sa  dignité.  Le  prince  apanagiste  arrivant  au  trône 
n'a  plus  besoin  d'apanage  :  une  liste  civile  lui 
est  assurée.  Son  apanage  fait  retour  au  domaioe 
de  l'Etat  :  voilà  les  principes  de  la  matière. 

Ces  principes,  qui  remontent  aux  premiers 
temps  de  la  monarchie,  sont  conservateurs  de  la 
fortune  publique:  nos  parlements  se  faisaient 
gloire  de  les  maintenir  par  la  justice  de  leurs 
arrêts  et  la  sévérité  de  leurs  remontrances  ;  ils 
avaient  été  scandaleusement  violés  pir  le  fameux 
sénatus-coosulte  do  30  janvier  1810.  il  faut  le 
dire,  ce  n'est  qu'en  1814  qu'on  est  revenu  à  de 
saines  théories. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  dernière  loi  qu'a 
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en  lfea  l'avènement  da  7  août  1830,  et  les  con- 
seillers de  la  couronne  l'ont  bien  senti  en  fai- 
sant faire  an  roi,  le  matin  du  même  jour,  une 
donation  générale  de  ses  biens  personnels  aux 

S  rinces  ses  fils  puînés,  et  aux  princesses  ses 
Iles,  l'usufruit  seulement  réservé. 
Ainsi,  Messieurs,  en  principe,  et  suirant  toute 
la  rigueur  du  droit,  la  dévolution  des  biens  que 
le  roi  possédait,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  au- 
rait eu  lieu  au  profit  de  l'Etat  dès  le  moment 
même  de  son  arenement. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  cependant  ce  que  pro- 
pose de  déclarer  votre  commission.  Les  circon- 
stances qui  ont  amené  l'avènement  de  Louis-Pbi- 
lippe  sont  de  telle  nature  que  la  rigueur  du 
droit  serait  une  véritable  injustice,  lia  royauté 
ne  lui  est  pas  venue  comme  aux  autres  princes. 
La  légitime  colère  du  peuple  a  brisé  une  dynas- 
tie parjure,  et  sa  volonté  souveraine  a  fait  un 
roi.  N'ajoutons  pas  au  sacrifice;  laissons-le  à 
ses  douces  et  anciennes  habitudes,  et  ne  lui  ra- 
vissons pas  ce  qu'il  s'était  plu  à  créer  ou  à  em- 
bellir, qu'enfin  il  puisse  rêver  quelquefois  qu'il 
est  encore  duc  d'Orléans  et  libre  des  soucis  du 
diadème.  L'apanage  faisait  retour  à  l'Etat,  nous 
le  déclarons,  mais  nous  le  plaçons  dans  le  do- 
maine de  la  couronne,  qui  n'est,  comme  vous  le 
savez»  qu'un  dépOt  viager  dans  les  mains  do  roi. 

Ce  n'est  pas  la  ce  qu'avaient  proposé  les  deux 
projets  ministériels  :  l'on  et  l'autre  voulaient  que 
cet  apanage  qui,  ils  en  convenaient,  avait  fait 
retour  au  domaine  de  l'Etat,  formât  une  dotation 
particulière  à  l'héritier  du  trône  dès  qu'il  aurait 
atteint  18  ans,  et  qui  se  confondrait  avec  la  do- 
tation de  la  couronne  toutes  les  fois  qu'il  n'y  au- 
rait pas  d'héritier  mâle  ou  qu'il  n'aurait  pas  18  ans. 

Cette  disposition  d'un  domaine  flottant,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  tantôt  uni  à  la  couronne, 
tantôt  séparé,  reposait  sur  le  système  de  perpé- 
tuité de  la  dotation  royale  que  nous  n'avons  pas  pu 
admettre  ;  elie  tombait  avec  lui.  En  faisant  entrer 
les  biens  composant  l'ancien  apanage  d'Orléans 
dans  le  domaine  de  la  couronne,  nous  rendons 
inutile  la  disposition  de  l'article  21,  qui  conserve 
au  roi  l'usufruit  du  Palais-Royal.  Le  second  para- 
graphe du  même  article  devient  également  sans 
application. 

Le  retour  de  l'apanage  au  domaine  de  l'Etat 
entraîne  le  payement  de  l'indemnité  du  droit 
telle  qu'elle  est  réservée  dans  l'acte  constitutifde 
l'apanage,  pour  les  améliorations  qui  ont  pu  y  être 
apportées. 

L'exercice  de  ce  droit  fait  encore  l'objet  de  l'ar- 
ticle 21,  qui  prononce  dès  à  présent  l'exigibilité 
de  cette  récompense,  quoique  l'apanage  soit  in- 
corporé non  pas  au  domaine  de  l'Etat,  mais  à  ce- 
lui de  la  couronne. 

La  commission  s'est  fait  ici  2  questions  :  ta 

Îiremière  est  de  savoir  quelles  étaient  les  amé- 
iorations  pour  lesquelles  une  indemnité  pouvait 
être  due;  la  seconde,  s'il  y  avait  dès  à  présent 
ouverture  à  cette  indemnité. 

'Les  biens  formant  l'apanage  constitué  par  les 
édita  de  1681, 1672  et  1692  avaient,  à  la  Révolu- 
tion, subi  le  aort  commun  des  biens  d'émigrés 
et  de  condamnés  :  ils  avaient  été  confisqués.  Les 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  9e  rout  trou- 
vées réunies  dans  la  même  personne,  l'Etat,  il  y 
a  eu  conruBion.  dès  lors  extinction  de  la  dette. 
Ce  n'est  qu'au  1814  que  ces  mêmes  biens  ont  été 
rendus  au  duc  d'Orléans.  Ils  l'ont  été  à  titre  nou- 
veau, et  sans  aucune  charge  de  la  part  de  l'Etat, 
Sui  restituait.  Penuis  qu'Us  sont  revenus  aux 
lalns  du  duc  d'Orléans,  beaucoup  et  d'impor- 


tantes améliorations  ont  été  faites.  H  en  est  tf<t 
récompense,  cela  n'est  pas  douteux  :  fnais  comihe 
la  récompense  n'a  d'autre  but  que  d'indemniser 
l'apaoagiste  dépossédé  de  sa  jouissance  perdue,  il 
a  paru  évident  à  votre  commission  qu'if  n'y  avait 

{tas  en  ce  moment  ouverture  à  ce  droit,  puisque 
e  roi  jouit  de  l'apanage  en  sa  qualité  de  détenteur 
du  domaine  de  la  couronne.  Telles  sont  les  rai- 
sons qui  ont  déterminé  votre  commission  dans  la 
rédaction  de  l'article  3  de  son  projet. 

Nous  passons  maintenant  au  domaine  privé  du 
roi. 

Y  aura-t-il  un  domaine  privé  ? 

De  quels  biens  se  composera-t-il  7 

Nous  venons  de  voir  que  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, comme  dans  les  principes  de  la  nou- 
velle, la  dévolution  des  biens  personnels  du  prince 
arrivant  à  la  couronne  avait  lieu  en  faveur  du 
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sant  même  qu'il  y  ait  un  domaine  privé,  ou  eu 
exclut  le  pat  11  moine  du  prince. 

En  effet,  Messieurs,  le  prince,  en  devenant  roi, 
contracte  une  union  indissoluble  avec  la  nation, 
dont  l'effet  est  de  le  rendre  en  quelque  sorte 
étranger  à  toute  possession  antérieure,  de  l'iden- 
tifier tellement  au  pays,  que  toutes  see  affections 
l'y  rattachent,  et  que  la  satisfaction  de  tous  ses 
besoins  en  dépend.  De  pou  côté,  la  nation  lui 
doit  et  se  doit  à  elle-même  de  le  doter  comme 
son  chef,  c'est-à-dire  magnifiquement.  Elle  doit 
de  même  adopter  sa  famille  :  c  est  la  sienne.  Lee 
princes,  fils  du  roi,  sont  les  enfants  de  France. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Henri  IY,  dans  son 
célèbre  édit  de  1607.  par  lequel  il  révoquait  ses 
lettres-patentes  de  1590  et  1596,  contenant  une 
donation  qu'il  avait  faite  à  sa  sœur,  que  «  lea 
rois  sont  dédiés  et  consacrés  au  public,  duquel 
ne  voulant  rien  avoir  de  distinct  et  séparé,  ils 
ont  contracté  avec  leur  couronne  une  espèce  de 
mariage,  communément  appelé  saint  et  politique, 
par  lequel  ils  l'ont  dotée  de  toutes  les  seigaeuries 
qui,  à  titre  particulier,  leur  pouvaient  spparte* 
pir  >. 

Les  conséquences  de  tels  piucipea  étaient  qu'il 
n'y  avait  pas  de  domaine  privé.  Alors,  il  n'y  avait 
pas  de  distinction  entre  le  domaioe  de  i'tstat  et 
celui  de  la  couronne.  Il  n'y  en  avait  qu'un,  U 
domaine,  appai  tenant  au  roi.  et  qui  était  ina- 
liénable et  imprescriptible,  I»  quel  pendant  plu* 
sieurs  siècles,  comme  le  dit  l'Assemblée  consti- 
tuante, dans  son  décret  de  novembre  1790,  a  été 
la  principale  et  presque  l'unique  source  de  la  ri* 
chesse  nationale,  et  a  longtemps  suffi  aux  dépen- 
ses ordinaires  du  gouvernement.  Tout  ce  que  le 
roi  achetait  nu  tout  ce  dont  il  héritait  s'y  locor* 
poraii  par  la  seule  puissance  de  la  loir  c'est  ainsi 
qu'adjugeait  le  procureur  fiéoôral  du  Harlay. 
quand  il  répondit  fr  Louis  XIV,  qui  lui  annonçait 
I  acquisition  qu'il  venait  de  faire  en  sou  nom  du 
Luxembourg,  pour  l'échanger  conUe  le  Palais* 
Royal,  qu'il  avait  donné  au  duc  de  Chartres,  sou 
geudre  :  «  Tant  pis,  sire;  car  tout  ce  que  voua 
acquérez  appartient  à  la  couroane,  » 

Les  édita  de  1566  et  1567  avaient  cependant 
moUiiié  le  prince.  Quand  l'incorporation  u  «tait 
pas  formellement  exprimée,  elle  pouvait  eu» 
réu^dé*  pendant  lu  ans,  au  bout  <U*w*te 

l'union  Mail  irrévocable. 

Ces  principes  se  sont  conservés  jusqu'en  1790* 
L'Assembla  nationale,  article  7  de  la  loi  du  22 
novembre,  donna  au  coi  la  faculté  de  disposer 
pendant  son  règne  des  biens  acquis  par  lui  i 


[Chambre  ém  Dépoli*]        AÈCMJB  M  L#dfr#fflUPPB.        J19,dééanbr*  ItMU] 


litre  singulier,  et  no*  eu  vertu  des  droits  de  sa 
couronne»  Voilà  l'origine  du  domaine  privé,  et 
tels  sont  les  biens  qui  d'abord  le  composèrent. 

Le  sénatas-consuite  de  1810,  que  nous  avons 
déjà  signalé,  non  seulement  admit  un  domaine 
privé,  maisep  créa  un  extraordinaire,  composé 
des  biens  conquis  par  la  guerre  ou  acquis  par 
des  traités,  dont  l'empereur  avait  égalâmes*  la 
libre  disposition. 

La  M  de  1814  rentre  dans  l'esprit  de  cette  de 
4740.  dépendant  la  généralité  des  termes  de  son 
article  16  semble  accorder  au  roi  le  droit  de  tes- 
ter, ce  que  ne  paraissent  pas  comporter  ceux  de 
la  loi  de  1790,  Tels  sont  lesdifféréutes  variations 
de  la  législation  antérieure  au  projet  de  loi* 

Le  projet  du  gouvernement  admet,  dans  l'arti* 
aie  17,  L'existence  d'un  domaine  privé  (sans  dire 
de  quels  biens  il  se  composera),  et  dont  le  roi 
peut  disposer  comme  tout  citoyen,  en  se  confor- 
mant aux  règles  du  code. 

La  question  du  domaine  privé  a  été,  au  sein 
de  la  commission,  l'objet  d'une  discussion  très 
approfondie  et  très  controversée. 

Plusieurs  membres  ont  pensé  que  le  domaine 

H'vé,  provenant  nécessairement,  quand  il  s'agit 
cqiusiUons*  d'économies  faites  sur  la  liste 
eivtte,  «?est**-dire  de  deniers  de  i'Btat,  devait 
loi  revenir  quand,  à  la  fin  du  règne,  le  prince 
n'en  avait  pas  disposé,  et  qu'il  y  avait  Lieu  à  se 
renfermer  de  nouveau  dans  les  termes  de  te  loi 
ée  1790. 

La  majorité  n%  pas  partagé  cet  avis  ;  elle  a 
pensé  qu'il  y  aivait  dans  nos  mœurs  nécessité  de 
laisser  le  roi  propriétaire,  que  cette  jouissance 
était  un  besoin  4e  la  vie  aotuelle,  et  que,  sans 
encourager  les  éoonoories  faites  sur  la  liste  ci- 
vile, destinée  à  entretenir  l'éclat  et  la  splendeur 
du  trêee,  il  était  bon  que  le  roi  ne  restât  point 
étranger  aux  conditions  et  aux  habitudes  de  la 
vie  privée. 

Ainsi  le  roi  aura  un  domaine  privé  tfui  se  com- 
posera de  tons  les  biens  qu'il  pourra  acquérir 
par  les  voies  autorisé**  par  le  doue  civil.  Il  pourra 
en  disposer  par  actes  entre-vifs  et  même  par 
testament,  et  dans  la  Ferme  de  legs  particuliers. 
Gomme  il  n'y  a  pas  de  succession  ao  intestat,  il 
ne  peut  y  a  voir  de  succession  testamentaire.  Nous 
avons  pensé  que  le  roi  ne  pouvait  instituer  d'hé- 
ritier universel  ou  à  titre  universel,  et  nous  avons 
borné  cette  -fsotflté  à  des  legs  particuliers,  sans 
l'astreindre  toutefois  aux  règles  du  Code  civil, 
qui  sont  inapplicables  au  cas  actuel,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'hérédité. 

Votre  commission  a  cru  que  des  dispositions 
dernières  ne  sauraient  être  interdites.  Quelques- 
uns  voulaient  même  qu'il  n'y  eut  de  permis  que 
des  legs  rémunérateurs;  la  majorité*  trouvé 
trop  de  rigueur  dans  cette  restriction,  tes  biens  I 
dont  il  n'aura  pas  i\è  disposé  sont  de  Lpleiu  droit 
incorporés  au  domaine  de  l'Etat. 

Messieurs,  en  statuant  sur  le  domaine  privé  du 
loi,  nous  avons  dû  faire  une  exeeptioc  persan- 
nelJe,  et  fondée  sur  les  circonstances  tie  son  avè- 
nement au  trône. 

Wjè,  uous  avions  &é  unanimes  pour  jplacer 
l'apanage*  dWéans  tfàns  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, et  ne  pas  le  laisser  dans  celui  de  l'Etat  : 
nous  l'avons  été  également  dans  ta  disposition 
dont  il  s'agit  de  vous  rendre  compte* 

La  commission  a  cru  convenable  de  placer  dans 
le  domaine  privé  tous  les  tien*  dont  le  roi  ne  se 
serait  pas  dessaisi  avant  boo  avènement,  ainsi 
que  l'usufruit  de  ceux  dont  il  dispose,  et  pela 
par  exception  au  principe 'de -la  dfeiolutftm. 


Le  projet  du  gouvernement  porte  qull  ne  sera 
plus  formé  de  domaine  extraordinaire,  et  que  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  proviendraient 
de  laguerre  appartiendraient  à  i'Btat.  La  commis* 
dton,éii  applaudissant  à  cette  disposition,  y  ajoute 
tes  biens  aoqris  far  dei  traités  patents  ou  seorets. 

Nous  rentrons  ainsi  dans  la  pureté  de  notre 
ancien  droit,  où,  comme  le  disait  en  1591  le  pro- 
cureur général  de  la  Oueste  :  «  C'est  une  maxime 
de  nos  docteurs  que,  pour  le  regard  de  la  con> 
quétequi  se  fait  avec  les  armes,  forces  et  finances 
publiques,  et  par  le  sang  des  hommes,  le  droit 
du  domaine  public  est  sans  difficulté.  » 

Le  titre  î  du  projet  que  nous  vous  soumettons 
règle  le  douaire  de  la  reine,  la  dotation  de  l'héri- 
tier présomptif  de  ta  couronne  et  des  princes  et 
princesses  ses  frères  et  sœurs. 

L'article  24  du  projet  du  gouvernement,  adopté 
par  votre  commission,  devient  l'article  16  du 
sien.  Nous  n'avons  pas  vu  pourquoi  l'article  27 
de  l'ancien  projet  relatif  à  rétablissement  des 
princes  et  princesses  non  héritiers  du  trône 
n'était  plus  reproduit  dans  le  nouveau.  JLe  prin- 
cipe qu'il  établit  est  incontestable  ;  nous  l'avons 
reipiacé  dans  notre  projet,  et  il  en  forme  l'ar- 
ticle 20. 

Maintenant,  Messieurs,  il  faut  doter  le  prince 
héréditaire  qui,  d'après  le  projet  de  la  commis- 
sion, ne  doit  plus  avoir  l'apanage  que  lui  réser- 
vait le  gouvernement.  Yotre  commission  vous 
propose  une  somme  annuelle  tfnn  million,  qui 
serait  élevée  au  double  .quand  il  se  marierait. 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  terminer  toute 
cette  partie  du  travail  de  la  commission,  que  de 
vous  aire  en  peu  de  mots  ce  que  nous  avons  fait 
pour  régler  les  droits  des  créanciers  et  détermi- 
ner le  mode  des  actions  judiciaires. 

Nous  avons,  dans  les  articles  24  et  25,  posé  en 
principe  que  la  dévolution  des  biens  apparte- 
nant au  roi  avant  son  avènement  n'a  Heu  que 
sauf  le  droit  des  tiers  et  qu'après  le  prélèvement 
des  dettes  su  profit  de  ses  créanciers,  lesquels 
n'auraient  aucune  action,  non  seulement  sur  la 
dotation  de  la  couronne,  mais  même  sur  son  do- 
maine privé.  Ce  sont  les  anciens  principes  qu'il 
nous  a  paru  salutaire  de  conserver  pour  préser- 
ver la  jeunesse  des  princes  des  spéculateurs  usu- 
raires  qui  voudraient  l'exploiter.  La  couronne 
n'est  pas  un  héritage  qui  ait  dû  faire  naître  leur 
convoitise,  et  les  fonds  qui  en  proviennent  ne 
peuvent,  sous  aucun  rapport,  leur  appartenir» 
quelle  que  soit  la  transformation  qu'ils  aient  su- 
bie. Quant  aux  créanciers  postérieurs  à  l'avène- 
ment, leur  condition  est  différente  :  ils  ont  traité 
avec  le  roi,  ils  doivent*  être  payés  sur  sou  do- 
maine privé  ;  mais,  dans  aucun  cas,  les  saisies 
pratiquées  ne  pourraient  l'être  dans  l'intérieur 
des  palais  manufactures  et  maisons  royales. 

Les  ajournements  qui  auraient  pour  but  de 
mettre  le  roi  en  cause  seront  donnés  à  la  per- 
sonne de  l'administrateur  des  biens  de  la  cou- 
ronne ou  du  domaine  privé,  suivant  qull  y  aura 
lieu,  fin  cela  H  est  dérogé  à  l'article  69  du  Gode 
de  procédure,  qui  prescrit  de  remettre  l'exploit 
au  procureur  du  roi.  Ce  seront  ces  administra- 
teurs qui  poursuivront  toutes  les  actions  du  roi, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Les  procu- 
reurs du  roi  sont  ainsi  ramenés  i  toute  l'indépen- 
dance de  leurs  fonctions  ;  ils  ne  Beront  que  les 
avocats  de  la  loi,  et,  d'un  autre  côté,  les  admi- 
nistrateurs des  domaines  royaux  ne  courront 
plus  le  risque  de  ne  connaître  quelquefois  un 
procès  important  que  par  Je jugement  <juj  Je  leur 
kit  perdre.  * 
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Après  avoir  ainsi  rendu  compte  des  principales 
dispositions  du  projet,  de  leur  esprit  et  de  leur 
but,  nous  arrivons  à  nous  expliquer  sur  le  mon- 
tant de  la  lisie  civile  proprement  dite. 

Dans  la  dernière  session,  le  chiffre  de  18  mil- 
lions avait  élé  positivement  demandé.  Cette  année 
il  est  resté  en  Diane,  c'est  à  vous  de  le  fixer,  et 
c'est  à  votre  commission  de  vous  en  proposer  un. 

Aucun  document  ne  nous  a  été  remis  de  la 
part  des  ministres;  ils  sVn  sont  rapportés  à  votre 
sagesse.  Nous  avions  d'ailleurs  sous  les  yeux  les 
lois  antérieures  et  les  budgets  tels  qu'ils  ont  été 
réglés  en  vertu  de  ces  lois.  Nous  avons  aussi 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  autour  de  nous. 

La  dot  nationale  dont  la  France  veut  honorer 
son  roi  doit  être  digne  d'elle  et  de  lui.  Le  pre- 
mier représentant  de  la  nation  ne  doit  avoir 
nulle  part  d'égal,  c'est  au  nom  de  la  liberté,  de 
l'égalité  même  que  nous  voulons  qu'il  en  soit 
ainsi  :  soumis  comme  nous,  au  niveau  de  la  loi, 
nous  consentons  que  seul  il  s'élève  au-dessus  de 

nous. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avonspensé  à  l'una- 
nimité, bien  qu'il  y  ait  eu  partage  sur  le  chiffre  que 
nous  avons  fixé.  Les  uns  veulent  14  millions;  les 
autres  seulement  12,500,000  francs.  Je  dois  le 
dire,  comme  rapporteur  exact  et  scrupuleux,  tous 
les  membres  n  ont  pas  été  d'avis  de  ces  chiifres. 
Quelques-uns  donnaient  plus  ou  moins;  mats  les 
voix  prises,  elles  se  sont  réunies  en  nombre  égal 
autour  de  ces  deux  sommes. 

Ceux  qui  veulent  le  chiffre  le  plus  faible  se 
sont  appuyés  sur  la  nécessité  de  faire  des  écono- 
mies et  aen  donner  l'exemple  du  sommet  de 
l'édifice  social.  Il  y  a  une  grandeur  sans  faste 
qui  convient  à  la  gravité  de  l'époque  et  au  titre 
civique  de  notre  roi  :  celle-là  est  inhérente  à  sa 
position  et  à  l'amour  du  peuple  dont  il  tire  et  sa 
force  et  sa  gloire.  Le  roi,  ajoutant  d'ailleurs  à 
sa  dotation  son  ancien  apanage  et  l'usufruit  de 
ses  anciens  biens  personnels,  augmente  lechiifre 
de  la  liste  civile  d'un  revenu  annuel  de  4  mil- 
lions; ce  qui  est  tout  à  fait  suffisant  pour  les 
dépenses  qu'exige  la  royauté. 

Ceux  qui  ont  pensé  que  le  chiffre  devait  être 
porté  à  14  millions,  et,  je  dois  le  dire,  je  suis  de 
ce  nombre,  croient  d'abord  qu'il  ne  faut  nulle- 
ment prendre  en  considération  la  fortune  per- 
sonnelle du  prince  :  c'est  un  heureux  accident, 
étranger  à  la  dot  que  la  France  lui  donne.  Ils 
croient  ensuite  que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'intérêt  de  la  royauté  qu'il  faut  stipuler  ce  chiffre. 
Le  roi,  personnelle m<  nt  il  et>t  vrai,  a  besoin  de 
peu  :  il  connaît  les  fortunes  diverses,  et,  à  tra- 
vers les  plus  mauvaises,  il  a  su  conserver  sa 
dignité.  Mais,  Messieurs,  il  y  a  en  France  une 
fouie  d'art*  et  d'industries  que  les  fortunes  par- 
ticulières ne  peuvent  plus  soutenir. 

Si  vous  les  abandonnez,  que  vont  devenir  ceux 
qui,  s'en  occupant  exclusivement,  ne  peuvent 
plus  donner  une  autre  direction  à  leurs  idées  non 
plus  qu'à  leurs  bras?  Marchons  donc  progressi- 
vement et  ne  franchissons  pas  d'un  seul  coup  de 
si  grands  intervalles;  imitons  la  nature  et  pro- 
cédons lentement  afin  de  mieux  édifier.  Remar- 
2uez  le  chemin  déjà  fait  :  la  liste  civile  de 
barles  X  se  montait  à  35,500,000  francs.  La 
liste  civile  actuel  le  ne  sera  plus  que  de  15  millions, 
y  compris  le  million  du  prince  royal  ;  18  millions 
de  valeurs  immobilières  seront,  en  outre,  dis- 
traits de  l'ancienne  dotation.  Certes,  voilà  d'im- 
portantes économies; 20  millions  500,000  francs 
de  charges  annuelles  de  moins  et  18  millions  de 
capitaux  rendus  au  commerce  ou  à  des  services 


publics  l  Craignons  que  de  plus  grandes  ne  soi< 
point  un  véritableallegt  meut,  et  qu'elles  ne  jettent, 
au  contraire,  dans  la  perturbation. 

Dans  le  t>eiu  de  la  commission,  il  a  été  convenu» 
à  peu  près  unanimement,  qu'une  dette  avait  éteî 
contractée  envers  la  capitale,  et  que  c'était  au 
roi  qu'il  appartenait  de  l'acquitter;  c'est  à  l'achè- 
vement du  Louvre,  et  sa  réunion,  trop  longtemps 
retardée,  au  palais  des  Tuileries.  Nous  n'avons 
laissé,  dans  le  domaine  de  la  couronne,  les  mai- 
sons sises  sur  le  Carrousel  et  dans  les  rues  adja- 
centes, que  pour  être  démolies,  et  nous  avons 
fait  les  uns  et  les  autres  entrer  dans  nos  calculs 
un  chiffre  de  2  millions  à  employer  par  an  à  ces 
travaux  et  pour  les  acquisitions  qui  en  sont  la 
conséquence. 


princes 

tables  acclamations  des  peuples  qui  se  voient 
enrichis,  en  quelque  sorte,  par  ce  qui  les  ruinait 
naguère.  Voilà  des  dépenses  nouvelles  et  d'un 
intérêt  national.  Autrefois,  les  rois  s'enfermaient 
av*c  le  petit  nombre  de  leurs  leudes,  de  leurs 
«fidèles,  dans  l'intérieur  de  leurs  châteaux.  La 
royauté  populaire  de  Juillet  ouvre  ses  salons  à 
te  us  les  citoyens.  Le  roi  est  en  quelque  sorte 
l'hôte  de  la  nation. 

Enfin,  Messieurs,  lui  et  la  reine  ont  encore 
d'autres  devoirs  à  remilir,  c'est  d'atteindre  là 
où  la  loi  ni  l'action  régulière  du  gouvernement 
ne  sauraient  intervenir;  et,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
ils  doivent  être  une  providence  pour  toutes  les 
infortunes  publiques  et  privées. 

Messieurs,  dans  la  position  particulière  où  je 
me  trouve  placé  comme  liquidateur  de  l'ancienne 
liste  civile,  mieux  que  personne  je  pourrais  vous 
dire  quels  maux  cette  providence  peut  soulager, 
quelles  douleurs  elle  peut  calmer,  et  quels  dé- 
sespoirs elle  peut  arrêter  I 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  que  ce  n'était  pas 
prodiguer  l'argent  des  citoyens  que  de  donner  à 
la  royauté  le  moyen  de  remplir  sa  haute  et  gé- 
néreuse mission. 

Une  disposition  dernière  et  transitoire  fixe  au 
1er  janvier  1832  l'exécution  de  la  présente  loi, 
et  rectifie  les  perceptions  de  revenus  et  de  sommes 
qui  auraient  été  faites  jusqu'à  présent.  La  com- 
mission n'aura  pas  à  insister  pour  faire  sentir 
la  convenance  de  ce  dernier  article. 


PROJET  DE  LOI 

présenté 
par  le  gouvernement. 

TITRE  I". 

Art.  1». 

«  Le  roi  aura  jouissance 
dos  biens  composant  la  do- 
tation de  la  couronne,  et 
recevra  un  revenu  annuel 
fixe,  qui  sera  vote  pour 
toute  la  durée  de  chaque 
règne,  conformément  à 
l'article  19  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

TITRE  II. 

siCTiON  r*. 

Dotation  de  la  couronne. 

Ait.  a. 
«  La  dotation  de  la  cou- 


PROJET  DE  LOI 

amende 

par  la  commission. 

TITRE  I». 

Art.  i*. 

«  Conformément  à  !' 
ticle  19  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, le  roi  jouira, 
pendant  tonte  la  durée  de 
son  règne,  d'une  liste  ririle, 

«  Eue  sera  composée  d'il* 
ne  dotation  mobilière  et  im- 
mobilière et  d'une 
fixe  et  annuelle. 
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Projet  de  loi. 


ronne  te  eompoee  de  biens 
immeubles  et  de  biens  meu- 
bles. 


Amendements 
de  la  commission. 


Art.  3. 

«  Les  biens  immeubles 
comprennent:  le  Louvre, les 
Tuileries,  ainsi  que  leurs 
dépendances,  l'Elysée-Bour- 
bon,  les  châteaux,  maisons, 
bâtiments,  manufactures, 
terres,  prés,  corps  de  fer- 
mes, bois  et  forets  compo- 
sant principalement  les  do- 
maines de  Versailles,  Mar- 
lv,  Saint- Gloud,  Meadon, 
Saint  -  Germain  -  en  -  Layc , 
Rambouillet,  Compiègne, 
Fontainebleau,  Strasbourg, 
Bordeaux,  Pau  et  autres, 
tels  qu'ils  ont  été  désignés 
par  la  loi  du  1"  juin  1791, 
par  les  sénatus-consultes 
du  30  janvier  1810,  1«*  mai 
1812,  14  avril  1813;  par 
les  lois  du  8  novembre 
1814,  15  janvier  1815,  et 
par  diverses  autres  lois 
survenues  relativement  à 
des  acquisitions  on  échan- 
ges de  nions  royaux. 


Art.  4. 

«  Seront  distraits  de  la 
dotation  de  la  couronne  les 
châteaux,  maisons  et  bâti- 
ments dont  Ténumération 
est  contenue  dans  le  tableau 
ci-annexé,  afin  d'être  em- 

8 lovés  ou  vendus  au  profit 
e  l'Etat. 


TITRE  IL 

SECTION  I". 

De  la  dotation  de  la  cou- 
ronne. 

Art.  8. 

«  La  dotation  immobi- 
lière comprend  :  les  palais, 
châteaux,  maisons,  bâti- 
ments,manufactures,  terres, 
prés,  jardins,  corps  de 
fermes,  bois  et  forêts,  tels 
qu'ils  ont  été  désignés  par 
la  loi  du  !•»  juin  1791,  par 
les  sénatus-consultes  des 
30  janvier  1810,  du  1" 
mai  1812,  14  avril  1813; 
par  les  lois  des  8  novem- 
bre 1814,  15  janvier  1825, 
et  par  diverses  autres  lois 
relatives  â  des  acquisi- 
tions ou  échanges  de 
biens  royaux. 

<  Ne  font  pas  partie, 
néanmoins,  de  cette  dota- 
tion, les  palais,  châteaux, 
hôtels,  bâtiments  et  biens 
dont  l'énumération  est 
contenue  dans  le  tableau 
annexé  â  la  présente  loi, 
lesquels  seront  employés 
ou  vendus  au  profit  de 
l'Etat. 


Art.  5. 

«  Les  meubles  compren- 
dront :  les  diamants,perles, 
pierreries,  statues,  tableaux, 
pierres  gravées,  musées,  bi- 
bliothèques et  antres  mo- 
numents des  arts  contenus 
dans  l'hôtel  du  gmrde-men- 

T.  Lxxm. 


Art.  3. 

«  Sont,  en  outre,  réunis 
â  la  dotation  immobilière, 
les  biens  de  tonte  nature 
composant  1  apanage  d'Or- 
léans, constitué  par  les 
édite  de  1661, 1672  et  1692, 
ainsi  que  la  petite  forêt 
d'Orléans,  qui  en  faisait 
originairement  partie  et 
qui,  par  l'avènement  du 
roit  ont  fait  retour  au  do- 
maine de  l'Etat. 

«  L'indemnité  qui  peut 
être  due  â  raison  des  ac- 
croissements faits  â  cet  apa- 
nage depuis  qu'il  a  été 
rendu  â  la  maison  d'Or- 
léans, ne  sera  exigible  qu'à 
la  fin  du  règne  actuel. 

Art.  4. 

«  La  dotation  mobilière 
comprend  les  diamants, 
perles,  pierreries,  statues, 
tableaux,  pierres  gravées, 
musées,  bibliothèques  et 
autres  monuments  des  arts, 
ainsi  que  les  meubles  meu- 


Projet  de  loi. 


Amendements 
de  la  commission» 


ble  et  les  divers  palais  et   blants  contenus  dans  Vhô 
établissements  royaux.  tel  du  garde-meuble  et  les 

divers    palais   et  établis- 
sements royaux. 

Art.  5. 

«  Il  sera  dressé  par  ré- 
colement  aux  frais  de  la 
liste  civile,  un  état  des 
plans  des  immeubles,  ainsi 
qu'un  inventaire  descrip- 
tif de  tous  les  meubles. 
Ceux  de  ces  meubles  sus- 
ceptibles de  se  détériorer 
par  l'usage,  seront  esti- 
més. Des  doubles,  tant  de 
l'état  des  immeubles  et  des 
plans,  que  de  l'inventaire 
du  mobilier,  seront  déposés 
dans  les  archives  des  Cham- 
bres après  avoir  été  certi- 
fiés et  signés  par  un  mi- 
nistre responsable. 


Art.  6. 

«  Les  monuments  et  ob- 
jets d'art  qui  sont  et  se- 
ront placés  dans  les  pa- 
lais royaux,  soit  aux  frais 
de  la  couronne,  soit  aux 
frais  de  l'Etat,  seront  et 
demeureront  propriété  de 
la  couronne. 


Section  h. 


Art.  6. 

«  Les  monuments  et  les 
objets  d'arts  qui  seront 
placés  dans  les  maisons 
royales,  soit  aux  frais  de 
l'Etat,  soit  aux  frais  de  la 
couronne,  seront  et  de- 
meureront, dès  ce  moment, 
propriétés  de  la  couronne. 

Section  iu 


Condition  de  propriétés  Conditions  de  la  jouis- 
particulières  aux  biens  de  tance  [des  biens  for- 
la  couronne.  mont  la  dotation  de  la 

couronne. 


Art.  7. 

«  Les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  couronne 
seront  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. Us  ne  pour- 
ront être,  par  conséquent, 
ni  donnés,  ni  vendus,  ni 
grevés  d'hypothèques. 


Art.  AL 

«  Toutefois  l'échange  de 
certains  biens  composant 
la  dotation  de  la  couronne, 
sera,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
autorisé  par  une  loi. 

Art.  9. 

«  Les  biens  de  la  cou- 
ronne ne  seront  jamais 
grevés  des  dettes  du  roi  ré- 
gnant, ni  de  celles  des  rois 
ses  prédécesseurs. 

«  Les  pensions  par  lui 
accordées  ne  subsisteront, 
après  son  décès,  qu'autant 
qu'elles  auraient  été  ac- 
cordées à  des  employés  de 
sa  maison  et  assignées  sur 
un  fonds  provenant  des  re- 
tenues faites  sur  leurs 
appointements. 


Art.  7. 

<  Les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  couronne 
sont  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. Ils  ne  peu- 
vent être,  par  conséquent, 
ni  donnés  ni  vendus,  ni 
engagés,  ni  grevés  d'hypo- 
thèques. Néanmoins,  les 
objets  inventoriés  avec  esti- 
mation pourront  être  alié- 
nés moyennant  remplace- 
ment. 

Art.  8. 

«  L'échange  des  biens 
composant  la  dotation  de 
la  couronne,  pourra  être 
autorisé  par  une  loi. 


Art.  9. 

«  Les  biens  de  la  cou* 
ronne  ne  seront  jamais 
grevés  de  dettes  de  quel- 
que nature  que  ce  soit, 
contractées  par  le  roi  ré- 
gnant. 


*- 
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Amendements  I 

de  la  commission. 


Projet  de  loi. 


Art.  10. 

«  La  durée  des  baux,  à 
moins  au'une  loi  ne  l'auto- 
rise, n'excédera  pas  18 
années.  Us  ne  pourront 
être  renouvelés  plus  de 
3  ans  avant  leur  expira- 
tion. 


Art.  10. 

«  La  liste  civile  recueil- 
lera toutes  les  valeurs  ap- 
partenant à  la  caisse  des 
retraites,  dite  de  vétérance, 
créée  en  vertu  de  l'arti- 
cle 17  de  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814,  et  elle  res- 
tera chargée  d'acquitter  les 
pensions  qui  sont  et  se- 
ront liquidées  à  la  charge 
de  cette  caisse. 

Art  11. 
«  Les  domaines  produc- 
tifs de  la  couronne  pour- 
ront être  affermés  ;  la  du- 
rée des  baux  ne  pourra 
excéder  le  temps  détermi- 
né par  les  articles  595  , 
14»,  1430  et  1518  du  Gode 
civil,  à  moins  qu'un  bail 
emphytéotique  n'ait  été  au- 
torisé par  une  loi. 

Art.  lî. 

«  Sauf  les  conditions  ex- 
primées ci-dessus,  les  pro- 
priétés de  la  couronne  se- 
ront soumises  à  tontes  les 
régies  du  Gode  civil.  Les 
actions  dont  elles  pour* 
ront  être  l'objet  seront  di- 
rigées contre  l'administra- 
teur nommé  par  le  roi,  et 
les  Jugements  rendus  se- 
ront prononcés  contre  cet 
administrateur. 

Art.  13. 

«  Les  forêts  de  la  cou- 
ronne continueront  d'être 
soumises  aux  dispositions 
du  Gode  forestier  qui  les 
concernent. 

Art.  14. 

Les  propriétés  de  la 
couronne  ne  seront  pas 
soumises  à  l'impôt.  Elles 
supporteront  néanmoins 
les  charges  locales. 

Art.  15. 

F"«  Le  roi  pourra  faire 
aux  palais,  bâtiments  et 
domaines  de  pa  |couronne, 
tous  les  changements,  ad- 
ditions ou  démolitions 
qu'il  jugera  utiles  à  leur 
conservation  et  à  leur  em- 
bellissement. 

Art.  18.  Art.  14. 

«  Les  biens  meubles  et  «  L'entretien  et  les  ré- 
immeubles de  la  couronne  parations  de  touto  nature, 
seront  entretenus  et  ex*  des  meubles  et  immeubles 
ploités  aux  frais  de  la  liste  de  la  couronne  sont  à  la 
civile.  charge  de  la  liste  civile. 

Art.  15. 

«  Sauf  les  conditions 
exprimée*  ci-dessus,  et 
celle  de  l'obligation  de 
fournir  caution  dont  la 
Jouissance  du  roi  est 
affranchie,  toutes  les  au* 


Art.  12. 

«  Les  forêts  de  la  cou- 
ronne continueront  d'être 
soumises  aux  dispositions 
du  Code  forestier,  en  ce 
qui  les  concerne. 

Art.  1t. 

«  Les  propriétés  de  la 
couronne  ne  seront  pas 
soumises  à  l'impôt.  Elles 
supporteront,  néanmoins, 
toutes  les  charges  commu- 
nales et  départementales. 

Art.  13. 

<|Le  ïroi  pourra  f faire 
aux  palais,  bâtiments  et 
domaines  de  la  couronne, 
tous  les  changements,  ad- 
ditions ou  démolitions 
qu'il  jugera  utiles  à  leur 
conservation  et  à  leur 
embellissement. 


TITRE  m. 
Domaine  prioé  du  roi. 

Art.  17. 

»  Le  roi,  comme  proprié- 
taire de  son  domaine  privé, 
peut  en  disposer  librement, 
soit  par  actes  entre* vifs,  soit 
par  testassent,  en  se  confor- 
mant pour  ces  dispositions, 
aux  règles  prescrites  par  le 
code  civil  â  tous  les  proprié' 
tairos.  S'il  vient  a  décéder 
sans  en  avoir  disposé,  soit 


Amendements 
de  la  commission. 

très  règles  dn  Code  civil 
régissent  les  propriétés  do 
la  couronne. 


section  m. 
Liste  civile  proprement  dite. 

Art.  16. 

«  Le  roi  recevra  du  Tré- 
sor public,  pendant  toute 
In  durée  de  son  régna,  une 
somme  de  14,000,000  fr.  » 
(Quatre  membres  ont  été 
de  cet  avis*  Quatre  mem- 
bres pour    11,500,000  fr.) 

Art.  11. 

<  Cette  somme  sera 
comptée  par  douzièmes,  de 
mois  en  mois,  et  par 
avance  à  la  personne  com- 
mise par  le  roi  à  cet  effet. 

TITRE  11. 

Du  douaire  de  le  reine,  de 
lu  dotation  de  Vhéritàêf 
de  la  couronne  et  des 
princes  et  princesses,  fils 
et  filles  du  roi. 

Art.  18. 

«  En  cas  de  décès  dn  roi, 
il  sera  attribué  un  douaire 
à  la  reine  survivante.  Go 
douaire  consistera  en  un  re- 
venu annuel  et  viager  dé- 
terminé par  une  loi.  L'Ely- 
sée-Bourbon lui  sera  assi- 
gné pour  sa  résidence. 

Art.  19. 

«  L'héritier  de  U  cou- 
ronne prince  royal  recevra 
sur  les  fonds  du  Trésor  une 
somme  annuelle  d'un  mil- 
lion. Cette  somme  sera  por- 
tée à  t  millions  lorsqu'il  se 
mariera. 

«  Cette  somme  sera  aussi 
payée  par  avance  et  par 
douzièmes. 

Art.  20. 

c  Les  dotations  des  fils 
puînés  du  roi  et  des  prin- 
cesses ses  filles  seront  ré- 
{ fiées  ultérieurement  perdes 
ois  spéciales. 

TITRE  III. 
Du  domaine  privé. 

Art.  SI. 

«  Les  biens  meubles  ou 
immeubles,  corporels  ou 
incorporels,  que  te  roi  pos- 
sède tors  de  son  avènement 
au  trône,  sont  dévolus  à. 
l'Etet. 
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Projet  de  loi. 


par  actes   entre -vifs,  soit 
par  testament,  son  domaine 

rivé  appartiendra  de  droit 
l'Etat. 


Amendement* 
de  la  commission. 


Art.  18. 

«  Les  propriétés  du  domai- 
ne privé  seront  soumises  à 
toutes  les  lois  qui  régissent 
les  autres  propriétés  j  elles 
seront  cadastrées  et  impo- 
sées. Les  actions  qui  leur 
seront  relatives  seront  di- 
rigées contre  l'administra- 
teur du  domaine  privé,  et 
les  jugements  dont  elles 
deviendront  la  matière,  pro- 
noncés contre  lui. 

Art.  19. 

«  Il  ne  sera  plus  formé 
de  domaine  extraordinaire; 
en  conséquence,  tous  les 
biens  meubles  ou  immeu- 
bles qui  proviendraient  delà 
guerre,  appartiendront  a 
PEtat,  sauf  toutefois  les  ob- 
jets qu'une  loi  décernerait 
à  la  couronne. 


TITRE  IV. 
De  V apanage  d'Orléans. 

Art.  20. 

«  L'ancien  apanage  d'Or- 
léans, constitué  en  1661. 
1672,  1792,  ainsi  que  la 
petite  forêt  d'Orléans,  qui 
en  faisait  originairement 
partie,  formera  la  dotation 
particulière  de  l'héritier 
présomptif  àê  la  couronne, 


Art  22. 

«  Néanmoins  les  biens 
dont  le  roi  actuel  ne  s'est 
pas  dessaisi  avant  son  avè- 
nement, ainsi  que  l'usufruit 
de  ceux  dont  il  a  aliéné  la 
nue-propriété,  sont  placés 
dans  son  domaine  privé, 
sans   que  cette  exception 

Fuisse  enrienmodifierpour 
avenir  le  principe  de  la 
Révolution  et  de  la  réunion 
du  domaine  de  l'Etat. 

Art.  23. 

«  Feront  également  par- 
tie du  domaine  prive  du 
roi  tous  les  biens  qu'il 
pourra  recueillir  par  les 
voies  autorisées  par  le  Gode 
civil. 

Art.  24. 

«  Le  roi  peut  disposer  de 
son  domaine  privé,  soit  par 
des  actes  entre-vifs,  soit  par 
des  legs  particuliers,  sans 
être  assujetti  aux  règles  du 
Gode  civil  qui  limitent  la 
quotité  disponible  ;  et  s'il 
vient  à  décéder  sans  en 
avoir  disposé,  son  domaine 
privé  appartiendra  a  l'Etat. 

Art.  25. 

«  Les  propriétés  du  do- 
maine privé  seront,  sauf 
l'exception  portée  en  l'arti- 
cle précédent,  soumises  à 
toutes  les  lois  qui  régissent 
les  autres  propriétés.  Elles 
seront  cadastrées  et  impo- 
sées. 


Art.  26. 

«  Il  ne  sera  plus  formé  de 
domaine  extraordinaire.  En 
conséquence,  tons  les  biens 
meubles  et  immeubles  ac- 
quis par  droit  de  guerre  ou 
par  des  traités  patents  ou 
secrets,  appartiendront  à 
l'Etat,  sauf  toutefois  les 
objets  qu'une  loi  donnerait 
à  la  Couronne. 


Projet  de  loi. 


quand    il  se   mariera,  ou 

2uand  il  aura  atteint  l'âge 
e  dix-huit  ans.  Quand  il 
n'y  aura  pas  d'héritier  mâle, 
quand  cet  héritier  n'aura 
pas  dix-huit  ans,  l'apanage 
se  confondra  avec  la  dota- 
tion de  la  couronne,  et  n'en 
sera  détaché  de  nouveau 
que  dans  les  cas  ci-dessus 
énoncés* 

Art.  21, 

«Le roi  conservera  l'usu- 
fruit du  Palais-Royal  ;  la 
propriété  de  la  partie  apa- 
nagère  ne  pourra  être  réu- 
nie au  domaine  de  la  cou- 
ronne, que  sauf  l'indemnité 
de  droit,  telle  qu'elle  est 
réservée  dans  l'acte  consti- 
tutif dudit  apanage. 

«  La  partie  non  apanagèrt 
appartenant  à  madame  la 
Princesse  Adélaïde  d'Or- 
léans, pourra  égalemeot  y 
être  réunie  par  voie  d'ac- 
quisition on  d'échange. 

TITRE  V. 
Liste  civile» 

Art.  22. 

<  Le  roi  recevra  du  Tré- 
sor public,  pendant  toute 
la  durée  de  son  règne,  une 
somme  fixe  et  annuelle  de... 

Art.  23. 

»  Cette  somme  sera  comp- 
tée par  douzièmes,  de  mois 
en  mois,  à  la  personne 
commise  par  le  roi  à  cet 
effet. 

Art.  24. 

«  En  cas  de  décès  du  roi, 
il  sera  attribué  un  douaire 
à  la  reine  survivante.  Ce 
douaire  consistera  en  un 
revenu  annuel  et  viager  dé- 
terminé par  une  loi.L'EIy- 
sée-Bourbon  lui  sera  assi- 
gné pour  sa  résidence. 


Amendements 
delà  commission. 


TITRE  IV. 

Des  droits  des  créanciers 
et  des  actes  judiciaires. 

Art.  27. 

«  La  dévolution  des  biens 
appartenant  au  roi,  avant 
son  avènement  au  trône,  n'a 
lieu  au  profit  de  l'Etat,  que 
déduction  des  dettes  et  sauf 
les  droits  des  tiers. 

Art.  28. 

«  Les  créanciers  person- 
nels dn  prince,  dont  les  titres 
sont  antérieurs  à  son  avè- 
nement, n'ont  aucune  action, 
ni  sur  la  dotation  de  la 
couronne,  ni  sur  le  do- 
maine privé  qui  lui  échoit 
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Projet  de  loi*  Amendements  Projet  de  loi. 


Amendements 
de  la  commission. 

ou  qu'il  acquiert  pendant 
son  règne. 

Art.  29. 

«Ceux  des  créanciers  dont 
les  titres  sont  postérieurs  à 
l'avènement  auront  action 
sur  les  biens  composant  le 
domaine  privé,  et  ces  biens 
à  la  mort  du  roi,  ne  seront 
unis  au  domaine  de  l'Etat 
qu'après  le  paiement  de  ces 
créanciers. 

Art.  30* 

«  Les  actions  concernant 
la  dotation  de  la  couronne 
seront  rédigées  par  et  contre 
l'administrateur  de  cette 
dotation. 

«  Les  actions  intéressant 
le  domaine  privé  seront 
dirigées  par  et  contre  l'ad- 
ministration de  ce  domaine. 

«  Les  unes  et  les  autres 
seront  d'ailleurs  instruites 
et  jugées  dans  les  formes 
ordinaires,  sauf  la  présente 
dérogation  à  l'article  69  du 
Gode  de  procédure  civile. 


Amendements 
de  la  commission» 


Art.  31. 

«  Les  titres  seront 
entoures  seulement  sur  les 
biens,  meubles  et  immeubles 
composant  le  domaine  pri- 
vé, lis  ne  le  seront  en  aucun 
cas  sur  les  effets  mobiliers 
remfermés  dans  les  pa- 
lais, manufactures  et  mai- 
sons royales. 

Art.  32. 

«  Les  deniers  de  la  liste 
civile  seront  insaisissables. 

Disposition  transitoire. 

«  La  présente  loi  est  exé- 
cutoire à  partir  dn  im  jan- 
vier 1832.  Néanmoins,  les 
revenus  des  biens  compo- 
sant l'ancienne  dotation 
et  l'apanage  d'Orléans, 
perçus  ou  à  percevoir 
jusqu'au  l*r  janvier  1832 
et  les  sommes  de 
1,500,000  francs  par  mois 
touchés  du  Trésor,  sont 
définitivement  attribués  à 
la  liste  civile. 


Taslbau. 
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IMMEUBLES  à  distraire  des  biens  composant  la  dotation  de  la  couronne. 


mm 


■ai 


Bâtiments 
dus   Parti. 


Maisons 
de  plaisance. 


ois. 


Bâtiments. 


Terres. 


DESIGNATION. 


P«i*. 


Grand  et  petit  hôtel  Mole,  rue  Saint-Do- 
minique, n-  58v  60  et  61 

Hôtel  de  ia  Grande-AumÔnerie,  rue  de 
Bourbon,  n*  8 

*  Hôtel  dn  Grand-Veneur,  place  Vendôme, 

n«9 

*  Hôtel  d'Angevilliere,  me  de  l'Oratoire..  . 

*  Hôtel  du  Châtelet,  rie  de  Grenelle-Saint- 

Germain,  n*  121 

*  Hôtel  de  la  Monnaie  des  médailles,  rne 

Goénégaud 

*  Bâtiments  dt  Conservatoire  de   musique, 

rue  du  Faubourg -Poissonnière 

*  Gazomètre   et  magasin    de   l'Opéra,   rue 

Rieber 

Hôtel  des  Gardes,  rue  ffeuve-di-Luxem- 
bourg 

Bâtiments  de  la  manufacture  de  la  Savon- 
nerie, à  Chaillot 

Magasins  des  marbres  et  chantiers,  I 
Chaillot 

Salle  Favart,  plaee  Favart 

*  Château  et  pare  de  Bagatelle,  au  bols  de 

Boulogne 

Pavillon  de  la  Muette,  au  beia  de  Boulogne. 

*  Terrain   pour  les   fortifications   de   vin- 

eennea 8  h.  85  a.  S  e. 

*  Terrain  do  la  voirie  de 

Paris,  forêt  de  Bond?.    30        »        » 

*  Bols  de  réchange  Bar- 

pont,  forêt  de  Bondj.   81      38        » 


Total  de  Paris. 


SêbU-CJoué. 


*  Non  veau  bâtiment  dit  hôtel  des  Gardes, 

avenue  du  chemin  de  Saint-Clond 

*  Malaon  des  frères  de  l'Ecole  chrétienne,  I 

Saint-Clond .;, 

Pavillon  Braaeas,  |  Sèvres 


*  Champ*  Fernitieux,  I 

Selnt-Cloud 

*  Plaee  de  Sevrée  et  ter- 

raii  du  Poat-a-Bas* 
elle,  è  Sèvres 

*  Trola  terrains,  dont  un 

dit  dépôt  de  la  ma- 
rine, port  de  Sèvres. 


Total  de  Selnt-Cloud 


»  h.  10  a.    »  c. 


10      88 


18      73 


ESTIMATION, 


1,000,000 

800,000 

400,000 
860,000 

560,000 

800,000 

100,000 

180,000 

750,000 

860,000 

160,000 
1,000,000 

500,000 
830,000 

4,000 

85,000 

48,000 


1,800,000 

35.000 
845,000 


I 


5,800,000 


830,000 


77,000 


8,180,000 


15,700 


OBSERVATIONS. 


Hôtels  destinés  ai  con- 
seil d'Etat  (non  compris 
les  hangars  à  magasins 
sur  la  rie  de  l'Université). 


8,185,700 


A  réunir  è  l'hôtel  dea 
Monnaies. 

Attributions  du  minis- 
tère du  commerce. 
lien. 

Pour  caserne  on  mairie. 


6,107,000 


Théâtre  Italien. 

Pour  le  ministère  dt  In 
guerre. 
Pour  la  ville  de  Parla. 


Caserne.  —  Service  mi- 
litaire. 

Attributions  di  minis- 
tère dn  commerce. 

Sauf  le  droit  de  servi- 
tude résultant  dn  pessafe 
des  conduites  d  eau  ai 
pare  de  Saint-Clond  dans 
cette  propriété. 

Redevance  emphythéo- 
tlque.  Bail  de  lA£ 

Pour  la  commue  de 
Sèvres. 


Nota.  —  Les  astérisqies  indiquent  les  Immeubles  ajoutée  par  In  comminelou. 
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DÉSIGNATION, 

ESTIMATION. 

OBSERVATIONS. 

BlttMfm 

Sole. 
et  locations. 

ftrmtttu. 

La   Grand-Commun,  rue   de    la   Surinteu- 
«....._..  .   .1,.  .         lapai), roa Balnt 

375,000 
99,000 

140,000 

160,000 

BO.OOO 

400,000 
178,000 

500,000 

380.000 
400,000 
30,000 

730,000 
378,000 

330,000 
70,000 

150,000 

100,000 

10,000 

110,000 
160,000 
18,000 
100.000 
100,000 
175,000 
60,000 
65.000 
35,000 
9,000 
10,000 

10,000 
30,000 

18,000 

50,000 

1,000 
800 

1,000 

5,000 
1,000 

3)610 
7,580 
4,000 

5,449,000 
140,000 

Ponr  le  département  de 
Seine-et-Diie. 

Ponr  le  ville  de  Ver- 
sailles. 

Mm. 

Uem. 
Ponr  le  département  de 
l'Instruction  publique. 
Pour  le  aertiee   mili- 

Uem. 

Uem. 
Uem. 
Item. 
Uem. 

Uem. 

Uem. 
Idem. 
Uem. 

Posr  la  Tille. 

La  caserne  des  Récol- 
let», portée  an  projet  de 
loi,  ne  ligure  pua  eur 
l'atlas  des  propriétés  de 
la  couronne.  On  l'a  sans 
donte  confond  ne  avee 
l'hoie)  de  la  guerre. 

Pour   le   senice   inili- 

Idem. 

A  démolir  pour  achever 
la  place  d'Armes. 
Pour  la  Tille. 

Uem. 

Uem. 

■tria),  aieuue  de 
(préfecture),  ru 

i-enne  de  Parla. 
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M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

M.  Lherfcette.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  sur  l'ordre  de  la  dis- 
cussion? 

M.  Lherfcette,  (Test  relativement  à  l'impres- 
sion des  pièces. 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

II.  Lherfcette.  Avant  de  fixer  l'époque  de  la 
discussion  du  projet,  je  demande  la  permission  de 
tous  soumettre  une  observation  à  laquelle  vous 
ferez  probablement  droit. 

Toute  loi,  quand  ellecessede  convenir,  ou  quand 
elle  contient  une  erreur,  peut  être  révoquée  ou 
modifiée  par  une  loi  subséquente;  celle-ci  va  ôtre 
votée  pour  toute  la  durée  d'un  règne;  il  importe 
dès  lors  que  la  délibération  eu  soit  plus  mûre 
et  l'examen  plus  sévère. 

Il  importe  donc  que  nous  ne  prenions  une  dé- 
cision qu'après  qu'on  nous  aura  donné  commu- 
nication de  toutes  les  pièces  qui  pourront  être 
nécessaires  pour  juger  en  connaissance  de  cause. 

Je  demanderai  donc  qu'on  ordonne  l'impres- 
sion et  la  distribution  des  pièces  que  je  vais  dé- 
signer. 

Le  projet  dont  vous  venez  d'entendre  le  rap- 
port n'a  pas  seulement  trait  à  la  fixation  d'une 
somme  annuelle  à  remettre  au  roi,  il  a  trait  aussi 
au  domaine  de  la  couronne,  aux  apanages,  aux 
biens  libres,  à  la  donation  que  le  roi  en  a  faite 
pour  la  nue-propriété  à  ses  enfants  avant  son  avè- 
nement; et  même  à  un  objet  qui  paraît  être  tout 
à  fait  étranger,  aux  pensions  dues  sur  la  caisse 
de  vétérance  de  l'ancienne  liste  civile. 

Le  ministère  a  cru  devoir  ne  pas  fixer  la  somme 
qu'il  demande  pour  la  liste  civile;  nous  savons 
apprécier  toute  la  délicatesse  de  cette  discrétion; 
mais  nous  croyons  devoir  nous  en  rendre  dignes 
par  un  examen  plus  consciencieux  encore,  et 
nous  lui  demanderons  comment  nous  pourrons 
fixer  la  somme  à  allouer  au  roi,  si  nous  ne  sa- 
vons pas  quelles  sont  les  dépenses  probables  de 
la  royauté. 

Qu  on  ordonne  donc  l'impression  des  états  de  dé- 
pense de  la  liste  civile  de  Charles  X...  (Murmures.) 

Je  sais  que  cet  usage  n'a  pas  eu  lieu  lorsqu'on 
a  voté  les  listes  civiles  précédentes;  mais  la  Res- 
tauration n'est  pas  destinée  à  nous  servir  de  mo- 
dèle. 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

H.  Lherbette.  Il  est  un  genre  de  pièces  plus 
nécessaires  encore,  ce  sont  les  états  des  revenus 
et  des  dépenses  des  domaines  de  la  couronne.  11 
nous  sera  impossible  de  savoir  si  l'attribution  de 
ces  domaines  est  une  charge  ou  un  avantage  tant 
qu'on  ne  nous  aura  pas  communiqué  ces  docu- 
ments. 

Le  projet  de  loi  (et  la  commission  adopte  cette 

Î>artie  du  projet)  met  encore  à  la  charge  de  la 
iste  civile,  ou  peut-être  en  fait  pour  la  liste  une 
occasion  de  bénéfice,  diverses  manufactures  de 
porcelaines,  de  tapisseries,  de  tapis,  et  je  ne  sais 

3uelles  autres  branches  d'industrie.  Qu'on  nous 
onne  donc,  par  des  communications  de  pièces, 
les  moyens  de  décider  si  ce  sont  effectivement  là 
des  sources  de  bénéfices  ou  de  pertes. 

J'arrive  à  la  question  des  apanages.  H.  le  rap- 
porteur vous  a  dit  que  les  apanages  avaient  été 
rétablis  en  1814.  Je  n'examine  pas  ici,  Messieurs, 
si  ces  ordonnances  étaient  contraires  à  la  loi 
de  1790  (Mouvements  divers.),  et  si  l'on  peut,  par 
une  ordonnance,  révoquer  «ne  loi. 


M.  le  Président  (s'adressant  à  Vorateur)*  Je 
vous  invite  à  ne  pas  entrer  dans  le  fond  de  la 
question.  (Exclamations  diverses.) 

M.  le  général  Demarçay.  Tous  interrompez, 
Monsieur  le  Président;  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'interrompre! 

M.  le  Président.  Vous  avez  tort  de  prendre  la 
parole  en  ce  moment;  vous  n'avez  pas  la  parole, 
veuillez  garder  le  silence. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  sit  Monsieur. 
Je  fais  remarquer  que  c'est  M.  le  président  qui  a 
interrompu  l'orateur. 

M.  le  Président.  Je  lui  faisais  observer,  sans 
l'interrompre,  qu'il  ne  devait  pas  entrer  en  ce 
moment  dans  le  fond  de  la  question. 

M.  le  général  Demarçay.  Il  était  dans  la 
question;  c'est  vous,  en  l'interrompant,  qui  avez 
troublé  l'ordre. 

Voix  nombreuses  :  À  l'ordre  1  à  l'ordre  1 

M.  le  Président.  Veuillez,  Messieurs,  garder 
le  silence;  je  prie  l'orateur  de  continuer. 

M.  le  général  Demarçay.  Que  M.  le  prési- 
dent n'exprime  pas  d'opinion  ;  qu'il  se  renferme 
dans  ses  fonctions! 

M.  le  Président.  Vous  voyez,  Monsieur,  avec 
quel  ménagement  je  vous  traite. 

M.  le  général  Demareay.  C'est  vous  qui  avez 
troublé  Tordre  I 

(Les  cris  :  À  Tordre  1  à  l'ordre  1  se  renouvellent.) 

(M.  Dupin  atné  interpelle  vivement  M.  Demar- 
çay.) 

(M.  Boissy-d'Ànglas  s'élance  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Je  dois  oublier  ce  qui  m'est 
personnel  dans  ce  débat,  et  me  souvenir  que  j'ai 
l'honneur  de  présider  la  Chambre.  Monsieur,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre  pour  la  manière  dont  vous 
avez  interrompu.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 

Voix  diverses  :  Mais  on  ne  parle  pas  après  le 
rappel  à  l'ordre. 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  peut  avoir  la 
parole  pour  se  justifier. 

M.  le  cénéral  Demarçay.  Je  demande  bien 
pardon  a  la  Chambre  d'être  la  cause  très  invo- 
lontaire, et  je  puis  dire  très  innocente,  de  cette 
interruption. 

Messieurs,  je  vous  prie  de  croire  que  je  n'ai 
adressé  des  observations  à  M.  le  président  que 
dans  l'intime  conviction  de  la  conservation  des 
droits  de  la  Chambre,  et  conséquemment  c'est 
un  devoir  que  j'ai  cru  remplir  en  cette  cir- 
constance. Telle  a  été  uniquement  mon  intention, 
et  c'est  à  vous,  Messieurs,  a  juger  si  je  me  trompe. 

Je  vous  rappellerai,  en  très  peu  de  mots,  ce  qui 
vient  de  se  passer. 

Voix  diverses  :  C'est  inutile  I...  Nous  l'avons 
bien  vul 

D'autres  voix  :  Parlez  1  parlez! 

M.  le  général  Demarçay.  M.  Lherbette  est 
venu  vous  soumettre  des  considérations  d'une 
haute  importance  sur  l'ordre  à  établir  dans  la 
discussion,  sur  des  pièces  à  fournir,  sur  des  do- 
cuments préliminaires.  Voilà  ce  qu'on  appelle  une 
matière  à  discussion,  c'est  un  sujet  que  traite  1  ora- 
teur. 

Quelles  sont  les  fonctions  de  M.  le  président? 
C'est  de  maintenir  la  discussion  des  objets  à  l'or- 
dre du  jour,  c'est  de  veiller  &  ce  que  la  délibéra- 
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tion  soit  calme,  convenable,  conforme  au  règle- 
ment. 
Plusieurs  voix  :  Alors,  il  fallait  faire  silence  1 

M.  le  général  Demarçay.  Or,  je  vous  le 
demande,  M.  Lherbette,  dans  la  discussion  qu'il 
soutenait  devant  vous,  s'est-il  en  rien  écarté  de 
l'ordre  prescrit  par  le  règlement?  (Non!\  non!) 
Est-il  même  sorti  du  sujet  pour  lequel  il  avait 
demandé  la  parole?  (Bruits  divers.)  Nullement. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  de  venir  dire  à  l'orateur  : 
Monsieur,    vous  ne  devez  pas   vous  occuper 

de  telle  chose l  Vous  sortez  de  la  question! 

Evidemment  c'est  opiner.  Si  je  demandais  la 
parole  pour  combattre  M.  Lhernette,  comme  au- 
rait pu  le  faire  un  membre  de  la  Gbambre,  c'est 
précisément  ce  que  je  pourrais  dire  à  la  tribune  : 
Vous  êtes  sorti  des  attributions  de  la  Chambre, 
vou9  outrepassez  ses  droits. 

Bh  bien,  Messieurs,  je  m'en  rapporte  à  vous  : 
n'est-ce  pas  opiner,  n'est-ce  pas  profiter  de  la 
position  où  Ton  se  trouve,  de  l'avantage  qu'on  a 
d'occuper  le  fauteuil  et  de  prendre  la  parole 
quand  on  le  veut,  pour  imprimer  à  la  discus- 
sion la  direction  que  Ton  croit  devoir  lui  donner? 

Gela  est  hors  des  droits  de  tous  les  membres 
de  cette  Gbambre,  et  à  plus  forte  raison  de  ceux 
de  M.  le  président.  Le  règlement  a  si  bien  prévu 
ce  grave  inconvénient  et  les  nombreux  abus  qui 
pourraient  en  résulter,  qu'il  interdit  à  M.  le  pré- 
sident de  donner  son  avis  dans  une  discussion, 
et  que  de  tous  les  membres  de  cette  Chambre, 
il  est  leseul  qui  ne  puisse  donner  son  avis. 

Et  vous  croyez  que  quand  je  me  suis  opposé  à 
ce  que  M.  le  président  restreignit  les  droits  de 
l'orateur  qui  était  à  cette  tribune,  je  n'avais  pas 
de  raisons  assez  graves  pour  le  faire  !  Je  me  suis 
renfermé  strictement  dans  la  conservation  des 
droits  de  cette  Chambre. 

Je  vous  avoue  que  c'est  ainsi  que  J'ai  cru  en 
agir  ;  et  ce  serait  une  erreur  involontaire  de  ma 
part,  si  je  m'étais  trompé. 

Voix  diverses  :  C'est  bien  !  Assez  !  assez  ! 

M.  le  général  Demarçay.  Vous  pouvez, 
Messieurs,  d'après  cela,  juger  du  mérite  du  rappel 
à  l'ordre;  car  ce  n'est  que  dans  la  culpabilité 
qu'il  peut  y  avoir  quelque  déshonneur;  autre- 
ment, je  n'y  crois  pas. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à 
la  Chambre  après  cette  explication.  La  Chambre 
a  fort  bien  remarqué  que  je  n'interrompais  pas 
l'orateur;  je  l'avertissais  seulement  à  voix  bas?e 
(et  je  n'ai  été  entendu  que  de  lui  et  des  membres 
qui  sont  en  face  de  moi),  je  l'avertissais  gu'il 
ne  devait  pas  entrer  dans  la  discussion  du  fond 
de  la  question;  et  en  l'avertissant,  je  faisais  mon 
devoir,  car  c'est  pour  cela  que  j'occupe  le  fau- 
teuil. Je  me  suis  borné  uniquement  à  cela; 
M.  Lherbette  peut  en  rendre  témoignage.  Je  ne 
l'ai  pas  arrêté;  je  lui  ai  dit  :  n'entrez  pas  dans  le 
food  de  la  question.  A  coup  sûr,  les  interpella- 
tions de  M.  Demarçay  ont  été  aussi  peu  motivées 
qu'inconvenantes  ;  et  j'ai  dû  le  rappeler  à  Tordre. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  liherfcette.  Je  suis  désolé  que  mes  paroles 
aient  été  la  cause  ou  l'occasion  de  ce  débat 
affligeant  Un  mot  d'explication  va  vous  prouver, 
Messieurs,  que  j'étais  tout-à-fait  dans  la  question. 

Je  disais  que  M.  le  rapporteur  avait  argumenté 
devant  vous  de*  ordonnances  de  1814  qui  avaient 
rendu  au  duc  d'Orléans  tous  ses  biens  apanagers, 
et  je  demandais  si  cette  ordonnance  avait  nu 
révoquer  les  lois  de  1790  sur  la  suppression  des 


apanages.  Voici  l'intérêt  actuel  de  cette  question. 
Les  édits  de  1672  et  1692  donnent  à  l'apanagiste, 
lorsque  ses  biens  font  retour  à  l'Etat,  droit  de 
réclamer  une  indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  y  a  faites. 

De  quel  date  M.  le  duc  d'Orléans  a-t-ilpu  avoir 
ce  droit,  et  puur  quelles  améliorations  l'exercera- 
t-il?  du  jour  des  ordonnances  de  1814,  si  elles 
sont  valables,  sinon  du  jour  de  la  loi  du  15  juin 
1825.  Or,  ces  ordonnances,  je  n'affirme  pas  qu'elles 
n'existent  pas  dans  le  Bulletin  des  lois;  mais  je 
les  y  ai  cherchées  inutilement.  Je  demanderais 
alors  qu'on  les  fit  également  imprimer  et  distri- 
buer. w  _ 

Autre  ordre  de  question.  Voyons  pour  les  pen- 
sions dues  par  la  caisse  de  vetérances  de  "an- 
cienne liste  civile,  et  que  le  projet  ministériel 
voudrait  faire  mettre  à  la  charge  de  la  nouvelle 
liste  civile.  Il  est  nécessaire  que  nous  connais- 
sions et  le  montant  de  ces  peosions,  et  l'ordon- 
nance constitutive  de  cette  caisse,  en  date  de 
décembre  1814.  Elle  n'a  pas  été  insérée  *\x  Bulle- 
tin des  lois. 

Quand  vous  examinerez  les  articles  de  cette 
ordonnance,  vous  verrez  qu'il  est  de  toute  im- 
possibilité qu'il  existe  pour  un  million  de  pen- 
sions, ainsi  que  le  dit  le  projet;  que  l'état,  qui 
en  sera  publié,  nous  donne  donc  rénumération 
de  ces  pensions,  et  que  l'examen  de  l'ordonnance 
nous  montre  si  elles  sont  légales.  Sachons  s'il  n'y 
en  a  pas  qui  aient  été  induetnent  accordées,  pour 
que  nous  ne  donnions  pas  à  la  nouvelle  liste 
civile  de  quoi  payer  des  redevances  qui  seraient 
ensuite  annulées.  ,xa, 

Enfin,  Messieurs,  et  c'est  ici  une  question  déli- 
cate, je  demande  la  communication  de  la  dona- 
tion faite  par  le  roi  à  ses  enfants,  avantt'avône- 
ment  au  trône,  de  la  nue-projpriété  des  biens  oui 
lui  appartenaient.  La  question,  dis-je,  est  déli- 
cate ;  c  est  une  raison  pour  la  traiter  avec  réserve, 
mais  non  pas  pour  ne  la  point  traiter  avec  fran- 
chise. La  commission  ne  nous  dit  pas  quel  est 
le  montant  de  cette  donation,  et  quelle  en  est  la 
nature.  Si  cette  donation  comprend  des  biens 
meubles,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'il  y  ait  un 
état  détaillé  des  meubles  donnés,  annexé  a  la 
donation. 

La  commission  n'en  dit  pas  un  mot  ;  il  faut 
nécessairement  que  nous  voyons  cette  donation 
pour  juger  de  son  étendue  et  de  sa  portée.  Je 
demande  donc  que  l'impression  en  soit  également 
ordonnée.  (Appuyé!  appuyé!) 
M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 
M.  de  Sehonea.  rapporteur.  Messieurs,  si  Ton 
voulait  faire  imprimer  toutes  les  nièces  que  la 
commission  a  eues  entre  les  mains,  toutes  les 
pièces  qui  ont  été  utiles,  et  strictement  utiles, 
au  très  volumineux  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tendre, il  faudrait  un  mois  et  des  sommes  consi- 
dérables :  cela  est  impossible. 

Vous  avez  nommé  une  commission;  elle  devait 
être  investie  de  votre  confiance.  (Mouvements 
divers...) 
M.  Lherbetto.  Je  demande  la  parole  1 
M.  de  Sehonea,  rapporteur.  Elle  vous  a  fait 
un  rapport  que  je  croyais  même  trop  circons- 
tancié, et  que  je  craignais  de  prolooger  pour  ne 
pas  retarder  la  discussion  des  graves  questiou» 
que  présente  la  liste  civile. 

Quant  aux  tableaux,  il  y  en  aura  d'imprimés 
à  la  suite  du  rapport,  et  si  je  ne  vous  eu  ai  pas 
donné  connaissance,  c'est  pour  ne  pas  abuser 
des  moments  de  la  Chambre. 
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Mais  vous  aurez  le  tableau  de  la  moyenne  pro- 
portionnelle des  revenus  des  dotations  delà  cou- 
ronne, quelles  qu'elles  soient,  pendant  les 
5  dernières  années,  y  compris  l'année  1829. 

Relativement  au  compte  de  la  dépense  per- 
sonnelle et  d'intérieur  de  Louis-Philippe,  je 
l'avouerai,  la  commission  ne  Ta  pas  demandé. 

Quelques  voix  :  C'est  le  compte  des  dépenses 
de  Charles  X  qu'on  demande  1 

M.  de  Schonen,  rapporteur.  Quelques  mem- 
bres de  la  commission  ont  cru  que  cela  serait 
utile  pour  les  diriger  dans  l'allocation  de  la 
somme  à  fixer. 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé,  à  cet 
égard,  qu'elle  avait  des  matériaux  suffisants  dans 
les  budgets  antérieurs,  en  réduisant  tout  ce  que 
le  chiffre  avait  d'exagéré,  soit  par  le  service 
d'honneur,  soit  par  les  dépenses  superflues  de 
toute  autre  nature. 

Ainsi  vous  avez,  je  crois,  tout  ce  qui  peut  être 
donné  relativement  à  la  liste  civile.  Relativement 
à  l'apanage,  Messieurs,  on  nous  a  donné  le 
détail  des  produits  de  l'apanage;  il  se  monte  à  un 

Sroduit  net  d'environ  2  millions  4  à  500,000  francs, 
)ujour8  en  prenant  la  moyenne  proportionnelle 
des  5  dernières  années.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
la  donner  en  masse,  parce  que,  dans  un  discours, 
on  ne  peut  pas  tout  dire;  pour  qu'il  soit  écouté 
avec  attention,  il  faut  qu'il  ait  des  bornes.  Je 
vous  ai  dit  en  masse,  à  la  fin  du  rapport,  que 
4  millions  environ  des  revenus  du  roi  s'ajoute- 
raient à  la  dotation  de  la  couronne. 

Voilà  le  chiffre  aussi  exact  que  possible  que  la 
commission  a  elle-même  relevé  d'après  les  docu- 
ments qui  ont  été  présentés. 

Messieurs,  relativement  à  la  donation  que  le 
roi  a  faite  aux  princes  ses  fils  et  aux  princesses 
ses  filles,  je  puis  assurer  à  l'orateur  que  cette 
donation  ne  contient  rien  relativement  au  mo- 
bilier. 

Mais  je  ne  conçois  pas  comment  cette  tribune 
se  trouve  tout  à  coup  changée  en  barreau  de 
tribunal  de  première  instance,  et  comment  je  vois 
à  l'instant  surgir  des  difficultés  de  procureur  ou 
d'avoué  (Rires.)  dans  une  ca.use  aussi  grande 
que  celle  où  il  s'agit  de  fixer  la  dotation  d'un 
roi  que  le  vœu  national  a  porté  au  trône.  (Très 
vif  mouvement  d'adhésion.) 

M.  Lherbette.  Je  ne  répondrai  pas  à  ce  que 
la  fin  du  discours  de  M.  de  Schonen  renferme  de 
personnel;  je  pense  que  vous  jugerez  comme  moi 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de  droit,  citer 
la  loi  n'est  pas  discuter  en  procureur,  mais  en 
législateur.  (Très  bien!  très  bien  l) 

le  m'étonne  d'autant  plus  des  expressions  dont 
s'est  servi  M.  le  rapporteur,  qu'étant  versé  dans 
l'étude  des  lois,  il  devrait  savoir  distinguer  les 
choses  qui  tiennent  au  fond  et  sont  essentielles, 
de  celles  qui  sont  de  chicane.  Or,  les  choses 
dont  j'ai  parlé  sont  on  ne  peut  plus  importantes. 

M.  le  rapporteur  vient  de  dire  que  s  il  n'avait 

Eas  donne  communication  des  pièces  à  la  Cham- 
re,  c'était  par  discrétion  et  pour  ne  pas  abuser 
de  notre  patience.  Messieurs,  nous  sommes  extrê- 
mement reconnaissants;  mais  nous  aurons  tou- 
jours la  patience  de  faire  notre  devoir  en  cons- 
cience, et  il  n'y  aura  jamais  d'indiscrétion  à  nous 
en  fournir  les  moyens.  (Très  bien!  très  bien!) 
Je  suis  persuadé  que  le  ministère  veut  devoir 
tout  à  la  conviction  et  rien  à  la  surprise.  Il 
trouvera  donc  bon  que  nous  demandions  la  com- 
munication des  pièces,  et  que  nous  ne  veuillions 
pas  uous  en  rapporter  à  de  vagues  allégations. 


M.  le  rapporteur  a  ajouté  que  la  commission 
avait  agi  en  connaissance  de  cause  et  que  nous 
devions  nous  en  rapporter  à  elle.  Messieurs,  cela 
serait  vrai  pour  ceux  qui  croiraient,  et  il  ne  s'en 
trouve  sûrement  pas  ici,  avoir  reçu  mandat  de 
voir  par  les  yeux  et  de  juger  par  le  jugement 
d'autrui.  Pour  moi  j'ai  reçu  mandat  de  voir  et 
de  juger  par  moi-même,  et  c'est  ainsi  que  je 
veux  le  remplir.  (Nouvelle  adhésion.) 

J'insiste  surtout,  quand  je  vois  dans  la  com- 
mission une  personne  qui  croit  que  c'est  élever 
une  question  de  procureur  que  de  demander 
communication  des  pièces  nécessaires  pour  s'é- 
clairer sur  une  question  de  droit. 

M.  le  Président.  Je  vous  prie  de  donner  l'in- 
dication des  pièces  dont  vous  avez  demandé  l'im- 
pression. 

M.  Lherbette.  J'ai  dû  d'abord  répondre  à 
M.  le  rapporteur,  je  vais  maintenant  indiquer 
par  écrit  ces  pièces. 

S  Pendant  que  M.  Lherbette  s'occupe  de  celte 
action,  la  séance  est  suspendue  quelques  ins- 
tants.) 

M.  le  Président.  Voici  la  proposition  de 
M.  Lherbette  :  il  demande  l'impression  des  états 
de  la  dépense  de  Charles  X,  des  états  des  revenus 
et  dépenses  du  domaine,  des  états  des  dépenses 
et  revenus  des  manufactures;  de  l'ordonnance 
de  1814,  créatrice  de  la  caisse  de  vétérance,  et 
de  l'état  des  pensions  dues  sur  cette  caisse.  Il 
demande,  en  outre,  la  communication  de  l'acte 
d'abandon  des  biens  du  roi  à  ses  enfants. 

Voix  nombreuses  :  La  division!  la  division  1 

M.  le  Président.  Il  convient  avant  tout  de 
demander  à  M.  le  rapporteur  si  la  commission 
est  saisie  des  pièces  dont  on  demande  l'impres- 
sion ;  car  si  ces  pièces  ne  lui  avaient  pas  été 
communiquées  par  le  gouvernement,  elles  ne 
pourraient  être  imprimées  sur  Tordre  de  la 
Chambre  sans  une  proposition  faite  suivant  les 
formes  exigées  par  le  règlement. 

M.  Lherbette.  Il  est  impossible  qu'on  ait  le 
temps  maintenant  d'examiner  et  de  discuter  cette 
proposition. 

M.  de  Schonen,  rapporteur.  Je  n'ai  point  dit 
tout  à  l'heure,  comme  plusieurs  de  mes  collè- 
gues me  l'ont  reproché,  que  la  Chambre  devait 
avoir  une  telle  confiance  dans  sa  commission, 
qu'elle  dût  s'abstenir  de  revenir  sur  les  examens 
auxquels  celle-ci  se  serait  livrée. 

Je  n'ai  point  cette  présomption,  et  la  commis- 
sion dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  reconnaît 
que  tous  les  droits  viennent  de  la  Chambre, 
et  que  par  conséquent  tous  les  droits  lui  retour- 
nent. 

Mais  il  faut  faire  les  choses  possibles,  et  encore 
pour  les  choses  possibles  il  faut  que  le  temps 
soit  accordé.  Or,  le  temps  nous  manque,  et  il 
serait  impossible,  d'après  les  termes  vagues  et 

généraux  de  la  proposition,  de  faire  l'impression 
es  pièces  que  demande  M.  Lherbette. 

Les  états  des  revenus  et  dépenses  de  Charles  X  ! 
Ce  sont  des  budgets  :  voulez-vous  faire  imprimer 
ces  budgets?  ils  ont  été  déposés  à  la  commission 
et  à  l'ancienne  intendance. 

Les  états  des  revenus  et  dépenses  du  domaine 
seront  joints  au  rapport  de  la  commission  et 
imprimés  avec  lui. 

L'état  des  manufactures  se  confond  avec  celui 
des  domaines;  il  y  est  compris. 

L'ordonnance  créatrice  de  la  caisse  de  vété- 
rance n'existe  pas  dans  le  Bulletin  des  lois  :  c'est 
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une  lacune  comme  il  en  existe  malheureusement 
beaucoup  d'autres;  mais  on  peut  vous  la  donner. 

L'état  des  pensions  dues  sur  cette  caisse  peut 
aussi  vous  être  communiqué. 

Au  surplus,  tout  peut,  tout  doit  être  commu- 
niqué. Il  n'a  jamais  pu  entrer  dans  l'esprit  d'un 
des  membres  de  cette  Chambre  de  rien  dissimu- 
ler, surtout  bous  l'ère  qui  date  de  juillet  1830  ; 
mais,  encore  une  fois,  faut-il  que  cela  soit,  pos- 
sible. 

Voilà  ce  qui  est  possible  :  il  est  possible  de 
déposer  à  la  questure  le  budget  des  dépenses 
de  Charles  X.  On  y  déposera  également  l'état 
des  revenus  du  domaine,  une  copie  certifiée  de 
l'ordonnance  dont  on  a  parlé.  Ces  pièces  seront 
à  la  libre  disposition  de  chacun  de  vous. 

Une  seule  pièce  nous  a  été  communiquée  par 
extrait;  c'est  l'acte  d'abandon  des  biens  du  roi. 
Cet  acte  est  un  acte  de  famille,  d'intérieur,  passé 
avant  l'avènement  du  prince  à  la  couronne;  cet 
acte  n'a  pas  été  dépose  entre  nos  mains  en  ori- 
ginal ;  nous  n'en  avons  qu'un  extrait  et  nous  ne 
pouvons  nous  engager  a  déposer  ce  que  nous 
n'avons  pas  entre  les  mains. 

Quant  à  tout  ce  que  nous  avonsentre  nos  mains, 
nous  pouvons  en  faire  le  dépôt  à  la  questure,  si 
la  Chambre  croit  convenable  de  l'ordonner. 

M.  Beauséjaur.  C'est  un  acte  qui  est  notarié 
et  enregistré. 

M.  LAerbette.  La  Chambre  sentira  qu'il  y  a 
une  extrême  différence  entre  l'impression  et  la 
distribution  des  pièces,  et  une  simple  communi- 
cation par  dépôt  Je  crois  que  c'est  la  première 
mesure  qui  doit  être  ordonnée. 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  !  Non  I  non  I 

M.  liherbette.  Vous  avez  écouté  l'objection, 
tous  devei  écouter  la  réponse. 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  seulement  la  commu- 
nication par  dépôt  despièces  qui  peut  nous  mettre 
à  même  de  bien  les  connaître  ;  ce  n'est  pas  d'après 
une  lecture  rapide  qu'on  peut  asseoir  son  juge- 
ment sur  des  questions  de  droit. 

11  faut,  d'ailleurs,  faire  une  distinction  entreles 
pièces  dont  je  demande  l'impression  et  celles  dont 
îe  ne  demande  que  la  communication.  Je  demande 
l'impression  des  états  de  dépenses  de  Charles  X; 
ce  ne  sera  pas  très  long.  Je  ne  demande  rien  qui 
n'ait  lieu  dans  un  pays  voisin.  Bn  Angleterre,  on 
a  soin  d'imprimer  l'état  des  dépenses  du  souve- 
rain; j'en  al  vu  plusieurs  exemplaires.  Pourquoi 
ne  pas  suivre  cet  exemple? 

Quant  à  l'état  des  dépenses  et  des  revenus  des 
domaines,  il  peut  être  bien  facilement  et  bien 
promptement  imprimé.  Ten  ai  vu  un  état  som- 
maire en  trois  ou  quatre  pages;  il  nous  suffirait. 

A  l'égard  de  l'ordonnance  de  1814,  M.  le  rap- 
porteur en  est  convenu,  elle  n'était  pas  au  Bul- 
letin des  lois.  Je  sais  qu'il  n'en  a  été  autrefois 
tiré  qu'un  fort  petit  nombre  d'exemplaires  remis 
à  quelques  personnes  :  je  voudrais  qu'elle  fût 
distribuée  à  tous.  C'est  l'impression  pour  les 
pensions  de  la  caisse  de  vétérance  ;  je  crois  qu'on 
n'a  pas  répondu  à  ma  demande,  et  qu'il  est  né- 
cessaire d  en  avoir  l'état  pour  se  former  un  avis. 

Relativement  à  l'acte  d'abandon  des  biens  par 
le  roi  à  ses  enfants,  je  me  restreins  à  une  simple 
communication  ;  c'était  mon  intention  première, 
et  j'ai  omis  de  faire  la  distinction.  Je  sens  qu'il 
serait  inconvenant  d'imprimer  et  de  distribuer 
partout  un  titre  de  famille. 

Mais  quant  à  la  simple  communication,  Tin- 
convenance  ne  subsiste  pas.  Le  roi  n'est  pas  un 
particulier,  mais  une  personne  publique  ;  ses  actes 


ne  sont  pas  ceux  d'un  particulier,  et  le  public 
doit  en  prendre  connaissance.  Nous  en  aurons 
seuls  la  communication;  nos  mandataires  s'en 
rapporteront  à  nous  ;  et  puisqu'ils  nous  ont  ac- 
cordé leur  confiance,  c'est  pour  nous  un  motif 
impérieux  de  la  justifier. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  la  commission 
n'avait  pas  eu  sous  les  yeux  l'acte  lui-même 
mais  seulement  un  extrait.  Or,  sans  être  procu- 
reurs, Messieurs  (Rires.),  nous  sentons  tous  très- 
bien  qu'on  ne  peut  juger  un  acte  par  un  simple 
extrait.  (Fort  bien!  fort  bien  !) 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  à  cet  égard  et  n'a- 
voir pas  besoin  de  présenter,  à  l'appui  de  ma  de- 
mande, d'autres  raisons  que  celtes  qu'a  données 
H.  le  rapporteur  lui-même  pour  la  combattre. 
(Aux  voixt  aux  voixf) 

M.  le  général  Demarçay.  Messieurs  (Aux 
voix!  aux  voix!),  de  la  discussion  qui  a  lieu  en 
ce  moment,  c'est-à-dire  de  la  désignation  des 
pièces  dont  on  demande  la  production  et  de  la 
manière  dont  ces  pièces  vous  seront  communi- 
quées, dépend  en  majeure  partie  la  bonté,  l'effi- 
cacité de  la  discussion  à  laquelle  vous  vous  li- 
vrerez sur  la  fixation  de  la  liste  civile. 

Quant  à  l'importance  de  la  question,  je  ne  crois 
pas  devoir  entrer,  à  cet  égard-là,  dans  de  nou- 
veaux détails.  Vous  savez  que  la  dépense  est 
extrêmement  considérable,  vous  savez  qu'elle  ezt 
fixée  pour  le  temps  d'un  règne  ;  vous  savez  quelle 
est  la  détresse  et  quels  sont  les  besoins  des  con- 
tribuables. 

Messieurs,  la  simple  communication  de  plu- 
sieurs pièces,  et  surtout  d'états  de  recettes  et  de 
dépenses  et  d'autres  documents  semblables,  serait 
une  chose  absolument  nulle.  Comment  voulez- 
vous  qu'un  si  grand  nombre  de  députés  puissent 
à  la  fois  en  prendre  connaissance  et  les  examiner 
avec  l'attention  convenable? 

C'est  l'impression  qu'il  faut  ordonner  de  toutes 
les  pièces  importantes,  et  c'est  sur  cette  impres- 
sion et  cette  distribution  que  j'insiste  particulière* 
ment. 

La  doctrine  que  M.  le  rapporteur  est  venu 
établir  à  cette  tribune  est  destructive  de  tous  vos 
droits, 

M.  de  Sehenea,  rapporteur.  Je  l'ai  expliquée. 

M.  le  général  Demareay.  Il  ne  vous  appar- 
tient pas,  il  n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  voter 
d'après  la  conviction  de  quelqu'un  en  qui  vous 
auriez  confiance,  quelle  que  puisse  être  cette 
confiance.  Votre  mandat ,  Messieurs ,  n'est  pas 
traosmissible,  vous  devez  l'exercer  vous-mêmes; 
ce  n'est  qu'après  que  vous  êtes  convaincus  que 
vous  pouvez  voter;  voilà  la  véritable  doctrine, 
voilà  la  limite  de  vos  droits.  Je  ne  crains  pas 
d'être  démenti  à  cet  égard.  (Aux  voix!  aux  voixf) 

Messieurs,  je  demande  de  plus,  par  sous-amen- 
dement, qu  on  produise  le  détail  des  revenus  de 
l'apanage  d'Orléans,  comme  le  détail  des  revenus 
de  la  liste  civile  pendant  les  dix  dernières  années 
au  lieu  des  cinq  dernières  années,  lia  raison  en 
est  bien  simple. 

L'apanage  d'Orléans  n'a  pas  été  donné  sans 
motif;  il  a  été  donné  à  un  prince  de  fa  famille 
royale  qui  pouvait  être  appelé  au  trône  :  voilà  le 
motif  de  cette  donation  et,  si  l'on  remontait  plus 
haut,  on  pourrait  en  conclure  très  facilement  la 
nécessité  d'examiner  de  nouveau  et  la  nature  et 
la  quotité  de  cette  donation  ;  car  la  Révolution  de 
Juillet  a  établi  des  droits  nouveaux  et  une  ère 
entièrement  nouvelle,  malgré  les  doctrines  con- 
traires qui  pourraient  être  émises. 
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Je  demande  également  que  la  donation  faite  par 
le  roi  de  la  nue-propriété  de  ces  biens  nous  soit 
communiquée.  Si  l'on  veut  se  restreindre  à  une 
communication,  pour  qu'elle  soit  suffisante,  il 
faut  qu  elle  dure  asses  longtemps  pour  qu'on 
puisse  en  prendre  connaissance.  Mais  une  com- 
munication est  indispensable.  On  vient  de  dire  à 
cette  tribune  que  ce  sont  des  questions  de  tribu- 
bunal  de  première  instance.  Oui  I  c'est  une  affaire 
d  intérêt  ;  mais  c'est  l'affaire  de  tous  les  contribua- 
bles, de  tous  les  Français  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il 
faut  que  la  Chambre  n'agisse  qu'en  toute  connais- 
sance de  cause  et  qu'il  mut  appliquer  la  législa- 
tion actuelle  comme  pour  toute  autre  affaire  et 
devant  tout  autre  tribunal. 

u  JwaJ?p,iie»  en  ^"séquence,  la  proposition  de 
M.  Lnerbette,  en  la  sous-amendant  comme  ie 
viens  de  le  dire. 

M.  de  Bambuteau.  Quand  la  Chambre  nomme 
une  commission,  elle  l'investit  d'un  mandat  :  ce- 
lui d'examiner  en  détail  tout  ce  qui  est  relatif  à 
1  objet  qui  lui  a  été  soumis.  C'est  ainsi  qu'ont  agi 
la  commission  du  budget,  la  commission  des  en- 
trepôts. Toutes  les  fois  qu'il  a  fallu  étudier  des 
matières  chargées  de  détails  et  de  renseigne- 
ments, comme  les  lois  de  tarifs,  la  Chambre  s'en 
est  rapportée  à  ses  commissions.  (Bruits  divers  ) 

Si  un  membre  de  la  Chambre  croyait  avoir 
besoin  d  examiner,  d'approfondir  quelques  faits, 
il  pourrait  s'adresser  à  la  commission  pour  avoir 
la  communication  des  pièces. 

Messieurs,  depuis  dix-huit  mois  que  le  trône 
est  élevé,  la  liste  civile  n'est  pas  encore  fixée;  il 
est  important  que  la  discussion  n'en  soit  pas  re- 
tardée. Demain,  le  rapport  du  budget  vous  sera 
présenté;  la  discussion  de  la  liste  civile  doit  pré- 
céder celle  du  budget.  Je  crois  que  tout  a  été 
prévu  par  le  rapporteur  et  que  les  communica- 
tions qu  on  demande  ne  feraient  que  retarder  une 
discussion  nécessaire. 

Je  vote  contre  la  proposition  de  M.  Lher- 

M.  Dupont  (d*  VEure).  Pour  l'honneur  de  la 
couronne,  je  demande  la  production  de  ces  piè- 
ces. (Appuyé!  appuyé i)  p 

m!î:Aeiirrë*ldcilt- Voicî  lô8  Pi*^»  dont  on  de- 
mande l'impression  : 

¥$?[  4e8  déPen*e3  de  Charles  X; 
L  état  des  recettes  et  dépensée  du  domaine  de 
la  couronne; 

iJ£H%2îLiifmM*  **  reoelte8  de»  «wmufac- 
tures  royales; 

L'ordonnance  de  décembre  1814. 

i».  ♦   Àemande*  «l0"*™,  la  communication  de 
l'acte  d'abandon  fan  par  le  roi  à  ses  enfants. 

M.  Demarçay  demande  enfin  le  détail  des 
revenus  de  la  liste  civile  et  de  l'apanage  du 
Jj««  d'Orléans  pendant  les  dix  dernièreS 

im«J!.**^ H'  ,edenwnde  'a  question  préalable. 

(murmures.) 

M.  le  Président.  H.  le  rapporteur  DroDosa 
seulement  le  dépôt  de  ces  pièces  à  la  querturf 
te  suis  obligé  de  mettre  aux  voix  la  proposition 

k :  clivŒ      qDl  eSl  plu8  large'  DemaMe-t-on 

Voix  divenet  :  Non!  non!  Oui!  oui! 

M.  le  barra  Mercier.  Je  demande  seulement 
l»™*?,"^*!0™6  Se8,Plè<*8  dans  un  bureau... 

£X\   «^L°*wàJi«ue8ture--  (Nouveaux 
W>  oa  dans  tout  antre  endroit...  (Inttrrup- 


ellïest  î.t^1'  °D  a  demandé  la  d^ion; 

veme7ofdSédee?  *****  80lraDt9«  Mt  "«■* 
ll  V«?t*d?  déPe«8es  de  Charles  X: 

ma2ineLdéeafacouroZI-U8  *  dépeB8ea  dtt  do" 
turês^aieï8  dépeM*8et  «™'us  des  manufac 

^-4i°-  L'°.rdon?ance  de  décembre  1814.  créatr!** 
de  la  caisse  des  pensions  de  vétérance  etffi 
des  pensions-payees  sur  cette  caisse     ' 

n'ieie0d8rift  m^/T ici  i  la  CnaD*'«  Qu'elle 
d  a  ie  droit  que  de  demander  rimoresaion  dm 

fflon  <•«  fiS^D0B  conwnuiiquéei  à  la  com- 
mission, ce  serait  dans  une  autre  forme  mw  i« 

demande  de  communication  demi! ôta ?  faite 
parole.    ******  «•■"•«W  Je  demande  la 
^U  doctrine  de  M.  le  président...  {Intmup- 

*SSS^TBiï!S&?*  la  Cbam" 

preSnT*  V(Ax  !  La  communica«on,  non  l'im- 

aJ*»'  *ni  *•■•■•■>  rapporteur.  C'est   un   acte 

d£'.Wo,e.  paMé  ««"événement  du  roi,  to£ 
quil  était  encore  particulier,  et  vous  irie*  v 
porter  votre  investigation  !  y 

ca!iôn!jh*rfce*t*'  No°8  demandon8  la  communi- 
giBtré!***'*****' (?e8t  un  acte  notorIé  et  enre- 

JkAiïSSP  tafVWUW'  °n  acW  Dotarié 

lAISî  r™r*^  H  <ïue8t«>n  de  savoir  si 
iiïï  »f 0I»t  la  communication  est  demandée  doit 
être  considéré  comme  acte  public  ou  comme  acte 
privé  ou  de  famille  pourrait  donner  lteuà  ouel- 
que  controverse.  Bn  effet,  en  oe  qui  touche  les 
rapports  du  roi  et  de  sa  familCcet  acte  «t  nnf 
rement  privé. Mais  quand  il  s'agilde terminer 
les  effets  de  cet  acte  par  rapport  au tdoBSâ  et 

sçsas.-  rt-HiriiïsA 

Voici  comment  je  motive  mon  sentiment  à  cet 
égard.  Cet  acte  ne  peut  soulever  que  de Tsimotes 
questions  de  droit  Ha  question  de  8avSi??iPS 
biens  que  le  ro  s'est  réservés  dans  cet  act "dol- 
vent  faire  dévolution  au  domaine  de  la  couronne 
rester  dans  le  domaine  privé  ou  rester  sa d?£ 
priété  privée.  Il  n'y  a  que  cet  intérêt  dans  U 
communication  de  ces  actes;  quant  au  matériel 

obieu  ÏÏÏiLVlt*t±  "a  questioTde%tvo"  queï 
W'00' été  "«nues  et  réservés,  elle  n'a  aucun 

t„KnGe  n,  f8*  que  8ur  ,e  P°int  de  droit,  dedé- 
voluiion  qu'il  peut  y  avoir  question  et  discus- 


m-v«  »  «  uuaiumc.  m  roi  Best  réserve  no  sim*. 
pie  usufruit  et,  à  cette  occasion,  s'élèvera  la 
question  de  savoir  si  cette  réserve  a  été  frappée 
par  la  dévolution  au  moment  de  l'avènement  du 
roi  au  trône.  mmu  uu 
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M.  Dapln  aîné.  Je  demande  la  parole. 

M.  Odilen  Barret.  Il  n'y  a  absolument  que 
des  questions  de  droit  et  de  domanialité  qui  peu- 
vent s'élever  à  l'occasion  de  cet  acte. 

(H.  Lberbette  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Voua  avez  déjà  parlé  deux 
fois  sur  la  question.  Il  faudrait  que  la  Chambre 
délibérât  pour  savoir  si  elle  vous  accordera  la 
parole. 

H.  Dnpin  <Anè.  J'ai  été  étonné  d'entendre  par- 
ler comme  d'une  question  problématique,  comme 
d'une  question  de  droit,  de  la  question  de  savoir 
si  les  biens  du  domaine  privé  du  roi  auraient  été 
ou  non  dévolus  de  pleio  droit  au  domaine  de 
l'Etat  par  son  avènement  au  trône. 

Quoi  !  cela  ferait  question  à  l'époque  où  nous 
sommes,  en  présence  de  la  Constitution  de  1830! 
Je  vais  montrer  que  cela  ne  peut  faire  question 
ni  pour  l'ancien  régime,  ni  pour  le  régime  actuel 
qui  était  tout  à  fait  nouveau. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses,  cela  n'aurait  pas 
fait  question,  parce  que  la  succession  était  dans 
Tordre  de  légitimité.  C'est  ce  que  prouvent  ces 
maximes  de  l'ancienne  mooarchie  :  Le  roi  ne 
meurt  pas  en  France  1  Le  roi  est  mort,  vive  le 
roi  I  Le  successeur  était  investi  à  l'instant  même 
où  le  prédécesseur  était  décédé,  et  la  dévolution 
s'opérait  de  plein  droit  en  vertu  du  principe  de 
légitimité. 

C'est  donc  de  la  légitimité  que  l'on  fait  sans  le 
savoir  (On  rit),  quand  ou  vient  prétendre  que 
parce  que  Louis-Pbilippe  est  devenu  roi  en  18o0, 
tout  son  bien  est  dévolu  à  la  couronne;  cela  ne 
peut  pas  être,  et  l'on  a  même  le  droit  de  vous 
dire  :  Cela  ne  sera  pas. 

M.  Odilen  Barret.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dnpïn,  aîné.  II  y  a  eu  un  établissement  nou- 
veau, et  ce  n'est  point  par  ordre  de  légitimité  ni 
de  quasi-légitimité,  de  restauration  ni  de  quasi- 
restauration,  que  Louis-Philippe  est  devenu  roi 
des  Français  (bien!  très  bien!),  c'est  par  le  plein 
gré  de  la  nation  dont  le  vœu,  exprimé  par  vous, 
a  été  ratifié  par  tous. 

Vous  avei  mis  vos  conditions  dans  une  Charte; 
mais  Louis-Philippe  aurait  pu  dire  :  Je  n'en  veux 
point,  et  vous  auriez  cherché  un  roi  ailleurs. 
(Rire.)  De  même  que  vous  aviez  le  droit  de  faire 
vos  conditions,  et  de  dire  :  Vous  serez  roi  à  ce 
titre,  il  avait  le  droit  de  vous  dire  :  Je  n'accepte 
pas  à  vos  conditions.  Ainsi  c'est  un  établisse- 
ment entièrement  nouveau,  un  établissement  né 
d'un  contrat,  d'une  convention  entre  les  2  par- 
ties. 

Maintenant,  après  cette  convention  que  vous 
avez  faite  pour  la  politique  dans  la  Charte  rédi- 
gée par  vous,  soumise  au  roi  et  acceptée  par  lui, 
sanctionnée  par  le  serment  de  toutes  les  parties, 
il  restait  un  autre  établissement  à  faire,  celui  de 
la  liste  civile.  De  quel  droit,  si  ce  n'est  par  une 
confiscation,  venir  dire  :  Louis-Philippe  avait  des 
biens,  et  parce  qu'il  est  devenu  roi  des  Français, 
tousses  biens  sont  dévolus  à  l'Etat.  Ily  avait  J'en 
conviens,  une  loi  pareille  faite  pour  Louis  XVIII, 
pour  Charles  X  et  pour  leurs  successeurs  dans 
l'ordre  de  légitimité;  mais  il  n'y  en  a  point  qui 
ait  réglé  jusqu'ici  le  sort  des  biens  du  roi  appelé 
en  vertu  de  la  Charte  de  1830.  Cest  une  conven- 
tion à  foire  entre  lui  et  vous  en  toute  liberté,  car 
lui  aussi  est  appelé  à  donner  sa  sanction  à  votre 
loi. 
Voici  vos  droits. 

H.  Maagila.  Je  demande  la  parole. 


M.  Dnpl»,  aîné.  Permis  à  vous,  en  votant  la 
liste  civile,  à  faire  votre  calcul,  à  avoir  égard  k 
ce  que  le  roi  possède  ou  ne  possède  pas,  si  vous 
voulez.  Ceux  qui  sont  influencés  par  cette  consi- 
dération peuvent  dire  :  je  donne  3  millions  de 
moins  parce  que  le  roi  possède  3  millions  de  re- 
venu, et  que  je  ne  veux  donner  que  tant  de  mil- 
lions  à  un  roi  qui  possède  tant. 

C'est  à  vous  à  examiner,  à  discuter  ce  que 
vous  devez  accorder  convenablement,  décem- 
ment, nationalement.  Voilà  votre  droit,  il  n'est 
pas  autre;  et  réciproquement  le  roi  conserve  la 
liberté,  le  droit  de  défendre  la  possession  de  son 
domaine  privé,  et  de  refuser  toute  condition  qui 
ne  lui  semblerait  pas  de  nature  à  être  accep- 
tée. 

En  un  mot,  la  loi  est  à  faire;  la  dotation  de  la 
couronne  de  1830  est  une  chose  toute  nouvelle; 
il  y  a  en  quelque  sorte  table  rase^  vous  êtes  obli- 

Î[é8  de  voter  une  liste  civile,  mais  le  chiffre  est 
ibre,  et  c'est  là-dessus  seulement  que  peut  s'exer- 
cer votre  toute  puissance  et  non  sur  les  biena 
privés  dont  vous  ne  pouvez  pas  dépouiller  le  roi 
malgré  lui. 

Vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  à  Louis-Phi- 
lippe, comme  on  l'aurait  dit  an  fils  de  Charles  X 
ou  à  tout  autre  successeur  légitime  :  Vous  arri- 
vez à  la  succession  légitime,  vous  êtes  saisi  de 
la  couronne;  la  légitimité  vous  fait  roi  malgré 
vous  et  avant  même  votre  acceptation.  Votre  pa- 
trimoine est  dévolu  à  la  couronne. 

Voilà  ce  qu'on  aurait  pu  dire  dans  une  autre 
hypothèse;  mais  ce  n'est  pas  l'ordre  de  choses 
établi  par  la  Révolutioo  de  1830.  ici  tout  est  de 
convention.  (Très  bien!  très  bien!  Aux  voix/) 

M.  Odilen  Barret.  Notre  honorable  collè- 
gue, commissaire,  je  crois,  pour  la  discussion  de 
la  liste  civile,  a  anticipé  sur  la  discussion  d'une 
très  grave  question.  Cette  question  est  trop  im- 
portante pour  que  je  me  permette  de  l'effleurer 
sans  nécessité. 

Seulement  je  dirai  à  la  Chambre  que  la  com- 
mission a  été.  à  l'unanimité,  de  l'avis  d'admettre 
le  principe  fondamental  de  notre  monarchie, 
c'est-à-dire  de  la  dévolution  des  biens. 

Lorsqu'on  accepte  une  couronne,  on  sait  à 
quelles  conditions  on  l'accepte:  on  ne  peut  igno- 
rer qu'il  y  a  (tes  conditions  inhérentes  a  la  cou- 
ronne elle-même.  (Adhésion  aux  extrémités.) 

Du  reste,  je  le  déclare,  je  ne  vois  aucune  es- 
pèce d'intérêt  dans  cette  communication.  Je  ne 
trouve  ici  qu'une  question  de  droit,  de  principe 
domanial  sur  la  dévolution  à  la  couronne  des 
propriétés  privées  du  prince  qui  monte  sur  le 
trône.  Une  telle  communication  ne  serait  utile 
qu'autant  que  toutes  les  questions  domaniales 
auraient  été  résolues  selon  les  principes  diffé- 
rents ;  mais  quant  à  présent,  je  le  répète,  il  n'y 
a  dans  cette  communication  aucune  espèce  de 
but  ni  d'utilité. 

(M.  Lherbette  monte  à  la  tribune.) 

Aux  centres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

A  droite  et  à  gauche  :  Parlez  !  parlez  I 

Une  voix  à  droite  :  Laissez  parler  l'auteur  de  la 
proposition;  il  a  le  droit  de  la  défendre.  (Aux  voix! 
aux  voix!  Parlez!  parlez!) 

H.  Lherbette.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire... 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  parier  que 
contre  la  clôture,  car  vous  voyez  que  la  Chain* 
bre  veut  fermer  la  discussion. 

M.  Lhernette.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture,  parce  que  ma  proposition  n'a  pas  été 
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bien  saisie.  On  change  une  question  de  fait  en 
une  question  de  droit. 

Je  demande  quels  sont  les  biens  compris  dans 
la  donation  dont  le  roi  s'est  réservé  l'usufruit; 
qu'il  conserve  cet  usufruit  comme  bien  privé,  ou 
qu'il  Tait  comme  jouissant  des  biens  de  la  cou- 
ronne, il  importe  toujours  de  savoir  à  combien 
s'élèvera  cette  jouissance.  Cela  servira  de  base  à 
notre  vote  sur  le  montant  de  la  liste  civile.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Jaubert.  La  question  préalable. 

M.  le  général  Demarçay,  de  sa  place.  Je  de- 
mande à  faire  une  observation.  Ce  que  vient  de 
dire  tout  à  l'heure  M.  le  président  est  subversif 
des  droits  de  cette  Chambre.  (Rires  et  exclama- 
tions aux  centres.) 

A  gauche  :  Parlez  !  parlez  1 

M.  le  général  Demarçay.  à  la  tribune.  M.  le 
président,  avec  la  meilleure  foi  du  monde,  peut  se 
tromper.  Je  crois  qu'il  y  a  plus  d'un  de  mes  ho- 
norables collègues  qui  ne  partage  pas  l'opinion 
qu'il  vient  d'émettre. 

Voici  ce  qu'a  dit  M.  le  président.  (Marques 
d'impatience  aux  centres.) 

Plusieurs  voix  :  A  la  question  1 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  j'y  suis  bien, 
dans  la  question.  Ce  n'est  pas  une  discussion  de 
règlement  que  je  viens  faire  ;  c'est  une  chose 
positive  que  je  viens  demander. 

M.  le  président  a  dit  :  Il  y  a  des  pièces  de  2 
espèces  dont  on  demande  ou  dont  on  peut  de- 
mander rimpression.  Quant  aux  pièces  qui  ont 
été  communiquées  à  la  commission,  celles-là,  sans 
aucune  doute,  doivent  être  mises  à  la  disposi- 
tion de  la  Chambre  et  soumises  à  son  jugement; 
mais  quant  aux  autres  pièces,  celles  dont  la 
communication  n'aurait  pas  été  faite  à  la  com- 
mission, c'est  une  autre  question,  et  à  l'égard  «le 
ces  pièces  il  faut  suivre  une  autre  marche  pour 
en  demander  la  communication.  Il  faut  faire  à 
cet  égard  une  proposition  dans  les  formes  ordi- 
naires. 

Ce  principe,  quia  été  émis  par  M.  le  président, 
est  une  erreur  ;  il  a  été  mis  en  avant  au  détri- 
ment de  nos  droits.  C'est  une  affaire  de  cons- 
cience de  la  part  de  la  Chambre;  elle  est  juge 
dans  ce  cas-ci  ;  et  c'est  d'après  sa  prudence  et 
sa  conscience  qu'elle  doit  dire  :  Nous  ne  pou- 
vons prendre  de  décision  avant  qu'on  ait  fourni 
tel  ou  tel  document  pour  nous  éclairer.  C'est  là 
un  ordre  de  discussion,  et  il  ne  s'agit  pas  du 
tout  d'une  proposition  particulière  pour  laquelle 
il  faudrait  suivre  la  marche  prescrite  par  le  rè- 

glement.  Dans  cette  position,  j'ai  cru  devoir  éta- 
lir  cette  discussion,  car  vous  avez  à  l'instant 
même  à  en  faire  l'application. 

M.  le  Président.  Je  ne  répondrai  rien  à  ce 
que  vient  dédire  M.  Demarçay  ;  c'est  à  la  Chambre 
à  juger  de  guel  côté  a  éié  I  erreur. 

M.  Lhernette  réduit  sa  proposition  à  ces 
termes  :  Communication  de  l'état  des  biens  aban- 
donnés par  le  roi  à  ses  enfants,  et  du  chiffre  du 
revenu  de  ces  biens. 

Je  mets  aux  voix  cette  demande  en  communi- 
cation. 

(Une  première  épreuve  est  douteuse.) 
(Après  une  seconde  épreuve,  la  proposition  est 
adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  Demarçay  demande  de 
plus  l'impression  du  détail  de-  revenus  de  la 
liste  civile  et  de  l'apanage  d'Orléans  dans  les 
10  dernières  années. 

t.  Lxxm» 


273 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  1  Cette  demande 
n'est  pas  appuyée  1  ""^ 

M.  de  Sehenen,  rapporteur.  Dans  le  ranoort 

ïïJEafilï  ,e  i*bka"  **  ^penses  toTffi 
mères  années  Si  vous  voulez,  je  tâcherai  de  faire 

fa,^Un,yaV^  8U5 le.5  &  précédentes  années I 
cuelHiK  P°8  lOÛ    6  M#  demarçay  n'est  pas  ac- 

i  *• le  J^é*?!lei,t- II  re8te  à  Ja  Chambre  à  fixer 

viPJnrUH  wi*  ^I8SU38ion  du  Pr°J'et  de  1°*  dont  on 
vient  d  entendre  le  rapport. 

Nombre  de  voix  ;  A  lundi  ! 
buUonBde7p^8Aprè8  Vim»™tào«  «  '«  distri- 

M.  le  Président.  On  fait  remarquer  aue  les  im- 
pression ordonnées  pourraient  ne  pas  être  ^ faite™. 

nJL  ?1PPyT  F0"/?  ne  Pouvons  dès  à  présent 
^nL,eJourde  ,a  disc"ssion.  La  Chambre  a  or- 
donné des  impressions  considérables,  et  il  est 
peu  probable  que  ces  impressions  puissent  avoir 

IvnncT?'  Iund.  •  "  faut'  en  o^e.  <me  nous 
ayons  le  temps  d'en  prendre  connaissance;  sans 

ff™kioe.l  ln,PW«P«M  seraient  inutiles.  Il  me 
semble  donc  qu'on  doi  attendre,  pour  fixer  leiour 
de  la  discussion,  que  la  distribution  soit  faite. 
Aux  centre*  :  Non!  non!  A  lundi! 

tribùtïôen.C#r"*l,e8"  Quatre  iour8  aprèâ  ,a  di8' 

n'eïteSdp^"'"'-  M°nteZ  à  ,a  tribune'  on 

.îiî,-  de1Co,/!*,,e>-  Je  demande  que  la  discus- 
sion ait  heu  4  jours  après  la  distribution. 
Aux  centres  ;  Non!  non  !  A  lundi  ! 

i  „M-,'*'plb*p*-  Je  demande  que  la  discussion  ait 
lieu  3  jours  après  la  distribution.    uxol'uosu'u  dU 

dis"riE!er-  Je  Pr°P0Se  24  heures  aPrô8  ,a 

M.  Faore  (des  Hautes- Alpes).  D'aorès  la  déci- 
sion  que  la  Chambre  vient  dépendre?  le  pièces 
seront  imprimées  et  distribuées  demain  ou  après- 
demain,  par  çonséqueut  lundi  on  pourra  fixer  le 
jour  où  la  discussion  commencera.  Je  propose 
d'ajourner  toute  fixation  à  lundi. 

M.  le  Président.  Plusieurs  propositions  annt 
faites.  Ou  a  demandé  I*iournem°ntK  lo- 
tion; on  a  demandé  la  fixation  à  3  jours TaorL 
la  distribution;  d'autres  ont  demanda  la  Kfon 
à  4  murs  après  la  distribution;  d'autres  enfin  la 
fixation  à  lundi.  Je  mets  l'ajournement  aux  voix 
parce  qu'il  doit  avoir  la  priorité.  ' 

(L  ajournement  est  rejeté.) 

à  lïndî.Prë"WeBt' Je  mete  aux  voix  la  flxal">n 
Plusieurs  voix  :  Non  I  non  ! 
Jtf.Cami.ade-Chate.ay.  Je  demande  la  pa- 

"j  d?ATra*y\P'?st  ,e  'ermele  plus  éloigné 
gui  doit  être  mis  d'abord  aux  voix  car  si  vSn« 
vot,z  la  fixation  à  lundi,  co  ..ment  powrieà-vZ 
voter  ensuite  sur  la  proposition  de  fixer  mardi 
ou  à  mercredi?  Je  demaude  la  fixation  de  la  dis- 
cussion à  mercredi. 

Aux  centres  :  A  lundi  !  à  lundi  I 

M- Je  ■^••M*"»-  C'est  le  terme  le  plus  rap- 
proché qui  d  ut  uv  .ir  la  priorité. 

M.  de  Tr«ey.  Vous  avez  commencé  par  mettre 
aux  Yoix  l'ajournement,  qui  assurément  est  le 
terme  le  plus  éloigné,  et,  conséquemment,  tous 
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povrez  mettre  aux  Toix  maintenant  que  re- 
nne qui,  après  l'ajournement,  est  la  pTus  éloi- 
ée.  (Oui  /  w»/  4*x  voix!  Agitation.) 


ne 

poque 
gaée.  i 

M.  le  PrésMeat.  Que  ceux  qoi  sont  d'avis 
de  fixer  la  discussion  à  lundi  veuillent  bien  se 

lever.  .  .        .  .    ... 

(Les  centres  se  lèvent  poor,  les  extrécnités  se 

lèvent  contre.) 

M.  le  PréeMe»!.  La  discussion  est  fixée  à 
lundi...  (Exclamations  aux  extrémités.) 

M.  Cabet.  Mettez  la  liste  civile  aux  roix, 
adoptez-la  tout  de  suite,  ce  sera  pins  simple  ! 
(Vive  agitation.) 

(M.  Eseaayé,  député  récemment  admis,  prête 
serment) 

M.  le  Préeldeat.  M.  le  ministre  de  la  gnerre 
a  la  parole  pour  2  communications  do  gouver- 
nement. 

M.  le  Maréchal  Savlt,  éme  de  Dalamatle, 
ministre  de  la  guerre. 

PREMIÈRE  COMMUNICATION. 
(Crédit  supplémentaire  pour  leservice  de  la  guerre.) 

m   JLffkaqipfl  ffl 

c  La  loi  du  16  octobre  dernier  a  ouvert,  pour 
les  dépense*  ordinaires  et  extraordinaires  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  en  1831,  un  crédit  to- 
tal de ? • 373,123,000  fr. 

«  Cependant  ces  dépenses 
sont  évaluées  aujourd'hui  à. .      392,016,000 

«  Différence  en  plus. . ,        18,923,000  fr. 

«  Ce  résultat  provient  : 

«  D'une  part,  de  plusieurs  dépenses  extraor- 
dinaires dont  l'évaluation  n'a  pu  être  comprise 
dans  le  budget  rectifié,  reproduit  à  l'ouverture 
de  votre  session  ; 

«  Bt  d'aulre  part,  des  excédents  de  dépense  que 
des  circons  âmes  imprévues  ont  occasionnés  tur 
divers  services  déjà  volés  par  la  législature. 

«  Je  vais  successivement  exposer  les  caueesde 
cette  insuffisance  des  ressources  affectées  à  mon 
département,  pour  l'exercice  1831. 

DÉPENSES  NON  PRÉVUES  DANS  LE  BUDGET. 

1°  Mobilisation  de  l'armée  du  Nord. 

«  Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  les  cir- 
constances qui  ont  nécessité,  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août  dernier,  la  formation  d'une 
armée  de  cinquante  mille  hommes  sous  le  com- 
mandement d  un  illustre  maréchal.  La  mobilisa- 
ti  n  de  cette  armée,  augmentée,  depuis,  de 
deux  divisions  qui  en  portèrent  la  force  totale  a 
70,000  hommes,  était  à  peine  ordonnée,  que 
déjà  nos  troupes  étaient  en  marche  et  atteignaient 
la  frontière  du  Nord,  qu'elles  franchirent  dès  le 
9  aont.  Leur  présense  ayant  suffi  pour  déterminer 
la  retraite  de  I  armée  hollandaise,  elles  rentrèrent 
bientôt  en  France;  mais  elles  durent  être  main- 
tenues d'abord  tur  le  pied  de  guerre,  afin  d'être 
prêtes  à  tout  événement;  et  ce  n'est  que  depuis 
peu  de  temps  qu'il  a  été  possible  de  les  réduire 
à  un  effectif  de  40,000  hommes,  1 1  de  substi- 
tuer les  allocations  du  pied  de  rassemblement 
ment  à  celles  du  pied  de  guerre. 

«  Le  surcroît  de  dépenses  que  ces  dispositions 
auront  entraîné  du  4  août  au  31  décembre  cou- 
rant, est  évalué  à 5,026,000  fr. 


2*  Répression  des  troubles  dans  r Ouest,  le  Midi  et 

à  Lyon. 

«  Les  troupes  employées  à  la  poursuite  de* 
malfaiteurs  et  réfractaires  dans  POuest  et  le  Midi, 
ont  été  et  sont  encore  assujetties  à  des  marches 
presque  continuelles,  durant  lesquelles  ceux  des 
effets  d'habillement  et  de  petit  équipement  qui 
sont  la  propriété  du  soldat,  ont  dû  éprouver  une 
détérioration  rapide  et  anticipée.  D'un  autre  côté, 
on  doit  considérer  que  les  hommes  eu  marche 
ou  en  cantonnement  dans  les  villages  isolés  des 
grandes  routes,  ne  peuvent  se  nourrir  aussi  éco- 
nomiquement que  dans  Us  garnisons  ordinaires. 

c  Ces  puissants  motifs  ont  déterminé  l'alloca- 
tion de  la  solJe  de  route  à  tous  les  officit-rs, 
sous-officiers  et  soldats  chargés  de  ce  pénible 
service. 

<  Qoant  aux  frais  occasionnés  par  les  troubles 
de  Lyon,  ils  se  composent  principalement  : 

-  D'une  gratification  extraordinaire  d'un  mois 
de  solde  aux  officiers; 

•  Des  allocations  de  rassemble  nent  et  de  route, 
et  d'une  indemnité  extraordinaire  de  10  centimes 
par  jour  aux  sous-otficiers  et  soldats; 

«  De  la  solde,  pendant  un  mois,  de  6,000  gar- 
des nationaux  mobilisés  et  de  la  fourniture,  à 
chacun  d'eux,  d'une  capote  et  d'une  paire  de 
souliers; 

«  Enfin  de  i  achat  de  9,000  couvertures  de  cam- 
pement. 

•  Ces  différentes  dépenses  réunies  à  celles  qui 
ont  eu  pour  objet  la  répression  des  (roubles  de 
l'Ouest  etduMidi,sont  évaluées  à»    2,602,000  fr. 

3°  Mesures  sanitaires  contre  r  invasion  du  choléra- 

morbus. 

«  La  portion  de  ces  dépenses  afférente  au  dé- 
partement de  la  guerre,  s  •  compose  de  la  solde 
de  route  qui  a  été  allouée,  pour  toute  indemnité, 
aux  officit-rs  sous-officiers  et  soldats  employés 
à  la  formation  des  cordons  sanitaires  dans  les 
troisième,  cinquième  et  dixième  divisions  mili- 

«  Elle  est  évaluée  à 351,000  fr. 

«  Les  dépenses  extraordinaires,  non  comprises 
au  budget,  se  résument  donc  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Mobilisation  de  l'armée  du 

Nord 5,026,000  fr. 

<•  Répression  des  troubles  daus 

l'Ouest,  le  Midi  et  à  Lyon 2,602,000 

«  Mesures  sanitaires 351 ,000 

«Tolal 7.979,000 

«  Je  passe  à  l'examen  des  dépenses  applicables 
à  des  services  votés,  mais  qui  ont  excédé  les 
évaluations  du  budget. 

1°  Vivres  et  Fourrages. 

«  Dans  le  budget  on  avait  calculé,  d'après  le 
prix  moyen  des  dix  années  écoulées  de  1819  à 
1828,  la  ration  de  nain  à  0  fr.  1688  et  celle  de 
fourrages  à  1  fr.  0479» 

<  La  ration  de  pain  étant  revenue  à  ?t  c.  59 
et  celle  de  fourrages  à  1  fr.  24  c,  il  en  résulte 
un  excédent  de  4  c.  71  sur  la  première  es- 
pèce de  ration,  et  de  19  c.  21  sur  la  seconde. 

«  Pour  atténuer  autant  que  possible  les  effets 
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de  cette  augmentation,  s'éievant  à  9,675,000  fr.f 
et  à  laquelle  il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'Admi- 
nistration de  se  soustraire,  j'ai  dû  mettre  en  con- 
sommation la  majeure  partie  des  approvisionne- 
ments extraordinaires  de  précaution.  Par  ce 
moyen,  l'excédent  de  dépenses  des  vivres  et 
fourrages  a  pu  être  réduit  à  4.525,000  francs. 

«  Je  rappellerai,  à  cette  occasion,  que  la  réserve 
ordinaire  de  220,000  quintaux  de  grain-froment 
est  demeurée  intacte  et  subsiste  toujours  dans 
les  magasins  militaires. 

2°  Solde   de    F  état-major,    de   la    gendarmerie 

et  des  troupes, 

«  Le  budget  avait  été  calculé  dans  l'hypothèse 
qu'il  y  aurait  constamment  en  congé  un  seizième 
de  l'effectif  total  de  l'armée  ;  il  avait,  en  consé- 
quence, été  opéré  sur  la  solde  de  Pétat-maior 
général,  de  la  gendarmerie  et  des  troupes,  des 
déductions  supputées  d'après  cette  base. 
.  «  Non  seulement  les  circonstances  n'ont  pas 
permis  de  délivrer  la  quantité  de  congés  et  de 
semestres  nécessaires  pour  réaliser  le  produit  de 
ces  déductions,  mais  le  nombre  des  enrôlés  vo- 
lontaires a  dépassé  de  25,000  les  prévisions  du 
budget 

«  Cette  double  cause  d'augmentation,  abstrac- 
tion faite  de  983,000  franosd'economies  sur  les  vé- 
térans, le  chauffage  et  l'indemnité  de  logement, 
est  évaluée  à  3,147,000  francs. 

3°  Recrutement. 

«  L'augmentation  du  nombre  des  enrôlés  vo- 
lontaires n'a  pas  seulement  accru  les  dépenses 
de  la  solde,  elle  a  dû  aussi  se  faire  sentir  sur 
le  service  du  recrutement,  en  raison  de  l'indem- 
nité allouée  aux  mairies  pour  les  frais  d'actes 
d'engagements  volontaires. 

Cet  excédent  de  dépense,  qui  aurait  dû  s'élever 
à  81,000  francs  se  réduit,  au  moyen  de-quelques 
économies  sur  le  même  service,  à  33,000  francs. 

4°  Hôpitaux. 

t  Le  service  forcé  auquel  la  majeure  partie  de 
l'armée  a  été  employée  pendant  le  cours  de  cette 
année,  a  dû  nécessairement  accroître  le  uombre 
des  malades.  Par  suite,  il  a  fallu  augmenter 
proportionnellement  les  achats  du  mobilier,  afin 
de  donner  plus  d'extension  aux  établissements 
hospitaliers,  notamment  dans  les  deuxième, 
septième  et  seizième  divisions  militaires. 

«  Getexcédentde  dépense  est  évalué  à  440,000  fr. 

5°  Service  de  marche. 

«  Les  mouvements  de  troupes,  qui  n'étaient 
calculés  que  pour  les  mutations  ordinaires  de 
garnison,  ont  dépassé  les  prévisions  du  budget, 
en  raison  descirconstances  qui  ont  exigé  plusieurs 
fois  la  réunion  de  forces  importantes  sur  des 
points  éloignés. 

«  En  outre  il  a  été  nécessaire  de  renouveler  les 
corps  d'occupation  d'Afriqueet  de  Morée,  et  môme 
de  les  remplacer  par  des  corps  plus  nombreux; 
ce  qui  a  produit  d'assez  fortes  dépenses  pour  frais 
de  passage  et  de  nourriture  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat. 

«  L'excédent  de  cette  section  est  porté  pour 
1,527,000  francs- 


6°  Justice  militaire. 


«  Ce  service,  dont  l'éventualité  ne  permit  ja- 
mais d'en  prévoir  exactement  les  dépenses, 
exige  un  supplément  de  40,000  francs. 

7°  Rappels  sur  exercices  clos  et  arriéré  antérieur 

d  1816. 

«  Le  crédit  que  nous  demandons  pour  ces  dé- 
penses et  qui  s'élève  à  1,232,000  francs,  s'ap- 
plique principalement  aux  créances  de  l'ar- 
riéré antérieur  à  1816,  susceptibles  d'être  soldées 
dans  le  cours  de  l'exercice  iinancier  1831.  Le 
surplus  a  pour  objet  de  régulariser  les  allocations 
de  solde  de  congé  faites  à  ceux  des  officier*  gé- 
néraux et  supérieurs  compris  dans  l'ordonnance 
de  proscription  du  24  juillet  1815  et  qui  ont  été 
reconnus  avoir  droit  à  cette  réparation. 

Récapitulation  des  excédents  de  dépense  sur  les  ser- 
vices votés  par  le  budget. 

«  Vivres  et  fourrages 4,525,000  fr. 

«  Solde 3,147,000 

«  Recrutement 33,000 

«  Hôpitaux 440,000 

«  Service  de  marche 1,527,000 

«  Justice  militaire 40,000 

«  Rappela  sur  exercices  clos  et 

arriérés 1,232,000 

Total 10,944,000  fr. 

«  Les  dépenses  pour  services 

Îirévus,  s'élevant,  ainsi  que  je 
'ai  exposé  plus  haut,  à 7,979,000 

«    Lin6Uitisance    totale   des- 

créances  est  de 18,923,000  fr . 

«  Ici  se  présentait  la  question  de  savoir  comment 
il  devrait  être  pourvu  à  ces  diflérents  b>  soins. 

t  L'article  152  de  la  loi  du  25  mars  1817  veut 
que  les  dépenses  excédant  les  crédits  ouverts  à 
chaque  ministère,  6oieut  autorisées  par  des  or- 
donnances royales,  à  convertir  en  lui  à  la  plus 
prochaine  8e^8ion  des  Chambre?. 

«  D'un  autre  côté,  l'article  4  de  l'ordonnance  de 
principe,  du  ior  septembre  1827,  porte  que  les  dé- 
penses relatives  à  des  services  ordinaires  votés 
par  le  budget,  et  qui,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  excéderaient  le  montant  des  évalua- 
tions primitives,  seront  justifiées  dans  les  comptes 
définitifs  de  chaque  exi  rcice,  pour  être  confirmées 
par  la  lui  du  règ'ement  du  budget,  à  titre  de  cré- 
dits complémentaires. 

«  11  résulte  donc  de  la  combinaison  de  ces  dis- 
position?, que  les  7,979.000  francs  de  dépenses 
extraordinaires  de  1831,  non  compris  dans  le 
budget  de  cet  exercice,  devraient  seuls  former 
l'objet  d'une  demande  de  crédits  supplémentaires, 
et  que  j'aurais  pu,  sans  violer  la  lui,  différer  la 
régularisation  des  10,94i,000  francs  représen- 
tant les  excédents  de  dépenses  sur  nés  ser- 
vices votés,  jusqu'au  règlement  déiinitif  du  bud- 
get de  1831,  dans  lequel  ces  excédents  eussent 
motivé,  aux  termes  de  l'ordonnance  précitée  du 
1er  septembre  1827,  la  demaude  de  crédits  com- 
plémentaires. 

«  Cette  marche  aurait  même  procuré  l'avantage 
de  n'avoir  à  appeler  la  sanction  législative  que 
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sur  des  dépenses  définitivement  liquidées  et  apu- 
rées, au  lieu  de  la  Caire  porter  sur  de  simples  éva- 
luations. 

-  Mais,  obligés  que  nous  étions  de  demander 
notre  sanction  pour  les  dépenses  extraordinaires, 
nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  porter 
en  même  temps  à  votre  connaissance  une  portion 
aussi  notable  de  nos  besoins,  et  nous  nous  sommes 
déterminés  à  vous  demander  simultanément  les 
crédits  supplémentaires  et  complémentaires  dont 
l'incontestable  nécessité  est  aujourd'hui  consa- 
crée. 

•  Nous  ne  pensons  pas,  d'ailleurs,  que  Ton 
puisse  nous  faire  un  reproche  fondé  de  n'avoir 
pas  provoqué  le  vote  des  Chambres,  pour  les  dé- 
penses extraordinaires,  au  moment  même  de  leur 
création  ;  car  cette  exigence  n'est  pas  dans  la  loi. 
Il  est  vrai  qu'à  l'occasion  de  l'expédition  d'Afrique, 
qui  fut  entreprise  peu  avant  la  réunion  des  Cham- 
bres, on  blâma  le  ministère  d'alors  de  n'avoir  pas 
immédiatement  demandé  la  sanction  législative  ; 
mais  il  n'existe  aucune  parité  entre  cette  circon- 
stance et  celles  dans  lesquelles  nous  nous  sommes 
trouvés. 

«  Bo  effet,  au  moment  de  la  mobilisation  de 
l'armée  du  Nord,  nul  n'aurait  pu  évaluer,  avec 
quelque  probabilité  d'exactitude ,  le  créait  qui 
pourrait  être  nécessaire,  et  la  seule  demande  d'un 
acompte  eût  exigé  des  développements  qui,  à  cette 
époque,  n'eussent  pas  été  sans  danger. 

a  De  même,  pour  les  mesures  de  répression 
dans  l'Ouest,  le  Midi  et  à  Lyon,  ainsi  que  pour 
l'établissement  des  cordons  sanitaires,  aucune 
base  fixe  ne  pouvait  être  admise. 

•  J'ai  donc  dû  (ainsi  que  je  l'ai  annoncé  dans 
mon  rapport  officiel  du  15  septembre  dernier,  oui 
vous  a  été  distribué)  attendre  l'épuisement  des 
crédits  qui  étaient  à  ma  disposition,  afin  de  pou- 
voir réunir,  pendant  ce  temps,  des  documents  suf- 
fisants pour  établir  des  évaluations  aussi  rappro- 
chées que  possible  de  la  vérité,  alors  surtout  que 
la  prolongation  de  vos  travaux  législatifs  me  lais- 
sait toujours  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  du 
25  mars  1817. 

«  Quant  aux  dépenses  qui  auraient  été  suscep- 
tibles d'être  couvertes  ultérieurement  par  des 
crédits  complémentaires,  je  dois  croire,  Messieurs, 
que  vous  ne  désapprouverez  pas  la  demande  ac- 
tuelle de  les  couvrir  :  cette  demande  anticipée 
ayant  été  dictée  par  le  désir  de  ne  vous  rien  ca- 
cher de  notre  situation. 

«  Ainsi,  Messieurs,  quelque  élevées  que  soient 
les  dépenses  à  régulariser,  nous  osons  espdrer 
que  vous  nous  rendrez  la  justice  de  reconnaître 
que  nous  ne  pouvons  ni  les  éviter,  ni  les  res- 
treindre, et  que  les  dispositions  que  nous  avons 
faites  pour  leur  acquittement  satisfont  complète- 
ment au  vœu  de  la  loi. 


«  Tous  les  documents  susceptibles  de  justifier 
le  crédit  additionnel  de  18,923,000  francs,  seront 
d'ailleurs  mis  sous  les  yeux  de  la  commission 
que  vous  chargerez  de  l'examen  du  projet  de  loi 
dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture ;  mais  qu'il  me  soit  permis  d'insister,  Mes- 
sieurs, sur  l'urgente  nécessité  de  soumettre  ce 
projet  de  loi  à  vos  plus  prochaines  délibérations, 
attendu  l'emploi  total  des  crédits  qui  ont  été  mis 
à  ma  disposition  pour  les  dépenses  de  la  guerre 
eu  1831. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Louis-philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir  salut. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté,  en 
noire  nom,  à  la  Chambre  des  députés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  par  le 
sieur  Marti neau  desGbesnez,  maître  des  requêtes 
en  notre  conseil  d'Etat  que  nous  chargeons  d'eu 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

«  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1831,  tant  pour  régulariser  les  dépenses 
extraordinaires  non  comprises  dans  le  budget  de 
leur  exercice,  que  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
des  crédits  spéciaux  affectes  à  plusieurs  services 
qui,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  ont 
dépassé  l'évaluation  qui  en  avait  été  faite,  un  cré- 
dit additionnel  de  dix-huit  millions  neuf  cent  vingt- 
trois  mille  francs  (18,923,000  fr.,  savoir  : 

Ghap.    3.  Etats-majors 1,348,000  fr. 

4.  Gendarmerie 174,000 

5.  Recrutement 33,000 

6.  Solde  et  entretien  des 

troupes 16,338,000 

7.  Justice  militaire.  .  .  .  40,000 
10.  Matériel  du  génie  .  .  .  170,000 
16.  Arriéré    antérieur    au 

1"  janvier  1816  .  .  .       800,000 

Somme  égale.  .    18.923,000  fr. 

«  Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1831. 

•  Signé  :  L0  DIS -PHILIPPE. 

•  Par  le  roi  : 
«  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Maréchal  Soult,  Duc  de  Dàuutib.  » 


Buaocs  1S31. 


MINISTÈRE    DE    LA    GUERRE. 


EXERCICE  1831. 


EXCÉDENTS  des  dépenses  sur  les  serinées  votés  par  la  législature. 
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MINISTÈRE     D 


EXBRQG 
EXCÉDENTS  de  dépense  sur  U 


DÉSIGNATION. 


Chapitre  3. 
États-majors. 


Article  1". 
Article  4. 


Promotion  de  deux  maréchaux  de  France 23.0M  f\ 

Envoi  en  Afrique  et  en  Moréc  de  divers  généraux  et  officiers  hors  cadre 49,<»«> 

Rappels  d'exercices  clos 13î,0uo    ' 

Augmentation  de  divers  officiers  en  Afrique,  par  suite   de   la  crétlion  d'une  direction  d'ar- 
tillerie à  Alger 


Totaux  du  chapitre  3. 


pitre  i.     )  ) 

—  >     Article  unique.      >  Non-délivrance  de  congés  et  entretien  constant  de  l'arme  de  la  gendarmerie  au  complet... 

armerie.  )  ) 


Chapitre  4. 
Gendarmerie 


Chapitre  5. 
Recrutement. 


Chapitre  6 

Solde 

et   entretien 

dos 

troupes. 


Article  unique. 


Solde. 
Infanterie. 

Artillerie. 

Equipages  militaires. 

Vivres. 

Fourrages.        J 
Hôpitaux. 

Convois  militaires. 

Transports  généraux. 
Indemnités  de  routes. 


Accroissement  de  vingt-cinq  mille  enrôlements  volontaires,  comparativement  aux  prévision  4i 
budget;  les  frais  d'actes  d'engagement,  défalcation  faite  du  montant  des  économies  obtess" 
sur  d'autres  parties  du  service,  occasionnent  une  dépense  de 

i 

Économie  non  réalisée  sur  les  congés  de  semestre,  la  plus  grande  partie  des  hommes  insi 

dfl  rester  sons  les  drapeaux 1,826,«0>frj 

Solde  et  premières  mises  de  petit  équipement  des  enrôlés  volontaires 1 ,396, ou)    , 

Renouvellement  et  augmentation  des  troupes   d'occupation  eh  Afrique  et  en 

Morée ! 36M00    \ 

Economie  non  réalisée  sur  les  congés 23K,<liû 

Renouvellement  des  batteries  en  Afrique **,ou) 

Economie  non  réalisée  sur  les  congés 

Augmentation  du  prix  des  denrées,  déduction  faite  de  2,1*7,000  francs  non  employés  tir  W 

approvisionnements  de  précaution 

Augmentation,  déduction  faite  de  3,023.000  francs  non  employés  sur  les  approvisionnent'* 

de  précaution 

Jo'jrnées  de  malades  en  exrédent  du  1/19-  prévu  au  budget 190,<i*'^ 

Achat  de  mobilier  pour  les  établissements  hospitaliers  des  2°,  7*  et  16*  divisions  t 

militaires 350,0»' 

Mise  en  mouvement  dans  l'intérieur  de  la  France,  d'une  plus  grande  partie  des 

troupes,  qu*on  ne  l'avait  prévu 354,««'  ** 

Renouvellement  des  régiments  en  Afrique  et  en  Morée &J,**' 

Transports  extraordinaires  de  matériel,  d'effets  et  de  gros  bagages 

Augmentation  des  frais  de  traversée  et  de  nourriture    a  bord,  pour  les  troupes  envoycf*  « 

Afrique  et  en  Morée,  ou  revenues  eu  France 


Total. 


A  déduire 


Pour  incomplets  dan»  les  compagnies  des  vétérans  de  Tannée 

Pour  réduction  des  dépendes  du  chauffage  en  Afrique  et  en  Morée. 
—  de  l'indemnité  de  logement  aux  habitants 


76  ,<w»    l 


Reste  pour  le  chapitre  6 

Chapitre  1.      \ 

—  \  Augmentation  des  frais  relatifs  aux  arrestations  de  déserteurs  et  aux  Jugements  rendus  par  les  conseils  de  gsem 

Justice  militaire.) 


Chapitre  16. 
Arriéré.  • 


Évaluation  des  créances  susceptibles  d'être  Imputées  sur  les  fonds  de  l'exercice  1831 


Total  général  des  dépenses  a  couvrir  par  des  crédits  complémentaires. 
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,A      GUERRE. 


831. 

ervices  votés  par  la  législature. 


DÉPENSES 
DE    l'exercice    1831. 


Service 

Senrice 

ex 

traordinaire 

(accroissement 

ordinaire 

de  l'effectif, 

occupation 
de  rArriqac 

(pied  do  paix). 

et 

de 

la   Moréc). 

fr. 

fr. 

(2) 

23,000 

(2) 

49,000 

• 

(*) 

15,000 

23,000 

64,000 

» 

(2) 

164,000 

(3) 

33,000 

» 

» 

(2) 

3,480,000 

» 

(2) 

266,000 

» 

(2) 

133,000 

(1)  3,365,000 
(1)  1,160,000 


4,525,000 


4,525,000 


W 

<*) 

(5) 
(3) 


» 
410,000 

407,000 
447,000 

673,000 


5,846,000 


(2)         985,000 


(6) 


4,581,000 


4,863,000 


40,000 


5,131,000 


DÉPENSES 

D'EXERCICES  CLOS 

et  arriéré 
antérieur  à  1816. 


fr. 


(7)        432,000 


TOTAL 

DES    DÉPENSES 

à  couvrir 
par  des  crédits 
complé- 
mentaires. 


432,000 


» 


» 


» 


» 


» 


(7)         800,000 


1,232,000 


fr. 


504,000 


15,000 


519,000 


104,000 


33,000 


3,480,000 

266,000 
133,000 

3,365,000 

1,160,000 

440,000 

407,000 
447,000 

673, COO 
10,371,000 


983,000 


9,338,000 


40,000 


800,000 


10,914,000 


OBSERVATIONS. 


Vivres..., 
Fourrais. 


5,492,000 
4,183,000 


9,075,000 


(i) 


A  déduire  pour  non-emploi  sur 
les  fonds  attribués  aux  appro- 
visionnements do  précautions.    5,150,000 


Re^tc  en  augmentation  de  dé- 
pense      4,525,000  ci    4,:i2o,000 


/  Traitement  des   mare- 


alternent  des  maré-(  9q  nnm 
chaux  de  France,  of-}  S'nnnl 
liciers  généraux,  etc.f  w»uuu) 


72,000 


(2) 


Traitement    de    l'état-major    de 

l'artillerie 15,000 

Gendarmerie 164,000 

Soldo  de  l'infanterie 3,480,000 

Solde  de  l'artillerie 266,000 

Solde  des  équipages  militaires.       133,000 


A  déduire  pour  réduction  des 
dépenses  de  la  solde  des 
vétérans,  du  chauffage  et  de 
l'indemnité  de  logement 


4,130,000 


983,000 


Reste  en  augmentation.    3,147,000  ci    3,147,000 


(3) 
(5) 


Recrutement 

Hôpitaux  (traitement  des  malades). 


Convois  militaires 407,000) 

Transports  généraux 4i7,000> 

Indemnité  de  route . .        673,000) 


(6)     Justice  militaire . 

(  Traitement  des  maréchaux  de  France,  of- 

,-,  1      Aciers  généraux,  etc 432,000] 

{i)  )  Arriéré   antérieur    au   l«p  jan-  J 

(      vier  1810 800,000) 


Total  égal. 


33,000 
440,000 

1,527,000 

40,000 

1,232,000 
10,944,000 


«80 
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(M.  le  maréchal  Soolt,  ministre  de  la  guerre, 
cède  la  tribune  à  M.  Martineau,  commissaire  do 
gouvernement,  pour  la  seconde  communication.) 

DEUXIÈME  COMMUNICATION. 

(Indemnités  aux  fournisseurs  français  des  armées 

de  1809  à  1813.) 

Messieurs, 
«  Depuis  1823,  l'attention  du  gouvernement  a 
été  plusieurs  fois  appelée  par  la  Chambre  des 
député*  sur  les  réclamations  de  divers  fournisseurs 
français,  dont  les  créances  ayant  pour  objet  des 
fournitures  faites  à  nos  armées,  en  Espagne  et  en 
Lithuanie,  de  1809  à  1813,  ont  été  constamment 
repoussées  par  le  département  de  la  guerre,  en 
raison  de  ce  que  ces  fournitures  ont  eu  lieu  pour 
le  compte  des  pays  occupés  et  sans  promesse  préa- 
lable <ie  payement  de  la  part  de  l'administration 
française. 

«  L<B  renvois  successifs  de  ces  pétitions,  soit 
aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la 
guerre  (1),  soit  an  conseil  'les  ministres  (2);  le? 
rapports  favorables  dont  ces  renvois  ont  toujours 
été  précédée  (3),  ont  déterminé  le  gouvernement, 
nonobstant  les  décisions  définitives  déjà  rendues 
sur  ces  affaires,  à  admettre  le?  puissantes  consi- 
dérations d'équité  qui  s'y  rattachent  ;  et,  en  con- 
séquence, le  roi  nous  a  ordonné,  Messieurs,  de 
vous  présenter  à  ce  sujet  un  projet  de  loi  dont 
nous  allons  vous  exposer  les  motifs. 

•  Pendant  les  mémorables  campagnes  qui,  anté- 
rieurement à  1814t  oiit  porté  si  loin  la  gloire 
des  armées  françaises,  le  principe  que  la  guerre 
doit  nourrir  la  guerre,  avait  été  adopté  par 
leur  illustre  chef. 

«  En  conséquence,  les  pays  occupés  militai- 
rement éaient  tenus  de  nourrir  les  armées  occu- 
pantes. Mais,  pour  régulariser,  autant  que  pos- 
sible, les  fournitures  que  nécessitait  cet  ordre 
de  choses,  et  ne  pas  épuiser  entièrement  par  des 
réquisiti  ns  les  contrées  envahies,  des  juntes  ou 
commissions  administratives,  composées  de  no- 
table* de  chaque  province  et  de  Français,  furent 
chargées  de  I  administration  des  revenus  locaux 
et  de  la  nourriture  de  nos  armées.  Ces  juntes  ou 
commissions  pourvoyaient  ainsi  aux  besoins  des 
troupes,  soit  en  livrant  les  denrées  nécessaires 
dans  les  magasins  militaires,  soit  en  traitant  avec 
des  entrepreneurs  au  nom  et  pour  le  compte 
des  pays  occupes. 

«  Ce  motle  fut  particulièrement  appliqué  en 
Espagne,  de  1809  à  1812,  et  en  Lithuanie,  lors 
de  la  campagne  de  1812. 

«  Plusieurs  entrepreneurs  français  traitèrent 
ainsi  avec  le  gouvernement  espagnol,  avec  les 
juntes  provinciales  de  ce  royaume,  et  avec  la 
commission  administrative  de  Wilna. 

«  Les  désastres  que  nos  armées  éprouvèrent 
ayant  amené  le  renversement  des  autorités 
qu'elles  avaient  instituées,  ces  entrepreneurs  ne 
purent  être  soldes  de  leurs  fournitures  sur  les 
fonds  des  pays  pour  le  compte  desquels  ils  les 
avaient  effectuées. 

(1)  Séances  des  14  mars  1823,  27  mai  1838,  28  février 
1820,  et  3  novembre  1831. 

^2)  Séances  de*  28  février  1820,  et  10  décembre  1830. 

(3)  Voir  notamment  le  rapport  de  M.  Caumartin,  dé- 
pute do  la  Côte-d'Or,  sur  U  pétition  du  sieur  La  vit 
(séance  du  10  décembre  1830),  et  celui  de  M.  Bedoch.  dé- 
puté do  la  Corrèze,  sur  la  pétition  du  sieur  Nichelet 
(séance  do  5  novembre  1831  ï. 


«  Lors  de  l'établissement  de  la  liquidation  de 
l'arriéré,  il>  en  pré-eotérent1  les  pièces  justifica- 
tives au  département  de  la  guerre,  et  en  deman- 
dèrent le  paiement,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils 
étaient  Français  et  avaient  fourni  à  des  troupes 
françaises. 

•  Mais  ces  réclamations  durent  être  repoussées 
par  le  motif  qu'aux  termes  de  l'article  19  du 
traité  du  30  mai  1814,  et  de  l'article  2  de  la 
convention  du  20  novembre  1815  (1)  le  gouver- 
nement français  n'était  tenu  qo  au  paiement 
des  fournitures  Usités  en  vertu  de  contrais  on 
autres  engagements  des  autorités  militaires  fran- 
çaises contenant  promesse  de  paiement,  et  que 
les  réclamants  ne  produisaient  «jue  des  marchés 
passés  avec  des  autorités  étrangères  san<  ratifi- 
cation ni  garantie  quelconque  de  la  part  des  au- 
torités militaires  françaises. 

•  Cette  jurisprudence  ayant  été  confirmée  par 
plusieurs  ordonnances  rendues  en  conseil  d'Etat, 
a  été  constamment  opposée  aux  réclamations  ue 
celte  nature. 

•  Les  parties  intéressées  se  pourvurent  alors 
près  des  gouvernements  signalés  comme  leurs 
débiteurs,  en  raison  de  ce  qu'ils  étaient  posses- 
seurs des  pays  pour  le  compte  desquels  les 
fournitures  avaient  été  faites;  mais  leurs  dé- 
marches n'obtinrent  aucun  succès.  L'Espagne  et 
la  Russie  refusèrent  formellement  de  reconnaître 
ce-  fournitures  comme  une  charge  de  guerre 
constituant  une  dette  de  localités. 

«  Les  Français  dont  il  s'agit  se  sont  ainsi 
trouvés  dans  une  situation  d'amant  plus  digne 
d'intérêt,  qu'après  avoir  été  repoussés  par  ja 
France,  le  département  des  affaires  étrangères, 
qui  avait  vainement  appuyé  leurs  réclamations 
près  des  gouvernements  a  Espagne  et  de  Russie, 
déclara  de  la  manière  la  plus  positive  gue  le 
refus  fait  par  ces  deux  puissances  était  fondé. 
H  motiva  celte  déclaration  sur  ce  qu'il  n'existait 
dans  les  traités  aucune  stipulation  explicite  qui 
leur  imposât  l'obligation  de  se  reconnaître  débi- 
trice du  montant  des  fournitures  faites  sur  leur 
territoire  par  des  Français  et  à  des  troupes  fran- 
çaises, bi-  n  que  ces  fournitures  eussent  eu  lieu, 
dans  le  principe,  à  la  décharge  des  provinces 
occupées  militairement. 

•  C'est  alors  qu'ayant  perdu  tout  espoir  du  côté 
des  gouvernements  étrangers  auxquels  ils 
avaient  été  renvoyés,  les  fournisseurs  se  sont 
adressés  dans  les  sessions  de  1829,  1830  et  1831 
à  la  Chambre  des  députés  qui  a  favorablement 
accueilli  leurs  réclamations. 

«  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  rappeler 
spécialement  que,  dans  la  séance  du  10  décem- 
bre 1830,  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  pétitions  après  avoir  soumis  un  lumi- 
neux exposé  de  cette  affaire,  et  avoir  discoté 
tous  les  incidents  qui  s'y  rattachent,  émit  l'opi- 
nion : 

•  1°  Que  l'équité  exigeait  que  l'on  cessât  d'op- 
poser l'autorité  de  la  chose  jugée  â  des  Français 

?ui  ont  fait  des  fournitures  dont  les  troupes 
rançaises  ont  profité,  et  qui  n'a  iraient  probable- 
ment pas  été  rejettes  dans  le  principe,  si  Ton  eût 
pensé  que  les  gouvernements  espagnol  et  russe 
n'étaient  pas  obligés  de  les  payer; 

«  2*  Que  ces  créances  pourraient  être  ordon- 
nancées >ans  q  l'un  nouveau  crédit  fût  nécessaire; 
les  crédits  limitatifs  de*  la  dette  arriérée,  déter- 

(1)  Voir  à  la  sotte  du  présont  exposé  le  texte  des  dis- 
positions des  traités  de  1814  et  18(5,  relatives  au  det- 
tes mises  à  la  charge  de  la  France. 
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miné^par  la  loi  du  17  août  1822,  offrant  des  res- 
sources suffisantes. 

•  De  semblables  conclusions  tous  ont  été  pré- 
senté» 8  duos  la  séance  du  5  novembre  dernier,  à 
l'occasion  de  la  pétition  du  sieur  Michelet,  dont 
tous  avez  de  nouveau  approuvé  le  renvoi  au 
gouvernement. 

t  Aussi  longtemps  que  le  département  de  la 
guerre  a  pu  conserver  l'espoir  que  l'Espagne  et 
la  Russie  se  chargeraient  d'acquitter  les  dettes 
contractées  dans  ces  pays  envers  des  sujets  fran- 

Siita,  il  a  dû  persister  dans  son  ancienne  jurispru- 
ence  sur  fa  matière;  mais  d'après  le  refus 
formel  fait  par  ces  deux  puissances  de  se  recon- 
naître débitrices  et  les  déclarations  du  ministère 
des  affaires  étranger»  s,  énonçant  que  ce  relus 
n'est  point  en  opposition  avec  les  traités,  serait- 
il  juste  de  continuer  à  soutenir  le  même  sys- 
tème? 

«  On  conçoit  le  droit  de  faire  vivre  une  armée 
d'invasion  aux  dépens  du  pays  envahi;  mais  on 
ne  peut  s'expliquer  comment  ce  droit  pourrait 
subsister,  au  delà  de  l'occupation,  sur  d'autres 
que  sur  ceux  qui  en  étaient  primitivement  pas- 
sible*, et  surtout  comment  le  gouvernement 
français,  dans  l'impuissance  où  il  est  de  l'exercer, 
pourrait  le  fair^  retomber  sur  des  nationaux  aux- 
quels il  doit  protection. 

«  D'un  autre  côté,  en  rerusant  d'indemniser 
d'une  manière  quelconque  les  Français  qui  ont 
nourri  nos  troupes  en  Espagne  et  en  Lithuanie, 
alors  que  l'on  reconnaît  que  les  souverains  ac- 
tuels de  ces  contrées  ne  sont  pas  tenus  d'acquitter 
les  foui  ni  tu  res  faites  à  la  décharge  de  leurs  sujets, 
ce  serait  déclarer  que  les  titres  produits  par  ces 
mêmes  Français  o'ob  igent  personne,  et  que  les 
fournisseurs  ne  peuvent  avoir  de  débiteurs. 

«  Cette  fin  de  non-recevoir  serait  exorbitante 
et  contraire  à  l'équité. 

«  Il  y  a  donc  nécessité  de  reconnaître  les  créan- 
ces dont  il  s'agit  comme  dettes  indirectes  de  la 
France.  En  raison  de  ce.  qu'elles  représentent 
des  fournitures  faites  à  ses  armées,  mais  sans 
promesse  préalable  de  payement  de  la  part  de  l 'ad- 
ministration française. 

«  Un  considération  particulière  fortilie  encore 
cette  opinion;  c'est  que,  dans  la  répartition  des 
12  millions  de  rentes  donnés  aux  puissances 
étrangères  par  la  convention  du  25  avril  1818, 
aucune  somme  n'a  été  accordée  à  la  Russie  ni  à 
l'Espagne  pour  l'acquittement  des  fournitures 
faites  à  nos  troupes  par  des  Français,  aux  lieu  et 
place  des  pays  occupés. 

«  En  effet,  la  première  de  ces  puissances  ne 
figure  point  dans  la  répartition  des  12  millions, 
et  s'est,  par  conséquent,  volontairement  chargée 
de  payer  les  dettes  contractées  envers  ses  propres 
sujets,  circonstame  qui  justifierait  seule  le  refus 
qu  elle  a  fait  de  solder  des  fournisseurs  français. 

«  Quant  à  l'Espagne,  elle  a  reçu  850,000  francs 
de  re»te,  mais  cette  somme  n'était  destinée  qu'à 
solder  les  créances  de  sujets  espagnols  résultant 
de  contrats  ou  de  dépositions  émanés  des  auto- 
rités françaises  et  renfermant  promesse  de  paye- 
ment. 

«  La  France  n'a  donc  réellement  fourni  aucune 
valeur  pour  éteindre  les  créances  qui  ne  ren- 
traient pas  daifs  cette  catégorie;  dès  lors,  celles 
qui  ont  été  considérées  comme  une  charge  de 
guerre  des  localités  occupées,  sont  rentrées,  de 
Fait»  en  dehors  des  traités. 

c  Voici  la  nomenclature  et  l'importance  des  ré- 
clamations formées  par  des  fournisseurs  français, 
qui,  après  avoir  été  repousses  par  la  Russie  et 


l'Espagne,  ont  exercé  leur  recours  contre  le  gou- 
vernement français. 

«  1°  Samuel  et  Neveux,  pour  foroitures  de 
viande,  versées  dans  les  magasins  militaires  de 
Wilna,  en  exécution  d'un  marché  du  1èr  septem- 
bre 1812,  passé  avec  la  commission  administra- 
tive de  la  province 263,712  fr. 

«  2°  Michelet,  pour  fournitures 
de  bestiaux,  de  blé  et  d'avoine,  à 
la  même  époque  et  dans  les  mêmes 
magasins,  en  vertu  de  plusieurs 
marchés  avec  la  même  commis- 
sion        147,211 

«  3°  Lavit,  pour  fournitures  aux 
troupe*  françaises  à  Vittoria,  en 
vertu  d'un  maiché  pa*sé  le  13  avril 
1813,  avec  un  commissaire  espa- 
gnol, délégué  par  la  junte  de  la 
provi  ce  d  Alava 55,864 

4°  Argenton,  pour  fournitures 
aux  mêmes  troupes  à  Logrono,  en 
vertu  d'un  marché  passé  le  7  jan- 
vier 1813,  avec  la  junte  de  cette 
ville 85,957 

«  5°  Barrié,  Périez  et  d*Aubagoa 
pour  fourni  tu  -es  aux  mêmes  trou- 
pes, à  la  Corogne  et  au  Ferrol,  en 
venu  d'un  marché  du  10  mars 
1809,  avec  l'intendant  espagnol  de 
la  province  de  Galicie 400,783 

«  6°  Ozil,  pour  fournitures  faites 
à  l'armée  de  midi  de  l'Espagne,  en 
vertu  d'un  marche  lu  16 avril  1810, 
avec,  la  junte  de  Xérès 61 ,296 

«  7°  Nadaud,  pour  fournitures 
faites  aux  mêmes  troupes  à  Sala- 
manque,  en  vertu  d'un  marché 
passé  le  15  août  1811,  avec  la  junte 
de  cette  ville 8,200 

c  8*  Enfin,  Sara  il  le  et  Lestamy 
pour  fournitures  faites  à  la  garni- 
son de  Madrid  et  à  la  yarde  du  roi 
Joseph,  composée  de  Fra  çais  et 
d'Espagnols,  de  1810  à  1812,  en 
venu  de  marchés  passés  avec  l'in- 
tendant général  de  la  province  de 
Gastiile,  et  approuvés  parle  sou- 
verain qui  occupait  alors  le  trône 
d 'Espagne 1 ,  373 ,  902 


Total 2,397,925  fr. 


c  Ce  chiffre  ne  peut  s'accroître,  puisque  les 
fournisses  s  oui  auraient  négligédeproduireleurs 
titres,  ou  de  tonner  leurs  réclamations  en  temps 
utile,  seraient  passibles  de  la  déchéance  pronon- 
cée par  les  lois  en  vigueur;  le  montant  des  som- 
mes ci-dessus  devra,  au  contraire,  être  réduit  de 
toutes  les  fournitures  qui  ne  seront  pas  justifiées 
conformément  au  vœu  des  règlements  applica- 
bles à  la  matière.  Sous  ce  rapport,  la  liquida- 
tion à  opérer  peut  amener  de  notables  réduc- 
tions. 

«  Mais,  d'un  autre  côté,  le  capital  des  créances 
admises  serait  aujourd'hui  susceptible  d'un  ac- 
croissement de  plus  de  75  0/0,  s'il  fallait  leur 
appliquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  allouer  de*  intérêts;  car,  à  l'exception  de  celle 
des  sieurs  Barrié,  Périez  et  d'Aubagna,  qui  se 
rapporte  à  1809,  les  7  autres  rentreraient  dans 
la  deuxième  série  de  l'arriéré. 

«  Nous  ne  pensons  pas  néanmoins  que  cette 
allocation  soit  exigible. 
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«  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  créances 
dont  il  s'agit,  a  une  seule  exception  près  (1),  ont 
été  rejetées  par  des  décisions  ministérielles,  con- 
firmées par  des  ordonnances  rendues  en  conseil 
d'Etat,  après  une  discussion  contradictoire,  et 
que  les  réclamations  ont  ainsi  épuisé  tous  les 
degrés  de  la  juridiction,  administrative.  Or,  il 
importe  par  dessus  tout,  de  ne  point  porter  at- 
teinte au  principe  de  Tir  révocabilité  de  la  chose 
jugée,  car  on  ne  pourrait  le  faire  sans  rouvrir  le 
gouffre  de  l'arriéré. 

«  Si  les  gouvernements  russe  et  espagnol,  en 
refusant  d'acquitter  les  fournitures  effectuées  à 
la  décharge  de  plusieurs  de  leurs  provinces,  ont 
placé  les  fournisseurs  français  dans  une  position 
qui  n'avait  pas  été  prévue  lors  des  rejets,  ce  n'est 
point  un  motif  suffisant  pour  annuler  les  juge- 
ments rendus,  et  qui  ont  acquis  un  caractère  ir- 
révocable. 

c  Les  réclamants  ont  des  titres  incontestables 
à  la  bienveillance  du  gouvernement:  mais  ils  ne 
peuvent  invoquer  su  soutien  de  leur  cause  que 
des  considérations  d'équité:  le  droit  est  jugé  en 
dernier  ressort  et  sans  anpel. 

«  Aussi,  c'est  un*1  simple  indemnité,  sans  inté- 
rêts, que  nous  proposons  d'accorder  aux  fournis- 
seurs français  qui  n'ont  pu  obtenir  leur  paye- 
ment, ni  des  autorités  avec  lesquelles  ils  avaient 
traité,  ni  des  gouvernements  étrangers  qui  les 
représentent. 

«  11  reste  à  examiner  si  ces  différentes  alloca- 
tions peuvent  se  faire  sans  dépasser  les  crédits 
limitatifs  fixé-  par  la  loi  du  17  août  1822. 

«  D'après  cette  loi.  les  créances  composant  la 
deuxième  série  de  l'arriéré  ayant  été  évaluées, 
le  1»  juin  1822,  à  361,197,852  francs,  et  le  crédit 
en  reconnaissances  de  liquidation,  qui  leur  était 
affrété,  ayant  été  réduit  de  400  à  350  millions,  un 
crédit  éventuel  en  numéraire  fut  ouvert  pour  com- 
pléter leur  acquittement  et  fixé,  à    11,197,852  fr, 

<  Cependant,  l'ordonnance  du 
27  octobre  1824,  ayant  clos  et 
arrêté  aux  paiements  faits  le  cré- 
dit en  reconnaissances  de  liqui- 
dation, le  reliquat  qui  a  été  trans- 
porté au  budget  de  1824  s'est 
trouvé  de 5 , 319,701 

«  D'où  il  suit  que  les  crédits 

ouverts  par  la  loi  précitée,  et  qui 
sont  applicables  à  la  deuxième 
série  de  l'arriéré,  s'élèvent  en- 
core à 16,517,553  fr. 

«  Or,  les  paiements  faits,  tant  on  capital  qu'en 
intérêts,  nur  les  fonds  des  budgets  de  1824  à  1830, 
joints  à  l'indemnité  que  nous  vous  proposons 
d'accorder,  n'atteindront  pas  cette  somme. 

«  11  y  a  donc  possibilité  d'être  juste  sans  excé- 
der les  limites  posées  par  la  loi  du  17  août  1822, 
et  dès  lors  nous  espérons  que  vous  donnerez 
votre  assentiment  au  projet  de  loi  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

*  Locis-Philippe.  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut: 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 

(1^  Celle  exception  s'applique  A  l'affaire  Sarraille  et 
Ltgtamy,  dont  le  pourvoi,  formé  tardivement,  n'est  pas 
encore  jugé  par  le  conseil  d'Etat. 


projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté, 
en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  et  par  le  sieur  Martineau* 
Des  Chesnez,maltre  des  requêtes,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  leB  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discussion. 

«  Art.  l*r.  11  sera  accordé  des  indemnités,  en 
capital  seulement,  et  Fans  aucune  allocation 
d'intérêts,  aux  fournisseurs  français  qui  ont 
effectué  de  1809  à  1813,  des  livraisons  de  sub- 
sistances, tant  aux  troupes  de  l'armée  fran- 
çaise en  Espagne  et  en  Lithuanie,  qu'à  relies 
de  la  garde  royale  espagnole,  et  dont  les  récla- 
mations ont  été  repoussées  par  l'administra- 
tion française  et  par  les  gouvernements  étran- 
ger*, possesseurs  de»  provinces  à  la  décharge 
desquelles  les  fournitures  ont  été  faite?. 

«  Art.  2.  Ces  indemnités  seront  égales  an 
montant  des  fournitures  reconnues  admissibles 
par  les  liquidations  qui  en  seront  opérées, 
pourvu,  toutefois,  que  l^s  nièces  justificatives 
soient  suffisantes  pour  établir  le  droit,  et  que 
les  réclamations  primiiives  aient  été  présen- 
tées dans  les  délais  fixés  par  la  loi  do 
25  mars  1817. 

<  Art.  3.  Lesdites  indemnités  seront  payées 
sur  les  fonds  des  exercices  courants,  et  dans 
la  limite  des  portions  encore  libres  des  crédits 
généraux  affectés  à  l'extinction  de  la  dette 
arriérée  par  la  loi  du  17  août  1822. 

«  Art.  4.  Il  sera  fait  un  article  spécial  de 
ces  créances  dans  les  comptes  à  rendre  par 
le  département  tie  la  guerre,  en  ce  qui  con- 
cerne la  dette  arriérée,  antérieure  au  1er  jan- 
vier 1816. 

«  Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1831. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 

«  Par  le  roi  : 
«  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Maréchal  Soult,  Duc  de  Ûalmatib.  » 

EXTRAIT  du  Traité  conclu  à  Paris  le  30  mai  1844. 

«  Art.  19.  Le  gouvernement  français  s'en- 
\Li\nQ  à  faire  liquider  et  payer  les  sommes 
qu'il  se  trouverait  devoir  d'ailleurs  dans  des 
pays  hors  de  son  territoire,  en  vertu  de  con~ 
(rats  ou  d'autres  engagements  formels  pas- 
sés entre  des  individus  ou  des  établisse- 
ments particuliers  et  les  autorités  françaises, 
tint  pour  fournitures  qu'à  raison  d'obligations 
légales.  » 

EXTRAIT  de  la  Convention  conclue  pour  V exécu- 
tion de  Varticle\)  du  traité  du  20  novembre  \8i&$ 
relatif  à  la  liquidation  des  réclamations  à  la 
charge  du  gouvernement  français. 

c  Art.  2.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  promet 
de  faire  liquider,  dans  les  formes  ci-après 
indiquées,  toutes  les  sommes  que  la  France  se 
trouve  devoir  dans  le  pays  hors  de  son  terri- 
toire, soit  à  de4»  individus,  soit  à  des  communes, 
-oit  à  d<>s  établissements  particuliers,  dont  les 
revenus  ne  sont  pas  à  la  disposition  des  gouver* 
netnents. 
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«  Cette  liquidation  s'étendra  spécialement  sur 
les  réclamations  suivantes  : 

«  Sur  celles  qui  concernent  les  fournitures  et 
prestations  de  tout  genre  faites  par  des  commu- 
nes ou  des  individus,  et  en  général,  par  tout  autre 
que  par  les  gouvernements,  en  vertu  de  contrats 
ou  de  dispositions  émanées  des  autorités  admi- 
nistratives françaises  renfermant  promesse  de 
paiement,  que  les  fournitures  et  prestations  ayant 
été  effectuées  dans  et  pour  les  magasins  militai- 
res en  général,  ou  pour  l'approvisionnement  des 
villes  et  places  en  particulier,  ou  enfin  aux  armées 
françaises,  ou  à  des  détachements  de  troupes,  ou 
à  la  gendarmerie,  ou  aux  administrations  fran- 
çaises, ou  aux  hôpitaux  militaires,  ou  enfin  pour 
un  service  public  quelconque.  » 

EXTRAIT  de  la  Convention  du  25  avril  1818. 

«  Art.  Ie'.  A  l'effet  d'opérer  l'extinction  totale 
des  dettes  conti  actées  par  la  France  dans  les  pays 
hors  de  son  territoire  actuel,  envers  des  indivi- 
dus, des  communes  ou  ces  établissement*  parti- 
culiers quelconques  dont  le  payement  est  réclamé 
en  vertu  des  traités  du  30  mai  1814  et  du  20  no- 
vembre 1815,  Je  gouvernement  français  s'engage 
à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  sa  dette  pu- 
blique avec  jouissance  du  22  mars  1818,  une 
rente  de  12,040,000  francs,  représentant  un  capilal 
de  240,800,000  francs.  » 

«  Art.  7.  La  rente  qui  sera  créée  en  vertu  de 
l'article  1er  de  la  présente  convention  sera  répartie 
entre  les  puissances  ci-après  nommées,  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Analt  Bembourg,  17,500  francs. 

«  Analt  Dessaux,  18,500  francs. 

«  Autriche,  1,250,000  francs. 

«  Bade,  32,500  francs. 

«  Bavière,  500,000  francs, 

«  Brome,  50,000  francs. 

m  Danemark,  350,000  francs. 

«  Espagne,  850,000  francs. 

«  Etats  Romains,  250,000  francs. 

«  Francfort,  36,000  francs. 

«  Hambourg,  1,000,000  francs. 

«  Hanovre,  500,000  francs. 

«  Hesse  Electorale,  25,000  francs. 

«  Grand-duché  de  Hesse  y  compris  Oldera- 
bourg,  348,150  francs. 

«  lies  Ioniennes,  Ile  de  France  et  antres  pays 
sous  la  domination  de  Sa  Majesté  Britannique, 
150,000  franc*. 

«  Lubeck,  100,000  francs. 

-  Mecklembourg  Schwerin,  25,000  francs. 

f  Mecklembourg  Strelitz,  1,750  francs. 

c  Naseaux,  6,000  francs. 

«  Parme,  50,000  francs. 

«  Pays-Bas,  1,650,000  francs. 

i  Portugal,  40,900  francs. 

.  Prusse,  2,600,000  francs. 

«  Reuss,  3,230  francs. 

«  Sardaigne,  1,250,000  fr. 

«  Saxe,  225,000  fr. 

«  Saxe-Gotha,  30,000  fr, 

«.  Saxe-Mensingen,  1,000  fr. 

«  Saxe-Weimar,  9,250  fr. 

«  Schvarzbourg,  7,500  fr. 

u  Suisse,  250,000  fr. 

«  Toscane.  225,000  fr. 

«  Wurtemberg,  20,000  fr, 

«  Hanovre,  Brunswick,  Hesse-Électora'e  et 
Prusse,  8,000  fr. 

«  Hesse-Electorale  et  Saxe-Weimar,  700  fr. 

«  Grand  duché  de  Hesse  et  de  Bavière,  10,000  fr. 


«  Grand  duché  de  Hesse,  Bavière  et  Prusse. 
40,000  fr. 
«  Saxe  et  Prusse,  110,000  fr.  » 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  dei 
présentes  communications  ;  elle  en  ordonne  l'im- 
pression, la  distribution  et  le  renvoi  à  I'examea 
des  bureaux. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi,  Leurs  Majestés,  à  l'occa- 
sion de  la  nouvelle  année,  recevront  le  1er  jan- 
vier prochaine  onze  heures  du  matin,  la  grande 
députation  de  la  Chambre  et  ceux  de  MM.  les  dé- 
putés qui  voudront  s'y  joindre. 

«  Le  président  du  conseil,  ministre,  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur, 

t  Signé  ;  Casimir  PÉRIER.  » 

M.  le  Président  tire  au  sort  la  grande  dépu- 
tation. Voici  les  noms  sortis  de  l'urne. 

MM.  Levraud,  Bousquet,  Falgayrac,  J.  Lefebvre, 
Levéque  de  Pouiliy,  général  Durosnel,  Anguis. 
Caminade-Ghâtenay,  Dupont -Minoret,  général 
Pelet,  Laurence.  Poulie,  Rivière  de  Lirque,  Dufour 
de  Bessan,  Roui,  général  Leydet,  Martineau. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  des  militaires 
promus  du  20  mars  au  7  juillet  1815. 

M.  César  Bacot  a  la  parole  contre  le  projet. 

M.  César  Bacot.  Messieurs,  membre  de  la 
minorité  de  votre  commission,  j'ai  cru  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  vous  rendre  compte  des  raisons 
qui  nous  ont  déterminés  à  demander  le  rejet  pur 
et  simple  de  la  loi.  Cette  opinion,  quoique  pro- 
fessée par  un  très  petit  nombre,  vous  semblera 
peut-êre  digne  de  quelque  attention,  puisque  la 
majorité  a  paru  s'y  rallier,  sinon  dans  son  appli- 
cation immédiate,  au  moins  dans  son  principe, 
eu  faisant  insérer  à  la  fin  de  son  rapport  que 
l'adoption  proposée  ne  pourrait  en  faire  tirer  une 
conséquence  pour  l'avenir. 

Pour  moi,  je  persiste  à  repousser  comme  con- 
traire à  votre  dignité,  comme  portant  une  atteinte 
grave  à  une  de  nos  plus  précieuses  prérogatives 
e  droit  d'initiative.  En  effet,  est-il  bien  conve- 
nable, lorsque  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Boissy-d'Anglas  a  été  convertie  en  projet  de 
loi,  lorsqu'après  une  mûre  délibération  une  impo- 
sante majorité  v  a  donné  la  sanction  de  son  vote, 
quand  entin  la  Chambre  des  pairs  s'est  associée  au 
projet  en  y  introduisant  quelques  modifications; 
est-il  convenable,  dis-je,  ae  venir  accomplir  par 
ordonnance  ce  dont  la  loi  était  saisie,  ce  qui  de- 
vait rester  de  son  domaine,  ce  qui  avait  fixé  vos 
méditations;  puis,  avant  d'avoir  fait  connaître 
dans  les  formes  constitutionnelles  le  refus  de 
sanction,  de  réclamer  votre  enregistrement  pour 
ce  qui  concerne  les  dépenses? 

Je  conçois  ce  que  la  crainte  de  voir  la  préroga- 
tive royale  compromise,  peut  inspirer  de  précipi- 
tation a  des  ministres  jaloux  de  conserver  intact 
le  dépôt  qui  leur  a  été  confié. 

Mais  cette  prérogative  était-elle  menacée?  Vous 
ne  le  penserez  pas  plus  que  moi\  si  vous  exami- 
nez le  nombre  d'esprits  sages  qui,  dans  les  deux 
Chambres,  se  sont  prononcés  pour  le  projet  de 

loi. 

Il  est  bien  facile  de  démontrer  qu'une  loi  sur 
la  reconnaissance  des  grades  des  Gent-Jours 
n'était  point  une  violation  des  droits  du  pouvoir 
exécutif;  par  là  on  ne  confie  pas  de  grade,  ou  ne 


884 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         |S9  décembre  18S1.J 


distribue  pas  de  décorations;  on  reconnaît  uni- 
quement que  les  actes  d'an  gouvernement  de  fait, 
par  lesquels  il  a  été  distribué  des  récompenses, 
suivant  les  formes  légales,  à  des  défenseurs  du 
pays  et  pour  prix  du  sang  versé,  n'ont  pu  être 
annulés  par  un  pouvoir  antinational. 

Rassurés  sur  la  coostitutionnalité  du  premier 
projet,  vous  repousserez  celui-ci  ;  il  ne  convient 
pas  à  la  Chambre  de  travailler  à  détruire  son 
propre  ouvrage,  lequel  enfin  a  encore  force  et 
vie,  de  telle  façon  que  si  vous  acceptiez  le  pro- 
jet actuel,  le  ministre  aurait  en  portefeuille  2 
lois  sur  la  matière,  dont  il  pourrait  a  son  gré  faire 
usage.  Je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  cette  marche 
serait  contraire  à  votre  dignité. 

Je  suis  encore  porté  à  repousser  la  loi  comme 
moyen  de  faire  rapporter  les  ordonnances  du 
19  novembre,  que  je  regarde  comme  funestes  au 
pouvoir,  incomplètes  pour  Ie9  parties  intéressées, 
et  de  plus  en  opposition  avec  les  lois  existantes; 
le  ministère,  en  les  conseillant,  a  voulu  sauver  la 
prérogative;  il  s'est  précipité  dans  l'illégalité. 

L'avancement  de  Tannée  est  régi  par  la  loi  de 
1818,  qui  veut  que  pour  devenir  colonel  on  soit 
lieutenant-colonel,  et  les  ordonnances  nomment 
à  cet  emploi  plusieurs  chefs  de  bataillon  et  d'es- 
cadron, il  y  a  donc  ici  dérogation  à  la  loi;  la  loi 
seule  pouvait  prononcer. 

Tous  parlerai-je  de  l'inconvenance  d'avoir  con- 
féré des  grades  nonoraires  en  contradiction  avec 
les  dispositions  de  la  loi  nouvelle?  je  n'en  cher- 
cherai pas  les  motifs  dans  les  considérants  des 
ordonnances,  où  se  remarque  cependant  une  pré- 
vention qui  a  pu  n'être  pas  étrangère  aux  retards 
apportés  à  cet  acte. 

On  a  défendu  ces  distinctions  honorifiques  en 
soutenant,  comme  on  l'avait  déjà  fait  dans  la  dis- 
cussion sur  l'avancement  de  l'armée,  qu'ici  il 
n'était  pas  question  de  grades,  mais  bien  de  di- 
gnités. Ou  je  me  trompe  fort,  où  il  y  a  là  une 
grave  erreur.  On  veut  sans  doute  élever  encore  le 
rang  de  maréchal,  et  à  mes  yeux  on  le  ferait  des- 
cendre. Le  premier  grade  de  l'armée  parle  beau- 
coup plus  a  mon  esprit  que  toutes  les  dignités 
du  monde.  J'y  vois  celui  qui  a  été  distingué  entre 
les  plus  braves;  celui  qui  a  le  droit  de  mourir  le 
premier  en  tête  des  colonnes  en  défendant  le  sol 
sacré  de  la  patrie;  celui  enfin  dont  la  voix  doit 
toujours  être  obéie.  La  dignité,  sous  la  monarchie 
comme  sous  l'Empire,  ne  conférait  que  quelques 
droits  de  préséance. 

Ne  conservons  pas  de  ces  temps  les  vaniteuses 
inutilités.  11  m'a  paru  d'autant  plus  étonnant  de 
voir  élever  de  semblables  prétentions,  après  notre 
Révolution  de  1830,  que  dans  la  loi  de  1818, 
comme  dans  l'ordonnance  qui  Ta  suivie,  rien  de 
semblable  ne  se  fait  remarquer.  Il  est  une  dispo- 
sition de  la  loi  qui  n'avait  pu  trouver  place  dans 
la  proposition  Boissy-d'Angias,  et  qu'il  me  serait 
bien  pénible  d'écarter;  mais  comme  il  s'agit  d'un 
accroissement  de  dépense,  elle  retrouvera  sa  place 
au  budget.  L'article  4  de  la  loi  rétablit  quelques 
pensions  exceptionnelles  accordées  dans  les  Cent- 
Jours  à  de  hautes  infortunes,  ce  qui  entraînera  un 
supplément  de  crédit  de  32,0U0  francs. 

Je  suis  de  ceux.  Messieurs,  qui  ont  appelé  de 
tous  leurs  vœux  la  revision  générale  de  toutes 
les  grosses  pensions  pour  procurer  un  allégement 
aux  charges  du  pays,  mais  on  n'a  pas  voulu  entrer 
dans  cette  voie  ;  et  lorsque  le  ministère  vient 
encore  de  confirmer  les  énormes  pensions  don- 
nées à  des  ministres  de  Charles  X,  pour  quelques 
mois  de  prétendus  éminents  services,  pournez- 
voua  refuser  de  sanctionner  celle-ci  accordée, 


pour  les  pins  héroïques  sacrifices,  à  quelques 
veuves  peu  fortunées  ?  je  ne  le  puis  penser.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Je  vote  contre  la  loi,  me  réservant  au  besoin 
de  reproduire  les  dispositions  de  l'article  4  au 
budget 

M.  le  PrésMtart.  M.  Gauthier  de  Rumilly  a 
la  parole  pour  le  projet. 


M.  Gaatbler  die  Rurilly.  En  votant  pour 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre,  je  ne 

S  ois  garder  le  silence  sur  l'ordonnance  qui  a 
écide  les  dispositions  financières  qui  vous  sont 
soumises;  et  dans  cette  occasion  où  je  viens 
défendre  les  droits  et  les  prérogatives  de  la 
Chambre,  j'ose  réclamer  d'elle,  pour  quelques 
iostants,  une  bienveillante  attention  dont  je 
n'abuserai  pas.  C'était  un  grand  acte  de  jus- 
tice et  de  reconnaissance  que  les  2  Chambres 
avaient  voulu  consacrer  en  adoptant  la  proposi- 
tion de  notre  collègue  M.  Boissy-d'Ançlas.  C'est 
aujourd'hui  un  acte  de  la  volonté  ministérielle; 
une  grande  mesure  législative  est  devenue  une 
simple  ordonnance.  La  réparation  d'une  injustice 
ne  sera  pas  générale,  mais  individuelle;  et  ne 
reconnaissant  de  votre  volonté,  manifestée  par 
2  épreuves  législatives,  que  le  désir  de  récom- 
penser les  services  rendus  à  la  patrie,  les  mi- 
nistres viennent  aujourd'hui  vous  demander  de 
voter  l'argent  destiné  à  payer  les  pensions. 

Tous  le  savez,  Messieurs,  et  dans  une  discus- 
sion solennelle  où  nous  avons  revisé  un  article 
de  la  Charte,  les  ministres,  comme  les  défenseurs 
de  l'hérédité,  l'ont  proclamé  plus  d'une  fois,  les 

I prérogatives  constitutionnelles  des  Chambres  ne 
eur  sont  pas  conférées  pour  un  mesquin  intérêt 
de  corps,  mais  dans  l'intérêt  général  de  l'Btat. 
Ce  n'est  pas  un  droit  individuel  dont  la  jouissance 
est  facultative  et  auquel  chacun  de  ses  membres 
peut  renoncer  ;  c'est  un  dépôt  sacré  qui  nous  est 
confié  et  qui  doit  être  transmis  intact  et  pur  à 
nos  successeurs.  Ce  n'est  donc  pas  par  un  senti- 
ment de  susceptibilité  louable  sans  doute  dans 
son  principe,  comme  le  disait  l'honorable  rap- 
porteur de  votre  commission,  mais  par  la  néces- 
sité d'un  devoir  impérieux  qui  ne  me  permet 
plus  de  garder  le  silence,  que  je  viens  a  cette 
tribune  défendre  nos  droits  méconnus  et  signaler 
à  votre  justice  la  violation  de  toutes  les  formes 
constitutionnelles.  En  remplissant  ce  devoir  se* 
vère,  j'ose  croire  qu'il  n'est  personne  dans  cette 
Cbamnre  qui  n'éprouve  le  sentiment  de  l'atteinte 
portée  à  nos  droits,  quelle  que  soit  son  affection 
particulière  pour  les  ministres. 

Les  formes  constitutionnelles  qui  règlent  lea 
rapports  des  grands  corps  de  l'Btat  ne  sont  pas 
de  vaines  cérémonies  ou  de  frivoles  conventions 
d'étiquette;  elles  ont  été  établies  pour  prévenir 
toutes  collisions  entre  des  pouvoirs  égaux  dont 
les  volontés  contraires  en  se  heurtant  violem- 
ment porteraient  la  perturbation  dans  l'Etat. 

La  Restauration,  malgré  son  origine  de  droit 
divin,  avait  consacré  ce  principe,  et  une  loi  de 
l'Btat  du  mois  d'août  1814  établit  la  formule  par 
laquelle  le  pouvoir  royal  accorde  sa  sanction  ou 
la  refuse  aux  lois  et  aux  résolutions  des 
Chambres.  Est-il  sage  aux  ministres  de  la  royauté 
nouvelle,  du  roi  citoyen,  d'avoir  foulé  aux  pieds 
cette  formule  sacramentelle  :  Le  rai  s'avisera.  — 
Le  roi  veut  en  délibérer  f 

La  loi,  comme  la  raison,  ne  peut  admettre 
qu'un  consentement  ou  un  refus;  sage  et  pru- 
dente, elle  adoucit  la  dureté  du  refus  par  l'an- 
nonce d*nn  examen  plus  approfondi,  par  l'ajour- 
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nement  d'une  délibération  pins  éclairée.  La 
sagesse  comme  l'existence  de  cette  loi  de  l'Etat 
ne  pouvait  être  méconnue.  Aussi  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  n'a  pas  hésité 
un  instant  à  reconnaître  ce  règlement  discuté, 
délibéré,  adopté  dans  les  deux  Cnambres,  publié 
et  enregistré  comme  loi  de  l'Etat,  à  proclamer 
l'application  de  ces  dispositions  qui  obligent  la 
monarchie  populaire  comme  elles  obligeaient  la 
monarchie  de  droit  divin. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
a  rappelé  que  la  Restauration  avait  gardé  le  si- 
lence, dans  la  session  de  1825,  sur  la  loi  de  la 
piraterie  et  de  la  baraterie,  et  il  a  reconnu  que 
cette  façon  d'agir  de  la  Restauration  n'était  pas 
on  exemple  pour  la  royauté  de  Juillet. 

Mais  ce  que  n'osa  jamais  faire  la  Restauration, 
malgré  l'article  14  de  la  Charte  octroyée,  com- 
ment les  ministres  ont-ils  pu  le  faire?  Gomment 
ont-ils  osé  mutiler  une  résolution  des  Chambres? 
convertir  de  lt  ur  pleine  science  et  toute-puissance 
une  disposition  législative  en  une  simple  ordon- 
nance? J'entends  tous  les  jours  parler  de  Charte, 
de  légalité  et  de  responsabilité,  et  je  me  demande 
ce  que  signifient  ces  mots  en  présence  des  faits. 

Il  est  vrai,  répondent-ils,  que  cette  loi  de  l'Etat, 
que  ce  règlement  a  été  viole;  mais  qu'importe  si 
1  intention  des  Chambres  est  remplie,  si  les  mi- 
nistres, par  une  ordonnance,  font  ce  que  les 
Chambres  voulaient  faire,  si  même  ils  font  mieux. 
N'est-ce  pas  d'ailleurs  une  espèce  de  réponse,  un 
équivalent  de  la  forme  sacramentelle  :  Le  roi 
s'avisera,  que  les  explications  données  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre?  Ce  n'est  qu'un  léger  dissen- 
timent, qu'un  demi-refus,  qtrune  différence  de 
forme  :  d'ailleurs  le  roi  ne  pourrait-il  pas,  avant 
la  fin  de  la  session  actuelle,  régulariser  ce  qui 
peut  paraître  défectueux  en  la  forme,  en  refu- 
sant formellement  sa  sanction  à  la  résolution  des 
Chambres? 

L'utilité,  la  raison  d'Etat,  les  équivalents  sont 
aussi  les  raisons  données  par  l'honorable  rap- 
porteur de  votre  commission.  Il  a  même  ajouté 
dans  son  rapport  :  •  La  commission  imitera  la 
réserve  du  ministre  sur  le  sujet  délicat  de  la  pré- 
rogative royale.  »  il  ne  craint  pas  de  dire  que 
cette  question  est  jugée  par  le  dissentiment 
même  de  la  couronne,  que  toute  dissertation  à 
cet  égard  serait  sans  utilité,  que  toute  tentative 
pour  faire  revenir  le  gouvernement  sur  la  déter- 
mination inspirée  par  ses  scrupules  pour  la  pré- 
rogative royale  serait  sans  effet. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  d'abord,  en 
cette  occasion,  les  paroles  remarquables  que 
prononçait,  le  18  mars  1826,  au  sujet  de  la  pré- 
rogative royale  invoquée  aussi  alors  pour  la  re- 
connaissance des  grades,  un  des  plus  brillants 
orateurs  de  l'opposition  devenu  aujourd'hui 
ministre,  M.  le  comte  Sébastiani  :  «  Trop  sou- 
vent, disait-il  alors,  les  ministres  confondent  la 
prérogative  ministérielle  avec  la  prérogative  du 
roi,  derrière  laquelle  ils  ne  manquent  jamais  de 
chercher  un  appui  quand  ils  veulent  justifier 
une  faute  ou  un  acte  arbitraire.  La  levée  des 
armées  a  lieu  d'après  des  principes  établis  par 
les  lois;  le  service  militaire  n'est  pas  volontaire; 
c'est  un  impôt  levé  sur  la  société  pour  la  défense 
du  pays;  la  manière  dont  l'avancement  a  lieu, 
tout  est  réglé  par  les  lois.  Il  est  donc  certain 
qu'on  cherche  a  étendre  la  prérogative  ministé- 
rielle qui  est  constamment  en  jeu  pour  couvrir 
les  fautes  et  pour  soutenir  l'amour-propre  mi- 
nistériel. » 

C'est  avec  l'appui  de  cette  puissante  autorité, 


de  cette  vérité  de  tous  les  temps,  que  je  me  ras- 
sure contre  l'espèce  d'interdit  lancé  à  la  tribune 
far  l'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
'oserai  donc  examiner  les  actes  ministériel? 
qu'on  voudrait  couvrir  du  voile  mystérieux  de 
la  prérogative  royale,  et  je  dirai,  à  mou  tour, 
que  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  une  dissertation 
sans  utilité  que  la  défense  des  droits  de  la  Cham- 
bre contre  l'usurpation  des  prérogatives  minis- 
térielles; que  je  ne  reconnais  point  aux  minis- 
tres le  droit  de  trancher  les  questions,  et  que 
leur  omnipotence  ne  va  pas  jusqu'à  me  faire  ad- 
mirer la  réserve  avec  laquelle  nos  droits  seraient 
défendus. 

Ne  confondons  pas  les  prérogatives  ministé- 
rielles, l'amour-propre  ministériel  avec  la  préro- 
gative royale;  n'oublions  pas  les  déclarations, 
les  promesses  et  les  principes  mêmes  professés 

{>ar  le  ministère.  Souvenons-nous  de  ces  mots  de 
égalité  et  de  responsabilité  qui  retentissent  d'une 
manière  si  sonore  dans  cette  Chambre.  Il  serait 
commode  d'ailleurs  aux  ministres  de  dire  pom- 
peusement à  la  Chambre  comme  le  faisait  un 
d'eux  tout  récemment:  «  Le  ministère  se  fait 

Îjloire  de  marcher  avec  la  majorité  ;  »  et  lorsque 
a  majorité  se  serait  permis  d'avoir  manifesté 
son  opinion  par  une  resolutiou  solennelle,  lors- 
qu'elle aurait  deux  fois  proclamé  sa  volonté, 
confirmée  par  l'autre  Chambre,  le  ministère  vien- 
drait dire  a  cette  majorité  qui,  suivant  ses  décla- 
rations, s'est  associée  à  son  système  :  notre  réso- 
lution est  immuable  ;  notre  volonté  est  de  faire 
par  une  ordonnance  ce  que  vous  vouliez  faire 
par  un  acte  législatif.  La  question  est  décidée  ; 
car  tel  est  notre  bon  plaisir.  Non,  il  n'en  saurait 
être  ainsi,  et  la  majorité  ministérielle  ne  saurait 
tolérer  un  pareil  système. 

Il  y  avait  deux  partis  à  prendre  :  ou  de  sanc- 
tionner la  résolution  des  deux  Chambres,  ou  de 
la  rejeter  en  se  conformant  aux  principes  cons- 
titutionnels. Les  droits  du  roi,  comme  ceux  des 
Chambres,  sont  sacrés  ;  et  lors  même  que  des 
ministres  imprudents  font  un  mauvais  usage  de 
la  prérogative  royale,  le  droit  doit  toujours  être 
respecté.  La  responsabilité,  quant  à  l'usage,  pèse 
seule  sur  les  ministres.  Mais  quand  ces  conseil- 
lers imprudents  sortent  du  cercle  constitutionnel 
qui  leur  est  tracé,  quand  à  côté  de  leur  quasi- 
légitimité  ils  viennent  faire  de  l'illégalité  sous 
le  masque  d'une  quasi-légalité,  il  est  impossible 
d'admettre  ce  fait  mystérieux  qui,  par  une  méta- 
phore subite,  a  converti  un  acte  du  pouvoir  lé- 
gislatif en  un  acte  du  pouvoir  ministériel. 

Ce  n'est  pas  un  des  moindres  phénomènes  des 
affaires  de  notre  temps  que  la  diversité  de  lan- 
gage de  nos  commissions.  Il  faut  l'avouer,  l'ho- 
norable rapporteur  se  tire  en  homme  d'esprit  du 
cruel  embarras  où  on  l'a  placé  :  car,  il  disait  le 


'Anglas 

{>ri8  en  considération  cette  proposition  ;que  toutes 
es  questions  qu'elle  soulevait  avaient  été  exami- 
nées avec  le  plus  grand  soin,  et  que  la  commis- 
sion, après  un  examen  attentif,  n'avait  point  vu 
d'inconvénient  à  donner  suite  à  une  proposition 
dont  un  des  ministres  avait  appuyé  loi-même  la 
prise  en  considération.  Alors  la  question  «  préju- 
dicielle de  la  prérogative  royale  •  ftit  jugée  par 
la  commission,  et  écartée  par  l'honorable  rap- 
porteur. Que  s'est-il  donc  passé  depuis,  pour  que 
l'honorable  député  ait  été  forcé,  en  sa  qualité  de 
rapporteur  et  comme  organe  d'une  autre  com- 
mission, d'adopter  un  autre  système  ? 
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Vous  le  savez,  Messieurs,  la  question  a  été  dé- 
battue dans  cette  enceinte.  Solennellement  dis- 
cutée, elle  a  été  résolue  par  la  majorité.  Adoptée 
par  l  »  Chambre  des  pairs,  la  résolution  a  été  con- 
firmée une  seconde  fois  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  a  consenti  à  l'amendement  introduit 
par  l'autre  Chambre. 

Vous  vous  rappelez  que  la  distinction  du  grade 
et  de  remploi  Tut  le  motif  déterminant  dans  les 
deux  Chambres  pour  écarter  l'objection  de  la  pré- 
rogative royale  ;  que  le  noble  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  pair?,  dont  le  nom 
comme  celui  de  son  honorable  père,  se  rattache 
toujours  à  quelque  acte  de  justice  et  de  loyauté, 
établit  que  ces  principes  sur  la  propriété  des 
grades  remontaient  au  despotique  Louis  XI,  qui, 
par  une  ordonnance  du  21  septembre  1468,  recon- 
nut cette  vérité  de  tous  les  temps,  de  tous  les 
âges,  sanctionnée  par  Louis  XVI,  et  méconnue 
seulement  par  les  auteurs  des  catégories. 

Vous  vous  rappelez  que  la  propriété  du  grade 
fut  déclarée  par  nous  la  plus  sacrée  de  tous, 
parce  qu'elle  est  le  prix  du  sang  versé  pour  Tin- 
dépendance,  pour  la  défense  du  pays,  et  que  ce 
n'est  que  sous  la  protection  de  l'épée  du  guerrier 
que  le  magistrat,  que  l'administrateur  peuvent 
assurer  l'exercice  des  lois  à  tous  les  citoyens  ; 
qu'elle  fut  déclarée  par  nous  indépendante  de  la 
volonté  ministérielle  de  tous  les  légimeset  de 
toutes  les  monarchie?,  parce  que  le  pays  a  droit 
à  notre  secours  quand  il  nous  appelle  aux  armes, 
avant  toutes  les  affections  pour  telle  ou  telle 
dynastie. 

C'est  par  de  semblables  motifs  que  ma  convic- 
tion, comme  celle  de  la  majorité  de  la  Chambre, 
a  été  que  la  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue ne  pouvait  jamais  entreprendre  sur  les  pré- 
rogatives de  la  couronne,  puisa ue  la  couronne  ne 
posséda  jamais  la  prérogative  de  ravir  les  grades 
et  les  décorations  légalement  obtenus,  et  que  les 
Chambres  ne  confèrent  point  d»  s  grades  et  des 
décorations,  puisque  ces  grades  furent  acquis 
dès  1815  à  ces  titulaires,  et  qu'enfin  la  nécessité 
d'une  loi  était  démontrée  pour  réformer  une  or- 
donnance qui  avait  franchi  les  bornes  assignées 
au  pouvoir  exécutif  de  la  Restauration. 

Ainsi,  ni  le  droit,  ni  la  raison  ne  motivaient 
cette  violation  de  toutes  les  formes  constitution- 
nelles. L'utilité  ne  pouvait  être  invoquée  davan- 
tage en  faveur  de  cette  ordonnance  ;  car  les  dis- 
positions financières  relatives  aux  pensions  pou- 
vaient être  présentées  tout  aussi  bit  n  qu'elles  le 
sont  aujourd'hui.  La  r.»i<on  d'Etat,  d'ailleurs,  in- 
diquait la  nécessité  d'un  acte  législatif,  et  du 
concours  des  3  pouvoirs  dans  cette  mémora- 
ble occasion,  qui  devait  rallier  tous  les  citoyens 
en  récompensant  le  dévouement  à  la  patrie;  en- 
fin c'était  par  une  grande  mesure,  par  un  monu- 
ment législatif  portant  un  caractère  national, 
Sar  une  disposition  générale  et  non  par  une  or- 
unnance  qui  laisse  la  faculté  de  l'arbitraire,  et 
non  par  un  règlement  qui  laisse  le  sort  des  indi- 
vidus à  la  merci  d«  s  bureaux,  qu'il  fallait  répa- 
rer une  gra  ide  injustice,  réhabiliter  des  droits 
méconnus,  satisfaire  à  l'équité  et  au  pays. 

C'était  troubler  enfin  ceito  heureuse  harmonie 
des  pouvoirs  dont  on  nous  parle  tant  lorsqu'elle 
contribue  à  assurer  le  triomphe  ministériel,  et 

3u'on  n'invoque  plut  quand  il  s'agit  de  l'exercice 
e  notre  droit  d  initiative.  N'est-ce  pas  un  insi- 
gne abus  de  mots  que  d'appeler  un  léger  dissen- 
timent, un  demi-refus,  une  différence  de  forme, 
l'acte  le  plus  illégal,  le  plus  inconstitutionnel,  le 
plus  attentatoire  aux  droits  de  la  Chambre  ? 


Assez  d'exemples,  depuis  le  commencement  de 
cette  session,  nous  ont  prouvé  combien  il  était 
facile  de  rendre  illusoire  ce  droit  prédeux  d'i- 
nitiative, qui,  bien  compris  par  des  ministres 
habiles,  leur  est  plus  utile  qu'aux  Chambres,  en 
ce  qu'il  ne  compromet  jamais  leur  majorité,  que 
toujours  il  laisse  aux  besoins  du  pays  le  moyen 
de  se  faire  comprendre  et  de  se  révéler;  et  quant 
à  <e  qui  me  concerne,  je  déclare  qu'avant  d'en 
user  j'ai  été  assez  dégoûté  de  ma  part  d'initia- 
tive pour  remettre  à  un  autre  temps  la  volooté 
d'en  faite  usage,  même  pour  ce  qui  me  paraîtrait 
le  plus  utile.  Mais  je  n'aurais  jamais  pensé  que 
le  droit  de  l'initiative  eût  été  paralysé  en  cette 
circonstance  par  un  procédé  aussi  cavalier,  et 
par  une  escobarderie  politique  de  cette  nature; 
et  IVffet  d'une  mesure  aussi  illégale  a  été  publi- 
quement constaté  par  la  manifestation  d'opinions 
d'une  grande  partie  des  membres  de  cette  Cham- 
bre, qui  ont  pensé  qu'il  devenait  nécessaire  de 
présenter  une  adresse  au  roi,  et  de  signaler  à  la 
couronne  le  luxe  de  l'arbitraire  ministériel,  qui, 
traitant  sur  le  même  pied  d'égalité  le  droit  des 
2  Chambres,  accolait  Poidonnauce  sur  les  grades 
à  l'ordonnance  sur  la  pairie. 

Il  y  a  dans  cette  enceinte  de  grands  admira- 
teurs du  système  politique  de  la  Grande-Breta- 
gne :  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  s'il  y  a 
quelque  erreur  dans  leur  exaltation;  mais  ce 
qui  est  fondé  sans  doute  dans  leur  prédilection, 
c'est  le  respect  pour  la  loi,  pour  les  formes 
constitutionnelles.  Malheur  au  magistrat  qui  sort 
de  la  légalité!  malheur  aux  ministres  qui  man- 
quent au  respect  dû  à  ces  formes I  II  n  y  a  plus 
ni  majorité,  ni  minorité;  il  y  a  unanimité,  parce 
que  tout  le  monde  sait  en  Angleterre  que  c'est 
chose  sérieuse  que  la  violation  des  lois  et  des 
formes  constitutionnelles,  que  le  premier  pas 
fait  dans  cette  carrière  mène  au  plus  violent 
despotisme.  C'est  donc  avec  un  vif  sentiment  de 
douleur  que  j'ai  vu  traiter  avec  je  ne  sais  quelle 
légèreté  française  digne  de  l'ancien  régime  ce 
qu  il  y  a  de  plus  sacré,  la  loi  et  les  formes  cons- 
titutionnelles. Ma  modération,  je  l'avoue,  ne  va 
pas  jusqu'à  tolérer  un  pareil  mépris,  et  puis- 
qu'on m'y  a  forcé  par  la  nature  môme  de  la  dis- 
cussion, je  dois  signaler  à  la  Chambre  comment 
on  a  pu  en  venir  insensiblement  jusqu'à  ce 
point. 

Il  est  arrivé  &  certaines  époques  de  notre  his- 
toire, comme  de  nos  jours,  que  la  volonté  des 
plus  honnêtes  gens  du  royaume,  convoqués  pour 
les  grandes  affaires  du  pays,  s'est  trouvée  dé- 
çue dans  ses  espérances  patriotiques,  par  une 
volonté  persévérante  qui  a  su  entraîner»  par  la 
lassitude  et  par  une  foi  trop  confiante  en  des 
promesses  et  en  des  assurances  prodiguées,  ceux 
qui  n'auraient  pas  voulu  céder  dans  le  commen- 
cement à  celte  volonté  contraire  aux  intérêts  du 
pavs. 

C'est  ainsi  que  la  Chambre,  qui  avait  refusé 
d'approuver  un  système  qu'on  lui  proposait  d'a- 
dopter, a  consenti  à  un  ordre  du  jour  motivé  en 
faveur  des  mêmes  ministres.  C'est  ainsi  que  les 
mêmes  hommes  qui  avaient  échoué  danM  leur 
tentative  à  faire  violer  le  règlement,  n'ont  pas 
craint  de  violer  toutes  les  formes  constitution- 
nelles, et  que,  s'il  y  a  eu  quelque  défaveur  alta* 
chée  à  ce  qui  a  été  dit  eu  cette  circonstance, 
c'est  à  ceux  oui  défendaient  les  droits  de  la 
Chambre  qu'elle  s'est  attachée.  Ainsi,  on  pre- 
mier pas  nous  entraîne,  et  plus  la  pente  est  ra- 
pide, plus  il  est  difficile  de  s'arrêter.  Heureux 
celui  qui  voit  le  précipice  et  l'abîme I  Juste  aa 
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moins  celui  qui  n'accuse  pas  la  voix  qui  l'aver- 
tit ! 

Et  puisqu'on  nous  entretient  si  souvent  de 
tendances  et  de  concessions,  puisqu'on  nous  parle 
sans  cesse  de  factions  et  de  coteries,  permettez- 
moi,  à  mon  tour,  de  vous  parler  d'une  tendance 
et  d'un  parti. 

Je  ne  veux  rien  dire  de  plus  que  ce  qui  a  été 
dit  dans  une  autre  enceinte;  mais,  puisque  nos 
inlentions  ont  été  dénaturées,  j'ai  le  droit  dri- 
ver la  voix  à  mon  tour,  et  de  proportionner  l'ef- 
fort de  la  défense  sur  la  mesure  de  l'attaque. 

On  a  dit  à  une  autre  tribune  :  «  La  résolu- 
lion  de  la  Chambre  des  députés  a  un  but  tout 
politique;  elle  a  un  caractère  tout  politique; 
elle  a  une  tendance  toute  politique;  c'est  contre 
ce  but,  contre  cette  tendance  qu'il  faut  s'élever. 
Il  importe  de  démontrer  que  cette  légitimité  des 
Cent-Jours,  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  dans  une 
antre  enceinte,  était  une  légitimité  tout  aussi 
absurde,  tout  aussi  dénuée  de  vérité  et  de  sens 
que  la  soi-disant  légitimité  royale  dont  on  fait 
aujourd'hui  si  bon  marché. 

«  L'événement  des  Cent-Jours  a  été  un  grand 
crime,  un  crime  de  lèse-nation.  Si  nous  allions 
par  mégarde  donner  gain  de  cau^e  à  ce  gou- 
vernement, il  ner  tarderait  pas  à  se  montrer  des 
docteurs  pour  prendre  acte  de  la  concession  ;  il 
ne  tarderait  pas  à  se  rencontrer  des  logiciens 
pour  établir  qu'un  moment  Napoléon  a  transmis 
Fes  droits  au  successeur  que  lui  assignaient  les 
impérissables  constitutions  de  l'Empire. 

<<  il  y  a  des  gouvernements  légaux,  il  y  en  a 
de  réels,  il  y  en  a  de  légitimes  ;  la  légitimité, 
e'est  le  droit,  non  pas  légal,  mais  moral,  qu'un 
gouvernement  a  de  gouverner;  la  légitimité  est 
î-usceptible  de  plus  ou  de  moins;  il  y  a  des  gou- 
vernements légitimes  à  certaines  époques,  et  qui 
cessent  de  l'être  à  d'autres  époques. 

«  Un  gouvernement  légal,  c'est-à-dire  qui 
fait  exécuier  les  lois,  un  gouvernement  réel, 
c'est-à-dire  qui  existe,  n'e^t  pas  pour  cela  légi- 
time Le  gouvernement  actuel  est  légitime  :  l'é- 
vénement qui  Ta  produit  a  été  juste.  Cette  doc- 
trine, a-t-ou  ajouté,  a  l'avantage  de  s'écarter 
également  et  du  dogme  insensé  du  droit  divin 
1 1  du  dogme  non  moins  insensé,  non  moins  ab- 
surde, de  la  souveraineté  du  peuple  tel  qu'il  se 
professe  aujourd'hui.  » 

M.  Bailllot.  Vous  n'êtes  pas  dans  la  question. 
(Légers  murmures.) 

Voix  à  droite  :  N'interrompez  pas  ;  vous  répon- 
ilrez. 

]A.  Gauthier  île  Rnmllly.  Je  suis  au  con- 
ira're  dans  la  question. 

M.  le  Président.  Je  fais  observer  à  l'orateur 
qu'il  n'est  pas  convenable  de  reproduire  à  cette 
tribune  les  opinions  émises  dans  une  autre 
Chambre. 

H.  Gauthier  de  Rumllly.  Je  répondrai  à 
M.  le  président  que  je  me  disculpe  plus  loin  de 
ce  rapport,  parce  que  personne  plus  que  moi  n'ho- 
nore le  caractère  et  les  sentiments  de  l'orateur 
dont  je  cite  les  paroles.  Je  continue* 

En  vain»  un  des  pairs,  qui  joignent  à  l'esprit 
le  plus  éclairé  le  plus  honorable  caractère,  ré- 
pondait que,  par  une  semblable  doctrine,  on 
paraissait  remettre  en  question  toute  notre  exis- 
tence ancienne,  depuis  la  Révolution  de  89  jus- 
qu'à la  Révolution  de  1830,  qu'il  n'y  avait  que 
deux  principes  de  gouvernement  :  ou  deB  gouver- 
nements absolus,  soit  qu'ils  prétendent  tenir  leur 


autorité  du  Ciel  ou  d'eux-mêmes,  comme  les 
autocraties;  ou  les  gouvernements  qui  prennent 
leur  source  dans  la  volonté  nationale;  que  si  le 
gouvernement  des  Gent-Jours  n'avait  pas  été 
îigal  ou  légitime,  comme  on  voudrait,  il  deman- 
derait à  quel  caractère,  à  quel  titre  on  pourrait 
touver  que  l'était  celui  de  89,  qui  avait  duré 
jusqu'à  la  Restauration. 

En  Nain  il  établissait  que  le  gouvernement  des 
Cent-Jours  ayant  la  plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif, tout  ce  qu'il  a  Fait,  il  l'a  fait  légalement; 
et  combattant  la  confusion  du  grade  et  de  l'em- 
ploi par  l'autorité  de  M.  le  garde  des  sceaux 
actuel,  qui  disait  :  «  Le  grade  obtenu  est  un 
fait  que  nul  puissance  ne  peut  détruire.  »  En 
vain  le  noble  pair  s'élevait  contre  l'idée  qui  re- 
présentait les  militaires  des  Cent-Jours  comme 
les  soldats  d'un  parti,  comme  les  satellites  de 
Napoléon,  et  soutenait  qu'ils  avaient  été  les  sol- 
dais delà  France,  qu'ils  avaient  volé  à  la  défense 
de  la  patrie.  Le  ministère,  bien  plus  touché  de 
la  doctrine  d'un  parti  que  de  son  éloquente  réfu- 
tation, et  marchant  en  sens  inverse  des  lumières 


exercée  par  le  peuple  français  pendant  les  Cent- 
Jours,  et  qui,  évitant  le  mot  de  révolution  pour  y 
substituer  celui  d1 'événement ydeconstitulionnalité 
ou  de  légitimité,  cherchent  toujours  à  jeter  quel- 
que défaveur  sur  le  dogme  de  la  souveraineté 
nationale. 

Certes,  je  suis  loin  d'accuser  les  intentions, 
mais  il  m'est  permis  sans  doute  de  dire  à  mon 
tour  qu'il  y  a  une  tendance,  une  doctrine  dont 
on  a  fait  grand  bruit  dans  l'autre  Chambre,  qui 
a  pour  but  de  faire  oublier  cette  souverai- 
neté nationale,  de  mettre  à  la  place  je  ne  sais 
quelle  doctrine  de  légitimité.  Il  y  a  des  doctrines, 
des  logiciens  dont  les  sophismes  nébuleux  re- 
mettent en  question  le9  principes  de  notre  glo- 
rieuse Révolution;  qui,  alarmés  de  tout  parce 
qu'ils  sont  toujours  Faibles  et  toujours  dans  le 
taux,  font  passer  le  sentiment  de  leurs  alarmes, 
de  leurs  préjugés  et  de  leurs  erreurs  au  mi- 
nistère. C'est  ce  parti  qui  a  vu  dans  un  grand 
acte  de  justice  nationale  une  espèce  de  ruse 
politique,  un  servile  dévouement  à  l'empire  des 
morts;  c'est  lui  qui,  en  se  récriant  sans  cesse 
contre  la  calomnie,  n'a  pas  craint  de  calomnier 
les  intentions  toutes  patriotiques  de  la  majorité 
de  cette  Chambre. 

Quant  à  moi,  je  proteste  de  toute  la  force  de 
mou  àme  et  de  toute  lu  puissance  de  ma  voix 
contre  c^tte  tendance,  contre  ces  accusations, 
contre  l'atteinte  portée  aux  droits  de  cette 
Chambre,  et  ce  n'est  que  sous  la  réserve  de  ces 
droits  que  je  vole  pour  un  projet  de  loi  qui  ne 
doit  pas  être  défendu  par  les  sophismes  des  doc- 
teurs, mais  par  les  mots  sacrés  de  patrie  et  de 
Waterloo.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président .  La  parole  est  à  M.  Lau- 
rence. 

M.  Laurence.  Je  ne  veux  pas  parler  en  pré- 
sence des  banquettes. 

Plusieurs  voix  :  Est-ce  que  vous  nous  prenez 
pour  des  banquettes? 

D'autres  voix  :  A  demain  1  à  demain  ! 

Plusieurs  membres  :  Non  I  non  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 
(La  Chambre  décide  que  la  discussioncontinue.) 
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M.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 
M.  Laurence. 

M.  Lanrenee.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous 
dire  q<  e  je  ne  voulais  p  «s  parler  devant  si  peu 
de  monde. 

H.  le  Président.  En  ce  cas,  la  parole  est  à 
H.  le  général  Lamarque. 

M.  le  général  Lamarqne.  Messieurs,  je 
m'étais  disposé  à  attaquer  l'ordonnance  du  19  no- 
vembre et  à  amender  la  loi  qui  vous  est  propo- 
sée. Mais  on  vient  d'élever  une  question  préju- 
dicielle qui  change  toute  la  «tue  ii<>n.  Si  le 
Î;ouveroement  avait  le  droit  de  proposer  cette 
oi,  avant  d'avoir  donné  ou  refusé  sa  sanction  à 
cette  loi,  s'il  pouvait  faire  d«  s  ordonnancesdans  le 
même  sens,  il  faut  vider  cette  question  préjudi- 
cielle. A  quoi  lion  proposer  des  amendement*  si 
on  déclare  que  la  loi  ne  pouvait  être  proposée? 

M.  Jankert.  J'aurai  l'honneur  de  faire  obser- 
ver à  l'honorable  préopinaot  que  la  question 
préjudic  elle  o\i  pas  seulement  été  élevée  à  Tin- 
tant même,  puisque  voue  commission  s'en  est 
occupée  fort  au  long,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  le 
rapport;  les  orateurs  devraient  donc  être  prêts 
à  la  traiter. 

M.  Laarence.  Ils  sont  prêts,  vous  vous  en 
apercevrez. 

M.  de  Brlqueville  à  M.  Lamarque.  Vous  n'a- 
vez qu'à  prendre  la  Charte  à  la  main  pour  ré- 
pondre. 

M.  le  Président.  Si  H.  de  Brlqueville  veut  la 
parole,  il  la  prendra. 

Plusieurs  membres  :  A  demain  1  à  demain  I 

D'autres  membres  :  Si  personne  ne  veut  parler, 
que  l'on  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président.  La  Chunbre  n'est  pas  en 
nombre  pour  fermer  la  discussion. 

Quelques  voix  :  Mais  on  n'est  pas  obligé  d'être 
en  no  i»bre. 

M.  le  Président.  Si  fait,  et  vous  allez  en 
compren  ire  les  motifs;  c'e<t  que  la  minorié  n'a 
pas  le  droit  d'empêcher  la  majorité  d'être  éclai- 
rée, si  elle  ne  juge  pas  qu'elle  le  soit  asses. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  30  décembre. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  du  budget  (exercice 
1832),  partie  des  dépeuses. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  pensions  des  militaires  promus  du  20  mars 
au  7  juillet  1815. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  mem- 
bres de  l'Ordre  royal  de  la  Lésion  d'honneur, 
nommés  par  ordonnance  du  28  novembre  1831. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  modifier 
le  titre  VI  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  en  ce 
qui  concerne  la  garde  nationale  mobile. 


CHAMBRE  DES  PAIRS, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  vendredi  30  décembre  1831* 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  le  serrétaire-archivMe  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Le  président  vient  de  re- 
cevoir le  message  suivant  de  la  Chambre  des  dé- 
putéB  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  par  ce 
raessipe  la  résolution  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  féance  du  28  décembre,  <»t 
tendant  à  ce  que  la  c  ôture  des  session  >  des 
Chambres  n'annule  paa  les  travaux  commencés. 

t  Je  vous  prie  d'en  vouloir  bien  donuer  com- 
munication a  la  Chambre  des  pairs. 

«  Agréez,  etc.  Girod  (de  ÏAin).  » 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1er.  Hors  le  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  ou  d'expiration  des  pou* 
voir  s  de  ses  membres,  les  travaux  législatifs 
commencés  dans  l'une  des  deux  Chambres,  et 
interrompus  par  la  clôture  de  la  session,  pour- 
ront, à  la  session  suivante,  être  repris  dans  J'é- 
lat  où  ils  seront  restés.  Toutefois,  cette  faculté 
n'est  applicable  qu'aux  projets  sur  lesquels  un 
rapport  aura  été  fait. 

cArt.2.Horsle8deuxcasprévusparleprécédent 
article,  les  projets  de  loi  qui  auraient  été  adoptés 
par  l'une  des  deux  Chambres  dans  la  session 
précédente,  pourront  être  présentés  par  le  gou- 
vernement à  l'autre  Chambre,  et,  en  cas  d'adop- 
tion, être  promulgués  comme  lois  de  l'Etat.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  de 
la  remise  du  projet  de  loi,  et  en  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution. 

L'ordre  du  jour  amène  la  nomination  de  deux 
commissions  pour  l'examen  des  deux  projets  de 
loi  relatifs  à  l'abrogation  de  la  loi  du  il  septem- 
bre 1807,  et  de  celle  du  16  janvier  1816. 

(Ces  commissions  dont  la  nomination  est 
laissée  à  M.  le  président,  sont  composées  ainsi 
qu'il  suit)  : 

Commission  pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'abrogation  de  la  loi  du  if  septembre  1807. 

MM.  le  comte  Roy,  le  comte  Lemercier,  le  comte 
Boissy-d'Angla*,  le  marquis  de  Marbois,  le  comte 
Perregaux,  le  comte  de  Sussy,  le  duc  de  Brissac. 

Commission  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  l'abro- 
gation de  la  loi  au  19  janvier  1816. 

MM.  le  duc  de  Broglie,  le  comte  Bastard,  le 
comte  Siméoo,  le  comte  Tascher.  le  comte  Cnv 
sini,  le  baron  Cuvier,  le  comte  de  Lascours. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps. 

Aucun  pair  ne  demandant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  la  Chambre  passe  immédiate 
ment  à  la  discussion. 
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«  Art.  1er.  La  contrainte  par  corps  sera  pro- 
noncée, sauf  les  exceptions  et  les  modifications 
ci-après,  contre  toute  personne  condamnée  pour 
dettes  commercial-  s  au  paiement  d'une  somme 
principale  de  200  francs  et  au-dessus.  » 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la 
parole  sur  cet  article? 

M.  le  baron  Portai.  Moi. 

M.  le  Président.  Vous  ayez  la  parole. 

M.  le  baron  Portai.  Je  suis  convaincu  que 
les  auteurs  du  projet  ont  entendu  faire  chose 
utile  à  la  France,  en  fixant  à  200  francs  la 
80 m  me  au-dessous  de  laquelle  on  ne  pourrait 
plus  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour 
dettes  commerciales,  par  conséquent  h  il  était 
démontré  que  cette  disposition  ne  peut  avoir 
rien  d'utile,  et  qu'elle  sera  au  contraire  plus  ou 
moins  préjudiciable,  il  serait  permis  d'espérer 
que  les  auteurs  du  projet  s'empresseraient  d'y 
renoncer,  ou  du  moins  consentiraient  à  la  mo- 
difier. 

Or,  il  est  prouvé  pour  moi,  et  je  vais  tâcher 
d'expliquer  que  rien  d'utile  ne  peut  être  attaché 
à  cette  mesure,  et  que  des  préjudices  et  des  in- 
convénients graves  doivent  en  résulter. 

Je  dirai  d'abord  que  sur  4,000,  peut-être  sur 
10,000  débiteurs  de  cette  espère,  il  n'y  eu  a 
pas  un  à  l'égard  duquel  on  fasse  usage  de  la 
contrainte  par  corps.  L'obligation  de  fournir  les 
aliments  ne  permet  de  tels  actes  pour  d'aussi 
modiques  sommes,  que  lorsqu'il  y  a  de  graves 
présomptions,  et  presque  certitude  de  la  mau- 
vaise foi  la  plus  insigne. 

Les  créanciers  de  ces  sortes  de  débiteurs,  c'est- 
à-dire  les  fabricants  et  les  marchands  en  gros  et 
demi-gros,  ne  sont  pas,  de  leur  nature,  suspecta 
d'une  telle  violence,  d'une  telle  inhumanité, 
qu'il  soit  juste  de  considérer  leurs  débiteurs 
comme  des  victimes  qu'il  faut,  à  tout  prix,  sous- 
traire à  leurs  persécutions.  Croyez  surtout  que 
les  créanciers  ne  peuvent  être  suspects  de  mé- 
connaître leurs  propres  intérêts,  et  de  faire  de 
leurs  roits  un  usage  tellement  contraire  à  eux- 
mêmes  et  à  la  société,  qu'il  faille,  quoiqu'il  en 
coûte,  faire  intervenir  des  exceptions  et  des 
prohibitions.  Je  dis  quoiqu'il  en  coûtn,  car  c'est 
surtout  en  matière  de  commerce  que  la  vie  et  le 
mouvement  ne  peuvent  naître  que  de  la  protec- 
tion des  lois. 

La  proportion  entre  le  nombre  immense  de 
ces  petits  débiteurs  de  200  francs  et  au-dessous, 
pour  causes  commerciales,  et  le  petit  nombre 
de  ceux  d'entre  eux  qui  subissent  quelque  em- 

{>ri80iinernent,  est  le  meilleur  témoignage  que 
eurs  créanciers  les  traitent  avec  ménagement  et 
même  avec  bienveillance. 

Mais  peut-être  l'on  dira  que,  puisqu'il  y  a  pro- 
portionnellement si  peu  de  contraintes  exer- 
cées contre  les  débiteurs  de  200  francs  et  au- 
dessous,  il  ne  saurait  y  avoir  grand  dommage  à 
les  supprimer  d'une  manière  absolue.  Sans 
doute  si  on  ne  considérait  que  l'a<  lion  matérielle 
de  la  contrainte,  cet  argument  aurait  beaucoup 
de  force. 

Mais  c'est  son  action  morale  qu'il  faut  apnré- 
cier  :  car  c'est  pour  elle  et  à  cause  de  ses  effets 
que  la  contrainte  a  été  autorisée  à  toutes  les  épo- 
ques et  dans  tous  les  lieux  où  l'on  a  compris  que 
le  plus  grand  intérêt  de  la  société  était  de  favo- 
riser, de  protéger  les  transactions  commerciales. 

Quand  le  débiteur  sait  qu'il  peut  être  contraint 
par  corps,  il  sent  le  besoin  d'être  plus  actif,,  plus 
économe,  plus  laborieux.  Quand  le  créancier  sait  \ 
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?[ue  dans  le  cas  de  mauvaise  foi  il  a  le  droit  de 
aire  arrêter  son  débiteur,  il  seeent  encouragea 
devenir  plus  confiant.  Or,  c'est  dans  ces  disposi- 
tions et  dans  ces  convictions  respectives  que  se 
trouve  tout  le  secret  du  développement  de  l'in- 
dustrie et  du  travail. 

Ces  conventions,  ces  relations  entre  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs,  sont  enfrées  dans  les 
mœurs  de  cette  classe  nombreuse  de  notre  popu- 
lation ;  et  c'est  toujours  une  affaire  grave,  très 
grave  que  de  toucher,  par  un  bout  quelcon- 
que, aux  lois  en  général,  et  plus  particulière- 
ment aux  lois  commerciales  qui  sont  entrées 
dans  les  mœurs.  Ici,  ce  serait  d  autant  plus  dan- 
gereux, que  la  contrainte  est  presque  la  seule 
garantie  du  créancier,  et  que  personne  n'oserait 
affirmer  que  sa  confiance,  sa  facilité  à  faire  cré- 
dit, resteront  les  mêmes  alors  qu'il  n'aura  d'autre 
gage  que  la  parole  de  son  débiteur. 

Les  colporteurs,  les  étalagistes  qui  courent  les 
foires,  les  marchés  et  les  campagnes,  sont  sans 
cesse  en  mouvement,  et  n'ont  en  quelque  sorte  ni 
feu  ni  lieu.  Leur  nombre  est  immense,  et  malgré 
que  chacun  d'eux  fasse  peu  d'affaires,  tous  en- 
semble constituent  l'un  des  principaux  agents  de 
nos  consommations  de  toute  espèce. 

Est-il  sage,  est-il  raisonnable  de  porter  une 
perturbation  quelconque  dans  cette  nature  d'af- 
faires ?  Est-ce  quand  les  fabriques  ont  tant  de 
peine  à  se  soutenir  qu'il  faut  es  inquéter,  les 
décourager  par  l'affaiblissement  de  leurs  droits  sur 
leurs  débiteurs?  Est-il  juste,  d'ailleurs,  de  s'expo- 
ser à  nuire  aux  moyens  d'industrie,  aux  moyens 
d'existence  de  mille  petits  marchands,  parce  que 
dans  ce  nombre,  il  s'en  trouve  peut-être  un  qui, 
étant  présumé  de  mauvaise  foi,  sera  tenu  de  su- 
bir l'épreuve  d'un  emprisonnement  temporaire? 

Sans  doute  il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre 
de  vue  la  nature  et  les  conditions  <le  notre  gou- 
vernement, et  de  tenir  compte  des  progrès  de  la 
civilisation.  Aussi  je  ne  propose  pas  de  mainte- 
nir notre  législation  te  île  qu'elle  existe,  mais 
seulement  de  réduire  de  200  à  100  francs, 
la  somme  au-dessous  de  laquelle  on  ne  pourrait 
plus  exercer  la  contrainte  par  corps.  Ce  serait 
déjà  un  gran<i  pas  que  ce  changement  dans  le 
principe  même  de  la  contrainte.  Aujourd  hui  le 
droit  est  universel,  absolu,  et  demain  il  pourrait 
connaître  des  limites.  On  entrerait  ainsi  dans  la 
voie  des  améliorations,  et  on  y  entrerait  sans  se- 
cousses et  sans  péril. 

Je  dis  sans  secousses  et  sans  péril,  attendu  que 
nous  ne  ferions  passer  dans  les  lois  que  ce  qui 
commence  à  entrer  dans  les  mœurs.  En  effet,  les 
principaux  tribunaux  de  commerce,  et  particu 
lièrement  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  ne 
prononcent  plus  de  contraintes  par  corps  pour 
des  sommes  au-dessous  de  100  francs.  D'autres 
tribunaux,  le  plus  grand  nombre,  sont  moins  fa- 
ciles,  et  en  prenant  pour  base  la  jurisprudence 
du  tribunal  de  Paris,  nous  devançons  le  progrès 
général,  sans  courir  néanmoins  le  risque  de  por- 
ter une  atteinte  trop  notable  aux  règles  et  aux 
habitudes  actuellement  existantes. 

Je  suis  convaincu,  Messieurs,  qu'il  y  a  sagesse, 
utilité,  prudence  tout  au  moins  dans  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  et  qui 
consiste  à  réduire  à  100  francs  le  chiffre  de  200 
francs  mentionné  dans  l'article  1er. 

J'ai  proposé  ce  changement  à  la  commission, 
mais  elle  ne  l'a  pas  adopté  ;  elle  est  plus  ronflante 
que  moi,  et  n'a  pas  voulu  être  moins  libérale 
que  le  projet.  J'aime  aussi  la  libéralité,  mais  je 
raime  surtout  là  où  elle  se  montre  utile.  Dans 
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cette  occasion,  je  crains,  pi  ai  que  ne  le  font  mes 
collègues,  que  nous  allions  en  une  seule  fois, 
trop  vite  et  trop  loin,  el  j'ai  dû  soumettre  à  vo- 
tre sagesse  les  motifs  de  ma  conviction. 

M.  le  comte  Portails,  rapporteur.  Je  re- 
grette que  M.  ie  ministre  de  la  justice,  qui  a  pré- 
senté ce  projet  de  loi,  ne  soit  pas  présent  à  cette 
séance  :  ce  serait  lui  qui  naturellement  devrait 
faire  valoir  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  in- 
sérer dans  le  projet  de  loi  la  limiie  qu'on  vous 
propose  d'adopter. 

Votre  commission  a  été  frappée  principalement 
de  deux  considérations  :  la  première,  c'est  qu'on 
ne  pouvait  pas  laisser  subsister  une  législation 
qui  laissait  la  faculté  de  priver  un  citoyen  de  sa 
liberté  pour  une  somme  quelconque,  quelque  mi- 
nime qu'elle  pût  être.  11  lui  a  paru  ensuite  néces- 
saire de  fixer  un  point  au-dessous  duquel  on  ne 
pût  attenter  à  la  liberté  individuelle.  La  seconde 
considération  est  celle  relative  à  la  fixation  de 
la  durée  de  la  peine. 

Votre  commission  a  remarqué  que  le  projet  qui 
vous  a  été  présenté  en  1829  avait  établi  la  limite 
de  200  francs.  Cette  limite,  fixée  par  le  gouver- 
nement, fut  adoptée  par  votre  commission  et 
par  la  Chambre.  Ces  préjugés  ont  paru  à  votre 
commission  assez  puissants  pour  déterminer  la 

conviction.  ... 

Elle  a  reconnu  que,  dans  la  pratique,  ie  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris  était  dans  l'usage  de 
refuser  de  prononcer  l'exécution  sans  avoir  de 
contrainte  par  corps,  toutes  les  fois  qu'il  s'agis- 
sait d'une  dette  qui  ne  s'élevait  pas  à  100  francs. 
Elle  a  considéré,  de  plus,  que  le  Code  civil  défend 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  au-dessous 
de  la  somme  de  300  francs,  il  lui  a  paru  que  l'au- 
teur du  projet  s'était  proposé,  en  éiablissant  la 
limite  à  200  francs,  de  prendre  la  moyenne  pro- 
portionnelle entre  les  limites  volontaires  que  s'é- 
taient piescrites  les  tribunaux  de  commerce  en 
matière  commerciale,  et  les  limites  légales  qu'a- 
vait établies  le  Code  civil  en  matière  civile. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre 
commission  à  donner  son  assentiment  à  ce  pro- 
jet de  loi.  Un  noble  comte  vient  de  faire  valoir 
des  considération*  puissantes  pour  l'attaquer.  Il 
a  cependant  reconnu  qu'il  y  avait  un  progrès 
dans  les  mœurs  qu'il  fallait  faire  passer  dans 
la  législation.  Il  s'agit  de  savoir  si  la  limite  de 
100  francs,  posée  par  M.  le  baron  Portai,  peut 
suffire.  Vous  avez  entendu  le  motif  qu'il  a  dé- 
veloppé :  ie  viens  de  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre les  différentes  considérations  qui  ont  déter- 
miné votre  commission  à  adopter  le  projet  du 
gouvernement,  tel  qu'il  a  été  présente  pour  la 
seconde  fois  à  cette  Chambre,  qui  l'a  déjà  adopté 
une  fois.  C'est  à,  la  Chambre  à  décider  lequel  de 
ces  deux  chiffres  lui  parait  le  plus  convenable. 

M.  le  baron  Portai.  11  est  vrai  qu'en  ma- 
tière civile  on  ne  peut  condamner  à  la  contrainte 
par  corps  que  lorsque  la  somme  s'élève  &  300 
francs;  il  est  également  vrai  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris  s'est  refusé  à  la  prononcer 

Sour  une  somme  au-dessous  de  100  francs.  Je 
ois  faire  observer  que  cette  jurisprudence 
n'est  annise  que  par  quelques  tribunaux  de 
commerce.  11  serait  convenable,  selon  moi,  d'à* 
néantir  cette  jurisprudence. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  fixera  la  somme  de 
100  francs  ou  celle  de  200  francs.  Il  me  semble 
que  pour jug  r  une  question  de  cette  nature,  il 
ne  ragit  pas  de  consulter  la  jurisprudence  do 
tribunal  ue  commerce  de  Pans  et  les  dispos!* 


tions  du  Code  civil  ;  il  faut  savoir  ce  qui  est  le 
plus  utile  à  l'état  de  la  société.  Il  faut  prendre 
garde  que  cela  ne  nuise  aux  intérêts  commer- 
ciaux, a  nos  fabriques,  aux  petits  marchands 
qui,  bien  que  faisant  peu  d'affaires  individuelle- 
ment, offrent  par  leur  nombre  une  grande  im- 
portance. Il  faut  donc  apprécier  les  effets  qui  doi- 
vent résulter  de  la  disposition  législative  qui  a 
pour  objet  de  ne  permettre  la  contrainte  par 
corps  que  pour  la  somme  de  200  francs,  tandis 
qu'elle  était  jusqu'ici  accordée  pour  une  somme 
quelconque.  Je  crains  que  cette  disposition  ne 
porte  dommage  aux  étalagistes,  aux  marchands 
qui  courent  les  foire*.  S'ils  ne  peuvent  pas  offrir 
à  leurs  vendeurs  forte  garantie,  ils  courent  les 
chances  qu'on  ne  leur  fasse  pas  de  crédit. 

M.  le  eonte  Roy.  Je,  viens  appuyer  l'amen- 
dement proposé  par  M.  le  baron  Portai,  le- 
quel consiste  à  réduire  à  la  somme  de  100  francs 
celle  à  laquelle  la  contrainte  paroorp*  ne  pourra 
être  prononcée. 

Je  dirai  d'abord  que  c'est  dans  l'intérêt  des 
marchands  qui  ont  besoin  de  recourir  au  crédit 
que  je  pense  que  l'amendement  doit  être  adopté  ; 
car  il  est  évident  que  le  grand  nombre  de  col- 
porteurs ou  de  petits  marchands  qui  ont  recours 
au  crédit  pour  des  sommes  aussi  faibles,  n'ont 
souvent  ni  domicile,  ni  moyens  de  fortune  qui 
puissent  appeler  ou  fonder  la  confiance,  s'ils  ne 
peuvent  offrir  la  garantie  de  leur  personne.  Ils 
n'obtiendront  donc  aucun  crédit  :  le  commerce, 
la  consommation  et  le  travail  en  éprouveront 
un  grand  dommage. 

Et  ce  sera  sans  utilité  pour  l'objet  qu»î  le  pro- 
jet de  loi  se  propose,  car  il  est  évident  qu'il  sera 
toujours  facile  d'exprimer  dans  la  lettre  de 
change  une  somme  de  3,  de  4,  de  10  fr.  au-des- 
sus de  celle  qui  sera  fixée  par  la  loi,  de  telle  mi- 
nière que  sa  disposition  demeurera  sans  effet. 

Quel  est,  d'ailleurs,  le  grand  bien  que  se  pro- 
pose le  projet  de  loi?  C'est  d'éviter  IVxercice 
de  la  contrainte  par  corps  pour  la  somme  mo- 
dique de  100  fr.  et  au-dessous  Mais  comment 
avoir  cette  crainte,  lorsque  l'abus  qu'on  veut 
prévenir  n'a  pas  eu  lieu  précédemment;  lorsque 
les  exemples  en  sont  extrêmement  rares,  et  lors* 
que  le  remède  se  trouverait  dans  la  nécessité  à 
laquelle  le  créancier  est  assujetti  de  consigner 
30  francs  ou  25  francs  par  mois,  et  par  avance, 
pour  subvenir  aux  alimenta  du  débiteur? 

D'une  autre  part,  les  principaux  tribunaux  de 
commerce  ne  prononcent  même  que  dans  des  cas 
très  rares  la  contrainte  par  corps  pour  uoe 
somme  de  100  francs  et  au-dessous,  et  seule- 
ment dans  les  cas  de  mauvaise  fol  de  la  part  de 
débiteur.  11  est  utile  que  les  tribunaux  conser- 
vent ce  moyen  d'action  contre  la  fraude. 

Je  ne  suis  point  touché  de  l'exemple  qu'oo  a 
puisé  dans  le  Gode  civil  :  ce  code  est  la  loi  gé- 
nérale des  transactions.  Mais  c'est  parce  qu'il 
serait  dangereux  pour  le  commerce  et  pour  la 
société  que  cette  règle  générale  fût  appliquée 
aux  transactions  commerciales,  qu'une  législa- 
tion spéciale  a  été  introduite  en  cette  matière. 
C'est  par  cette  raison  que  le  Gode  de  commerce 
a  été  placé  à  côté  du  Gode  civil. 

Je  me  résume  en  répétant  : 

Que  la  réduction  k  la  somme  de  100  francs  est 
proposée  dans  l'intérêt  des  petits  marchands  et 
négociants,  et  dans  celui  de  la  société  et  du  com- 
merce en  général  ; 

Enfin,  qu'elle  est  conforme  4  la  législation 
spéciale  de  la  matière. 
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M.  le  Marie  île  Toaraen.  Je  désirerais  sa- 
voir si  M.  le  comte  Roy  appuie  Je  système  de  M. 
le  baron  Portai,  c'est-à-dire  la  réduction  de  100 
francs  pour  la  somme  pour  laquelle  on  peut 
obtenir  la  contrainte  par  corps,  ou  bien,  comme 
j'aurais  le  droit  de  le  conclure  de  ce  qu'il  a  dit 
en  terminant,  si  son  opinion  est  que  Ton  doit 
rester  dans  l'état  actuel,  laisser  aux  tribunaux  à 
apprécier  les  cas  et  à  se  déterminer  suivant  les 
circonstances.  Alors,  si  je  me  suis  trompé,  il  y 
aurait  3  systèmes  :  celui  de  la  commission, 
qui  propose  la  somme  de  200  fr.;  celui  de  M.  le 
baron  Portai,  qui  la  réduit  à  100  fra.cs,  confor- 
mément à  la  jurisprudence  de  plusieurs  tribu- 
naux de  commerce;  enfin,  le  système  développé 
par  M.  le  comte  Roy,  qui  tendrait  à  laisser  la 
législation  dans  l'état  où  elle  est.  Je  demande 
que  M.  le  comte  Roy  s'explique. 

M.  le  comte  Roy.  J'ai  parlé  pour  l'amende- 
ment de  M.  le  baron  Portai  :  quoique  je  recon- 
naisse que  toutes  les  raisons  pourraient  s'appli- 
quer au  système  général,  je  me  suis  borné  à 
adopter  l'amendement  de  M.  Portai. 

M.  le  due  Deeaies.  Je  crois  devoir  appuyer 
l'avis  delà  commission.  Si,  comme  l'a  dit  M.  le 
comte  Roy,  les  tribunaux  de  commerce  n'avaient 
le  droit  de  condamner  par  corps  que  lorsqu'ils 
apercevraient  la  mauvaise  foi,  je  serais  d'avis, 
non  seulement  de  réduire  à  100  francs,  mais 
même  d'autoriser  à  condamner  pour  une  somme 
moins  forte  lorsqu'il  y  aurait  mauvaise  foi.  Mais 
telle  n'e-t  pas  la  législation  existante,  ni  même 
cille  que  vous  all« z  voter,  soit  que  vous  vous 
rangiez  à  la  proposition  de  M.  Portai  ou  à  celle 
de  la  commission.  Les  tribunaux  peuvent  con- 
damner par  corps,  quelle  que  soit  la  quotité  de 
cette  dette.  On  vous  a  dit  qu'en  effet  certains 
tribunaux  de  commerce  avaient  cru  devoir  se 
mettre  à  côté  de  la  loi  et  ne  pas  condamner  par 
corps  pour  une  somme  de  moins  de  100  francs. 
Les  tribunaux  de  commerce  ont  bien  fait,  humai- 
nement parlant,  mais  légalement,  non;  car  la  loi 
est  formelle  :  toute  dette  commerciale  entraine 
la  contrainte  par  coins.  Les  tribunaux  ont  re- 
connu qu'il  y  avait  inhumanité,  injustice  à  en- 
voyer un  bomme  en  prison  pour  une  somme  qui 
ne  s' élèverait  pas  à  100  francs.  Ge  que  propose 
votre  commission,  c'est  de  consacrer  par  votre 
loi  le  priucipe  d'humanité  que  les  tribunaux  de 
commerce  ont  illégalement  fait  prévaloir;  et 
nous  demandons  même  de  porter  cette  somme  à 
200  francs,  tandis  que  les  tribunaux  de  commerce 
s'étaient  arrêtés  à  celle  de  100  francs.  On  con- 
çoit que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pu 
aller  plus  loin,  car,  sortant  de  la  !égalitét  ils  ont 
dû  se  restreindre  et  la  transgresser  le  moins  pos- 
sible; et  si,  au  lieu  d'une  jurisprudence  con- 
traire à  la  loi,  ils  étaient  appelés  eux-mêmes  à 
faire  cette  loi,  ils  trouveraient,  j'en  suis  sûr,  tout 
aussi  inhumain  de  condamner  quelqu'un  à  5aos 
de  prison  pour  200  francs  que  pour  100  francs. 

Comment  croire  qu'un  homme,  a  dit  M.  le  comte 
Roy,  qu'un  bomme  soit  assez  inhumain  pour  re- 
tenir 5  ans  en  prison  un  débiteur  pour  une 
misérable  somme  de  100  francs  ?  Kh  bien,  s'il  est 
inhumain  de  le  faire,  pourquoi  en  laisser  subsis- 
ter la  possibilité  dans  la  loi  ?  Me  mettez  dans  la 
loi  aucuu  principe  dont  l'application  serait  inhu- 
maine. Mais  vous  dites  :  Gomment  supposer 
qu'un  bomme  ira  payer  360  francs  d'aliments 
par  an,  pour  retenir  en  prison  son  débiteur  d'une 
somme  de  100  francs?  Gela  est  la  condamnation 
du  système  actuel  ;  il  ue  fout  pas  exposer  un 


homme  à  être  détenu  par  le  caprice  ou  la  malice 
de  son  créancier. 

Ge  n'est  pas,  du  reste,  une  innovation  que  le 
gouvernement  et  votre  commission  proposent  ; 
il  ne  s'agit  que  de  voter  la  loi  que  vous  avez  votée 
il  y  a  deux  ans.  Votre  commission  ne  compren- 
drait pas  pourquoi  nous  reviendrions  aujour- 
d'hui sur  un  acte  d'humanité  aussi  digne  d'être 
consacré. 

M.  le  comte  Roy.  C'est  dans  l'intérêt  du 
commerce  et  des  commerçants  que  j'ai  appuyé 
l'amendement  de  M.  Portai.  Ce  n'est  pas  pour 
ajouter  aux  rigueurs  qui  peuvent  peser  au  petit 
marchand,  mais  au  contraire  pour  lui  donner  la 
facilité  de  trouver  le  crédit  dont  il  peut  avoir 
besoin  pour  son  commerce,  que  je  crois  utile  de 
repousser  le  premier  article  proposé  par  le  gou- 
vernement et  adopté  par  votre  commission.  Si, 
d'une  autre  part,  je  me  suis  fondé  sur  ce  qu'on 
ôte,  par  la  disposition,  aux  tribunaux  la  possi- 
bilité de  condamner  par  corps  celui  qui  serait 
reconnu  coupable  de  fraude,  je  n'admets  pas 
pour  cela  la  supposition  présentée  tout  à  l'heure 
par  M.  le  duc  Decazes,que  l'on  pourrait  emprison- 
ner pour  5  ans  celui  qui  n'aurait  pu  payer  la 
somme  de  200  francs,  ou  de  100  francs.  Vous 
allez  tout  à  l'heure  délibérer  sur  l'article  5,  qui 
répond  à  cet  areunent  de  M.  Decazes.  Cet  article 
réduit  à  un  an  l'emprisonnement,  si  la  somme 
n'excède  pas  500  francs. 

Je  crains,  je  le  répète,  que  les  considérations 
générales  d'humanité  que  l'on  vient  de  faire 
valoir,  ne  soient  tout  à  fait  contraires  aux  vues 
que  l'on  se  propose. 

M.  le  baron  Parlai.  C'est  une  chose  peu 
admissible  dans  une  question  de  cette  nature, 
de  considérer  les  situations  particulières  de  quel- 

3ues  individus  en  présence  des  intérêts  généraux 
e  la  société.  L'intérêt  des  classes  inférieures  est 
de  faire  qu'elles  puissent  trouver  le  crédit  lors- 
qu'elles sont  laborieuses,  intelligentes,  et  qu'on 
ne  puisse  pas  leur  opposer  qu  elles  sont  sans 
fortune.  GVst  donc  dans  leur  intérêt  que  je  de- 
mande cette  réductiou. 

Au  sujet  des  tribunaux  de  commerce,  je  dois 
dire  qu'il  n'y  a  que  deux  ou  trois  d'entre  eux 
qui  admettent  cette  doctrine  de  ne  pas  appliquer 
la  contrainte  par  corps  pour  une  somme  au- 
dessous  de  100  francs;  on  a,  je  le  répète,  à  choi- 
sir entre  les  intérêts  généraux  de  la  &ociétô  et 
les  intérêts  des  individus. 

M.  le  eoaHe  Portails,  rapporteur.  J'ai  quelque 
peine  à  concilier  les  arguments  que  l'on  vient  suc- 
cessivement de  faire  valoir.On  dit  que  l'intérêt  du 
commerce  réclame  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps.  Néanmoins  on  reconnaît  que  cette 
faveur  accordée  au  commerce  doit  être  bornée 
dans  des  limites  raisonnables.  On  a  ajouté  qu'il 
était  impossible  de  supposer  qu'un  créancier 
fût  assez  déraisonnable  de  faire  prononcer  la 
contrainte  par  corps  contre  un  débiteur  pour 
une  somme  modique.  Comment  se  résoudrait-il 
à  payer  une  pension  alimentaire  qui  ne  fût  pas 
en  rapport  avec  la  dette?  La  contrainte  par  corps 
n'entraîne  pas, dans  ce  cas,  un  inconvénient  natu- 
rel ;  mais  elle  peut  produire  un  elfet  moral  ;  il 
faut  pour  cela  la  laisser  subsister.  Voilà  l'argu- 
ment dans  toute  sa  force. 

S  il  était  bien  établi  que  la  contrainte  par 
corps  que  vous  obtenez  au-dessous  de  200  francs 
ne  fût  suivie  d'aucune  exécution,  l'effet  moral 
qu'on  se  propose  disparaîtrait  bientôt  ;  car  l'effet 
moral  ne  vient  pas  de  la  lettre  morte  de  la  loi, 
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mais  de  l'application  de  la  contrainte  qui  peut 
s'ensuivre.  Si  l'on  était  sûr  que  la  menace  est 
vaine  et  que  l'exécution  est  contraire  aux  in- 
térêts du  créancier,  qu'il  ne  l'exécutera  que 
dans  un  état  de  fureur,  d'oubli  de  ses  in- 
térêts, l'effet  moral  disparaîtrait,  toute  crainte 
cesserait.  Si  ces  considérations,  ces  inconvé- 
nients matériels  ont  reculé  dans  l'exécution 
de  la  loi,  c'est  qu'elle  est  injuste,  monstrueuse. 
Nous  ne  devons  pas  laisser  subsister  une  dis- 

Position  qui  mette  un  débiteur,  pour  une  fai- 
te somme,  à  la  merci  de  Bon  créancier;  car 
cet  emprisonnement  n'entraîne  pas  seulement  la 
perte  de  la  liberté,  mais  celle  du  travail,  la  ces- 
sation du  crédit,  la  publicité,  la  ruine  complète 
de  l'individu,  et  souvent  celle  de  sa  famille. 

On  dit  que  les  tribunaux  de  commerce  veille- 
ront à  ce  que  la  loi  ne  soit  appliquée  qu'avec 
équité,  que  dans  le  cas  de  mauvaise  foi.  11  y  a 
ici  confusion  d'idées  ;  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  une  peine,  c'est  un  droit  d'exécution. 
Il  faut  bien  se  garder  d'ajouter  au  malheur  de 
ceux  qui  peuvent  gémir  dans  les  prisons,  la 
présomption  de  mauvaise  foi.  L'emprisonnement 
prouve  seulement  que  le  débiteur  a  été  privé  de 
la  faculté  de  s'acquitter  aux  termes  fixés. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  arbitres  ;  ils  sont 
obligés  d'accorder  le  bénéfice  de  la  loi  sans  exa- 
men à  tout  créancier,  si  la  dette  commerciale  n'a 
pas  éié  payée  à  jour  fixe.  Cependant  plusieurs 
tribunaux  de  commerce,  entre  autres  ceux  de 
Paris  et  de  Lyon,  se  sont  abstenus  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  au-des- 
sous de  100  francs.  Ils  ont  fait  quelque  chose 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  ;  mais  aussi  cet  acte 
esi  en  contradiction  expresse  avec  la  disposition 
de  la  lui.  S'ils  l'avaient  fait  dans  une  matière  où 
ils  ne  fussent  pas  supérieurs,  ou  à  cause  de  la 
quotité  de  la  somme,  ils  ne  prononçassent  pas 
en  dernier  ressort,  leurs  jugements  eussent  été 
cassés  ;  pareille  jurisprudence  ne  se  serait  ja- 
mais établie. 

11  s'agit  de  savoir  si  les  intérêts  du  commerce 
demandent  que  la  contrainte  par  corps  puisse 
être  prononcée  pour  toute  espèce  de  somme,  ou, 
dans  le  sens  de  l'amendement  de  M.  le  baron 
Portai,  si  la  limite  de  kO  francs  est  la  meilleure, 
ou  .ï  ion  établira  celle  de  200  francs. 

Quant  à  moi,  ce  qui  me  parait  surtout  néces- 
saire, c'est  quil  y  ait  une  limite.  Après  cela, 
entre  100  et  200  francs,  je  ne  vois  pas  de  fortes 
raisons,  parce  qu'en  dernière  analyse  si  l'intérêt 
du  commerce  reclame  une  limite  moins  élevée, 
l'on  pourra  modifier  celle  que  nous  aurons  éta- 
blie aujourd'hui.  L'importaot,  je  vous  le  répète, 
c'est  qu'une  limite  soit  établie  ;  la  Chambre  se 
déterminera  comme  elle  voudra  sur  celle  qui  lui 
paraîtra  la  plus  convenable. 

M.  le  conte  die  Bastard.  Il  y  a  deux  ans,  un 
projet  de  loi  sur  cette  matière  nous  avait  été 
présenté.  Votre  commission  .Pavait  adopté  d'une 
manière  unanime,  ou,  autant  qu'il  peut  m'en 
souvenir,  à  4  contre  1. 

M.  Portai  avait  soumis  la  même  observation. 
La  Chambre,  après  avoir  examiné,  après  avoir 
ent  ndu  M.  le  baron  Portai,  renvoya  cette  ques- 
tion à  la  commission  qui  fit  un  rapport  particu- 
lier. Ce  rapport  se  trouve  au  Moniteur;  je  ne 
me  rappelle  pas  exactement  ce  qu'il  contenait. 
La  Chambre  décida,  sur  la  proposition  de  la 
commission,  que  la  limite  serait  fixée  à  200  fr. 
Je  sais  bien  que  la  Chambre  n'est  pas  liée  par 
ces  précédents  ;  mais  il  serait  étrange  qu'elle  I 


revint  aujourd'hui  sur  cette  délibération.  Je  n'en 
vois  pas  l'utilité  ;  j'ose  penser  que  la  Chambre 
ne  fera  que  confirmer  cette  première  décision. 
(Aux  voix  I  aux  voixl) 

M.  le  baron  Portai.  Les  motifs  ne  sont  pas 
les  mêmes  qu'il  y  a  18  mois.  Les  petits  mar- 
chands sont  dans  une  position  plus  difficile  ;  ils 
ont  plus  besoin  qu'on  vienne  à  leur  secours.  Au 
lieu  d'avancer,  le  commerce  aujourd'hui  rétro- 

frade  ;  il  mérite  une  attention  scrupuleuse  :  c'est 
cause  de  la  situation    qu'on  pourrait  faire 
aujourd'hui  ce  qu'on  ne  voulut  pas  faire  alors. 

H.  le  Président.  Si  personne  ne  demande 

Blus  la  parole,  je  vais  mettre  l'amendement  de 
1.  Portai  aux  voix. 

Que  ceux  de  MM.  les  pairs  qui  sont  d'avis  d'adop- 
ter l'amendementde  M.  Portai,  qui  consiste  à  abais- 
ser à  100  francs  la  limite  à  laquelle  la  contrainte 
par  corps  pourra  être  abaissée,  au  lieu  de  &  lie 
de  200  francs,  proposée  par  le  gouvernement, 
veuillent  bien  lever  la  main. 

(Après  une  première  épreuve  douteuse,  la 
Chambre  n'adopte  pas  l'amendement.) 

«  Art.  2.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce  : 

«  1°  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement 
réputées  marchandes  publiques  ; 

«  2°  Les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui 
ne  sont  point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur 
commerce  ; 

•  3°  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  assignés  devant  ces 
tribunaux,  en  reprise  d'instance,  ou  par  action 
nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité.  *  (Adopté.) 

«  Art.  3.  Les  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  de  commerce  contre  des  individus 
non  négociants,  pour  signatures  apposées,  soit 
à  des  lettres  de  change  réputées  simples  pro- 
messes, aux  termes  de  l'article  112  du  Code  de 
commerce,  soit  à  des  billets  à  ordre,  n'empor- 
tent point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que 
ces  signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour 
cauBe  des  opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage. 

H.  le  Président.  Il  y  a  à  cet  article  un  amen- 
dement de  la  commission,  ainsi  conçu  : 

«  Les  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  contre  des  individus  non 
négociants  pour  signatures  apposées,  soit  à  des 
lettres  de  change,  soit  à  des  billets  à  ordre, 
n'emportent  point  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  que  ces  signatures  et  engagements  n  ait  nt 
eu  pour  cause  des  opérations  de  commerce, 
trafic,  change,  banque  ou  courtage.  • 

M.  le  baron  Portai.  J'ai  un  amendement  à 
soumettre  à  la  Chambre  sur  la  proposition  de  la 
commission.  M.  le  comte  Roy  va  avoir  la  com- 
plaisance de  lire  mes  observations. 

M.  le  eemte  Roy  pour  M.  le  baron  Portai . 

Messieurs,  l'invention  des  lettres  de  change  fut 
un  des  événements  les  plus  utiles  au  développe- 
ment de  la  civilisation  et  du  bien-être  de  FBu- 
rope.  A  l'humeur  aventureuse  et  toute  guerrtè  e, 
qui  était  le  caractère  du  temps,  succéda  peu  à  peu 
l'habitude  du  travail  et  l'amour  de  la  paix. 

Rien  n'était  plus  difficile  et  plus  dangereux 
que  de  transporter  des  sommes  de  queiqu 'im- 
portance, et  les  transactions  et  les  échanges  se 
bornaient  à  peu  près  aux  choses  produites  et 
consommées  dans  chaque  localité. 

Les  lettres  de  change  parurent,  et  partout  où 
il  fut  possible  de  trouver  une  ville,  une  maison 
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de  commerce  où  l'on  pût  les  négocier  contre  la 
monnaie  courante,  la  physionomie  du  pays  chan- 
gea, une  nouvelle  vie  se  fit  sentir,  et  les  besoins 
de  chacun  entrèrent  dans  le  domaine  général  du 
commerce. 

Ce  Tut  une  nouvelle  monnaie  universelle,  à  la- 
quelle il  ne  manqua  plus  qu'un  type  commun, 
ayant  partout  le  même  caractère,  el  produisant 
partout  les  mêmes  effets.  Ce  type  fut  trouvé  au 
moyen  de  l'usage  généralement  admis  que  toute 
signature  apposée  sur  une  lettre  de  change  se- 
rait considérée  comme  un  fait  de  commerce,  et 
engagerait  également  la  personne  et  les  biens  de 
chaque  signataire.  Bientôt  après,  cet  usage  passa 
dans  les  lois.  Il  fallait  que  ce  signe  universel, 
quittait  l'image  de  la  valeur  exprimée,  qui  cir- 
culait avec  une  rapidité  extrême,  qui  ne  per- 
mettait ni  enquête,  ni  vérification,  fut  tellement 
certain  dans  son  application,  dans  ses  effets,  que 
oui  doute  ne  pût  jamais  s  élever,  einon  sur  la 
solidité  des  signatures,  du  moins  sur  les  droits 
du  porteur. 

C  est  ainsi  que  les  lettres  de  change  furent 
conçues  au  moment  de  la  renaissance  du  com- 
merce, c'est  ainsi  qu'elles  sont  restées  jusqu'à  ce 
jour,  et  chacun  sait  tout  ce  que  nous  leur  avons 
dû,  tout  ce  que  nous  leur  devons  de  jouissance 
et  de  prospérités. 

Et  aujourd'hui  que  les  lettres  de  change  sont 
devenues  le  lien  du  monde  commercial,  qu'elles 
occupent  une  si  grande  place  dans  les  valeurs 
mobilières  ;  aujourd'hui  que  les  peuples  ne  sa- 
vent plus  vivre  que  par  la  confiance  et  le  travail, 
on  nous  propose  de  faire  des  lettres  de  change 
françaises  un  titre  incertain,  contentieux,  et  va- 
riable selon  la  situation  et  presque  selon  la  vo- 
lonté de  chaque  signataire.  On  nous  propose,  en 
un  mot,  d'abaisser  le  titre  de  nos  lettres  de 
change,  en  les  soumettant  à  des  exceptions,  et 
par  conséquent  à  des  contestations  inconnues 
aux  lettres  de  change  des  autres  pays  de  l'Eu- 
rope, et  d'affaiblir  ainsi  notre  crédit  d'une  ma- 
nière proportionnée,  non  au  dommage  réel,  mais 
au  dommage  possible  de  cette  innovation. 

Voyons  maintenant  sur  quels  motifs  on  se 
fonde,  si  ces  motifs  sont  suffisants,  et  s'ils 
pourraient  même  être  réalisés. 

Les  motifs  sur  lesquels  on  se  fonde  sont  pris 
de  ce  que  la  commission  pense  qu'il  n'est  pas 
convenable  que  le  signataire  d'une  lettre  de 
change,  non  négociant,  puisse  être  personnel- 
lement contraint  à  la  payer,  si  la  cause  pour 
laquelle  il  a  apposé  sa  signature  n'est  pas  en 
elle-même  une  cause  commerciale. 

Ainsi,  la  signature  sur  une  lettre  de  change 
ne  constituerait  pas,  de  sa  propre  nature,  un  fait 
de  commerce,  et  le  principe  fondamental  des  let- 
tres de  change  se  trouverait  abandonné. 

Ainsi,  on  assimilerait  la  lettre  de  change  au 
billet  à  ordre,  et  une  simple  obligation  locale  à 
la  monnaie  universelle  du  commerce. 

Tout  cela  serait  fort  grave,  Messieurs,  plus 
grave  qu'on  ne  le  pense. 

Que  pour  le  billet  à  ordre,  on  distingue  entre 
le  signataire  négociant  et  le  signataire  non  né- 
gociant :  c'est  tout  simple,  c'est  même  juste,  car 
aucun  intérêt  ne  peut  être  blessé  par  cette  dis- 
tinction. Le  billet  à  ordre  étant  généralement 
destiné  à  ne  pas  sortir  de  la  ville  ou  il  a  été  créé, 
chacun  des  preneurs  connaît  ou  peut  connaître 
les  signataiies,  leurs  qualités,  les  motifs  des  en- 
gagements, et  agir  en  pleine  connaissance  de 
cause. 
Mais  quand  il  s'agit  d'une  lettre  de  change, 


nécessairement  tirée  d'un  lieu  et  payable  dans 
un  autre,  d'un  titre  destiné  à  passer  rapidement 
sur  toutes  les  places  de  commerce,  d'un  titre  où, 
pour  l'ordinaire,  le  preneur  ne  connaît  que  son 
cédant;  si  les  droits  du  porteur  ne  sont  pas  cer- 
tains, s'il  a  à  craindre  des  exceptions  résultant, 
non  de  la  sagesse  des  lois,  mais  de  la  vo- 
lonté des  parties,  il  est  évident  gue  le  titre  sera 
moins  recherché,  sera  affaibli,  et  obtiendra 
moins  de  crédit. 

Sans  doute,  toutes  les  lettres  de  change  fran- 
çaises ne  seraient  pas  infectées  de  ce  vice,  mais 
elles  pourraient  l'être,  et  ce  serait,  pour  leur 
crédit,  comme  si  elles  Pétaient. 

Messieurs,  nous  avons  une  monnaie  métallique 
dont  le  titre  et  le  poids  sont  connus,  el  repré- 
sentent une  valeur  réelle,  certaine,  et  générale- 
ment admise  par  tout  le  monde.  Si  on  vous  pro- 
posait de  créer  une  autre  monnaie  à  côté  de 
celle-là,  parfaitement  semblable  à  l'œil,  par  la 
forme  et  par  le  poids,  mais  différente  par  le 
titre,  et  que  l'on  vous  dit  que  celle-ci  ne  nuira 
pas  à  l'autre,  passera  comme  l'autre,  le  croi riez- 
vous?  Je  ne  crains  pas  de  répondre  que  vous  ne 
le  croiriez  pas,  et  que  vous  diriez  qu'au  lieu  que 
ce  fût  la  monnaie  inférieure  qui  s'élevât  au  niveau 
de  la  monnaie  supérieure,  ce  serait  celle-ci  qui 
s'abaisserait  au  niveau  de  l'autre. 

Or.  la  question  que  vous  avez  à  résoudre  est 
absolument  semblable  à  celle-là. 

Vous  porteriez  ainsi  aux  lettres  de  change 
françaises  un  préjudice  relatif  plus  ou  moins 
notable,  et  ce  serait  d'autant  plus  fâcheux,  que 
ce  serait  sans  aucune  utilité  pour  ceux-là  mêmes 
au  secours  desquels  on  semble  vouloir  venir. 

Nous  parlerons  bientôt  des  exceptions  établies 
ou  proposées,  relativement  aux  mineurs,  aux  in- 
terdits, aux  vieillards  de  70  ans,  el  relativement 
aux  lettres  de  change  frauduleuses  ou  menson- 
gères. Parlons  de  suite  des  personnes  majeures, 
jouissant  de  leurs  droits,  qui,  sans  être  négo- 
ciant?, ont  intérêt  ou  volonté  de  se  procurer  des 
fonds  en  engageant  leurs  personnes  et  leurs 
biens  ;  car  ceux-là  sont  en  effet  les  seuls  inté- 
ressés à  la  question  qui  nous  occupe. 

Les  personnes  qui  seront  dans  ce  cas,  qui  au- 
ront intérêt  ou  volonté  de  contracter  des  obliga- 
tions de  cette  nature,  trouveraient,  malgré  la  Toi, 
malgré  la  mesure  proposée,  plus  d'un  moyen  de 
se  satisfaire.  Je  pourrais  en  signaler  plusieurs; 
mais  je  me  bornerai  à  en  citer  un  seul,  qui  est 
le  plus  prompt  et  le  plus  simple  :  c'est  celui  de 
prendre  une  patente. 

Quand  le  commerce  était  divisé  en  corpora- 
tions, on  ne  pouvait  pas  se  faire  négociant  ou 
marchand  dun  jour  à  l'autre;  mais  aujourd'hui 
que  chacun  est  libre  de  faire  ce  qu'il  veut,  quand 
il  veut,  pourvu  qu'il  ne  nuise  à  autrui,  il  n'y  a 
aucun  obstacle  à  ce  qu'une  personne  majeure, 
jouissant  de  ses  droits,  n'obtienne  dans  les 
24  heures  une  patente  de  telle  classe  qui  pourra 
lui  convenir. 

Or,  pour  suivre  la  tutelle  que  l'on  nous  pro- 

Îiose,  ira-t-on  jusqu'à  vouloir  distinguer  entre 
es  personnes  qui  auront  pris  des  patentes?  Il  ne 
faudrait  rien  moins,  en  effet,  pour  rendre  efficace 
l'amendement  que  l'on  nous  propose.  Et  c'est 
ainsi  que  lorsqu'on  se  place  hors  de  la  nature 
des  choses,  on  arrive  de  suite  à  des  résultats 
fune.-tes  ou  à  des  conséquences  impossibles. 

Dan6  notre  système  gé;  éralde  liberté,  vous  ne 
pouvez  rien  faire,  il  n  est  pas  au  pouvoir  de  la 
loi  de  rien  faire,  du  moins  dans  l'application 
dont  il  s'agit,  contre  la  volonté  de  personnes 
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majeures,  jouissant  de  leurs  droits  ;  et  c'est  ce- 
pendant dans  cette  vue,  aujourd'hui  impossible» 
que  Ton  vous  propose  des  exceptions  et  des  dis- 
tinction* qui  détruiraient  ou  du  moins  affaibli- 
raient le  principe  vital  de  nos  lettres  de  change. 
J'ose  par  conséquent  espérer  que  vous  vous  re- 
fuserez à  entrer  dans  une  semblable  voie. 

Parlons  maintenant  des  exceptions  légales  ac- 
tuellement existantes,  et  de  l'exception  nouvelle 
proposée  en  faveur  des  vieillards  âgés  de  plus 

de  70  ans. 

L'exception  en  faveur  des  vieillards  n'est  pas 
autre  qurun  congé,  une  sorte  de  brevet  de  re- 
traite. C'est  une  nouvelle  déclaration  d'incapa- 
cité, mise  à  la  fin  de  la  vie,  comme  il  v  en  a  une 
avant  la  majorité.  11  n'y  a  pas  grand  mal  sans 
doute  que  l'on  soit  invité  à  se  retirer  des  affaires 
de  commerce  à  un  âge  aussi  avancé,  et,  quoique 
je  sois  loin  d'approuver  cette  nouvelle  interven- 
tion de  la  loi,  cette  sorte  de  violence  morale 
faite  aux  vieillards  qui  ne  pourront  plus  offrir 
à  leurs  créanciers  les  droits  qu'ils  conserveront 
contre  leurs  débiteurs,  je  ne  fais  pas  de  difficulté 
de  reconnaître  que  celte  nouvelle  incapacité  ren- 
contrera des  applications  si  rares  qu'elle  ne  peut 
faire  naître  aucune  sollicitude. 

Quant  aux  exceptions  qui  concernent  les  mi- 
neurs, les  interdits,  et  les  titres  reconnus  frau- 
duleux ou  mensongers,  je  n'ai  qu'un  seul  mot  à 
dire,  c'est  que  les  dispositions  des  lois  françaises 
à  cet  égard  se  trouvant  dans  les  lois  commer- 
ciales de  tous  les  pays,  et  que  par  conséquent  les 
lettres  de  change  sur  France  n'en  éprouvent 
aucun  affaiblissement  relatif. 

De  plus,  on  peut  dire  que,  dans  ces  cas,  c'est 
l'intérêt  général  qui  l'emporte  sur  l'intérêt  spé- 
cial. Les  obligaions  ne  peuvent  et  ne  doivent 
valoir,  en  effet,  que  tout  autant  qu'elles  ont  été 
consenties  de  bonne  foi  et  par  des  personnes 
ayant  capacité  de  s'engager  ;  tandis  que  l'excep- 
tion qui  est  proposée,  I  amendement  qui  vous  est 
soumis,  aurait  au  contraire  pour  résultat  de  faire 
prévaloir  l'intérêt  de  quelques-uns  sur  l'intérêt 
de  tous  ou  du  moins  sur  l'intérêt  du  plus  grand 
nombre. 

Je  suis  convaincu  que  ce  serait  une  faute,  une 
grande  faute  que  d'admettre  une  semblable  pro- 
position, que  ce  serait  sans  aucun  avantage  s'ex- 
poser à  un  mal  plus  ou  moins  étendu  ;  que  ce 
serait  un  commencement  de  démolition  des  rè- 
gles sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  lettres  de 
change,  et  j'honore  trop  la  Chambre  pour  crain- 
dre qu  elle  aussi  veuille  favoriser  une  semblable 
tendance. 

La  question  des  lettres  de  change  est  la  plus 
importante  de  toutes  celles  qui  se  rattachent  au 
titre  des  matières  de  commerce.  M.  le  garde  des 
sceaux  l'a  examinée  et  Ta  fait  examiner  avec  un 
très  grand  soin.  Il  repousse  la  nouvelle  doctrine 
dans  laquelle  on  veut  entrer.  J'espère  que  vous 
seres  de  mon  avis,  et  moi  je  lui  en  fais  des  re- 
merciements. C'est  assex  de  décombres,  assez  de 
ruines,  sans  que  chaque  jour  nous  venions  y 
ajouter  les  débris  de  quelqu'une  de  nos  plus 
sages  et  de  nos  meilleures  institutions. 

M.  le  eente  Perlai!»,  rapporteur.  L'amende- 
ment quevous  propose  votre  commission  est  la 
conséquence  des  principes  consacrés  par  le  Code 
civil.  Ù  a  pour  objet  d'.issurer  l'exécution  d'une 
disposition  législative  d'autant  plus  importante, 
qu  elle  est  empruntée  à  notre  droit  public.  Le 
commerce  est  favorable  sans  doute,  mais  la  li- 
berté individuelle  ne  mérite  pas  moins  de  fa- 


veur. Il  faut  concilier  les  lois  et  ne  point  s'armer 
de  l'une  contre  l'autre.  Nous  n'entendons  point 
gouverner  par  les  règles  du  droit  civil  tes  ma- 
tières commerciales.  Nous  demandons  seulement 
qu'on  ne  soumette  point  des  matières  purement 
civiles  aux  lois  commerciales,  à  l'aide  d'une  si- 
mulation frauduleuse.  C'est  là  toute  la  question. 

Sans  doute,  il  est  bon  et  utile  que  le  commerce 
ait  sa  législation  spéciale  comme  il  a  ses  tribu- 
naux à  part.  Mais  il  faut  qu'une  ligne  de  démar- 
cation bien  précise  sépare  les  deux  ordres  de 
juridiction,  comme  les  matières  qui  leur  sont 
soumises  sont  elles-mêmes  distinctes  par  la  na- 
ture des  choses. 

Nous  partons  de  ce  principe  qu'il  est  prohibé 
au  citoyen  d'engager  sa  liberté  dans  des  tran- 
sactions purement  civiles,  et  noua  disons  :  le 
Code  de  commerce  a  reconnu  que  lorsqu'un  billet 
à  ordre  n'est  point  causé  par  une  opération  de 
commerce,  il  n'emporte  point  la  contrainte  par 
corps,  s'il  est  souscrit  par  un  individu  non  né- 
gociant ;  il  a  reconnu  de  même  que  les  lettres  de 
change,  au  cas  où  elles  ne  doivent  être  réputées 

3ue  simples  promesses,  et  n'ont  pas  pour  cause 
es  spéculations  commerciales,  si  elles  sont  sous- 
crites par  des  individus  non  négociants,  ne  l'em- 
portent pas  davantage  :  le  projet  de  loi  proposé 
consacre  cette  exception  en  termes  exprès.  Dès 
lors,  il  faut  compléter  l'exception,  ou  plutôt  ren- 
trer entièrement  sous  l'empire  de  la  règle,  et 
décider  que  l'individu  no  i  négociant,  qui  a  signé 
une  lettre  de  change  qui  n'a  pas  eu  pour  cause 
une  opération  de  commerce,  n'est  pas  contrai- 
gnant par  corps. 

On  nous  oppose  la  lettre  de  change  qui,  dit-on, 
est  de  sa  nature  un  acte  de  commerce.  Mais  c'est 
là  décider  la  question  par  la  question.  La  lettre 
de  change  peut  être  un  acte  de  commerce  et  ne 
l'être  pas.  Elle  est  toujours  un  acte  de  commerce 
entre  négociants,  parce  qu'il  y  a  présomption  que 
des  négociants  qui  tirent,  acceptent,  endos- 
sent, garantissent  une  lettre  de  change,  le  sont 
pour  le  fait  de  leur  commerce.  Elle  est  un  acte 
de  commerce  entre  toute  personne,  lorsqu'elle  a 
pour  cause  ou  pour  objet  une  opération  commer- 
ciale. Elle  cesse  de  l'être,  si  elle  est  étrangère  à 
toute  transaction  commerciale,  si  elle  est  causée 
par  une  transaction  civile,  si  elle  déguise  un 
contrat  purement  civil. 

Une  lettre  de  change  est  une  marchandise  plus 
ou  moins  précieuse.  Celui  qui  l'émet,  et  qui  ne 
se  livre  point  habituellement  à  des  opérations 
de  change,  de  banque  et  de  courtage,  ne  fait  pas 
un  acte  de  commerce;  pas  plus  que  le  proprié- 
taire qui  vend  son  blé,  son  vin  ou  son  huile;  pas 
plus  que  celui  qui  vend  une  partie  de  marchan- 
dises qui  lui  est  échue,  et  qu'il  veut  réaliser  pour 
rentrer  dans  ses  capitaux.  La  lettre  de  change 
est  l'instrument  ordinaire  du  commerce,  mais  il 
n'est  point  interdit  de  s'en  servir  hors  du  com- 
merce, et  il  serait  trop  dur,  en  ce  cas,  d'enten- 
dre que  l'intérêt  du  commerce  ne  permet  pas 
qu'on  s'en  serve  pour  engager  sa  personne  et  sa 
liberté. 

Mais,  dit-on,  avant  de  prendre  une  lettre  de 
change  un  négociant  sera  obligé  de  s'enquérir  de 
la  qualité  du  signataire  et  de  l'origine  du  con- 
trat; la  rapidité  de  la  circulation  sera  gênée  par 
cette  enquête,  les  spéculations  seront  entravées 
et  le  commerce  souffrira  de  cette  gêne  et  de  ces 
retards.  Mais  tout  cela  se  pusse  déjà  ainsi.  Un 
négociant  n'admet  jamais  une  lettre  de  change 
iians  son  portefeuille,  s'il  n'eu  connaît  les  signa- 
taires, s'il  n'a  une  opinion  favorable  de  leur 
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titude  et  de  leur  solvabilité.  Pourquoi  y  a-t-il 
près  de  la  Banque  de  France  un  comité  chargé 
spécialement  de  cette  appréciation?  C'est  appa- 
remment parce  qu'on  ne  reçoit  pas  une  lettre  de 
change  comme  on  reçoit  une  pièce  de  monnaie, 
et  l'on  voudrait  qu'à  la  faveur  de  la  contrainte 
par  corps  on  reçût  des  lettres  de  change  sans  y 
regarder.  On  ne  saurait  le  soutenir  sérieusement. 
Les  choses  continueront  à  aller  comme  par  le 
passé.  On  interrogera  les  signataires  des  lettres 
de  change  comme  on  les  interrogeait;  on  ne  re- 
fusera point  celles  qui  seront  souscrites  par  des 
non  négociants  lorsque  leurs  signatures  seront 
accompaguées  de  noms  solides  et  connus;  pas 
plus  qu'on  n'encaisse  aujourd'hui  celles  qui  sont 
signées  par  des  individus  non  négociants  incon- 
nus ou  d'une  solvabilité  suspecte,  quoiqu'ils 
soient  contraignables  par  corps. 

Le  commerce  ne  saurait  être  lésé  par  une  dis- 
position qui  ie  concerne  que  des  personnes  qui 
se  parent  de  son  nom  pour  usurper  ses  privilè- 
ges. Ce  qui  intéresse  le  commerce,  c'est  l'usage 
et  non  l'abus  deB  lettres  de  change;  il  est  étran- 
ger aux  extorsions  usuraires.  Il  n'a  point  d'inté- 
rêt à  ce  qu'on  puisse,  au  mépris  des  lois  civiles, 
cacher  sous  l'apparence  d'une  lettre' de  change 
un  prêt  purement  civil,  un  emprunt  qui,  loin  de 
venirau  secoursd'une  honnête  industrie  ou  d'une 
spéculation  profitable,  n'a  pour  objet  que  la  dis- 
sipation et  pour  effet  que  la  ruine.  Disons  même 
qu'il  a  un  intérêt  contraire;  car  les  condarana- 
tio  is  ainsi  obtenues  sur  un  faux  exposé  lui  sont 
imputées  et  peuvent  lui  être  injustement  repro- 
chées. 

La  morale  souffre  d'un  état  de  choses  qui  fait 
concourir  la  loi  à  la  violation  de  la  loi,  qui  trans- 
for  ne  eu  instrument  du  dommage  les  garanties 
qu'elle  accorde  au  crédit  public  et  privé,  ce  qui 
blesse  la  morale,  ce  qui  compromet  la  liberté,  ce 
qui  la  rend  vénale  au  profil  des  passions,  de 
l'inconduite  et  de  la  cupidité,  ne  saurait  profiter 
à  la  prospérité  publique. 

M.  le  baron  Portai.  C'est  une  situation  nou- 
velle et  pénible  pour  moi  de  me  trouver  en  op- 
position avec  le  savant  magistrat,  rapporteur  de 
votre  commission.  La  Chambre  aura  aperçu  que 
le  plus  grand  nombre  des  considérations  que  votre 
rapporteur  vient  de  faire  valoir  est  puisé  dans 
l'ordre  public  de  la  société,  dans  les  dispositions 
du  Code  civil,  et  pas  du  tout  dans  la  spécialité 
qui  appartient  à  la  législation  commerciale.  Votre 
rapporteur  n'a  pas  contesté  le  fait  que  j'avais 
avancé;  c'est  que,  dans  1  état  actuel  de  notre  lé- 
gislation générale,  tout  homme  majeur  jouissant 
de  ses  droits,  a  la  faculté  de  se  faire  négociant 
d'un  Jour  à  l'autre.  Il  est  donc  évident  que  la  dis- 
position qu'on  veut  introduire  relativement  à  la 
valeur  de  la  lettre  de  change  est  inutile,  et  cela 
donnerait  à  notre  lettre  de  change  française  une 
valeur  inférieure  à  celle  des  autres  pays.  Votre 
rapporteur  vous  a  dit  qu'on  ne  prend  les  lettres 
de  change  qu'à  cause  de  la  connaissance  qu'on  a 
de  la  solidité  de  ceux  qui  y  ont  apposé  leur  si- 
gnature :  c'est  là  le  fait,  on  ne  peut  le  contester; 
mais  je  raisonne  du  droit  du  porteur.  Entre  le 
droit  et  le  fait  il  y  a  une  grande  distance.  Quand 
on  se  trompe  sur  le  fait,  le  droit  arrive  :  il  im- 
porte de  conserver  le  droit,  parce  que,  si  on  sait 
que  la  lettre  de  change  p»  ut  offrir  des  contesta- 
tions de  toute  nature,  ce  titre  n'aura  plus  la  même 
valeur.  Prenons  garde  d'affaiblir  la  lettre  de 
change  française;  le  gouvernement  a  craint  d'al- 
ler ausBi  loin,  c'est  sa  proposition  que  je  défends. 


Je  crois  que,  s'il  y  avait  au  banc  des  ministres 
quelqu'un  pour  suivre  la  discussion,  il  vous  aurait 
aurait  donné  des  raisons  sans  doute  meilleures 
que  les  miennes  pour  vous  détermioer  à  repous- 
ser l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  eomto  de  Tour  non.  Membre  d'une  com- 
mission qui  fut  chargée,  il  y  a  quelques  années, 
d'examiner  la  même  question,  je  crois  devoir 
ajouter  quelques  mots  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  comte  Portalis. 

Je  commence  par  indiquer  l'origine  de  la  dis- 
position qui  nous  occupe  :  elle  fut  d'abord  pro- 
posée, en  termes  presque  semblables,  par  un  ma- 
gistrat que  sa  situation  rendait  témoin  chaque 
jour  des  moyens  frauduleux  employés  pour  jeter 
une  foule  de  jeunes  gens  inexpérimentes  dans  les 
mains  des  usuriers,  par  M.  Jacquinot  de  Pampe- 
lune,  qui  fut  avec  tant  d'honneur  longtemps  a  la 
tête  du  parquet  de  la  cour  royale  de  Paris. 

Il  avait  remarqué  que,  dans  cette  ville,  un  tiers 
environ  des  détenus  pour  dettes  en  vertu  de  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce,  ou  n'ont 
aucune  profession  ou  exercent  des  professions 
absolument  étrangères  au  commerce;  parmi  eux, 
des  militaires,  des  femmes  qui  ignoraient  peut- 
être,  en  signant,  le  terrible  droit  qu'ils  donnaient 
sur  leur  liberté. 

Le  12  juillet  1828,  cet  honorable  député  déve- 
loppa sa  proposition  devant  la  Chambre  à  laquelle 
il  appartenait. 

Le  même  député  renouvela  sa  proposition  le 
18  novembre  1830,  avec  toute  l'autorité  que  lui 
donnait  le  poids  de  son  savoir  et  de  son  expé- 
rience. 

Votre"  commission  vient  de  s'approprier  son 
travail,  et  maintenant,  appelés  à  l'apprécier, 
vous  savez  qu'il  est  le  fruit  d'un  sérieux  examen 
fait  par  les  hommes  les  plus  capables. 

Après  cet  exposé  des  faits  antérieurs,  je  vais 
essayer  de  répondre  à  quelques  objections  faites 
d'abord  par  M.  le  comte  Roy  et  renouvelées  par 
M.  le  baron  Portai. 

Les  lettres  de  change  françaises  seraient, 
disent-ils,  inférieures  aux  lettres  de  change 
étrangères,  si  on  introduisait  l'amendement: 
car  il  ferait  planer  des  doutes  sur  la  valeur  réelle 
des  engagements  pris  par  les  signataires,  en  lais- 
sant incertain  s'ils  sont  ou  non  contraignables  ; 
or,  il  importe  au  commerce  que  les  lettres  de 
change  ne  soient  soumises  à  aucune  contesta- 
tion, et  que,  par  le  fait  seul  de  leur  signature, 
elles  soient  revêtues  d'un  titre  paré. 

À  cela  on  peut  répondre  que  l'amendement  ne 
fait  que  rappeler  pour  une  très  petite  partie  de 
personnes  qui  peuvent  signer  ou  endosser  des 
lettres  de  change,  les  dispositions  qui  ont  régi 
notre  commerce  à  une  épo  tue  où  il  n'était  nul- 
lement en  infériorité  relativement  au  commerce 
étranger,  aux  temps  qui  ont  procédé  la  Révolu- 
tion. En  effet,  alors,  par  suite  des  ordonnances 
de  15G6  et  de  1673,  les  tribunaux  chargés  de 
prononcer  en  matière  commerciale  avaient  le 
droit  d'apprécier  les  circonstances,  et  ils  pro- 
nonçaient la  contrainte,  non  sur  le  simple  vu 
des  pièces,  comme  aujourd'hui,  mais  facultative- 
ment. Et  cependant  notre  commerce  florîssait,  et 
notre  crédit  n'était  inférieur  à  celui  d'aucune 
nation  de  l'Europe. 

Vous  savez  qu'en  1793  la  contrainte  par  corps 
fut  abolie;  mais  elle  fut  rétablie  par  la  loi  du 
24  ventôse  anV,et  ensuite,  telle  quelle  est  exer- 
cée aujourd'hui,  par  celle  du  15  germinal  an  IV. 

Or,  la  disposition  proposée  ne  fait  que  rentrer 
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en  partie  dans  la  législation  antérieure;  dès  lors, 
on  ne  craindra  pas  qu'elle  produise  de  mauvais 
effets,  puisqu'elle  ne  s'est  nullement  opposée  aux 
développements  de  notre  commerce  pendant  deux 
siècles. 
Je  réponds  encore  à  la  même  objection,  que  le 

Ï>rojet  admettant  qu'il  est  des  situations  dans 
esquelles  le  signataire  d'une  lettre  de  change  ne 
peut  être  contraint  par  corps,  il  en  résulte  évi- 
demment que  ce  n'est  pas  uniquement  la  forme 
du  titre  qui  lui  donne  sa  valeur,  comme  l'effigie 
royale  la  donne  à  une  pièce  de  monnaie,  mais 
l'appréciation  des  signatures;  que  le  preneur  de- 
vra toujours  en  faire  un  sérieux  examen,  parce 
que  s'il  s'y  trouvait  des  mineurs,  par  exemple, 
il  n'aurait  contre  eux  aucun  recours:  que  dès 
lors  le  système  de  la  commission  ne  fait  qu'é- 
tendre 1  exception.  Remarquez  d'ailleurs  qu'il 
laisse  le  soin  de  décider  s'il  y  a  eu  fait  de  com- 
merce à  des  tribunaux  composés  de  négociants, 
habitués  à  mettre  en  première  ligne  tout  ce  qui 
tient  au  maintien  du  crédit. 

Dès  lors,  l'amendement  n'a  aucun  danger,  et  ne 
rendra  pas  les  lettres  de  change  françaises  moins 
recherchées  qu'elles  l'étaient  sous  une  législa- 
tion qui  permettait,  dans  tous  les  cas,  aux  tribu- 
naux de  refuser  ou  d'accorder  facultativement  la 
contrainte. 

Mais  cet  amendement  aura  l'immense  avantage 
de  préserver  de  leur  ruine  des  jeunes  gens 
qu'emportent  d'autant  plus  facilement  les  pas- 
sions de  leur  âge,  qu'ils  savent  que  des  usuriers 
leur  prêteront  sur  leur  signature.  Privés  de  cette 
ressource,  ils  sauront  dompter  leurs  goûts  de 
dépense,  et  ne  jetteront  plu.)  par  leur  détention 
tant  de  familles  dans  la  triste:»se.  C'est  donc  au 
nom  de  la  morale  publique  que  je  vous  demande 
d'adopter  l'amendement  si  bien  développé  par 
mon  savant  ami,  M.  le  comte  Portalis. 

M.  le  Président.  Depuis  l'ouverture  de  la 
discussion,  un  certain  nombre  de  MM.  les  pairs 
se  sont  retirés.  Je  viens  de  faire  compter  les 
membres  de  la  Chambre,  et  l'on  a  reconnu  que 
nous  n'étions  plus  en  nombre.  Je  ne  puis  faire 
voter  cette  disposition  importante.  J'engage  la 
Chambre  à  remettre  la  séance  à  demain; je  ferai 
prier  MM.  les  ministres  d'y  assister. 

La  séance  sera  ouverte  demain  à  une  heure 
précise. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heure?.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  GIROD  (DE  L'àIN). 

Séance  du  vendredi  30  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  la  loi  relative  aux  pensions  des  mili- 
taires promus  du  19  mars  au  7  juillet  1815. 

Quelques  voix  :  Et  le  rapport  du  budget? 

M.  le  Président.  Il  sera  lu  dans  le  cours  de 
la  séance.  La  copie  n'en  est  pas  encore  finie. 
M.  le  comte  Jaubert  a  la  parole. 

M.  le  eente  Jaafcert,  rapporteur.  Messieurs, 
je  n'ai  pas  mis.-ion  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  de  défeudre  le  ministère,  ni  la  conduite 


qu'il  a  tenue  ;  je  pense  qu'il  saura  bien  se  défen- 
dre lui-même. 

Mais  c'est  un  devoir  pour  le  rapporteur  de  votre 
commission  de  repousser  le  reproche  que  l'on  a 
adressé  à  cette  commission,  d'avoir  fait  bon  mar- 
ché des  droits  et  des  prérogatives  de  la  Chambre, 
et  d'avoir  souffert  ce  qu'on  appelle  un  mépris 
intolérable  des  formes  constitutionnelles. 

Un  des  honorables  membres  qui  ont  parlé  hier 
a  dit  une  chose  très  vraie,  lorsqu'il  a  soutenu  que 
nous  devions  être  tous  d'accord  pour  maintenir 
nos  droits  et  nos  prérogatives,  quels  que  fussent 
d'ailleurs  nos  sentiments  particuliers  pour  le  mi- 
nistère. 

En  effet,  l'honorable  membre  a  l'habitude  de 
combattre  le  système  ministériel,  et  celui  qui 
>arle  devant  vous  se  fait  gloire,  au  contraire,  de 
e  soutenir;  mais  nous  sommes  tous  d'accord  sur 
la  question  telle  que  cet  honorable  membre  l'a 
posée. 

La  commission  a  soumis  au  plus  scrupuleux 
examen  la  question  delà  prérogative,  la  question 

Eréjudicielle  soulevée  hier  devant  vous  à  la  tri- 
une.  Je  pourrais  prendre  à  témoin  du  scrupule 
que  la  commission  a  apporté  dans  cet  exam<  n  le 

Ï premier  orateur  que  vous  avex  entendu,  et  qui 
aisait  partie  de  la  minorité.  11  pourra  vous  dire, 
Messieurs,  le  temps  que  la  commission  a  con- 
sacré à  débattre  cette  question. 

La  minorité  avait  demandé  que  ses  raisons  Fus- 
sent exposées  dans  le  rapport  qui  vous  a  été 
soumis.  Je  crois  qu'aucune  n'a  été  omise.  D'un 
autre  côté,  la  majorité  avait  le  droit  d'expos*  r  les 
siennes,  et  je  peuse  qu'elle  l'a  fait  d'une  manière 
convaincante. 

La  minorité  voulait  le  rejet  pur  et  simple  de  la 
loi,  parce  que,  suivant  elle,  elle  avait  été  présen- 
tée en  violation  d'un  article  formel  ou  règlement 
de  1814  sur  les  relations  des  trois  pouvoirs 
entre  eux. 

C'était,  il  faut  en  convenir,  punir  les  ayants- 
droit  des  Cents-Jours  de  l'irrégularité  qui  aurait 
nu  être  commise,  si  tant  est  qu'il  y  eut  irrégu- 
larité. 

La  commission  a  pensé,  au  contraire,  qu'il  était 
urgent  d'en  finir  avec  cette  question  des  Cent- 
Jours,  et  qu'il  fallait  soumettre  immédiatement 
le  travail  de  la  commission  à  l'adoption  de  la 
Chambre. 

La  majorité  de  la  commission  n'a  donc  pas  vu 
une  inconstitutionnalité  dans  la  conduite  au  mi- 
nistère, et  voici  quel  a  été  notre  argument  Le 
règlement  de  1814  statue  à  la  vérité  que  toutes 
les  fois  qu'un  projet  de  loi,  qui  a  reçu  la  sanction 
des  deux  pouvoirs  législatifs,  est  soumis  à  celle 
du  roi,  le  roi  répendra  dans  des  termes  formels. 
L'article  14  porte  en  outre  qu'en  cas  de  refus  du 
gouvernement,  il  doit  dire  :  «  Le  roi  s'avisera.  • 

Mais,  Messieurs»  le  gouvernement  n'a  pas  vu 
dans  la  résolution  que  vous  lui  avex  soumise, 

S|u'il  y  eût  matière  à  refus;  il  n'a  pas  voulu  re- 
user. 

Au  contraire,  il  est  d'accord  avec  vous  sur  cette 
question,  qu'il  faut  rendre  à  tous  ceux  qui  ont 
reçu  des  grades  et  des  décorations  de  l'empe- 
reur, pendant  le  règne  des  Cem-Jours,  ces  grade* 
et  ces  décorations,  qui  étaient  le  prix  de  services 
rendus,  non  à  un  homme,  mais  à  l'Etat. 

Ainsi,  le  gouvememeot  a  été  d'accord  avec  ies 
Chambres.  [Murmures  à  gauche.) 

J'ai  eu  raison  de  dire,  Messieurs,  qu'il  a  même 
donné  de  l'extension  à  la  résolution  que  vous 
aviez  adoptée.  En  effet,  vous  n'aviex  compris  dans 
cette  résolution  que  les  militaires  qui  avaient 
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obtenu  des  grades  ou  qui  avaient  été  retraités 
conformément  aux  lois,  et  le  projet  de  loi  com- 
prend en  outre  les  pensions  extraordinaires  ac- 
cordées, soit  par  le  gouvernement  provisoire, 
soit  par  l'empereur. 

La  commission  a  donc  dû  dire  qu'il  ne  s'agis- 
sait ici  que  d'un  dissentiment  de  formes;  cepen- 
dant elle  a  ch  rgé  son  rapporteur  d'exprimer  en 
son  nom  le  regret  que,  dés  les  premiers  temps  où 
la  question  fut  soumise,  le  gouvernement  n'ait 
pas  cru  devoir  accorder  à  la  question  de  préro- 
gative toute  l'importance  qu'elle  méritait. 

H  faut  convenir  que  peut-ê're  il  •  ût  été  à  dé- 
sirer que  le  gouvernement  eût  en  ncé  son  opi- 
nion sur  le  font  même  de  la  question;  peut-être 
alors  u'aunez-vous  pas  pris  en  cons  derati  n  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue  M.  Boissy- 
d'Ànçlas,  et  vous  sériez-vous  rendus  aux  raisons 
du  ministère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'observation  de  la  commis- 
sion subsiste;  elle  a  même  été  plus  loin,  et,  vous 
rappelant  une  cir  onsiance  qui  est  en«ore  pré- 
sente à  vos  esprits,  celle  où  M.  Rouilla  de  Fon- 
taine crul  devoir,  au  morn»  w  môme  où  l'on  dis- 
cutait la  question  légale,  monter  à  la  tribune  pour 
invoquer  la  prérogative  royale,  et  vou-  inviter  à 
voter  une  adresse  au  roi  sur  cette  question  ;  la 
commission,  rappelant  cette  circonstance,  vous 
disait,  dan>  son  rapport,  que  c'était  peut-être 
pour  If  ministère  le  moment  de  vous  la  ire  aper- 
cevoir les  inco"vénie  >ts  de  cette  proposition. 

Cependant,  Messieurs,  j'en  conviens,  la  com- 
mission, nans  mon  opinion  personnelle  du  moins, 
a  peut-être  été  un  peo  loin  dans  cette  circons- 
ta*  ce;  car  je  lis  dans  le  Moniteur  du  12  septe  li- 
bre ces  paroles  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 

«  Maintenant  je  dois,  comme  ministre  du  roi, 
revenir  sur  ce  que  j'ai  eu  l'bonneur  d'expoer  à 
la  Chambre  à  la  dernière  séance,  et  lui  repé- 
senter  qu'il  s'agit  austû  d'un  >roit  de  la  cou- 
ronne; qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions 
de  la  Chambre  de  reconnaître  des  grade-  et  <ie 
les  imposer  en  quelque  sorte  au  gouvernement. 
Elle  ne  peut,  dans  cette  circonstance,  que  mani- 
fester un  vœ  i;  autrement,  ell*  pourrait  troubler 
l'harmo  >ie  qui  doit  exister  entre  les  trois  pou- 
voirs législatifs  de  l'Etat.  » 

Vous  voyez  qoe  ie  ministre  n'a  pas  manqué 
d'avertir  la  Chambre.  On  n'avait  pas  voté,  on  dis- 
cutait encore  sur  la  question  des  grades.  Ici  nous 
trouvons  peut-être  la  cause  pour  laquelle  le  gou- 
vernement a  gardé  le  sileuce  sur  la  prise  en  con- 
sidération ;  je  me  trompe,  pour  laquelle  il  a  ap- 
puyé la  prise  en  considération. 

Il  pensait,  et  cette  opinion  a  été  partagée  par 
la  majorité  de  votre  première  commission,  que 
les  décorations  pouvaient  sans  inconvénient  être 
reconnues  par  voie  législative,  mais  qu'il  en  était 
autrement  des  grades. 

Le  ministère  s<*  flattait  sans  doute  de  détermi- 
ner la  Chambre  à  accepter  cette  division,  que 
votre  première  commission  a  elle-même  établie 
plus  tard  entre  les  grades  et  les  décorations. 

D'après  le  rapport  de  la  première  commission, 
il  ne  s'agissait  que  de  décorations  ;  ce  n'est  que 
par  amendement  que  les  grades  ont  été  introduits 
dans  le  projet  de  loi  :  c'est  alors  que  le  ministère 
a  pris  l'alarme,  et  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  prononcé  les  paroles  que  je  viens  de  citer. 

Enfin,  votre  commission  nouvelle  a  mis  dans 
sa  conclusion,  je  dirai  presque  une  clause  qui, 
nous  le  pensons  du  moins,  a  mis  à  l'abri  Je  toute 
atteinte  la  dignité  et  la  prérogative  de  la  Cham- 
bre, qui,  au  reste,  ne  nous  paraissent  pas  avoir 


été  blessées  dans  cette  circonstance.  Elle  a  dit  à 
la  fin  de  son  rapport  : 

«  En  écartant,  sans  que  cela  puisse  tirer  à  con- 
séquence pour  l'avenir,  la  fin  de  non-recevoir 
qu  une  susceptibi  ité,  louable  sans  doute  dans 
son  principe,  opposerait  à  l'adoption  d'un  projet 
dont  l'utilité  est  d'ailleurs  généralement  recon- 
nue, vous  témoignerez  «le  votre  respect  pour  la 
prérogative  royale,  etc.  » 

Je  ne  pense  donc  pis  qu'on  puisse  reprochera 
votre  commission  d'avoir  méconnu  l'importance 
de  ses  devoirs.  Je  crois  qu'elle  s'est  tenue,  dans 
une  ligne  que  vous  appr  «uverez  et  que  les  repro- 
ches qui  lui  ont  é'é  idessés  ne  sont  paj  fondés. 

Cependinton  blâme  encore  voire  commission 
d'avoir  dit  qu'elle  i  ni'ait  la  réserve  du  ministère 
<ur  le  f  »n  i  môme  de  la  question  de  prérogative 
royale.  Voi.i  à  quel  passage  de  M.  le  ministr*  de 
la  guerre  votre  commission  faisait  allusion  : 

«  L  roi  est  heureux  de  trouver  dan*  le  cercle 
n  ême  de  ses  pré  ogatives  le  pouvoir  de  r  con- 
naître des  intérêts  et  îles  services  sur  lesquels  les 
sympathies  «le  la  couronne  et  les  vôtres  sont  dans 
un  entier  ace  «rd.  » 

An  risque  d'*m<ourir  le  reproche  de  ministé- 
ria  îsme,  je  dirai  qu'à  mon  sens,  on  ne  pouvdt 
exprimer  en  termes  plus  convenables  et  plus 
mesurés  l'apposition  tue  la  couronne  mettait  à  la 
ré-olu  ion  que  vous  av»  z  prise. 

Le  roi  est  heureux  de  trouver,  dans  le  cercle 
même  de  ses  prérogatives...  C'est  vous  dire,  avec 
autant  de  ménagements  qu'il  est  possible  d'en 
mettre,  que,  par  une  erreur  que  vous  rectifierez 
sans  dout",  vou<  êtes  sortis  du  cercle  des  vôtres. 
Le  roi  mut  pouvoir  vous  dire  car  il  est  un  pou- 
voir égal  au  vôtre  : 

Le  pouvoir  de  reconnaître  des  intérêts  et  des  ser- 
vices sur  lesquels  les  sympathies  delà  couronne  et 
les  vôtres  sont  dans  un  entier  accord...  I«-i,  je  pense 
tue  la  malveillance,  en  ehors  de  cette  Chambre, 
je  n'en  connai-  point  d'autre,  ne  trou  era  pas 
moven  «le  mettre  la  Chambra  en  opp  »>ition  avec 
Sa  Maj  sté  s  r  l<*  fond  même  de  la  qu  stion.  Per- 
sonne, plus  que  I**  gouvernement,  ne  rend  jus- 
tice aux  service?  et  aux  droits  de  c  ux  qui  ont 
oht'-nu  d  s  grades  et  des  décorations  dan-'  les 
Cent-Jours.  Les  ordonnance*  qu'il  a  rendues  et  ces 
lois  qu'il  vous  a  p*é  entées  6our  le*  réguhri-er, 
S'int  une  preuve  ma  •  if  es  te  des  sentiments  dont 
je  viens  de  parler. 

Nous  avons  dit  que  la  question  de  prérogative 
royale  était  jugée  par  le  dissentiment  même  de  la 
couronne. 

Là  contre,  on  s'est  élevé  fortement  ;  on  a  dit  : 
Mais  c'est  la  prérogative  ministérielle  que  vous 
défendez,  tout  en  parlant  de  la  prérogative  royale. 
Il  suffira  donc  aux  ministres  de  dire,  et  »  e  sont 
les  termes  de  notre  collègue  M.  Gauthier  de  Ru- 
milly,  notre  volonté  et  de  faire,  par  ordonnance, 
ce  que  vous  vouliez  faire  par  acte  législatif.  La 
question  est  décidée,  car  tel  est  notre  bon  plaisir. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ce  sont  les  ministres 
qui  présentent  ici  les  lois;  mais  ils  s'expriment 
au  nom  d'un  des  trois  pouvoirs,  et  il  est  évitent 

3ue  le  dissentiment  est  jugé  par  cela  seul  qu'un 
e-,  t'Ois  pouvoirs  résiste. 

Si  les  deux  pouvoirs  avaient  été  d'accord  sur 
un  projet  de  loi,  et  que  vous  ne  voulussiez  pas 
l'adopter,  vous  répondriez  par  des  boules  noires. 
Il  faut  «Jonc  que  vous  accordiez  au  pouvoir  royal 
le  droit  que  vous  avez  vous-mêmes. 

N'y  aurait-il,  vous  a-t-ou  dit,  aucun  recours 
contre  l'arbitraire  ministériel? 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  garanties  contre 
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le  pouvoir  qui  peuvent  manquer  par  le  temps, 
qui  court  (Murmures  à  gauche),  ce  seraient  plutôt 
des  garanties  d'une  autre  espèce...  (Nouveaux 
murmures.) 

Parmi  les  garanties  contre  le  pouvoir,  il  y  a 
notamment  le  refus  de  l'impôt.  Déjà  des  jour- 
naux, prenant  l'avance  sur  cette  question,  en 
ont  parlé  ;  heureusement  ils  n'ont  pas  trouvé 
d'échos  dans  l'opinion  publique,  ce  qui  leur  ar- 
rive fréquemment.  (Rumeurs  à  gauche,) 

Il  y  a  l'acte  d'accusation  contre  les  ministres. 
On  aurait  pu  le  proposer,  s'il  y  eût  eu  inconsti- 
tutionnalité  flagrante.  (Interruption  à  gauche.) 

En  troisième  lieu,  il  y  a  la  voie  d'une  adresse 
au  roi,  par  laquelle  le  roi  aurait  été  supplié  de 
faire  rentrer  les  ministres  dans  les  voies  consti- 
tutionnelles dont  ils  se  seraient  écartés. 

Je  n'aurais  point  parlé  de  cette  circonstance 
si,  dans  un  discours  prononcé  dans  la  séance 
d'hier,  notre  collègue  M.  de  Rumilly  n'avait  dit  : 

«  L  effet  d'une  mesure  aussi  illégale  a  été  pu- 
bliquement constaté  par  la  manifestation  d'opi- 
nions d'une  grande  partie  des  membres  de  cette 
Chambre,  qui  ont  pensé  qu'il  devenait  nécessaire 
de  présenter  une  adresse  au  roi  et  de  signaler  à 
la  couronne  le  luxe  de  l'arbitiaire  ministériel, 

3ui,  mettait t  sur  le  même  pied  d'égalité  le  droii 
es  deux  Chambres,  accolait  l'ordonnance  sur 
les  grades  à  l'ordonnance  sur  la  pairie.  » 

Messieurs,  je  n'aurais  pas  fait  allusion  à  cette 
circonstance  si  M.  Gauthier  de  Rumilly  n'en  avait 
pas  parlé.  Pour  lui  répondre,  je  dirai  seulement 
que  ce  dernier  moyen,  le  plus  mitigé  de  tous, 
c'est  précisément  celui  que  la  Chambre  a  rejeté 
dans  les  circonstance  dont  je  viens  de  parler. 

L'honorable  orateur  auquel  je  réponds  a  parlé 
de  la  majorité;  il  s'est  étayé  de  son  autorité, 
pour  dire  que  le  roi  aurait  dû  sanctionner  ce 
qu'elle  avait  fait.  11  sera  permis  à  votre  rappor- 
teur de  s'ètayer  aussi  de  1  autorité  de  cette  même 
majorité,  lorsqu'elle  s'est  refusée  à  faire  une  dé- 
marche aussi  solennelle  pour  un  cas  semblable. 

Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  pouvoir  être 
contredit  quand  j'émets  cette  doctrine  que  la 
question  est  jugée.  Sans  doute,  la  Chambre  peut 
rejeter  la  loi.  Mais  qui  en  souffrira?  ce  sont  les 
ayants-droit  des  lient-Jours;  leur  retraite  m 
sera  pas  fixée,  ils  resteront  dans  cet  état  d'incer- 
titude dont  Us  se  plaignent  depuis  longtemps. 

Votre  commission,  dont  j'ai  l'honneur  u'élre 
l'organe,  est,  je  crois,  suffisamment  justifiée  des 
reproches  qu'on  a  élevés  contre  elle,  et  auxquels 
elle  devait  être  sensible. 

Mais  notre  honorable  collègue  a  cherché  à 
mettre  en  opposition  le  rapporteur  qui  parlait 
devant  vous,  le  12  septembre,  avec  le  rapporteur 
actuel.  Suivant  lui,  le  rapporteur  des  deux  com- 
missions aurait  tenu  deux  langages  différents  à 
ces  deux  époques. 

Si  cela  était,  ce  serait  que  deux  commissions 
ont  existé,  et  qu'elles  ont  été  d'un  avis  con- 
traire. L'opinion  d'un  rappjrt  appartient  à  la  com- 
mission ;  le  rapporteur  n'en  est  que  l'organe.  Ce- 
pendant, l'assertion  de  notre  honorable  collègue 
est  encore  fautive  en  ce  point. 

Que  dirait  la  première  commission  en  tète  de 
sou  rapport  ?  Bile  traitait  la  question  de  la  pré- 
rogative royale  ;  en  se  rappelant  ce  i apport,  il 
est  aisé  de  voir  qu'elle  a  été  extrêmement  préoc- 
cupée de  cette  grave  question,  et  qu'elle  Ta  traitée. 
Bu  effet,  voici  ce  qu  elle  disait  : 

«  Vous  ne  serez  point  étonnés,  Messieurs,  des 
scrupules  de  votre  commission  ;  nous  en  sommes 
encore  à  l'essai  du  droit  d'initiative  qui  a  été 


conféré  à  chacun  d'entre  nous  par  la  Charte  de 
1830  :  une  grande  réserve  dans  l'exercice  de 
ce  droit  peut  seule  en  consacrer  l'utilité,  et  la 
Chambre  devrait  se  bâter  de  rejeter  une  propo- 
sition bonne  en  elle-même,  pourvu  qu'il  y  eût 
danger  de  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale.» 

Qu'est-ce  qui  a  déterminé  votre  première  com- 
mission à  vous  proposer  l'adoption,  non  pas  de 
la  proposition  de  M.  Boissy-d'Ànglas,  mais  de  la 
portion  de  la  proposition  relative  à  la  décoration  ? 
C'est  l'adhésion  que  le  ministère  semblait  lui 
avoir  donnée.  En  second  lieu,  le  motif  principal 
que  c'était  sous  le  rapport  financier  que  la  com- 
pétence de  la  Chambre  semblait  plus  suffisam- 
ment établie. 

Eh  bien  !  le  gouvernement,  par  son  ordon- 
nance, a  maintenu  les  décorations,  et  aujourd'hui 
il  s'agit  de  la  sanction,  de  la  mesure  en  ce  qui 
est  relatif  à  la  rémunération.  Le  gouvernement 
ne  peut  inscrire  des  retraites  et  des  pensions  de 
son  chef,  il  est  obligé  de  vous  demander  les 
actes  législatifs  et  les  crédits  nécessaires  pour 
acquitter  ces  pensions.  C'est  ce  qu'd  fait  dans  la 
loi  qui  vous  est  soumise. 

C'est  ce  que  l'on  voit  encore  dans  la  loi  rela- 
tive au  traitement  des  légionnaires  des  Geot- 
Jours,  dont  le  rapport  vient  de  vous  être  fait. 

Je  ne  crois  donc  pas,  Messieurs,  que  notre  hono- 
rable collègue  ait  été  heureux,  en  voulant  mettre 
en  opposition  l'opinion  du  rapporteur  de  l'autre 
commission,  avec  celle  du  rapporteur  de  la  corn* 
mission  actuelle. 

Je  ne  suivrai  pas  les  orateurs  qui  ont  parié 
dans  les  théories  qu'ils  ont  exposées  du  gou- 
vernement actuel  et  du  gouvernement  des  Cent- 
Jours  :  assez  de  choses  ont  été  dites  sur  ce  point 
dans  la  première  discussion  ;  je  crois  donc  devoir 
m'abstenir  d'y  revenir. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  pour  repousser  ce 
reproche,  de  remettre  en  question  une  sorte  de 
légitimité  impériale  dont  personne  ne  veut,  pas 
plus  que  de  celle  qui  a  été  détruite  au  mois  de 
juillet  1830.  Je  me  bornerai  seulement  à  une 
simple  explication. 

Quant  à  l'ordre  du  jour  motivé  dont  on  a 
parlé,  je  crois  que  ce  n  est  pas  à  moi  à  répondre; 
la  majorité  delà  Chambre  se  chargera  de  donner 
une  réponse. 

Je  ne  puis  descendre  de  cette  tribune  sans  ré- 
pondre à  une  chose  qui  a  été  dite  hier  par 
M.  César  Bacot.  Il  a  parlé  de  grades  honoraires 
donnés  au  mépris  des  lois  sur  la  matière.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  existe  de  lois  à  cet  égard  ;  on  a  fait 
allusion  à  une  nomination  de  maréchal  de  France. 

Mais  je  répondrai  qu'on  a  fait  allusion  à  une 
chose  qui  existait  sous  l'Empire.  11  y  a  eu,  sous 
l'Empire,  des  maréchaux  de  France  honoraires; 
ulor**,  si  mes  souvenirs  ne  me  trompent  pas,  les 
maréchaux  Serrurier  et  Pêrignon  entre  autres, 
n'étaient  d'abord  dénommés  que  maréchaux  ho- 
noraires, et  ne  devinrent  maréchaux  titulaires 
que  lorsqu'ils  furent  pourvus  de  commande- 
ments supérieurs. 

En  second  lieu,  notre  honorable  collègue,  M.  Cé- 
sar Bacot,  tout  en  concluant  an  rejet  de  la  loi 
proposée,  a  paru  regretter  la  disposition  qui  est 
contenue  dans  l'artn  le  4  de  la  loi  ;  c'est  celle  qui 
est  relative  aux  pensions  des  veuves  des  anciens 
généraux. 

C'est  l'article  qui  a  donné  lieu  au  plus  grand 
nombre  d'objections  dans  cette  Chambre,  pour 
lequel  notre  honorable  collègue  montre  le  plus 
de  prédilection. 

Au  reste,  votre  commission  vous  a  proposé 
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l'adoption  de  cet  article,  en  le  modifiant  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions. 

Mais  noire  honorable  collègue  a  pensé  qu'il 
serait  temps  de  pourvoir  au  sort  des  personnes 
dont  s'occupe  cet  article,  au  moment  où  nous 
nous  occuperions  du  budget. 

Et  cependant,  il  est  évident  que  c'est  actuelle- 
ment le  moment  ou  jamais  de  nous  en  occuper, 
car  lors  de  la  discussion  du  budget,  nous  serons 
tous  trop  occupés  des  économies  qui  seront  pos- 
sibles sans  compromettre  le  service  et  les  inté- 
rêts bien  entendus  de  l'Administration. 

Nous  devons  donc  profiter  de  la  bonne  dispo- 
sition où  se  trouve  aujourd'hui  la  Chambre  en 
faveur  des  ayants-droit  a  ces  pensions,  pour  intro- 
duire dans  nos  lois  une  disposition  exception- 
nelle de  cette  nature. 

M.  le  général  La  marque.  Ce  serait  mal  ap- 
précier 1  importance  de  cette  grande  question  que 
de  n'y  voir,  comme  votre  rapporteur,  qu'un  con- 
flit entre  les  prérogatives  des  deux  pouvoirs 
exécutif  et  législatif,  et,  en  dernier  résultat,  que 
des  grades  étés  ou  rendus  et  des  rubans  rouges 
attaches  à  des  boutonnières.  Le  gouvernement 
se  montre  tous  les  jours  trop  prodigue  d  avance- 
ment et  surtout  de  décorations  pour  qu'il  veuille 
sérieusement  les  disputer  à  ceux  qui  les  conqui- 
rent par  de  glorieux  services;  mais  il  recule  de- 
vant un  princi|>e  que  vous  avez  solennellement 
reconnu,  il  ne  veut  pas  avouer  que  Napoléon 
régnait,  comme  Louis-Philippe,  en  vertu  de  la 
souveraineté  du  peuple;  il  n'ose,  il  est  vrai,  pro- 
clamer que  ce  dernier  a  la  même  légitimité  que 
Charles  X,  mais  il  veut  en  créer  pour  lui  une 
nouvelle  qui  ne  soit  pas  celle  de  Napoléon;  et 
restant  ainsi  suspendu  entre  le  ciel,  d'où  descen- 
dait l'un,  et  la  terre,  d'où  l'autre  s'élevait  avec 
une  éclatante  gloire,  il  place  le  pouvoir  sur  je  ne 
sais  quel  trône  de  nuages  qu'ébranlerait  le  plus 
léger  souffle,  et  qu'emporterait  la  tempête.  Lisez, 
pour  vous  en  convaincre,  auelques-uoes  des  opi- 
nions émises  dans  l'autre  Chambre  par  des  ora- 
teurs que  M.  votre  rapporteur  dote  de  l'épithète 
d'éminents,  et  vous  verrez  dans  ces  opinions,  où 
nos  discussions  sont  jugées  avec  celte  hauteur, 
cette  suffisance  aristocratique  que  rien  n'autorise 
et  ne  justifie.  (Murmures  aux  centres.) 

M.  de  Montaltvet,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Cela  e4  peu  parlementaire. 

M.  le  général  Lamarqne.  La  discussion  de 
cette  Chambre  a  été  jugée,  ce  me  semble,  avec 
inconvenance  dans  une  autre  Chambre  :  il  doit 
mètre  permis  d'y  répondre,  surtout  quand  je  le 
fais  avec  mesure  et  modération. 

M.  de  Maniait vet,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Vous  parlez  peu  convenablement  de 
Vautre  Chambre. 

M.  Cabet.  Ce  n'est  pas  à  un  ministre  à  inter- 
rompre. (Agitation.) 

M.  le  général  Lamarqne.  Le  noble  pair  di- 
sait donc  qu'on  ne  conteste  aucun  titre,  qu'on  ne 
veut  porter  préjudice  à  aucun  intérêt,  qu'on 
reconnaît  que  quiconque  a  combattu  pour  la 
France  contre  l'étranger  a  combattu  pour  la  bonne 
cause  ;  mais  qu'on  s'élève  seulement  contre  ce 
prneipe,  et  ce  principe  est  celui  de  la  légitimité 
impériale  qui  avait  pour  base  la  souveraineté  du 

Î^upie.  On  le  repousse  avec  dédain,  on  déverse 
e  ridicule  sur  les  votes  des  assemblées  primaires, 
sur  les  registres  ouverts  duns  les  municipalités, 
qu'on  qualifie  de  méchantes  farces,  de  ridicules 
simagrées,  et,  après  s'être  égaré  dans  les  abstrac- 


tions de  la  doctrine,  après  avoir  établi  que  la 
légitimité  n'est  pas  un  droit  légal,  mais  un  droit 
morale  de  gouverner,  on  arrive  à  cette  conclu- 
sion inattendue  qu'il  n'y  a  de  gouvernements  que 
les  gouvernements  réels. 

Nous  l'acceptons  dans  toutes  ses  conséquences 
cette  conclusion  si  clairede  ténébreux  arguments, 
et  nous  vous  le  demandons,  Messieurs,  y  a-t-il 
jamais  eu  nn  gouvernement  plus  réel  que  celui  de 
Napoléon  dans  les  Cent-Jours?  jamais  vœu  natio- 
nal s'était-il  manifesté  avec  plus  de  force  et 
d'unanimité?  (Murmures  aux  centres...  Approba- 
tion à  gauche?)  NVt-il  pas  fallu  les  efforts  de 
l'Europe  coalisée  et  la  trahison  de  quelques  hom- 
mes pour  renverser  le  monarque  qu'avaient  appelé 
les  vœux  de  la  France?  Ce  n'est  donc  pas  affaiblir 
le  pouvoir  actuel  que  de  lui  donner  la  même 
ba*e  et  de  lui  reconnaître  les  mêmes  droits;  c'est 
l'armer,  au  contraire,  de  toute  la  puissance,  de 
toute  la  force  que  donnent  l'assentiment  una- 
nime, l'amour  et  l'enthousiasme  d'un  grand  peu- 
ple. (Très  bien!) 

Si  le  gouvernement  du  roi  n'était  égaré  que  par 
de  fausses  doctrines,  nous  pourrions  espérer  de 
l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts;  mais  s'il 
obéissait  à  des  influences  étrangères,  s'il  se 
croyait  enchaîné  par  les  odieux  traités  de  1815 
qui  ont  mutilé  notre  territoire,  ouvert  nos  fron- 
tières et  fait  descendre  la  France  de  la  haute 
position  qu'elle  occupait  en  Europe!...  Je  les  relis 
ces  traités  contre  lesquels  la  France  de  Juillet  ne 
ces-era  de  protester,  et  j'y  vois  que  :  «  Le  13  mars, 
les  puissances  coalisées  déclaraient  à  Vienne  que 
tous  les  actes  de  Napoléon  étaient  nuls  et  non- 
avenus,  et  que  le  26  du  même  mois,  le  comité  des 
huit  puissances  proclama  que  les  événements  qui 
avaient  conduit  Napoléon  à  Paris  n'avaient  pu 
créer  aucun  droit.  » 

Ministres  du  roi,  je  repousse  la  pensée  que  vous 
avez  pu  oublier  la  dignité  de  la  France,  au  point 
d  aller  chercher  dans  ces  traités  honteux  le  texte 
des  conseils  que  vous  donnez  à  la  couronne; 
mais  je  vous  plains  de  vouloir,  en  1831,  ce  que 
la  coalition  voulait  en  1815  ;  je  vous  plains  d'être 
aujourd'hui  les  soutiens  des  ordonnances  qui  dé- 
claraient, le  2  août  à  Paris,  comme  on  l'avait 
déclaré  le  13  mars  à  Vienne,  que  tous  les  actes 
de  F  usurpateur  étaient  nuls  et  ne  créaient  aucun 
droit.  (Dénégation  au  banc  des  ministres.) 

Et  cependant,  en  refusant  de  reconnaître  les 
nominations  des  Cent-Jours,  vous  ne  contestez 
aucun  des  actes  de  la  Restauration  !  Vous  recon- 
naissez les  avancements  prodigués  dans  la  cam- 
pagne liberticide  d'Espagne,  dans  ces  batailles  de 
mélodrames  sans  morts  et  sans  blessés!  Vous 
n'élevez  pas  la  moindre  difficulté  contre  les  2188 
croix  de  la  Légion  jetées  à  tout  venant  par 
Louis  XVI11  dans  les  trois  jours  qui  ont  précédé  le 
21  mars. 

Que  dis-je?  les  369  nominations,  faites  à 
Gand,  où  la  légitimité  s'était  réfugiée,  sont  vala- 
bles à  vos  yeux,  et  ce  qu'on  aura  peine  à  croire, 
ce  qui  blessera  tout  cœur  qui  bat  pour  la  patrie, 
les  grâces  qu'obtinrent  les  transfuges  qui,  déser- 
tant la  veille  de  la  bataille,  furent  la  principale 
cause  de  notre  désastret  sont  maintenus,  et  vous 
ne  voulez  pas  maintenir  ceux  des  braves  qui, 
dans  cette  grande  journée,  ont  combattu  pour  la 
France,  ont  versé  de3  flots  de  sang  pour  elle! 
(Sensation.) 

Mais  vous  vous  plaignez  à  tort,  dit  le  rappor- 
teur, le  gouvernement  veut  reconnaître  les  gra- 
des :  son  ordonnance  du  19  novembre  le  pro- 
clame, et  la  loi  qu'il  vous  propose  le  prouve.  C'est 
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détourner  la  question  :  la  question  est  dans  le 
principe.  Il  faut  savoir  si  c'est  la  France  ou  la 
Sainte-Alliance  qui  avait  raison,  si  nous  étions 
des  rebelles,  si  on  avait  le  droit  de  nous  traiter 
de  brigands  de  la  Loire,  de  nous  licencier,  de 
nous  proscrire,  d'assassiner  Chartren,  Ney,  Mou- 
ton-Duvernet  !  Nos  ministres  ne  le  pensent  pas 
sans  doute. 

Pourquoi  ne  se  hâtent-ils  donc  pas  de  faire 
casser  des  jugements  iniques?  Pourquoi  le  por- 
trait de  Ney  n'est-il  pas  replacé  dans  la  salle  des 
maréchaux  avec  une  couronne  réparatrice?  (Bien! 
très  bien!)  Quant  à  l'ordonnance,  elle  est  d'une 
autre  époque,  et  en  la  dictant  et  la  signant,  le 
ministre  de  la  guerre  a  dû  oublier  qu'il  y  avait 
une  leprésentation  nationale  et  une  tribune  en 
France. 

Je  lui  demanderai  d'abord  ce  qu'il  entend  par 
un  ma»écbal  de  France  honoraire; naguère  il  nous 
disait  que  le  maréciialat  n'était  pus  un  grade,  mais 
une  dignité  :  or,  toute  dignité  est  honoraire.  Par- 
courant depuis  l'histoire  de  notre  milice,  il  se 
sera  sans  doute  convaincu  de  Terreur  de  son  as- 
sertion; et  c'est  un  crade  dans  l'armée  et  un 
grade  honoiaire  qu'il  a  voulu  conférer,  et  il  le 
confère  au  moment  où  l'article  16  de  la  loi  sur 
l'avanceu  entde  l'armée  porte  textuellement  qu'il 
ne  pourra  être  accordé  aucun  grade  honorifique. 
Faisons-nous  des  lois  pour  qu'on  les  foule  aux 
pieds? 

Nous  dira-t-on  que  cette  loi  n'est  pas  encore 
approuvée  par  l'autre  Chambre  ni  sanctionnée 
par  le  roi?  mais  ce  n'est  pas  la  seule  que  viole 
1  ordonnance.  Tout  officier,  mis  en  retraite,  ne 
compte  i  lus  dans  l'armée;  il  rentre  dans  la  classe 
des  citoyens,  et  ne  peut,  par  conséquent,  obtenir 
de  1  avancement  qu'après  avoir  été  rappelé  sous 
les  drapeaux.  Eh  bien!  les  trois  quarts  des  gra- 
des accordés  par  l'ordonnance  que  j'att  que  sont 
donnés  à  des  offlci-  rs  qui  ne  sont  plus  sur  le  ta- 
bleau de  l'armée.  Vaine  •  ent  la  loi  exi^e  impé- 
rieusement deux  ai>8  d'exercice  d'un  grade  pour 
en  obtenir  la  retraite,  on  l'accorde  sur-le-champ, 
sans  uo  jour  d'exercice,  à  ceux  que  l'on  vient  de 
nommer;  mais  la  violation  la  plus  manifeste  est 
dans  la  collation  de  deux  grades  à  la  fois  en  fa- 
veur de  plusieurs  colonels  qu'on  ne  fait  pas  pas- 
ser par  le  grade  de  lieutenant-colonel,  gra«ie  qui 
n  existait  pas  dans  les  armées  impériales,  mais 

âui  existe  aujourd'hui,  et  qui  est  un  intermé- 
laire  qu'on  ne  peut  franchir. 
Je  suis  loin,  je  le  déclare,  de  blâmer  ces  répa- 
rations que  Je  voudrais  plus  complètes  encore- 
mais  ellesétaientdu  domaine  de  la  loi,  et  c'est  en 
cassant  les  ordonnances,  en  reconnaissant  la  lé- 

Sitimité  des  a»  tes  de  Napoléon,  qu'on  aurait  at- 
;int  le  but.  Vous  pouviez  seuls  ressusciter  le 
passé  et  mettre  d'accord  tous  les  intérêts.  Les 
ministres  le  reconnaissaient  ;  car,  à  toutes  les  ré- 
clamations qu'on  leur  faisait,  ils  répondaient  • 
«  C'est  une  œuvre  législative,  adressez-vous  ;mx 
Chambres.  »  Et  quand  les  Chambresout  prononcé, 
ils  invoquent  la  doctrine  surannée  du  bon  plai- 
sir, et  offrent  des  promotions  gracieuses  à  la  place 
des  glorieux  brevets  du  champ  de  bataille.  (Appro- 
bation à  gauche.)  rr 

Comme  militaire,  je  désirerais  l'adoption  de  la 
loi,  en  1  amendant  toutefois,  et  reconnaissant  le 
principe^  car  elle  adoucit  le  sort  de  vieux  cama- 
rades qui  souffrent;  mais  comme  législateur  u 
la  repousse.  Je  la  repousse,  parce  qu'en  l'adop- 
tant nous  donnerions  notre  sanction  aux  ordon- 
nances de  1815,  et  à  l'ordonnance  du  19  novem- 
bre, qui  est  imprégnée  d'arbitraire  et  du  mépris 


des  lois  existantes  ;  je  la  repousse,  par  respect 
pour  la  Charte,  qui  fixe  les  limites  des  trois  pou- 
voirs; je  la  repousse  comme  un  antécédent  qui 
Eourrait  compromettre  les  droits  delà  Chambre. 
es  droits  sont  sacrés.  Les  abandonner  ne  serait 
pas  la  timide  résignation  d'un  propriétaire  qui 
dispose  de  ce  qui  lui  appartient,  mais  la  coupa- 
ble complicité  d'un  mandataire  qui  trahit  les  in- 
térêts qui  lui  sont  confiés  •  t  qu'il  est  de  sou  de- 
voir de  défendre.  (Vive  adhésion  aux  extrémités.) 

M.  le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre. 

Messieurs,  je  regrette  que  l'ét.t  de  ma  sauté 
ne  me  permette  pas  de  répondre  à  tout  ce  qui  a 
été  dit.  Néanmoins,  je  tâcherai  de  répondre  aux 
principales  objections  qui  ont  été  faites  dans  le 
cours  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu. 

On  a  dit,  hieret  aujourd'hui,  que  le  ministre  de 
la  guerre  avait  commis  une  illégalité  en  propo- 
sant l'ordonnance  du  mois  novembre  dernier,  qui 
conférait  des  grades  en  faisant  passer  de  celui  de 
chef  de  bataillon  ou  d'escadron  à  celui  de  colo- 
nel. Je  répondrai  que  cette  ordonnance  n'a  fait 
au'une  chose  qui  avait  déjà  été  pratiquée  sous 
1  Bmpire.  A  cette  époque,  il  existait  le  grade  de 
major  au  ueJ  correspond  celui  de  lieutenant-co- 
lonel d'aujourd'hui. 

On  a  dit,  relativement  au  grade  de  maréchal 
honoraire,  qu'il  y  avait  inconstitutionualité.  Je 
n'en  crois  rien.  Le  nombre  des  maréchaux  de 
France  est  fixé  à  12.  Il  n'y  a  pas  de  loi  i  cet 
égard;  il  n'existe  qu'une  ordonnance  qui  règle 
cette  spécialité.  Il  y  avait  donc  dans  cette  atta- 
que au  moins  un  oubli,  car  on  devrait  se  rappeler 
que  le  nombre  des  maréchaux  de  France  e>t  fixé 
à  12.  Or,  ce  nombre  était  complet;  qu'a  fait  le 
gouvernement  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  Cham- 
bre, qui  avait  été  exprimé  dans  sa  résolution?  11 
ne  lui  était  pas  permis  de  porter  le  nombre  des 
maréchaux  de  France  au-dessus  de  celui  qui  est 
fixé  par  l'ordonnance  constitutive;  il  a  été  obligé 
de  faire  une  nomination  honoraire.  C'est  ce  qui 
avait  été  déjà  fait  sous  l'Empire;  et  les  maréchaux 
Lefèvre,Pérignon,  Kellermann  et  Serrurier  avaient 
autrefois  été  revêtus  de  ce  grade. 

Voilà  le  motif  de  ce  qui  a  été  fait  Si  le  nom- 
bre de<  maréchaux  de  France  devenait  inférieur 
à  celui  qui  est  déterminé,  le  roi  aura  alors  la  fa- 
culté, il  sera  libre  de  faire  remplir  la  place  va- 
cante par  celui  qui  n'est  aujourd'hui  que  maré- 
chal de  France  honoraire*.. 

M.  le  général  Demareay.  Et  Harmontl  et 

Bourmont  ! 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Ceux  qu'on  vient  de  nommer  ne  comptent  ni 
comme  honoraires,  ni  comme  portés  sur  aucuQ 
tableau  de  dépense. 

Dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  déjà  dans 
cette  Chambre,  relativement  aux  grades  qui  ont 
été  conférés  pendant  les  Gent-Juurs,  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'exposer  toute  ma  i>ensée  sur  ce  que  je 
croyais  du  devoir  de  la  couronne  relativement  à 
ces  grades  :  ainsi  il  est  doue  inutile  que  j'y  re- 
vienne aujourd'hui  ;  car  je  suis  toujours  du  même 
avis. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre,  dans 
1  exposé  des  motifs,  que  pour  exécuter  sa  résolu- 
tion relativement  aux  nominations  des  Cent-Jours, 
il  y  avait  dans  cette  résolution  des  dispositions 
qie,  comme  ministre  de  la  guerre,  il  m'était 
impossible  de  remplir...' 

(H.  Salverte  demande  la  parole.) 

M.  le  maréchal  Senlt,  ministre  de  la  guerre. 
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Dans  cette  situation,  il  a  fallu  recourir  à  la  lé- 
gislature pour  lui  demander  une  lui  qui  mit  le 
gouvernement  à  même  de  re  <  plir  le  vœu  de  la 
hambre,  et  c'est  ce  que  j'ai  fait. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  la  ronronne  n'a  pas 
fait  connaître  ses  intentions  relativement  à  cette 
résolution  de  la  Chambre.  Mais  il  n'y  a  aucun 
règlement,  aucune  disposition  législative  qui 
établisse  pour  la  couronne  l'obligation  de  faire 
connaître  ses  intentions  dans  une  semblable  occa- 
sion. Je  ne  connais  aucune  disposition  qui  déter- 
mine l'époque  du  refus  ou  de  la  sanction  de  la 
couronne  relativement  à  une  résolution  des 
Chambres. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Messieurs,  le  gouverne- 
ment n'a  pu  faire  autrement  que  de  venir  à  la 
législature  pour  lui  demander  une  lui  interpréta- 
tive de  la  résolution  de  la  Chambre,  et  c'est  ce 
que  le  ministère  a  fait.  Ainsi,  il  n'a  fait,  en  vous 
proposant  la  loi  actuellement  soumise  à  votre 
délibération,  rien  qui  ne  fût  régulier  et  très  cons- 
titutionnel. 

Certainement  la  Chambre  est  libre  d'accepter 
et  même  de  rejeter  la  loi  proposée.  Mais  qu  elle 
daigne  considérer  la  position  des  officiers  dont  il 
s'agit  dans  cette  loi.  Il  serait  imposable  de  s'oc- 
cuper, dans  tout  le  cours  de  la  session,  de  la  po- 
sition des  officiers  qui  ont  obtenu  ces  grades,  et 
ceux  qui  auraient  des  pensions  à  liquider  ne 
pourraient  pas  le  faire  faire  et  seraient  obligés 
d'attendre  une  autre  session,  jusqu'à  ce  que  la 
Chambre  eût  reconnu  le  mode  qui  leur  serait 
applicable  dans  l'exécution.  Dans  cet  état  de 
choses,  je  crois  donc  que  la  Chambre  doit  accueil- 
lir favorablement  la  loi  qui  lui  est  présentée. 

On  a  dit  ensuite  que,  dans  le  nombre  des  répa- 
rations à  faire,  une  foule  d'inJividus  pouvaient 
être  oubliés.  Bh  bien  1  je  puis  affirmer  a  la  Cham- 
bre, sous  ce  rapport,  que  pas  un  des  individus 
qui  ont  fait  valoir  leurs  droits,  et  dont  les  droits 
ont  été  reconnus  valables,  n'a  été  oublié,  et  qu'il 
n'y  en  a  pas  un  seul  dont  la  réclamation  n'ait 
été  soumise  à  la  sanction  royale. 

Dans  les  discussions  politiques  qui  ont  été 
soulevées  par  les  préopinants  à  cette  tribune,  on 
me  permettra  de  ne  pas  m'altribuer  une  foule  des 
expressions  qui  ont  été  employées.  Je  les  repousse 
au  nom  du  sentiment  de  dignité  personnelle  qui 
m'appartient;  je  les  repousse  au  nom  de  tous 
mes  collègues.  Nul  de  nous  ne  peut  accepter  de 
pareilles  qualifications,  de  pareilles  dénomina- 
tions; nul  de  nous  ne  peut  s'appliquer  les  expres- 
sions presque  injurieuses  dont  on  a  bien  voulu 
nous  gratiner.  Que  la  Chambre  sache  seulement 
que  je  les  désavoue  et  gue  je  désire  garder  le 
silence  là  dessus.  (Approbation  aux  centres.) 

M.  Salverte.  M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est 
appliqué  à  détruire  le  reproche  d'inconstitution- 
nalité  que  Ton  a  fait  au  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  et  d'après  ces  explications  mêmes, 
je  crois  que  ce  reproche  est  plus  justement  fondé 
que  jamais.  En  effet,  une  proposition  est  faite 
en  vertu  de  votre  initiative;  elle  est  prise  en  con- 
sidération, discutée  après  le  rapport  d'une  com- 
mission, les  miuistres  prennent  part  à  cette  dis- 
cussion, elle  est  adoptée  dans  cette  Cbambre  ;  elle 
subit  la  même  épreuve  dans  l'autre,  et  elle  y  est 
également  adoptée.  Et  lorsque  M.  le  ministre  de 
la  guerre  est  appelé  à  conseiller  la  couronne  sur 
l'adoption  ou  le  rejet  de  la  loi,  il  y  trouve,  dit-il, 
des  choses  inexécutables.  11  ne  pourrait  exécuter 
ses  dispositions  sans  violer  les  lois,  sans  com- 
promettre les  intérêts  de  l'Etat  ;  dès  lors  il  importe 
de  recourir  à  une  mesure  législative. 


Quelle  était,  dans  ce  cas,  la  marche  h  suivre? 
Elle  était  simple  ;  il  suffisait  de  refuser  la  sanction 
du  roi  à  une  loi  reconnue  inexécutable  :  personne 
n'en  eût  été  blessé;  c'eût  été  un  acte  du  gouver- 
nement des  trois  pouvoirs,  comme  l'a  trè>  bien 
dit  M.  le  rapporteur.il  ne  se  serait  pas  élevé  une 
voix  pour  improuver  cet  acte  constitutionnel  dout 
la  couronne  ne  pouvait  jamais  avoir  à  rendre 
compte  ;  d'ailleurs  en  proposant  une  autre  loi  sur 
le  même  objet,  on  aurait  pu  donner  les  explica- 
tions nécessaires  sur  la  marche  adoptée  par  le 
gouvernement. 

Au  lieu  de  cela,  on  ne  s'explique  pas,  on  se 
fonde  sur  ce  gue  la  loi  n'a  pus  fixe  de  délai  pré- 
cis pour  le  reins  ou  l'acceptation,  et  on  fait  par 
une  ordonnance  une  partie  de  ce  qui  a  été  com- 
pris dans  la  loi  que  vous  aviez  adoptée,  et  on  pro- 
pose une  autre  loi  sur  le  même  sujet.  II  est  évi- 
dent qu'il  y  a  inconstitutionnalité.  Car  je  suppose 
que  le  projet  qui  vous  est  so  «mis  soit  adopté  ici 
et  dans  l'autre  Chambre;  voilà  deux  actes  légis- 
latifs soumis  en  même  temps  à  l'acceptation  du 
roi. 

En  effet,  si  tout  à  l'heure  le  ministère  venait  à 
être  changé,  ou  si  un  ministre  quittait  son  por- 
tefeuille, il  se  pourrait  que,  trouvant  dans  les 
actes  soumis  à  la  sanction  royale  la  loi  que  vous 
avez  adoptée  précédemment,  il  lui  donnât  une  pré- 
férence très  fondée  pour  la  sanction  royale;  je  de- 
mande ce  que  deviendrait  celle-ci?  N  est-ce  pas 
se  jouer  du  mécanisme  législatif  que  d'écarter  une 
loi  votée  par  les  deux  Chambres,  autrement  que 
par  le  mode  voulu  par  la  Constitution,  qui  ne 
présente  ni  danger,  ni  responsabilité? 

Mais,  a  dit  le  rapporteur,  il  existe  un  précédent, 
la  loi  sur  la  piraterie  et  la  baraterie  ayant  été 
votée  dans  les  deux  Chambres  en  1825,  le  gou- 
vernement s'abstint  de  faire  connaître  sa  résolu- 
tion. 

Cela  peut  être  vrai;  mais  l'exemple  invoqué 
n'a  aucune  espèce  de  rapport  avec  la  situation 
présente.  A  l'époque  doit  on  parle,  le  gouverne- 
ment seulavait  l'initiative,  et  il  y  joignait  le  droit 
de  retirer  r-es  projets  avant  qu'ils  fussent  en  dis- 
cussion, ou  durant  la  discussion  elle-même.  Dés 
lors,  le  gouvernement  a  pi  retirer  sa  proposition 

Suand  et  comme  il  l'a  voulu;  il  n'y  a  rien  eu  là 
'inconstitutionnel  ;  mais  nous  ne  sommes  plus 
dans  la  même  position. 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  projet  que  le  gouverne- 
ment a  pu  retirer  après  l'avoir  propose,  il  s'agit 
du  premier  effet  de  l'initiative  de  la  Chambre, 
d'un  projet  sorti  de  cette  initiative,  adopté  dans 
cette  Chambre  et  dans  l'autre.  Ici  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  pas  exercer  son  droit  de  retrait; 
au  contraire,  il  était  important  que  la  loi  par- 
courût tout  le  cercle  constitutionnel,  et  qu'elle 
fût  acceptée  et  sanctionnée  formellement,  ou 
que  le  refus  de  sanction  fût  formellement  ex- 
primé. 

Qu'objecte-t-on  contre  le  rejet  de  la  loi  ?  0» 
vous  dit  :  Si  vous  rejetez  la  loi,  vous  empirerez 
le  sort  d'hommes  à  qui  nous  portons  tous  le  plus 
juste  et  le  plus  vif  intérêt  ;  on  dit  qu'on  ne  pourra 
plus,  dans  le  courant  de  la  session  actuelle,  pré- 
senter une  mesure  législative  qui  les  concerne. 
Non,  sans  doute;  mais  on  pourra  faire  ce  qu'on 
eût  pu  faire  d'abord,  sanctionner,  promulguer  la 
loi  que  vous  avez  rendue,  loi  qui  est  bonne, 
qui  règle  leur  sort  sur  tous  les  points,  et  faire 
tomber  dans  l'oubli  un  projet  inconstitutionnel, 
qui  n'eût  pas  dû  vous  être  présenté. 

Messieurs,  je  n'entrerai  dans  aucun  des  dé- 
tails qui  ont  été  traités  à  cette  tribune  pour  mo- 
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tiver  le  rejet  de  la  loi,  il  suffit  de  son  inconsti- 
tutionnalité  ;  je  vote  le  rejet. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  1"  de  la  Joi.  Le  voici  : 

•  Les  officiers  qui  ont  été  ou  seront  rétablis 
dans  les  grades  qui  leur  avaient  été  conférés 
dans  l'intervalle  du  20  mars  1815  au  7  juillet 
suivant,  seront  admis,  pour  la  liquidation  de 
leur  pension  de  retraite,  à  compter  comme  passé 
en  possession  desdits  grades  le  temps  pendant  le- 

3uel,  depuis  leur  promotion  de  1815,  ils  ont  joui, 
ans  un  grade  intérieur,  d'un   traitement  d'acti- 
vité, de  non-activité  ou  de  réforme. 

«  Lo  bénéfice  du  présent  article  sera  appliqué 
aux  sous-officiers,  caporaux  et  brigadiers,  pro- 
mus dans  le  même  intervalle.  * 
(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  ceinte  Jaabert.  Je  demande  la  pa- 
role. 
De  toutes  parts  :  Non,  non  ;  c'est  inutile! 

M.  le  Président.  «  Art.  2.  Ceux  des  mili- 
taires désignés  dans  l'article  précédent,  qui 
resteront  en  retraite,  auront  droit  à  une  nou- 
velle liquidation  de  leurs  pensions  ,  d'après 
leurs  grades  de  1815,  et  conformément  au  tarif 
qui  était  en  vigueur  au  moment  de  leur  mise  en 
retraite.  » 

M.  le  marquis  Jules  de  Mornay .  J'ai  l'hon- 
neur de  proposer  un  amendement  qui  s'applique- 
rait à  l'article  2  et  au  premier  paragraphe  de 
l'article  3.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Ceux  des  militaires  désignés  dans 
l'article  précédent  et  qui  resteront  en  retraite 
auront  droit  à  une  nouvelle  liquidation  de  leurs 
pensions  d'après  leurs  grades  en  1815,  et  con- 
formément au  tarif  joint  à  la  loi  du  11  avril  1831 
sur  les  pensions  de  t armée  de  terre. 

c  Art.  3.  Les  veuves  actuellement  pensionnées 
auront  également  droit  à  une  nouvelle  liquida- 
tion d'après  les  grades  obtenus  par  leurs  maris 
en  1815,  et  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
loi  du  M  avril  1831.  La  présente  disposition 
sera  appliquée  aux  orphelins.  » 

Messieurs,  c'est  à  votre  sagesse,  à  votre  équité 
que  je  viens  soumettre  l'amendement  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  ;  il  repose 
sur  un  principe  de  justice,  sur  la  loi  elle-même. 
Son  but  est  d'apporter  quelques  adoucissements 
à  la  triste  situation  de  tant  de  braves  et  d'ho- 
norables militaires,  qui,  pendant  15  ans,  furent 
victimes  de  l'arbitraire,  victimes  de  leur  dévoue- 
ment à  leur  pays.  Cet  avantage,  que  je  viens 
réclamer  pour  eux,  ne  sera  qu'une  bien  faible 
compensation  de  ceux  qu'ils  ont  perdus  par  le 
retrait  de  la  proposition  d'un  de  nos  honorables 
collègues. 

Si  les  grades  des  Gent-Jours  eussent  été  recon- 
nus pour  la  retraite,  ainsi  que  le  voulait  la  pro- 
position de  M.  Boissy-d'Àngfas,  à  compter  du  jour 
de  la  nomination  en  1815.  il  serait  tout  naturel 
que  les  pensions  fussent  liquidées  d'après  l'an* 
cienne  loi  sur  les  retraite  s.  Mais  ces  grades  au- 
jourd'hui étant  considérés  comme  de  nouvelles 
nominations,  ainsi  que  le  stipule  l'ordonnance 
royale  du  19  novembre  dernier,  je  demande,  pour 
ceux  auxquels  ils  furent  conférés,  que  les  avan- 
tages de  lia  nouvelle  loi  sur  les  retraites  leur 
soient  applicables. 

Je  suis  d'autant  plus  fondé  dans  ma  demande, 

?ue  cette  loi  est  antérieure  à  l'ordonnance  du 
0  novembret  et  que  déjà  alors  elle  était  en  vi- 
gu<ur. 
Puisque  cet  nouvelles  nominations  doiven 


donner  lieu  à  de  nouvelles  liquidations  de  pen- 
sions de  retraite  pour  ceux  qui  ont  droit  à  cette 
récompense,  je  pense  qu'il  y  aurait  injustice  à  ne 
pas  leur  faire  l'application  du  tarif  delà  d<  rnière 
loi  sur  les  retraites  de  l'armée  de  terre. 

Il  y  a  plus,  l'article  34  d«  la  loi  du  11  avril  1831 
impose  l'obligation  d'appliquer  le  tarif  qu'elle 
consacre  à  toutes  les  peusions  qui  seront  liquidées 
postérieurement  à  la  promulgation  ;  ce  n'est  donc 
pas,  je  crois  devoir  vous  le  répéter,  une  faveur 
que  je  demande,  mais  une  application  des  lois 
selon  leur  texte  même  et  selon  toute  justice. 

Messieurs,  c'est  un  jeune  soldat  qui  débuta  dans 
la  carrière  sous  l'auspice  de  ces  vieilles  gloires, 
qui  vient  en  appeler  à  votre  patriotisme,  à  vos 
coeurs  généraux.  Vous  comprenez  tous,  j'en  suis 
sûr,  la  dette  qu'au  nom  de  la  France  nous  avons 
à  acquitter  envers  tant  de  braves,  envers  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  qu'ils  nous  ont  léguée* 

Rappeion>-nous  ce  que  pendant  20  ans  ils 
firent  pour  la  gloire  de  notre  belle  patrie  ;  alors 
le  sacrifice  d'un  peu  d'argent  nous  paraîtra  une 
bien  faible  récompense  pour  de  si  grands  services. 
Certes,  la  France  ne  nous  reprochera  pas  cet  acte 
de  généreuse  équité. 

Messieurs,  voa  cœurs,  je  l'espère,  ont  entendu 
ma  voix  ;  c'est  plein  de  confiance  dans  vos  nobles 
sentiments  que  je  descends  de  telte  tribune. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  le  mar- 
quis de  Mornay  est-il  appuyé  ? 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  ! 

M.  Marti  «eau,  commissaire  du  roi.  Lorsque 
la  Chambre  s'est  occupée  de  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  sa  solli- 
citude s'est  portée  sur  les  militaires  dont  les  pen- 
sions avaient  été  liquidées  antérieurement  ;  elle 
aurait  voulu  faire  réagir  les  dispositions  du  nou- 
veau tarif  sur  cette  classe  intéressante  de  mili- 
taires; mais  elle  a  été  arrêtée  surtout  par  des 
considérations  financières. 

Nous  combattons  par  les  mômes  motifs  la  pro- 
position que  vient  de  faire  l'honorable  membre 
que  je  remplace  à  cette  tribune.  Si  nous  l'avons 
bien  compris,  il  s'agirait  d'accorder  une  double 
faveur  aux  officiers  qui  ont  obtenu  de  l'avance- 
ment dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  du  21  mars 
au  7  juillet  1815. 

D'après  le  projet  du  gouvernement,  en  cela  cou- 
forme  à  la  proposition  émanée  de  cette  Chambre, 
les  pensions  de  ces  officiers  doivent  être  liquidées 
d'après  les  tarifs  en  vigueur  à  l'époque  ou  la  li- 
quidation remonte.  D  après  la  proposition  qui 
vient  de  vous  être  faite,  il  faudrait  leur  appliquer, 
non  pas  ce  tarif,  mais  le  tarif  joint  à  la  lui  do 
11  avril  1831,  par  conséquent  ce  serait  une  double 
faveur. 

Si  la  Chambre  adoptait  cette  proposition,  elle 
autoriserait  les  autres  officiers  qui  n'obtiendraient 
pas  l'avantage  du  grade  supérieur,  à  invoquer  le 
bénéfice  du  tarif  joint  a  la  loi  de  1831,  et  dès  lors 
nous  retomberions  dans  l'inconvénient  que  vous 
avez  voulu  éviter,  c'est-à-dire  de  faire  rétrograder 
le  tarif  et  d'augmenter  le  chiffre  des  pensions 
d'une  somme  de  12  millions. 

Quant  à  l'appréciation  de  la  dépente  qui  résul- 
terait de  l'amendement  proposé,  nous  ne  pourrions 
vous  en  donner  le  chiure  actuellement  ;  mais  je 
vais  en  faire  l'application  à  un  grade,  et  vous 
pourrez  en  apercevoir  les  conséquences. 

Je  suppose  un  lieutenant,  qui  aurait  été  promu 
dans  les  Gent-Jours  au  grade  de  capitaine,  et  dont 
la  pension  a  été  liquidée  antérieurement  à  la  loi 
du  1 1  avril  1831  ;  ce  lieutenant  a  obtenu  450  francs 
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de  pension.  Bn  lui  faisant  l'application  du  projet 
de  loi  tel  qu'il  vous  est  présenté,  on  procéderait 
à  une  liquidation  nouvelle  qui,  d'après  le  tarif  en 
vigueur  à  l'époque  de  la  liquidation,  porterait  la 

Sension  à  600  francs;  différence  150  francs.  Eh 
ien!  si  Ton  appliquait  à  cet  officier  le  tarif  de 
la  loi  de  1831,  sa  pension  s'élèverait  à  1,200  francs; 
différence  750  francs.  Vous  pouvez  juger,  par  cet 
exemple,  de  l'augmentation  qui  résulterait  de  l'a- 
mendement. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  général  Lamarque.  Je  demande  la 
parole. 
De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  La  Chambre  est  dans  l'usage 
d'entendre  toujours  un  orateur  après  qu'un  mi- 
nistre ou  qu'un  commissaire  du  roi  a  parlé  ;  M.  le 
général  Lamarque  a  la  parole. 

M.  le  général  Lamarque.  L'article  2  du 
projet  de  loi  est  emprunté  à  la  proposition  de  loi 
que  vous  avez  vous-mêmes  portée.  Alors  voua 
pouviez  dire  aux  capitaines  ou  aux  lieutenants 
de  1815  dont  vous  reconnaissiez  le  grade  :  votre 
retraite  sera  liquidée  d'après  la  loi  existant  en 
1815.  Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  toute  l'écono- 
mie de  la  loi  est  changée  ;  ce  sont  des  officiers 
à  qui  vous  donnez  actuellement  des  grades;  l'ar- 
ticle 1er  porte  :  «  Les  officiers  qui  ont  été  ou 
•  seront  rétablis  dans  les  grades.  »  Gomment 
alors  pouvez-vous  vouloir  que  des  officiers  nom- 
més aujourd'hui  à  des  grades,  soient  retraités  d'a- 
près une  loi  fie  1815?  C'est  une  absurdité;  la  ré- 
troactivité ne  peut  pas  aller  jusque  là;  la  Cham- 
bre ne  peut  pas  consacrer  une  pareille  injustice. 
J'appuie  l'amendement  de  M.  de  Mornay.  (Aux 
voix  !  aux  voto  !) 

M.  le  général  Demareay.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  à  dire  un  mot  de  ma  place. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Demareay.  La  marche  qu'a 
ruivie  ie  gouvernement  le  jette  dans  des  cas  d'il- 
légalité et  de  rétroactivité.  De  là  ressort  la  né- 
cessité pour  lui  d'adopter  la  proposition  de  loi  qui 
a  été  votée  par  les  deux  Chambres;  car,  remar- 
quez-le bien,  le  gouvernement  nomme  et  nommera 
a  des  grades  ;  il  ne  confirme  pas  ceux  des  Cenl- 
Jours;  son  intention  est  de  nommer  lui-même. 
Kh  bien  1  comment  pourrait-il,  puisqu'il  les  nomme 
actuellement,  liquider  leurs  pensions  d'après  une 
loi  de  1815  qui  est  abrogée?  Cette  manière  de 
procéder  serait  tout  à  fait  illégale.  D'un  autre 
côté,  si  vous  adoptiez  l'amendement  de  M.  de 
Mornay,  il  en  résulterait  les  conséquences  dont 
M.  le  commissaire  du  roi  vient  de  vous  présenter 
les  détails.  De  sorte  que  nous  ne  pouvons  avancer 
dans  la  marche  adoptée  par  le  Ministère,  sans 
rencontrer  des  absurdités  et  des  abus.  Il  n'a  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  retirer  son  projet  de  loi  et 
de  promulguer  celui  qui  a  été  adopté  par  les  deux 
Chambres  ;  car,  dans  la  loi  qu'il  Tous  propose,  il 
n'y  a  qu'irrégularité,  inconatitutionnaltté,  désor- 
dre et  gaspillage  dans  les  finances.  (Rires.) 

M.  Boiasy-d'Anglas.  J'en  demande  bien  par- 
don à  la  Chambre,  mais  je  ne  puis  m'empêcber 
de  m'opposer  au  projet  de  loi  et  de  venir  ap- 
puyer 1  amendement  de  M.  de  Mornay.  La  dépense 
qui  en  résultera  pour  l'Etat  sera  tout  au  plus  de 
40  à  50,000  francs. 

Voix  diverses  ;  Mais  c'est  toujours  cela  ! 

M.  Belssy-d'Anglas.  Ce  que  je  demande, 
Messieurs,  est  conforme  au  bon  sens  et  fondé  sur 
un  principe  d'équité,  vous  ne  pouvez  pas  déci- 


der que  les  officiers  dont  la  nomination  datera 
de  ce  jour  soient  sonmis  à  un  tarif  qui  n'existe 
plus.  La  Chambre  est  incapable  de  commettre 
une  telle  injustice;  j'espère  qu'elle  adoptera  l'a- 
mendement de  M.  de  Mornay,  qui  est  tout  à  fait 
rationnel. 

M.  le  Président.  M.  le  commissaire  du  roi  a 
la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Martineaa,  commissaire  du  roi.  La  Chambre 
a  désiré  connaître  le  chiffre  de  la  dépense  qui 
résulterait  d<>  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  de 
Mornay.  Quelle  que  soit  l'importance  de  ce  chiffre, 
c'est  moins  cette  considération  qui  nous  préoc- 
cupe, que  la  pensée  de  donner  ouverture  à  des 
prétentions  qu'il  serait  impossible  de  repousser. 

J'ajouterai  aux  observations  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  une  considération  qui, 
sans  douie,  vous  frappera.  Parmi  les  officiers  qui 
ont  été  promus  dans  les  Cent-Jours,  il  y  en  a  qui 
sont  encore  en  non-activité  et  qui  n'ont  pas 
encore  le  temps  exigé  pour  la  retraite.  Eh  bien  1  à 
ceux-là  il  sera  naturellement  fait  application  du 
tarif  de  la  loi  de  1831.  Mais  quant  à  ceux  qui 
ont  déjà  obtenu  la  liquidation  de  leurs  pensions 
du  retraite,  vous  sentez  que  la  base  de  la  liquida- 
tion ne  peut  pas  changer,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  leur  appliquer  le  nouveau  tarif. 

M.  Aiby.  L'amendement  de  M.  de  Mornay  peut 
êfre  bon;  mais  j'entends  autour  de  moi  des 
membres  qui  le  repoussent  parce  que  la  dépense 
qu'il  doit  occasionner  n'est  pas  connue.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  renvoyé  à  la  commission, 
<iui  vous  fera  connaître  le  chiffre. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non  !  C'est  ioutilel 

M.  le  général  Lamarque.  Mais,  Messieurs, 
laissez  poser  le  chiffre. 

M.  Bolssy-d'Angla».  Messieurs,  la  totalité 
de  ces  pensions  ne  s'élève  pas  à  pins  de  400,000  fr. 
Renvoyez  l'article  à  la  commission.  (Non!  non!) 
Vous  ne  voudrez  sans  doute  prononcer,  Messieurs, 
qu'en  connaissance  de  cause.  J'appuie  le  renvoi 
à  la  commission. 

M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur.  Messieurs, 
si  vous  atloptiezl'amendementqu'on  vous  propose, 
vous  seriez  obligés  d'accueillir  aussi  les  demandes 
nombreuses  des  officiers  qui  ont  été  retraités  de- 
puis 1815,  en  vertu  d'une  foule  de  tarifs  dispa- 
rates et  souvent  très  parcimonieux.  M.  le  géné- 
ral Lamarque,  et  en  cela  dans  une  intention  que 
nous  apprécions,  n'a  laissé  passer  aucune  occa- 
sion sans  venir  appuyer  à  cette  tribune  les  péti- 
tions de  militaires  qui  demandaient  que  leurs 
pensions  fussent  augmentées  ;  ce  qui,  pour  le  dire 
en  passant,  contraste  singulièrement  avec  les 
intentions  d'économie  dout  nous  sommes  tous 
occupés.  (Murmures  à  gauche.)  Que  répondrez- 
vous,  Messieurs,  à  ces  officiers  qui  viendront 
vous  demander  la  revision  de  leurs  pensions? 
car,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  la  revision  gé- 
nérale de  pensions  qui  est  au  fond  de  l'amende- 
ment. Songez-y  bien,  Messieurs,  car  il  s'agit  de 
porter  une  grande  perturbation  dans  les  inté- 
rêts du  Trésor,  les  pensions*  militaires  s'élèvent 
à  43,700,000  francs  I 

De  toutes  parts  •  Aux  voix  I  aux  voix  I  La  clô- 
ture I 

M.  le  général  Lamarque .  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire. 

Voix  à  gauche  :  Parlez l  parlez! 

MM.  Pavée  de  Vandenvre  et  de  Saint- 
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Ciieq.Laclétureaétédemandéel...  Consultez  la 
Chambre. 

M. le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Safoerte.  Ou  aura  aussitôt  fait  d'entendre 
l'orateur  ! 

M.  le  général  Lamarque.  Il  est  très  vrai, 
Messieurs,  et  j'eu  accepte  ie  reproche,  que  je  me 
regarde  comme  uoe  sentinelle  placée  au  pied 
de  cette  tribune  pour  soutenir  eu  toute  occasion 
les  droits  de  mes  vieux  camarades. 
(Bien!  très  bien!) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Nous 
sommes  tous  ici  pour  défendre  les  droits  des  ci- 
toyens! 

M.  le  général  Lamarque.  Je  crois  que  l'ho- 
norable orateur  q»-i  descend  de  cette  tribune  a 
changé  Tétai  de  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  de 
reviser  les  pensions  qui  remontent  si  haut  et 
qui  ont  été  accordées  eu  1814  et  en  1815.  Il  ne 
s'agit  pas  ne  savoir  si  un  homme,  qui  a  été  fait 
capitaine  à  cette  époque,  recevra  sa  pension 
d'après  un  tarir  qui  n'existe  plus,  que  vous  avez 
abrogé.  Ce  serait  absurde,  et  la  Chambre  ne  le 
voudrait  pas. 

Quant  à  la  dépense,  on  a  examiné  à  quel  chif- 
fre s'élèverait  la  dépense  totale,  et  on  a  trouvé 
qu'il  n'irait  pas  à  400,000  francs.  Ce  sera  30  à 
40,000  francs  d'augm  ntition  pour  faire  un  acte 
de  justice.  (Aux  voix!  aux  voix!). 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  grande  majorité.) 

L'article  2  est  adopté. 

•  Article  3.  Les  veuves,  actuellement  pension- 
nées auront  également  droit  à  une  nouvelle  li- 
quidation de  leurs  pensions,  d'après  1  s  grades 
obtenus  par  leurs  maris  en  1815,  et  conformé- 
ment au  tarif  qui  était  en  vigueur  au  moment  où 
elles  ont  été  adorses  à  la  pen  io  ». 

•  La  présente  disposition  sera  appliquée  aux 
orphe  ins.  » 

M.  le  Président.  D'après  le  rejet  de  la  pre- 
mière partie  de  son  amendement,  M.  de  Mornay 
n'insiste  sans  doute  pas  sur  la  seconde? 

M.  le  narqula  Jnles  de  Mornay.  Non  ! 

Monsieur. 
(L'article  3  est  adopté.) 

•  Article  4.  Les  actes  du  gouvernement  qui, 
du  20  mars  au  7  juillet  1815,  om  concédé  des 
pensions,  soit  à  des  militaires,  soit  à  des  veuves 
ou  orphelins  de  militaires  Fortiront  leur  efM, 
mais  sans  ouvrir  le  droit  à  aucun  rappel  d'arré- 
rages, antérieurement  à  l'époque  fixée  par  l'ar- 
ticle o  ci-après.  » 

La  commission  amende  ainsi  cet  article  : 
«  Sortiront  leur  effet,  les  actes  du  gouvernement 
qui,  daus  l'intervalle  du  20  mars  au  7  juillet  1815, 
ont  concédé,  soit  à  des  militaires,  soit  à  des 
veuves  de  militaires,  les  pensons  dont  l'état  est 
annexé  à  la  présente  loi.  » 
(La  rédaction  de  la  commission  est  adoptée.) 
c  Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2, 
3  et  4  ci-dessus,  la  jouissance  des  pensions  réta- 
blies ou  à  liquider  courra  du  1"  août  1830.  » 
Amendement  de  la  commission  : 
t  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2,  3  et  4 
ci-desius,  la  jouissance  des  pensions  rétablies  ou 
à  liquider  courra  du  1er  janvier  prochain. 

•  La  restitution  ou  liquidation  desdites  pen- 
sions ne  donnera  ouverture  à  aucun  rappel 
d'arrérages.  » 

IL  Cnaillen.  Il  ne  faut  pas  dire:  du  1er  jan- 
vier prochain;  car,  si  la  loi  n'était  votée  qu'eu 


1832,  il  s'ensuivrait  qne  les  arrérages  ne  cour- 
raient que  de  i  .nwer  1833.  Je  demande  que  l'on 
mette:  du  1er  janvier  1832.  (Cest  juste!  appuyé  !) 
(La  Chambre  adopte  l'amendement  de  la  com- 
mission, sous-amende  par  M.  Cliaillou.) 

On  passe  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de 
la  loi. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 272 

Majorité  absolue 137 

Pour 161 

Contre 111 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  Angot,  député  de  la  Manche,  obtient  un  congé 
d'un  mois. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
du  budget  sur  la  partie  des  dépenses. 
M.  iliiers,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Thlere,  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission du  budget,  après  avoir  mûrement  exa- 
miné le  projet  de  loi  des  dépenses  pour  l'exer- 
cice 1832,  m'a  chargé  de  vous  apporter  le  résul- 
tat d    ses  travaux. 

La  tâche  d'une  commission  des  finances  est  tou- 
jours «ilflcile  :  «Ile  l'était  davantage  encore  cette 
année,  car  le  budget  que  nous  vous  apportons 
est  pour  ai' si  dire  le  premier  budget  de  notre 
gouvernement.  Tant  d'assertions  coutradictoi.es 
ont  é  é  avancées  sur  notre  administration,  sur 
son  système,  sur  ses  dépenses,  qu'il  était  grave 
d'avoir  à  émettre  le  premier  avis  sur  ces  vastes 
questions.  C'est  là,  messieurs,  la  difficulté,  qoi, 
jointe  aux  formes  d'un  nouveau  règlement,  a  pro- 
longé les  travaux  de  votre  commissio ■». 

Composée  de  36  membres,  divisée  en  sectioi  s, 
examinant  chaque  loi  d'abord  en  assemblée  géné- 
ral*,  ayant  à  discuter  à  la  fois  une  loi  ^escomptes, 
le  budget  de  1831,  le  budget  de  1832,  il  n'est  pas 
étonnant  que  s*  b  travaux  ai»  nt  été  longs  et  vous 
aient  paru  l'être.  Cette  lenteur  de  formes,  qui  se- 
rait supeiflue  pour  l'avenir,  a  du  moins  été  utile 
cette  fois;  car  dans  un  moment  où  il  fallait  tout 
discuter,  tout  mettre  en  question,  un  concours 
plus  grand  de  lumières,  un  double,  un  triple 
examen,  ne  sauraient  être  à  regretter. 

Votre  commission  s'est  pénétrée  de  toute  la 
gravité  de  ses  devoirs.  Bile  était  placé-  entre  les 
besoins  certains  des  contribuables  et  les  besoins 
non  moins  certains  du  gouvernement,  entre  le 
dé-ir  d'améliorer  et  la  résolution  de  ne  point  bou- 
leverser l'administration;  elle  devait  procéder 
avec  une  grande  mesure;  elle  ne  devait  être  ni 
timide  ni  désorganisatrice  :  vous  jugeres  si  elle 
a  su  éviter  ces  deux  écueils. 

La  considération  qui  se  présente  la  première  est 
celle  du  chiffre  total  de  notre  budget.  Le  budget 
de  1831  a  été  de  1.172  millions;  celui  de  1832, 

3ui  va  devenir  l'objet  de  vos  discussions,  est 
e  1,097  millions,  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires comprises.  Ce  n'est  point  cette  ' 
somme  de  14  ou  1,500  millions  dont  on  a  si  sou- 
vent parlé,  mais  c'est  plus  qu'on  ne  dépensait 
§our  les  besoins  habituels  de  la  paix  sous  les 
ornières  années  du  régime  déchu.  Vous  savet 
tous,  Messieurs,  les  causes  de  ces  dépenses  ex- 
traordinaires. La  France,  obligée,  pour  fuir 
l'arbitraire,  de  se  jeter  dans  uoe  Révolution, 
a  eu  des  précautions  coûteuses  à  prendre  :  il  lui 
a  fallu  remplir  ses  arsenaux,  réparer  êes  places 
fortes  atteler  mille  pièces  de  canon,  monter 
50,000  cavaliers,  équiper  412,000  hommes,  armer 
toutes  ses  gardes  nationales,  donner  des  secours 
au  commerce,  ordonner  des  travaux  d'hiver 
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pour  les  ouvriers,  qu'une  crise  commerciale  lais- 
sait sans  travail.  C'est  là  ce  qui  a  motivé  le  pre- 
mier budget  de  1,172  millions. 

Le  second,  celui  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter,  fixé  par  le  projet  de  loi  à  1,097  mil- 
lions, offre  déjà  une  diminution  de  74  millions. 
Cette  diminution  est  due  à  ce  que  les  dépenses 
de  premier  équipement  étant  achevées,  il  ne 
nous  reste  plus  à  faire  que  celles  de  simple  entre- 
tien. Cette  diminution  sera  beaucoup  plus  consi- 
dérable encore  si  le  désarmement  s'exécute  en 
Europe,  comme  l'espérance  nous  en  a  été  donnée. 
Au  reste,  les  dépenses  extraordinaires  qui  ont 
porté  le  chiffre  de  nos  budgets  au  delà  de  la 
limite  habituelle,  ne  seront  pas  entièrement  per- 
dues, car  il  nous  restera  l'avantage  de  travaux 
considérables  exécutés  dans  nos  placss  ;  il  nous 
restera  une  grande  quantité  d'armes,  de  muni- 
tions, d'approvisionnements  de  toute  espèce. 

Telles  sont  les  considérations  qui  se  présentent 
d'abord  à  l'esprit  sur  le  total  de  nos  premiers 
deux  budgets.  Vous  savez  que  le  budget  de  1832 
se  décompose,  comme  celui  de  1831,  en  budget 
ordinaire  et  en  budget  extraordinaire.  Le  chif- 
fre de  1,097  millions  se  divise  donc  comme  il 
suit  : 

141,728,000  francs  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires ; 

955,980,012  francs  pour  les  dépenses  ordi- 
naires. 

il  entre  dans  la  somme  des  dépenses  extraor- 
dinaires 130  millions  pour  la  guerre,  comme 
j'aurai  l'honneur  de  vous  l'expliquer  tout  à 
l'heure;  11  millions  pour  l'achèvement  des  ca- 
naux, achèvement  forcé,  puisqu'il  dépend  d'en- 
gagements pris,  et  que  leur  inexécution  rendrait 
encore  plus  dommageables  au  Trésor  qu'ils  ne 
le  sont  déjà.  11  y  a  enfin  600,000  francs  votés 
pour  secours  à  des  réfugiés.  Le  total  forme  les 
141  millions  ci-dessus  mentionnés. 

Nous  arrivons  enfin  au  budget  ordioaire,  qui 
est,  comme  je  l'ai  dit,  de  955  millions.  C'est  là 
le  vrai  budget,  celui  sur  lequel  nous  devons  sur- 
tout agir,  celui  qui  doit  être  l'objet  de  toutes 
nos  investigations.  C'est  ce  chiffre  qu'on  est 
convenu  de  qualifier  du  titre  de  milliard,  soit 
qu'il  dépasse  cette  somme  ou  demeure  en  arrière, 
et  qui,  depuis  tant  d'années,  effraye  l'imagination 
de  la  France. 

Le  dernier  budget  voté  sous  la  Restauration, 
celui  de  1830,  s'élevait  à  976  millions.  Celui  de 
1832  étant  de  955  millions,  la  différence  en  moins 
est  de  21  millions.  Il  faut  toutefois  observer  que 
dans  le  budget  de  1832  la  liste  civile  n'a  été 
portée  que  pour  mémoire,  que  par  conséquent  le 
chiffre  ae  955  millions  s'élèvera  encore  lorsque 
la  liste  civile  aura  été  votée,  et  se  rapprochera,  à 
7  ou  8  millions  près,  du  chiffre  de  1)76  millions 
voté  en  1830. 

Cela  signifierait-il,  Messieurs,  que  depuis  la 
Révolution  de  Juillet  aucune  économie  n'a  été 
apportée  dans  les  dépenses  de  l'Etat?  Cette  con- 
clusion ne  serait  pas  exacte.  Des  économies  con- 
sidérables ont  été  opérées  par  notre  nouveau 
gouvernement.  Beaucoup  de  pensions  ont  été 
supprimées,  le  clergé  a  subi  des  réductions.  Les 
corps  privilégiés  ont  été  abolis  dans  l'armée. 
L'ancienne  maison  du  roi  et  les  Suisses  ont  été 
licenciés.  Des  réformes  ont  été  opérées  dans 
l'administration  des  finances  et  dans  la  régie  des 
impôts.  Ces  réductions,  en  y  comprenant  l'éco- 
nomie qui  est  à  espérer  sur  la  H^te  civile,  repré- 
sentent une  somme  de  46  millions  environ. 

Cette  importante  bonification  aurait  profité  au  » 

T.   LXX1U. 


Trésor,  si  malheureusement  des  dépenses  forcées 
n'étaient  venues  en  balancer  presque  toute  la 
valeur.  Ainsi,  par  exemple,  la  dépense  de  la 
deite  s'est  considérablement  accrue.  En  1830,  on 
n'avait  porté  qu'un  semestre  d'intérêt  pour  l'em- 
prunt de  80  millions  négocié  par  M.  dé  Chabrol; 
il  a  fallu  cette  année  en  porter  deux.  Il  a  fallu 
compter  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts 
négociés  en  1831.  Le  tout  forme  une  somme  de 
13  millions.  La  dette  flottante  s'est  accrue  et 
coûte  9  millions  de  plus.  13  millions  d'une  part 
et  9  de  l'autre,  composent  une  dépense  de 
22  millions  de  plus  pour  le  seul  service  de  la 
dette.  Il  a  fallu  payer  des  retraites  aux  employés 
de  toute  espèce,  dont  les  uns  étaient  destitués 
pour  des  raisons  politiques,  dont  les  autres  étaient 
privés  de  leur  état  pour  cause  de  suppression 
d'emplois.  Il  a  fallu  mieux  rétribuer  certains 
services,  augmenter  l'allocation  des  routes,  ac- 
corder des  secours  à  l'instruction  primaire,  amé- 
liorer la  solde  des  soldats  et  sous-officiers.  Nous 
devons  ajouter  encore  que  diverses  sommes  ont 
été  portées  en  dépense  par  suite  de  la  réunion 
de  certains  budgets  particuliers  au  budget  de 
l'Etat;  ce  qui  apporte  une  augmentation  de 
dépenses  qui  n'est  qu'apparente,  puisqu'elle  se 
balance  par  une  augmentation  équivalente  en 
recettes. 

Telles  sont  les  causes  qui  annulent  momenta- 
nément l'effet  des  économies  opérées  depuis 
Juillet.  Ces  économies  n'en  sont  pas  moins 
réelles,  et  elles  diminuent  toujours  d'autant 
les  dépenses  que  les  événements  rendaient  inévi- 
tables. 

11  faut  maintenant  décomposer  dans  toutes 
ses  parties  cette  somme  totale  de  955  millions. 
Elle  se  divise  en  5  portions  principales  : 

Les  dettes  de  tout  genre,  dette  fondée,  dette 
flottante,   dette  viagère,   pen- 
sions, retraites,  etc 345,451,517  fr. 

Dotation  de  la  Chambre  des 
pairs,  de  la  Chambre  des  députés, 
de  la  Légion  d'honneur,  de  la 
liste  civile.  (Cette  dernière  n'é- 
tant portée  que  pour  mémoire.)       4,602,417  fr. 

Services  généraux  des  8  mi- 
nistères       444,724,800 

Frais  de  perception 118,211,833 

Remboursements,  primes  et 
non-valeurs 42,989,445 


Total 955,980,012  fr. 


Telles  sont  les  5  divisions  que,  depuis  quelque 
temps,  on  est  convenu  de  faire  subir  à  notre 
budget.  Ces  divisions  n'ont  d'autre  importance 
que  d'apporter  plus  de  clarté  dans  la  nomen- 
clature de  nos  dépenses,  de  nous  faire  mieux 
saisir  leur  nature  et  mieux  sentir  le  genre 
d'action  que  nous  pouvons  exercer  sur  elles. 

Ainsi,  elles  nous  montrent  que,  sur  955  mil- 
lions de  dépenses  345  s'appliquent  à  des  dettes 
sur  lesquelles  il  ne  nous  est  pas  permis  d'élever 
de  discussion,  que  444  seulement  s'appliquent  au 
service  de  l'Etat,  118  aux  frais  de  perception, 
42  à  des  remboursements  ou  non-valeurs,  et 
que  notre  esprit  d'économie  ne  peut  par  consé- 

3uent  s'exercer  que  sur  les  deux  sommes  de 
44  et  de  118  millions,  consacrées  aux  services 
généraux  et  à  la  perception. 

Cette  dernière  somme  de  42  millions  nous 
semblerait  mô  ne  ne  devoir  pas  du  lout  être 
comptée  en  dépense,  bien  qu'elle  soit  écrite  au 
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budget,  par  cette  rigoureuse  exactitude  qui,  dans 
flotre  comptabilité,  nous  fait  tout  porter  eu  ligne 

de  compte.  4      . 

Ainsi,  pM1  exemple,  lès  non-valeurs  que 
l'impôt  présente,  les  remboursements  pour  trop 
perçu,  les  primes  ou  drawbak,  qui  ne  sont  que 
la  restitution  d'dn  droit  qu'on  a  perçu  sur  la 
matière  première  à  soh  entrée  dans  le  royaume, 
et  qu'on  lui  restitue  à  sa  sortie  ;  ces  non-valeurs, 
remboursements  et  primes  n'étant  pas  effective- 
ment entrés  dans  le  Trésor,  et  ayant  été  bien 
véritablement  laissés  aux  contribuables,  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  une  dépende 
véritable.On  peut  donc,  en  toute  vérilé,  les  déduire 
de  la  tiaassë  de  nos  charge*  réelles,  qui  n'est 
plus  alors  de  955  millions,  mais  de  913. 

Examinons  à  part  les  masses  restantes,  c'est- 
à-dire  les  dettes,  les  dotations,  les  services  géné- 
raux, les  frais  de  perception. 

Nous  avons  malheureusement  peu  de  réflexions 
à  faire  sur  le  chapitre  de  nos  dettes.  Elles 
représentent  les  charges,  les  malheurs,  les  i mtes 
du  paô-é;  il  né  dépe-id  plus  de  nous  d'y  revenir. 
Elles  ne  doivent  être  pour  nous  un  sujet  de 
réflexion,  que  pour  nous  engager  à  user  de  nos 
ressources  aVec  mesure,  avec  sagesse,  avefc  pru- 
dence. Notre  dette  fondée  en  5,  4  1/2,  4  et  3  0/0, 
s'élève  à  215  millions,  et  avec  le  ronds  d'amor- 
tissement à  258  millions,  c'est-à-dire  à  plu3  du 
quart  de  notre  revenu.  Et  quand  on  songe  qu  • 
c'est  surtout  pendant  la  Restauration,  pendant 
une  longue  période  de  paix,  qu'elle  a  pris  cette 
extension  si  considérable,  on  est  porlé  à  s'effrayer 
de  l'avenir. 

?ue  sera-ce,  en  effet,  du  temps  de  guerre,  si 
empâ  de  paix  produit  de  pareilles  charges? 
On  se  rassure  cepeniant,  en  esnérant  qu'à  l'ave- 
nir la  France  ne  consacrera  les  puissantes  res- 
sources de  son  crédit  qu'à  «les  entreprises  d'une 
utilité  certaine,  et  véritablement  nationale. 

Nous  ne  pouvons  pas  discuter  sur  le  cliiiïre  de 
notre  dette,  puisque  nous  vivons  heureuse  nent 
dans  un  sièrie  et  dans  un  pays  où  là  fidélité  aux 
engagements  est  un  des  premiers  articles  de  notre 
foi  politique.  Toutefois,  il  nous  est  loisible  de 
pourvoir,  avec  plus  oli  moins  d'elTorts,  au  rem- 
boursement; et,  sous  ce  rapport,  la  dépense  de 
la  dette  pourrait  varier,  e/e<t-à  dire  que  la  somme 
consacrée  au  service  des  intérêts  restant  la  môme, 
la  somme  consacrée  à  l'amortissement  pourrait 
diminuer. 

Ei  un  mot,  nous  pourrions,  prenant  en  consi- 
dération la  détresse  d  s  contribuables,  la  fa<  ulté 
laissée  par  les  loi-»,  nous  pourrions  annuler  une 
partie  des  rentes  rachetées,  qui  s'élèvent  à 
41,705,821  francs.  Cette  somme,  Jointe  à  celle  de 
la  dotation,  qui  est  de  43,093,021  francs,  p>rte  à 
84  millious  la  puissance  actuelle  de  l'amortisse- 
ment. 

C'est  une  grave  question  que  celle  qui  se  pré- 
sente M;  nous  la  discuterons  tout  à  I  heure,  en 
examinant  la  grande  «  t  importante  question  d'un 
Changera-  nt  ne  système. 

A  la  d«*tte  fon  iée  il  faut  jo  ndre  la  dette  flot- 
tante, dont  la  dépense  et  monée  de  G  millions 
à  15,  et  que  l'état  de  la  place  n'oblige  pas  encore 
à  consolider  par  un  empi  unt,  car  tous  les  jours 
on  offre  sous  cette  for  i.e  plus  de  capitaux  que 
l'Etat  n'en  veut  prendre;  il  faut  joindre  encore 
la  dette  viagère,  qui  est  de  0  millions,  et  qui 
date  du  siècle  dernier;  enfin  les  rnnti  »nnernents, 
espèce  de  dette  perpétuelle  par  le  l^i,  puisque 
le  cautionnement  du  comptable  qui  se  retire  est 
remboursé  par  le  cautionnement  du  comptable 


qui  le  remplace*  Les  intérêts  servis  à  4   0/0 
s'élèvent  à  9  millions. 

Plusieurs  idées  nouvelles  ont  été  émises  à  ce 
sujet  dans  le  sein  de  voire  commission;  ou  a 
parlé  tantôt  de  convertir  les  cautionnements  en 
rentes,  tautôtdediminuerrintérétqu'on  leur  paie. 
Votre  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  à  ces  propo- 
sitions :  elle  n'a  pas  jugé  la  première  d'une  uti- 
lité assez  démontrée,  elle  n  a  pas  cru  que  la 
seconde  fût  juste.  Dans  l'ét  il  des  placements,  il 
l'i  a  semblé  qu'on  ne  pouvait  pas  donner  moins 
de  4  0/0  aux  fonctionnaires  qui  donnaient  leurs 
capitaux  en  nantissement. 

Après  la  dette  fonnée,  la  dette  flottante,  la 
dette  viagère,  les  rationnements*  vu  m  une 
aut>e  espèce  de  dette  :  ce  sont  les  pensions  de 
tout  genre,  pour  anciens  set  vices  rendus  à  l'Btat. 
Ce  son  t  là  des  «telles  aussi  incontestables  nue 
les  précédentes,  lorsqu'elles  reposent  sur  de  véri- 
tables titres,  c'est-à-dire  sur  des  services  effec- 
tivement rendus. 

L'homme  qui  a  donné  sa  vie  à  l'Btat  qui  lai  a 
consacré  toutes  les  années  de  sa  jeunesse  et  de 
son  âge  mûr,  n'eu  noit  pas  être  abandonné  dans 
sa  veillesse;  il  doit  en  recevoir  le  pain  qu'il  ne 

S  eut  plus  gagner.  Ce  principe  est  i  cont  stable. 
[ais  à  combien  d'abus  ne  préte-t-il  pas?  Aussi, 
dans  tous  les  temps,  et  sous  tous  les  gouverne- 
ments, les  pensions  ont  été  l'occasion  des  abus 
les  plus  graves.  La  vieille  monarchie  en  était 
chargée,  quand  la  Révolution  vint  la  délivrer  de 
tous  1<  s  fardeaux  qui  l'écrasaient.  LeB  principes 

S  osés  par  l'Assemblée  constituante,  développés 
ans  une  foule  de  décrets  et  d'ordonna  es,  n'ont 
pas  empêché  que  le  gouvernement  actuel  ne 
soit  à  sun  tour  grevé  d'un  fardeau  énorme  de 
pensions.  L  s  pensions  militaires  seules  s'élèvent 
à  43,700,000  francs. 

Il  faut  compter  en  outre  les  pension*  ecclésias- 
tiques, les  i  eusioos  civiles,  les  pensions  de  la 
pairie,  les  pensions  des  donataires,  les  pensions 
pour  récompenses  nationales,  les  subventions 
aux  fon  is  de  retraite,  qui  forment  une  somme 
de  12  à  13  millions,  et  qui,  jointes  aux  pensions 
militaires,  composent  un  total  de  50  militons.  Ce 
n'est  point  là  encore  l'ensemble  des  tommes 
payées  par  Pli  tut  pour  d'ancieus  services.  Il  y  a 
clans  tous  les  ministères,  outre  le  fends  général 
des  subventions  portées  au  chapitre  de  la  dette, 
et  compris  dans  le-  56  millions  précités»  il  J  a 
dts  subventions  particulières  pour  chaque  cais>e 
de  retraite,  il  y  a  dès  secours  à  d'anciens  magis- 
trats, à  d'ancieus  piètres,  à  d'anciens  empilés, 
à  d'an  iens  colons;  il  y  a  'es  subsides  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  guerre,  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  maitie;  il  y  a  un  eupplé  nent  à  la 
dotation  de  la  Lésion  d'honneur,  qui  représente 
aussi  la  rénumération  d'anciens  services;  il  y  a 
des  traitements  d'inactivité,  de^  traitements  de 
réforme,  etc.  Votre  commission  a  fait  tracer  un 
tableau  de  toutes  les  sommes  qui,  dans  le  budget, 
représentent,  non  pas  1<*  payement  de  services 
actuels,  mais  de  services  p-ssés  et  il  en  est 
résulté  que  cettj  somme  s'élève  à  85  millions» 

11  est  payé  en  outre  17  millions  de  pensions, 
non  pas  avec  les  fonds  de  l'Btat,  mais  avec  le 
produit  des  retenues,  ce  qui  fait  un  total  de  102 
millions,  nui  appartiennent  en  France  à  dee  ser» 
vices  pas -es  sans  utilité  actuelle.  Bien  que  sur 
cette  somme  il  ne  sorte  du  Trésor  que  celle  de 
85  millions,  elle  a  paru  exorbitante  encore. 

Hua  circonstance  h  surtout  éveillé  tr£s  vive- 
ment l'ate  tion  de  votre  commission.  Les  peo- 
sions  militaires  sont  payées  sur  les  fonds  de 
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l'Etat;  mais  les  employés  civils  sont  payés  au 
moyen  de  retenues  exercées  dans  tous  les  minis- 
tères. Os  retenues  furent  reconnues  insuffisantes 
en  1818.  Il  fui  pourvu  alors  à  cette  insuffisant  e 
au  moyen  d'un  fonds  subventionne!,  qui  devait 
décroître  d'un  vingiiê  i.e,  d'année  en  année.  Ce 
fonds  subventionne!  a  été  reconnu  lui-même  in- 
suffisant. 

On  a  vendu  alors  les  rentes  que  quelques-unes 
des  caisses  de  retenues  possédaient.  Cette  res- 
source étant  en  partie  épuisée,  on  vient  mainte- 
nant chaque  année>  outre  le  fonds  subveniionnel 
accordé  en  1818,  vous  demander  de  nouveaux 
suppléments.  Les  charges  s'accroissent  chaque 
jour  avec  les  destitutions  amenées  par  les  varia- 
tions de  la  politique*  avec  les  suppressions  d'em- 
ploi; et  le  temps  va  venir  où  toutes  ces  caisses 
vont  se  trouver  sans  ressource  et  à  la  charge 
de  l'Etat.  CVst  cette  circonstance  qui,  jointe  à 
Ténormité  du  chiffre  de  la  dépense,  a  excité 
toute  la  sollicitude  de  votre  commission*  fille  a 
formé  dans  son  sein  même  une  section  pour  lui 
confier  l'examen  de  cette  importante  matière.  Le 
résultat  de  son  travail  a  été  imprimé,  et  vous 
est  soumis.  Une  détermination  eût  été  prématurée 
cette  année;  il  fallait  attirer  sur  ce  sujet  l'atten- 
tion du  gouvernement,  et  lui  laisser  une  initia- 
tive qu'il  peutseul  exercer  utilement,  parce  qu'il 
possède  seul  les  matériaux  d'une  bonne  législa- 
tion en  ce  genre. 

Il  fallait  en  même  temps  avertir  la  Chambre, 
avertir  tous  bs  hommes  qui  s'occupent  de  ces 
questions,  et  diriger  la  discussion  sur  ce  point. 
C'est  en  un  mot  une  résolution  qu'il  fallait  pré- 
parer, c1  n'était  pas  une  résolution  qu'il  fallait 
prendre. 

Eu  attendant,  le  devoir  de  votre  commission 
était,  pour  faire  naître  une  discussion  utile,  d'émet- 
tre au  moins  un  avis.  Voici  celui  qui  lui  semble 
Eréférable,  et  sur  lequel  devront,  suivant  elle*  se 
user  les  lois  qui  vous  seront  proposées. 
Bile  a  considéré  d'abord  que  le  chiffre  de  56  mil- 
lions, dont  43  millions  pour  les  pensions  militai- 
res, était  excessif;  que  siàce  chiffre  on  joignait 
tout  ce  qui  dans  le  budget  rémunérait  d'anciens 
services,  on  trouvait  le  chiffre  de  85  millions 
bien  plus  exorbitant  encore;  que  c'était  évidem- 
ment beaucoup  trop,  surtout  en  comparaison  de 
la  somme  accor  iée  aux  services  généraux  de 
l'Etit,  qui  n'est  que  de  444  millions.  Encore  dans 
cette  somme  n'y  a-t-il  que  201  millions  en  appoin- 
tements. L'Etat  donne  donc  en  services  passés  et 
qui  om  cessé  d'être  utiles,  presque  la  moitié  de 
ce  qu'il  donne  eu  services  actuels,  et  présente- 
ment utiles. 

La  commission  a  admis  le  principe  que  l'Etat 
devait  pourvoir  à  la  vieillesse  de  ses  serviteurs; 
mais  elle  a  admis  aussi  le  principe  que  la  vieil- 
les e  devait  exister  des  économies  de  làaemûr; 
que  dès  lors  le  soin  de  l'Etat  devait  se  borner  à 
assurer  ces  économies,  en  irisant  lui-même  des 
retenues  qui  serviraient  à  payer  les  retraites. 

El  ie  a  pensé,  par  conséquent,  que,  dans  l'avenir, 
toutes  les  caisses  de  retraites  devaient  être  ali- 
mentées par  des  retenues  Bufflsantes  qui  seraient 
ou  convertiesen  une  massecommune, ou  déposées 
àla caisse  desconsignations  au  compte  individuel 
de  chaque  employé  ;  que  dans  le  cas  d'une  masse 
commune,  une  législation  nouvelle,  claire,  uni- 
forme et  sévère,  devrait  assurer  la  distribution 
et  l'usage  de  ces  propriétés  sacrée*,  et  les  mettre 
à  l'abri  de  l'invasion  des  demandeurs  tie  pensions. 
Votre  commission  a  pensé  que  si  toutes  les  ré- 
serves étaient  lixées  au  taux  uniforme  de  5  0/0 


elles  pourraient  peut-être  un  jour  suffire,  en 
partie  au  moins,  à  recompenser  tous  les  services 
anciens  et  réels,  et  elle  a  pensé  aussi  que  si,  dès 
aujourd'hui,  on  portait  les  retenues  à  ce  taux  uni- 
forme, il  en  résulterait  au  moins  dans  le  moment 
un  soulagement  instantané  et  efficace  pour  le 
Trésor. 

Quant  aux  militaires,  elle  a  pensé  encore  que 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  certain  pays 
voisin  serait  bon  à  consulter.  Là,  en  effet,  il  n'y 
a  pas,  comme  cnez  nous,  une  foule  de  traitements 
divers,  traitements  d'activité,  de  disponibilité, 
de  réserve,  de  réforme,  de  retraite.  11  n'y  a  que 
deux  traitements,  celui  «le  grade,  celui  d'  mploi. 
Celui  de  grade  est,  comme  le  grade,  la  propriété 
de  l'indivjdu  ;  l'autre  s'acquiert  ou  se  perd  avec 
l'emploi.  En  s'élevant,  le  traitement  du  grade  est 
proportionnellement  plus  fort  que  celui  de  l'em- 
ploi» de  manière  qu'en  avançant,  le  militaire  voit 
augmenter  la  portion  de  son  revenu  qui  ne  peut 
pas  lui  être  enlevée.  Le  gouvernement  ue  son  côté 
a  intérêt  à  employer  le  plus  longtemps  possib  e 
les  militaires,  parce  q  ril  ne  lui  faut  ajouter  à 
leur  traitement  que  le  traitement  toujours  moin- 
dre de  remploi;  et  les  Chambres  votant  le  crédit 
des  2  traitements,  ont  une  action  sur  Tun  et  sur 
l'autre,  et  peuvent  demmder  compte  au  gouver- 
nement du  nombre  de  militaires  qui  se  trouvent 
sans  emploi. 

Cette  combinaison,  que  la  commission  propose 
comme  un  objet  à  examiner  plutôt  que  comme 
une  résolution  à  prendre,  a  paru  pouvoir  un  jour 
nous  délivrer  en  partie  du  fardeau  énorme  de  nos 
pensions.  Mais,  dans  tous  les  systèmes  soit  p  >ur 
les  employés  civils,  soit  pour  les  employés  mi- 
litaires, votre  commission  a  pensé  que  les  droits 
existants  uevaient  êire  respectés,  et  qu'on  ne  de- 
vait passer  d'un  système  à  l'autre  qu'au  moyen 
d'une  transition  ménagée  avec  prudence  et  équité. 
Telles  sont  les  questions  qui  s'élèvent  relati- 
vement à  la  somme  de  vos  dettes.  Cette  somme 
est  de  3*5  million*  sur  955,  c'est-à-dire  de  beau- 
coup plus  du  tiers  :  258  appartiennent  à  la  dette 
fondée,  15  à  la  dette  flottante,  9  aux  cautionne- 
ments, 6  à  la  dette  viugère,  56  aux  pensions.  Vous 
n'avez  aujourd'hui  aucun  moyen  d'agir  sur  cette 
masse  pour  la  réduire,  car  un  no  iveau  système 
sur  les  pensions  n'aura  d'eff  t  que  da  >s  Tuv  n  r. 
Vous  ne  pourries  agir  qu'en  touchant  à  la  puis- 
sance de  l'amortissement.  Sauf  ce  point,  sur  le- 
quel votre  commission  vous  donnera  so  i  avis,  il 
faut  prendre  pour  irré  luctible  cetie  portion  du 
budget.  Je  n'ai  rien  à  vous  dire  sur  le  chapitre 
des  dotations.  Celles  de  la  Légion  d'honneur  et  de 
la  liste  civile  son  votées  d'une  manière  irrévo- 
cable; celles  de   la  Chambre  des  pairs  et  de  la 
Chambre  des  députés  sont  votées  par  elles-mêmes. 
Je  passe  à  la  portion  importance  du  budget,  à 
celle  qui  f  >rme  essentiellement  le   domaine  de 
vos  discussions  je  veux  dire  à  la  dépens*  des 
ministères.  La  masse  totale  e-t  de  444,724,800  fr. 

Le  ministère  de  la  justice  en  prend  19,469,700  fr. 

Celui  des  affai»e^  étangères 7,502,000 

Celui  de  l'instruction  publique . .  37,379,600 

Celui  de  l'intérieur 2,780,000 

Celui  du  commerce \  12,500,000 

Celui  de  la  guerre i77l3(^'SXX 

Celui  de  la  marine , .  ^{MjAHH! 

Celui  des  finances 22,787,000 

Total 444,724,800  fr. 


Il  est  aisé  de  voir  au  premier  aspect  que  sur 
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une  somme  pareille,  la  seule  sur  laquelle  tous 
ayez  véritablement  action,  il  n'est  pas  facile  de 
réduire  des  sommes  aussi  considérbles  que 
celles  dont  on  parle  quelquefois.  Il  faudrait  que 
radmini8tratioo  fût  bien  dilapidatrice,bien  cou- 
pable, pour  vous  laisser  des  cinquantaines  de 
millions  à  retrancher  dans  un  budget. 

Votre  commission  a  opéré  toutes  les  réductions 
qui  lui  ont  semblé  praticables;  elle  ne  s'est 
arrêtée  que  lorsqu'elle  a  eu  la  certitude  qu'en 
allant  au  delà  elle  compromettrait  le  ser- 
vice. 

Je  suivrai  Tordre  du  budget,  et  je  commence- 
rai par  le  ministère  de  la  justice.  Tout  le  monde 
reconnaît  la  modicité  des  émoluments  de  la  raa- 

Sistrature.Ces  émoluments  eont  tels,  qu'en  général 
n'y  a  que  les  jeunes  gens  pourvus  d'une  cer- 
taine portion  de  patrimoine  qui  puissent  trouver 
dans  cette  carrière  le  moyen  d'exister.  Et  il  ne 
faut  pas  le  regretter,  car  il  est  bon  que  la  ma- 
gistrature ait  une  certaine  indépendance.  On  ne 
peut  pas  donner  à  la  propriété  de  meilleurs  ju- 

§es  que  la  propriété  elle-même.  Nous  sommes 
onc  loin  de  regretter  cet  état  de  choses,  mais 
nous  pensons  en  même  temps  qu'il  est  impossi- 
ble de  réduire  ni  les  juges  de  paix,  ni  les  ma- 
gistrats de  première  instance,  ni  les  conseillers 
des  cours  royales.  Ce  ne  sont  que  les  présidents, 
les  procureurs  généraux  des  cours  royales  et  de 
la  cour  de  cassation,  dont  les  émoluments  sont 
fort  au-dessus  des  autres  magistrats,  qui  pour- 
raient supporter  des  réductions. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  non  seu- 
lement conserver  ces  grandes  charges  de  magis- 
trature comme  indispensables,  mais  qu'il  fallait 
leur  assurer  aussi  une  certaine  supériorité  sur 
les  charges  inférieures,  parce  gu'il  faut  des  chefs 
à  la  magistrature  comme  il  en  faut  ailleurs  ;  parce 
que,  si  dans  les  départements  il  faut  un  préfet 
à  la  tête  de  l'a  iministratiou  civile,  un  général  à 
la  tête  de  l'administration  militaire,  il  faut  un 
premier  président  et  un  procureur  général  à  la 
tête  de  la  magistrature  du  ressort;  et  il  faut  que 
le  premier  président  et  le  procureur  général  ne 
soent inférieurs  ni  au  général  ni  au  préfet. 

Il  fallait  donc  conservera  ces  charges  une  cer- 
taine supériorité.  Mais  on  pouvait  et  on  devait 
leur  faire  subir  la  réduction  générale  qui,  dans 
des  temps  de  détresse,  doit  frapper  tous  les  grands 
emplois.  Votre  commission  a  réduità25,000  francs, 
les  crémiers  présidents,  qui  étaient  à  32,000  francs  ; 
à  15,000  francs  ceux  qui  étaient  à  18,000  francs, 
à  12,000  francs  ceux  qui  étaient  à  15,000  francs. 
Elle  a  opéré  une  réduction  sur  le  premier  pré- 
sident et  le  procureur  général  de  la  cour  de  cas- 
sation; mais  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  toucher 
aux  simples  conseillers  de  cette  cour. 

Une  ï-enle  économie  un  peu  considérable  a  paru 
pouvoir  k'«  xecuier  dans  le  département  «ie  la  jus- 
tice, c'est  la  diminution  du  nombre  des  cours 
royales.  Cette  économie  a  paru  à  votre  commis- 
sion de  celles  qu'il  faut  .-ou bai  ter,  parce  qu'elle 
tend,  non  à  rabaisser  les  emplois,  mais  à  suppri- 
mer rcux  qui  sont  inutiles,  fille  en  exprime  le 
vœu  formel. 

Qt  eique>  autres  réductions  sur  les  déplacements 
des  présidents  d'assises,  sur  les  bureaux,  sur  les 
substituts  de  Paris,  sur  le  ministre,  dont  les  ap- 
pointements, comme  ceux  de  ses  collègues,  sont 
réduits  à  80,000  francs,  portent  à  311, 000  francs 
Jes  réductions  proposées  sur  ce  ministère.  Biles 
seraient  même  de  719,000  francs  si  vous  adoptiez 
les  propositions  de  votre  commission  relativement 
aux  pensions. 


Je  passe  au  département  des  affaires  étran- 
gères. Il  coûte  7,502,000  francs. 

Ge  département  s'est  déjà  imposé  à  lui-même 
des  réductions  considérables  depuis  Tannée  der- 
nière. Après  quelques  retranchements  sur  les  bu- 
reaux, aont  le  rapporteur  particulier  de  ce  mi- 
nistère vous  rendra  compte,  il  ne  restait  qu'une 
question  à  agiter  pour  ce  département,  c'était 
l'état  de  nos  agents  à  l'extérieur.  Sur  7  millions, 
en  effet,  nos  agents  prennent  4,308,000  francs. 

Nous  avons  deux  espèces  d'agents  ;  les  uns 
consuls,  les  autres  ambassadeurs  ou  ministres  ; 
les  uns  pour  nos  intérêts  commerciaux,  les  au- 
tres pour  nos  intérêts  politiques.  Il  existe,  rela- 
tivement aux  consuls,  une  idée  qui,  si  elle  était 
adoptée,  amènerait  incontestablement  une  grande 
économie,  ce  serait  de  donner  la  qualité  de  con- 
suls à  nos  négociants  les  plus  distingués  dans 
les  ports  étrangers,  lesquels  s'en  chargeraient 
gratis.  Cette  idée  a  été  proposée;  elle  a  été  re- 
poussée comme  inadmissible.  Les  consuls  sont, 
à  l'étranger,  officiers  de  l'état  civil,  officiers  de 
police,  et  souvent  juges  du  commerce.  Prendre 
ces  magistrats  parmi  les  négociants  faisant  eux- 
mêmes  le  commerce,  c'est-à-dire  constituer  un 
justiciable  juge  des  autres  justiciables,  souvent  à 
son  profit,  a  paru  inadmissible.  Notre  adminis- 
tration consulaire  se  distingue  aujourd'hui  par 
une  équité,  qui  est  attribuée  à  ce  qu'elle  est 
composée  d'hommes  qui  ont  pu  exercer  autre- 
fois le  commerce,  mais  qui  ne  1  exercent  plus  ac- 
tuellement, surtout  dan  s  les  ports  où  ils  siègent. 
Votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
leur  faire  perdre  cet  avantagent  qu'une  justice 
plus  rigoureuse  valait  le  million  qull  pourrait  en 
coûter  à  l'Etat. 

Cette  question  écartée,  il  ne  reste,  que  celle 

3ui  est  relative  à  nos  ambassadeurs  et  ministres, 
n  a  souvent  accusé  le  trop  grand  faste  de  notre 
diplomatie.  11  faut  la  considérer  sous  le  rapport 
du  luxeetdu  nombre  des  agents.  Quant  au  luxe, 
nous  dirons  que  nos  ambassadeurs  sont  les 
plus  faiblement  rétribués  entre  les  envoyés  de 
toute  l'Europe;  ils  le  sont  même  beaucoup  moins 
que  ceux  de  Napoléon.  Quant  au  nombre,  nous 
reconnaîtrons  qu'il  y  a  en  effet  une  question  à 
élever.  D'une  part,  on  a  dit  que  n'ayant  qu'un 
simple  ministre  à  Berlin,  nous  pourrions  n'avoir 
crue  de  simples  ministres  ausM  à  Turin,  Rome, 
Naples,  Madrid;  que  nous  pourrions  même  nous 
passer  de  ministres  dans  certaines  petites  cours 
d'Allemagne  ou  d'Italie. 

D'autre  part,  on  a  répondu  que,  dans  tous  les 
temps,  la  politique  de  la  France  avait  consisté  à 
s'attacher  les  cours  secondaires,  pour  résister 
avec  leur  secours  à  l'influence  des  cours  de  pre- 
mier rang;  que,  dans  ce  but,  elle  avait  toujours 
voulu  y  entretenir  des  agents  considérables,  c'est- 
à-dire  des  ambassadeurs  ;  que  se  contentant  de 
l'égalité,  à  Londres,  à  Vienne  ou  à  Saint-Pé- 
teisbourg,  la  France  voulait  la  supériorité  à 
Turin,  Rome,  Naples  ou  Madrid.  Vous  jugerex 
entre  ces  systèmes. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  titre  de  vos 
agents  ne  la  regardait  pas  ;  mais  qu'elle  devait 
uniquement  calculer  ce  que  vous  deviez  raison- 
nablement attribuer  à  chacun  d'eux,  suivant  la 
cherté  du  pays  où  ils  résidaient,  et  l'importance 
du  rôle  qu'ils  devaient  y  jouer. 

fin  conséquence,  elle  vous  propose  de  réduire 
en  général  tous  vos  résidents  étrangers,  et  quel- 
ques-uns particulièrement  plus  que  d'autres; 
elle  vous  propose  de  réduire  de  S00,U00  à 
250,000  francs  les  ambassades  de  Londres  et  de 
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Pétersbourg  ;  elle  tous  propose  de  réduire  de 
200  à  160  celle  de  Vienne  ;  elle  tous  propose 
encore  de  réduire,  dans  des  proportions  beau- 
coup plus  considérables,  les  ambassades  de 
Rouie,  Naples,  Turin,  Madrid;  celle  de  Rome,  no- 
tamment, qui,  de  200,000  fr.,  avait  été  réduite  à 
120,  a  été  définitivement  portée  à  100.  Les 
postes  de  Parme  et  de  Weimar  paraissent  de- 
voir être  supprimés.  Ces  divers  retranchements, 
joints  à  d'autres  sur  les  frais  de  bureaux,  sur  les 
frais  de  voyage,  sur  les  dépenses  secrètes,  sur  les 
consuls,  procurent,  sur  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  une  économie  de  562,300  francs 
somme  assez  importante  sur  un  budget  de  7  mil- 
lions. 

Dans  ce  département,  les  appointements  du 
ministre,  comme  ceux  de  ses  collègues,  sont 
fixés  à  80,000  francs. 

Mais  votre  commission  a  pensé  qu'il  lui  était 
dû  des  Trais  de  représentation  ;  elle  n'a  pas  voulu 
qu'il  pût  déployer  du  luxe  ;  elle  a  voulu  qu'il  pût 
représenter  la  France  avec  convenance  :  elle  lui 
a  alloué  20,000  francs, ce  qui  porte  à  100,000  francs 
le  chiffre  de  ses  appointements. 

Le  département  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique  offre  peu  de  prise  aujourd'hui  à  la  dis- 
cussion, au  moins  pour  la  partie  des  cnltes.  Les 
rapports  du  clergé  et  du  gouvernement  nouveau 
sont  désormais  fixés.  Le  clergé,  tant  qu'il  sera 
fidèle  aux  lois,  devra  trouver  appui  et  protec- 
tion. Il  devra  recevoir  l'existence  que  les  conve- 
nances et  les  habitudes  prises  lui  ont  jusqu'ici 
assurées.  On  ne  lui  demande  pour  tout  cela  que 
de  rester  étranger  aux  opinions  politiques  qui 
divisent  si  tristement  le  monde,  et  de  n'in  ter  ve- 
nir que  pour  prêcher  à  tous  une  morale  pure 
et  des  doctrines  consolantes  et  pacifiques  :  ces 
conditions  sont  celles  que  tout  gouvernement 
doit  faire  avec  lui  ;  tant  qu'il  les  remplira,  le  gou- 
vernement doit  aussi  remplir  ses  engagements. 
Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  opérer 
beaucoup  de  retranchements  sur  cette  partie  des 
dépenses.  Déjà  on  avait  supprimé  les  appointe- 
ments des  cardinaux,  les  bourses  des  petits  sémi- 
naires, la  maison  des  hautes  éludes  ecclésiasti- 
3ues,  les  frais  de  tournées  épiscopales,  les  grosses 
épenses  diocésaines,  et  on  avait  obtenu  ainsi 
pour  près  de  3,000,000  d'économies.  Il  était  fort 
difficile  d'aller  plus  loin  sans  atteindre  le  néces- 
saire. Les  appointements  des  archevêques  et  des 
évêques  n'avaient  cependant  pas  été  atteints  :  vo- 
tre commis>ion  a  cru  pouvoir  loucher  à  cette  dé- 
pense. Ce  n'est  pas  un  esprit  de  rigueur  qui  l'ani- 
mait ici  contre  le  clergé,  c  est  le  sentiment  profond 
des  besoins  publics,  et  de  plus  un  esprit  de  jus- 
tice. Touchant  aux  appointements  de  tous  les 
fonctionnaires  élevés,  elle  ne  pouvait  faire  d'ex- 
ception pour  aucun.  Bn  conséquence,  elle  vous 
propose  un  retranchement  sur  les  appointements 
des  archevêques,  qui  monte  à  263,000  francs. 

En  même  temps,  elle  a  émis  le  vœu,  quant  au 
nombre  des  sièges  épiscupaux,  qu'on  pût  rentrer 
dans  les  limites  du  Concordat  de  1802.  Elle  a  éga- 
lement opéré  une  réduction  de  500,000  francs 
sur  les  dépenses  diocésaines,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  présentait 
des  questions  plu3  graves,  mais  si  graves  qu'il 
n'appartenait  plus  à  une  commission  de  finances 
de  les  traiter.  Le  n'est  pas, ce  ne  peutêtre  une  ques- 
tion d'argent  que  le  système  de  l'instruction,  dans 
un  pays  comme  la  France.  L'existence  d'un  grand 
corps  universitaire,  ayant  son  chef,  son  conseil, 
sa  juridiction,  son  budget,  ses  propriétés  même, 


tout  cela  ne  peut  se  décider  que  dans  une  discus- 
sion spéciale,  provoquée  par  une  loi  sur  l'ins- 
truction publique. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  attendre 
cette  loi,  parce  qu'alors  la  question  des  proprié- 
tés de  l'Université  serait  résolue,  et  qu'on  pour- 
rait juger  s'il  était  opportun  ou  non  de  réunir  le 
budget  de  cet  établissement  à  celui  de  l'Etat.  Elle 
a  néanmoins  opéré  divers  retranchements  qu'elle 
vous  soumet,  sur  le  conseil  d'instruction  publi- 
que, sur  les  inspecteurs  généraux  et  sur  les 
bourses.  Ce  dernier  est  de  50,000  francs.  11  est 
la  conséquence  du  système  adopté  en  1828  par 
les  commissions  des  nuances,  qui  avaient  résolu 
de  réduire  successivement  la  dépense  des  bour- 
ses à  500,000  francs  par  an.  Votre  commission  a 
pensé,  comme  celles  qui  Pont  précédée,  que  l'Etat 
doit  à  tout  le  monde  l'instruction  primaire,  et  à 
bien  peu  de  monde  l'instruction  élevée  des  col- 
lèges. 11  ne  la  doit  qu'aux  fils  de  quelques  mili- 
taires ou  employés,  qui  sont  restés  pauvres  en  le 
servant. 

Le  ministre  de  ce  département  a  subi,  comme 
ses  collègues,  la  réduction  de  20,000  francs.  Ces 
retranchements  réunis  portent  à  904,717  francs 
la  somme  des  économies  obtenues  dans  le  dépar- 
tement des  cultes  et  de  l'instruction  publique. 

Je  ne  dirai  rien  sur  le  ministère  de  l'intérieur, 
dont  le  budget,  comme  vous  le  savez,  n'est  que 
de  2,780,000  francs.  Ce  budget  ne  nous  a  pré- 
senté qu'une  réduction  insignifiante  sur  le  per- 
sonnel des  bureaux.  Je  dois  ajouter  cependant 
que  le  ministre  chargé  de  ce  département,  étant 
le  président  du  conseil,  il  lui  a  été  alloué  des 
frais  de  représentation,  comme  au  ministre  des 
affaires  étrangères.  Les  appointements  sont  de 
80,000  francs;  les  frais  de  20,000  francs.  Vous 
déciderez,  Messieurs,  si  votre  commission  a  ici 
bien  apprécié  les  convenances. 

Nous  arrivons  maintenant  au  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  qui  est  l'ancien 
ministère  de  l'intérieur.  Celui-ci  faisait  naître 
des  questions  nombreuses  et  graves.  Elles  ont  été 
soigneusement  traitées  dans  la  section  chargée 
de  cet  examen.  Les  travaux  publics,  les  routes, 
les  canaux,  la  centralisation  appliquée  à  toutes 
ces  choses,  ont  été  le  sujet  d'autant  de  discus- 
sions, qui  se  reproduiront  sans  doute  devant 
vous,  que  vous  jugerez  alors,  et  qui  ne  pourront, 
pas  plus  que  dans  votre  commission,  amener  un 
changement  instantané  de  système,  fut-il  jugé  né- 
cessaire, mais  qui  vous  fourniront  du  moins 
l'occasion  d'éclairer  la  matière,  et  vous  donne- 
ront des  motifs  pour  approuver  ou  repousser  cer- 
taines réductions. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  deman- 
der l'abolition  de  l'organisation  actuelle  des  ponts 
et  chaussées.  Elle  vous  en  dira  les  motifs.  Mais 
elle  a  réduit  beaucoup  les  dépenses  de  la  direc- 
tion, et  l'a  tout  à  fait  assimilée  à  ce  que  sont  de- 
venues maintenant  les  directions  dans  le  minis- 
tère des  finances. 

Elle  a  suspendu  certains  travaux  qui  ne  lui 
semblaient  m  utiles,  ni  urgents,  ni  surtout  ca- 
pables de  procurer  du  travail  d'hiver  aux  ou- 
vriers. Elle  a  émis  le  vœu  formel  qu'un  système 
nouveau  présidât  à  l'exécution  des  monuments 
publics,  mie  charge  ses  rapporteurs  de  s'élever 
contre  le  système  actuel,  qui  consiste  à  entre- 
prendre une  foule  de  monuments  à  la  fois,  à  ne 
faire  que  des  efforts  insuffisants  pour  leur  achè- 
vement, et  à  accroître  les  dépenses  de  construc- 
tion de  toutes  les  dépenses  de  détérioration  ou  de 
changement  de  plans.  Elle  vous  présentera  à  cet 
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égard  des  idées  qui  pourront  se  changer  en 
articles  de  loi. 

Votre  commission  a  considérablement  réduit 
la  dépense  des  haras  ;  elle  a  supprimé  la  dépense 
des  poids  et  mesures. 

L'objet  qui  Ta  le  plus  longtemps  oecupée,  cest 
l'organisation  "es  préfectures.  Elle  a  cru  qu'on 
pouvait  supprimer  la  dépense  des  secré- 
taires généraux,  parce  qu'elle  a  pensé  que  la 
garde  aes  archives  et  la  signature  des  expédi- 
tions pouvaient  être  confiées  à  un  des  conseillers 
de  préfecture,  moyennant  une  légère  augmenta- 
tion de  traitement.  Celte  augmentation  défalquée, 
l'économie  reste  de  2 1 6,000francs.  Elle  a  cru  encore 
qu'il  était  possible  de  supprimer  certains  conseil- 
lera de  préfecture  dans  certains  départements. 
Elle  s'est  occupée  enfin  de  la  condition  des  pré- 
fets. Ce  sujet  a  été  vivement  discuté.  Votre  com- 
mission a  pensé  gue  les  réductions  opérées 
Tannée  dernière  était  nt  suffisantes.  La  dépense 
n'est  plus  aujourd'hui  que  ce  qu'elle  était  en  l'an 
VIII,  à  peu  de  choses  près  au  moins;  car  elle 
coûtait  a  ors  4,478,080  francs.  Elle  coûte  aujour- 
d'hui 4,650,000  francs,  c'est-à-dire  72,000  francs 

de  plus. 

Le*  préfets  ont  15,  16,  20,  24,  28,  32, 
36,000  francs.  11  y  en  a  un  seul  à  50,000  francs, 
c'est  celui  de  Paris.  Il  y  en  a  4  à  36,000,  3  à 
32,  2  à  28,  12  à  24,  6  à  20,  43  à  16,  12  à  15. 
Votre  commission  n'a  pas  voulu  qu'ils  pussent 
représent  t;  elle  a  voulu  seulement  qu'ils  pus- 
sent tenir  un  certain  rang  égal  à  celui  des  ha- 
bitants no'ables  du  département  qu'ils  habitent. 

Les  divers  retranchement*  opérés  dans  ce  mi- 
nistère portent  à  1,336,611  francs,  la  somme  to- 
tale des  réductions. 

L'administration  de  la  guerre  a  longtemps  oc- 
cupé rattent.on  delà  commission.  La  grande  im- 
portance de  celte  dépense  méritait  le  plus  sé- 
rieux examen.  Je  ne  puis,  dans  ce  rapport  gé- 
néral, vous  faire  connaître  que  les  résultats. 

L'administration  de  l'armée  demande  177  mil- 
lions pour  les  dépendes  ordinaires,  et  130  pour 
les  dépenses  extraordinaires  :  c'est  65  millions 
de  moins  qu'en  1831.  L'étendue  de  vos  arme- 
ments n'en  sera  cependant  pas  diminuée;  vous 
aurez  toujours  un  elfectif  de  412,000  hommes,  et 
de 92,000  chevaux.  C«tte  dépense  en  moins  pro- 
vient, comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à 
la  Chambre,  de  ce  que  les  premier»  s  fournitures 
d'habillement",  les  achats  de  matière-  et  de  che- 
vaux sont  terminés  :  il  ne  reste  plus  maintenant 
à  faire  que  les  dépêtres  d'entretien. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  permis 
de  mettre  en  question  si  cet  état  extraordinaire 
d'armement  ferait  continué  pour  toute  Tan- 
née 1H32. 

11  est  certainement  à  espérer  qu'jl  n'en  fera 
point  ainsi,  et  que  le  désarmement  que  l'Europe 
doit   désirer  (car   il  est  aussi  nécessaire  à   sa 

Srngpérité  q'»'à  la  nôtre),  finira  par  s'exécuter, 
ais  si  grande,  si  fondée  que  soit  cette  espérance, 
personne  ne  peut  prendre  la  responsabilité  de 
dépouiller  le  pays  de  ses  sûretés;  le  ministère 
n'a  pas  voulu  la  prendre,  et  votre  commission 
pas  plus  que  lui.  Elle  vous  propose  donc  de  voter 
les  dépenses  ordinaire:*  et  extraordinaires  de  U 
guerre  pour  1832,  comme  si  elles  devaient  durer 
sur  le  même  pied  pendant  tout  le  temps  de  l'exer- 
cice. 

Examinons  maintenant  les  dépenses  ordinaires 
de  ce  min  stère;  elles  se  présentent  pour  un  chif- 
fre d<>  177  millions,  pour  un  pied  de  paix  de 
224,000  hommes. 


Grâce  aux  bonnes  dispositions  de  la  compta- 
bilité de  la  guerre,  on  est  assuré  aujourd'hui  que 
toute  la  dépense  s'exécute  comme  elle  a  éié 
votée;  on  est  assuré  de  ne  payer  que  le  nombre 
d'hommes  véritablement  présents  sons  les  armes. 
Quant  au  prix  de  la  dépense  par  homme,  on  est 
arrivé  à  le  calculer  avec  une  exactitude  rigou- 
reuse, et  sa uf  quelques  variations  provenant  de 
l'état  des  marchés  d'une  année  à  l'autre,  on  eait 
d'une  manière  presque  mathématique  ce  que 
chaque  homme  doit  coûter  dans  l'état  du  pay-  et 
de  ses  ressources.  Nous  n'avons  donc,  nous,  au- 
cun moyen  de  faire  des  économies  sur  la  solde 
et  sur  lVntretien  des  troupes,  et  vous  savex  que 
ce  seul  chapitre  est  de  200  millions.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  nous  voulons  ou  ne  vou- 
lons pas  412,000  hommes  à  l'extraordinaire, 
224,000  hommes  à  l'ordinaire. 

Les  seuls  objets  sur  lesquels  nous  puissions 
exercer  une  influence  économique,  c'est  sur  le 
nombre  d'hommes,  sur  l'activité  des  travaux  des 
places,  sur  l'étendue  des  approvisionnerons  en 
munitions  ou  en  vivres,  et  sur  ces  questions 
d'organisation  qui  changent  considérablement 
la  dépense,  telles,  par  exemple,  que  les  corps 
privilégiés  ou  les  états-majors. 

Quand  vous  discuterez  d'une  manière  définitive 
votre  pied  d«* paix  et  votre  système  de  rôs  rve,voos 
pourrez  décider  quel  nombre  d'h^mme^vousvoules 
avoir  habituellement  sous  les  arme-  ;  mais  au- 
jourd'hui aucune  économie  provenant  d'un  sys- 
tème nouveau  à  cet  égard  n'est  possible.  Quant 
aux  travaux  du  génie,  votre  commission  a  cru 
pouvoir  en  ralentir  quHqne-un-»  sans  aucun 
inconvénient.  Quanta  l'étendue  des  approvision- 
nements en  munitions,  votre  commission  a 
changé  la  destination  d'une  partie  de  ces  appro- 
visionnements, et  les  a  transportés,  en  les  dimi- 
nuât.t,  de  la  garde  nationale  à  l'armée  de  ligne, 
pour  rétablir  les  approvisionnements  de  l'ar- 
mée. 

L'économie  des  corpsd'élite  est  faite,  puisqu'ils 
ont  été  supprimé".  Il  ne  reste  plus  que  la  question 
fort  grave  des  états-majors. 
Cette  question  était  une  de  celles  qu'on  agitait 
I  avec  le  plus  de  vivacité  sous  le  dernier  région*. 
C'était  là  le  principal  sujet  de  plaintes;  et  on 
pourrait  assurément  le  renouveler  avec  autant 
de  raison,  si  on  ne  tenait  com  te  des  circon- 
stances. Nous  avons  aujourd'hui  12  maréchaux 
appointés  et  539  lieutenants-généraux  ou  maré- 
chaux de  camp  en  activité,  en  disponibilité,  ea 
réserve.  Ce  nombre  serait  un  ahu«  inexcusable, 
si  on  ne  prenait  en  considération  la  situation 
dans  laqu'  11*  le  gouvernement  était  placé.  La 
France,  en  1814,  se  trouvait  chargée  de*  glorieux 
débrisd'un  immense  état  miii'aiie.  La  Restaura- 
tion y  ajouta  les  débris  de  1  émigration.  Le  gou- 
vernement nouveau  s'est  trouvé  acahié.  dès  >on 
début,  d'un  passé  immense,  et  obligé  de  plus, 
souspein  '  d'ingratitude,  d'arraeher  à  leur  retraite 
une  foule  d'olliciers  que  la  Restauration  avait 
injustement  condamnas  à  un  état  de  dî-g'âce. 

Vous-mêmes,  Messieurs,  l'avez  encore  induK 
par  vos  décisions  à  ne  repousser  aucun  des 
souvenirs  de  la  vieille  armée,  est  c'est  ainn 
que  nos  états-majnrs  ont  acquis  une  pro- 
portion si  considérable.  Une  telle  situation  ex- 
pliquée par  les  événements  peut  se  tolérer  pas- 
sager* m<  nt,  elle  ne  saurait  êtr»'  promise  comme 
durable. 

Bile  es»  au-si  fan  ste  à  l'armée  qu'au  Tr*<w 
lui-même.  Lorsque  le  nombre  est  aussi  considé- 
rable, les  émoluments  doivent  en  souffrir  à  pro» 
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portion.  L'intérêt  même  de  pos  officiers  exige 
que  leur  nombre  diminue. 

Aussi  une  mesure  a-t-elle  paru  nécessaire, 
pour  empêcher  les  nouvelles  promotions  :  elle  est 
nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'armée,  dan?  l'in- 
térêt même  des  ministres,  qu'un  article  de  loi  déli- 
vrera d'exigences  importunes. 

Votre  commission  vous  propose  de  décider^ 
par  un  article  de  loi,  qu'il  ne  sera  rempli 
qu'une  vacance  sur  trois. 

Votre  commission,  après  avoir  opéré  tous  les 
retranchements  qu'elle  a  cru  convenables  sur 
les  états-majors,  sur  les  travaux  du  génie,  et 
sur  divers  objets,  a  obtenu  sur  ce  ministère  une 
économie  de  3,051,000  franc?.  El  le  vous  nropose 
d'ajouter  aussi  un  supplément  de  20,000  francs 
pour  les  frais  indi?pei  ables  de  représentation, 
attachés  à  ce  ministère.  Il  y  en  aura  trois  dans 
cette  condition,  ceux  de  la  guerre,  dts  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur. 

Le  ministère  de  la  marinedonnelieu  aux  mêmes 
réflexions  que  le  ministère  de  la  guerre.  Votre 
commission  n^  peut  pas  ici  plus  qu'à  la  guerre 
contester  la  dépense  du  matériel  ou  de  l'entretien 
des  nom  ries.  Il  y  a  ici  comme  à  la  guerre,  qn 
chapitre  Solde  et  entrelien,  qui  absorde  une  gran- 
de partie  du  budget.  Il  y  a  de  plus  un  chapitre  Con- 
structions navales,  qui  absorbe  aussi  une  grande 
partie  d^  ce  même  budget.  L'un  et  l'autre  de 
tes  chapitres  n'admettent  pas  de  discussion.  La 
vraie  question  ici,  comme  à  la  guerre,  est  dans 
l'étendue  des  forces  qu'on  veut  déployer,  des 
travaux  qu'on  veut  exécuter,  des  approvisionne- 
ments qu'on  veut  faire  ;  elle  est  dans  le  nombre 
des  officiers  et  l'importance  des  émoluments 
qu'on  vrqt  leur  accorder.  Votre  commission  a 
cru  pouvoir  diminuer  1*  s  armements.  C'est  la 
principale  source  des  économies  qu'elle  a  obte- 
nues. Elle  a  cru  pouvoir  aussi  ralentir  certains 
travaux  dont  l'exécution  ne  lui  semblait  pas  ur- 
gente. Eliç  croit  qu'une  partie  des  réflexions 
qu'elle  a  présentées  sur  les  états-majors  de  terre 
est  applicable  aux  états-majors  de  mer:  La 
somme  des  réductions  proposées  s'élève  à 
l,5't6,400  francs. 

Le  dernier  ministère,  celui  des  finances,  est 
celui  pur  lequel  les  réductions  étaient  le  plus 
difficiles,  parce  que  c'est  celui  qui  depuis  plu- 
sieurs années  s'est  volontairement  imposé  les 
plqp  grands  retranchements.  Cependant  votre 
commission  lui  en  a  imposé  de  nouveaux,  en 
laissant  au  ministre  le  soin  de  répartir  la  somme 
des  suppressions  comme  ille  jugerait  convenable. 
Votre  commission  a  pensé  que  la  loterie,  réduite 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  et  en  attendant  sa 
fin  prochaine,  pouvait  être  réunie  à  l'adminis- 
tration des  contribuions  indirectes;  elle  vous 
propose  d'en  supprimer. la  dépense. 

En  reconnaissant  l'utilité  de  la  cour  des  comptes 
et  la  hau  e  împonance  du  contrôle  qu'elle  exerce 
sur  les  comptages,  votre  commission  a  cru  qu'elle 
poqvait  faire  un  retranchement  île  100,000  francs 
sur  sa  dépense,  soit  qu'on  diminue  ses  émo- 
luments, soit  que,  par  une  loi,  on  supprime,  ce 
qui  vaudrait  mieux,  une  des  trois  chambres  qui 
la  composent. 

Elle  s'est  occupée  aussi  des  receveurs  du  Tré- 
sor, tant  particuliers  que  généraux.  Elle  a  analysé 
avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  parties  de  leur 
service,  et  calculé  la,  nature  de  leurs  profits.  Elle 
doit  déclarer  qu'elle  a  reconnu  la  parfaite  orga- 
nisation de  toutes  cette  partie  du  service,  mijs 
elle  a  cru  quelle  en  pou  vpji  diminuer  la  dépense, 
et  elle  l'a  fait.  Son  intention  première  avait  été 


de  vous  proposer  la  suppression  des  payeurs, 
Aprèsdenouyellesdiscussions^pnouyelexamep. 
elle  a  cru  qu'elle  priverait  le  Trésor  d*un  de  8es 
moyens  de  contrôle  les  plus  indispensables  ;  qu*en 
confondant  la  recette  et  le  paiement,  e)|e  laisse- 
rait aux  receveurs  généraux  une  latitude  d'action 
dont  ils  pourraient  abuser;  mais  elle  a  fait  sur 
les  payeurs  une  réduction  considérable  qui  rér 
pond  à  une  utile  modification  dans  le  système  de 
leurs  fonctions. 

Votre  commission  s'est  occupée  aussi  des  ageqts 
de  la  perception.  Elle  a  opéré  des  réductions 
sur  les  directeurs  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes.  Toutes  ces  économies,  portant  sur 
le  ministère  des  finances  et  les  frais  ue  perception 
qu'il  ordonnance,  montent  à  la,  somme  de  2,469,0$! 
francs. 

J'aurais  voulu,  Messieurs,  vous  épargner  cette 
longue  énumération  ;  mais,  même  en  la,  résu- 
mant, il  fallait  du  moins  vous  en  donner  une 
idée,  afin  que  vous  pussiez  juger  des  points  sy$ 
lesquels  a  porté  notre  cpntrôle. 

Nous  vous  proposons  donc  de  retrancher  î 

Sur  la  justice 719,000  fr. 

Sur  les  affaires  étrangères, , .  t .  582,300 

Sur  les  cultes  et  l'instruction 

publique , . ,  904,717 

Sur  l'intérieur , . . .  40,000 

Sur  le  commerce  et  les  travaux 

publics 1 ,  336 ,61 1 

Sur  la  guerre 3,051 ,000 

Sur  la  marine 1,556,400 

Sur  les  finances,....,...,,...  2,469,05! 

La  somme  totale  est  de t .  10,659,082  fr. 

C'est  là  tout  ce  qu'ont  produit  les  efforts  4e 
votre  commission.  Elle  n'a  cependant  rien  épar^ 
gné  de  ce  qui  lui  a  paru  un  ^bus;  file  s'est 
très  souvent  décidée  contre  l'ayis  de  l'adminis- 
tration; elle  ne  s'est  arrêtée  que  lorsqu'elle  avait 
la  conviction  qu'en  pliant  au  delà  elle  désorga- 
niserait. 

Elle  a  la  conviction  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  est  impossible  de  supprimer  plus  de  fO 
millions  au  budget.  Les  avis  les  plus  extrêmes 
sur  chaque  question  ne  porteraient  pas  beaucoup 
plus  loin  le  chiffre  des  réductions.  Même  en  ris- 
quant de  désorganiser,  on  n'irait  pas  à  15  mil- 
lions. Qu'on  lise  sérieusement  la  longue  énumé- 
ration des  dépenses  de  l'Etat,  et  on  jugera  si  les 
retranchements  sont  aussi  faciles  que  certaines 
personnes  semblent  le  penser.  Il  faut  le  répéter, 
sur  955  millions,  42  doivent  être  retranchés 
comme  non-valeurs,  345  comme  dettes.  H  reste 
444  millions  pour  les  services,  118  pour  les  frais 
de  perceptions.  Ce  n'est  que  sur  lesdeu*  sommes 
de  444  et  de  118  que  nos  retranchements  peu- 
vent porter.  Les  précédentes  commissions  ae 
finances,  agissant  sur  un  budget  hien  plus 
facile  à  réduire,  puisqu'il  ne  l'avait  pas  encore 
été,  n'avait  jamais  réduit  plus  de  4  ou  6  unif- 
iions. La  vôtre,  se  fondant  sur  la  misère  du 
temps  est  all*e  jusqu'à  10.  Au  delà,  commençait 
le  désordre  administratif. 

On  nous  accordera  que  les  choses,  restant  dan^ 
leur  état  actuel,  il  n'était  peut-être  pas  possible 
de  faire  de  plus  grandes  réductions.  Mais,  nous 
dira-t-on,  il  fallait  changer  le  système.  C'est  le 
mot  qui  est  aujourd'hui  dans  toutes  les  bouches; 
c'est  la  grande,  la  véritable,  l'unique  question 
peut-être  de  votre  budget. 

Permettez-nous  de  l'aborder. 
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Que  signifient  ces  mots  changer  de  système? 
'  Gela  veut-il  dire  qu'il  faut  passer  du  système 
d'une  administration  fastueuse  à  celui  d'une  ad- 
ministration modeste;  qu'il  faut  substituer  à  des 
fonctionnaires  publics  déployant  une  grande  re- 
présentation, des  fonctionnaires  vivant  d'une 
manière  simple  et  sévère,  parce  que,  comme  on 
le  répète  souvent,  les  gros  traitements  sont  une 
des  principales  causes  de  l'énormité  du  budget? 

Cela  veut-il  dire  qu'il  faut  supprimer  les  siné- 
cures qui  abondent  dans  toutes  les  parties  de 
l'Administration,  et  faire  disparattre  cette  nuée 
d'employés  qu'on  rencontre  dans  nos  bureaux? 

Cela  veut-il  dire  qu'il  faut  faire  cesser  une 
centralisation  funeste  qui  appelle  tout  à  Paris, 
et  devient  ainsi  la  cause  véritable  de  la  cherté 
de  notre  administration? 

Cela  veut-il  dire  enfin  qu'il  nous  faut  un  autre 
système  d'administration  civile,  un  autre  système 
d  administration  judiciaire,  une  armée  autrement 
organisée,  une  marine  autrement  construite  et 
employée  à  d'autres  usage*,  enfin,  un  autre 
système  de  finances  et  de  crédit? 

Permettez-nous,  Messieurs,  d'examiner  briève- 
ment ces  diverses  propositions. 

Abordons  la  première  question,  celle  du  luxe 
dans  le  gouvernement.  Votre  commission  n'a  pas 
voulu  laisser  de  luxe  chez  les  fonctionnaires  pu- 
blics; non,  Messieurs  :  elle  l'aurait  retranché  si 
elle  avait  cru  qu'il  en  restât  chez  eux. 

En  un  mot,  elle  n'est  point  d'avis  que  les  fonc- 
tionnaires publics  doivent  représenter.  C'était, 
il  est  vrai,  l'avis  d'un  grand  homme  d'Etat, 
de  Napoléon,  gui  ne  voulait  pas,  comme  on  le 
dit  quelquefois,  corrompre  les  hommes,  mais 
qui  voulait  les  gouverner;  qui,  pour  les  gou- 
verner, cherchait  à  les  connaître,  et  qui,  [our 
les  connaître,  voulait  que  ses  fonctionnaires  pu- 
blics se  mêlassent  à  leurs  administrés,  les  reçus- 
sent chez  eux,  en  fussent  reçus  à  leur  tour.  Il 
croyait  qu'avec  bien  peu  d'argent  on  pouvait 
ainsi  faire  beaucoup  de  bien.  Cet  avis,  Messieurs, 
bien  que  votre  commission  en  appréciât  le  côté 
juste,  n'élut  pas  le  sien  ;  elle  veut  un  gouverne- 
ment simple  ;  et,  comme  on  dit,  à  bon  marché  ; 
mais  elle  le  veut  décent.  C'est  à  la  décence 
qu'elle  s'est  arrêtée.  Elle  a  parcouru  la  liste  de 
vos  fonctionnaires;  il  n'y  en  a  pa9  un  qui  puisse 
mener  une  vie  de  luxe,  ils  ont  exactement  le 
moyen  d'occuper  un  rang  convenable,  dans  la 
société  où  i  s  sont  appelés  à  vivre. 

Je  prends  les  fonctionnaires  de  l'ordre  le  plus 
élevé.  Les  préfets  de  Lyou,  Marseille,  Bord*  aux, 
ont  36,000  fran.'8;celni  de  Paris,  50,000.  Avec 
36,000  francs  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux  ;  avec 
50,000  francs  à  Paris,  on  tient  un  rang  convena- 
ble, on  ne  vit  pus  avec  fa«te.  Un  ministre  avec 
80,000  franc?  à  Paris,  un  ambassadeur  de  France 
avec  250,000  Irancs  à  Londres,  ne  vivent  ni  l'un 
ni  l'autre  avec  f  iste. 

Votre  commission  a  ju^é  ces  appointements 
su  Misants  ;  mais  en  les  ac<>nl.int,  elle  n'a  pas 
entendu  établir  leg  nivernement  sur  le  pie  i  d'une 
grai  de  représentation.  Ainn,  s>us  ceiapport,  le 
prétendu  système  de  l'Empire  n'est  plus  à  détruire, 
il  est  détruit.  Le  changement  de  système  et  con- 
sommé. Cttte  question,  d'ailleurs,  de  quelque 
manière  qu'on  li  jug»\  e^t-elle  bien  une  de  ces 
questions  dont  la  solution  change  la  face  des  dé- 
pense* d'un  Etat?  Vous  allez  en  juger  par  des 
chiffres  auih  ntiqu  s. 

Sur  le  budget  de  955  millions,  tout  n'est  pas 
traitements,  vous  le  savez.  11  n'y  a  qu'une  somme 
de  201  millions  qui  passe  en  traitements,  l'armée 


comprise.  Sur  ces  201  millions,  il  y  a  102  mil- 
lions en  traitements  au-dessous  de  2,000  francs  : 
il  y  en  a  31  en  traitements  de  2  à  3,0  K)  francs  : 
il  y  en  a  28  en  traitements  de  3,000  francs  à 
6,000  francs.  Ce  n'est  pas  là  sans  doute  qu'on 
verra  le  luxe  de  représentation.  11  peut,  il  doit  y 
avoir  dans  cette  masse  des  emplois  ou  inutiles, 
ou  trop  nombreux;  il  n'y  a  pas  encore  ce  luxe 
de  gros  traitements  que  nous  cherchons  à  dé- 
couvrir :  et  cependant  ces  traitements  compren- 
nent déjà  163  millions  sur  201. 

Enfin,  en  supposant  que  le  luxe  de  représen- 
tation commence  à  10,000  francs,  on  trouve  23  mil- 
lions consacrés  à  des  traitements  de  10,000  francs 
et  au-dessus,  et  dans  ces  23  millions  se  trouvent 
tous  les  états-majors,  les  ambassadeurs,  les  re- 
ceveurs-généraux, avec  leurs  profits  de  banque, 
proportionnés  à  la  masse  des  capitaux  qu'ils  font 
mouvoir. 

Dans  cette  somme  de  23  millions,  je  ne  nie 
pas  qu'il  y  ait  des  abus,  que  votre  commission  a 
pu  laisser  échapper,  que  d'autres  commissions 
saisiront  après  elle.  Mais,  certes,  supposez  que, 
contrairement  aux  intentions  de  votre  commis- 
sion, il  y  ait  encore  quelque  chose  d'accordé  à 
la  représentation  ;  supposez  qu'il  y  ait  dans  ces 
23  millions  pour  3,  4  ou  5  millions  de  luxe,  je 
ne  sais,  vous  voyez  que  le  passage  du  luxe  à 
l'austérité  ne  renferme  pas  le  secret  des  finances 
de  l'Etat,  et  que  le  terme  de  nos  dépenses  n'est  pas 
fixé  au  jour  d'un  changement  de  système. 

Entre  une  administration  qui  représente  ou 
qui  ne  représente  pas,  la  différence  est  de  3  à 
4  millions  tout  au  plus.  On  n'a  qu'à  faire  un  re- 
levé, non  pas  de  gros  appointements,  mais  des 
fonctions  importantes  de  1  Etat;  on  peut  prendre 
les  ministres  le  conseil  d'Etat,  la  cour  de  cassa- 
tion, la  cour  des  comptes,  les  premiers  prési- 
dents des  cours  royales,  les  procureurs  généraux 
les  présidents  des  tribunaux  civils,  dont  quelques- 
uns  ont  1,850  francs,  les  procureurs  du  roi,  les 
préfets,  les  sous-prénts,  les  archevêques,  et 
évéques,  les  recteurs  d'académie,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  maréchaux  de  France 
les  lieutenants  généraux  et  les  maréchaux  de 
camp  en  activité,  les  commandants  de  place,  les 
ambassadeurs,  les  ministre*,  les  simples  consuls, 
les  préfets  maritimes,  enfin  toutes  les  adminis- 
trations centrales  à  Paris,  jusqu'au  grade  de  chef 
de  division  ;  en  un  mot,  toute  la  haute  adminis- 
tration civile,  judiciaire,  militaire  et  politique 
de  la  France,  on  Vt-rra  qu'elle  coûte  20,2o8,182  fr. 

Avec  3  mil  ions  de  plus  ou  de  moins  donnés  ou 
i  (tirés  aux  préfets,  aux  généraux  de  division, 
aux  magistrats,  aux  ambassadeurs,  on  a  le  luxe 
de  l'Empire  ou  la  simplicité  américaine.  Adoptons 
la  dernière,  Messieurs  :  car,  par-dessus  tout,  il  ne 
faut  pas  que  le  peuple  croie  que  la  cause  de  sa 
misère  est  dans  le  luxe  du  gouvernement;  mais, 
quelque  système  que  nous  adoptions  à  cet  égard, 
ne  prétendons  pas  que  nous  avons  supprimé  la 
grande  cause  de  nos  dépenses. 

Passons  à  cette  autre  question,  de  savoir  si 
changer  de  système  signifierait  la  suppression 
des  sinécures,  et  si  de  cette  suppression  dépen- 
drait peut  être  un  grand  changement  dans  le 
chiffre  du  budget. 

En  Angleterre,  on  a  appelé  sinécures  certains 
emplois  dont  l'inutilité  est  si  évidente,  qu'au 
premier  a-pect  on  les  reconnaît  comme  des  places 
de  faveur.  Il  en  existe  encore  un  trrand  nombre 
de  ce  genre,  que  le  pouvoir  j.eut  distribuer  parciu- 

âuintaines;  elles  rapportent  40,50,80,000  francs, 
eureusement,  chex  nous,  il  n'y  a  plus  rien  de 
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pareil.  Nous  avons  trouvé,  dans  un  des  minis- 
tères, peut-être  la  dernière  des  sinécures  vrai- 
ment digne  de  ce  nom  :  c'était  la  charge  d'in- 
troducteur des  ambassadeurs,  qui  avait  14,000  fr. 
pour  s'informer  du  jour  où  le  roi  recevrait  tel 
ou  tel  envoyé.  Nous  en  avons  demandé  la  sup- 
pression. Ce  qui  reste  en  France,  et  ce  qui  d  it 
rester  encore,  ce  sont  des  emplois  qui,  sans  être 
précisément  des  sinécures,  pourraient  être  réunis 
utilement  à  d'autres  sans  que  le  travail  en  souf- 
frît, sans  que  remplo>é  qui  serait  chargé  des 
deux  emplois  réunis  fût  accablé. 

Cela  est  vrai,  Messieurs;  mais  cela,  comment 
Je  déouvre-t-un  ?  Avec  le  temps,  avec  le  temps 
seul.  On  ne  se  dit  pas  un  certain  jour  :  nous 
changerons  de  système  cette  année,  et  on  ne 
découvre  pas  dans  Tau  née  même  toutes  les  sim- 
plifications que  le  génie  administratif  peut  s  ul 
faire  découvrir.  Quand  on  est  dans  un  état  comme 
l'Angleterre  aujourd'hui,  ou  comme  la  France 
en  89,  dans  un  état  qu'une  Révolu  ion  n'a  pas 
labouré,  et  où  les  anus  fourmillent,  où  il  ne 
faut  que  porter  les  yeux  sur  le  gouvernement 
pour  les  découvrir,  on  peut  changer  de  système 
en  une  année,  et  abattre  beaucoup  en  quelques 
coups  de  hache.  Mais  quand  une  Révolution  a 
traversé  un  pays,  quand  un  administrateur 
comme  Napoléon  1  a  manié  20  ans,  quand  ensuite 
il  a  été  15  ans  exposé  à  la  critiqm  continue  des 
Chambres,  qui  n'étaient  pas  écoutées  toujours, 
mais  dont  le  langage  faisait  néanmoins  une  vive 
impression,  il  n/y  a  plus  de  ers  gros  abus,  de 
ces  évidentes  sinécures  qu'on  détruit  en  une  ses- 
sion. 

Il  reste,  non  plus  à  détruire,  il  reste  à  simpli- 
fier :  œuvre  savante  et  lente  que  les  Chambres 
sont  incapables  d'exécuter.  Ce  sont  lès  adminis- 
trations qui,  sous  la  crainte  de  la  sévérité  des 
Chambres,  se  chargent  tous  les  ans  de  leur  offrir 
un  tribut  d'abus  immolés. 

Je  vous  citerai  les  faits.  Depuis  1814,  malgré  le 
mauvais  esprit  du  gouvernement,  et  grâce  au 
bon  es  rit  de  l'Administration,  car  il  était  bon, 
d'importantes  simplifications  ont  été  obtenues. 
Je  citerai  deux  ministère-,  les  p!us  considérables, 
ceux  de  la  guerre  et  des  finances. 

Il  y  avait,  en  1814, 3,213  employés  soit  dans  le 
ministère  des  finances  proprement  dit,  soit  dans 
les  administrations  financières.  Il  y  en  a  aujour- 
d'hui 2,099.  Le  ministère  coûtait  10,754,015  fr.  ; 
il  coûte  aujourd'hui  6,343,300  francs. 

Il  y  avait  à  la  guerre,  en  1814,  1  secrétaire 
général,  12  chefs  de  division,  54  chefs  de  bu- 
reau, et  1,000  employés  environ.  Il  y  a  aujour- 
d'hui 1  secrétaire  général,  4  directeurs,  22  chefs 
de  bureau,  420  employés. 

En  1814.1e  ministère  coûtait  3, 100,000  ou  200,000 
francs  :  il  coûte  aujourd'hui   1,530,000  francs. 

Il  a  fallu  15  ans,  Messieurs,  pour  faire  c<  la, 
15  ans  de  travail  de  la  part  des  bureaux,  de  dis- 
cussion de  la  part  des  Chambres.  Ce  sont  les  bu- 
reaux qui  ont  exécuté,  ce  sont  les  Chambres  qui 
ont  inspiré. 

Mais  vous  le  voyez,  on  ne  change  pas  ainsi  le 
système  en  un  jour  :  on  observ* ,  on  découvre 
les  doubles  emplois,  on  les  supprime  ;  en  un 
mot,  on  simplifie  peu  à  peu,  pour  pouvoir  tous 
les  ans  faire  hommage  aux  Chambres  d'une  amé- 
lioration. 

Mais,  serait-ce  là,  Messieurs,  que  se  trouverait 
caché  le  secret  des  grandes  économies  ?  Ce  se- 
cret serait-il  caché  dans  les  suppressions  d'em- 
plois ?  Non,  Messsieurs,  non,  malheureusement. 
il  y  a  sans  doute  des  économies  à  obtenir,  mais 


pas  aussi  considérables  qu'on  l'imagine.  Il  faut 
en  ce  genre  travailler  10  ou  15  ans  pour  gagner 
des  sommes  de  8  ou  10  raillions. 

Parcourons  toujours  la  suite  des  changements 
de  systèmes  desquels  on  pourrait  obtenir  ce 
qu'on  appelle  de  larges  économies.  Passons  à  la 
centralisation. 

Nous  entendons  tous  les  jours  des  plaintes 
amères  sur  cette  centralisation  qui  attire,  dit-on, 
tout  à  Paris,  qui  veut  juger  ce  qu'elle  ne  connaît 
pas,  ordonner  ce  qui  échappe  à  son  action,  et  qui 
ralentit  ainsi  tout  ce  qu'elle  veut  régler.  C'est 
peut-être  l'esprit  de  la  Révolution  française,  qui 
avait  pour  but  essentiel  de  changer  l'ancien  état, 
si  divers,  si  bizarre,  si  féodal,  de  la  France,  en 
un  tout  parfaitement  u  iforme  et  régulier;  c'est 
peut-être  cet  esprit  qu'on  attaque,  sans  s'en 
doutr,  en  voulant  détruire  la  centralisation. 
M  lis  ce  n'est  point  la  question.  Nous  parlons 
finances  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  centrali- 
sation est  bonne *ou  mauvaise,  il  s'agit  de  savoir 
ce  qu'elle  coûte  :  il  s'agit  de  savoir  si  elle  serait, 
comme  on  i'a  dit  aussi,  la  vraie  cause  de  nos 
énormes  dépenses,  et  si  c'est  à  elle  qu'il  faudrait 
s'en  prendre  pour  les  faire  cesser.  Or,  Messieurs? 
je  ne  puis  me  figurer  qu'il  en  soit  ainsi,  et  voici 
sur  quoi  j'établis  le  raisonnement  à  cet  égard. 

Si  le  tort  de  la  centralisation  est  quelque  part, 
il  est  dans  les  administrations  centrales  des  mi- 
nistères; car  il  n'y  a  qu'elle-',  ^lles  seules,  qui 
appellent  tout  à  Paris;  comm**  on  dit.  11  est  là, 
ou  il  n'est  nulle  part.  Or,  faits  l'addition  de  ce 
que  coûtent  ces  huit  administrations  centrales 
i  eûmes;  vous  verrez  qu'elles  coûtent  12  millions 
(12,978,900  francs)  ;  et,  dan<  cette  somme,  les  fi- 
n  «nces  en  pr«  nnent  6.  Voilà  la  portion  du  budget 
qu'absorbent  les  bureaux  de  Paris.  S'il  y  a  abus, 
il  est  renfermé  dans  la  somme  de  12  millions,  et 
la  somme  à  supprimer  ne  saurait  dès  lors  être 
bi^n  grande.  Mais  dans  ces  bureaux,  tout  sans 
doute  ne  saurait  être  abusif  ;  il  fmt  bien  centra- 
liser les  dépenses  et  les  mouvements  de  l'armée: 
on  ne  peut  pas,  en  effet,  laisser  aux  provinces  le 
soin  de  lever,  de  former,  de  nourrir,  de  mouvoir 
1  s  régiments.  Il  en  est  de  même  de  la  marine; 
il  en  est  de  même  des  affaires  étrangères,  qui  ne 
peuvent  se  faire  qu'à  Paris  ;  il  en  est  encore  de 
même,  et  surtout  des  finances;  car  tout  le  monde 
convient  que  sans  la  centralisation  il  n'y  a  pas  de 
comptabilité,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  contrôle 
unique.  T«»utes  ces  choses,  guerre,  marine,  di- 
plomatie, finances,  étaient  centralisées,  même 
avant  89,  même  avant  que  la  fameuse  centralisa- 
tion fût  inve  Ve.  Il  en  est  encore  autant  de  la 
justice,  autant  des  cultes,  autant  de  l'instruc- 
tion ;  car  on  veut  sans  doute  qu'un  évêque,  un 
premier  président,  un  recteur  à  l'Académie, 
soient  nommés  à  Paris,  et  par  conséquent  toutes 
les  écritures  qui  les  concernent  soient  à  Paris.  Il 
nous  semble  dès  lors  que  la  question  d'abus  se 
resserre  tout  entière  dans  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  celui  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. Ce  sont  les  bureaux  de  ces  deux  ministères, 
«lui  peut-être  font  trop,  ou  font  mal,  ou  tout  au- 
trement qu'ils  ne  devraient  faire. 

Or,  en  supposant  qu'on  ne  s'occupât  plus  du 
budget  des  communes  de  leurs  procès,  de  leurs 
emprunts,  qu'on  laissât  Lyon,  Bordeaux,  Mar- 
>eille,  Rouen,  plaider,  emprunter,  s'imposer 
comme  il  leur  conviendrait;  en  supposant  qu'on 
ne  revît  plus  à  Paris  les  devis  des  édifices  pro- 
vinciaux, qu'on  ne  fît  plus  à  Paris  les  plans  des 
routes,  qu'on  n'en  payât  plus  les  travaux  à  Paris, 
ce  serait  la  division  des  communes  à  supprimer 
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au  ministère  des  travaux  publics.  Bile  coûte 
134,001)  francs.  11  faudrait  peut-être  supprimer 
encore  la  direction  des  ponts  et  chaussées,  qui 
coûte  238,000  francs,  le  conseil  général  qui  coûte 
avec  l'école,  199,000  francs,  enfin  le  conseil  des 
bâtiments  civils,  qui  en  coûte  35,000.  Tout 
cela  fait  une  économie  de  600,000  francs.  J'ou- 
bliais de  «lire  que  les  attributions  de  l'adminis- 
tration des  forêts  et  des  domaines,  que  le  conseil 
d'Etat,  auraient  quelques  dossiers  de  moins,  et 
qu'on  pourrait  économiser  quelque  chose  peut- 
être  encore  sur  1*  ur  travail. 

En  supposant,  Messieurs,  qu'on  tranche  cette 
grande  question  de  la  centralisation,  qu'on  la 
tranche  d'une  manière  absolue,  comme  nous 
croyons  que  personne  ne  voudrait  le  faire  ici, 
nous  apercevons  6  ou  700,000  francs  d'économie, 
en  supposant  des  suppressions  radicale.*.  Nous 
serions-nous  trompes  de  quelques  cinquan- 
taines de  mille  francs,  nous  ne  trouvons 
pas  encore  ces  larges  et  grandes  économies 
qu'un  changement  de  système  devrait,  dit-on, 
amener. 

Des  changements  de  ce  genre,  passons  à 
d?autres;  passons  à  ceux  qu'on  pourrait  intro- 
duire dans  l'administration  matérielle,  dans  la 
direction  des  travaux  publics,  par  exemple.  On 
se  plaint  souvent  du  sy>tème  qui  consiste  à  tout 
faire  entreprendre  et  exécuter  par  l'Etat,  au  lieu 
de  tout  abandonner  aux  r  articuliors  ou  aux  pro- 
vinces. Nous  nous  garderons  bien  de  prononcer 
entre  Us  divers  systèmes  :  nous  ne  les  examine- 
rons que  dans  le  rapport  de  la  dépense. 

Vaudrait-il  mieux,  par  exemple,  n'avoir  pas  un 
corps  d'ingénieurs  de*  ponts  et  chaussées,  n'avoir 
que  des  ingénieurs  libres,  indépendants,  comme 
le  sont  les  architectes,  par  exemple?  Ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  aussi  laisser  faire  les  routes  pir  les 
piovinces?  Ne  vaudraient-)]  pas  mieux,  quand 
on  a  un  canal  à  exécuter,  l'abandonner  a  des 
compagnies?  Voilà  des  questions  qu'on  s'adresse 
toutes  Tes  fois  que  l'on  compare  la  France  à  l'An- 
gleterre. 

Votre  commission  n'avait  pas  de  pirti  à  prendre 
à  ce  sujet  :  elle  admet  comme  possible  que  l'un 
des  deux  systèmes  vaille  mieux  que  l'autre.  Ce 
qu'il  lui  importe  de  prouver,  c'est  que  dans  ce 
changement  de  système  ne  se  trouverait  pas  du 
moins  cette  réduction  dune  grande  «omme  que 
nous  cherchons  de  ministère  en  ministère. 

Notre  corps  d'ingénieurs  nous  coûte  2,67 1,000  fr. 
tous  les  conducteurs  de  travaux  compris.  Nous 
accordons,  si  Ton  veut,  que  des  ingénieurs  libres 
fussent  plus  exa 'ts  dans  les  devis,  plus  assidus 
dans  la  direction  des  travaux,  plus  sûrs  dans  leur 
réception;  nous  accordons  tout  cela,  mais  très 
probablement  ils  ne  nous  feraient  pas  payer  leur 
ministère  moins  cher;  nou*  n'aurions  pas  pour 
cent  louis  toute  l'année  d'un  élève  de  l'École 
poivtechniqu  •.  Noms  pouvons  en  juger  par  les 
architectes,  dont  la  liberté  d'industrie  nous  tout'* 
a«sez  cher  dans  la  construction  des  édifices  pu- 
blics. 

Quant  aux  routes,  elles  sont  mal  entretenues; 
c'est  malheureusement  un  fait.  Mais  tout  le  monde 
reconnaît  aujourd'hui  que  l'insuffisance  de  l'allo- 
cation en  est  une  des  causes  principales.  Il  est  dé- 
montré que,  sous  aucun  régime,  nous  n'avons 
donné  moins  à  ce  premier  des  besoins  publics. 
Vaudrait-il  mieux,  comme  en  Angleterre,  donner 
nos  routes,  nos  canaux  à  de-  compagnie*  nui  les 
exploiteraient?...  Gela  serait  préférable  peut-être 
Mais  il  ne  dépend  pas  d'un  gouvernement  de 
changer  l'esprit  et  les  moyens  d'un  pays. 


Da"8  les  contrées  où  les  capitaux  surabondent, 
ils  s'associent,  se  forment  en  compagnies,  et  spé- 
culent sur  tous  les  travaux  publics.  Eu  France, 
malheureusement,  cela  commence  à  peine;  cela 
n'est  encore  ni  très  étendu,  ni  très  habituel.  Par 
exemple,  nous  avons  voulu  faire  des  canaux,  il 
a  fa  lu  garantir  aux  capitalistes  et  des  profits  à 
venir  et  des  intérêts  actuels. 

Aujourd'hui,  on  se  présente  pour  souscrire  un 
pont  qui  c«  ût"  quelque  cent  mille  francs,  dot. t  le 
revenu  est  certain  et  facile  à  conjecturer.  On  ne 
souscrirait  p*  ut-être  pas  de  grandes  routes,  de 
grands  canaux.  Ce  serait  'tans  tous  les  cas  boule- 
verser toute  notre  administration;  et  ce  serait 
d'ailleurs  changer  seulement  la  dépense  de  for- 
me ;  car  ce  que  le  contribuable  ne  payerait  pas  à 
l'Etat  sons  forme  d'impôt,  il  le  payerait  aux  com- 
pagnies sous  formes  de  péage;  il  payerait  de  plus 
les  profils  de  ces  compagnies.  Nousvoyons  diffi- 
cilement d'où  pourrait  ressornr  une  grande  éco- 
nomie. Si  l'on  donnait  les  routes  aux  provinces, 
le  système  de  confection  et  d'entretien  pourrait  y 
gagner.  Mais  nous  ne  voyons  là  qu'un  déplace- 
ment de  la  dépense,  nous  ne  voyons  point  encore 
l'indication  d'une  réduction  considérable. 

En  un  mot,  l'exécution  des  'ravaux  publics  par 
les  provinces  ou  par  les  particuliers,  en  admet- 
tant qu'elle  soit  préférable,  quant  à  la  bonne 
confection  des  travaux,  ce  que  nous  sommes- loin 
de  contester;  en  a 'mettant  qu'elle  convienne  à 
tous  les  pays,  à  ceux  où  le  mouvement  des  capi- 
taux est  moindre  aussi  bien  qu'a  c<  u\  où  il  est 
plus  consi  térable,  à  ceux  où  rien  ne  se  /ait  spon- 
tanément, comme  à  ceux  où  tout  se  fait  de  fa 
sore;en  admettant  tout  cela,  elle  opère  un  dé- 
placement de  la  dépense,  mais  rien  n'indique 
qu'elle  doive  la  diminuer.  Tomlcs  exemples  sont 
contre,  celui  de  l'Angleterre,  notamment,  où  les 
rouies  sont  bien  plus  coûteuses  que  chez  nous. 

Au  surplus,  la  dépense  des  travaux  publics  est 
chez  nous  de  40  et  quelques  millions.  Nous  igno- 
rons quel*  seraient  les  habiles  administrateurs 
?|ui  pourraient  la  ré  uire  à  moins.  Assurément  il 
aut  la  mieux  diriger,  la  rendre  plus  profitable; 
mais  la  réduire  est  mulheureusem  ni  impossible  ; 
elle  n'est  déjà  que  trop  inférieure  aux  besoins 

Evaminonscequ'oo  pourrait  afendred'une  nou- 
velle administration  civile.  Les  résultats  ne  seront 
pas  plus  fécon  is  encore  en  bouleversât  le  sys- 
tème existant.  Vo?  86  préfets,  avec  leurs  273  sous- 
préfets,  leurs  conseillers  de  préfecture  et  tous 
leurs  bureaux,  coûtent  en  tout  7,014,000  fra  tes. 
Toute  la  France  est  civilement  administrée  à  ce 
prix.  Il  nous  semble  que.  de  quelque  manière 
qu'on  la  puisse  combiner,  il  sera  difficile  d'échap- 
per à  pareille  dépens*. 

D in  l'organisation  iciuelle,86admfni<tratcur8, 
aboutissant  à  275  administrateurs  d'ordre  infé- 
rieur, requièrent,  au  nom  dugouverne'iient,  l'exé- 
cution des  lois  ;<dniinist  atives,  veillent  à  la  per- 
ception d>  s  impôts  à  la  levée  des  hommes;  en 
un  mot,  représe'  tent  le  gouvernement,  et  sont 
partout  les.  agents  de  l'exécution,  excepté  seule- 
ment dans  le  domaine  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, où  une  magistrature  formant  un  vaste 
corps  indépendant,  les  fait  spontanément  exécuter 
dat  8  le  seul  intérêt  de  la  société  qu'elle  repré- 
sente. 

Tout  le  monde  conviendra  que  dans  tous  les 
systèmes,  même  celui  d'administrations  collec- 
tives figurant  le  plus  qu'on  vou  ira  l'indépen- 
dance «les  anciens  pays  TEtat,  toujours  il  fau  Ira 
des  espèces  d'intendants,  des  commissaires  do 
gouvernement,  charges  de  le  représenter  auprès 
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de  ces  administrations,  <  tde  requérir  l'exécution 
des  lois,  veillant  partout  enfin  à  ce  que  l'action 
executive  s'accomplisse.  Qu'un  les  appelle  préfets 
ou  autrement,  il  en  faudra,  on  ne  la  jamais  nié. 

On  peut  contester  leurs  émoluments,  on  ne  con- 
testera jamais  leur  nécessité.  Et  quant  à  leurs 
émoluments,  comme  ils  montent  à  1,661,000  fr. 
on  conviendra  nue  l'économie  ne  saurait  jamais 
être  bien  productive.  Aus-i,  ce  n'est  pas  l'existence 
des  préfets  qu'on  attaque,  c'est  celle  des  sous- 
préfets. 

On  a  prétendu  que  ces  intermédiaires  étaient 
inutiles.  Des  gens  bien  instruits  soutiennent  qu'ils 
sont  aussi  indispensables  que  les  préfets  pour 
veiller,  auprès  des  maires  de  campagne,  à  l'exé- 
cu'ion  des  lois. 

On  veut  quelquefois  leur  substituer  les  admi- 
nistrations de  canton.  Sans  doute,  en  supposant 
ces  administrations  gratuites,  en  supposant  le 
chef  de  chacun**  gratuit  aussi,  en  supposant  tout 
cela  praticable,  bon,  uiile,  il  faudra  un  commis  un 
greffier,  qui  tienne  en  mains  tout  le)  travail.  Il  y  a 
2,8i6  cantons.  En  supposant  1,000  francs  par  admi- 
nistration, pour  payer  Tune  dans  l'antre,  un  com- 
mis et  ses  frais  de  bun  au,  c'est  à  2,846,000  francs 
qu'il  •  n  coûtera,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  que 
ne  coûtent  les  sous-préfectures  aujourd'hui;  car 
leurs  dépenses  en  appointements  et  en  frais  de 
bunau  mo  tenta  2  millions. 

Si  de  l'administration  civile  nous  passons  à 
l'administration  judiciaire,  nous  trouvons  encore 
moins  à  obtenir  d'un  changement  de  système; 
car  si  on  a  souvent  parlé  d'une  réforme  dans 
l'administration  civile,  nous  avons  bien  peu  en- 
tendu parler  d'une  reforme  dans  l'administration 
iu  ticiaire.  Parmi  les  bienfaits  de  la  Révolution, 
l'organisation  de  la  justice  est  inco  testablement 
un  des  plus  reconnus.  N  us  n'entendons  point 

Sarler  de  tel  ou  tel  article  du  Gode  pénal  ou  du 
ode  d'instruction  criminelle  façonné  sous  l'Em- 
Kire  ;  ce  n'es'  pas  ce  dont  il  s'ag  t,  mais  IVnsem- 
le  de  nos  tribunal,  c'est-à-dire  nos  justices 
de  paix,  nos  tribunaux  d'arrondissement,  nos 
cours  royales  et,  par  de-sus  tout  cela?  notre  cour 
de  cassation,  ramenant  toutes  ces  juridictions 
inférieures  à  une  jurisprudence  uniforme. 

Ce  système,  résultat  de  nombr»  ux  essais  de 
40  ans  d'expérience,  serait  difficilement  rem- 

Elacé  anjouid'hui,  ou,  du  raom«,  ne  serait  pas 
risé  sans  d  nger.  On  peut  supprimer  certaines 
cours  royales,  mais,  sauf  celte  suppression,  nous 
ne  voyons  pas  les  économies  qu'on  pourrait 
apporter  dans  notre  organisation  judici  nre. 

La  justice  ira  uite  d'Angleterre,  par  exemple, 
pourrait-elle  être  établie  chez  nous?  C'est  peu 
probable,  car  vous  savez  à  quelles  conditions 
d'aristocratie  et  de  législation  tient  cette  organi- 
sation judiciaire. 

Avons-nous  chez  nous  de  grands  propriétaires, 
voulant  se  consacrer  à  rendre  la  justice  gratuite 
sous  le  titre  de  juges  de  paix?  Voudrions-nous 
remette  notre  existence  dans  leurs  mai  sîNotre 
droit  écrit  permet-il  à  tout  le  monde  «le  juger  les 
ciuses  civiles,  pans  une  instruction  spéciale? 
Pourrions- nous  remplacer  nos  tribunaux  de  pre- 
mière iu-tanceet  d'appel,  par  le  jury  en  matière 
civi-e?  Telles  sont  ie>  questions  immenses  que 
ce  suie1  soulèverait,  questions  que  l'on  soulève, 
que  Ton  re>out,  non  point  pour  une  économie 
de  5  o  t  6  millions  qui  Pourrait  en  résulter  peut- 
être,  mais  pour  de  profondes  raisons  morales  et 
politiques 

La  justice,  Messieurs,  doit  être  organisée  dans 
un  pays,  non  pas  daus  des  vues  d'économie,  mais 


dans  des  vues  de  justice.  Et  sachons  bien  une 
chose  :  tandis  que  nous  parlons  de  ces  incita- 
tions, c'est  qu'en  Angleterre,  on  veut  déjà  prendre 
au  moins  une  moitié  de  notre  magistrature  payée. 
On  veut  en  effet  la  poursuite  au  nom  de  la  so- 
ciété, on  souhaite  un  parquet  requérant  la  justice, 
non  pas  dans  l'intérêt  des  parties,  mais  dans  ce- 
lui de  la  loi.  C'est  par  con:*équent  toute  la  dé- 
pense de  nos  parquets  que  les  Anglais  voudraient 
déjà  établir  chez  eux.  Et  beaucoup  d'esprits  môme 
regrettent,  en  Angleterre,  ce  qu'il  y  a  de  gratuit 
dnns  la  justice,  car  le  meilleur  moyen  de  ne  pas 
dépendre  des  fonctionn  lires,  c'est  de  les  payer. 
11  n'y  a  que  l'aristocratie  qui  fasse  gratuitement 
les  choses;  quand  on  ne  veut  pas  être  dans  ses 
mains,  il  faut  consentir  à  payer  ses  services. 

Nous  avons  cherché  ce  qu'on  pourrait  faire 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  civile, 
politique  et  judiciaire.  Serait-il  vrai  qu'il  y  au- 
rait un  système  tout  nouveau,  qui  noin  délivre- 
rait, en  par  ie  du  moins,  de  l'énorme  far  i eau  de 
dépenses  de  l'armée  et  de  la  marine!  On  l'a  sou- 
vent dit.  Permettez-nous,  Messieurs,  de  nous 
défier  un  peu  des  promesses  de  ce  genre. 

Il  y  avait  autrefois  trois  abus  capitaux  dans 
l'armée:  les  corps  privilégiés,  les  corps  étran- 
gers, les  états-majors. 

De  ces  abus,  deux  ont  disparu.  On  a  licencié 
la  gaMe  royale  et  les  gardes  au  corps.  On  a  rendu 
les  Suisses  à  leurs  cantons. 

Il  reste  le-  états-majors.  Vous  connaissez  les 
causes  qui  ont  perpétué  cet  abus.  Il  vous  faudra 
du  courage,  et  nous  espécons  que  vous  l'aurez, 
pour  réduire  un  jour  vos  cadres  de  200  lieute- 
nant-» ou  maréchaux  de  camp.  Vous  aurez  gagné 
alors  2,400,000  francs  sur  les  16  millions  que 
coûtent  auj<  url'hui  les  états-maiors. 

Mais  sur  l'ensemble  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée, y  a-t-il  un  système  qui  vou^  permette  de 
ré'uire  beaucoup  le  budget  ordinaire  de  la 
guerre?  C'est  une  question. 

En  Angleterre,  Vannée  coûte  au  moins  le 
double  d«-  ce  qu'elle  coûte  en  France,  proportion 
gardée  du  nombre  d'hommes.  Il  est  vrai  que 
toutes  les  subsisaocesy  sont  plus  chères.  Mais 
en  Prusse, où  les  >ubsisances  sont  moins  chères 
qu'en  France,  en  Prusse,  pays  vanté  pour  l'orga- 
nisation militaire,  l'armée  parait,  d'après  des 
documents  qui  semblent  dignes  de  foi,  coûter  au 
muns  autant  qu"  chez  nous. 

L'armée  autrichien  ie  semble  seule  entretenue 
à  meilleur  marché.  Mais  il  faut  observer  qu'en 
Autriche,  une  foule  de  dépenses,  telles  que  les 
transports,  les  logements,  et  diverses  prestations 
en  nature  restent  à  la  charge  des  localités. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  Messieurs,  que  notre 
organisation  militaire  n'ait  pas  encore  beaucoup 
à  faire,  qu'il  ne  laille  pas  la  presser  de  perfec- 
tionner j-ans  cesse  ?es  procédés;  mais  ici  encore 
c'est  du  temps  seul  et  de  l'esprit  de  perfection- 
nement crue  vous  avez  des  économies  à  attendre. 

Quant  a  ces  systèmes  qui  consisteraient  à  ré- 
duire co  isidérablement  le  nombre  d'hommes 
présents  sous  les  armes,  non  pas  en  envoyant 
les  ho  urnes  en  congé  (système  excellent,  et  que 
la  France  doit  chercher  à  appliquer  chez  elle), 
mai-  en  reportant  sur  les  gardes  nationales  une 
partie  du  service  de  l'armée,  qu'il  nous  soit  per- 
mis de  mettre  en  doute  une  pareille  économie. 

Nous  ne  citeron3  pas  les  expériences  conti- 
nuelles qui  prouvent  qu'il  »  e  faut  pas  abuser  du 
zèle  des  cituye»»s,  si  on  veut  en  obt  nir  un  ser- 
vice utile  et  efficace  dans  les  instants  nécessaires; 
nous  ne  dirons  pas  que  cette  manière  de  con- 
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fondre  toutes  les  professions,  de  faire  d'un  citoyen 
industriel  on  soldat,  est  contraire  à  la  division 
des  travaux,  principe  essentiel  des  sociétés  mo- 
dernes, nous  mettrons  de  côté  ces  réflexions  qui 
ne  sont  pus  du  ressort  d'une  commission  de 
finances,  mais  nous  contesterons  ce  système 
d'économie  qui,  pour  faire  disparaître  des  livres 
du  Trésor  la  modique  paye  d'un  soldat,  enlève 
au  citoyen  la  valeur  d^  son  temps,  3  ou  4  fois 
plus  considérable.  (Très  bien!  très  bien!) 

Au  surplus,  Messieurs,  ce  sont  des  questions 
qui,  fussent-elles  aussi  fécondes  qu'on  pourrait 
le  croire,  ne  pouvaient  pas  être  traitée-;  aujour- 
d'hui. Elles  appartiennent  au  temps  où  vous  dis- 
cuterez les  questions  du  pied  de  paix  et  de  la 
réserve. 

Mais  c'est  sur  la  marine  que  se  forment  le- 
projets  les  plus  nouveaux.  On  consent  bien  à 
dépenser  177  millions,  môme  300,  au  besoin, 
pour  l'armée  de  terre;  on  ne  veut  pas  en  dépen- 
ser 60  pour  l'armée  de  mer. 

On  dit,  on  répète  que  la  France  est  destinée  à 
la  grandeur  continentale,  mais  qu'il  est  douteux 
qu  elle  soit  réservée  autant  à  la  grandeur  mari- 
time. 

On  rappelle  les  faits  :  on  dit  que  lorsqu'elle 
avait  le  triomphe  d'Austerlitz  sur  terre,  elle  es- 
suyait le  malheur  de  Trafalg.ir  sur  mer.  On  se 
demande  s'il  vaut  la  peint*  de  faire  de  grande.* 
escadres  pour  les  faire  prendre  ou  brûler  par  des 
ennemis  puissants.  On  rappelle  l'exemple  des 
Américains  qui,  avec  des  frégates  en  course,  ont 
causé  aux  Anglais  un  dommage  considérable; 
on  dit  enfin  que  cette  grande  marine  pour  proté- 
ger des  colonies  dont  les  unes  sont  perdues,  dont 
les  autres  sont  sans  valeur,  est  un  vain  luxe 
naval  dont  il  faut  se  défaire.  On  a  porté  souvent 
à  20  ou  30  millions  les  économies  qui  pourraient 
être  faites  sur  cette  dépense,  en  la  réduisant  aux 
proportions  qu'on  dit  converables. 

Qu'il  soit  permis,  Messieurs,  à  votre  commis- 
sion de  relever  des  erreurs  qui  tendraient  à  nous 
interdire  une  partie  de  nos  destinées. 

Quand  un  pays  a  quelques  cents  lieues  de  côtes  ; 
quand  il  est  baigné  par  deux  mers;  quand  il  a 
une  population  maritime  considérable  ;  quand  il  a 
un  commerce  étendu;  quand  une  partie  de  ses 
habitants  est  sans  cesse  disposée  à  s'élancer  au 
delà  des  mers,  c'est  une  indication  de  la  nature 
à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  résister.  11  ne 
dép<  nd  pas  de  soi,  en  effet,  quand  on  a  une  mer 
devant  soi,  de  >e  l'interdire.  On  ne  peut  pas  se 
dire  qu'on  restera  sur  son  rivage  quand  les  habi- 
tants des  plus  lointains  pays  viennent  vous  vi- 
siter. 

Mais  si  nos  concitoyens  se  répandent  sur  les 
mers,  la  patrie  française,  cette  patrie  commune 
à  tous,  d  dt  les  suivre,  les  protéger.  Us  sont  ses 
enfants  comme  ceux  qui  vont  en  Allemagne,  en 
Suisse,  en  Italie;  elle  doit  les  suivre  avec  les 
ailes  de  ses  vaisseaux,  les  couvrir  de  son  pavil- 
lon. Pour  les  couvrir,  s'il  ne  faut  pas  que  son  pa- 
villon soit  toujours  victorieux,  il  faut  du  moins 
qu'il  soit  respecté  et  qu'il  ait  aussi  sa  part  d'hon- 
neur. (Très bien!  très  bien!) 

On  parle  de  colonies  qui  ne  sont  plus!  mais, 
Messieurs,  est-ce  pour  des  colonies  qu'on  a  une 
marine?  Les  Américains  ont-ils  des  colonies? 
Non,  sans  doute,  et  cependant  ils  ont:  une  ma- 
rine. 

On  a  des  vaisseaux,  Messieurs,  pour  u:  e  autre 
cause.  Les  mers  sont  une  route  :  c'est  \  our  assu- 
rer le  libre  parcours  de  citte  route  qu'on  a  une 
armée  de  mer;  c'est  pour  cette  liberté  des  mers, 


qui  est  aussi  une  liberté  précieuse,  qu'on  a  une 
marine.  La  législation  des  neutres  est  la  charte 
des  mers  :  c'est  pour  cette  charte,  qui  a  été  l'ob- 
jet des  plus  nobles  dévouements,  qu'il  faut  pou- 
voir combatte  sur  mer  comme  sur  terre. 

La  France  à  elle  seule  ne  pourrait  pas  en  as- 
surer le  maintien.  Cependant,  quand  (a  France, 
sans  vouloir  excéder  ses  moyens,  mais  consen- 
tant à  entretenir  une  marine  proportionnée  à 
ses  r  es  sou  ne  s,  à  sa  population,  s'unira  à  tous 
ceux  qui,  comme  elle,  ont  intérêt  à  la  justice  6ur 
mer,  elle  pourra  devenir  le  point  de  ralliement 
de  toutes  Tes  marines  du  globe,  et  demander 
avec  fruits  la  justice,  l'égalité  pour  tous.  (Très 
bien  !  très  bien  F) 

Bien  entendu,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
faire  demain  la  guerre  pour  une  question  de  droit 
maritime;  mais  tous  les  jours,  vous  le  savez, 
entre  deux  peuples  qui  se  déclarent  la  guerre 
au  bout  du  globe,  une  question  intéressant  votre 
commerce  peut  naître. 

Il  vous  a  fallu,  il  y  a  3  ans,  entrer  à  Rio-Ja- 
neiro  pour  faire  respecter  les  droits  de  vos  né- 
gociants ;  il  vous  a  fallu,  il  y  a  quelques  mois, 
forcer  le  Tage  ;  il  y  a  un  an,  il  vous  a  fallu  pren- 
dre Alger,  et  tout  cela,  non  pas  pour  des  colo- 
nies, non  pas  pour  des  possessions  lointaines, 
pour  la  sûreté  uniquement  de  cette  voie  des  mers 
sur  laquelle  tant  de  Français  s'élancent  pour  aller 
chercher  la  fortune  et  la  prospérité.  (Nouvelles 
marques  d'approbation.) 

Or,  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  des  frégates 
qu'on  brave  des  forteresses  et  qu'on  éteiut  Je 
feu  des  batteries  de  terre. 

Sans  doute,  on  peut  faire  contre  le  commerce 
ennemi  la  guerre  de  frégates  ;  on  peut  éviter  les 
batailles  navales,  qu'on  ne  livrerait  pas  avec 
avantage;  mais,  ou  il  ne  faut  pas  du  tout  de 
marine,  ou  il  faut  se  donner  les  mêmes  avanta- 
ges que  ses  adversaires;  il  faut  ne  pas  se  réduire 
à  une  trop  grande  infériorité  de  moyens  ;  il  faut 
ne  pas  re  oncer  à  une  partie  des  ressources  de 
l'art,  et  opposer  des  machines  trop  faibles  à  des 
machines  trop  poissantes.  Les  Américains,  en 
faisant  la  guerre  de  frégates,  ne  purent  empêcher 
une  escadre  de  débarquement  d'apporter  une 
armée  ennemie  sur  leurs  côtes.  11  ne  faut  pas 
nous  exposer  aux  mêmes  accidents;  il  faut  des 
vaisseaux  de  ligne  contre  des  vais-eaux  de  ligne. 
C'est  à  la  prudence  à  es  employer  sans  témérité, 
à  ne  pas  les  compromettre  dans  des  batailles 
inutiles. 

Ainsi,  Messieurs,  le  système  de  notre  marine 
n'est  pas  un  vain  luxe  naval.  Toute  économie 
ayant  pour  objet  la  réduction  de  ses  proportions 
serait  mal  entendue.  Reste  toujours  à  discuter 
le  détail;  reste  à  savoir  si  on  ne  dépense  pas 
trop,  si  on  ne  pourrait  pas  retrancher  quelques 
millions  ou  quelques  centai  .es  de  mille  francs. 
C'est  le  soin  que  s'est  donné  votre  commission, 
et  elle  a  obtenu  ainsi  1,500,000  francs;  mais  nous 
ne  croyons  à  aucun  système  qui  tendrait  à  pro- 
curer des  économies  de  20  ou  de  30  millions 
sur  cette  partie  des  dépenses.  U  est  bon  de 
dire  que  des  documents  dignes  de  foi  prouvent 
que,  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime, 
la  marine,  sous  Louis  XVI,  coûta  toujours  plus 
de  60  millions,  année  commune. 

Nous  avons  parcouru,  Messieurs,  toutes  les 
branches  de  notre  administration;  partout,  sans 
doute,  il  y  a  des  améliorations  à  introduire,  par- 
tout, car,  jamais,  dans  aucune  carrière,  le  terme 
n'est  atteint;  mais  nulle  part  nous  n'avons  trouvé 
ce  système  nouveau  et  puissant  qui,  substitué 
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au  système  dans  lequel  on  s'obstine,  dit-on,  à 
vivre,  devrait  vous  procurer  des  économies  im- 
menses. Si  ce  système  existait,  et  qu'elle  ne 
vous  l'eût  pas  signalé,  votre  commission  serait 
coupable;  mais  elle  doit  vous  le  dire,  on  ne  le 
lui  a  pas  signalé  à  elle-même. 

Ehl  Messieurs,  on  pouvait  dire,  en  1789,  quand 
il  fallait  détruire  l'édifice  féodal;  on  pouvait, 
eu  1800,  quand  il  fallait,  avec  les  ruines  de 
l'édifice  féodal,,  construire  un  édifice  moderne, 
on  pouvait  dire  alors  :  Il  faut  changer  de  système. 
Mais  aujourd'hui,  après  tant  <le  bouleversements, 
après  la  Révolution,  après  Napoléon,  après  15 
ans  de  gouvernement  représentatif,  c'est  mécon- 
naître les  efForts  d<>  tant  d<*  générations  qui  ee 
sont  épuisées  à  refaire  notre  Constitution,  que 
de  dire  encore  que  le  système  est  à  changer. 
Non,  Messieurs;  il  est  à  perfectionner,  à  perfec- 
tionner lentement,  et  c'est  pourquoi  des  hommes 
consciencieux,  après  des  mois  de  travail,  ne 
trouvent  que  10  millions  d'économie  à  vous  pré- 
senter. (Mouvement,) 

11  y  a  un  dernier  objet,  Messieurs,  sur  lequel 
il  faut  avouer  qu'on  pourrait  tenter  Tune  de  ces 
économies  considérables,  dont  on  parle  souvent, 
c'est  sur  l'amortissement.  Là,  il  est  vrai,  et  bien 
vrai  qu'on  pourrait  facilement  obtenir  30  ou 
40  millions. 

Permettez-nous  de  traiter  brièvement  cette  der- 
nière et  grande  question.  (Mouvementé attention.) 

L'amortissement  est  de  toutes  les  charge-  celle 
qui  paraît  la  (lus  pesante,  et  surtout  le  moins 
présentement  utile.  A  la  juger  par  ses  aspects 
extérieures,  elle  a  peu  de  faveur.  Il  semble  que 
la  France  s'épuise  annuellement  pour  fournir 
80  millions  qui  viennent  s'enfouir  dans  ce.  gouffre 
de  la  Bourse,  et  y  servir  d'aliment  à  ce  jeu  cou- 
pable dont  tant  de  familles  deviennent  tous  les 
jours  victimes.  On  se  dit  qu'il  est  inutile  d'écra- 
ser les  contribuables  pour  un  pareil  résultat. 

Quant  au  rachat  de  la  dette,  on  semble  n'y  pas 
croire.  Ce  terme  est  si  lointain,  et  d'ailleurs  si  peu 
de  nations  ont  payé  leurs  dettes,  qu'il  semble  que 
ce  soit  là  une  i  himère  à  poursuivre.  On  ne  veut 
pas  excéder  le  pays  pour  l'atteindre.  On  se  dit 
seulement  qu'il  faut  payer  l'intérêt,  et  que,  dans 
le  système  de  la  dette  perpétuelle,  c'est  le  seul 
engagement  qu'on  ait  pris. 

Quant  à  l'influence  de  l'amortissement  sur  le 
cours  des  fonds,  on  dit  que  c'est  une  influence 
passagère,  presque  nulle;  qu'une  faible  somme 
achetée  tous  les  jours  ne  saurait  influer  sur  les 
cours  et  combattre  l'effet  bien  plus  puissant  des 
événements.  On  dit  qu'une  nouvelle  de  paix  et  de 
guerre  est  bien  plus  puissante  que  tous  les  efForts 
de  notre  amortissement,  et  que  sous  ce  rapport 
encore  il  est  inutile  de  nous  épuiser  pour  un  ré- 
sultat qu'une  nouvelle  politique  déjoue  si  vite. 

Enfin,  on  rappelle  l'urgent  besoin  d'un  soula- 
gement d'impôts;  on  présente  l'attrait  d'un  dé- 
grèvement, et  on  propose,  en  respectant  la  dota- 
tion primitive,  de  prendre  les  rentes  rachetées. 

Mous  répondrons  brièvement  à  toutes  ces  objec- 
tions. 

Nous  protesterons  contre  cette  manière  de 
représenter  les  faits,  et  de  dire  que  la  France 
s'épuise  pour  fournir  des  millions  au  gouffre  de 
la  bourse. 

D'abord  personne  n'est  moins  intéressé  à  l'a- 
mortissement que  tes  joueurs  de  la  Bourse.  Les 
joueurs  parient  sur  le  mouvement  des  fonds. 
Tout  mouvement,  quel  qu'il  soit,  leur  profite 
également,  soit  en  hausse,  soit  en  baisse  ;  car  l'un 
et  Pautre  donnent  lieu  à  des  paris.  Il  faut  môme 


faire  une  observation  importante.  Il  y  a  beaucoup 
plus  d'agitation  et  de  mouvement  quand  les  fonds 
sent  bas  que  lorsqu'ils  sont  élevés.  La  Bourse 
attire  bien  plus  de  monde,  devient  un  théâtre 
de  catastrophes  bien  plus  affligeant  pendant  les 
temps  de  détresse  que  pendant  les  temps  de  pros- 
périté. Dès  que  les  fonds  sont  élevés,  les  prix  se 
raffermissent,  ils  tendent  à  la  stagnation,  et  la 
stagnation  est  la  mort  du  jeu.  Tout  le  monde  peut 
se  souvenir  que,  vers  1825,  il  y  eut  un  moment 
de  solidité  dans  les  fonds,  qui  diminua  singuliè- 
rement le  jeu,  et  éloigna  considérablement  les 
spéculateurs  de  la  Bourse. 

On  ne  travaille  donc  pas  pour  cette  coupable 
passion,  qui  ewraîne  malheureusement  tant 
d'hommes  au  gouffre  de  la  Bourse,  en  travaillant 
à  consolider  le  prix  des  fonds.  Au  contraire,  tout 
ce  qui  ébranle  le  crédit  donne  au  jeu  le  plus  actif 
de  ses  aliments. 

Ces  capitaux,  que  la  France  envoie  tous  les 
jours  à  la  Bourse,  ne  vont  pas  dans  les  mains  des 
joueurs.  Loin  de  là  :  ils  vont  dans  les  mains  de 
celui  qui  se  retire,  c'est-à- tire  du  rentier  qui 
abandonne  la  rente,  et  qui,  après  avoir  confié  sa 
fortune  à  l'Etat,  la  lui  redemande.  C'est  sur  la 
rente  flottante,  déclassée,  gisant  à  la  Bourse,  que 
s'exerce  le  jeu.  L'amortissement  absorbe,  dimi- 
nue tous  les  jours  cette  masse  de  reutes.  Il  dimi- 
nue la  masse  livrée  au  jeu. 

Il  n'est  pas  juste,  il  faut  le  dire  encore,  il  n'est 
pas  juste  de  s'exprimer  ainsi,  et  de  dire  que  la 
France  s'épuise  pour  fournir  des  capitaux  à  la 
Bourse.  Quand  la  France  ne  veut  pas  supporter 
toute  la  charge  de  ses  impôts,  elle  emprunte.  Que 
se  pa?se-t-il  alors?  Au  lieu  de  lui  demander  des 
millions,  on  les  lui  laisse.  On  hs  laisse  tomber 
en  semences  dans  les  sillons  de  nos  campagnes, 
et  on  demande  aux  places  de  commerce  ae  four- 
nir leurs  capitaux,  etde  faire  une  avance  au  tra- 
vail. Il  est  juste  que  plus  tard  le  travail  rende 
à  ceux  qui  lui  ont  prêté  les  sommes  qu'il  en  a  re- 
çues. L'année  dernière,  on  vous  demandait  55  cen- 
times additionnels  :  vous  en  avez  accordé  30,  et 
vous  avez  demandé  50  millions ^u  crédit;  il  est 
juste  de  les  rendre  un  jour  par  l'amortissement. 

C'est  ici  qu'il  importe  de  bien  fixer  le  but  de 
l'amortissement.  Ce  but  n'est  pas  d'élever  la  rente, 
de  maintenir  une  apparence  de  crédit,  de  soute- 
nir même,  comme  on  le  dit  souvent,  le  prix  dis 
fonds,  de  manière  que  le  rentier  retrouve,  sur  le 
marché,  le  remboursement  de  son  capital.  Non, 
Messieurs,  c'est  là  un  but  vrai,  mais  secondaire  : 
le  but  de  l'amortissement  est  de  payer  les  dettes 
de  l'Etat. 

L'Etat  n'est  pas  plus  dispensé  de  payer  ses  det- 
tes que  les  particuliers.  Parce  qu'il  est  plus  puis- 
sant, ce  n'est  pas  une  raison  d'être  moins  probe; 
c'en  est  une,  au  contraire,  de  l'être  davantage. 
Quand  on  a  emprunté,  il  faut  payer.  Oui,  dira-t-on  ; 
mais  l'acquittement  des  dettes  publiques  est  une 
chimère,  on  ne  doit  que  l'intérêt. 

Il  est  vrai  que  l'acquittement  des  dettes  publi- 
ques a  été  une  chimère  jusqu'ici;  mais  sait-on 
pourquoi?  Parce  qu'on  a  raisonné  comme  on  le 
fait  aujourd'hui;  parce  qu'on  a  dit  qu'il  suffisait 
de  payer  l'intérêt,  parce  qu'on  a  dit  qu'il  ne  fal- 
lait pas  écraser  le  présent;  et,  ainsi  raisonnant, 
le  présent  a  rejeté  toutes  les  charges  sur  l'ave- 
nir. Les  pères  ont  dévoré  l'avenir  des  enfants. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  qu'un  Etat  paie,  un 
jour  donné,  toute  sa  dette  ;  car  il  en  faut  tou- 
jours une,  comme  il  faut  dans  une  maison  de 
commerce,  à  côté  des  engagements  échus  et  ac- 
quittés,  de  nouveaux  engagements  pris  et  à  échoir, 
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c'est-à-dire  an  mouvement  perpétuel  de  de!  tes  ' 
qui  finissent  et  qui  recommencent  ;  il  ne  faut  pas 
qu'un  Etat  paie  toute  8a  dette,  mais  il  faut  qu'il 
la  maintienne  dans  de  justes  limi  es,  et  qu  il  ne 
la  laisse  point  parvenir  à  des  proportions  embar- 
rassantes et  qui  gênent  ses  mouvements* 

Or,  nous  disons  qu'un  Etat  qui  a  déjà  le  quart 
de  son  revenu  absorbé  par  le  service  de  sa  dette 
fondée,  a  suffisamment  de  dettes  et  doit  songer 
à  l'avenir. 

Le  service  de  notre  dette  fondée,  sans  compter 
les  cautionnements,  qui  sont  une  dette  puisque 
le  montant  en  est  absorbé,  sans  compter  la  dette 
flottante,  sans  compter  lu  neite  viagère,  est  de 
258  millions.  Si  on  ajoute  le.*  9  millions  de  cau- 
tionnement, les  15  millions  de  dette  flottante,  les 
6  millions  de  la  dette  viagère,  on  a  la  somme  de 
288  millions,  oui  fait  le  tiers  de  notre  revenu.  Si 
nous  Osions,  Messieurs,  nous  dirions  que  c'est 


revenu  est  absorbée  pour  le  service  de  sa  dette. 
On  ne  peut  pas  marcher  qttand  on  n'a  oe  libre 
que  la  moitié  de  ses  moyens. 

Remarquez  sut  tout,  MeS3ieurs,qne  c'est  pendant 
la  paix  que  nousavons  atteint  ce  terme  du  tiers  de 
notre  revenu;  remarquez  qu'à  chaque  difficulté, 
à  chaque  besoin,  nous  songeons  au  crédit,  et  que 
si  nous  ne  proportionnons  pas  notre  amortisse- 
ment à  tant  d'exigences,  nous  nous  trouverons 
accablés  de  dettes  le  jour  où  les  devinées,  qui 
ne  réservent  la  paix  perpétuelle  à  aucun  peuple. 

Sou  m  nt  nous  rouvrir  la  carrière  des  arm»  s  ! 
'oublions  pas  ce  grand  piimipe,  Messieurs, qu  il 
faut  payer  pendant  la  paix  pour  pouvoir  dépen- 
ser pendant  la  guerre. 

llestenflnune  autre  et  puissante  considération, 
c'est  le  cours  auquel  il  vous  importe  de  mainte- 
nir les  fonds  publics.  On  dit  que  l'amortisse- 
ment ne  peut  rien  auprès  d'une  nouvelle  de  paix 
ou  de  guerre.  Cela  est  vrai.  L'amortissement, 
dans  le  courant  d'un  mois,  ne  peut  rien  contre 
les  imaginations  ébranlées  par  la  signature  d'un 
traité,  ou  le  mouvement  d'une  armée.  Mais  si 
l'amortissement  est  impuissant  pour  produire  la 
baisse  ou  la  hausse  convulsive  de  tous  h  s  jours, 
il  produit  la  hausse  lente,  progressive,  quie>t  la 
véritable.  Il  agit  comme  la  prospérité,  c'est-à- 
dire  lentement  et  infailliblement.  Il  est  la  pros- 
périté même  pour  les  capitaux,  car  il  est  le  paye- 
ment régulier.  Mais  ce  nV^t  pas  encore  là  votre 
plus  grand  intérêt  dans  la  question  d'aujour- 
d'hui. 

On  ne  niera  pas  sans  doute  qu'un  prélèvement 
fait  sur  l'amortissement  ne  doive  produire  aujour- 
d'hui même  un  effet  profond,  ne  doive  ameuer 
nne  baisse  considérable  dans  les  cours. 

Or,  nous  vous  le  demandons,  est-ce  bien  le 
moment,  lorsque  vous  avei  à  user  de  votre  crédit, 
de  l'ébranler  vous-mêmes  ?  Il  faut  vous  adresser 
cette  année  même  à  l'emprunt  pour  lui  deman- 
der des  sommes  çonsidérabl  s,  et  vous  iriez  tou- 
cher à  l'amortissement,  c'est-à-dire  décider  vous- 
mêmes  que  vous  traiterez  à  7,  8,  10  0|0  plus  bas 
que  vous  n'auriez  traité  avec  le  recours  de  l'a- 
mortissement ;  c'est-à-dire  encore,  sacrifier  vous- 
mêmes  15  ou  20  millions,  et  perdre  beaucoup 
plus  que  vousn'auriei  économise  à  force  de  soins 
et  de  réductions. 

On  parle,  Messieurs,  d'économies!  Oh!  sans 
doute  nous  devons  au  pays  d'en  faire,  et  d'en 
faire  d'aussi  considérables  que  possible*  Mais  il  y 
en  a,  il  y  en  a  de  certaines,  et  de  bien  plus 


puissantes  que  celles  que  nous  pouvons  opérer. 
C'e^t  dans  une  habile  et  ferme  administration 
que  nous  les  trouverons.  Or,  c'est  un  a»  te  d'ha- 
bile a  ferme  adiuiuis  ration  que  celui  de  main- 
tenir aujourd'hui  notre  amortissement,  dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  *<u  milieu 
des  difficultés  qui  nous  environnent.  C'est  faire 
pour  notre  crédit  un  acte  immense  dont  nous 
recueillerons  le  prix,  prochain,  presque  immé- 
diat, et  que  nous  recueillerons  en  millions  le 
jour  où  nous  négocierons  un  emprunt. 

Il  y  a  une  autre  considération  :  quel  est  le  mal 
qui  nous  travaille?  Sans  doute,  il  est  dans 
nos  charges,  dans  nos  impôts  !  mais  en  1828, 
seule  époque  où  une  lueur  de  raison  dans  le 
gouvernement  donna  un  peu  de  calme  aux  es- 
p  ils,  nous  supportions  les  mêmes  charges,  et 
nous  les  supportions  sans  les  angoisses  qu'elles 
nous  causent  aujourd'hui.  D'où  vient  le  mal  ac- 
tuel ?  Du  trouble,  de  l'inquiétude,  du  défaut  de 
crédit  enfin,  qui  paralyse  tout.  Que  le  crédit  re- 
naisse, et  tout  devient  facne,  l'actiuitiement  des 
impôts,  comme  l'accompli -sèment  des  engage- 
ra) nts  privés.  Depu  s  quel<iu  •  temps,  ce  crédit 
tantôt  renaît,  tantôt  s  arrête,  tantôt  renaît  en- 
core :  il  se  compose  du  crédit  public  autant  que 
nu  crédit  prhé.  Eh  bien!  lui  porterons-nous 
nous-mêmes,  de  nos  mains,  une  atteinte  qui  ra- 
lentit a  davantage  encore  son  rétablissement  si 
désirable,  si  nécessaire  à  tous? 

Quelques  francs  rendus  au  contribuable  ne 
vaudraient  pas  certainement  le  mal  qu'une  nou- 
velle secousse  devrait  promire. 

Nous  avons  parlé  tout  à  l'heure  d'une  écono- 
mie certaine  de  quelques  millions  qui  provien- 
draient d'une  négociation  d'emprunt  à  «tes  prix 
plus  avantageux;  mais  il  y  en  a  une  autre  bien 
plus  considérable  que  celle  qui  nain  ait  d'un  pré- 
lèvement fait  actuellement  sur  l'amortissement. 
Permettez-nous  de  nous  expliquer. 

L'état  d'inc»  rtitude  où  se  trouve  i'Knrope  ne 
peut  pas  durer  :  cet  étal,  il  faut  l'espérer,  se  ter- 
minera par  le  paix. 

On  ne  pe  it  guère  en  douter.  Mais.  qu<l  qoe 
soit  le  terme,  il  sera  prochain,  car  I  Europe  ne 

fieut,  pas  plu*  que  nous,  supporter  une  pareille 
ncertitude.  Bile  finirait  par  prélérer  la  guerre. 
Or,  si  nous  avions  la  guerre,  nous  (prouverions 
un  grand  regret  d'avoir  nout-mémes  ébraolé 
notre  crédit.  M  is  si  nous  avons  la  paix,  ce  qui  est 
le  plus  probable,  qui  doute, qu'avec  la  paix,  pous- 
sés par  84  millions  d'amortissement,  nos  b  potr 
cent  ne  parviennent  à  dépasser  le  pair,  qu'ils 
ont  déjà  t  té  si  près  d'atteindre,  ces  jour  s  derniers, 
suus  l  influence  de  circonstances  si  pénibles. 

C'e>t  alors,  Messieurs,  que  la  plus  réelle  des 
économies  se  présenterait,  elle  serait  aussi  con* 
sidérahle  que  celle  que  nous  pouvons  faire  sur 
l'amortissement  ;  au  lieu  depoiter  sur  le  capital, 
i  lie  porterait  sur  l'intérêt. 

Sans  doute,  il  faudrait  ne  la  tenter  qu'avec  une 
situation  certaine,  mais  cette  certitude  de  situa- 
tion est  un  tel  besoin  pour  t  «ut  le  monde,  que 
tout  le  monde  ne  peut  manquer  de  s'unir  bientôt 
pour  l'obfenir. 

Ainsi,  il  y  a  l'une  ou  l'autre  économie  à  faire  : 
lune  sur  1  amortissement,  l'autre  sur  l'intôrtl. 
L'une  n'est  pas,  à  vrai  dire,  une  économie;  car 
il  fau'  payer  plus  tard  ce  qu'on  ne  paie  pas  plus 
tôt,  c'est  un  simple  atermoiement. 


Laut'e  est   une  économie  véritable,   car  la 
>mme  réluitesur  l'intrêi,  l'Etat  ne  la  doit  pu^ 
pers  >une.  C'est  un  profit  net  et  incontestable. 
Mais  lune  peat  se  faire  tout  da  saite,  l'autre 


s 
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exige  encore  un  peu  d<* temps,  encore  un pei  de 
patieiic,  encore  quelques  efforts.  Juitez  s'il  vaut 
niieuxaUendrepalienier,persister,daiisson  effort, 
oucueHirtout  d«*  -uite  un  fruit,  faus,  tio  npeur, 
et  qui,  peut-être,  nous  causerait  sur-le-champ 
un  mal  véritable  et  profond. 

Telles  sont»  Messieurs,  les  considérations  que 
votre  commission  nous  a  chargé  de  vous  pté- 
se  n  ter 

Le  budget  ordinaire  de 955,980,012  fr. 

se  trouvera  réduit  pur  les  écono- 
mies proposées,  qui  sont  de 10,659,082 

à  la  somme  de 945,320,930  fr. 

Il  remontera,  avec  les 

2,800,000  fra-tes  demandés  récem- 
ment pour  les  places  tories 2,800,000 

à...*..*. 948,120,930  fr. 


On  nous  demandera  s'il  n'y  a  pas  un  meilleur 
avenir  pour  la  France  et  les  contribuables,  s'ils 
doivent  supporter  toujours  le  même  fardeau  ? 

Nou>  a  von-  une  réponse  à  faire  à  ces  questions. 
Si  tout  à  l'heure.  p.»r  loyauté,  par  devoir,  nous 
avons  cherché  à  détruire  les  illusions  qu'on 
présente  au  pays  avec  des  propositions  irréflé- 
chies de  systèmes  nouveaux,  il  nous  reste  néan- 
moins des  espérances  à  lui  donner. 

Il  y  en  a  d'immenses,  Messieurs,  dans  la  rai- 
son d'un  peuple*  Permettez-nous  de  vous  les  tra- 
cer. 

Vos  charges  se  partagent,  comme  nous  l'avons 
dit,  en  non-vali  urs,  qui  i.e  doivent  pas  être  por- 
tées en  dépenses;  puis  en  dettes,  en  dotations, 
en  services.  Les  dotations  ne  sauraient  varier. 

Il  reste  deux  masses  :  les  dettes  qui  sont  de 
345  millions,  les  services  qui  sont  de  444  millions 
d'une  part,  de  118  de  l'autre.  Vous  pouvez  agir 
sur  les  2  masses;  vous  pouvez  agir  par  le  te  nos 
et  s<-8  lents  perfectionnements  sur  la  masse  de 
vos  services,  par  le  temps  et  une  couduite  pru- 
dente sur  la  masse  de  vos  dettes.  t 

Chaque  jour,  en  effet,  de  nouveaux  perfection- 
nements introduisent  des  économies  peu  consi- 
dérables, il  est  vrai,  mais  certaines  dans  vos  ser- 
vices. On  fait  mieux,  on  fait  plus  vile,  on  fait 
meilleur  marché.  C'est  ainsi  que  peu  à  peu  vous 
pouvt  z  gagner  quelque  chose  sur  les  frais  de 
votre  administration,  et  contre-ba lancer  au  moins 
les  dépenses  imprévues  que  le  temps  amène  tou- 
jours. .         % 

Mais,  sur  vos  dettes,  vous  pouvez  agir  plus 
activement,  plus  vivement.  Le  temps  diminue 
chaque  jour,  et  à  lui  *eul,  vos  pensions  de  tant 
d'espèces,  vos  pensons  militaires,  ecclésiastiques; 
il  diminue  votre  dette  viagère. 

Mais  le  t  mps  et  votre  amortissement,  si  vous 
savez  persister,  diminuent  à  vue  d'œil  le  capital 
de  votre  dette;  ils  vou$  préparent  une  économie 
considérable  pur  l'intérêt.  Ce  sont  là  des  résultats 
certains,  infaillibles,  mais  ils  dépendent  de  votre 
prudence  et  de  votre  fermeté,  et  ne  dépendent 
que  d'elles. 

Voilà,  Messieurs,  vos  espérances  de  diminution 
de  charges;  mais  il  y  en  a  d'autres  encore,  dé- 
pendant toujours  de  la  prudence  avec  laquelle 
nous  conduirons  nos  destinées. 

Le  poids  des  charges  n'est  que  relatif;  il  dé- 
pend de  la  richesse.  Or,  la  richesse  marche  sans 
cesse,  et  marche  vite  en  France  :  pourvu  que 
les  charges  ne  accroissent  pas,  elles  dinainaent 
par  cela  même.  OceuponsH^us  «ans  doute  de 


nos  dépenses  actuelles;  mais  songeons  surtout 
à  celles  que  nous  pourrions  être  entraînés  à  faire. 
11  faut  craindre  bien  moins  les  dépenses  régu- 
lières, que  les  besoins  or  iinaires  amènent  tous 
les  ans,  que  celles  que  le  défaut  de  prudence, 
de  mesure,  expose  à  faire  accidentellement.  Deux 
choses  ruinent  un  peuple  :  le  défaut  d'ordre 
dans  ses  finances  et  les  entreprises  folles;  or, 
vous  avez  un  ordre  admirable  dans  votre  comp- 
tabilité publique. 

Il  ne  reste  plu*  à  nous  garantit*  que  des  entre- 
prises qui  ne  seraient  pas  d'un  intérêt  national 
hinn  entendu  et  bien  démontré.  Qui  a  obéré  la 
Restauration  ?  C'est  e  milliard  des  émigrés,  c'est 
la  guerre  d'Espagne.  Qui  a  obéré  l'Angleterre? 
C'est  une  guerre  de  trente  années. 

Garantissons-nous  de  ces  dépenses  que  l'hon- 
neur, que  la  sûreté  nationale  n'exigeaient  pas; 
tâchons,  si  nous  ne  pouvons  pas  réduire  nos  bud- 
gets autant  que  nous  le  voudrions,  tâchons  de 
Tes  arrêter  du  moins,  et  nous  n'aurons  pas  à 
craioJre  nos  charges  actuelles  en  présence  de  la 
prospérité  que  la  paix,  la  llbetté  légale  assurent 
a  notre  belle  Patrie  I  (Très  bien!  très  bien! — Mar- 
ques d'approbation  universelle.) 

La  commission  m'a  chargé,  Continue  M.  le  rap- 
porteur, de  vous  proposer  de  choisir  entre  deux 
partis  :  le  premier  d'entendre  les  huit  rapports 
particuliers;  et  le  second,  de  les  faire  imprimer 
et  distribuer. 

De  toutes  parts  :  Il  faut  les  faire  imprimer. 

M.  Thiers,  rapporteur.  Il  y  a  quelques  disposi- 
tions légales  ajoutées  au  budget  par  la  commis- 
sion, et  qii  seront  distribuées  avec  le  rapport. 

M.  le  Président.  Le  rapport  gé  éral  et  les 
raPP°«ta  paiticulters  seront  imprimés  et  dis- 
tribu rl3 

Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  la  discussion 
du  budget  après  celle  de  la  liste  tirile.  (Oui! 
oui  /) 

(Cette  fixation  est  adoptée.) 

(La  séance  est  levée  à  six  hehres.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  31  dèèembtéi 

k  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  1  examed 
d'Un  projet  de  loi  d'intérêt  local. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions. 

Discussion  du  projet  de  résolution  présenté 
par  la  commission  chargée  d'examiner  la  de- 
mande tendant  à  obtenir  l'autorisation  établie 
par  l'article  44  de  la  Charte  constitutionnelle. 
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AU  RAPPORT  GÉNÉRAL  DE  LA  COMMISSION  CHAR- 
GÉE DE  L'EXAMEN  DE  LA  LOI  DES  DÉPENSES 
POUR  1832. 

Rapport  fait  à  la  commission  du  budget  par  une 
commission  spéciale  (1)  chargée  d'examiner  le 
système  suivi  pour  la  rémunération  des  services 
par  des  pensions  assises  sur  des  fonds  produits 
par  une  retenue  sur  les  traitements. 

M.  le  baron  Lepeletier  d'Anna  y,  rappor- 
teur. Messieurs,  avant  la  Révolution  de  1789,  les 
pensions  ne  furent  que  des  grâces  pécuniaires 
arbitrairement  réglées,  arbitrairement  modifiées 
ou  supprimées,  suivant  que  la  charge  paraissait 
trop  pesante  pour  le  Trésor.  M.  de  Calonne,  dans 
son  aisco  <rs  d  ouverture  de  l'Assemblé*'  des  no- 
tables, affirma  que  les  pensions  s'élevaient  à 
26  millions.  Les  notables  demandèrent  que  le 
fonds  fût  réduit  à  18  millions,  qu'aucune  pen- 
sion ne  pût  s'élever  au  delà  de  6,000  francs,  et 
que  l'état  des  pensions  fût  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

Un  arrêt  du  conseil,  du  13  octobre  1787,  pro- 
voqué par  les  observations  de  l'Assemblée  «les 
notables,  tenta,  mais  faiblement,  d'introduire  des 
règles  pour  la  distribution  des  pensions.  L'utilité 
de  la  publicité  de  ces  grâces  pécuniaires  fut  re- 
connue; un  état  contenant  les  grâce*  accordées 
et  leurs  motifs  devait  être  dressé  annuellement, 
transmis  à  la  chambre  des  comptes  et  rendu  pu- 
blic par  la  voie  de  l'impression . 

Cet  arrêt,  comme  tontes  les  mesures  que  quel- 
ques contrôleurs  généraux  des  finances  avaient 
voulu  prendre  pour  détruire  les  abus  qui  s'é- 
taient introduits  dans  la  délivrance  nés  pensions, 
fut  détruit  partiellement  par  d'autres  arrêts  ren- 
dus successivement;  il  n  existait  déjà  plus  lors- 
que l'Assemblée  constituante  s'occupa  d'établir 
1  ordre  dans  cette  partie  si  importante  des  fi- 
nances de  l'Etat. 

La  loi  du  3  août  1790  est  encore  aujourd'hui 
le  point  de  départ  de  notre  législation  sur  les 
pensions.  Depuis  40  ans,  tous  les  intérêts  privés 
se  sont  agites  pour  faire  successivement  sortir 
les  gouvernements  et  les  législateurs  des  prin- 
cipes d'ordre  et  d'économie  posés  dans  cette  loi. 
fille  établit  en  principe,  que  Ton  ne  peut  être 
porté  sur  l'état  d<  s  pensions  qu'en  un  seul  et 
même  article,  que  Ton  ne  peut  à  la  fois  avoir  une 
pension  et  un  traitement;  elle  fixe  le  maximum 
de  la  somme  qui  ptut  être  emplovée  en  pensions, 
fille  veut  que,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  fonds 
pour  accorder  des  pensions  à  ceux  qui  <  n  ré- 
clament, les  plus  anciens  d'âge  et  de  service 
aient  la  préférence,  et  que  les  autres  demeurent 
avec  l'expectative.  Enfin,  elle  arrête  l'S  condi- 
tions à  la  délivrance  des  pensions,  autant  pour 
imposer  des  règles  à  l'Administration  que  pour 
ouvrir  des  droits  aux  fonctionnaires  ou  employés. 
Les  conditions  imposées  par  la  loi  de  1790,  pour 
obtenir  une  pension  cifile,  sont  d'avoir  au  moins 
30  ans  de  service  et  50  ans  d'âge,  hors  le  cas 
d'infirmités  contractées  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques.  La  pension  accordée  après  30  ans 
de  service  est  du  quart  (2)  du  traitement  du  der- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Amilhati, 
CalmoD,  Gravier,  le  baron  Lepeletier-d'Aunay,  Passy, 
Real  et  Ribouet. 

(*)  Réduit  au  sixième  par  le  décret  du  13  septembre 


neir  emploi  occupé  pendant  3  années  consécu- 
tives. Chaque  année  ajoutée  à  ces  30  ans  de  ser- 
vice, produit  une  augmentation  d'un  vingtième  des 
trois  quarts  du  traitement  admis  pour  règlement 
de  la  pension.  Une  seule  exception  à  ces  règles 
est  faite  en  faveur  des  savants  qui  consacrent  leur 
temps,  leur  fortune  et  leur  santé  à  des  recherches 
utiles  à  la  société.  La  pension  accordée  pour  in* 
fii  mités  est  déterminée  par  la  nature  de  leur  ser- 
vice, leur  durée  et  l'état  des  infirmités.  La  clause 
de  réversibilité  est  interdite.  La  veuve  d'un  fonc- 
tionnaire ou  employé  ne  peut  obtenir  qu'une  pen- 
sion alimentaire,  et  pour  le  cas  seulement  où  le 
fonctionnaire  serait  mort  en  activité  de  service 
par  suite  de  blessures  reçues  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ou  de  maladies  causées  par  l'exer- 
cice ne  ces  mêmes  fonctions. 

Le  maximum  fixé  par  la  loi  du  3  août  1790 
pour  toutes  les  pensions,  à  une  allocation  an- 
nuelle de  12  millions,  parut  au  comité  de  finan- 
ces de  la  Convention  insuffisante  aux  besoins; 
mais  la  situation  du  Trésor  lui  parut  aussi  ne 
pas  permettre  d'élever  celte  fixation.  Dans  cette 
situation,  il  prit  un  arrêté  le  4  brumaire  an  IV 
pour  prescrire  une  retenue  d'un  pour  cent  sur 
les  traitements  et  les  remises  de  la  régie  de  l'en- 
registrement et  du  domaine  national,  à  l'effet  de 
servir  et  suffire  au  payement  de  leurs  pensions 
de  retraite.  Telle  est  Porigiue  des  pensions  éta- 
blis sur  un  fonds  produit  par  retenues  sur  les 
traitements.  Une  loi  du  2  floréal  an  V  sanctionna 
ce  système  en  appliquant  au  service  des  douanes 
les  mesures  prises  pour  le  service  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines. 

Les  conditions  pour  obtenir  les  pensions  sur 
les  fonds  de  retenue  ne  furent  pas  les  mêmes  que 
celles  établies  par  la  loi  du  3  août  1790  pour  les 
peosions  sur  les  fonds  du  Trésor.  Dès  ie  principe 
celles  admises  furent  plus  avantageuses  pour  les 
pensionnaires  ;  au  lieu  du  quart  du  traitement, 
la  base  fut  la  moitié,  et  les  règlements  gai  se 
sont  succédé  ont  toujours  étendu  les  droits  des 
réclamants  à  la  pension.  Il  y  a  eu  donc  intérêt 
pour  les  employés  des  diverses  administrations 
à  demander  l'application  du  système  introduit 
par  l'arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Conven- 
tion. 

Ge  système  fut  successivement  admis  pour  pres- 
que tous  les  services  publics,  tantôt  par  des  lois 
comme  pour  l'administration  des  poudres,  l'ad- 
ministration des  forêts,  l'instruction  publique, 
tantôt  par  des  arrêtés,  décrets  ou  ordonnances. 

De  l'an  XI  à  l'an  XIII,  les  retenues  furent  éle- 
vées dans  quelques  administrations  à  20/0,  dans 
d'autres  à  2  1|2  0]0,  afin  d'assurer  des  pensions 
aux  veuves  et  enfants  orphelins  des  employés 
soumis  à  une  retenue  eur  leur  traitement.  Les 
conditions  imposées  furent,  d'abord,  que  le  mari 
fût  décédé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ayant 
au  moins  30  ans  d'activité  de  service;  mais  bien- 
tôt  les  veuves  des  fonctionnaires  ou  employés 
morts  en  retraite  eurent  comme  les  premières  des 
droits  à  la  pension. 

Les  droits  ouverts  aux  veuves  devinrent  une 
charge  très  grande  pour  les  caisses  des  retenues 
et  furent  la  première  cause  de  l'insuffisance  de 
ces  caisses.  Les  recettes  furent  augmentées  du 
produit  du  premier  mois  de  traitement  pour  tout 
nouvel  employé  ou  pour  toute  promotion  à  un 
emploi  supérieur  et  du  montant  des  vacances 
d'emploi  qui  n'excéderaient  pas  un  mois. 

fin  1808,  de  nouvelles  charges  frappèrent  plu- 
sieurs caisses  de  retenues,  les  droits  forent  éten- 
dus aux  fonctionnaires  ou  employés  que  des  in- 
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tirantes  rendraient  incapables  de  continuer  leurs 
fonctions  avant  le  temps  pour  avoir  droit  à  la 
pension,  et  aux  emplois  qui,  après  dix  ans  de 
service,  se  trouveraient  réformés  pour  fait  de 
suppression  d'emploi.  Cette  dernière  disposition, 
plus  généralisée  en  1814,  reçut  aussi  une  plus 

grande  application,  et  le  déficit  qu'elle  amena 
ans  les  revenus  comparés  aux  dépenses,  malgré 
des  prélèvements  sur  les  amendes  et  sur  les  con- 
fiscations attribuées  à  quelques-unes  de  ces 
caisses,  fixèrent  l'attention  des  Chambres.  En 
1816.  la  loi  des  finances  assura  une  comptabilité 
régulière  avec  fonds  de  retenue  pour  les  retraites, 
en  chargeant  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  l'administration  de  tous  ces  fonds. 

En  1817,  la  loi  des  finances  prescrivit  l'inscrip- 
tion au  Trésor  ue  toutes  les  pensions  à  la  charge 
de  l'Etat,  excepté  les  pensions  payées  sur  le  fonds 
spécial  des  retenues;  elle  alloua  une  somme  de 
1,066,500  francs  pour  être  portée  temporaire- 
ment au  budget,  à  raison  de  l'insuffisance  du 
fonds  des  retenues  pour  les  3  ministères  de  l'in- 
térieur (compris  l'université),  les  finances  et  la 
guerre,  mais  avec  la  mention  expresse  que  ce 
Fonds  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être  aug- 
menté dans  la  suite.  En  1818,  la  loi  des  finances 
statua  que  les  pensions  sur  les  fonds  de  retenue 
cesseraient  d'être  portées  temporairement  au  bud- 
get de  l'Etat,  qu'elles  seraient  payées  sur  le  fonds 
spécial  des  retenues  faites  dans  chaque  minis- 
tère ou  administration.  La  même  loi  porta  à 
1,958,500  francs  le  fonds  supplétif  du  fonds  des 
retenues,  mais  avec  la  conditiou  qu'il  décroîtrait 
d'un  vingtième  par  année.  Une  ordonnance  du 
1er  juillet  1818  a  réparti  la  somme  de  1,968,500  fr. 
entre  les  ministères  ainsi  qu'il  suit  : 

Ministère  de  l'intérieur 934,500  fr. 

Ministère  de  la  guerre 300,000 

Ministère  de  la  justice 400,000 

Ministère  des  finances 558,067 

Ministère  de  la  police 65,933 

2,258,500  fr. 


La  même  loi  de  1818  accorda  en  outre  pour 
insuffisance  du  fonds  des  retenues  : 

A  l'administration  des  postes. . . .    314,524  fr. 

A  l'administration  de  la  loterie.»      85,764 

A  l'administration  de  l'enregistre- 
ment      250,000 

Cette  dernière  somme  est  l'évaluation  présu- 
mée de  15  centimes  0/0  sur  le  produit  des  amen- 
des. 

Les  2  premières  allocations  ont  décru  par  206 
depuis  1818.  La  dernière  est  maintenant  portée 
à  la  somme  fixe  de  200,000  francs. 

Cette  grande  participation  des  fonds  du  Trésor 
à  l'acquittement  des  pensions  de  retraite  n'ap- 
porta aucun  changement  à  leur  nature.  Les 
Chambres  continuèrent  à  les  considérer  comme 
une  propriété  privée,  elles  furent  affranchies  de 
la  retenue  imposée  au  profit  du  Trésor. 

L'état  de  prospérité  dans  lequel  les  allocations 
de  1818  mirent  notamment  les  caisses  des  fonds 
de  retenues,  ne  fut  pas  maintenu  par  de  sages 
règlements,  ni  par  un  usage  modéré  du  droit 
qu  a  le  gouvernement  de  donner  des  retraites 
aux  employés  qui  ne  les  réclament  pas.  Ce  n'é- 
tait qu'avec  cet  aide  qu'on  pen  aitquela  décrois- 
sance du  fonds  supplétif  aurait  pu  s'opérer  sans 
amener  un  nouveau  déficit  dans  ces  caisses  :  il 
en  fut  tout  autrement. 

Les  ministres  de  la  justice,  des  finances  et  de 
la  guerre  furent  les  premiers  à  sentir  les  fâcheux 

t.  Lxxm. 


effets  de  la  multiplicité  des  pensions  accordées. 
Le  ministre  de  la  justice,  en  présentant  le  bud- 
get de  1823,  demanda  un  fonds  supplétif  de 
100,000  francs  au  fonds  des,  retenues,  pour  sub- 
venir à  son  insuffisance  et  a  le  rétablir  au  taux 
primitif  avant  la  décroissance  d'un  20e  par  année. 
La  Chambre  des  députés,  sur  la  proposition  de  sa 
commission  du  budget,  rejeta  la  demande  du 
ministre  de  la  justice,  se  fondant  sur  ce  qu'il 
était  juste,  avant  d'imposer  de  nouveaux  sacri- 
fices aux  contribuables,  de  vendre  les  rentes  ac- 
quises avec  les  excédents  du  produit  des  rete- 
nues, et  qui  sont  la  propriété  de  la  caisse  des 
retraites.  Le  ministre  des  finances  suivit  d'abord 
une  autre  route  :  il  obtint,  par  une  ordonnance 
du  12  janvier  1825,  que  la  retenue  sur  les  traite- 
ments fût  élevée  à  5  0/0  pour  toutes  les  admi- 
nistrations qui  re8sortent  de  son  ministère,  que 
l'on  confondit  daus  une  caisse  générale  tous  les 
fonds  appartenant  à  ces  diverses  administrations, 
et  que  des  règles  uniformes  fussent  admises  pour 
ces  mêmes  administrations  ;  mais  les  nouvelles 
ressources  et  les  mesures  prescrites  ne  rétabli- 
rent pas  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses; et,  dès  la  même  année  1825,  le  ministre 
des  finances  fut  obligé  d'entrer  dans  le  système 
de  vente  des  rentes  acquises,  conseillé  par  la  lé- 
gislature de  1823,  et  qui  soulage  le  présent  aux 
dépens  de  l'avenir.  Il  fut  suivi  par  toutes  les  ad- 
ministrations qui  éprouvèrent  un  déficit  dans 
leurs  recettes. 

Le  ministre  de  la  guerre  réclama  pour  1822 
une  seconde  subvention  de  80,000  francs  pour 
cause  de  l'insuffisance  des  fonds  attribués  à  la 
caisse  des  pensions  des  employés  de  la  guerre 
par  suite  du  licenciement  des  employés  de  la  li- 
quidation de  l'arriéré  de  ce  département.  Ce  nou- 
veau fonds  fut  accordé  avec  la  mention  qu'il 
décroîtrait  d'un  seizième  par  auoée,  proportion 

3ui  le  fait  cesser  à  la  même  époque  que  le  fonds 
e  subvention  créé  par  la  loi  du  15  mai  1818. 
Une  troisième  subvention  de  60,000  francs  fut 
demandée  par  le  ministre  de  ce  même  départe- 
ment, eu  1814,  motivée  aussi  par  l'insuffisance 
du  fonds  des  retenues  destiné  au  paiement  des 
anciens  fonctionnaires  et  professeurs  des  écoles 
militaires.  Le  fonds  demandé  lut  accordé  avec 
la  mention  qu'il  décroîtrait  d'un  quatorzième. 
L'allocation  nouvelle  mit  la  caisse  qui  en  était 
l'objet  daus  un  état  de  prospérité  qui  lui  permit 
d'acheter  des  rentes  sur  l'Etat  au  moment  où  les 
autres  caisses  du  même  ministère  furent  obligées 
de  vendre  celles  qu'elles  possédaient. 

Le  produit  de  la  vente  des  rentes  ne  pouvait 
soutenir  les  recettes  au  niveau  des  dépenses  que 
pendant  un  temps  dont  la  durée  était  prévue.  Il 
simula  un  état  prospère  dont  l'effet  fut  de  rendre 
plus  fréquentes  les  mutations  dans  les  emplois 
au  profit  de  l'opinion  qui,  successivement  et  pas- 
sagèrement, eut  la  direction  des  affaires  du  pays. 
Depuis  ce  moment  les  pensions  concédées  dé- 
passèrent de  beaucoup  les  extinctions  de  pen- 
sions ;  ce  qui  arriva  dans  le  seul  ministère  des 
finances  en  est  une  preuve. 

Dans  les  années  1825  et  1826,  les  pensions 
étreintes  furent  plus  nombreuses  que  les  peu- 
sions  concédées  ;  mais,  en  1827,  les  pensions  con- 
cédées sont  au  nombre  de  976,  et  les  extinctions 
de  432  ;  en  1828,  les  pensions  concédées  sont 
au  nombre  de  915,  et  les  extinctions  de  368  ;  en 
1829,  les  pensions  concédées  sont  au  nombre  de 
953,  et  les  extinctions  sont  de  371,  eu  1830,  les 
pensions  concédées  sont  au  nombre  de  1,226,  et 
les  extinctions  de  649. 
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dépendant,  la  loi  du  15  mai  1822,  et  l'ordon- 
nance du  2  octobre,  rendue  pour  l'exécution  de 
oette  loi,  ouvrirent  une  nouvelle  voie  d'allégé* 
meut  pour  les  caisses  de  retruite.  La  loi  autorisa 
le  gouvernement  à  donner  des  indemnités  tem- 
poraires aux  employée  des  administrations  cen- 
trales, des  ministères  qui  seraient  supprimés,  et 
affeeta  à  leur  paiement  la  moitié  de  Péconomie 
produite.  L'ordonnance  spécifia  que  l'indemnité 
serait,  pour  l'employé  qui  justifierait  du  temps 
de  service  exigé  pour  obtenir  une  pension,  égale 
au  montant  de  la  pension  qui  aurait  été  réglée 
dans  la  forme  ordinaire,  et  qu'elle  lui  serait 
payée  jusqu'au  moment  ou  la  caisse  des  retraites 
aurait  les  moyens  de  l'acquitter.  Qe  moment 
n'est  point  arrivé,  et  les  choses  se  sont  arrangées 
de  telle  sorte,  que  le  plus  grand  nombre  des  em- 
ployés renvoyés  ont  été  des  employés  qui  avaient 
droit  à  la  pension.  Les  pièces  fournies  à  l'appui 
des  comptes  de  1829  ne  justifient  que  trop  cette 
assertion. 

Le  ministre  de  la  justice,  qui  avait  été  appelé 
par  la  législature  do  1823  à  pourvoir  à  l'insuffi- 
sance des  fonds  de  retenue,  par  la  vente  des 
rentes  qui  appartenaient  à  cette  caisse,  déclara, 
en  présentant  le  budget  de  1828,  que  cette  res- 
source était  épuisée.  Il  demanda  et  il  obtint  une 
allocation  spéciale  sur  le  budget  de  son  départe- 
ment,  allocation  que  nous  voyons  grandir  chaque 
aimée. 

Le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport  au 
roi.  du  15  mars  1830,  exposa  les  effets  résultant 
de  la  caisse  des  retraites  :  •  Institution  séduisante 

Ï>our  les  parties  intéressées,  puisqu'elle  offrait 
es  moyens  de  dégrever  l'Etat  d'une  de  ses  char- 
ges et  d'améliorer  le  sort  des  employés,  en  aug- 
mentant le  tarif  de  leurs  récompenses  et  en  assu- 
rant un  droit  de  réversibilité  à  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants.  La  perspective  de  ces  nombreux 
avantages  fit  adopter  avec  empressement  tous  les 
plans  présentés,  et  l'autorité  sanctionna  sans 
examen  des  moyens  d'exécution,  comme  sans  ga- 
rantie des  engagements  pris,  les  projets  de  créa- 
tion des  différentes  caisses  établies  par  les  pré- 
posés des  administrations  publiques.  » 

Le  ministre,  après  avoir  établi  que  le  vice  ra- 
dical du  système  est  de  ne  pouvoir  pas  propor- 
tionner les  recettes  aux  dépenses,  et  l'état  d'in- 
suffisance dans  lequel  les  caisses  sont  arrivées, 
termine  ainsi  :  «  Une  semblable  situation  com- 
mande de  prompts  secours.  Le  gouvernement  doit 
se  préparer  à  soumettre  à  une  revision  générale 
et  a  présenter  dans  toute  leur  étendue  les  char- 
ges et  les  revenus  desdits  établissements  de  fonds 
de  retraite,  afin  d'obtenir  les  subsides  que  la  jus- 
tice et  l'intérêt  générai  réclament  à  la  fois  en  fa- 
veur des  employés  de  tous  les  services.  » 

Le  budget  présenté  pour  1832  ne  contient  au- 
cune mention  du  travail  que  le  ministre  des  fi- 
nances déclarait,  au  15  mars  1830,  être  si  urgent, 
mais  il  contient  des  propositions  pour  des  alloca- 
tions de  fonds  de  subvention  aux  caisses  de 
retraites,  indépendamment  de  celles  dues  en  exé- 
cution de  la  loi  du  15  mars  1818,  et  indépendam- 
ment aussi  des  indemnités  temporaires  accordées 
aux  employés  réformés,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  4  de  la  loi  du  1"  mai  1822. 
La  commission  chargée  de  l'examen  de  ce  bud- 
get, frappée  de  l'extension  toujours  croissante 
que  prenne  nt  les  demandes  à  divers  titres  d'allo- 
cations sur  les  fonds  de  l'Etat,  pour  assurer  des 
retrait»  s  ou  des  traitements  temporaires  aux  fonc- 
tionnaires on  employés  qui  ont  des  droits  à  exer- 
cer sur  les  caisses  formées-par  les  fonds  de  rete- 


nue, et  voulant  apprécier  le  système  admis  (tour 
la  rémunération  des  services  par  des  pension* 
assises  sur  des  fonds  de  retenue,  a  chargé  une 
commission  spéciale  de  préparer  les  éléments  de 
la  discussion  qu'elle  croit  utile  de  provoquer. 

Le  premier  soin  de  la  commission  spéciale  a 
été  de  recueillir  pour  chaque  ministère  et  chaque 
administrateur  qui  en  dépend,  les  différents  actes 
qui  servent  de  bases  au  règlement  des  droits  des 
pensionnaires  et  les  éléments  de  la  situation  fi- 
nancière de  chacune  des  caisses  de  retraite,  dans 
le  desst  in  d'exposer  au  grand  jour  des  disposi- 
tions inconnues,  ainsi  que  les  faits  qu'elles  pro- 
duisent. (Voir  pour  les  actes  l'état  A,  et  pour  les 
éléments  le  tableau  n#  1.) 

M1N1STÈR*  DE  U  JUSTICE. 

Les  officiers  des  cours,  tribunaux,  justices  de 

{>aix,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employés  de 
a  chancellerie,  les  employés  du  conseil  d'Btat 
et  les  personnes  attachées  à  la  commission  du 
sceau,  ont  droit  à  une  pension  de  retraite  après 
30  ans  de  service  public  effectif,  dont  au  moins 
10  ans  dans  l'ordre  judiciaire  ou  à  la  chancelle- 
rie, au  conseil  d'Etat,  à  la  commission  du  sceau; 
toutefois,  la  pension  est  accordée  avant  ce  terme 
à  ceux  desdits  officiers  ou  employés  que  des  acci- 
dents ou  des  infirmités  rendent  incapables  de 
continuer  leurs  fonctions,  ou  qui  se  trouvent  ré- 
formés par  suite  de  suppression  d'emploi,  pourvu 
3u'i(s  aient  au  moins  10  ans  de  service  dans  Tor- 
re  judiciaire  ou  à  la  chancellerie,  etc. 

La  pension  acquise,  après  30  ans  de  service, 
est  de  moitié  du  traitement  ;  elle  s'accroît  du 
vingtième  de  cette  moitié  pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  30  ans.  La  pension  accordée 
après  10  ans  de  service  est  du  tiers  de  celle  qui 
aurait  été  obtenue  après  30  ans  ;  elle  s'accroît 
d'un  trentième  par  chaque  année  au-dessss  de 
10  aos,  La  quotité  de  la  pension  est  réglée  sur  le 
taux  moyen  du  traitement  pendant  les  3  derniè- 
res années  de  service.  La  pension  ne  peut  être 
moindre  de  200  francs,  ni  s'élever  au  delà  de 
6,000  francs. 

La  veuve  d'un  magistrat  ou  d'un  employé  a 
droit  à  une  pension  lorsque.au  moment  du  décès 
de  son  mari,  celui-ci  avait  àO  années  de  service, 
ou  lorsqu'il  est  décédé  en  jouissance  d'une  pen- 
sion de  retraite.  La  pension  est  du  quart  de  celle 
du  mari,  et  ne  peut  être  moindre  de  100  francs. 
La  veuve  d'un  magistrat  ou  d'un  employé  décédé 
ayant  moins  de  30  ans  de  service,  mais  plus 
de  10  ans,  peut  obtenir  une  pension,  en  justi- 
fiant qu'elle  lui  est  nécessaire. 

Les  secours  aux  orphelins  sont  fixés  pour  cha- 
cun au  vingtième  de  la  pension  que  leur  père 
avait  obtenue  ou  aurait  pu  obtenir,  sans  pouvoir 
être  moindre  de  50  francs  ;  les  secours  donnés 
aux  orphelins  cessent  lorsqu'ils  sont  parvenus  à 
l'âge  de  18  ans,  à  moins  qulls  ne  soient  atteiota 
d'infirmités  graves  et  incurables. 

Ces  pensions  sont  assises  sur  un  fonds  spécial, 
produit  par  une  retenue  de  2  0/0  sur  les  traite- 
ments de  tous  ceux  appelés  à  prétendre  à  une 
pension. 

La  liquidation  des  pensions  est  faite  dans  les 
bureaux  de  la  chancellerie,  et  déférée  ensuite  au 
comité  de  la  justice  du  conseil  d'Btat. 

Les  retenues  ont  produit,  pour  1830,  la  somme 
de  254.944  fr.  21.  La  caisse  est  aidée  de  deux 
fonds  de  subvention. 

Les  payements  faits  aux  pensionnaires  pendant 
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la  môme  année  1830  oui  «té  de  774,215  fr.  14, 

SSToir  le  tableau  n°  1.)  Suivaotle  projet  de  budget 
e  1832,  les  pensions  liquidées  au  1er  juin  1831 
élevaient  lu  dépense  à  875,684  francs. 

Si  la  pension  du  magistrat  était  liquidée  à  la 
charge  de  l'Etat,  elle  ne  pourrait  être  établie  que 
sur  le  sixième  du  traitement  moyen,  après  30  ans 
de  service,  et  augmentée  d'un  trentième  de  la 

Sortion  de  traitement  prise  pour  base  de  la  liqui- 
ation,  pour  chaque  année,  en  sus  de  30.  Les 
magistrats  ou  employés  réformés,  les  veuves  et 
les  orphelins  seraient  presque  toujours  sans  titres, 
tandis  qu'ils  prennent  une  grande  part  dans  le 
fonds  spécial. 


Caisse  des  employés  de  ^imprimerie  royale. 

Les  fonctionnaires,  chefs  d'ateliers  et  employés 
ont  droit  à  une  pension  de  retraite  après  30  ans 
de  service,  ou  après  25  ans  s'ils  sont  âgés  de 
60  ans,  ou  qu'ils  aient  des  infirmités  qui  les  met- 
tent dans  1  impossibilité  de  travailler,  pourvu 
toutefois  qu'ils  aient  10  ans  de  service  a  l  impri- 
merie royale.  Les  droits  à  la  pension  sont  tou- 
jours ouverts  pour  l'employé  ou  l'ouvrier  blessé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

La  réforme  donne  lieu  à  une  indemnité  égale 
à  la  moitié  du  traitement  pour  la  première  année 
qui  suit  la  suppression,  et  pour  les  années  sui- 
vantes, dont  le  nombre  est  fixé  par  celui  du  temps 
de  service,  elle  est  réduite  au  minimum  de  la 
pension  correspondant  au  traitement  de  l'em- 
ployé réformé.  La  pension  est  réglée  sur  une 
année  moyenne  du  traitement  pendant  le  3  der- 
nières années;  elle  est,  après  30  ans  de  service, 
ou  25  ans,  et  60  ans  d'&^e,  de  la  moitié  du  trai- 
tement moyen  ;  elle  s'accroît  d'un  vingtième  de 
ce  traitement  pour  chaque  année  au  delà  du 
nombre  exigé,  sans  que  la  pension  puisse  excé- 
der les  deux  tiers  du  traitement,  ni  dépasser  le 
maximum  de  6,000  francs. 

Les  ouvriers,  ouvrières,  hommes  de  peine,  re- 
çoivent aussi  des  pensions  :  le  maximum  de  ces 
pensions  est  déterminé  au  taux  de  500  francs 
pour  les  premières,  et  de  400  francs  pour  les  der- 
nières. Les  autres  bases  de  liquidation  sont  les 
mêmes  que  pour  les  pensions  des  employés. 

Le  principe  de  la  réversibilité  de  partie  de  la 
pension  de  remployé  à  sa  veuve  est  admis;  il 
varie  dans  ses  applications  du  tiers  aux  deux  tiers 
de  la  pension. 
Les  orphelins  n'ont  droit  qu'à  des  secours. 
Toutes  ces  pensions  sont  assises  sur  un  fonds 
spécial  produit  par  :  1°  une  retenue  de  20/0  sur  les 
traitements  et  salaires  au-dessous  de  2,000  francs, 
et  de  3  0/0  sur  les  traitements  au-dessus  de 
2,000  francs  ;  2°  les  retenues  sur  les  salaires  qui 
ont  lieu  pour  infraction  à  la  discipline  établie 
dans  les  ateliers;  3°  le  premier  mois  des  traite- 
ments Axes  et  des  augmentations  de  traitements 
fixes  ;  4°  des  rentes  appartenant  à  la  caisse  ou  qui 
lui  ont  été  attribuées. 

Les  pensions  liquidées  et  mises  en  paiement 
en  1831  s'élevaient  à  48,177  fr.  14.  La  rente  que 
possède  la  caisse  est  de  48,000  francs;  elle  suf- 
fit à  l'acquit  des  charges,  indépendamment  des  au- 
tres revenus,  et  l'administration  achète  annuel- 
lement environ  800  francs  de  rentes  sur  l'Etat. 
Cependant  le  budget  de  l'imprimerie  royale,  pour 
1832,  contient  une  demande  de  fonds  de  1,989  fr. 
pour  insuffisance  des  fonda  de  la  caisse  des  re- 
traites. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires, 
résidents,  chargés  d'affaires,  secrétaires  d'à  m 
bassade  ou  de  légation,  les  consuls,  les  drogmans, 
les  interprètes,  chanceliers,  les  employés  des  bu- 
reaux du  ministère,  ont  droit  à  une  pension  de 
retraite  après  30  années  de  service,  et  en  cas  d'in- 
firmités graves  constatées  et  reconnues,  après 
25  ans  de  service.  La  pension  accordée  subit  au- 
tant de  trentième  de  diminution  qu'il  manque 
d'années  pour  atteindre  le  terme  de  30  ans.  Le 
temps  de  service  n'est  compté  qu'à  partir  de  l'âge 
de  20  ans. 

La  pension  des  agents  extérieurs  se  règle  sur 
le  grade  dont  ils  ont  été  revêtus  pendant  les  4  der- 
nières années  de  service  et  au  taux  de  12,000  francs 
pour  les  ambassadeurs,  10,000  ou  8,000  pour  les 
ministres  plénipotentiaires,  6,000  pour  les  rési- 
dents et  chargés  d'affaires,  etc.,  etc.  La  pension 
des  employés  des  bureaux  du  ministère  se  règle 
sur  le  terme  moyen  du  traitement  dont  ils  ont 
joui  pendant  les  4  dernières  an  nées  de  leur  service, 
sans  pouvoir  dépasser  \emaximum  de 6,000  francs. 

La  veuve  du  pensionnaire,  aussi  bien  que  celle 
d'un  agent  extérieur  ou  d'un  employé  décédé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  après  30  ans  de  ser- 
vice, peut  obtenir,  si  elle  est  dénuée  de  fortune, 
une  pension  égale  au  quart  de  celle  dont  jouissait 
ou  avait  droit  de  jouir  son  mari. 

Les  orphelins,  dénués  de  fortune,  peuvent  obte- 
nir une  pension  égale  au  vingtième  de  celle  dont 
leur  père  jouissait  ou  avait  droit  de  jouir.  La 
durée  en  est  limitée,  et  ne  peut  excéder  le  mo- 
ment où  l'orphelin  a  atteint  rage  de  18  ans. 

Ces  pensions  sont  assises  sur  un  fonds  produit 
par:  1°  une  retenue  sur  tous  les  traitements,  gra- 
tifications, suppléments  de  traitement  des  agents 
extérieurs  et  des  employés  du  ministère.  La  re- 
tenue est  de  5  0/0  sur  les  premiers  20,000  francs 
desdits  traitements,  de  4  0/0  pour  les  seconds, 
de  3  0/0  pour  les  troisièmes,  de  2  0[Q  pour  les 
quatrièmes,  et  de  1  0/0  pour  les  cinquièmes  et 
suivants.  Tous  les  traitements  au-dessous  de 
20,000  francs  subissent  la  retenue  de  5  0/0; 

2°  La  retenue  du  premier  mois  de  tout  traite- 
ment, ainsi  que  de  toute  augmentation  de  traite- 
ment; 

3°  un  prélèvement  sur  le  traitement  des  agents 
extérieurs  ou  des  employés  en  congé. 

La  liquidation  des  pensions  est  faite  dans  les 
bureaux  du  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
déférée  ensuite  à  un  comité  du  conseil  d'Ktat.  La 
pension  liquidée  n'est  payée  qu'autant  que  la 
situation  des  fonds  le  permet. 

L'ordonnance  du  roi  qui  établit  toutes  ces  dis- 
positions, dont  plusieurs  doivent  appeler  l'atten- 
tion du  gouvernement,  soit  en  ce  qui  concerne 
l'échelle  des  retenues,  soit  en  ce  qui  est  relatif  au 
maximum  des  peosions,  est  du  19  novembre  1823. 

Les  retenues  ont  produit  en  1830    196,776  fr.  70 

La  caisse  ^  retenues  est  pro- 
priétaire d'une  rente  de 15,000     » 

Elle  n'est  aidée  par  aucun  fonds 
de  subvention.  Les  charges  suppor- 
tées par  la  caisse  ont  été,  en  1830, 
de 235,952      13 

Au  31  décembre  1830  il  restait 
en  caisse,  pour  pourvoir  aux  be- 
soins de  l'année  1831,  une  somme 

de 204,065     12 

I      (Voir  le  tableau  tf>  1.) 
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MINISTÈRE  DB  LA  GUERRE. 


Ce  ministère  a  6  caisses  particulières  pour  les 
fonds  de  retenues. 

Caisse  des  employés  du  ministère. 

Les  employés  des  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre  ont  droit  à  une  pension,  après  30  ans  de 
service  effectif,  dont  10  ans  au  moins  dans  les 
bureaux  de  la  guerre  ;  toutefois,  l'employé  qui  a 
60  ans  d'âge  et  25  années  de  service,  dont  10  ans 
au  moins  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  que 
des  infirmités  obligent  de  se  retirer,  est  considéré 
comme  ayant  rempli  les  conditions  imposées. 
L'employé  qui  justifie  de  10  ans  de  service  effec- 
tif dans  les  bureaux  de  la  guerre,  et  que  des  in- 
firmités obligeot  à  se  retirer,  a  droit  aussi  à  une 


lue  ae  ia  reieuue  qu  m»  vu»  ouup/i»w 
leur  soit  tenu  compte  désintérêts. 

La  pension  acquise  après  30  ans  de  service  est 
de  moitié  du  traitement  calculé  Bur  une  année 
moyenne  formée  des  traitements  reçus  pendant 
les  trois  dernières  années,  et  sans  y  comprendre 
les  gratifications.  Elle  s'accroît  d'un  vingtième 
de  cette  moitié,  pour  chaque  année  de  service  au 
delà  de  30  ans,  sans  cependant  qu'elle  puisse  s  é- 
lever  à  plus  des  deux  tiers  du  traitement  pris 
pour  terme  moyen,  ni  excéder  la  somme  de 
6,000  francs  pour  les  chefs  de  divisions,  de 
4,000  francs  pour  les  chefs  de  bureauxt  et  de 
2,000  francs  pour  les  employés.  La  pension  ac- 
quise après  10  ans  de  service  est  du  sixième  de 
celle  qui  aurait  été  obtenue  après  trente  ans  : 
elle  s'accroît  d'un  soixantième  de  cette  fixation 
pour  chaque  année  de  service  au  delà  de  10  ans. 

Le  principe  de  la  réversibilité  de  la  pension  est 
admis  pour  les  veuves  et  pour  les  orphelins  ;  il 
varie  dans  ses  applications  du  quart  à  la  moitié 
pour  les  veuves  ;  il  s'étend  jusqu'aux  deux  tiers 
pour  les  orphelins.  . 

Ces  pensions  sont  assises  sur  un  fonds  spécial 

Sroduit  :  1°  par  une  retenue  de  5  0|0  sur  les  trai- 
tent* des  employés  des  bureaux  du  ministère 
de  la  guerre  ;  2°  par  l'abandon  du  premier  mois 
de  toute  augmentation  de  traitement. 

La  liquidation  des  pensions  est  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  soumise  à  l'approbation 
du  roi.  L'acte  constitutif  des  droits  des  pension- 
naires porte  que  les  pensions  liquidées  ne  sont 
payées  que  jusqu'à  concurrence  des  revenus,  et 
subsidiairement  sur  les  capitaux  ;  que  s'ils  ve- 
naient à  s'épuiser,  les  payements  seraient  retar- 
dés jusqu'à  ce  que  la  retenue  eût  produit  un 
fonds  suffisant. 
Le  produit  des  retenues  a  été  en  1830  de 

64.764  fr.  53.  _,     ,       Jf  .     A 

La   caisse  est  propriétaire  d'une  rente  de 

16.217  francs  ;  elle  est  aidée  par  deux  fonds  de 

subvention. 
Les  pensions  payées  dans  la  même  année  se 

sont  élevées  à  531,859  francs.  (Voir  le  tableau 

u°l.) 

Caisse  des  professeurs  des  écoles  d'artillerie,  des  con- 
trôleurs des  manufactures  d'armes,  etc.,  etc. 

Les  instituteurs,  professeurs,  répétiteurs  des 
écoles  d'artillerie  et  du  génie;  les  contrôleurs 
d'armes,  des  forges  et  des  fonderies,  et  les  revi- 


seurs d'armes,  ont  droit  à  une  pension  de  retraite, 
savoir  :  les  instituteurs,  professeurs,  répétiteur» 
des  écoles,  après  20  ans  de  service;  les  contrô- 
leurs d'armes,  des  forges  et  des  fonderies,  et  le* 
reviseurs  d'armes,  après  25  ans. 

La  pension  est  réglée  au  taux  moyen  du  trai- 
tement fixe  pendant  les  3  dernières  années  do 
service  pour  les  professeurs,  instituteurs,  etc. , 
etc.  ;  la  pension  est,  à  20  ans,  du  tiers  de  ce 
traitement,  à  30,  de  la  moitié,  à  40,  des  deux 
tiers.  Les  annuités,  pour  le  temps  intermédiaire, 
sont  réglées  au  soixantième  du  traitement.  Hais 
pour  les  contrôleurs  et  les  reviseurs  d'armes,  la 
pension  réglée  dans  les  proportions  ci-dessus, 
n'est  obtenue  qu'à  25,  35  et  45  ans.  La  pension 
peut  être  accordée  avant  le  terme  fixé  pour  cause 
d'infirmités  ou  d'accidents,  suite  du  service,  mais 
seulement  par  une  décision  spéciale  du  ministre. 
Cette  pension  ne  peut  excéder  la  moitié  du  mini- 
mum fixé  pour  20  ans  de  service.  L'employé,  ré- 
formé pour  cause  de  suppression  d'emploi  avant 
l'époque  où  il  peut  obtenir  une  pension,  reçoit  le 
remboursement  des  retenues  qu'il  a  supportées- 
La  pension  de  la  veuve  d'un  professeur,  con- 
trôleur, etc.,  etc.,  celle  de  l'orohelin,  sont  ré- 
glées sur  les  mêmes  bases  que  celles  admises  pour 
les  employés  du  ministère  de  la  guerre.  Les 
veuves  et  orphelins  qui  n'ont  pas  de  droit  à  la 
pension,  peuvent  obtenir  un  secours  une  fois 
payé,  et  qui  ne  peut  excéder  le  minimum  de  la 
pension  d  une  veuve  ou  d'un  orphelin. 

Ces  pensions  sont  assises  sur  un  fonds  spécial 
formé  par  une  retenue  de  3  0/0  sur  tous  les  trai- 
tements. 

Le  produit  des  retenues  a  été,  en  1830,  de 
20,976  fr.  52.  La  caisse  possède  une  rente  de 
6,227  francs;  elle  n'est  aidée  par  aucun  fonds  de 
subvention.  tnnn  XAX 

Les  pensions  payées  en  1830  ont  été  ae 
29,906  rr.  52,  et  cependant  il  restait  en  caisse, 
au  31  décembre  1830,  la  somme  de  726  fr.  50, 
parce  que  le  service  de  l'année  a  pu  être  assuré 
avec  l'excédent  des  recettes  des  années  précé- 
dentes. (Voir  le  tableau  n°  1.) 

Caisse  des  employés  et  professeurs  des  écoles  mili- 

iaires. 

Les  professeurs,  fonctionnaires  ou  employés 
civils  des  écoles  militaires  spéciales  et  prépara- 
toires de  l'état-maior,  ont  droit  à  une  pension  de 
retraite  liquidée  d'après  les  règles  établies  ou  à 
établir  pour  les  employés  du  ministère  de  la 
guerre.  Ces  pensions  sont  assises  sur  un  fonds 
Bpécial,  produit  par  une  retenue  de  5  0/0  sur  les 
traitements.  Ces  retenues  ont  été,  en  1830,  de 
14.498  fr.  32.  La  caisse  possède  une  rente  de 
2,926  francs.  Les  pensions  se  sont  élevées,  en 
1830,  à  38,438  fr.  61.  Cette  caisse,  aidée  d'un 
fonds  de  subvention,  avait,  au  31  décembre  1830, 
un  excédent  de  recette  de  14,225  fr.  71. 

Parmi  les  règles  établies  pour  les  employés  du 
ministère  de  la  guerre,  et  que  l'ordonnance  du 
4  novembre  1818  a  rendues  applicables  aux 
fonctionnaires  civils  des  écoles  militaires,  il  eo 
est  une,  celle  contenue  à  l'article  8  de  l'ordon- 
nance du  2  février  1808,  qui  veut  que,  dans  le 
cas  de  réforme,  par  suite  de  suppression  d'em- 
plois, les  employés  qui  n'ont  pas  droit  à  la  pen- 
sion, reçoivent»  sur  la  décision  du  ministre,  la 
totalité  de  la  retenue  qu'ils  ont  supportée  pour 
toute  indemnité.  Cependant,  le  compte  des  dé- 
penses des  écoles  militaires,  en  1829,  contient 
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des  allocations  d'indemnités  pour  suppressions 
d'emploi  à  des  fonctionnaires  et  employés  civils. 
Cette  dépense  est,  pour  l'école  de  Saint-Cyr,  de 
10,039  fr.  65  et  pour  l'école  de  la  Flèche,  de 
5,829  fr.  83. 

Caisse  des  employés  du  service  des  subsistances 

militaires. 

La  pension  des  employés  de  la  direction  des 
subsistances  militaires  est  réglée  an  taux  moyen 
du  traitement  fixe  pendant  les  trois  dernières 
années.  Bile  est  du  tiers  de  ce  traitement  après 
30  ans  de  service  on  après  25  ans  ;  si  l'employé  est 
âgé  de  plus  de  60  ans,  il  y  a  augmentation  d'un 
trentième  pour  chaque  campagne  de  guerre  ou 
chaque  année  de  service  en  sus  du  nombre 
d'années  exigé.  L'employé  licencié  qui,  à  l'épo- 

3ue  de  son  licenciement,  justifie  de  15  années 
e  service,  a  droit  à  la  moitié  du  minimum  de  la 
pension  ci-dessus  établie,  augmentée  d'un  tren- 
tième pour  chaque  année  de  service  en  sus  du 
nombre  de  15.  Le  service  rendu  dans  les  entre- 
prises estadmis  lorsque  les  traités  l'ont  aissimilé 
au  service  rendu  dans  l'administration.  La  pen- 
sion des  gardes  magasins  est  établie  à  un  taux 
fixe  pour  chaque  classe,  pouvant  s'augmenter 
d'un  trentième  pour  chaque  année  en  sus  du 
nombre  exigé.  Les  employés  réformés  sans  droit 
à  la  pension  reçoivent  le  montant  des  retenues 
qu'ils  ont  supportées. 

La  pension  de  la  veuve  d'un  employé,  celle 
d'un  orphelin,  sont  réglées  sur  mêmes  bases 
que  celles  établies  pour  les  employés  du  minis- 
tère de  la  guerre. 

Les  pensions  sont  assises  sur  un  fonds  spécial 
produit  par  :  1°  une  retenue  de  50/0  sur  les  trai- 
tements; 2°  une  retenue  de  2  0/0  sur  les  abon- 
nements de  manutention,  filles  sont  liquidées 
comme  celles  des  employés  du  mioistère  de  la 
guerre. 

Le  produit  des  retenues  a  été,  pour  1830,  de 
61,457  fr.  64.  La  caisse  possède  une  rente  de 
10,227  francs  ;  elle  n'est  aidée  par  aucun  fonds 
de  subvention.  Les  pensions  payées  en  1830  ont 
été  de  71,993  fr.  3.  Le  compte,  au  31  décem- 
bre 1830,  présente  un  excédent  de  dépense  de 
208  fr.  39.  (Voir  le  tableau  n°  1.) 

Caisse  des  employés  des  poudres  et  salpêtres. 

Les  droits  des  agents  et  employés  du  service 
des  poudres  et  salpêtres  à  une  pension  de  retraite, 
prennent  leur  source  dans  une  loi,  celle  du 
25  fructidor  an  Y  ;  ces  droits  ont  été  étendus  par 
des  décrets.  La  pension  réfflée  au  taux  moyen  du 
traitement,  pendant  les  3  dernières  années  d'ac- 
tivité, est  de  la  moitié  de  ce  traitement  après 
30  années  de  service,  augmentée  d'un  vingtième 

{>our  chaque  année  au-dessus  de  30  ans,  sans  que 
a  pension  puisse  s'élever  pour  les  administrateurs 
au  delà  de  6,000  francs,  pour  les  commissaires  et 

S  reposés  excéder  3,000  francs,  ni  être  moindre 
e  400  francs;  l'ouvrier  blessé  et  mis  hors  d'état 
de  continuer  son  service,  reçoit  en  pension  la 
moitié  de  ses  gages. 

La  moitié  de  la  retraite  du  mari  forme  la  pen- 
sion de  sa  veuve. 

Les  pensions  sont  assises  sur  un  fonds  spécial 
produit  par  uoe  retenue  de  5  0/0  sur  les  traite- 
ments. Ci  s  retenues  se  sont  élevées,  en  1830,  à 
46,517  fr.  42.  Cette  caisse  possède  4,401  francs 


de  rentes  sur  l'Etat  ;  les  pensions  payées  en  1830 
se  montent  à  111,409  fr.  72;  au  31  décembre  1830, 
le  compte  présente  un  excédent  de  dépense  de 
4,773  fr.  80. 

Cette  caisse  est  aidée  par  deux  fonds  de  sub- 
vention. Le  premier,  accordé  en  1821,  fut  origi- 
nairement de  84,000  francs  ;  il  décroît  annuelle- 
ment d'un  vingtième.  La  demande  du  second  a 
été  présentée  pour  la  première  fois  au  budget  de 
1830;  elle  y  est  pour  25,335  francs  portée  avec 
cette  annotation  :  supplément  nécessaire  au  paie- 
ment des  pensions,  a  prendre  sur  les  économies 
provenant  de  suppressions  Remplois.  Au  budget 
de  1831,  la  demande  fut  élevée  à  53,000  francs  et 
présentée  comme  supplément  au  fonds  de  sub- 
vention accordé  en  1821  :  la  même  somme  est 
reportée  au  projet  de  budget  de  1832. 

Pour  l'acquit  de  111,400  francs  de  pensions, 
80,000  fractes  sont  pris  sur  les  fonds  de  l'Etat,  et 
cependant  la  loi  ne  règle  pas  tous  les  droits  à 
ces  pensions.  (Voir  le  tableau  n°  1.) 

Caisse  des  fonctionnaires  de  VEcole  Polytechnique. 

Les  pensions  des  fonctionnaires  professeurs 
sont  établies  d'après  les  bases  admises  pour  les 

Brofesseurs  des  écoles  d'artillerie  et  de  génie, 
ans  aucun  cas,  il  n'y  a  lieu  à  la  remise  des 
retenues  faites  au  profit  de  la  caisse  des  pen- 
sions. Les  droits  des  réclamants  sont  liquidés  par 
le  ministre  dans  le  département  duquel  l'école 
est  placée.  La  liquidation  est  déférée  à  un  co- 
mité du  conseil  d'Etat  ;  il  n'est  accordé  de  pen- 
sions que  jusqu'à  concurrence  du  fonds  libre  sur 
le  montant  des  retenues. 
Les  pensions  sont  assises  sur  un  fonds  spécial 

I>roduit  par  une  retenue  qui  fut  de  3  0/0  jusqu'à 
'ordonnance  du  13  novembre  1830,  qui  l'a  élevée 
à  5  0/0  ;  au  moyen  de  cette  disposition  et  des 
arrérages  d'une  rente  sur  l'Etat  de  4,639  francs 
que  possède  la  caisse  des  retenues,  les  revenus 
suffisent  pour  payer  les  pensions  qui  montaient, 
le  31  décembre  1830,  à  8,579  fr.  83. 

Les  officiers  de  l'armée  de  terre  supportent 
aussi  une  retenue  sur  leur  traitement,  elle  est 
fixée  à  2  0/0,  son  produit  est  évalué,  pour  1832, 
à  844,500  irancs;  il  est  annuellement  versé  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  guerre.  L'Etat  règle, 
d'après  une  loi  spéciale,  les  pensions  des  officiers 
de  tous  grades  de  l'armée  de  terre  ;  ces  pensions 
sont  acquittées  sur  les  fonds  du  Trésor;  elles 
sont  portées  au  budget  de  4832  pour  43,700,000 
francs  et  cela  indépendamment  des  pensions  mi- 
litaires dont  le  paiement  est  momentanément 
suspendu,  s'élevant  à  2,389,413  francs  et  indé- 
pendamment aussi  des  effets  que  produiront  sur 
les  nouvelles  liquidations  de  pensions  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  avril  1831. 

Ce  qui  ne  peut  pas  entrer  dans  une  aussi 
courte  analyse  de  toutes  ces  caisses  de  retenues, 
mais  ce  qui  cependant  doit  être  remarqué,  c'est 
l'extension  des  droits  à  la  pension  donnée  par 
une  série  d'actes  successifs,  et  qui  n'est  point 
arrêtée  parla  démonstration  de  l'insuffisance  du 
fonds  sur  lequel  les  pensions  sont  assises.  (Voir, 
pour  la  série  de  tous  les  actes  qui  constituent 
chaque  caisse,  l'état  À  ci-annexé.) 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Les  renseignements  demandés  au  ministre  de 
la  marine,  comme  aux  autres  ministres,  ne  nous 
sont  pas  parvenus.  Le  ministre  de  ce  départe- 
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mont  ayant  pensé  que  la  loi  du  13  mai  1791  le 
plaçait  dans  une  situation  spéciale,  et  que  les 
opérations  différentes  et  assez  compliquées  de  la 
comptabilité  des  invalides  de  la  marine  ne  se  prê- 
taient pat*  à  fournir  les  documents  demandés. 

La  loi  du  13  mai  1791  a  en  effet  créé  pour  les 
invalides  de  la  marine  une  caisse  distincte  et  sé- 
parée de  celle  des  pensions  accordées  par  l'Etat, 
sur  laquelle  les  droits  des  marins  et  de  tous  les 
employés  du  département  de  la  marine  ont  été 
réservés  ;  mais  la  même  loi  a  mis  une  restric- 
tion à  la  spécialité  dans  son  article  2  dn  titre  JII, 
ainsi  conçu  :  «  Il  ne  sera  accordé  aucune  pen- 
«  sion  sur  la  caisse  des  invalides  qu'à  titre  de 
«  besoin  réel  et  bien  constaté,  et  cette  pension 
«  ne  pourra  excéder  600  francs.  »  La  formation 
de  cette  caisse  n'a  eu  évidemment  pour  but  que 
le  soulagement  des  marins  qui  ont  droit  à  de 
modiques  peosions  ou  demi-soldes*  et,  par  un 
de  968  dispositif?,  elle  défend  expressément  au 
ministre  de  la  marine  d'intervertir  la  destination 
donnée  à  la  caisse  formée.  Cette  destination  fut 
en  partie  respectée  par  l'arrêté  du  gouvernement 
du  27  nivôse  an  IX,  qui  veut  impérativement  que 
tous  les  officiers  militaires  d'administration  ou 
tous  autres  qui  auront  droit  à  une  pension  ex- 
cédant 600  francs  ne  puissent  obtenir  au  delà  de 
cette  somme  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

Cette  caisse  a  plusieurs  sources  de  revenus  au 
nombre  desquelles  figure  une  retenue  de  3  0/0 
Fur  tou9  Jes  traitements  payés  sur  les  fonds  de 
l'Etat  et  sur  les  dép  nses  du  matériel  retenues, 
que  le  ministre  de  la  marine  présume  devoir 
s'élever  en  1832  à  2,160,000  francs  et  que  nous 
ne  confondons  pas  avec  Jes  retenues  établies  sur 
les  salaires  des  marins  employés  par  le  commerce 
ou  se  livrant  à  Ja  pêcbe.  Sur  cette  caisse  soot 
établies  des  soldes  de  retraite  et  pensions  pour 
services  rendus  entièrement  à  l'Etat,  dont  le  mon- 
tant présumé  est  de  4,750,000  francs,  et  que 
nous  ne  confondons  pas  non  plus  avec  les  pen- 
sions dites  demi-soldes  de  marins  et  des  ouvriers 
inscrits 

C'est  dans  la  somme  de  4,750,000  francs  que 
se  trouvent  comprises  les  pensions  des  fonction- 
naires ou  employés  des  bureaux  du  ministère. 
Les  actes  qui  établissent  les  droits  de  ces  fonc- 
tionnaires ou  employés,  et  les  bases  de  leur 
liquidation  nous  sont  inconnus. 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Ce  ministère  a  7  caisses  différentes  pour  les 
pensions  assises  sur  des  fonds  de  retenue. 

Caisse  des  employée  de  Vancien  ministère  de  Vin» 
térieur  comprenant  les  bureaux  des  deux  mi- 
nistères de  Vintérieur  et  des  travaux  publics. 

Les  employés  de  ces  ministères  peuvent  obte- 
nir une  pension,  après  30  ans  de  service  ef- 
fectif, doot  10  ans  au  moins  au  ministère  de 
l'intérieur.  Ils  peuvent  aussi  obtenir  une  pension, 
lorsque  des  accidents  ou  infirmités  les  rendent 
incapables  de  continuer  leurs  fonctions,  ou  lors- 

3u'ils  80 nt  réformés  par  suite  de  suppression 
'emploi  ;  mais,  dans  ces  deux  cas,  ils  doivent 
avoir  au  moins  10  ans  de  service  effectif  dans 
le  ministère. 

La  pension  est  réglée  sur  une  année  moyenne 
du  traitement  fixe,  dont  le  réclamant  a  joui  pen* 


dant  les  3  dernières  années  ;  elle  est  après  30  mos 
de  service,  de  la  moitié  de  ce  traitement,  qui  s'ac- 
croît d'un  vingtième  pour  chaque  année  au-des- 
sus de  30an8,  sans  pouvoir  excéder  le  maximum 
fixé  aux  deux  tiers  du  traitement.  La  pension, 
après  10  ans,  est  du  sixième  du  traitement, 
elle  s'accroît  d'un  soixantième  pour  chaque 
année  au-dessus  de  10  ans  sans  pouvoir  excéder 
le  maximum  fixé  à  la  moitié  du  traitement. 

La  veuve  d'un  employé,  décédé  en  activité  de 
service  avec  des  droits  acquis  à  la  pension,  ou 
déjà  en  retraite,  obtient  une  pension  réglée  à  la 
moitié  de  celle  de  son  mari,  si  elle  a  des  enfanta 
au-dessous  de  15  ans,  et  du  quart  seulement  ai 
elle  n'en  a  pas.  Lorsque  la  veuve  a  plusieurs  en- 
fants au-dessous  de  15  ans,  elle  reçoit  pour  cha- 
cun une  augmentation  de  5  0/0  de  la  retraite  du 
décédé. 

L'orphelin  obtient  un  secours  annuel  jusqu'à 
l'âge  de  15  ans  ;  il  est  r<*glé  à  la  moitié  de  la  pen- 
sion qu'aurait  eue  sa  mère. 

Ces  pensions  sont  assises  sur  un  fonds  spécial, 
produit  par  une  retenue  de  4  0/0  sur  tous  Jes  trai- 
tements des  employés  des  deux  ministères,  et  par 
un  prélèvement  sur  les  frais  de  bureaux  du  mi- 
nistère, qui  a  été  annuellement  fait  pendant 
10  ans,  à  partir  de  1806,  et  qui  s'élevait  * 
6,000  francs  par  an, 

Le  produit  des  retenues  a  été,  pour  1830,  de 
de  36,633  fr.  47. 

Le  caisse  possède  une  rente  sur  l'Btat  de 
39,060  francs;  elle  est  aidée  par  un  fonds  de  sub- 
vention. 

Les  pensions,  payées  en  1830,  se  sont  élerée* 
à  156,659  fr.  17. 

Il  y  avait,  au  31  décembre  1883,  un  excédent 
de  dépenses  de  5,915  fr.  79.  (Voir  le  tableau 
n°l.) 

Caisse  des  ponts  et  chaussées. 

Les  ingénieurs  de  tout  grade,  du  corps  royal 
des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  du  corps 
royal  des  mines,  les  employés  des  bureaux  de  la 
direction  générale,  les  conducteurs  embrigadés, 
les  officiers  de  ports  de  tout  grade,  ont  droit  à 
une  retraite  après  30  années  de  service,  ou,  eu 
cas  de  retraite  forcée,  avant  les  30  ans  de  ser- 
vice. 

La  pension  est  réglée  sur  une  année  moyenne 
du  traitement  f\^e  doot  le  réclamant  a  joui  pen- 
dant  les  3  dernières  années.  Elle  est,  après  30  ans 
de  service,  de  la  moitié  de  ce  traitement,  qui  s'ac- 
croît d'un  vingtième  pour  chaque  année  au-des- 
sus de  30  ans,  sans  pouvoir  dépasser  lu  maxi- 
mum i\xè  pour  chaque  grade;  Il  décroît  de 
6,000  francs  à  3,000  francs  pour  les  ingénieurs; 
il  est  des  deux  tiers  du  traitement  pour  les  em- 
ployés ne  bureaux,  de  800  francs  pour  les  con- 
ducteurs embrigadés,  et  il  suit  une  échelle  spé- 
ciale pour  les  officiers  de  ports. 

Les  veuves  des  ingénieurs,  des  employés  des 
bureaux  et  des  officiers  de  ports,  obtiennent  une 
pension  alimentaire  à  titre  de  secours,  dont  le 
maximum  est  déterminé. 

Une  somme  f\xe  est  réservée  pour  être  distri- 
buée, d'après  l'état  arrêté  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  aux  orphelins  dé- 
nués de  moyens  d'exigence.  Ces  secours  peuvent 
leur  être  continués  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint 
l'âge  de  20  ans.  Les  veuves  des  conducteurs  et 
les  conducteurs  gravement  blessés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  participent  aussi  à  la 
distribution  de  ces  secours. 
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Les  préposés  aux  ponts  à  bascule  reçoivent 
une  pension,  lorsque  leurs  infirmités  ou  leur 
vieillesse  ne  leur  permettent  plus  de  remplir  leur 
emploi*  Le  maximum  de  cette  pension  est  fixée 
240  francs»  quel  que  soit  le  nombre  d'années  de 
service  de  celui  qui  réclame  la  pension.  Il  est 
accordé  un  secours  à  leurs  veuvt b  et  orphelins, 
lorsqu'ils  sont  dans  l'indigence. 

Ctes  pensions  sont  assises  sur  un  fonds  spécial 
formé  par  une  retenue  annuelle  de  4  0/0  sur 
tous  les  traitements,  et  par  divers  prélèvements 
qui  ont  été  faits  sur  les  fonds  de  l'Etat,  pendant 
plusieurs  années  :  1°  de  88,000  francs  sur  le  pro- 
duit de  la  taxe  d'entretien  des  routes  ;  2°  de 
8,000  francs  sur  les  sommes  allouées  au  budget, 
pour  l'eutretien  des  routes  ;  3*  de  10,000  francs 
sur  le  produit  du  demi-droit  de  tonnage. 

Les  retenues  ont  produit»  en  1830, 77,955  fr*  31. 
La  caisse  possède  une  renie  sur  l'État  de 
42,800  francs;  elle  e«t  aidée  par  un  fonds  de 
subvention.  Les  payements  pour  pension!,  faits 
dans  l'année  1830,  se  sont  élevé*  à  428,309  francs» 
(Voir  le  tableau  n*  1.) 

Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
annonce  que  l'augmentation  résultant  des  non-» 
velles  pensions  accordées  du  1er  octobre  1830 
au  1er  octobre  1831,  défalcation  faite  des  extinc- 
tions, bg  monte  à  150,331,  fr.  83,  augmen- 
tation que  ne  saurait  compenser  l'élévation  faite 
de  la  retenue  portée  par  ordonnance  du  11  oc- 
tobre 1830s  de  3  à  4  0/0  à  dater  du  1-  no- 
vembre suivant» 

Caisse  des  employés  des  haras  et  écoles  vétéri- 
naires. 

Les  employés  de  ces  établissements  ont  droit  à 
une  pension,  après  30  ans  de  service,  ou  à  l'âge 
de  60  ans  accomplis,  si,  dans  l'Une  et  l'autre 
positions  fis  ne  sont  plus  en  état  de  servir. 
La  pension  est  acquise  en  cas  de  suppression 
d'emploi,  si  l'employé  compte  au  moin?  10  ans 
de  service  dans  rétablissement.  Les  employés 
mis  hors  d'état  de  Continuer  leurs  fonctions  par 
suite  de  blessures  occasionnées  par  le  Service, 
ont  toujours  droit  à  une  pension.  La  pension  est 
réglée  sur  une  année  moyenne  du  traitement  et 
des  suppléments  de  traitement,  dont  le  récla- 
mant a  joui  pendant  les  trois  dernières  années,  fille 
est  d'ailleursétabiiesurde*  bases  presque  Sembla- 
bles Scelles  ad  nlses  pour  les  employés  du  minis- 
tère de  l'Intérieur.  Seulement  remployé,  ayant 
perdu  l'usage  d'un  membre  par  une  blessure 
reçue  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  peut  ob- 
tenir un  supplément  à  sa  pension  6ans  que  la 
pension  ainsi  accrue  puisse  excéder  la  moitié 
du  traitement  moyen,  qui  est  le  maximum  établi 
pour  toutes  les  pensions  de  cette  administra- 
tion. 

Le  principe  de  la  réversibilité  delà  pension  est 
admis  pour  la  veuve.  11  varie  dans  ses  applica- 
tions, au  quart  à  la  moitié  de  la  pension. 

LWphehn  a  droit  à  un  secours  annuel  jusqu'à 
l'âge  de  seize  ans.  Ce  secours  ne  peut  pas  excéder 
le  huitième  de  la  retraite  du  père,  et,  pour  tous 
les  cflfaots  du  même  employé  la  moitié  de  sa 
retraite.  Si  l'orphelin  est  atteint  d'infirmités  qui 
le  mettent  hors  d'état  «le  travailler,  le  secours 
lui  ni  continué  nprès  l'âge  de  16  ans. 

Les  pensions  sont  assises  Sur  un  fonds  spé- 
cial produit  par  :  1°  une  retenue  de  4  0/0sur  tous 
les  traitements  des  employés  ;  2°  les  retenues 
qui  peuvent  être  faites  sur  le  traitement   des 


employés  absenta,  pour  toute  autre  cause  que 
celle  au  service.  La  liquidation  est  faite  au  mi*- 
niBtère  de  l'intérieur  et  déférée  à  un  comité  du 
conseil  d'Etat. 

Aucun  employé  ne  peut  prétendre  à  la  resti- 
tution des  retenues  qu'il  a  supportée!  sur  son 
traitement» 

Le  produit  des  retenues  a  été,  en  1830,  do 
29.589  fr.  61  C. 

La  caisse  possède  une  rente   sur  l'Eut  de 

19,416  fr.  50  c. 

l/>8  pensions  payées  eh  1830  se  sont  élevées  à 
35,688  fT.  41  0.  Cette  caisse  n'en  aidée  par  aucun 
fonds  de  subvention.  Sa  situation  lui  a  permis, 
en  1830,  d'acheter  une  nouvelle  rente  sur  l'Etat, 
de  1*125  francsi  (Voir  le  tableau  n9 1.) 

Caisse  des  employés  des  poids  si  mesures*, 

Cette  caisse,  créée  en  novembre  1827,  est  dans 
un  grand  état  de  prospérité  ;  les  retenues  por- 
tées à  50/0  sur  lès  traitements,  Se  torU  élevées  à 
25,912  fr.  22. 

Les  pensions  pour  la  même  année  n'ont  été 
que  de  3,248  francs. 

Aussi,  cette  caisse  est^-èlle  déjà  propriétaire 
d'une  rente  de  4,572  francs,  c'est-à-dire  qu'elle 
a  une  ressource  indépendante  du  fonds  des  w- 
tenue^qui  est  plus  que  suffisante  pour  acquitter 
ses  charges.  Cet  état  prospère  est  dû  à  une  dis* 
position  de  l'Ordonnance  dé  création,  portant 
que,  jusqu'à  l'année  1835,  il  be  pourra  annuel- 
lement être  créé  de  pension,  pour  plus  de 
2,000  francs,  comme  âusàt  à  la  sagesse  de  l'ad- 
ministration qui  n'a  pas  même  épuisé  Cette  fa* 
culte. 

Les  pensions  sont  liquidées  sUf  les  basés  du 
décret  du  4  juillet  1866,  qui  concerne  les 
pensions  des  employés  du  midistèré  de  l'Intérieur. 

Caisse  des  employés  des  écoles  des  arts 

et  métiers. 

Les  pensions  assises  sur  cette  caisse  sôht  li- 
quidées d'après  les  bases  dd  décret  du  4  juillet 
1806,  qui  concerne  les  employés  du  ministère  de 
TiniérieUr.  La  recette  est  produite  par  une  re- 
tenue de  4  0/0  sur  les  traitements  et  par  les  aré- 
rageS  d'une  rente  sur  l'Etat.  La  retenue,  en  1830, 
a  été  de  3,666  fr.  80.  La  rente  est  de  4.490  fr. 
Les  peosions  ont  élevé  la  dépense  de  1830  à 
8.655  fr.  40.  (Voir  le  tableau  n>  1.)  Cette  caisse  a 
profité,  en  1817,  dô  sommes  provenues  d'écono- 
mies Sur  lé  budget  des  écoles. 

Caisse  deé  pensions  de  V Académie  royale  de  mu- 
sique. 

M.  le  ministre  des  travaux  pdbliCs  demande 
pour  1832,  et  sur  le  budg  t  de  son  département, 
une  allocation  poui*  subvenir  a  l'insuffisance  de 
la  caisse  des  retraites  de  l'Académie  royale  de 
musique.  Gette  caisse  était  précédemment  admi- 
nistrée par  l'intendance  dé  la  maison  du  roi;  de- 
puis le  1er  mars  1831,  elle  est  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  des  travaux  publics.  Les 
pensions  que  la  caisse  des  retraites  est  chargée 
de  payer,  furent  autrefois  réglées  par  des  arrêts 
du  conseil.  Après  la  Révolution  de  1789,  lôS  pen- 
sions qui  existaient  alors  furent  inscrites  au  Tré- 
sor A.  la  fin  de  1805,  le  système  de  retenues  sur 
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les  traitements  pour  le  payement  des  pensions,  fut 
introduit  à  l'Académie  royale  de  musique.  Un  dé- 
cret de  1808  prescrivit  le  payement  des  pensions 
liquidées  sur  les  arrérages  des  rentes  acquises,  et 
leur  excédent  sur  les  recettes  du  théâtre,  afin  que 
le  produit  des  retenues  fût  annuellement  em- 
ployé à  l'acquisition  de  nouvelles  rentes.  Ce  sys- 
tème amena  un  état  prospère;  il  dura  jus- 
qu'en 1822.  Cette  année,  l'autorité  chargée  de 
radmimstration  de  l'Opéra  vendit  une  partie  des 
rentes  affectés  au  pavement  des  pensions  pour  les 
autres  besoins  de  la  direction  de  l'Académie  royale 
de  musique.  Depuis  lors,  les  retenues  surlestrai- 
tementsontcontinué,  et  les  pensions  ont  été  payées 
par  le  caissier  de  l'Opéra,  comme  toutes  les  autres 
dépenses.  Le  déficit  a  été  couvert  par  les  subven- 
tions que  la  liste  civile  accordait. 

L'Académie  royale  de  musique  est  actuellement 
l'objet  d'une  entreprise  sous  la  condition  d'une 
subvention,  mais  sans  que  l'obligation  de  payer 
les  pensionnaires  ait  été  imposée  à  l'entrepre- 
neur. 

Les  pensions  s'élèvent  à  173,662  fr.  13.  La  dé- 
pense a  été  réduite  à  ce  taux  après  une  vérifica- 
tion des  pensions  précédemment  accordées,  pres- 
crite par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  et 
motivée  sur  l'inexécution  dans  plusieurs  liquida- 
tions des  pensions  desdispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  1er  novembre  1814,  portant  règlement 
pour  les  pensions  de  retraite  des  employés  et  ar- 
tistes de  l'Académie  royale  de  musique. 

Les  recettes  affectées  à  cette  caisse  sont  :  1°  le 
produit  de  la  retenue  de  3  0/0  sur  les  traitements 
de  1,000  à  2,000  francs;  de  4  0/0  sur  les  traite- 
ments de  2,000  à  5,000  francs  ;  de  5  0/0  sur  les 
traitements  au-dessus  de  5,000  francs  et  sur  tou- 
tes les  sommes  payées  aux  auteurs  et  composi- 
teurs après  ia  quarantième  représentation  de  leur 
ouvrage;  2°  le  produit  des  amendes;  3°  le  pro- 
duit de  quatre  représentations  extraordinaires. 

Toutes  ces  recettes  sont  évaluées  devoir  pro- 
duire en  1832  la  somme  de 50,000  fr. 

Il  faut  y  ajouter  le  produit  de  la  rente 
sur  l'Etat,  que  possède  la  caisse  des  re- 
traites. Cette  rente  était  en  1814  de 
85,500  francs  :  elle  était  encore  au 
1er  mars  dernier  de  16,693  francs  ;  elle 
sera,  par  les  ventes  faites  pour  les  be- 
soins de  1831 ,  réduite  à. .  »~ 10,000 

Total 60,000  fr. 

Le  déficit  présumé  par  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  serait  de  113.600  francs.  Cependant, 
c'est  une  somme  de  150,000  francs  qui  est  de- 
mandée pour  cet  objet  au  budget  de  18a2.  Ce  qu'il 
importe  surtout  de  remarquer,  c'est  que  la  sub- 
vention aux  théâtres,  accordée  dans  les  précé- 
dents budgets,  ne  fut  qu'un  secours  génér.îl  sans 
emploi  spécial,  et  que  si  la  Chambre  croit  devoir 
le  continuer,  elle  ne  saurait,  sans  inconvénient, 
sortir  de  cette  généralité  suffisante  pour  secourir 
le  présent,  et  qui  n'engage  pas  l'avenir. 

Caisse  des  employés  des  prisons. 

Les  pensions  des  employés  des  prisons  sont 
assises  sur  le  produit  des  retenues,  sur  leurs 
traitements  et  sur  les  rentes  provenues  de  ces 
retenues,  et  appartenant  à  cette  caisse.  Bile  n'a 
point  reçu  de  fonds  de  subvention.  Le  1"  sep- 
tembre 1830,  l'insuftisance  des  ressources  fit 


porter  la  retenue  de  2  1/2  à  4  0/0;  une  nouvelle 
ordonnance  du  8  septembre  1831  vient  d'élever 
la  retenue  à  5  0/0. 

Cette  même  ordonnance  de  1831  ne  s'est  pas 
contentée  d'élever  les  recettes  ;  elle  a  plus  effica- 
cement améliorée  la  situation  de  la  caisse  des 
retraite*  en  diminuant  les  dépenses  pour  l'ave- 
nir. Bile  a  réglé  avec  plus  de  prudence  les  droits 
que  les  employés  pourront  faire  valoir  pour  obte- 
nir une  pension. 

Le  traitement  moyen,  base  de  la  liquidation, 
est  établi  sur  traitement  pendant  4  ans  au  lieu 
de  3.  Après  30  ans  de  service  l'accroissement,  qui 
était  dfun  40e,  n'est  plus  que  d'un  50e.  L'obliga- 
tion d'avoir  servi  10  ans  au  moins  dans  l'admi- 
nistration des  prisons,  est  étendue  à  15.  Les 
proportions  précédemment  admises  pour  les  pen- 
sions de  veuves  sont  affaiblies. 

Le  fonds  des  pensions  se  compose,  outre  la 
retenue  de  5  0/0  sur  les  traitements,  de  la  rete- 
nue du  premier  mois ,  des  appointements  de 
toute  augmentation  de  traitement,  des  retenues 
opérées  sur  les  traitements  des  employés  eu 
congé,  des  portions  de  traitement  libres  par  va- 
cance d'emploi  pour  un  mois  au  plus. 

Les  retenues  ont  produit,  en  1830,  la  somme 
de  32,738  fr.  14.  La  caisse  possède  une  rente 
sur  l'Etat  de  21,700  francs  ;  elle  n'est  aidée  par 
aucun  fonds  de  subvention.  Les  pensions  payées 
en  1830  se  sont  élevées  à  89,975  fr  99.  La  vente 
d'une  portion  de  rente  pour  les  besoins  de  Tan- 
née a  produit  au  31  décembre  1830,  un  excédent 
de  recette  de  9,623  fr  0.1.  (Voir  le  tableau 
n- 12.) 

La  mesure  prise  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  pour  arrêter  les  dépenses  auxquelles  la 
caisse  des  retraites  des  prisons  doit  pourvoir  eût 
été  utile  pour  toutes  les  administrations.  Ce  n'est 
pas  seulement  pour  les  pensions  assises  sur  cette 
caisse  qu'il  est  urgent  de  signaler,  comme  M.  le 
ministre  l'a  fait  en  cette  circonstance,  l'abus répré- 
hensible  d'employé  admis  à  la  réforme,  et  qui 
devait  encourir  la  destitution  ;  celui  de  certificats 
délivrés  pour  des  infirmités  supposées,  et  de  rap- 
peler que  les  pensions  données  aux  veuves  sont 
des  actes  de  bienfaisance  subordonnés  à  la  si- 
tuation des  caisses. 

Si  le  produit  des  retenues  a  pu  être  augmenté 
pour  la  caisse  des  employés  des  prisons  par  le 
prélèvement  du  premier  mois  de  traitement  ou 
d'augmentation  de  traitement,  par  un  autre  pré- 
lèvement sur  les  traitements  des  employés  en 
congé,  pourquoi  cette  mesure  n'a-t-elle  pas  été 
généralisée? 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  CULTES. 

Ce  ministère  a  3  caisses  différentes  pour  les 
pensions  assises  sur  les  fonds  de  retenue. 

Caisse  des  fonctionnaires,  professeurs  et  employés 

de  ^Université. 

La  pension  d'émérite  est  fixée  aux  trois  cin- 
quièmes du  traitement  moyen  pendant  les  trois 
dernières  années  de  service  effectif.  Elle  s'accroît 
d'un  vingtième  par  chaque  année  au  delà  de 
30  ans,  mais  sans  pouvoir  excéder  le  dernier 
traitement  fixe  du  pensionnaire. 

Les  membres  de  l'Université  qui  se  retirent 
avant  d'avoir  accompli  leurs  30  ans  de  service; 
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mais  après  avoir  atteint  60  ans  d'âge,  reçoivent 
une  peDsion  d'après  un  tarir  gradue,  suivant  le 
nombre  d'années  de  service.  Il  s'étend  depuis 
2  dixièmes  du  traitement  jusqu'à  5  dixièmes. 

Parmi  les  peines  de  discipline  qu'entraîne  la 
violation  des  devoirs  et  des  obligations  Imposées 
aux  membres  de  l'Université,  le  décret  du  17  mars 
1808  a  placé  la  réforme  ou  la  retraite  donnée 
avant  le  temps  de  l'éméritat,  avec  un  traitement 
moindre  que  la  pension  des  émérites. 

Les  employés  des  bureaux  ont  droit  à  des  pen- 
sions réglées  sur  les  bases  admises  pour  les  em- 
ployés des  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur. 
t  Pendant  longtemps  la  veuve  d'un  membre  <ie 
l'Université  n'eut  aucun  droit  à  la  pension,  mais, 
sur  le  motif  qu'il  en  était  autrement  dans  les  au- 
tres administrations,  leurs  droits  furent  recon- 
nus et  réglés  pour  le  cas  seulement,  dit  l'or- 
donnance, où  la  situation  des  fonds  de  retenues 
le  permettrait. 

Les  Menues  établies  dan3  les  proportions 
de  5  0/0  des  traitements  ont  produit,  en  1830, 
138,963  fr.  55.  Cette  caisse  possède  une  rente  sur 
l'Etat  de  43,317  francs.  Les  pensions  payées  dans 
la  même  année,  se  sont  élevées  à  416,925  fr.  95; 
mais  comme  l'ordonnance  du  19  avril  1820  porte 
textuellement  qu'il  ne  pourra  être  payé  aucune 
pension  au  delà  du  fonds  de  retraite,  les  pen- 
sions de  l'Université  ont  été  divisées  en  deux  ca- 
tégories :  pensions  inscrites  sur  les  fonds  de  re- 
traite légalement  augmenté  de  la  subvention 
des  fonds  du  Trésor  et  pensions  non  inscrites, 
mais  payées  sur  un  crédit  spécial  ouvert  au  bud- 
get particulier  de  l'Université,  qui  n'était  pas 
Erécédemment  soumis  au  vote  des  Chambres, 
es  Densions  de  la  première  catégorie  sont  de 
212,687  fr.  90;  celles  de  la  seconde  s'élèvent  à 
204,238  fr.  05. 

Caisse  des  principaux  et  régents  des  collèges 

communaux. 

Une  ordonnance  du  15  juin  1823  a  créé  des 
droits  à  une  pension  pour  les  principaux  et  ré- 
gents des  collèges  communaux;  ils  versent  à 
une  caisse  particulière  une  contribution  annuelle 
qui  représente  la  retenue  qu'ils  supporteraient 
sus  étaient  rétribués  par  l'Etat;  des  droits  sem- 
blables ont  été  donnés  aux  agrégés  de  l'Univer- 
sité, employés  comme  professeurs  dans  les  col- 
lèges particuliers;  ils  versent  annuellement  à  la 
caisse  des  retraites  une  contribution  égale  à  la 
retenue  supportée  par  les  professeurs  titulaires 
des  collèges  royaux. 

Les  retenues  pour  la  caisse  des  principaux  et 
régents  des  collèges  communaux,  se  sont  élevées 
à  110,411  fr.  86;  elle  possède  une  rente  sur  l'Etat 
de  12,681  franrs.  Les  pensions  dans  la  môme  année 
ne  présentaient  qu'une  dépense  de  114,012  francs. 
(Voir  le  tableau  n°  1.)  Toutes  ces  pensions  sont 
liquidées  sur  les  bases  admises  pour  les  membres 
de  l'Université. 

Caisse  pour  les  employés  du  ministère  des  cultes. 

Les  employés  des  bureaux  des  cultes  reçoivent 
des  pensions  sur  une  caisse  particulière  où  se 
servent  les  retenues  qu'ils  supportent  sur  leurs 
traitements;  ces  pensions  sont  établies  sur  les 
bases  admises  pour  les  employés  du  ministère 
de  l'intérieur.  La  retenue,  qui  est  de  4  0/0,  a 
produit  en  1830  la  somme  de  6,429  fr.  96;  la 


caisse  possède  une  rente  sur  l'Etat  de  1,091  francs. 
Elle  est  aidée  par  un  fonds  de  subvention.  Les 
pensions  payées  en  1830,  se  sont  élevées  à 
13,594  fr.  23.  (Voir  le  tableau  n°  1.) 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Une  ordonnance  du  12  janvier  1825  a  formé  une 
caisse  commune  et  donné  un  règlement  uniforme 
pour  la  liquidation  et  le  pavement  des  retraites 
de  tous  les  employés  de  l'administration  des  finan- 
ces. Cette  ordonnance  eut  pour  objet  d'accroître 
les  produits  et  de  diminuer  les  dépenses;  elle  fut 
insuffisante,  et  d'ailleurs  ce  règlement  n'eut  pas 
une  beaucoup  plus  grande  fixité  que  les  précé- 
dents. 11  y  a  7  an  s  qu'il  est  rendu  et  déjà  il  a  reçu 
des  atteintes,  pour  des  extensions  de  droits  ac- 
cordés aux  employés,  alors  même  que  les  paye- 
ments des  pensions  ne  pouvaient  s'effectuer  qu'a- 
vec les  capitaux  précédemment  employés,  en 
achats  de  rentes  sur  l'Etat. 

Les  employés  de  toutes  les  administrations 
financières  et  des  bureaux  du  ministère  peuvent 
obtenir  une  pension  à  60  ans  d'âge  et  après 
30  ans  de  service,  dont  20  au  moins  dans  rad- 
ministration  des  finances,  ou  après  25  de  service 
pour  les  employés  du  service  actif  lorsqu'ils  y 
ont  été  plus  de  15  ans.  L'employé  qui  réunit  le 
temps  de  service  exigé  obtieut  la  pension,  quel 
que  soit  son  âge,  s'il  est  hors  d'état  de  continuer 
ses  fonctions.  Sont  aussi  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite  les  employés  du  service 
actif  blessés  dans  leurs  fonctions  ou  devenus  in- 
firmes par  suite  de  ces  mêmes  fonctions. 

Os  principes  ont  rencontré  des  exceptions 
pour  des  administrateurs,  des  inspecteurs  géné- 
raux qui  ont  reçu  leur  retraite  après  24  ans  de 
service  effectif,  et  pour  des  employés  qui  ont  été 
admisà  la  pension  après  25  ans  de  travaux  dans 
le  service  sédentaire,  ou  20  ans  dans  le  service 
actif.  Toutes  ces  exceptions  ont  été  établies  après 
que  la  réforme  de  l'emploi  avait  été  prononcée 
et  motivée  sur  cette  réforme. 

La  quotité  de  la  pension  est  déterminée  par 
une  année  moyenne  du  traitement  fixe  du  ré- 
clamant pendant  les  quatre  dernières  années  de 
son  activité  ;  une  proportion  est  établie  dans  les 
remises  et  salaires  pour  base  de  la  liquidation,  à 
l'égard  des  employés  auxquels  les  remises  et  sa- 
laires tiennent  lieu  de  traitement  fixe.  La  pension, 
après  30  ans  de  service  ou  25  ans,  dans  les  cas 
spécifiés,  est  de  moitié  du  traitement.  Elle  s'ac- 
croît d'un  vingtième  pour  chaque  année  en  sus, 
sans  toutefois  pouvoir  excéder  les  trois  quarts  ni 
dépasser  le  maximum  fixé  par  un  tableau  an- 
nexé à  l'ordonnance  de  1825.  Les  employés  obli- 
gés 'le  demander  leur  retraite  avant  le  temps 
voulu  pour  y  avoir  droit,  obtiennent  une  pension 
réglée  au  soixantième  de  leur  traitement  moyen 
par  année  de  service,  ou  au  trentième  de  la  pen- 
sion pour  le  cas  où  la  pension  est  illimitée  par 
un  maximum  inférieur  à  la  moitié  du  traitement. 
La  pension  est  réglée  à  la  moitié  du  dernier  trai- 
tement lorsque  la  retraite  est  la  suite  d'une  luttp 
avec  des  fraudeurs  ou  des  rébellionnaires. 

La  veuve  d'un  pensionnaire  ou  d'un  employé 
dérédé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  a  droit 
à  la  réversibilité  du  quart  de  la  pension  qu'il 
avait  obtenue  ou  qu'il  aurait  pu  obtenir.  Elle 
peut  s 'élever  au  tiers  lorsque  la  veuve  a  50  ans, 
et  qu'elle  a  un  ou  plusieurs  enfants  au-dessous 
de  16  ans.  La  veuve  d'un  employé,  mort  par  suite 
d'accident  survenu  dans  l'exercice  de  ses  fotic- 
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tions,  a  droit  à  ooe  pension  du  tiers  de  celle  que 
son  rnnri  aurait  pu  obtenir.  * 

La  pension  est  de  moitié  si  l'employé  a  perdu 
la  vie  dans  un  engagement  contre  des  fraudeurs 
ou  des  rébellionnaires. 

Dans  les  autres  cas,  les  pensions  accordées  aux 
employés  ne  pont  pas  réversibles  à  leurs  veuves, 
ce  qui  n'a  point  empécbé  des  ordonnances  parti- 
culières de  créer  des  exceptions  pour  des  veuves 
d'employés  réformés. 

Les  orphelins  âgés  de  moins  de  16  ans  ont 
droit  à  la  pension  qu'avait  obtenue  leur  mère, 
ou  qu'elle  aurait  pu  obtenir.  La  pension  se  par- 
tage entre  eux  sans  réversibilité  de  l'un  à 
l'autre. 

Toutes  ces  pensions  sont  assises  sur  un  fonds 
spécial  produit  par  :  1°  une  retenue  de  5  0/0  sur 
tous  les  traitements,  remises  proportionnelles  et 
suppléments  de  traitements  ;  2°  la  retenue  du 
premier  mois  d'appointements  ou  de  la  portion 
de  traitement  accordée  à  titre  d'augmentation  ; 
3°  les  retenues  qui  sont  déterminées  sur  les  trai- 
tements les  employés  en  congé  ;  4*  les  prélève- 
ments sur  les  paris  attribuées  par  les  lois  aux 
employés  dans  le  produit  des  amendes,  saisies  et 
confiscations. 

Les  retenues  et  les  autres  recouvrements 
autorisés,  ont  produit  en  1830  la  somme  de 
4,770,818  fr.  70.  La  caisse  possède  une  rente  sur 
l'Etat  de  669,202  francs  ;  elle  est  aidée  par  un 
fonds  de  subvention  et  par  des  ventes  de  portion 
de  sa  rente  sur  l'Etat,  qui  était  eu  1825  de 
839,202  francs.  Les  pensions  payées  en  1830  se 
sont  élevées  à  7,233,362  fr.  28.  La  vente  d'une 
partie  de  la  rente  sur  l'Etat  est  continuée  en 
1831  pour  faire  face  à  un  déficit  présumé  devoir 
être  de  2,469,196  francs. 

Caisses  du  greffe,  des  secrétaires,  etc.,  etc.,  de  la 

cour  des  comptes. 

Une  retenue  de  2  centimes  et  demi  est  faite 
sur  tous  les  traitements  du  greffe  et  des  secré- 
taires de  la  cour  des  comptes  ;  elle  forme,  avec 
un  fonds  de  10,000  francs  donné  primitivement 
par  l'Etat,  une  caisse  des  retraites  pour  les  em- 
ployés q  <i  subissent  l^s  retenues.  Les  pensions 
sont  liquidées  sur  les  bases  établies  dans  un  dé- 
cret de  1811.  Ces  bases  ne  diffèrent  point  de 
celles  le  plus  généralement  admises:  moitié  du 
traitement  après  trente  ans  de  service,  un  ac- 
croissement d'un  quarantième  pour  chaque  an- 
née en  sus,  sans  pouvoir  dépasser  le  maximum 
fixé  aux  deux  tiers  du  traitement.  Les  veuves 
ont  droit  à  la  réversibilité  d'une  partie  de  la  pen- 
sion de  leurs  maris.  Les  orpheiius  reçoivent  des 
secours. 

Cette  caisse  n'est  aidée  par  aucun  fonds  de 
subvention.  Les  retenues  ont  produit,  en  1830, 
3,010  fr.  60.  La  caisse  possède  une  rente  sur 
l'Biat  de  5,592  francs  ;  mais  les  pensions  qui, 
jusqu'en  1830,  demeurèrent  en  proportion  des 
revenus,  se  sont  élevées  depuis  1er*  a  15,417  fr. 
C'est  par  la  vente  de  la  rente  sur  l'Etat  que  l'ad- 
ministration se  propose  de  pourvoir  à  l'excédent 
des  dépenses.  Cette  ressource  peut  être  ménagée 
en  portant  à  5  0/0  les  retenues  qui  sont  actuel- 
lement à  2  1/2  0/0. 

Caisse  des  courriers  de  la  posté. 

Une  caisse  spéciale  est  établie  pour  les  cour- 
riers ;  elle  s'alimente  par  une  retenue  qu'ils  sup- 


portent sur  leurs  salaires,  et  qui  est  réglée  à 
25  centimes  par  poste.  Elle  produit  annuelle- 
ment environ  178,000  francs.  La  caisse  possède 
une  rente  de  13,840  francs  sur  l'Etat  ;  la  dépense 
annnelle  en  pensions  et  secours  n'est  que  d'en- 
viron 135,000  francs:  le  maximum  de  la  pension 
pour  les  courriers  de  première  section  est  de 
1200  francs  et  pour  les  courriers  de  seconde  eec- 
tion  il  est  de  800  francs. 

Caisse  des  retraites  des  employés  des  caisses  de 
l'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Les  dispositions  relatives  à  la  liquidation  des 
pensions  assises  sur  cette  caisse  diffèrent,  sur 

Quelques  points  essentiels,  de  celles  contenues 
ans  lesautres  règlements.  L'année  moyenne  est 
formée  sur  les  traitements  dont  a  joui  le  récla- 
mant pendant  les  dix  dernières  années  de  son 
activité  ;  les  services  rendus  dans  l'administra- 
tion des  deux  caisses  sont  seuls  comptés  pour 
donner  des  droits  à  la  pension  de  retraite. 

Les  retenues  sur  les  traitements,  le  premier 
mois  du  traitement  ou  de  toute  autre  augmen- 
tation du  traitement,  les  prélèvements  sur  les 
traitements  pendant  les  congés,  constituent, 
avec  les  arrérages  d'une  rente  sur  l'Etat  de 
11,060  fr.  50,  les  revenus  de  la  caisse.  Ces  reve- 
nus sont  toujours  maintenus  au  niveau  des  dé- 
penses par  une  disposition  du  règlement  qui 
accorde  au  directeur  et  à  la  commission  de 
surveillance,  le  droit  de  proportionner  le  taux 
des  retenues  aux  besoins  de  la  caisse,  sans  tou- 
tefois pouvoir  l'élever  au  delà  de  10  0/0;  ce 
maximum  a  été  atteint  une  fois.  La  retenue  en 
1830  a  été  de  5  0/0;  elle  a  produit  11,211  francs. 
Les  pensions  dans  la  même  année  se  sont  élevée* 
à  20,176  fr.  46  (Voir  le  tableau  n« 1.) 

L'analyse  qui  vient  d'être  faite  de  tous  les 
règlements  particuliers  à  chacune  des  caisses  de 
retenues,  prouve  l'empressement  des  fonction- 
naires et  des  employés  à  faire  admettre  en  prin- 
cipe que  tous  les  servie*  s  fendus  à  l'Etat  doivent 
être  rémunérés  par  des  pensions.  Ce  mode  fut 
accueilli  plus  facilement  étant  présenté  avec  11 
demande  dn  seul  concours  des  employés  pour 
fournir  les  fonds  nécessaires  à  l'acquit  des  pen- 
sions réclamées.  Seul  concours  qui  exista  rare- 
ment, et  qui  cependant  motiva  rusage  de  faire 
régler  dans  chaque  administration  les  droits  des 
fonctionnaires  et  des  employés  à  la  pension 
sous  l'approbation  du  gouvernement,  donnée 
presque  toujours  dans  la  pensée  que  la  mesure 
admise  déchargerait  le  présent  de  ces  embarras 
et  sans  vouloir  approfondir  ses  effets  dans  l'ave- 
nir. Le  Trésor,  depuis  1816,  a  amplement  payé 
les  erreurs  des  ministres  et  des  administrateurs, 
sans  pouvoir  tirer  les  caisses  de  retenues  de  û 
situation  où  il  était  facile  de  prévoir  dès  l'ori- 
gine qu'elles  se  trouveraient  placée». 

Le  principe  absolu  de  la  rémunération  Par  des 
pensions  aux  employés,  à  leurs  veuves,  à  leurs 
enfants,  de  tout  les  services  rendus  à  l'Biat, 
ne  fut  point  invoqué  sous  le  régime  arbitraire 
de?  grâces  pécu  iain  s,  il  ne  sortit  même  pas  de 
la  loi  du  3  août  1790,  qui,  en  moins,  excepté 
ceux  qui  peuvent  se  contenter  de  récompensas 
honorifiques  et  repousse  la  réversibilité.  Ce  prin- 
cipe absolu  s'introduisit  d'abord  dans  la  pensée 
de  ceux  intéressé»  à  le  faire  admettre;  H  circula 
comme  une  opinion  dont  les  conséquences  au- 
raient été  prévues,  se  fit  jour  insensiblement 
dans  les  actes  du  gouvernement;  et  c'est  au 
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moment  où  il  a  reçu  tant  d'applications  particu- 
lières, qu'il  est  dev<  nu  presque  d'un  usav»e  gé- 
néral, que  Ton  s'aperçoit  du  mal  qu'il  produit. 
Si  ce  mode  avait  été  des  le  premier  moment  pré- 
senté avec  tons  ses  développements,  il  aurait  été 
repoussé  comme  une  calamité.  Aujourd'hui  il 
pèse  d'un  poids  énorme  sur  le  trésor  de  l'Etat  et 
sur  les  contribuables  qui  l'alimentent.  Toutes  les 
allocations  à  titre  de  pension  ou  de  secours 
s'élèvent,  pour  1832,  a  plus  de  103  millions, 
comme  il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  l'exa- 
men du  tableau  n°  2  ci-an nexé. 

Les  effets  de  ce  principe  de  rémunération  gé- 
nérale des  services  par  des  pensions,  grandissent 
chaque  jour.  Les  impressions  vives  et  fréquentes 
de  la  nation  la  plus  généreuse  du  monde  les 
multiplie.  Un  appel  à  sa  raison  peut  lui  taire 
abandonner  un  système  désastreux;  jamais  elle 
ne  saura  faire  un  usage  modéré  du  droit  de 
répandre  des  bienfaits. 

Acceptons  avec  résignation  les  charges  que  les 
années  passées  nous  ont  léguées.  La  justice  le 
veut  et  la  politique  nous  le  commande;  mais 
songeons  au  générations  qui  doivent  nous  sui- 
vre, aux  années  qui  s>nt  près  de  nous.  Profitons 
de  l'expérience  acquise,  portons  sur  l'avenir  un 
œil  attentif,  ne  lui  donnons  pas  une  charge  que 
bientôt  il  ne  pourrait  plus  supporter.  C'est  un 
devoir  pour  les  Chambres,  c'en  est  un  aussi  pour 
le  gouvernement  d'entrer  dans  la  discussion  du 
principe  que  nous  attaquons,  tout  en  respectant 
ceux  de  ses  effets  qui  sont  régulièrement  con- 
sommés. 

Le  mode  de  rémunération  de  services  a  pro- 
duit des  pensions  inscrites  au  grand-livre,  des 
pensions  dites  sur  les  fonds  de  retenues,  des 
subventions  et  secours  de  toutes  natures.. 

Les  pensions  inscrites  au  Trésor  sont  hors  de 
toute  discussion  ;  celles  assises  sur  un  fon  is  de 
retenue,  le  seront  aussi  toutes  les  fois  qu'elles 
seront  en  proportion  du  gage  qui  leur  a  été  donné. 
Les  subventions  et  secours  de  leur  nature  sont 
temporaires,  et  peuvent  éprouver  toutes  les  mo- 
difications que  commande  le  bien  du  service  uni 
à  une  saie  économie.  Voilà  pour  les  engagements 
du  passé. 

L'avenir  demande  une  combinaison  nouvelle 
qui  concilie  le  besoin  d'attirer  dans  les  fonctions 
publiques  des  hommes  qui  aient  autant  de  talent 
que  de  cœur  et  de  probité,  de  les  y  maintenir 
aussi  longtemps  qu'ils  sont  en  état  de  rendre 
d'utiles  services,  et  cela  avec  les  justes  avantages 
que  ces  hommes  sont  en  droit  de  chercher  dans 
une  carrière  où  le  travail  de  la  jeunesse  doit, 
comme  dans  toutes  les  autres,  pourvoir  aux  be- 
soins de  la  vieillesse,  mais  où  l'on  recueille  aussi 
un  bien  plus  précieux,  la  considération  qui  sera 
chaque  jour  plus  appréciée,  dont  les  effets  seront 
plus  marquants  alors  qu'il  y  aura  moins  de  mo- 
bilité dans  le  personnel  des  fonctionnaires. 

Cette  combinaison  doit  être  cherchée;  il  est  de 
notre  devoir  de  démontrer  la  possibilité  de  la 
trouver,  en  appelant  toutefois  sur  ce  point  l'utile 
concours  de  l  investigation  de  tous,  par  l'émission 
de  nos  pensées  à  ce  sujet,  la  publicité  qu'elle 
recevra. 

Dans  un  grand  Etat  de  l'Europe,  il  est  pourvu 
au  sort  présent  et  à  venir  des  officiers  de  l'armée 
par  un  système  plus  économique  et  plus  conve- 
nable aux  personnes  qui  en  sont  l'objet  que  celui 
qui  est  suivi  en  France.  11  consiste  à  diviser 
Chaque  traitement  en  deux  parts,  l'une  dite  trai- 
tement d'emploi,  lautre  dite  traitement  de  grade, 
laquelle  part  grandit  au  détriment  de  la  première. 


suivant  les  années  de  service.  Ce  mode  de  pro- 
céder conserve  les  serviteurs  de  l'Etat  plus  long- 
temps en  activité,  il  excite  à  les  placer  chacun 
suivant  leurs  forces  et  leurs  talents,  et  s'il  reçoit 
son  application  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, le  contrôle  annuel  des  Chambres  y  rendra 
imperceptibles  les  abus  de  promotions  faites  sans 
nécessité,  et  que  facilite  la  possibilité  de  ren- 
voyer d'anciens  serviteurs  du  service  actif  par 
leur  admission  de  retraite. 

Le  traitement  des  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  celui  des  magistrats,  celui  de  tous  ceux 
qui  reçoivent,  par  leur  nomination  à  des  fonctions 
publiques,  un  caractère  qu'ils  ne  peuvent  perdre 
que  par  un  jugement,  serait  susceptible  de  l'ap- 
plication de  ce  mode  de  procéder. 

Les  compagnies  de  vétérance  et  les  soldes 
d'invalides  pourvoiraient  à  assurer  le  sort  des 
anciens  soldats  ou  marins. 

Quan  t  aux  fonction  n aires  qui  n'on  t  qu'un  emploi 
révocable  à  la  volonté  du  gouvernement,  et  qu'une 
h  ureuse  préférence  met  à  même  de  se  créer  une 
situation  sociale  par  la  considération  qui  s'attache 
toujours  &  ceux  qui  servent  bien  leur  piys,  et 
quant  aux  employés  pour  lesquels  l'obscurité  des 
services  nécessite  une  rétribution  pécuniaire, 
juste  appréciatrice  de  la  valeur  du  travail  de- 
mandé, la  société  n'a  point  fait  avec  eux  un 
contratàvie;  elle  s'acquitte  annuellement. N'est-ce 
point  un  contre-sens  aujourd'hui,  de  voir  les 
magistrats  assujettis  à  une  retenue  sur  leurs  trai- 
tements pour  obtenir  une  pension,  tandis  que 
les  préfets  et  sous-préfets  obtiennent  leur  pension 
de  retraite  sur  les  fonds  du  Trésor,  et  que,  par 
une  autre  contradiction,  les  ambassadeurs  et  les 
ministres  plénipotentiaires  subissent  des  rete- 
nues sur  leurs  traitements  pour  former  le  fonds 
spécial  sur  lequel  leurs  pensions  sont  assises? 

Ici,  le  seul  intérêt  qu'ait  la  société  et  le  gou- 
vernement qui  agit  pour  elle,  c'est  d'acquérir  la 
certitude  que  celui  qui  quitte  son  service  ne  passe 
pas  à  un  état  de  misère,  qu'il  ne  sort  pas  de  son 
emploi  réduit  à  demander  à  la  charité  publique 
une  assistance  indispensable.  La  société  doit  se 
prémunir  contre  les  conséquences  qu'un  tel  état 
de  choses  pourrait  amener.  Elle  est  en  droit  d'exi- 
ger que  les  fonctionnaires  et  les  employés  qu'elle 
salarie  fassent  sur  leurs  salaires  les  économies 
que,  dans  toutes  le*  positions  où  le  travail  est  la 
seule  richesse,  l'homme  doit  faire  pour  as- 
surer le  bien-être  de  sa  vieillesse.  Il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  régulariser  les  économies, 
et  d'ôter  à  cet  égard  tout  souci  à  ses  serviteurs. 
Le  moyen  d'y  parvenir  se  trouve  dans  les  retenues 
forcées  sur  les  traitements,  leur  placement  eu 
rentes  sur  l'Etat  au  compte  de  chaque  titulaire, 
ainsi  que  les  intérêts  qu'<  Iles  produisant,  et  avec 
la  faculté  accordée  à  chaque  employé  d'augmen- 
ter volontairement  la  retenue  qu'il  supporte.  C'est 
une  grande  caisse  de  prévoyance  où  l'Etat  est 
garant  des  fonds  placés  au  compte  de  chacun 
des  employés  par  les  soins  officieux  et  gratuits 
du  gouvernement. 

Quelques  pensions  demeureront  encore,  mais 
ces  pensions,  toutes  inscrites  au  Trésor,  n'auront 
plus  à  satisfaire  qu'aux  accidents  qui  viendraient 
atteindre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les 
serviteurs  de  l'Etat,  et  les  mettre,  par  le  fait  de 
ces  fonctions  et  par  suite  de  blessures,  dans  l'o- 
bligation de  prendre  leur  retraite.  Ces  pensions 
seront  à  la  fols  une  récompense  nationale  et  un 
juste  dédommagement  du  préjudice  causé. 

Le  passé  apprécié,  l'avenir  réglé,  il  demeure 
encore  à  faciliter  le  passage  d'un  système  à  Tau- 
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Ire,  transition  qui  a  ses  difficultés  en  ce  qui 
concerne  les  pensions  assises  sur  les  fonds  de 
retenues.  Elles  peuvent  être  prévues,  abordées 
et  surmontées. 

Les  personnes  qui  ont  supporté  des  retenues  se 
trouvent  placés  dans  deux  situations  différentes, 
celles  qui  jouissent  de  pensions,  et  celles  qui 
sont  en  activité  de  service. 

Pour  les  premières,  te  système  des  pensions 
sur  retenues  do  traitements  sVst  accompli,  il  ne 
demeure  plus  qu'à  apprécier  les  recettes  sur  les- 
quelles des  pensions  sont  assises,  et  à  garantir, 
jusqu'à  l'extinction  des  pensions,  des  ressources 
équivalentes  pour  leur  acquittement. 

Quant  aux  personnes  qui  supportent  encore  ces 
retenues,  il  est  juste  et  convenable  de  liquider 
leurs  droits  sur  les  fonds  qu'elles  ont  concouru 
à  former  dans  un  but  déterminé,  pour  verser  en- 
suite à  la  caisse  de  prévoyance  et  au  compte 
particulier  de  chacune  d'elles  la  somme  qui  leur 
sera  advenue. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer,  ou  tout 
autre  que  l'on  jugerait  plus  convenable  de  pro- 
poser, doit  être  médité  pendant  quelque  temps. 
Il  faut  laisser  à  tous  les  hommes  qui  s'occupent 
d'économie  politique  la  possibilité  de  se  faire 
entendre  sur  la  question  si  difficile  à  résoudre, 
et  si  importante  d'assurer  à  l'Etat  de  bons  et 
d'utiles  services  dans  la  proportion  des  sacrifices 
pécuniaires  qu'il  peut  faire  pour  les  obtenir. 
Pendant  que  les  esprits  éclairés  méditeront,  la 
raison  publique  se  formera,  et  le  gouvernement, 
qui  ne  peut  demeurer  sourd  à  notre  appel,  re- 
cueillera tous  les  éléments  d'une  grande  et  puis- 
sante discussion. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  à  la  pensée 
de  faire  réunir  toutes  les  caisses  de  retenues  en 
une  seule,  comme  remède  au  mal  que  nous  avons 
signalé.  L'expérience  faite,  en  1825,  pour  la 
réunion  de  toutes  les  caisses  des  administrations 
financières,  prouve  que  l'agglomération  des  re- 
venus est  une  mesure  insuffisante  et  une  cause 
de  plus  à  l'entratnement  déjà  trop  grand  l'admi- 
nistration à  délivrer  des  retraites  pour  multiplier, 
sans  nécessité  absolue,  les  mutations  d'employés. 
Les  améliorations  dans  les  règlements  pourraient, 
comme  nous  le  dirons  tout  a  l'heure,  être  opé- 
rées indépendamment  de  cette  réunion.  Nous  ne 
nous  sommes  point  arrêtés  davantage  à  la  pensée 
d'étendre  le  système  des  retenues  à  tous  les 
traitements  payés  par  le  Trésor  pour  ne 
former  qu'une  seule  et  même  caisse  de  retraites; 
ce  projet  fut  conçu  en  1811,  et  bientôt  abandonné. 
Le  ministre  qui  dirigeait  alors  le  département  des 
finances,  proposa  rétablir  par  une  retenue  de 
2  0/0  sur  les  traitements,  un  fonds  de  pensions 
et  de  secours  en  faveur  des  ecclésiastiques,  des 
membres  des  autorités  judiciaires  et  civiles 
agens  diplomatiques,  des  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  et  généralement  de  tous 
ceux  qui  reçoivent  un  traitement  ou  salaire  du 
trésor  de  l'Etat.  Le  coneeil  d'Etat,  par  un  avis 
du  11  mars  1811,  adopta  la  proposition  défaire 
subir  une  retenue  à  tou9  les  traitements,  avec 
cette  modification  que  toutes  les  retenues  for- 
meraient un  fond  s  commun. 

Mais  avant  d'arrêter  définitivement  un  projet 
général,  il  demanda  que  chacun  des  ministres 

Présentât  ses  vues  sur  les  conditions  d'admission 
cvs  pensions.  La  proposition  du  ministre  n'a- 
vait i  our  objet  que  d'étendre  à  chaque  yérie  sé- 
parément le  système  introduit  par  le  comité  des 
finances  de  la  Convention,  et  d'alléger  ainsi,  mo- 
mentanément, les  charges  du  Trésor.  Celui  du 


conseil  d'Etat  fondait  un  établissement  qui,  par 
sa  généralité,  acquérait  une  plus  haute  impor- 
tance; il  fut  facile  aux  hommes  qui  dirigeaient 
les  ministères,  et  qui  avaient  une  connaissance 
particulière  des  faits,  de  prévoir  les  conséquences 
qu'entraîneraient,  d*une  part,  l'insuffisance  du 
produit  des  retenues,  de  l'autre,  le  danger  de 
régler  les  droits  des  serviteurs  de  l'Etat  a  une 
pension  sous  l'impression  de  cette  pensée,  que 
tes  fonctionnaires  et  employés  fourniraient  seuls 
les  fonds  sur  lesquels  les  pensions  seraient  payées. 
Illusion  dangereuse  I  Aussi  le  projet  fut-il  aban- 
donné; ses  auteurs,  même,  le  laissèrent  tomber 
dans  l'oubli, 

Pendant  le  temps  que  nous  demandons  pour 
apprécier  les  documents  recueillis,  les  consé- 
quences présentes  et  à  venir  du  système  suivi, 
et  nos  vues  pour  préserver  la  fortune  publique 
du  poids  énorme  que  fait  peser  sur  elle  l'obliga- 
tion de  pourvoir,  par  des  pensions,  aux  besoins 
de  tous  les  serviteurs  de  l'Etat  dans  leurs  vieux 
jours,  de  les  suppléer  dans  l'esprit  de  prévoyance 
qui  doit  animer  tous  les  hommes;  pendant  ce 
temps,  il  est  des  modifications  qui  peuvent  être 
utilement  apportées  à  l'état  de  choses. 

Nous  avons  signalé  dans  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, età  l'occasion  des  pensions  des  employés 
des  prisons,  la  vie  d'améliorations  dans  laquelle 
est  entré  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  parles 
principesqu'ilafaitprévaloirdansuneordonnance 
du  8  septembre  dernier,  qu'il  a  contre-signée,  et 
dans  sa  circulaire  écrite  aux  préfets  pour  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance.  Cette  marche  est 
facile  à  suivre  pour  toutes  les  administrations,  et 
les  modifications  à  apporter  à  l'état  de  choses 
peuvent  être  plus  étendues. 

Ainsi  les  autorisations  de  vendre  les  rentes  sur 
l'Etat  appartenant  aux  caisses  de  retenues,  ne 
doivent  être  accordées,  les  fonds  de  subventions 
délivrés  qu'aux  administrations  qui,  ayant  porté 
leurs  recettes  aussi  loin  qu'elles  le  pouvaient,  se 
trouvent  dans  une  impuissance  démontrée  de  sa- 
tisfaire aux  engagements  pris.  La  retenue  doit 
donc  être  préalablement  élevée  à  50/0  dans  toutes 
les  administrations  où  le  produit  de  la  retenue 
ne  suffit  pointau  payement  des  pensions  liquidées. 

Le  versement  dans  les  caisses  de  retenues  du 
premier  mois  de  traitement  et  du  premier  dou- 
zième des  augmentations  de  traitement,  ne  sau- 
rait être  une  mesure  appliquée  à  quelques  admi- 
nistrations seulement;  elle  doit  être  étendue  à 
toutes  les  caisses  où  les  recettes  ordinaires  sont 
insuffisantes.  11  ne  saurait  en  être  ainsi  du  pre- 
mier mois  des  vacances  d'emploi  considéré  à 
juste  titre,  en  1818,  par  le  ministre  des  finances, 
comme  un  prélèvement  sur  des  fonds  du  Trésor 
non  autorise  par  la  loi. 

Les  conditions  si  onéreuses  pour  les  caisses  et 
si  favorables  aux  parties  intéressées  à  obtenir  une 
pension,  peuvent  être  modifiées  comme  elles  l'ont 
été  quelquefois,  soit  en  prenant  un  plus  grand 
nombre  d'années  pour  le  règlement  de  l'année 
moyenne  du  traitement,soiteo  affaiblissant  la  pro- 
)ortion  pour  les  accroissements  de  droit,  suivant 
es  accroissements  d'années  de  service,  soit  dans 
a  fixation  du  maximum  des  pensions  qui,  dans 
aucun  cas, ne  doit  dépasser  le  taux  de  6,000  francs, 
fixé  pour  toutes  les  pensions  par  la  loi  du  15  ger- 
minal an  XL  Ce  maximum  devrait  être  moins 
souvent  atteint,  car  la  grande  disproportion  qui 
existe  entre  le  taux  des  pensions  obtenues  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  et  celui  pour  les  pensions  sur 
les  fonds  de  retenues,  pour  des  services  analo- 
gues, devient  intolérable  lorsque  les  fonds  du 
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Trésor  concourent  au  paiement  des  pensions. 

Il  peut  être  fait  une  application  plus  générale 
du  principe  rappelé  par  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  que  les  fonctionnaires  ou  employés 
ont,  pour  obtenir  une  pension  sur  les  fonds  de 
retenues, à?s  droits  directs  qui  leur  sont  personnels, 
tandis  que  la  réversion  aux  veuves  n'est  qu'un 
acte  de  bienfaisance  subordonné  aux  ressources 
disponibles. 

Les  allocations  portées  au  budget  de  l'Etat  et 
de  chaque  ministère,  pour  traitements  tempo- 
raires et  en  exécution  de  la  loi  du  1er  mai  1822, 
ne  peuvent  recevoir  un  utile  contrôle,  qu'alors 
qu'elles  seront  portées  à  un  seul  ministère,  réu- 
nies dans  un  seul  chapitre,  et  qu'elles  devien- 
dront l'objet  d'un  seul  compte. 

Le  ministre,  qui  accorde  des  traitements  tem- 
poraires aux  employés  réformés  dans  les  admi- 
nistrations centrales,  ne  peut  le  faire  que  sur  les 
économies  que  ces  réformes  produisent,  et  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  des  économies 
réalisées. 

La  durée  que  peut  avoir  chaque  indemnité  est 
fixée  par  l'ordonnance  rendue  pour  l'exécution 
de  la  loi.  Les  garanties  prises  pour  qu'il  n'y  ait 
point  abus  dans  l'exercice  de  la  faculté  accordée 
ne  sauraient  être  efficaces  qu'avec  la  surveillance 
réelle  de  la  Chambre. 

C'est  au  ministre  des  finances  à  lui  préparer 
les  moyens  de  l'exercer,  c'est  à  lui  aussi  à  dé- 
fendre les  droits  du  Trésor,  lorsqu'il  s'agit  de 
rémunérer  les  services  passés.  Ce  devoir,  qui  lui 
est  imposé  par  la  loi  du  25  mars  1817,  pour  toutes 
les  pensions  inscrites  au  Trésor,  doit  s'étendre  à 
tous  les  traitemeots  qui  ne  sont  réellement  des 
pensions  soumises  à  des  conditions  spéciales 
quant  à  l'étendue  du  crédit  qu'ils  peuvent  absor- 
ber et  à  leur  durée. 

Plusieurs  ordonnances  et  décisions  ministé- 
rielles ont  étendu  les  dispositions  de  la  loi  de 
1822,  qui  ne  concerne  que  les  employés  des  ad- 
ministrations centrales,  aux  employés  du  service 
extérieur.  Les  dépenses  ont  été  proposées  au  bud- 
get, et  admises;  leur  allocation  est  considérée 
comme  une  sanction  de  la  mesure.  Ce  mode  de 

Srocéder  a  quelquefois  le  grand  inconvénient 
'obtenir,8an8  examen,le  concours  des  Chambres. 
Il  eût  été  préférable  de  demander  une  modifica- 
tion à  la  loi  de  1822,plutôt  que  d'établir  régulière- 
ment des  faits  qui  sont  en  contradiction  avec  le 
texte  de  cette  loi. 

Nos  observations  sur  la  nécessité  de  générali- 
ser le  taux  des  retenues  au  maximum  de  5  0/0, 
ainsi  que  l'affectation  aux  caisses  des  retraites  du 
premier  mois  de  traitement,  produiront  si  elles 
sont  admises,  et  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau 
n°  1. 

Pour  les  augmentations  sur 
les  retenues 487.575  fr.    3  c. 

Pour  le  versement  du  pre- 
mier mois,  par  approximation     97 .  317       59 

Total 584.892       62 


Sur  cette  somme,  celle  de  386,050  fr.  10  viendra 
en  diminution  des  allocations  proposées  au  bud- 
get de  1832,  soit  comme  subvention  au  fonds  des 
retenues,  soit  comme  traitement  temporaire  pour 
des  employés  qui  ont  droit  à  la  retraite.  Le  com- 
plément de  la  somme  de  148,642  fr.  52  profitera 
aux  caisses  qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  demande 
de  fonds  de  subvention  ou  de  traitements  tem- 
poraires, soit  en  prévenant  les  aliénations  de 


rentes  déjà  acquises,  soit  en  les  mettant  en  me- 
sure de  former  une  réserve  par  l'acquisition  de 
rentes  sur  l'Etat. 

Les  dépenses  pour  1832  peuvent  être  affaiblies 
par  les  modifications  aux  règlements  existants 
que  nous  avons  indiquées,  et  qui  sont  faciles  à 
opérer  par  des  ordonnances  royales,  ainsi  que 
cela  a  eu  lieu  quelquefois,  notamment  par  les 
ordonnances  des  12  janvier  1825  et  septem- 
bre 1831. 

Mais  le  remède  au  mal  que  nous  avons  si- 
gnalé, ne  se  trouvera  que  dans  l'abandon  du  sys- 
tème actuellement  suivi,  système  qui  ne  peut 
réaliser,  pour  les  serviteurs  de  l'Etat,  les  espé- 
rances qu'il  leur  fait  naître  qu'en  créant  à  l'Etat 
des  charges  exhorbitantes  et  injustes  :  exorbi- 
tantes, car  elles  ne  connaissent  point  de  limites 
que  celles  établies  par  des  règlements,  dans 
lesquels  les  droits  des  contribuables  n'ont  pas 
été  défendus;  injustes,  puisqu'elles  font  suppor- 
ter au  Trésor  des  charges  plus  étendues  qu  elles 
ne  le  seraient,  si  les  lois  de  l'Etat  réglaient  in- 
distinctement les  droits  à  la  pension,  de  tous  les 
fonctionnaires  et  employés. 

Dans  le  système  que  nous  proposons,  les  fonc- 
tionnaires et  employés,  qui  supportent  des  rete- 
nues, trouveront  dans  les  économies  auxquelles 
ils  sont  forcés,  une  aide  pour  leur  vieillesse  et 
une  propriété  pour  la  famille.  Les  avantages  qui 
en  résulteront  pour  eux,  comparés  à  ceux  qu  ils 
obtiendraient  s  ils  étaient  appelés  à  recevoir  une 
pension  directement  du  Trésor,  sont  évidents  ; 
ils  le  sont  même  avec  l'état  actuel  des  choses 
pour  les  employées  les  plus  nombreux  et  les  plus 
actifs;  P exemple  suivant  le  démontrera  : 

Un  employé  commence  à  1,000  francs  à  l'âge 
de  20  ans  ; 

Il  reste  2  ans  dans  cet  état, 2  ans. 

Il  passe  à  1,200  francs  et  reste  un  an    3  — 

Il  augmente  de  traitement  successive- 
ment, et  de  100  francs  par  année  pen- 
dant 17  ans,  et  il  arrive  à  3,000  francs.  20  — 

Où  il  demeure  10  ans 30  — 

La  liquidation  des  droits  de  cet  employé,  en 
supposant  qu'il  ait  subi  une  retenue  de  5  0/0  et 
celle  du  1er  mois  de  traitement,  ou  d'augmenta- 
tion de  trait  émeut  lui  produira,  après  ses  30  ans 
de  service,  7,861  fr.  50.  (Voir  l'état  n°  3.) 

fit  s'il  demeure  10  années  de  plus  en  activité 
de  service,  prolongation  de  temps  qui  est  géné- 
ralement dans  les  intérêts  de  la  chose  publiqne. 
il  touchera  14,785  fr.  50. 

Le  même  employé,  si  sa  pension  était  réglée 
sur  législation  établie  pour  les  pensions  inscrites 
au  Trésor,  aurait,  après  30  ans  de  service,  une 
pension  de  500  francs  et  après  40,  une  pension 
de  1,330  francs. 

Aujourd'hui,  si  cet  employé  appartenait  à  une 
des  administrations  financières,  sa  pension  ne 
pourrait  s'élever  au  delà  de  1,600  francs.  (Voir 
l'ordonnance  du  12  janvier  1825.) 

Ge  ne  serait  que  par  de  nouvelles  subventions 
sur  le  Trésor  et  non  pas  par  l'élévation  des  rete- 
nues, à  moins  de  les  porter  à  un  taux  excessif, 
que  le  système  actuel  pourrait  se  soutenir. 

Les  charges  pour  1831  résultant  des  pensions, 
traitements  temporaires  et  secours  pour  les  em- 
ployés assujettis  à  la  retenue,  sont  et  pour  les  seu- 
les administrations  financières,  de  10  millions. 

La  retenue  de  5  0/0  sera,en  1831, de  3,200,000  fr. 

Il  faudrait  élever  la  retenue  à  15  0/0  pour  qu'a- 
vec celle  établie  pour  le  premier  mois  de  traite- 
ment et  celle  sur  les  amendes,  elle  fût  suffisante. 

Si  l'on  étendait  le  système  des  retenues  &  tous 
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les  traitements  qui  n'y  sont  point  assujettis,  on 
augmenterait  les  dépenses  bien  plus  que  les  re- 
cettes ;  car  parmi  les  traitements  sur  lesquels 
porteraient  ces  retenues,  il  y  eu  a,  comme  ceux 
des  ecclésiastiques,  qui  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune pension.  Les  autres  traitements  n'ouvrent 
de  droits  qu'à  une  pension  du  sixième  du  traite- 
temenl  après  30  ans  de  service. 

Les  conséquences  de  la  retenue  ont  toujours 
été,  d'une  part,  des  chances  à  une  pension,  de 
l'autre  un  règlement  de  la  pension  plus  avanta- 
geux qu'il  ne  peut  l'être  lorsque  la  pension  est 
inscrite  au  Trésor.  Jusqu'ici,  les  conditions  des 
pensious  assises  sur  les  fonds  des  retenues  ont 
pu  être  établies,  étendues  ou  rétrécies  par  des 
règlements  particuliers.  Si  la  loi  intervenait, 
les  contribuables  seraient  appelés  à  en  garantir 
les  effets. 

11  reste  une  dernière  objection,  celle  de  la 
dépense  qu'entraînera  le  passage  du  système 
actuel  au  système  nouveau.  Elle  sera  bien  com- 
pensée par  la  diminution  successive  des  charges 
que  produisent  les  demandes  d'allocations  pour 
pensions,  et  aussi  par  tous  les  avantages  que  la 
société  recueillera  dans  l'ordre  moral,  de  l  obli- 
gation pour  ceux  qui  ont  des  emplois  publics 
amovibles  de  faire  des  économies  sur  leur  trai- 
tement, de  s'occuper  de  leur  avenir,  pensée  Bi 
favorable  à  l'ordre  établi  et  qui  les  préoccuperait 
s'ils  exerçaient  une  profession  ou  une  industrie 
en  dehors  du  gouvernement. 

La  liquidation  des  droits  des  fonctionnaires  et 
employés,  en  activité  de  service,  sur  la  base  de 
remboursement  de  toutes  les  retenues  qu'ils  ont 
supportées,  augmenté  de  l'intérêt  des  sommes 
versées,  entraîne  à  une  dépense  dont  le  maximum 
est  facile  à  évaluer.  Les  retenues  annuelles  autres 
que  celles  sur  les  traitements  des  magistrats, 
sur  les  régents  des  collèges  communaux,  des 
courriers  ae  la  poste,  les  employés  des  caisses 
d'amortissement,  des  dépôts  ef  consignations,  et 
des  employés  de  l'imprimerie,  s'élèvent  à  environ 
4,100,000  francs»  en  multipliant  celte  somme 
par  le  terme  moyen  d'années  de  leur  durée,  qui 
ne  saurait  aller  au  delà  de  15,  et  y  ajoutant 
les  intérêts,  l'on  trouve  la  somme  de  80  à  90  mil- 
lions de  capital  représenté  par  4,500,000  francs 
de  vente  au  plus.  L'application  du  nouveau 
système  nécessite  aussi  pour  le  payement  des 
pensions  actuellement  existantes,  qu'il  soit  pouvu 
au  remplacement  du  montant  des  retenues;  mais 
cette  allocation  décrottra  dans  la  proportion  des 
extinctions  des  pensions. 

Convaincus  que  nous  sommes  que  la  fortune 
publique  ne  peut  pas  supporter  longtemps  toutes 
les  charges  qui  sont  résultées  et  qui  résulteront 
encore  du  système  admis,  qu'il  y  a  péril  pour 
les  pensionnaires  et  pour  les  serviteurs  de  1  Etat 
à  demeurer  dans  ee  système,  nous  exposons  notre 
conviction  au  moment  où  les  intérêts  divers  peu- 
vent encore  se  concilier,  nous  le  faisons  dans  cet 
esprit  de  prévoyance  qui  doit  animer  les  hommes 
appelés  à  s'occuper  de*  affaires  publiques. 

Nous  voilà,  Messieurs,  arrivés  aux  termes  d'un 
travail  dans  lequel  nous  nous  sommes  proposé 
de  mettre  au  grand  jour  les  charges  que  la  ré- 
munération de  tons  les  services  par  des  pensions 
ou  des  secours  fait  peser  sur  le  budget  de  l'Etat, 
non  dans  le  dessein  d'affaiblir  des  droits  régu- 
lièrement acquis,  mais  avec  celui  de  chercher 
dans  les  faits  accomplis  d'utiles  leçons  pour 
l'avenir.  Nous  nous  sommes  attaché  à  montrer 
coin  méat  s'est  produit  le  système  que  nous  atta- 
quons, les  développements  qu'il  a  pria,  le  sui- 


vant dans  ses  moindres  applications,  pour  faire 
ressortir  par  les  faits  sa  continuelle  tendance  à 
multiplier  les  droits  sur  Je  Trésor.  Nous  ne  nous 
sommes  point  borné  à  signaler  le  mal  qui  nous 
apparaissait,  nous  avons  émis  noire  avis  sur  les 
moyens  de  préserver  la  génération  qui  va  suivre 
des  charges  que  l'imprévoyance  nous  a  léguées 


tion  de  tous,  avant  d'entrer  dans  la  loi.  Enfin, 
nousavons  recherché  et  indiqué  les  améliorations 
qui  peuvent  provisoirement  être  introduites  dans 
1  état  prédent  des  choses.  Sans  cesse  nous  avons 
été  mû  par  le  désir  de  mesurer  les  charges  pu- 
bliques sur  ce  que  les  revenus  de  l'Etat  peuvent 
produire. 

La  commission  du  budget  reconnatt  unanime* 
ment  que  le  système  actuellement  admis  pour  la 
rémunération  des  services  rendus  à  l'Etat  en* 
traîne  le  Trésor  public  à  des  dépenses  qui  crois- 
sant chaque  jour,  deviennent  aussi  chaque  jour 
plus  disproportionnées  avec  les  sacrifices  qui 
peuvent  être  demandés  aux  contribuables,  que 
cesystème  doit  être  changé  ou  modiGé. 

Une  grande  partie  de  ses  membres  pense  que 
l'avenir  et  un  avenir  très  prochain,  ne  peut  être 
préservé  de  toutes  les  conséquences  de  l'insuffi- 
sance du  fonds  pour  satisfaire  aux  engagements 
pris,  que  par  un  changement  de  système,  que 
par  l'admission  d'un  mode  qui  donne  aux 
Chambres,  sur  la  rémunération  des  services 
rendus  dans  la  magistrature  et  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  une  surveillance  annuelle 
aussi  effective  qu'elle  peut  l'être  pour  les  ser- 
vice présents,  et  qui,  pour  les  autres  services 
publics,  assure  aux  serviteurs  de  l'Etat  le  fruit 
de  leurs  économies  au  moment  de  leur  retraite, 
sans  entraîner  les  contribuables  dans  l'obligation 
de  réaliser  des  espérances  que  la  loi  n'a  pas  con- 
couru à  faire  naître.  Ce  mode  parait  à  cette  par- 
lie  de  votre  commission  être  celui  qui  est  déve- 
loppé dans  le  rapport  qui  précède  et  qui  peut  se 
résumer  ainsi  : 

1°  Eu  établissant  dans  les  traitements  actuelle- 
ment réglés  pour  les  magistrats,  les  officiers  de 
terre  et  de  mer,  et  pour  tous  ceux  aussi  qui  ne 
peuvent  perdre  que  par  un  jugement  le  caractère 
qu'ils  tiennent  de  leurs  fonctions,  une  distinction 
entre  le  traitement  de  grade  et  le  traitement 
d'emploi.  La  première  part,  grandissant  aux  dé- 
pens de  la  seconde  à  mesure  que  les  années  de 
service  augmentent,  et  servant  sans  cesse  à  ré- 
munérer les  services  en  même  temps  qu'elle  ex- 
cite à  conserver  les  anciens  serviteurs  de  l'Etat, 
en  les  plaçant  suivant  leurs  forces  et  leurs  ta- 
lents* 

2°  Des  compagnies  de  vétéranceet  des  soldes 
d'invalides  pour  assurer  le  sort  des  anciens  sol- 
dats et  marins, 

3°  Une  retenue  forcée  de  5  0/0  sur  tous  tes 
traitements  des  fonctionnaires  et  employés  révo- 
cables (1)  augmentée  par  les  retnues  volontaires 
qu'ils  voudraient  supporter,  et  versée  au  compte 
particulier  de  chacun  d'eux,  à  la  caisse  des  dé- 
pota et  consignations,  par  les  soins  officieux  et 
gratuits  du  gouvernement,  pour  y  être  placée  eo 
rente  sur  l'Etat,  ainsi  que  les  intérêts,  produits 
et  capitalisés  chaque  semestre  ; 

4°  Les  pensions  ne  seraient  plus  inscrites  aa 
Trésor,  qu'au  profit  de  ceux  des  serviteurs  de 
l'Etat  qui  seraient  mis  dans  l'impossibilité  de 
continuer  leurs  services  par  des  blessures  reçues 
dans  r  exercice  de  leurs  fonctions.  Ces  pensions 
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seraient  à  la  fois  une  récompense  nationale  et  un 
dédommagement  du  préjudice  causé. 

5°  Le  passage  du  système  actuel  au  système 
nouveau,  pour  les  fontionnaires  et  employés  qui 
ont  supporté  ou  qui  supportent  des  retenues  sur 
leur*  traitements,  au  profit  d'une  caisse  des 
retraites,  s'effectuerait,  relativement  à  ceux  qui 
jouissent  d'une  pension  par  l'appréciation  des 
recettes,  sur  lesquelles  les  pensions  sont  assises, 
et  la  garantie  de  ressources  équivalentes,  jusqu'à 
l'extinction  de  ces  pensions,  et  relativement  à 
ceux  qui  sont  en  activité  de  service,  par  la  liqui- 
dation de  leurs  droits  sur  les  fon  is  qu'ils  ont 
concouru  à  former  dans  un  but  déterminé,  d'à* 
près  la  base  de  la  restitution  des  retenues  qu'ils 
ont  supportées,  et  les  intérêts  capitalisés  pour 
verser  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
compte  particulier  de  chaque  fonctionnaire  ou 
employé,  la  somme  qui  lui  adviendra. 

Quelques  membres  de  la  commission,  préférant 
le  maintien  du  mode  actuellement  suivi  pour  ac- 
quitter envers  les  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer  la  dette  de  i>\  pi  trie,  et  craignant,  pour 
les  pensions  civiles  qu'ils  envisagent  comme  une 
convenance  sociale,  et  que  l'usage  a  réglées  à  la 
moitié  du  traitement,  après  30  ans  de  service, 
que  les  capitaux  provenus  des  économies  forcées 
ne  soient  insuffisants  pour  assurer  les  besoins 
de  la  vieillesse,  que  la  loi  ne  prévienne  pas  la 
dissipation  du  capital,  et  qu'en5n  les  embarras 
du  moment  M  soient  augmentés  par  les  dépenses 


qu'amènera  le  passage  du  système  actuel  à  un 
système  entièrement  nouveau;  ces  membres,  au 
lieu  d'un  changement  total,  voudraient  une  mo- 
défication  à  l'état  de  choses  sur  les  bases  sui- 
vantes ; 

1°  Une  retenue  forcée  et  uniforme  sur  tous 
les  traitements  civils  dont  le  produit  serait  cen- 
tralisé. 

La  retenue  pouvant  être  élevée  au  taux  pro- 
portionnel, offrant  les  ressources  nécessaires 
pour  rémunérer  les  services  passés; 

2°  Les  droits  à  la  pension  des  fonctionnaires 
et  employés,  réglés  par  une  loi  spéciale; 

3°  Un  tribunal  particulier  statuant  sur  chaque 
demande  de  pension,  et  veillant  à  l'exécution  des 
dispositions  de  la  loi. 

Tous  les  membres  de  la  commission  du  budget 
sont  unanimes  pour  désirer  que  l'investigation 
des  hommes  qui  s'occupent  d'économie  politique, 
celle  des  parties  intéressées,  celle  de  la  presse, 
s'exerce  sur  les  effets  produits  par  le  système 
actuel,  et,  livrés  pour  la  première  fois  à  la  pu- 
blicité dans  leurs  détails  et  dans  leur  ensemble, 
comme  aussi  sur  les  moyens  proposés  pour  pré- 
venir la  continuité  et  les  progrès  du  mal  signalé; 
mais,  afin  que  cette  investigitioo  soit  fruc- 
tueuse pour  |a  chose  publique,  ils  pensent  que 
la  matière  est  trop  grave,  qu'elle  exige  une 
étude  trop  approfondie  pour  qu'elle  puisse 
être  réglée  par  la  loi,  dans  le  cours  de  cette  ses* 
sion. 


Tableaux. 
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Tableau  N*l. 


RELEVÉ  des  opérations  faites  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  conce* 

Extrait  du  compte  annuel  des  fonds  de  retraite  i 


MINISTÈRES, 


ABMnusnuLTions 


et 


iTABLISSKMBHTS  PUBLICS. 


Ministère  des  affaires  étran- 
gères  

Ministère  des  coites 

Université 

Collèges  eommnnaax 

Ministère  et  administration 
des  finances 

Courrier  des  postes 

Cour  des  comptes 

Ministère  delà  guerre 

Ecoles  d'artillerie,  dn  génie. 

Ecoles  royales  militaires.. . . 

Poudres  et  salpêtres 

Subsistances  militaires 

Ancien  Ministère  de  Tinté- 
rieur  

Ecole  royale  polytechnique. 

Ecoles  d'arts  et  métiers. . . . 

Haras  et  écoles  vétérinaires. 

Vérification  des  poids  et  ne- 
sures 

Ponts  et  chaussées  et  mines. 

Prisons 

Académie  royale  de  musique. 

Ministère  de  la  Justice 

Imprimerie  royale 

Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations  


SOMMES 
disponibles 

au 

l«r  janvier 

1830, 

formant 

le 

solde 

des  eomptes 

réglés 

i  ladite 

époque. 


«4,511  55 

6,439  83 
88,092  19 
39,473  14 

1, «3,978  20 
33,069  W 
9,195  60 
46,574  31 
11,689  14 
18,233  95 

19,36168 

46,961  83 
2,151  72 
4,931  54 

33,069  84 

109,932    » 

3,087  47 

Mémoire. 

164,587  58 

20,490  32 

1,460  62 


2,709 


,»  83 


PRODUITS  DE  RETENUES  EXERCÉES  EN  1830. 


RKTBNT7ES 


sur  les 


traitements. 


185,454  70 

6,429  96 

138,963  55 

110,411  86 

3,457,192  43 
178,119  82 
3,010  60 
59,581  02 
20,976  52 
14,363  74 
16,517  42 
33,641  58 

36,633  47 
5,452  99 
3,666  80 

17,991  53 

25,912  22 
77,955  31 
32,738  12 

254,944  21 
13,555  01 

9,142  05 


4,502,631  91 


RETSHCES 

du 

premier  mois 

de 

traitement 

et  du  premier 

douzième 
des  augmen- 
tations 
de 
traitements 
(y  compris, 

pour 
le   ministère 

et  les 
administra- 
tions 
des  finances 

les 
retenues  sur 
les 
appointe- 
ments 
des 
employés  en 
congé). 


11,325   » 

»    » 
»    » 

555,181  54 

»    » 

5,183  3* 

»    » 
134  58 

»    » 

9      9 

9     9 
9     9 

2,598  08 

»    » 

»  9 

»  9 

9  9 

»  9 

9  » 

608  32 


575,030  83 


PRODUITS 

d'amendes, 

saisies 

ou 

confiscations 

en 

matière 

de  douanes 

et  de 
contribu- 
tions 
Indirectes 

et 
recettes 
diverses. 


9  3» 

»  3» 

»  9 

9  9 


757,828  07 
350  69 


9  9 

m  » 

»  9 

m  » 

27,916  06 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

9  9 

339,10 


786,433  92 


TOTAL. 


176,776  70 

6,429  96 

138,963  55 

110,411  86 

4,770.202  04 
178,470  51 
3,010  60 
64,764  33 
20.976  52 
14,498  32 
16,517  43 
61,557  64 

36,633  47 
5,452  99 
3,666  80 

20,589  61 

25,912  22 
77,955  31 
32,738  12 

254,944  21 
13,894  11 

11,211  02 


6,065,577  31 


FONDS 


subvention- 


nels 


fournis 


par 


le  Trésor. 


4,125 

49,948  50 


583,043 


130,000 

34.290 
84,685  50 

» 

48,781  50 

» 

9 
» 


107,272  50 


491,600 


9      9 


1,533,746 


SEMESTRE 


de 


rente». 


15.001 

1,091  ■ 

43,31 :  • 

12,681  ■ 

689,»ti  * 

13,84»  • 

5,39i  * 

16,21  T  ■ 

6,±T  ■ 

2,9*>  • 

4,  «H 

10,±fT  • 

39,0»>  * 
4,&B  • 
4,490    • 

19.416  , 

2,:r  »■ 
4t,ww 

11,7»!     • 

1,»  « 

46,77"   * 

ll.Oto  > 


994, 4U3  > ■' 


l 


OBStf 


(A)  5  •/©  sur  les  premiers  20,000  francs.  4  •/•  sur  les  seconds.  3  ©/•  sir  les  troisièmes,  2  •/•  •"  les  quatrième*,  1  •/.  sar  H 

(£■  Les  retenues  du  5  °/o  sur  les  appointements  ont  donné,  en  1830,  toi  fonds  de  retraite  du  ministère  et  des  administration  4f 

éléments  que.  par  suite,  subissent  les  crédits  affectés  aux  traitements,  ce  produit  qui,  pour  1831,  restera  ai-dessois   de  3,3f»l*| 

(C)  Les  retenues  du  premier  mois  d'appointements  du  premier  douzième  des  augmentations  et  celles  faites  sur  les  appotaieœ* 

eroit  pas  pouvoir  l'évaluer  i  plus  de  350,000  francs  pour  1832. 

(Z>)  Les  courriers  supportent  nie  retenue  de  25  centimes  sur  la  somme  qui  leur  est  allouée  pour  chaque  poste  pareoaree. 
Y)  Retenue  de  3  •/•.  de  1.000  i  1000  francs;  de  4  •/•»  de  2,000  i  5.000  francs;  de  5  •/•.  ta-dessus  de  5,000  francs. 
Retenue  de  2  •/•  au-dessous  de  2,000  francs,  et  de  3  •/•  au-dessus. 
Les  diminutions  dans  les  traitements  amènent  une  réduction. 
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caisses  de  pensions  sur  fonds  de  retenues  pendant  Vannée  1830. 
cette  caisse  à  la  Cour  des  comptes,  pour  ladite  année. 


PRODUIT 


des 


rentes 


vendues. 


»  » 

9  B 

B  » 

B  • 

1,300,101  10 

92,164  10 

»  B 

B  9 

26,042  » 

»  » 

a  » 

»  » 

a  » 


66,416  90 
36,401  50 

»    » 

B       » 
»      » 

»      B 


1,522,624  60 


TOTAL 


des 


PAYEMENTS  ORDONNANCÉS  EN  1830. 


ARRÉRAGES 


produits 


de 


Tannée. 


de 


pensions. 


211,776  70 

233,952  13 

11,645  96 

13,594  23 

232,289  05 

208,184  90 

123,092  86 

114,012  » 

7,323,147  14 

7,233,362  28 

192,310  51 

135,856  86 

8,402  60 

6,921  90 

303,145  33 

331,859  02 

27,203  52 

29,906  52 

51,714  32 

38,438  61 

132,545  92 

111,409  72 

71,784  64 

71,993  03 

124,475  47 

156,659  17 

10,091  99 

8,579  80 

8,156  80 

12,076  19 

40,006  11 

35,688  41 

28,649  72 

294,443  81 

90,839  02 

747,752  71 
60,664  11 

22,271  52 

3,248  02 

428,309  82 

89,975  99 

774,215  14 
51,652  44 

5,324  » 

10,116,409  81 

10,097,220  21 

COUT 


des 


rentes 


achetées, 


»    » 

»    » 

»    t 

4,575  03 
»    » 

»  » 

»  » 

»  B 

»  » 

2,103  66 
1,525  80 

25,952  05 

24,629  62 

»    » 

»       B 

4,825  25 
18,352  06 

15,352  46 


95,514  19 


TOTAL 


des 


charges 


de 


Tannée. 


7,233,362  28 
135,856  86 

11,494  92 
331,859  03 

29,906  52 

38,438  61 
111,409  72 

71,983  03 

158,762  83 
10,105  63 
12,076  49 
59,610  44 

27,877  94 

428,309  82 

89,975  99 

779,OW  38 
70,044  50 

20,676  16 


10,152,534  40 


RENTES 

appartenant 

aux 

divers  fonds 

de 

retraites 

au 

l«r  janvier 

1831. 


235,952  13 

13,594  23 

206,184  90 

114,912  » 

15,000  » 

1,091  » 

43,317  » 

12,681  » 


609,202 

B 

13,840 

» 

5,500 

B 

13,217 

» 

6,227 

» 

2,936 

» 

3,901 

» 

10,227 

B 

39,126 

» 

4,639 

B 

4,490 

» 

19,979 

B 

3,344 

B 

41,200 

» 

21,225 

B 

B 

» 

1,382 

B 

47,200 

» 

11,569 

» 

931,283  09 

en 

«-» 

S 

o 

a 


TOTAL 


de 


la  retenue 


0 


portée 


a  5  •/•• 


5 
5 

5 

(D) 
2  1/2 
5 
5 
5 
5 
5 

4 

5 
4 
4 

5 
4 

5 

(E) 
2 

[F) 
5 


243,700    » 

8,037  45 

138,963  55 

110,411  86 

3,200,000  »  (B) 
178,779  82 
6,021  20 
59,581  02 
20,976  52 
14,363  74 
16,517  42 
33,641  58 

45,491  83 
5,452  99 
4,583  50 

22,489  41 

25,912  22 

123,081  01 

32,738  12 

615,000    '»  (G) 
16,943    »  l   ; 

9.142  05 


4,936,468  20 


TOTAL 
présumé 

du 

premier  mois 

du 

traitement 

et 

du  premier 

douzième 

des 

augmentations 

de 

traitements. 


11,325  20 

535  83 

15,716  95 

12,795  74 

350,000  »(C) 

14,843  31 

250  98 

5,183  31 

1,748  04 

134  58 

1,376  45 

2,903  46 

3,052  78 

454  41 

305  56 

2,598  08 

2,159  35 

10,256  75 

2,728  17 

B   » 

43,000  b 

1,129  58 

608  32 


483,106  55 


VAT10NS. 

cinquièmes  et  suivants. 

finances,  un  produit  de  3,457,192  francs.  En  raison  des  réformes  opérées  depuis  dans  toutes  les  branches  du  personnel  et  des  retran- 

francs  ne  peut  pas  être  évalué,  pour  1832,  à  plus  de  3,200,000  francs. 

des  employés  en  congé,  ont  donné,  en  1830,  un  produit  de  555,181  francs.  Il  restera,  en  1831,  au-dessous  de  400,000  francs,  et  on  ne 


de  1829,  pour  la  mise  en  payement  des  arrérages  de  pensions  du  quatrième  trimestre  de  cette  année,  à  l'échéance  du  1"  janvier  1830. 


il 


t.  uam. 


82 
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TABLEAU  N*  II  indicatif  des  sommes  comprises  en  prévision  de  dépenses  au  budget 
1ABLLAU       «   VexeJce  1832i  p0Ur  rénumération  d'anciens  services. 


DÉSIGNATION  DES  MINISTÈRES 
et 

INDICATIONS    DES    CHAPITRES    DE    LEURS    BUDGETS 

où  se  trouvent  classées  les  dépenses. 


MONTANT 

DES  DÉPENSES 


6.  - 

7.  - 

8.  - 


DETTE  PUBLIQUE. 

1*«  partie  du  budget  du 
ministre  des  finances 


Chapitre  1".  -  Intérêts  des  renies  5»/°  ins-rites  nu  nom  de  la    Légion 

d'honneur 

Pensions  de  la  paiiic 

rensions  civiles :'".""," '2  L'^il 

Pensions  à  titre  de  récomp  n>es  nationales  (y  compris, 
un  supplément  «le  200.000  francs  qu'il  sera  nécessaire 
d'ajouterau  créAit  de  i3t),00J  francs  demandé  au  bud- 

—  9.  -  Pensions'  miiûâ'irês"(absVt  action  faite  de  i,:i8V»,413  francs 
de  pensions  militaires,  dont  le  payement  est  suspendu, 
et  qui  viendront  charger  le  Trésor  au  fur  et  a  mesure 
delà  cessation  des  causes  de  s  ispcnslon) 


par 

CHAPITRE 

et 
articles. 


par 

MINISTÈRE. 


T,67Ô",ÔÔÔ  \ 
1,700,000 


10. 
il. 
12. 


-       13. 


—  Pensions  ceclésiatiques 

—  Pensions  de  donataires :••••-, : *•; 

-  Pensions  de  l'ancienne  liste  civile  (ces  pensions  ne  sont 

mentlonèes  que  pour  mémoire  au  budget  de  ISoi. 
La  charge  qu'elles  lui  imposeront  ne  paraît  pas  pouvoir 
être  évaluée,  dans  son  minimum,  à  moins  do 

-  Subventions  aux  fonds  de  retraite  des  Ministères,  et  pen- 

sions et  indemnités  temporaires,  en  exécution  de  1  ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  1"  mai  1822 '.• 


DOTATIONS 

2«  partie  du  budget  du( 
ministre  des  finances. 

JUSTICE. 

.AFFAIRES. 
ETRANGERES. 


INSTRUCTION. 

publique 

ET 

CULTES. 


CtnriTRE  17.  -  Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honn.ur. 


Chapitre  12. 

—  13. 
Chapitre     4. 

-  9. 
Chapitre  l,r 


Chapitre 


V 


—       o.  — 


INTERIEUR. 


COMMERCE. 

et 

TRAVAUX  eiDUCS. 


CUAPITUF.     2 


Chapithe 


fi.    - 

mé  • 

*»l       — 

m  r  »      ~~ 

-S. 


GUERRE. 


MARINE. 


FINANCES. 


—  Fonds  de  subvention  a  l.i  caisse  d-s  retrai'cs 

—  Secours  à  d'anriens  magistrats 

•  -  Traitements  d'a.'cnts  eu  inactivi;é 

—  Secours 

—  Indemnités  temporaires vy 

0,  —  Secours  à  d'annenues  religieuses  et  à  d'tntres  individus 
8*.  —  Secours  à  d'anciens  prêtres  protsstant^ 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  L'UNIVERSITÉ. 

3.  —  Secours  aux  membres  de  l'ancienne   Université 

—       4.  —  Secours  aux  fontionnaires,  professeurs  rcgcnls  non  em- 
ployés  ♦ 

Chapitre  1*r.  —Pensions  et  indemnités  temporaires 

Secours  à  divers  titres,  et  indemnités  aux  g*ns  «le  lettres, 
savants  et  artistes,  et  k  leurs  vcuv<m.  J.a  quotité  de 
cette  dépense,  impuiuMc  sur  les  fo-ds  M'en  t.  de  Ij 
police,  n'est  pas  indiqué'  au  budget   ;    le    rhiffre    ci- 

contre  n'est  «iuune    évaluation.) 

Secours  aux  réfugiés  espagnols,  nortug-iis,  ete 

Pensions  et  indemnités  temporaires 

Secours  aux  anciens  Colons 

—  Subventions  aux  pensionnaires  de  l'Acidémie   royale  de 
musique 

3.  —  Solde  de  disponibilité  et  cadre  de  réserve 

13.  —  Ordres  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  mi'iiairc 

14.  —  Subvention  à  la  dotation  des  Invalides 

Article  \*r  Solic  de  non-activité 

Article  2.    Traitement  do  réforme 

Article.  3.    Secours 

Article  i.    Traitements  temporaires  aux  employés  réfor- 
més   

BUDGET  SPECIAL  DE  LA  DIRECTION  DES  POUDRi-S 

ET  SALPÊTRES. 

\>  PwtriE.  —  Fonds  de  sulivention  pour  les  retraites 

Ciim'itue  10.  —  Se*ours 

Chapitre  20.  —  Administration  centrale,    secours   aux  veuves  et  orphe- 
lins d'eraplovés 

—  Contributions  directe*.  —Secours 

—  Enregistrement  et  Domaines.  —  Secours 

—  Administration  des  forêts.  —  Secours 

—  Administration  des  douanes.  —  Secours 

—  Administration  des  postes.  —  Secours 

12.  —  Postes.  —  Pensions  et  secours  aux  postillons 

40.  —  Pensions  et  secours  aux  employés  et  ouvriers  do  l'aie 

tienne  compagnie  des  Salines  "de  l'Est 


630,000 


43,700,000 
4,575,000 
1,460,000 


2,000,000 
2,654,654 


-      15 


30. 
32. 
3*. 
37. 
41 


Total  des  sommes  comprises  en  prévision  de 
dépense  au  budget  de  l'exercice  1H32,  pour 
l'énomération  d'anciens  services 


616,6000 

30,000 

130,000 

60,000 

6,257 

1,120,000 

17,300 


305,000 

35,000 
14,000 


125,000 

000,000 

86,01» 

1,000,000 

150,000 
2,748,000 

400,00) 
1,500,000 
3,525,000 
2,250,000 
1,376,000 

212,000 


00,0s iO 


20,000 
12,800 

8,000 
10,000 
10,000 

9,500 
146,100 


6,735,000 


58,583,651 


3,302,417 

646,600 
190,000 


1,483,577 


730,000 


1,236,000 


12,1*6,800 


560,000 
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OBSERVATIONS. 


Les  sommes  payées  à  titre  de  pensions,  demi-soldes,  traitements  d'inactivité,  indemnités,  secours,  etc.,  sur 
les  fonds  du  budget  de  l'Etat,  et  des  budgets  spéciaux  de  l'Université  et  do  Ja  direction  des  poudres  et  salpêtres 
sont  les  seules  que  mentionne  le  présent  tableau  '  * 


1*  Caisse  des  Invalides  de  la  Guerre. 

Les  dépenses  totales  des  [Invalides  do  la  Guerre  sont  portées  en  prévision,  dans  |o 
budget  présenté  par  le  Ministre  de  ce  département,  pour , , 3, 139.000 

11  convient  d'en  déduire  la  subvention  que  reçoit  cet  établissement  sur  les  fonds  du 
budget  de  l'Etat,  et  qui  est  do 1.500.000 


Reste  pour  les  dépenses  acquittées  sur  ressources  particulières 1.639.000        1.639.000 

2*  Caisse  des  Invalides  de  la  Marine. 

Soldes  de  retraites  et  pensions  pour  services  entièrement  à  l'Etat,  pensions  do  veuves  qui  se  ratta- 
chent à  cette  catégorie  ;  pensions  des  veuves  de  marins  et  d'ouvriers  demi-soldiers  ;  allocations 
temporaires  aux  enfants  des  officiers  et  des  marins  décédés  avec  la  pension  ou  le  droit  de 
l'obtenir. 

Cet  article  de  dépense  est  compris  au  budget  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  Marine  pour. 4.750.000 

3*  Caisse  de  retraite  des  Ministères  et  des  Administrations. 

Les  pensions  a  la  chargo  do  ces  caisses  particulières,  et  dont  elles  auront  à  servir  les  arrérages 
pour  1832,  peuvent  être  évaluées,  dans  leur  ensemble,  à  11.500.000  francs, 

Savoir  : 

A  la  charge  do  la  caisse  des  retraites  du  département  des  finances 8.000.000 

A  la  charge  dos  caisses  de  retraite  des  autres  départements  ministériels 3.000.000 


Total  égal 11 .500.000 


Ces  diverses  caisses  recevront  en  1832  du  budget  de  l'Etat,  à  titre  de  fonds  do  sub- 
vention, une  somme  de  1.579.132  francs. 

Savoir  : 

Celle  du  Ministère  des  finances 487.286 

Celle  du  Ministère  de  la  Justice 736.000 

Colle  du  Ministère  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  publics 156.054  y      1 .579.132 

Celle  du  Ministère  do  l'Instruction  publique  ot  des  Cultes 54.072 

Cello  du  Ministère  do  la  Guerre 115.720 

Elles  auront  à  pourvoir  sur  leurs  ressources  particulières  au  payement  de  la  diffé- 
rence qui  est  do 9.920.868        9.920.868 


4°  Caisse  dite  de  Vétérance  de  l 'ancienne  Liste  Civile. 


Les  pensions  à  la  charge  de  cette  caisse,  et  qui  semblent  devoir  passer,  sous  cette  désignation,  à 
la  charge  do  la  nouvelle  liste  civile,  peuvent  être  évaluées  à \t\  18.546 


Les  pensions  et  secours  acquittés  sur  les  fonds  particuliers  s'élèvent  à  un  total  de 17.300.868 

En  y  réunissant  la  somme  portée  au  présent  tableau,  laquelle  est  de 85.428.1)28 


On  obtient  pour  l'ensemble  des  charges  de  cotte  nature,  auxquelles  il  sera  pourvu  en  1832,  un 
total  de 102.857.342 
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TABLEAU  N*  III 


Dû  employé  âgé  de  vingt  ans,  le  1er  janvier  1832,  entre  le  même  jour  dans  une  administration,  aux  appointements 
de  1,000  francs,  sous  la  c  mdition  d'une  rotenue  de  5  pour  100,  de  l'abandon  du  premier  mois  des  appointe- 
ments et  des  augmentations. 

Ces  augmentations  s^nt  de  100  francs  par  an,  du  l^r  janvier  1833,  au  i-r  janvier  1852,  ce  qui  le  porte,  au 
bout  de  ces  vingt  années  de  service,  aux  appointements  de  3,000  francs. 

Pendant  les  années  suivantes,  il  ne  reçoit  plus  aucune  augmentation. 

11  se   retire  à  50  ans  d'âge  et  30  ans  de  service, 
ou  à  60  ans  d'âge  et  40  ans  de  service. 

On  demande  quel  sera  le  produit  avec  intérêts  composés,  calculés,  par  années,  des  retenues  qui  lui  ont  été  faites. 
Le  tableau  ci-derrière  donne  ces  résultats  : 


Pour  50  ans  d'âge  et  30  ans  de  service. 
Pour  60  ans  d'âge  et  40  ans  de  service, 


7,861  (r.  50  c. 
14,785        50 


ANNEES. 


1832 

1833 

1834 

1835 

1836 

1837 

1838 

1839 

18i0 

1841 

1842 

1843 

1844 

1845 

1846 

1847 

1848 

1849 

1850 

1851 

1852 

1853 

185-4 

1855 

1836 

1857 

1838 

1859 

1860 

1861 


TRAITEMENTS. 


1,000 
1,100 
1,200 
1,300 
1,400 
1,500 
1,600 
1,700 
1,800 
1,900 
2,000 
2,100 
2,200 
2,300 
2,400 
2,500 
2,600 
2,700 
2,800 
2,900 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 
3,000 


69,000 


5  •/•. 


50 

55 

60 

65 

70 

75 

80 

85 

90 

95 

100 

105 

110 

115 

120 

125 

130 

135 

140 

145 

150 

150 

150 

150 

150 

150 

130 

150 

150 

150 


250 


PREMIER 

MOIS 


83  33 
833 
8  34 
8  33 
8  33 
8  34 
8  33 
833 
8  34 
8  33 
833 
8  34 
8  35 
833 
8  34 
835 
8  33 
8  34 
8  33 
8  33 
8  34 


» 

n 
» 
» 
J» 
» 
» 


» 

)> 
» 
M 
> 
» 
» 
» 


3,450 


TOTAUX. 


133    3 

63    3 

68  34 

73  33 

78  33 

83  34 

88  35 

93  33 

98  34 

103  33 

108  33 

113  34 

118  33 

123  33 

128  34 

133  33 

138  33 

143  34 

148  33 

153  33 

158  34 

150    » 

150    » 

150    » 

150    » 

150 

150 

150 

150 

150 


» 


» 


3,700    * 


DUREE. 


30 

29 

28 

27 

26 

25 

24 

23 

22 

21 

20 

19 

18 

17 

16 

15 

14 

13 

12 

11 

10 

9 

8 

7 

6 

5 

4 

3 

2 

1 


PRODUIT. 


577  50 
262  » 
270  50 
272  50 
277  50 
284  50 

284  » 

285  50 
289  50 
287  » 
287 
288 
284 
282 
282 
280 
273 
271 
266 
262  » 
259  » 
232  50 
221  50 
211  » 
201  50 
191  50 
182  » 
173  50 
165  50 
137  50 


» 


» 
50 

» 


7,861  50 


OBSERVATIONS. 


Si  l'employé  reste  dix  ans  do  plus,  et  se  retire  le  l*r  janvier  1872,  ayant  soixante  ans  d'âge  et  quarante   ans 
de  service. 

Les  produits  seront  ceux  ci-près  : 


ANNEES. 


1862 


TRAITEMENTS. 


3,000 


RETENUES. 


1K«3 

3,000 

1S64 

3,000 

18(>5 

3,000 

1866 

3,000 

1867 

3,000 

1868 

3,000 

1869 

3,000 

1870 

3,000 

1871 

3,000 

Antérieure. 
De  l'année. 
De  l'année . 


7,861 
150 


9,361 


8,011 

150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 
150 


9,361 


DURÉE. 


10 

9 
8 
7 
6 
5 
4 
3 
2 
1 


PRODUIT. 


13,049    » 

232  50 
221 
201 
201 
191 
182  » 
173  50 
165  50 
157  50 


50 

» 
50 
50 


14,785  50 


OBSERVATIONS. 


Ainsi  il  aura  droit,  à  soixante  ans  d'âge,  à  quarante  ans  de  servite,  à  14,785  fr.  50  cent, 
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ÉTAT  A. 

RÈGLEMENT  SUR  LES  CAISSES  DE  RETRAITES. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Caisse  des  magistrats,  des  fonctionnaires,  et  em- 
ployés de  la  Chancellerie,  employés  de  la  caisse 
du  sceau  et  du  Conseil  d'Etat. 


Décret  du  18  septembre 
Ordonnance  du  roi,  du 
Ordonnance  du  roi.  du 
Ordonnance  du  roi,  du 
Ordonnance  du  roi,  du 
Ordonnance  du  roi,  du 
Ordonnance  du  roi,  du 
Ordonnance  du  roi,  du 


1806. 
23  septembre  1814. 

9  janvier  1815. 
19  juin  1816. 
22  février  1821. 
17  août  1824. 
17  juillet  1828. 
31  octobre  1830. 


Caisse  des  fonctionnaires  et  employés  de  Vimprime- 

rie  royale. 

Décret  du  18  septembre  1806. 
Décret  du  28  janvier  1811. 
Ordonnance  du  3  juillet  1816. 
Ordonnance  du  12  janvier  1820. 
Ordonnance  du  2  octobre  1822. 
Ordonnance  du  20  août  1824. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Caisse  des  agents   diplomatiques  et  des  employés 
des  bureaux  du  ministère. 

Ordonnance  du  19  novembre  1823. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Caisse  des  employés  des  bureaux  du  ministère. 

Arrêté  du  gouvernement,  du  2  thermidor  an  IX. 
Arrêté  du  gouvernement,  du  30  thermidor  an  X. 
Décret  du  2  février  1808. 
Décision  ministérielle,  du  8  mars  1810. 
Ordonnance  du  1"  juillet  1820. 

Caisse  des  professeurs,  répétiteurs  et  des  écoles 

a  artillerie,  de  génie. 

Arrêté  du  gouvernement,  du  12  germinal  an  XI. 
Décret  du  14  août  1806. 
Ordonnance  du  roi,  du  25  février  1816. 
Ordonnance  du  roi,  du  1er  juillet  1820. 
Ordonnance  du  21  avril  1824. 

Caisse  des  professeurs,   et   employés  civils,  des 

écoles  militaires. 

Décret  du  2  février  1808. 
Décret  du  25  septembre  1813. 
Ordonnance  du  roi,  du  9  décembre  1814. 
Ordonnance  du  roi,  du  4  novembre  1818. 
Décision  ministérielle,  du  15  octobre  1830. 

Caisse  des  employés  des  subsistances  militaires. 

Ordonnance  du  roi,  du  28  novembre  1821. 
Décision  royale,  du  13  février  1822. 
Décision  royale,  du  13  août  1823. 
Décision  royale,  du  3  mars  1824. 
Décision  royale  du  3  novembre  1825. 


Service  des  agents  du  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 

Loi  du  27  fructidor  an  V. 

Loi  du  2  floréal  an  V. 

Arrêté  du  gouvernement,  du  10  prairial  an  XI. 

Décret  du  22  janvier  1808. 

Décret  du  20  novembre  1809. 

Ordonnance  du  roi,  du  15  juillet  1818. 

Caisse  des  fonctionnaires  et  employés  de  VEcole 

Polytechnique. 

Ordonnance  du  roi,  du  25  février  1816. 
Ordonnance  du  roi,  du  10  mars  1825. 
Ordonnance  du  roi,  du  13  novembre  1830. 

Retenues   sur   les    traitements  des    officiers   de 

l'armée  de  terre. 

Décret  du  25  mars  1811. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Caisse  des  employés  des  bureaux  des  ministères 
de  l'intérieur  et  des  travaux  publics. 

Décret  du  4  juillet  1806. 

Ordonnance  du  roi,  du  15  janvier  1823. 

Caisse  des   ingénieurs  et  employés  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Décret  du  7  fructidor  an  XII. 
Décret  du  10  novembre  1807. 
Décret  du  8  Septembre  1810. 
Décret  du  18  novembre  1810. 
Décret  du  25  janvier  1813, 
Ordonnance  du  roi,  du  11  octobre  1830. 

Caisse    des    employés    de    l'administration    des 
haras  et  des  écoles  vétérinaires. 

Décret  du  6  février  1810. 
Ordonnance  du  roi,  du  22  février  1816. 
Ordonnance  du  16  janvier  1825. 
Ordonnance  du  17  mars  1825. 
Ordonnance  du  1er  septembre  1825. 
Ordonnance  du  20  juin  1827. 

Caisse  des  employés  des  poids  et  mesures. 

Décret  du  4  juillet  1806. 

Ordonnonce  ou  roi,  du  3  novembre  1827. 

Caisse  des  fonctionnaires  et  employés  des  écoles 

des  arts  et  métiers. 

Décret  du  4  juillet  1806. 
Règlement  pour  les  écoles  des  arts  et  mé- 
tiers, de  1817. 

Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  8  mars 
1819. 
Ordonnance  du  roi,  du  17  mars  1825. 

Caisse  de  V Académie  royale  de  musique. 

Ordonnance  du  roi,  du  1er  novembre  1814. 
Ordonnance  du  roi,  du  23  avril  1823. 
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Caisse  dct  einployés  des  prisons. 

Décret  du  7  mars  1830. 

Ordonnance  du  roi,  du  1er  septembre  1830. 

Ordonnance  du  roi,  du  8  septembre  1831. 

MINISTÈRE     DES    CULTES     ET     DB    L'iNSTItUCTION 

PUBLIQUE. 

Caisse  des  fonctionnaires  et  employés  de   l'Uni- 
versité. 

Loi  du  11  floréal  an  X. 
Décret  du  15  brumaire  an  XII. 
Décret  du  4  juillet  1806. 
Décret  du  17  mars  1808. 
Décret  du  17  septembre  1808. 
Décret  du  18  octobre  1810. 
Ordonnance  du  roi,  du  19  avril  1820. 
Ordonnance  du  roi,  du  1er  avril  1830. 

Caisse  des   principaux  et   régents    des   collège* 

communaux. 

Décret  du  18  octobre  1810. 
Ordonnance  du  roi,  du  19  avril  1820. 
Ordonnance  du  roi,  du  25  juin  1823. 

Caisse  des  employés  du  ministère  des  cultes. 

Décret  du  4  juillet  1806. 

Décret  du  14  juin  1810. 

Ordonnance  du  roi,  du  15  décembre  1824. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Caisse  centrale. 

Ordonnance  du  roi,  du  12  janvier  1825. 
Décision  royale,  du  20  décembre  1825. 
Ordonnance  du  roi,  du  4  mai  1826, 
Décision  royale,  du  1er  septembre  1827. 
Décision  royale,  du  30  septembre  1827. 
Décision  royale,  du  6  septembre  1829. 
Ordonnance  du  roi,  du  17  janvier  1831. 
Ordonnance  du  roi,  du  9  mai  1831. 
Ordonnance  du  roi,  du  16  février  1831. 

Caisse  du  greffe,  des  secrétariats  et  des  employés 
de  la  cour  des  comptes. 

Décret  du  10  février  1811. 

Caisse  des  courriers  de  la  poste. 

Arrêté  du  gouvernement,  du  8  ventôse  an  VIII. 
Règlement  du  directeur  général  des  postes, 
du  27  août  1814. 

Caisse  des  retraites  des  employés  des  caisses  d'à- 
mortissement  et  des  dépôts  et  consignations. 

Ordonnance  du  roi,  du  28  août  1822. 


Rapport  sur  le  budget  du  département  de  Vinté- 
rteur  (1)  par  M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère), 
député  de  Loir-et-Cher. 

M.  le  baron  Pelet  (<k  la  Lozère).  Messieurs, 
le  ministère  de  Tint  rieur  a  été  longtemps  l'un 

(1)  Otto  commiàMun  oUit  composée  de  MM.  ftauibu- 
leati,  Cunin-GridaiDe,  Paveo  do  Vancleuvre,  Duvergier 
do  llauranoe,  Saiol-Cricq,  Prunelle,  Pelet  de  la  Lozère. 


des  plus  importants  par  retendue  et  la  variété 
de  ses  attributions.  Il  embrassait,  comme  son 
nom  l'indique,  toute  l'administration  intérieure 
du.  royaume. 

Deux  des  minisières  actuels,  celui  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes,  et  celui  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  en  sont  des  dé- 
membrements. Dépouillé  de  ses  attributions 
principales,  il  n'a  retenu  de  son  ancienne  exis- 
tence que  son  nom.  Son  budget,  qui  s'élevait  en- 
core, en  1830,  à  105  millions,  ne  se  monte  plus 
qu'à  3,380,000  francs.  Le  reste  de  la  dépense  est 
passé,  avec  les  attributions,  au  ministère  du 
commerce. 

Le  budget,  ainsi  réduit,  du  ministère  de  l'in- 
térieur, se  divise  en  cinq  chapitres. 

Chapitre  I»r.  Personnel  de  l'admi- 
nistration centrale 388,000 

Chapitre  II.  Pensions  et  indemni- 
tés accordées  temporairement  à  des 
employés  supprimés 14,000 

Chapitre  III.  Matériel  et  dépenses 
diverses  de  l'administration  centrale.       178,00) 

Chapitre  IV.  Lignes  télégraphique?.        700,000 

Chapitre  Y.  Dépenses  secrètes  dont 
le  comptées!  rendu  directement  au  roi.     1,500,000 

Chapitre  VI.  Secours  aux  réfugiés 
espagnols,  portugais  et  autres.  • . , . .       600,000 

Total 3,380,000 


Ces  articles  de  dépense  n'ont  occupé  jusqu'à 
présent  qu'une  demi-pape  dans  le  rapport  annuel 
du  budget,  qui  comprenait  l'ensemble  de  tous 
les  ministères.  Le  nouveau  règlement  veut  qu'à 
dater  de  cette  année,  un  rapport  spécial  vous 
soit  fait  sur  chaque  ministère.  Il  y  a  ici  bien 
peu  de  matière  pour  ce  rapport  :  réduite  l'espace 
qu'il  occupait  dans  un  tout  pins  considérable,  sa 
brièveté  paraîtrait  la  satire  du  règlement.  Cette 
observation  me  servira  d'excuse  si  je  m'étends 
un  peu  sur  certains  objets. 

Et  d'abord,  qu'il  me  suit  permis  de  m'arrôter 
un  moment  sur  le  dernier  démembrement  qu'a 
subi  le  ministère  de  l'intérieur,  sur  ses  causes 
et  sur  ses  effets.  On  en  a  dstrait  non  seulement 
tout  ce  qui  a  rapport  au  commerce  et  aux  tra- 
vaux publics,  mais  toute  l'administration  dépar- 
tementale et  communale,  l'agriculture,  les  haras, 
les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

M.  le  président  du  conseil,  à  qui  ce  ministère 
éait  destiné,  a  craint  San-»  doute  d'être  absorbé 
par  trop  de  soins  ;  il  ne  s'est  réservé  dans  cette 
vue  que  la  partie  politique  ou  de  police  qui  ré- 
side principalement  dans  l'emploi  des  fonds  se- 
crets ;  je  me  trompe,  il  a  gardé  le  personnel, 
notamment  la  nomination  des  préfets  et  de* 
sous-préfets,  et  cependant,  chose  singulière  !  les 
traitements  de  ces  fonctionnaires  sont  passés  au 
budget  du  ministre  du  commerce;  ce  ministre 
entretient  avec  les  préfets  une  correspondance 
infiniment  plus  étendue  et  plus  variée,  et  qui 
lui  fournil  plus  «le  moyens  d'apprécier  leur  capa- 
cité; et  c'est  son  collègue  qui  dispose  de  leur 
sort!  Il  y  a  là  un  inconvénient  manifeste;  l'ac- 
(  ord  qui  règne  entre  les  deux  ministres  et  la 
suprématie  du  président  du  conseil  peuvent  l'at- 
ténuer ,  mais  ne  sauraient  la  faire  disparaître 
entièrement.  Il  est  clair  que  si  le  ministère  de 
l'intérieur  cessait  d'ê're  réuni  à  la  présidence 
du  conseil,  un  changement  dans  son  organisa- 
tion deviendrait  indispensable. 

Or,  était-il  bon  d'organiser  les  départemeots 
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ministériels  d'après  des  circonstances  passagères? 
Ne  pouvait-uti,  tout  eh  divisant,  s'il  le  fallait,  le 
miûistète  de  l'intérieur,  adopter  une  division 
plus  naturelle,  et  susceptible  d'être  maintenue 
a  travers  les  chançernentô  qu'éprouverait  le 
cabinet?  Où  sait  ce  qu'il  en  coûte  à  chaque  or- 
ganisation nouvelle  des  départements  ministé- 
riel*, pour  le  placement  des  ministres  et  de  leurs 
bureaux,  Bans  compter  qu'il  en  reste  toujours 
une  augmentation  dans  les  dépenses  perma- 
nentes. Ces  changements  dérangent  toute  l'éco- 
nomie du  budget,  qui  n'est  plus  en  rapport 
avec  l'ancienne,  rend  cette  comparaison  dif- 
ficile. 

Un  inconvénient,  plus  grave  encore,  de  ces 
changements,  c'est  la  perturbation  qu'ils  occa- 
sionnent dan  s  les  habitudes  des  administra- 
teur* et  des  administrés.  La  fixité  de  l'adminis- 
tration ne  peut  que  rendre  leurs  rapports  plus 
faciles. 

Il  faudrait  donc  examiner  mûrement  quelle  est 
l'organisation  la  mieux  assortie  à  notre  régime 
constitutionnel,  et  ne  plus  la  faire  varier  au  gré 
de*  convenances  individuelles. 

L'homme  extraordinaire  qui  a  régné  sur  la 
France  pendant  15  années,  et  doit  le  nom  peut 
faire  autorité  en  matière  d'administration  plus 
qu'en  matière  de  liberté,  Napoléon  songea  un 
moment  à  concentrer  toutes  les  affaires  de  l'in- 
térieur dans  un  ministère  qu'il  aurait  appelé  re- 
lations intérieures,  comme  un  autre  avait  nom 
relations  extérieures.  Il  y  avait  loin  de  cette  idée 
au  fractionnement  actuel  du  ministre  de  l'i nié- 
rieur.  Napoléon  ne  put  y  donner  suite:  le  far- 
deau eût  été  trop  lourd  pour  un  seul  nomme, 
dans  le  système  de  centralisation  qu'entraîne  le 
gouvernement  absolu. Celui-ci, en  effet,  est  obligé 
de  tout  tenir  dans  sa  main,  et  de  régir  jusqu'aux 
moindres  détails. 

Le  gouvernement  représentatif  serait,  ce  sem- 
ble, plus  favorable  à  la  concentration  de  toute 
l'administration  intérieure  dans  les  mains  d'un 
seul  ministre,  parce  qu'il  laisse  plus  à  l'action 
des  citoyens  et  des  localités;  mais  il  a  aussi  des 
charges  qui  lui  sont  propres,  dans  l'exécution 
des  lois  de  la  garde  nationale,  des  lois  électo- 
rales, etc.,  etc.,  et  dans  la  surveillance  plus  ac- 
tive que  réclame  l'exercice  d'une  plus  grande 
liberté.  Les  sessions  législatives,  d'ailleurs,  lais- 
sent peu  de  temps  pour  s'occuper  de  l'adminis- 
tration, et  rendent  nécessaire  le  concours  d'un 
plus  grand  nombre  de  ministres.  Que  les  ses- 
sions deviennent  moins  longues,  qu'une  partie 
des  détails  de  l'administration  soit  renvoyée  aux 
départements  et  aux  communes,  il  sera  peut-être 
possible  alors  de  réaliser  l'idée  d'un  seul  mi- 
nistre pour  toutes  les  affaires  de  l'intérieur. 

La  question  si  débattue  de  la  centralisation 
trouverait  ici  sa  place.  Je  n'en  dirai  qu'un  mot  : 
c'est  qu'on  n'est  divisé  sur  le  principe  que  faute 
de  s'entendre  sur  les  applications. 

Le  pouvoir  politique  doit  être  centralisé,  per- 
sonne ne  le  nie;  mais  il  ne  doit  retenir  du  pou- 
voir administratif  que  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
action.  C'est  donc  une  question  de  détail,  et  qui 
doit  être  jugée  diversement,  selon  les  applica- 
tions qu'on  en  voudra  faire.  On  ne  saurait  dis- 
convenir que  trop  de  soins  accablent  actuelle- 
ment le  pouvoir  central,  et  que  ce  serait  le  ser- 
vir que  de  le  débarrasser  de  ceux  qui  nuisent  à 
sa  marche. 


CHAWÎRE  Ier. 

Petsonnel  de  l'administration  centrale 4 

Si  pous  examinons  maintenant  les  dépenses 
du  ministère  de  l'intérieur,  tel  que  l'a  fait  le  dé- 
membrement de  ?es  attributions»  nous  trouvons 
dès  1  abord  le  traitement  du  ministre*  et  l'appli- 
cation à  faire  à  ce  traitement  de  la  base  uni* 
foi  me,  adoptée  par  la  commission,  d'après  la- 
quelle il  serait  réduit  à  80,000  francs. 

Toutefois,  ta  commission  a  pensé  que  les  mêmes 
motifs  qui  lui  ont  fait  proposer  un  supplément 
de  20,000  francs  pour  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  titre  de  frais  de  représentation,  de- 
vaient déterminer  ici  une  allocation  semblable, 
qui  serait  affectée  au  titre  de  président  du  con- 
seil. Cette  haute  position  prescrit  des  devoirs  qui 
doivent  être  remplis,  quelle  que  soit  la  situation 
de  fortune  de  celui  que  la  confiance  du  roi  peut 
y  appeler. 

Vient  ensuite  la  dépense  des  bureaux.  Pour 
l'apprécier  exactement»  il  faudrait  pouvoir  se 
rendre  compte  du  travail  de  chacun  d'eux,  et 
du  nombre  d'employés  qu'il  requiert.  Les  traite- 
ments seraient  ensuite  faciles  à  déterminer.  Mais 
il  est  évident  que  nous  ne  saurions  faire  par  nous- 
mêmes  celte  enquête;  les  ministres  seuU  peu* 
vent  l'entreprendre;  elle  ferait  reconnaître  pro- 
bablement qu'il  y  a,  dans  quelques  bureaux, 
plus  d'employés  que  les  affaires  n'en  exigent; 
mais  elle  ferait  reconnaître  surtout  qu'il  y  a 
plus  d'affaires  que  l'action  raisonnable  du  gou- 
vernement n'en  demanderait.  La  réduction  du 
travail  amènerait  naturellement  celle  des  em- 
ployés, et  l'une  importe  plus  que  l'autre.  Uu  em- 
ployé de  trop  n'est  qu'une  dépense  inutile;  une 
formalité  de  trop,  qui  entrave  les  affaires  de  l'Etat 
ou  des  citoyens,  cause  souvent  un  préjudice  ir- 
réparable. 

Dans  l'impuissance  où  nous  sommes  d'appré» 
cier  exactement  le  travail  des  bureaux,  comment 
opérer  les  économies  qui  sont  réclamées?  Si  un 
traitement  parait  trop  élevé,  on  le  réduira,  rien 
de  si  facile  ;  mais  on  sait  que  cela  produit  peu» 
et  que  la  réduction  du  nombre  est  la  seule  qui 
en  puisse  amener  une  notable  dans  les  dépenses. 
Or,  cett^  réduction  Tolérerons-nous  Sans  aucune 
base  certaine,  et  uniquement  parce  qu'il  faut 
opérer  d(  s  économies?  Mais  une  économie  qui 
retrancherait  du  nécessaire  et  qui  mettrait  obsta- 
cle à  l'expédition  du  travail,  tournerait  contre 
notre  but,  qui  est  le  bien  de  l'Etat. 

Réduirons-nous  un  ministère  parce  que  nous 
avons  réduit  les  autres?  Mais  uu  ministère  ne 
peut-il  pas  avoir  réglé  ses  dépenses  avec  plus 
d'économie?  N'y  aurait-il  pas,  dans  notre  appa- 
rente égalité,  une  inégalité,  une  inégalité  cho- 
quante? Ne  sera-ce  pas  un  avertissement  aux 
ministres  d'attendre  les  réductions,  et  de  n'en 
point  prendre  l'initiative? 

Aussi,  comparer  la  dépense  avec  celle  des  an- 
nées antérieures,  refuser  toute  augmentation,  et 
allouer  ce  qui  ne  dépasse  pas  les  allocations  ac- 
coutumées, c'est  à  quoi  se  réduit  habituellement 
notre  contrôle  sur  la  dépense  des  bureaux,  et, 
j'ose  dire,  sur  beaucoup  d'autres  dont  les  élé- 
ments échappent  â  notre  appréciation. 

Ce  moyen  de  contrôle,  très  imparfait  sans 
doute,  nous  manque  cette  année  pour  les  bu- 
reaux de  l'intérieur,  ou  du  moins  son  application 
est  difficile.  La  plus  grande  partie  des  bureaux 
est  passée  au  ministère  du  commerce,  et  ce  qui 
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est  resté  a  reçu  une  forme  nouvelle.  Nous  en 
avons  remarqué  un  cependant  qui  trouve  son 
terme  decomparaisondans  les  budgetsantérieurs  ; 
et  il  nous  a  paru  présenter  une  augmentation 
qui  ne  parait  pas  justifiée. 

La  division  du  personnel  et  du  cabinet,  à  l'é- 
poque où  le  ministère  du  commerce  et  de  Tinté- 
rieur  n'en  faisaient  qu'un,  ne  comptait  que  18 
employés,  coûtant  50,300  francs,  elle  en  compte 
aujourd'hui  20,  qui  coûtent  53,000  francs.  Ces 
bureaux  ont,  à  la  vérité,  un  travail  qu'ils  n'a- 
vaient point  alors,  celui  qui  a  rapport  aux  fonc- 
tions de  président  du  conseil;  mais  ils  n'ont  plus 
celui  qui  tenait  aux  attributions  cédées  au  mi- 
nistère du  commerce. 

Il  nous  a  paru  qu'il  pouvait  y  avoir  également 
exubérance  d'employés  dans  la  division  des  gar- 
des nationales,  et  que  si  les  travaux  de  la  lre  or~ 
§anisation  ont  exigé  30  employés,  ce  nombre 
evait  excéder  aujourd'hui  le  besoin.  Nous  savons 
que  les  détails  de  ce  service  sont  immenses  :  ils 
seront  augmentés  encore  par  la  nouvelle  loi  des 
gardes  nationales  mobiles;  beaucoup  de  circulai- 
res et  d'instructions  ont  dû  être  publiées,  et 
beaucoup  seront  peut-être  encore  nécessaires. 
Mais  la  commission  a  pensé  qu'un  trop  grand 
nombre  d'employés  est  une  tentation  de  multi- 
plier outre  mesure  ces  instructions,  qui,  quoique 
rédigées  avec  soin  et  dans  une  bonne  intention, 
compliquent  une  législation  déjà  chargée  de  tant 
de  détails,  et  font  une  science  par  trop  difficile 
de  ce  qui  devrait  être  essentiellement  simple, 
usuel  et  populaire. 

Par  ces  divers  motifs,  la  commission  a  cru 
pouvoir,  sans  nuire  au  service,  réduire  de 
10.000  francs  le  crédit  demandé  pour  le  person- 
nel de  l'administration  centrale. 

Mais  regrettant  de  ne  pouvoir  agir  ainBi  qu'en 
tâtonnant,  elle  insiste  pour  que  les  ministres 
constatent,  par  une  enquête,  la  somme  de  travail 
dévolu  à  chaque  bureau,  et  le  nombre  d'em- 
ployés qu'il  réclame; et pourque  cette  enquête  soit 
entourée  de  toutes  les  formes  propres  à  lui  pro- 
curer force  crédit  dans  les  Chambres,  celles-ci 
en  pourn  nt  faire,  dès  lors,  la  base  invariable  de 
leurs  allocations,  et  ainsi  cessera  cette  discussion 
annuelle  sur  le  nombre  et  le  traitement  des  em- 
ployés des  ministères,  aussi  ingrate  pour  les 
Chambres  que  pénible  pour  une  classe  d  hommes 
très  miles  a  l'Etat,  dont  l'existence  ne  devrait 
pas  être  mise  en  question  chaque  année. 

CHAPITRE  II. 

Pensions  temporaires  et  indemnités  temporaires 
à  des  employés  supprimés, 

La  loi  des  finances  du  1er  mai  1822,  pour  faci- 
liter des  suppressions  d'emplois  inutiles  dans  les 
bureaux  des  ministères,  a  statué  qu'on  mettrait 
à  part  la  moitié  de  la  somme  économiste  par 
ces  suppressions,  et  qu'elle  serait  destinée  à 
donner  aux  employés  supprimés  des  indemnités 
qui  ne  pourraient  excéder  le  maximun  de  la 
pension  de  leur  emploi. 

Une  ordonnance  du  2  octobre  suivant,  a  réglé 
le  mode  d'exécution  de  cette  loi;  elle  a  déterminé 
la  proposition  des  indemnités,  suivant  les  années 
de  service  pour  les  employés  qui  n'auraient  pas 
encore  droit  à  la  pension,  et  a  statué,  pour  ceux- 
ci,  que  si  l'état  de  la  caisse  des  retenues  ne  per- 
mettait pas  qu'elle  leur  servit  immédiatement  leur 
pension,  ils  la  recevraient  temporairement  sur  le 


fonds  des  économies  créé  par  la  loi  du  1er  mai. 
De  là  l'expression  dépensions  temporaires. 

L'ordonnance  du  2  octobre  porte  qu'il  sera 
tenu  un  compte  du  fonds  d'économie,  et  que  ce 
compte  sera  distribué  annuellement  aux  Cham- 
bres. 

Il  y  aurait  là  le  germe  d'une  institution  ten- 
dant à  favoriser  une  réduction  progressive  dans 
le  nombre  des  employés  et  dans  la  dépense.  Ce 
germe  n'a  pas  reçu  son  développement. 

Le  budget  de  chaque  ministère  contient  bien 
chaque  année  la  demande  d'un  crédit  pour 
les  indemnités  et  les  pensions  temporaires  accor- 
dées à  des  employés  supprimé-;  mais  il  ne  pré- 
sente pas  la  comparaison  entre  l'état  des  bureaux 
avant  la  suppression  et  l'état  actuel,  pour  faire 
ressortir  la  diminution  en  nombre  et  en  dépende 
qui  en  est  résultée.  Nous  n'avons  aucune  garan- 
tie que  les  employés  supprimés  n'ont  pas  été  plus 
tara  remplacés  par  d'autres.  Le  point  de  départ 
de  ces  suppressions  devait  être  un  cadre  défini- 
tivement arrêté  d'après  les  besoins  réels,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  et  dans  lequel  on 
se  serait  immédiatement  ou  successivement  ren- 
fermé. 


CHAPITRE  III. 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration 

centrale. 


Pour  ce  chapitre,  comme  pour  celui  du  per- 
sonnel, nous  ne  pouvons  apprécier  la  dépense 
que  par  comparaison  avec  celte  des  années  anté- 
rieures, et  nous  rencontrons  la  même  difficulté 
pour  établir  cette  comparaison  dans  la  division 
qui  a  été  faite  au  ministère. 

Cependant,  en  examinant  quelles  étaient  les 
dépenses  du  matériel  avant  celte  di  vison,  et  ad- 
ditionnant ce  que  demandent  aujourd'hui  les  deux 
ministères  séparés,  nous  trouvons  qu'une  aug- 
mentation de  dépende  résulte  pour  «haqur  article, 
de  la  division  du  ministère.  Le  chauffage,  par 
exemple,  a  coûté  en  1829,  pour  le  ministère  uni- 
que      46,756  fr. 

On  demande  pour  1832,  pour  le  ministère  de 
l'intérieur. 30,000  fr. 

Pour  celui  du  commerce 43 ,000 

Total....    73,000  fr. 


Nous  savons  qu'un  hôtel  de  plus,  celui  affecté 
au  logement  du  nouveau  ministre,  doit  nécessai- 
rement augmenter  la  dépense  :  mais  il  nous  pa- 
rait qu'elle  ne  devrait  pas  s'accroître  dans  cette 
proportion. 

Même  observation  pour  l'éclairage.  Il  a  coûté, 
en  1829,  avant  la  division  des  minis- 
tères      13,178  fr. 

On  demande  pour  1832,  pour  le  ministère  de 
rintérieur 18,000  fr. 

Pour  celui  du  comim  rce 18,000 

Tota! 36,000  fr. 


D'autres  articles  donneraient  lieu  à  des  obser- 
vations semblables.  Nous  pensons  qu'on  peut  ai- 
sément opérer,  sur  les  divers  articles  du  maté- 
riel de  I  administration  centrale,  une  réduction 
de  10,000  francs. 

Mais  nous  réclamons,  comme  pour  le  pereon- 
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ne],  une  investigation  qui  établisse  les  besoins 
réels  po  ir  chaque  article  de  consommation,  et 
m«  ttre  fin  à  cette  discussion  annuelle  sur  des  dé- 
tails domestiques  peu  dignes  d'occuper  les  grands 
pouvoirs  de  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  rencontre 
dans  le  chapitre  du  matériel  et  de*  dépe  -es  di- 
verses du  ministère,  l'indemnité  allouée  au 
commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  et  les  frais  d'insp  ction  et  de  tournée 
pour  la  garde  nationale.  Ce- deux  articles  f  li- 
saient partie,  au  budget  de  1831,  d'un  chapitre 
spécial  consacré  aux  dépenses  d*a<mini-tr.ihon 
et  d'organisat  ion  d^s  gardes  nationales  du  royaume. 
Il  eût  ét<«  plus  régulier  de  contin  »er  de  les  clas- 
ser à  part.  La  spécialité  des  chapitres  exig*  que 
chacun  d'eux  ne  contienne  que  des  objets  de 
môme  nature. 

Mais  une  difficulté  plus  sérieuse  sVst  rencon- 
trée ici,  et  vous  la  pressentez,  car  il  en  a  déj-i 
été  question  dans  cette  Chanbre. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'indemnité  attachée  au 
commandant  en  chef  de  la  ga<ie  nationale  de 
Paris  doit  continuer  d'être  comprime  au  budget 
de  l'Etat,  ou  si  elle  doit  être  à  la  charge  delà  ville. 
Nul  ne  conteste  sa  légitimité;  elle  est  le  rem- 
boursement, par  foruie  d'abonnemet,  des  tnis 
inévitables  de  ce  comm  md<  ment  qui  ont  été 
primitivement  remboursés  sur  mémoires.  Mais 
on  dit  que  la  ville  de  Paris,  supportant  toutes 
les  dépenses  de  la  garde  nationale,  qui  s'élèvent 
à  7  ou  800,000  francs,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
qu'il  en  soit  autrement  de  cet  article.  A  cela,  on 
répond  que  la  ville  de  Paris  supporte,  il  est  vrai, 
la  dépense  des  légion*,  parce  qu'elles  sont  une 
institution  municipale,  mais  que  le  commande- 
ment en  chef  est  en  dehors  de  c^tte  organisa- 
tion ;  «tue  son  action  s'étend  sur  les  gardes  na- 
tionales des  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  et  même  sur  les  troupes  de  la  garni- 
son de  Paris,  parce  qu'on  a  senti  le  besoin  de 
centraliser  toute  la  force  publique  ;  que  ce  com- 
mandement est  trop  important  sous  le  r«pi»ort 
des  grands  intérêts  du  gouvernement  dont  la 
capitale  est  le  centre,  pour  qu'on  le  fasse  dépen- 
dre en  rien  du  vote  d'un  consul  municipal. 

La  commission  a  été  peu  touchée  de  cette  der- 
nière considération;  elle  est  persuadée  qu'on 
trouverait  toujours  le  conseil  municipal  de  Paris 
prêt  à  faire  ce  que  la  raison  et  l'intérêt  public 
réclameraient;  mais  elle  a  cru  que  ce  qu'il  y  a  de 
particulier  dans  les  fonctions  de  commandant  en 
chef  autorise  le  maintien  de  ce  qui  est,  et  que  le 
service  que  fait  la  garde  nationale  de  Paris  au- 
près du  roi  etdes  grands  corps  d'E'at  ne  permet 
pasà  celui-ci  de  décliner  une  si  faible  part  dan- 
les  dépenses  que  cette  noble  institution  occa- 
sionne. 


CHAPITRE  IV. 

Lignes  télégraphiques. 

Le  service  des  lignes  télégraphiques  a  long- 
temps figuré  au  budget  des  ponts  et  chaussées, 
à  cause  sans  doute  du  concours  des  ingénieurs 
dans  les  travaux  de  leur  établissement  et  de  leur 
entretien.  On  l'en  a  distrait,  il  y  a  quelques  an- 
nées, pour  le  placer  sous  l'action  directe  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dont  le  télégraphe  po  te  la 
correspondance,  souvent  confidentielle,  dans  les 
départements;  et  il  est  du  petit  nombre  de  ceux 
que  le  ministre  s'est  réservés  dans  le  dernier 
partage  de  ses  attributions. 


La  dépense  de  ce  service  va  croissant  d'année 
en  au-  ée.  Il  ne  coûtait,  en  1818,  que  360,000 
francs;  il  coûte  aujourd'hui  700,000  francs;  der-. 
nièrement  encore  on  a  demandé  et  obtenu,  dans 
le  budget  de  1881,  une  augmentation  de  crédit 
de  90,000  francs  po  r  la  création  d'un  embran- 
chement nouveau  d'Orange  à  Montpellier.  Il  sem- 
ble que  le  budget  de  1832  devait  être  ramené  à 
s  >n  premier  chiffre,  moins  la  somme  nécessaire 
pour  le  personnel  de  cet  embranchement.  Il  n'en 
est  point  ainsi.  Le  budget  n'est  réduit  que  de 
55,000  francs,  ce  qui  laisse  subsister  une  augmen- 
tation de  35,000  fran  s  ;  somme  évidemment  su- 
périeure à  ce  que  peut  demander  le  service  de 
cette  nouvelle  lign^.  Il  en  résu'te  la  présomp- 
tion ou  que  la  so  urne  de  90,000  francs  n'était 
pis  suffisante  pour  les  frais  du  premier  établisse- 
ment, et  que  la  Chambre  a  été  entraînée  plus 
loin  qu'ele  ne  voulait,  ou  que  la  somme  deman- 
dée pour  cette  ligne  a  été  dépensée,  en  partie 
du  moins,  sur  d'autres,  ce  qui  serait  un  abus. 
Le  droit  de  se  mouvoir,  uatis  la  spécialité  du 
ch  «pitre,  n'autorise  point,  quand  on  a  fait  ajou- 
ter a  ce  chapitre,  un  crédit  nouveau,  pour  un 
objet  déterminé,  à  l'employer  à  un  ohjet.  Ce 
genre  d'irrégularité  mérite  "de  fixer  l'attention 
de  la  cour  d  s  c  'mpte*.  La  loi  des  comptes  qui 
nous  est  soumise  ne  saurait  renfermer  assez  de 
détail-  pour  no  s  les  faire  apercevoir.  Il  faut  re- 
connaître q  »e  beau-  oup  d'abus  peuvent  échapper 
à  notre  contrôle,  et  que  rien  ne  peut  suppléer 
l'espri'  d'o  dre  et  d'éc  momie  des  chefs  de  chaque 
administration. 

Ma»«,  abstraction  faite  du  plus  ou  moins  d'éco- 
nomie et  de  régularité  dans  l'e  nploi  des  crédits 
affectés  au  servie*  télégraphique,  devons-nous 
regretter  so  •  développeme  t,  et  le  ramener  à 
des  *'ropo'tion8  plus  économiques?  C'est  une 
question  qui  s'est  plus  d'une  fois  présentée,  et 
dont  il  convient  de  dire  quelques  mots.  Les  té- 
légraphes n'ont  eu  d'abord  p  »ur  but,  comme  les 
signaux  moins  perfectionnes  qu'ils  ont  rempla- 
cés, que  la  défense  militaire  du  pays.  Ils  devaient 
annoncer  les  périls  dont  la  frontière  de  terre  ou 
de  mer  était  mena  ée,  et  faire  parvenir  rapide- 
ment les  ordres  pour  la  défense.  Longtemps  ils 
ont  apporté  dans  la  capitale  et  fait  circuler  dans 
nos  départements  la  nouvelle  des  glorieux  triom- 
phes de  nos  armées.  Leur  mission  s'est  étendue 
ensuite  à  d'autres  soins.  Us  ont  employé  les  loi- 
sirs de  la  paix  à  annoncer  le  triomphe  de  tel  ou 
tel  candidat  dans  les  élections.  Ils  ont  servi  plus 
utilement  des  troupes  là  où  Tordre  public  était 
menacé.  Nous  en  avons  eu  l'année  dernière 
un  exemple  remarquable.  La  ville  de  Nîmes 
était  en  proie  aux  discordes  civiles.  Ses  autorités 
ont  demandé  secours,  par  la  voie  du  télégraphe, 
à  la  garnison  de  Lyon,  dont  elles  sont  éloi- 
gnées de  près  de  70  lieues.  Le  télégraphe  a 
répondu,  quel  tues  heures  après,  que  les  troupes 
partaient;  et  cel  es-ci,  portées  sur  le  courant 
du  Rhône,  p  »r  un  bâtiment  à  vapeur,  sont  arri- 
vées en  12  heures  dans  le  Gard,  et  une  lutte 
déplorab'e  a  été  arrêtée  entre  les  citoyens,  grâce 
à  deux  inventions  de  notre  époque,  le  télégraphe 
et  la  vapeur  :  on  a  ainsi  éprouvé  que  si  les  pro- 
grès de  notre  civilisation  rendent,  à  quelques 
égards,  la  tâche  du  gouvernement  plus  difficile, 
ils  lui  apportent  aussi  de  nouveaux  moyens 
d'action. 

Les  télégraphes  ont  dû  se  multiplier  comme 
les  autres  moyens  de  communication  :  comme 
les  routes,  les  canaux,  l  s  malles-postes,  les  mes- 
sageries, les  bâtiments  à  vapeur.  Les  grandes 
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guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  avaient 
fait  établir  les  lignes  de  Brest,  de  Calais,  de  Lyon 
et  de  Strasbourg.  La  guerre  d'Espagne  de  1823  a 
fait  créer  la  ligue  de  Toulon  :  nous  ne  réclame- 
rons point  contre  le  développement  naturel  d'une 
institution  qui  a  rendu  et  peut  rendre  encore 
d'utiles  Ber vices  ;  cependant,  comme  il  est  dans 
la  nature  de  toute  administration  de  tendre  à 
accrottre  son  importance,  nous  inviterons  le 
gouvernement  à  se  tenir  en  garde  contre  la 
création  de  toute  nouvelle  ligne  télégraphique  dont 
la  nécehsité  ne  Ferait  pas  absolument  démontrée, 
et  à  s'assurer  si  celles  qui  existent  sont  desser- 
vies avec  l'économie  désirable. 


chapitre  v. 
Dépenses  secrètes. 

Que  dire  sur  des  dépenses  secrètes,  et  quelle 
discussion  établir  sur  ce  qui  est  inconnu  et  ré- 
clame le  droit  de  l'être  ?  Nous  présenterons  pour- 
tant quelques  observations  sur  le  principe  de  ces 
sortes  de  dépenses,  et  sur  ce  qu'il  est  permis  de 
conjecturer  de  leur  application. 

Le  titre  de  Dépenses  secrètes  emporte  avec  lui 
une  défaveur  inévitable.  La  morale  s'en  alarme; 
la  prérogative  de  la  Chambre  en  conçoit  uu  juste 
ombrage.  Pourquoi,  dit-on,  dérober  à  son  con- 
trôle une  partie  quelconque  des  dépenses  publi- 
ques? Pourquoi  autoriser  ce  qui  ne  peut  suppor- 
ter le  grand  jour  de  la  publicité?  Heureux  les 
peuples  chez  lesquels  il  est  permis  de  raison- 
ner ainsi,  et  de  n'a*! mettre  aucune  exception  à 
cette  publicité  salutairel  Tels  sont  peut-être  les 
Elats-Unis  d'Amérique,  où  la  société  politi  iue. 
née  d'hier  et  d'un  seul  jet,  n'a  eu  ni  intérêts  ni 
préjugés  à  détruire,  où  les  droits  des  citoyens 
s>nt  fixés,  et  où  leur  énergie,  appliquée  aux 
diverses  professions  de  la  vie  civile,  trouve  à 
s'exercer  dans  un  champ  sans  limite. 

Là,  le  gouvernement  simple  dans  ses  formes, 
et  chargé  de  peu  de  soins,  n'est  jamais  menacé 
dans  son  existence;  il  n'a  point  à  suivre  dans 
leurs  voies  souterraines  mille  passions  ennemies, 
pour  défendre  la  société  dont  la  garde  lui  est 
confiée. 

Mais  dans  une  vieille  société  ccmme  la  nôtre, 

aui  a  subi  tant  de  transformations,  et  où  les 
ébris  de  tant  de  régimes  se  combattent;  dans 
un  pays  de  30  millions  d'habitants  où  les 
rangs  sont  si  pressés,  il  est  aisé  de  concevoir 
que  les  nssoru  du  gouvernement  doivent  être 
plus  compliqués,  que  plus  de  vigilance  est  néces- 
saire, et  que  l'action  patente  des  pouvoirs  publics 
peut  ne  pas  suffire  toujours  pour  contenir  les 
ambitions  dans  leurs  bornes  légitimes. 

C'est  ce  qui  a  donné  naissance  dans  le  temps 
au  ministère  de  la  police  générale.  Ce  ministère, 
devenu  odieux,  a  été  supprimé;  mais  on  n'a  pu 
supprimer  entièrement  les  soins  dont  il  était 
chargé.  Il  fallait  que  quelqu'un  exerçât  sur  l'en- 
semble du  pays  une  surveillance  que  les  auto- 
rités civiles  ou  judiciaires  des  départements  ne 
Seuvent  exercer  que  d'une  manière  partielle, 
ette  mission  est  échue  naturellement  au  minis- 
tre de  l'intérieur.  C'est  pour  la  remplir  qu'il 
vous  demande  cha  iue  année  des  fonds  secrets. 
Vous  en  accordez  de  semblables  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  veiller  au  dehors  sur 
les  intérêts  de  l'Etat.  Vous  en  accordez  même  au 
ministre  de  la  guerre,  quand  la  guerre  a  lieu, 
ou  quand  elle  est  seulement  possible.  Or,  il  existe 


malheureusement  dans  nos  sociétés  des  passions 
qui  ne  ressemblent  que  trop  à  un  état  de  guerre 
permanent,  et  qui  exigent  de  la  part  du  gouver- 
nement une  surveillance  continue. 

L'intérêt  du  pays  nous  obligera  donc  de  con- 
tinuer au  ministre  le  crédit  qui  répond  à  cette 
partie  de  ses  attributions;  mais  plus  il  doit  noua 
en  coûter  de  renoncer  à  notre  contrôle  ordinaire, 
sur  une  portion  des  dépenses  publiques,  plus  ce 
sera  un  devoir  rigoureux  pour  l'administration, 
de  n'employer  ce  crédit  que  conformément  à  sa 
destination,  c'est-à-dire  pour  le  seul  avantage 
du  pays.  11  ne  faut  pas  que  les  garanties  aux 
citoyens,  par  un  gouvernement  libre  et  consti- 
tutionnel, puissent  en  souffrir  aucune  atteinte.  Il 
ne  faut  pas  non  plus  que  ce  crédit  serve  de  voile 
à  des  dépenses  étrangères  à  son  but. 

Nous  uevons  dire  que,  sous  ce  dernier  rapport, 
la  note  contenue  au  budget  de  l'intérieur  des 
objets  auxquels  le  fonds  secret  est  employé,  n'eël 
pas  entièrement  rassurante.  On  y  dit  qu'une  partie 
sert  à  donner  des  indemnités  aux  gens  de  lettres , 
savants  ou  artistes,  ou  à  leurs  veuves.  La  commis- 
sion pense  que  ce  n'est  point  là  la  place  de  cette 
dépense.  Un  crédit  paient  est  ouvert  pour  cet 
objet,  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  C'est  là  qu'elle  doit  être  transportée.  La 
commission  aurait  opéré  elle-même  cette  trans- 
lation, si  elle  avait  eu  tous  les  éléments  néces- 
saires de  ce  travail.  Le  ministre  a  paru  en  recon- 
naître la  nécessité,  et  nous  avons  droit  de  penser 
qu'il  s'en  occupera. 

Ce  n'est  pas  dans  les  circonstances  actuelles  et 
le  lendemain  d'une  Révolution,  que  nous  vous 
proposerons  de  réduire  le  crédit  des  dépenses  se* 
crêtes  de  police.  Ce  crédit  a  toujours  été  en  di- 
minuant. Le  ministère  de  la  police  coûtait,  dans 
la  dernière  année  de  l'Empire,  2.080,000  francs. 
Le  fonds  secret  du  ministère  de  1  intérieur  s'éle- 
vait encore  pour  1828,  à  1,900,000  francs.  La 
Chambre  de  1828,  animée  d'un  esprit  d'économie, 
le  réduisit  pour  1829,  à  1,700,000  francs  et  pour 
1830,  à  1,500,000  francs.  C'e^t  ainsi  qu'on  est 
arrivé  au  chiffre  actuel.  Vous  avez  accordé 
1,500,000  francs  dans  le  budget  de  1831  ;  mais  à 
raison  des  circonstances,  ce  crédit  s'est  trouvé 
insuffisant,  et  vous  l'avez  augmenté  d'une  somme 
égale  par  une  loi  particulière.  On  ne  vous  de- 
mande pour  1832,  que  1,500,000  francs.  Cette 
somme,  si  elle  est  bien  employée,  peut,  en  arrê- 
tant les  désordres  à  leur  source,  prévenir  la  dé- 
pense plus  considérable  de  leur  répression,  et  les 
suites  douloureuses  qu'elle  entraîne. 

Il  est  bien  entendu  que  le  crédit  en  fonds  se- 
crets n'est  qu'une  faculté  dont  on  doit  faire  usage 
avec  économie,  et  à  mesure  seulement  du  besoin. 

Nous  savons  que  des  circonstances  extraordi- 
naires peuvent  le  rendre  insuffisant.  Il  fjut  donc 
nous  laisser  l'espoir  que  des  circonstances  plus 
heureuses  en  laisseront  une  partie  sans  emploi. 
L'autorisation  de  ne  rendre  compte  de  la  dépense 
qu'au  roi,  ne  dispense  pas  du  devoir  de  rapporter 
au  Trésor  la  portion  de  ce  crédit  qui  u'aurait  pas 
été  absorbée  par  les  nécessités  du  service  auquel 
il  est  destiné. 


CHAPITRE  VI. 

Secours  aux  réfugiés  étrangers. 

Notre  budget  porte,  en  plusieurs  endroits,  ht 
trace  des  guerres  et  des  révolutions  qui  ont  agité 
le  monde  depuis  le  milieu  du  dernier  siècle,  dans 
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le  secours  qu'il  accorde  aux  exilés  des  divers  pavs 
qui  sont  venus  demander  asile  à  la  France.  Ce 
sont  d'abord  les  réfugiés  du  Canada,  descendants 
de  ceux  qui  aimèrent  mieux,  eu  17(53,  rentrer 
dans  le  sein  de  la  mère  pairie  que  de  passer  sous 
la  do  ni  nation  anglaise.  Ce  sont  ensuit*  ceux  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  dont  le  patriotisme  a  fait 
le  même  choix;  puis  ceux  de  Saint-Domingue, 
ruinés  par  une  révolution  qui  a  été  le  contre- 
coup de  la  nôtre;  puis  les  Egyptiens  et  l<>s  Mal- 
tais, tristes  débris  de  notre  expédition  d'Egypte, 
dans  laquelle  ils  s'étaient  faits  nos  auxiliaires; 

Êuis  entin  les  malheureux  étrangers  des  divers 
tats  de  l'Europe,  qui  ont  voulu,  à  notre  exemple, 
donner  des  institutions  libres  à  leur  pairie,  et 
n'ont  pu  y  réussir. 

Les  uns  et  les  autres  avaient  droit  à  nos  se- 
cours ;  ceux-ci,  comme  ayant  associé  leur  sort  au 
nôtre;  ceux-là,  comme  martyrs  d'une  cause  qui 
a  dû  exciter  notre  sympathie  ;  tous,  comme  mal- 
heureux et  comme  victimes  d  événements  qui  ont 
été  la  suite  de  la  politique  de  la  France  ou  de  ses 
agitations  intérieures.  La  première  clause,  les 
colons,  figure  au  budget  du  ministre  du  com- 
merce. Les  militaires  égyptiens  ou  maltais,  et  un 
certain  nombre  d'Espagnols  compris  dans  les  cu- 

§itulations  de  1823,  sont  à  la  charge  du  budget 
e  la  guerre.  Le  reste  des  étrangers  est  secouru 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  n'ai  à  rendre 
compte  que  de  la  dépense  qui  se  rapporte  à  ceux-ci. 

Les  réfugiés  étrangers  figurent  dans  les  comp- 
tes du  ministre  de  l'intérieur,  en  1829,  pour 
320,496  francs.  Us  ont  été  compris  dans  son  bud- 
get de  1830  pour  300,000  francs:  c'était  avant 
notre  Révolution  de  Juillet.  Les  réfugiés  ne  se 
composaient  alors  que  d'E-pagnols  et  de  Portu- 
gais ;  d'Espagnols  surtout,  dont  les  uns  s'étant 
associés  aux  vues  de  Napoléon  dans  la  Péninsule, 
sont  tombés  avec  lui  ;  dont  les  autres,  ayant  ré- 
clamé de  l'ancienne  dynastie,  pour  laquelle  ils 
avaient  combattu,  une  constitution  libre,  ont  été 
vaincus  par  elle,  grâce  à  notre  secours  :  triste 
exemple  de  deux  partis  contraires  enveloppés 
dans  la  même  infoitune,  et  d'autant  plus  mal- 
heureux qu'il  leur  fallait  recev»  ir  le  pain  de  l'exil 
d'un  gouvernement  avec  lequel  ils  ne  pouvaient 
être  en  sympathie! 

Notre  Révolu  lion  de  Juillet  a  mis  d'accord  les 
Bentiments  de  la  France  et  ceux  de  son  gouver- 
nement, à  Pégard  des  proscrits  espagnols  des 
deux  époques.  Aussi  a-t-elle  eu  pour  effet  d'at- 
tirer chez  nous  ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient 
réfugiés  dans  le  t  mps  en  Angleterre,  à  Gibral- 
tar, a  Malte,  et  même  en  Amérique  ;  ils  sont  ac- 
courus pour  profiter  des  chances  que  cette  grande 
crise  politique  pouvait  leur  offrir.  Le  même  es- 
poir a  amené  en  France  des  Napolitains  et  des 
Piémontais,  qui,  après  le  mauvais  succès  de 
leur  insurrection  de  1820,  s'étaient  répandus 
dans  diverses  contrées  de  l'Europe;  nous  avons 
vu  arriver  enfin  un  grand  nombre  de  fugitifs  ita- 
liens compromis  dans  les  insurrections  dont  le 
pays  a  été  le  théâtre. 

Le  nombre  des  réfugiés  à  la  charge  du  budget 
de  l'intérieur  s'est  trouvé  ainsi,  au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  de  5,735,  1,524  dont  2867  Es- 
pagnols, 1,524  Italiens,  962  Portugais,  et  22  Alle- 
mands ouPolonais;eton  annonçaitquece  nombre 
s'accroissait  tous  les  jours  par  l'arrivée  de  beau- 
coup d'Italiens  et  de  Portugais  qui  débarquaient 
d'Angleterre;  et  la  catastrophe  de  Varsovie  n'a- 
vait pas  eu  lieu,  ou  n'avait  produit  ses  effets  sur 
cette  partie  de  nos  charges  publiques. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  demandé,  en 


1831,  pour  venir  au  secours  des  réfugiés  étran- 
gers, trois  crédits  successifs,  l'un  de  600,000  fr. 
l'autre  de  400,000  fr.,  le  troisième  de  500,000  fr. 
Vous  avez  accordé,  sans  difficulté,  ces  crédits, 
formant  une  somme  de  1,500,000  fr;  on  ne  vous 
demande,  pour  1832,  que  600,000  fr.  dans  l'es- 
poir, sans  doute,  qu'un  certain  nombre  d'entre 
les  réfugiés  r<  tourneront  dans  leur  patrie  ;  et 
notre  diplomatie,  comme  vous  savez,  svst  inter- 
posée auprès  de  leur  gouvernement  pour  leur 
faciliter  ce  retour. 

Nous  ne  doutons  pas  que  la  Chambre  n'ac- 
corde l'allocation  réclamée:  puisse-t-elle  n'être 
pas  insuffisante  !  Le  gouvernement  est  commandé 
ici  par  descirconstancesqu'ilnedéçendpas  delui 
de  maîtriser.  Tout  ce  qu'il  peut  laire,  dans  cette 
matière,  c'est  de  concilier,  autant  que  possible, 
les  droits  sacrés  du  malheur  avec  ce  que  de- 
mandent une  raisonnable  économie  et  la  bonne 
police  du  pays. 

11  nous  a  paru  que,  pour  mieux  apprécier 
cette  partie  des  dépenses  publiques,  il  con- 
viendrait de  centraliser  dans  un  seul  ministère 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  réfugiés  étrangers. 
On  ne  voit  pas  pourquoi  les  secours  donnés  sur 
le  budget  de  la  guerre  aux  Egyptiens  et  aux 
Maltais,  et  à  un  certain  nombre  d  Espagnols,  ne 
seraient  pas  réunis  à  ceux  distribués  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  On  assure  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  distribue  aussi  des  secours 
à  des  réfugiés  étrangers.  Les  Chambres  ne  peu- 
vent juger  la  portée  des  dépenses  qui  leur  sont 
proposées  qu'autant  qu'on  rapproche  toutes  celles 
de  même  nature.  C'est  aussi  le  moyen  de  pré- 
venir les  abus. 

RÉSUMÉ. 

J'ai  parcouru  les  six  chapitres  du  budget  du 
ministre  de  l'intérieur.  Les  litres  «le  ces  chapitres 
n'expriment  pas,  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer, 
toutes  les  attributions  de  ce  ministre.  Il  s'est 
réservé  la  nomination  des  préfets,  d»  s  sous-pré- 
fets et  des  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif ;  mais  leurs  traitements  se  trouvant 
classés,  avec  toutes  les  dépensas  départemen- 
tales, dans  le  budget  du  ministre  de  commerce, 
c'est  au  rapporteur  de  ce  budget  qu'il  appartient 
de  vous  parler  de  ces  fonctionnaires,  à  1  occasion 
des  dépenses  dont  ils  sont  l'objet.  Plaintes  et 
subsides  se  tiennent,  comme  on  dit.  par  la  main. 
Je  ne  dois  pas  rompre  cette  vieille  alliance.  Je 
terminerai  donc  ici  mon  rapport  en  résumant 
les  conclusions  de  la  commission,  relativement 
au  petit  nombre  d'articles  d  >nt  se  compose  ac- 
tuellement le  budget  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  commission  propose  de  réduire  le  trai- 
tement du  ministre  au  taux  commun  de 
880,000  francs,  et  d'affecter  un  supplément  de 
20,000  francs  au  titre  de  président  du  conseil, 
pour  frais  de  représentation. 

Elle  propose  de  réduire  de  10,000  fra  es  le 
crédit  demandé  pour  le  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale; 

Et  de  retrancher  une  somme  égale  sur  la  dé- 
pense du  matériel. 

Le  r^ste  demeurerait  réglé  comme  au  projet  de 
budget. 
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Rapport  sur  le  budget  du  département  de  la  jus- 
tice (1),  par  M.  Vatimesnil,  député  du  Nord. 

M.  4e  Vatiaieaail.  Messieurs,  il  existe  peu  de 
pays  où  la  justice  soit  rendue  avec  autant  d'im- 
partialité, d'exactitude  et  de  célérité  qu'elle  Test 
en  France. 

On  n'y  voit  pas  de  ces  procès  qui  se  transmet- 
tent, comme  un  héritage  funeste,  de  génération 
en  génération.  La  magi>trature  y  est  grave,  cons- 
ciencieuse, npp'iqnéeà  ses  devoir?.  La  poursuite 
des  délits  s'y  fait  avec  activité,  avec  soin  et  avec 
une  fermeté  qui  n'exclut  ni  la  modération,  ni 
l'humanité,  ni  les  égards  dus  à  la  faiblesse  et 
au  malheur.  Nos  mœurs  françaises  ont  toujours 
été  judiciaires  :  et  si  Ton  pouvait  nous  faire  un 
reproche,  ce  serait  de  porter  quelquefois  dans  la 
politique  et  dans  l'administration  les  principes 
absolus  et  les  déductions  rigoureuses  de  la  juris- 
prudence. Mais  cette  disposition  d'esprit,  qui,  ap- 
pliquée à  d'autres  matières,  peut  avoir  ses  in- 
convénients, est  admirable  dans  l'exercice  des 
fonctions  de  la  magistrature.  Qu'il  nous  soit  donc 
permis  de  proclamer,  avec  satisfaction  et  avec 
une  sorte  d'orgueil,  cette  vérité,  qu'en  général 
l'action  de  nos  tribunaux  ne  laisse  rien  à  désirer. 
Dans  tout  budget  il  y  a,  comme  vous  le  savez, 
deux  ordres  de  questions  :  les  unes  morales,  I*  s 
autres  matérielles. 

Les  questions  morales  sont  celles  qui  se  rat- 
tachent à  la  direction  de  l'administration  et  à 
l'utilité  rie  la  dépense,  considérée  dans  son  en- 
semble. D'après  c  que  nous  venons  de  dire,  les 
questions  morales  que  l'on  pourrait  élever  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  justice  se  résoudraient 
dans  un  sens  favorable  à  ce  ministère  :  il  nous 
paratt  superflu  de  nous  en  occuper. 

Les  questions  matérielles  ont  pour  objet  les 
diverses  économies  dont  les  crédits  demandés 
peuvent  être  susceptibles.  C'est  sur  ces  dernières 
que  porte  le  travail  que  je  viens,  au  nom  de  la 
commission,  foumettre  à  la  Chambre.  Je  suivrai 
l'ordre  des  chapitres. 

CHAPITRE  Ier. 

Administration  centrale. 


PERSONNEL. 

M.  le  rapporteur  de  l'ensemble  des  dépenses 
du  budget  vous  ayant  rendu  compte  des  propo- 
sitions de  la  commission,  relativement  au  traite- 
ment des  divers  ministres,  il  serait  superflu  de 
vous  parler  de  celui  de  M.  le  ministre  de  la  justice 
en  particulier.  Si  la  Chambre  adopte  les  conclu- 
sions de  la  commission  sur  cet  objet,  il  en  ré- 
sultera un  retranchement  de  20,000  francs. 

Quant  aux  appointements  des  bureaux,  la 
commission  a  pensé  qu'ils  étaient  susceptibles 
d'une  réduction  de  18,200  franc*.  Je  vais  vous 
indiquer  sommairement  les  motifs  de  cette  opi- 
nion. Il  a  paru  à  la  commission  que  3,000  francs 
pouvaient  être  retranchés  du  traitement  du  se- 
crétaire général.  Bile  a  remarqué  qu'il  y  avait, 
en  1831,  un  employé  de  plus  an  ministère  de 
la  ju>tice  qu'en  1829;  et  n'apercevant  pas  le 
motif  de  cette  augmentation,  elle  a  été  d'avis  de 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Amilhao, 
Bignon,  Coulmaun,  Dupont  ide  l'Eure],  Cillon,  Koul- 
lier  de  Fontaine,  de  Vatismesnil. 


réduire  de  1,200  francs  l'ensemble  des  traite- 
ments des  employés.  Enfin  une  économie  de 
14,000  francs  peut  être  opérée  sur  la  division  du 
sceau. 

Les  travaux  de  cette  division  ayant  été  consi- 
dérablement diminués  par  les  changements  poli- 
tiques qui  sont  survenus,  sa  réunion  à  une  autre 
division  du  ministère  serait  sans  inconvénient; 
M.  le  garde  des  sceaux  l'a  déclaré  à  votre  com- 
mission. Cette  réunion  aurait  pour  résultat  la  ré- 
duction de  dépenses  ci-dessus  énoncées. 

Votre  commission  n'a  point  oublié,  au  surplus, 
qu'il  n'y  a  de  spécialité  que  par  chapitre;  qu'il 
n'y  en  a  point  par  article;  et  ainsi,  Jorsquelle 
vous  indique  les  articles  sur  lesquels  il  lui  pa- 
ratt que  devraient  porter  les  économies,  ce  n*est 
que  pour  déduire,  avec  la  clarté  convenable,  les 
raisons  de  détail  qui  viennent  à  l'appui  du  retran- 
chement total  qirelle  vous  propose  sur  le  cha- 
pitre. 

Elle  reconnaît  que,  si  vous  adoptez  ce  retran- 
chement, le  ministre  demeurera  libre  de  le  faire 
porter  sur  tels  articles  du  chapitre  qu'il  jugera  à 
propos  de  réduire,  pourvu  qu'en  masse  le  chapi- 
tre soit  diminué  de  la  somme  que  la  Chambre 
aura  déterminée.  L'administration  peut  se  mou- 
voir dans  le  chapitre  comme  elle  le  croit  utile  et 
raisonnable. 

Nous  avons  cru  devoir  placer  ici  cette  réflexion 
qui  est  générale,  et  qui  s'applique  à  la  totalité  du 
travail  de  la  commission. 

CHAPITRE  II. 

Administration  centrale.  —  Matériel. 

Non  seulement  les  dépenses  du  matériel  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  réduction,  mais  Tordre  et 
l'économie  qui  régnent  à  cet  égard  dans  le  mi- 
nistère de  la  justice,  sont  dignes  d'être  proposés 
comme  molèîe  à  tous  les  autres  ministères.  Le 
système  d'abonnement,  introduit  en  1821  pour  le 
chauffag  ■,  les  impressions  et  les  autres  dépenses 
des  bureaux,  a  amené  des  réductions  importantes, 
et  nous  répétons  qu'il  serait  désirable  de  voir  ce 
système  généralement  adopté. 

chapitre  m. 
Conseil  d'Etat. 

Le  budget  du  conseil  d'Etnt  pourrait  donner  lieu 
à  d'importantes  observations.  Elles  porteraient 
beaucoup  moins  sur  la  quotité  de  la  dépense,  qui 
a  subi  précédemment  des  réductions  considéra- 
bles, que  sur  l'organisation  du  conseil  d'état;  sur 
la  nature  de  sa  juridiction,  les  formes  dans  les- 
quelles elle  s'exerce  et  les  garanties  qu'elle 
devrait  offrir  aux  justiciables;  enfin,  sur  les  fonc- 
tions du  conseil  <f  Etat  comme  conseil  .le  l'Admi- 
nistration, dont  il  e>t  appelé  à  rendre  la  marche 
plus  régulière,  plus  légale  et  plus  sûre,  en  con- 
courant à  la  réuactio  i  des  projets  de  loi  et  des 
ordonnances,  en  préparant  la  solution  des  ques- 
tions épineuses,  en  indiquant  les  progrès  et  les 
améliorations  réclamées  par  la  situation  et  les 
besoins  de  la  société,  et  en  affranchissant  le?  mi- 
nistres de  l'influence  des  bureaux. 

11  faudrait  de  longs  développements  pour  trai- 
ter convenablem»  nt  cette  matière.  Le  conseil 
d'Etat,  dans  son  état  actuel,  réunit  certainement 
une  partie  des  conditions  nécessaires  pour  rem- 
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plir  l'importante  mission  dont  noua  venons  de 
tracer  une  rapide  et  imparfaite  esquisse;  niais  il 
lui  en  manque  d'autres,  et  il  s'agirait  d'indiquer 
celles  qui  lui  manquent.  Un  tel  travail  dépasse- 
rait peut-être  les  limites  d'un  rapport  de  finances. 
Il  est  d'ailleurs  une  raison  décisive  qui  a  dû  dé- 
tourner la  commission  de  s'y  livrer.  Un  projet  de 
loi  sur  l'organL-ation  et  les  attributions  du  con- 
seil d'Etat  sera  soumis  aux  Chambres  dans  ta  ses- 
sion actuelle.  M.  le  garde  des  sceaux  a  donné  à 
ce  sujet  des  assurances  positives  à  votre  com- 
mission. 

C'est  dans  les  débats  qui  s'élèveront  sur  ce 
projet  que  pourront  être  traitées  avec  l'étendue 
et  la  solidité  convenables  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  à  cette  institution.  Les  aperçus 
que  nous  vous  présenterions  sur  la  situation  et 
les  fonctions  du  conseil  d'Etat  seraient  donc  pré- 
maturées; ils  seraient,  en  outre,  empreints  de  ce 
vague,  inséparable  d'une  dissertation  qui  ne  porte 
que  sur  des  doctrines  et  des  vues  générales. 
Toutes  les  observations  dont  cette  matière  est 
susceptible  doivent  être  réservées  pour  le  mo- 
ment où  la  discussion  pourra  conduire  à  des  ré- 
sultats positifs  et  utiles. 

Par  la  même  raison,  la  commission  vous  pro- 
pose d'allouer  le  crédit  demandé  pour  le  conseil 
d'Etat.  Ce  ne  sera  qu'après  avoir  voté  la  loi  que 
vous  pourrez  juger  s'il  est  ou  non  susceptible  de 
retranchement. 


CHAPITRE  iv. 
Cour  de  cassation. 

Dans  plusieurs  des  bureaux  de  la  Chambre,  on 
avait  émis  l'opinion  que  le  traitement  des  con- 
seillers de  cette  cour  devait  être  diminué. 

Votre  commission  a  examiné  attentivement  la 
question. 

fin  faveur  de  la  réduction  se  présentent  les 
considérations  générales  qui  prescrivent  à  la 
Chambre  d'entrer,  d'une  manière  sérieuse,  dans 
des  voies  d'économies  et  de  faire  porter  de  pré- 
férence les  retranchements  sur  les  traitements 
élevés.  Nous  sommes  tous  pénétrés  de  ces  con- 
sidérations fondées  sur  les  sacrifices  que  les  cir- 
constances ont  imposés  au  pays,  et  sur  la  dé- 
tresse des  contribuables  :  il  serait  superflu  de 
les  développer. 

Nais,  d'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que 
la  diminution  offrirait  de  graves  inconvénients. 

La  cour  de  cassation  est  l'autorité  régulatrice 
de  ta  jurisprudence.  Cette  belle  institution,  due 
à  la  sagesse  de  l'Assemnlée  constituante,  a  fait 
disparaître  la  bizarre  diversité  de  doctrines  et 
d'interprétations  que  présentaient  autrefois  les 
annales  judiciaires.  Elle  a  fixé  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante  le  sens  de  nos  Codes  et  de  nos 
lois.  Nous  avons  à  la  fois  l'unité  de  législation 
et  l'unité  de  jurisprudence.  Sans  l'une,  l'autre  se- 
rait vaine;  car,  un  code  diversement  interprété, 
n'est  plus  eu  réalité  un  co  te  unique. 

Ces  avantages  s'évanouiraient  si  la  cour  de  cas- 
sation cessait  de  réunir  dans  son  sein  l'élite  des 
jurisconsultes  du  royaume.  Il  arriverait  de  deux 
choses  l'une:  ou  que  ses  décisions,  au  lieu  d'é- 
clairer les  autres  tribunaux,  les  égareraient;  ou 
que  ceux-ci  ne  reconnaîtraient  leur  autorité  doc- 
trinale, et  que  l'on  serait  obligé  de  recourir  sans 
cesse  à  l'interprétation  législative.  11  faut  que  la 
cour  de  cassation  soit  forte  de  science,  d'habi- 
leté et  d'expérience  des  affaires  ;  qu'à  sa  supré- 


matie légale,  elle  joigne  une  puissance  morale, 
reconnue  par  tous  les  magistrats  et  tous  les  lé- 
gistes du  pays,  et  qui  imprime  à  ses  arrêts  le  ca- 
ractère d'oracles  judiciaires. 

Si  la  cour  de  cassation  ne  remplissait  plus  ces 
conditions,  elle  deviendrait  inutile,  peut-être 
même  funeste.  Ainsi,  le  traitement  des  conseil- 
lers de  cette  cour  doit  être  réglé  de  manière  à 
permettre  au  gouvernement  d'y  appeler  de  toutes 
les  parties  du  royaume  les  supériorités,  soit  de 
la  magistrature,  soit  du  barreau. 

11  importe  essentiellement  que  l'accès  des  places 
de  cette  cour  soit  ouvert  au  mérite  sans  fortune. 
Chaque  jour,  Messieurs,  la  science  du  juriscon- 
sulte devient  plus  rare.  L'attrait  des  hautes  ques- 
tions politiques  détourne  les  esprits  justes  et  pro- 
fonds d'études  à  la  fois  pins  modestes  et  plus 
arides.  Ne  nous  en  plaignons  pas  :  l'intérêt  géné- 
ral y  trouve  son  compte,  mais  la  jurisprudence 
y  perd.  Il  serait  donc  imprudent  de  porter  atteinte 
aux  avantages  qui  peuvent  déterminer  les  nota- 
bilités judiciaires  à  quitter  leur  déparlement,  à 
renoncer  à  leurs  habitudes,  à  s'éloigner  de  leurs 
propriétés  pour  entrer  à  la  cour  de  cassation.  Si 
l'on  prenait  une  telle  mesure,  il  n'y  aurait  pas 
moyen  d'éviter  l'un  de  ces  deux  écueils,  ou  d'être 
réduit  à  ne  chercher  la  cour  de  cassation  que  dans 
la  magistrature  et  le  barreau  de  la  capitale,  ou 
de  ne  pouvoir  y  appeler  que  les  hommes  médio- 
cres des  dénartemeuts.  Assurément  la  Chambre 
ne  veut  tomber  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de 
ces  inconvénients. 

La  question  que  nous  traitons  n'est  donc  pas 
seulement  une  question  de  chiffres;  elle  a  une 
portée  plus  haute  :  il  s'agit  du  maintien  de 
l'unité  et  de  la  pureté  de  la  jurisprudence.  Il 
s'agit  de  ne  pas  perdre  les  fruits  d'une  grande 
et  sage  institution.  Aussi,  depuis  30  ans,  le  trai- 
tement des  conseillers  à  la  cour  de  cassation  n'a- 
t-il  jamais  varié.  H  fut  porté  à  son  taux  actuel 
du  27  messidor  an  XII.  Depuis  cette  époque  on 
n'a  pas  songé  à  le  diminuer. 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  état  de  choses, 
ayant  en  sa  faveur  la  double  autorité  du  raison- 
nement et  de  l'expérience,  devait  rester  intact. 

Elle  espère  que  désormais  le  mérite  judiciaire 
sera  le  seul  titre  d'admission  à  la  Cour  de  cas- 
sation, et  que  l'on  ne  verra  plus  se  renouveler 
ces  nominations  qui  ont  eu  lieu  dans  d'autres 
temps,  et  qui  ont  été  désignées  sous  le  nom  de 
nominations  politiques,  comme  si  des  services 
poliques,  qui  d'ailleurs  ne  consistent  souvent  que 
dans  une  conformité  d'opinions  avec  le  ministère 
existant,  pouvaient  suppléer  à  la  science,  à  l'ap- 
plication et  à  la  rectitude  du  jugement. 

Si  la  commission  a  pensé  que  le  traitement  des 
conseillers  de  la  cour  de  cassation  n'était  pas 
susceptible  de  réduction,  il  lui  a  pjru  qu'il  devait 
en  être  autrement  de  celui  du  premier  président  et 
du  procureur4général  de  cette  cour.  Jusqu'eni823, 
ce  traitement  ne  s'était  élevé  qu'à  30,000  francs. 
Une  ordonnance,  rendue  à  cette  époque,  l'avait 
porté  à  40,000  francs.  Depuis  la  Révolution  de 
Juillet,  il  avait  été  réduit  à  35,000  francs.  Votre 
commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  le  ramener  à 
son  taux  primitif  de  30,000  francs  ;  en  consé- 
quence, elle  vous  propose  une  réduction  de 
10,000  francs  sur  le  chapitre  IV. 
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CHAPITRE  V. 
Cours  royales. 

Les  traitements  des  premiers  présidents  et  des 
procureurs  généraux  sont  seuls  susceptibles  de 
réduction. 

La  commission  pense  queceux  de  ces 
traitements  qui  sont  de  32,000  francs 
pourraient  être  réduits  à 25,000  fr. 

Ceux  de  22,000  francs  à 20,000 

Ceux  de  18,000  francs  à 15,000 

Et  ceux  de  15,000  francs  à 12,000 

Ces  réductions  sont  justifiées  par  la  dispro- 
portion qui  existe  entre  les  traitements  des  pre- 
miers présidents  et  des  procureurs  généraux,  et 
ceux  des  autres  membies  de  ces  cours.  Sans 
dopte  les  chefs  des  corps  judiciairessont  astreints, 
par  la  bienséance,  à  la  nécessité  de  la  représen- 
tation ;  mais  cette  représentation  devant  être 
grave  et  modeste,  comme  le»  u  œurs  de  la  wa- 
gistralure,  n'est  pas  de  nature  à  de  grandes  dé- 
penses. 

Si  la  Chambre  adopte  les  vues  de  la  commis- 
sion à  cet  égard,  il  en  résultera,  sur  le  chapitre  V, 
une  diminution  totale  de  164,000  francs. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  trai- 
ments  des  autres  magistrats  des  cours  royales  sont 
trop  peu  considérables  pour  que  Ton  puisse  son- 
ger aies  réduire.  Il  existe  même  de  justes  plaintes 
sur  Tinauftisance  des  traitements  de  quelques 
cours,  entre  autres  de  celles  deGolmar  et  «le  Pau, 
(Jont  Jps  conseillers  we  reçoivent  que  2,500  francs. 

Vous  comprenez  que  ces  plaintes  n'émanent 
p*s  des  magistrats,  que  leur  délicatesse  et  leur 
honorable  désintéressement  détourneront  toujours 
de  former  de  telles  réclamations,  quelque  légi- 
times qu'elles  puissent  être;  mais  elles  émanent 
des  justiciables,  qui,  témoins  du  zèle,  de  l'impar- 
tialité et  delà  capacité  de  |eursjuge3,  comparent 
l'utilité  du  travail  avec  la  modicité  de  la  rétribu- 
tion. 

Nous  devons  regretter  qne  les  circonstances 
actuelles  interdisent  toute  augmentation  de  dé- 
pense, et  formejr  des  vœux  pour  que,  dans  d'au- 
tres temps,  il  soit  possible  d'améliorer  la  situation 
pécuniaire  des  cours  qui,  égales  aux  autres  quant 
au  mérite  et  aux  services,  se  trouvent,  quant  aux 
traitements,  placées  au  dernier  degré  de  l'échelle 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  concerne  les 
cours  royales  sans  soumettre  à  la  Chambre  une 
observation  importante.  On  ne  peut,  à  notre  avis, 
concevoir  qu'une  seule  mesure  qui  soit  propre  à 
concilier  l'économie  avec  l'intérêt  de  la  justice  : 
c'est  la  réduction  du  nombre  de  ces  cours. 

Il  en  existe  plusieurs  dont  l'inutilité  est  évi- 
dente. La  Chambre  en  sera  convaincue  lorsqu'elle 
saura  que  l'une  de  ces  cours  juge  à  peine  100  af- 
faires civiles  par  an.  et  quelques  autres  moins 
de  150.  Le  ressort  de  la  plupart  des  cours  royales 
ne  comprend  que  3  départements,  quelques-unes 
même  n'en  ont  que  2.  11  est  évident  que  cette 
étendt  e  est  trop  peu  considérable.  La  cour  royale 
de  Paris  juge  environ  i,l>00  affaires  civiles;  elle 
expédie  un  très  grand  nombre  d'affaires  crimi- 
nelles et  correctionnelles;  son  ressort  comprend 
7  départements,  et  pourtant  elle  n'a  pas  d'arriéré. 

L'agrandissement  du  ressort  des  cours  royales 
ne  nuirait  donc  pas  à  l'expédition  des  affaires. 
Il  présenterait  de  notables  avantages,  indépen- 
damment de  celui  de  l'économie.  Il  en  est  de 
l'habileté  judiciaire  comme  de  toute  autre;  elle  ne 


peut  dériver  de  la  seule  théorie,  elje  s'acquiert 
en  grande  partie  par  l'expérience  et  s'entretient 
par  des  travaux  assidus.  Dans  les  cours  qui  ne 
sont  pas  assez  occupées,  la  magistrature  et  Je 
barreau  ne  peuvent  atteindre  le  même  degré  de 
capacité  et  ae  force  que  dans  celles  qui  le  sont 
d'une  manière  suffisante. 

La  réunion  des  cours  et  l'accroissement  des 
ressorts  est  Tunique  moyen  de  faire  disparaître 
cet  inconvénient.  S'il  y  a  de  graves  raisons  pour 
que  le  juge  inférieur  soit  placé  près  des  parties, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  juge  supérieur;  il  ne 
faut  pas  trop  faciliter  les  appels.  Les  Chambres 
d'accusation  de  la  plupart  des  cours  royales  ont 
peu  de  travail  ;  et  il  est  beaucoup  de  cours  où 
ces  Chambres  ne  siègent  qu'une  fois  par  semaine. 
Les  réunions  de  cours  seraient  le  seul  moyen  de 
procurer  aux  chambres  d'accusation  une  occupa- 
tion suffisante.  Nous  apercevons  une  multitude 
de  raisons  en  faveur  de  ce  système  ;  nous  n*ea 
voyons  aucune  qui  le  combatte  sérieusement. 
Votre  commission  ne  peut  vous  soumettre,  sur  I* 
question  que  je  viens  de  traiter,  aucune  proposi- 
tion susceptible  de  donner  lieu  à  un  vote;  mais 
elle  croit  devoir  exprimer  le  vœu  très  prononcé 
de  voir  le  gouvernement  s'occuper,  le  plus  tôt 
possible,  d'un  projet  de  loi  sur  cette  matière. 

CHAPITRE  VI. 

Cours  d'assises. 

Le  1er  article  de  ce  chapitre  s'élève  à  186,800  fr. 
et  se  compose  du  supplément  de  traitement  ac- 
cordé aux  conseillers  délégués  pour  présider  les 
59  cours  d'assises,  autres  que  celles  des  chefs-lieux 
des  cours  royales. 

La  première  observation  qui  se  présente  à  Pes- 
prit  lorsqu'on  examine  cette  dépense  dans  ses 
détails,  c'est  l'inégalité  de  la  distribution  des 
fonds. 

La  règle  générale  est  que  le  conseiller  qui  va 
présider,  hors  du  chef-lieu  de  la  cour  royale,  les 
assises  d'un  trimestre,  reçoit  une  indemnité  égale 
au  quart  de  son  traitement  de  l'année.  Rien  n'est 
moins  juste  que  cette  base. 

Que  des  magistrats  siégeant  dans  une  grande 
ville  où  tout  est  cher,  soient  plus  fortement  ré- 
tribués que  ceux  qui  siègent  dans  une  ville  de 
second  ordre,  on  le  conçoit;  mais,  que  les  pre- 
miers reçoivent  des  frais  de  voyage  et  de  séjour 
plus  considérables  que  les  seconds  pour  aller  pré- 
sider des  assises  dans  les  départements  d  u  ressort, 
on  n'en  aperçoit  pas  le  motif.  Il  y  a  d'ailleurs  une 
autre  inconséquence  dans  le  systè  ne  adopté  sur 
cette  matière.  Les  conseillers  de  la  cour  royale 
de  Paris  sont  dans  un  cas  d'exception  ;  l'indem- 
nité qui  leur  est  allouée,  au  lieu  d'être  égale  au 
quart  de  leur  traitement,  n'est  égale  qu'au  hui- 
tième; en  sorte  que  cette  indemnité  est  inférieure 
à  celle  que  reçoivent  les  conseillers  des  cours  de 
Lyon,  de  Bordeaux  et  de  Rouen  ;  et  cependant, 
le  ressort  de  Paris  étant  le  plus  grand  de  tous  les 
frais  de  voyage  y  sont,  pour  quelques  départe- 
ments, plus  considérables  qu'ailleurs. 

Indépendamment  de  celte  réflexion,  il  en  est 
une  autre  qui  a  frappé  la  commission  plus  forte- 
ment encore  :  l'indemnité  accordée  aux  prési- 
dents des  cours  d'assises  doit  être  suffisante  pour 
les  couvrir  des  dépenses  nécessitées  par  leur 
voyage  et  leur  séjour;  elle  ne  doit  p?s  déparer 
cette  mesure. 

U  ne  faut  pas  que  des  magistrats  pufc$ent  être 
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soupçonnés  d'avoir  recherché  une  mission  à  la 
fois  honorable  et  pénible,  pour  y  trouver  un 
avantage  pécuniaire.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il 
ne  saurait  être  question  d'allouer  à  un  président 
4e  CQ'T  (l'assises  des  frais  de  représentation.  Il 
rçmpljt  des  devoirs  sacrés,  mais  graves  et  dou- 
loureux- Si  le  magistrat  reste  impassible,  l'homme 
éprouve  de  vives  ^motions;  et  ce  n'est  pas  au  mi- 
lieu de  ces  émotions  qu'il  pourrait  songer  à  des 
réunion^  de  la  nature  de  celles  que  supposeraient 
des  frais  de  représentation. 

P'après  ces  observation?,  la  commission  pense 
que  linriem'iité  dont  il  s'agit  doit  être  fixée  à 
raison  de  500  francs  par  trimestre.  La  commission 
ne  prétend  pas  toutefois  que  cetie  indemnité  doive 
être  distribuée  d'une  manière  absolument  uni- 
forme. U  est  des  cours  d'assises  dans  lesquelles 
il  peqt  être  juste,  soit  à  raison  de  distance  à  par- 
courir, suit  \  raison  de  toute  autre  circonstance, 
de  la  fixer  à  un  taux  plus  élevé  qu'ailleurs.  Votre 
commission  pense  seulement  que  500  francs  doi- 
vent former  le  taux  moyen,  sauf  au  gouverne- 
ment à  diviser,  s'il  y  a  lieu,  les  cours  d'acsi  es 
en  plusieurs  classes.  Il  en  résulterait  sur  le  pre- 
mier article  du  chapitre  sixième  une  diminution 
de  68,800  francs. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  retranchement  de  cette  somme. 

CHAPITRE  VII. 

Tribunaux  de  première  instance. 

La  Feule  réduction  que  la  commission  croit 
pouvoir  vous  proposer  nur  ce  chapitre  est  celle 
d'une  somme  o«*  15,000  francs  qui  serait  applica- 
ble aq  traitement  des  substituts  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  la  Seine.  Ces  magistrats 
reçoivent  7,000  francs,  tandis  que  les  jugea  du 
même  tribunal  n'en  reçoivent  que  6,000.  Partout 
ailleurs  le  traitement  des  substituts  est  égal  à 
celui  des  juges.  La  différence  qui  existe  à  cet 
égard  dans  le  tribunal  de  la  Seine  ne  peut  se  jus- 
tifier par  aucune  raison  solide. 

Quant  aux,  traitements  des  autres  magistrats 
des  tribunaux  de  première  instance  du  royaume, 
ils  sont  loin  d'être  portés  trop  haut;  et  les  ré- 
flexions que  nous  a,vons  faites  sur  la  modicité 
des  traitements  de  quelques  cours  royales  peu- 
vent s^appliquer,  à  plus  forte  raison,  h  un  graqd 
nombre  de  tribunaux  de  première  instance. 

Il  nous  reste  à  parler  des  greffiers,  tant  des 
cours  royales  que  4es  tribunaux  de  première 
instance. 

Ces  greffiers  reçqlvçnt  deux  sortes  de  rétribu- 
tions : 

L'une  fixe,  et  consistant  da,ns  un  traitement 
payé  par  le  Trésor; 

L'antre  variaMe,  et  consistant  dans  une  portion 
des  droits  d'j  griffe.  Les  droits  de  greffe,  comme 
vous  le  savez,  Messieurs,  se  perçoivent  au  prulit 
du  Trésor;  mais,  sur  ces  droits,  il  est  accordé 
aii$  greffiers  des  remises  déterminées,  soit  par 
des  luis,  soit  par  des  décreU  ayant  force  de  loi. 

Dans  cette  situation,  la  commission  a  examiné 
s'il  y  avait  lieu  de  réduirç  le  traitement  fixp  des 
greffiers. 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que,  dans  quel- 
gués  tribunaux,  ce  traitement  fixe,  joint  $ux 
émoluments  valables  s'élève  à  que  somme  qui 
partit  çxcessive. 

Mais,  en  faveur  de  Fopioiqn  çQntrçtire,op  répond 
qu'ij  çst  cjifficile  de  procéder  sur  ce  point  par  lu 


voie  que  nous  venons  d'indiquer  ;  que  s|  le  port 
d'un  certain  nombre  kde  greffiers  est  très  avanta- 
geux, c^lui  de  plusieurs  autres  lest  fort  peu  ;  que 
dans  quelques  tribunaux  le  nombre  des  affaires 
est  tellement  restreint,  que  les  émoluments  varia- 
bles se  réduisent  presqu'à  rien  ;  en  sorte  que  si 
l'on  diminuait  le  traitement  fixe  du  greffier;  il  ne 
lui  resterait  plus  de  moyens  d'existence  suffi- 
sants; et  que  sa  situation  serait  d'autant  plus 
malheureuse,  qu'il  perdrait  en  grande  partie  le 
capital  qu'il  aurait  déboursé  pour  traiter  de  son 
office. 

Ces  raisons  ont  paru  décisives  à  votre  com- 
mission, et  elle  a  pensé  que  s'il  y  avait  des  re- 
tranchements à  opérer,  ils  devraient  porter  sur 
les  émoluments  variables  et  non  sur  le  traite- 
ment lixe.  Dans  ce  système,  en  effet  la  rédnetion 
serait  équitable,  parce  que  chaque  greffier  ne  la 
supporterait  que  proportionnellement  h  l'impor- 
tance pécuniaire  de  son  emploi. 

Mais,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  les 
émoluments  variables  sont  susceptibles  de  ré- 
duction, et,  dans  le  cas  où  ils  le  seraient,  pour 
déterminer  la  quotité  et  le  mode  de  cette  réduc- 
tion, il  faut  reviser  la  législation  sur  les  droits 
de  greffe,  et  cette  revision  ne  peut  s'effectuer 
que  d'après  des  renseignements  exacts  et  cir- 
constanciés sur  les  produits  des  greffes.  Votre 
commission  ne  peut  vous  faire  de  proposition  à 
ce  sujet. 

tille  a  dû  se  borner  à  inviter  M.  le  garde  des 
sceaux  à  se  concerter  avec  M.  le  ministre  des 
finances  pour  préparer,  s'il  y  a  lieu,  un  projet  de 
loi  sur  cette  matière,  et  elle  croit  pouvoir  ajouter 
que  M.  le  garde  des  sceaux  a  paru  disposé  à  en- 
trer, à  cet  égard,  dans  ces  vues. 

cnApiTBES  vin,  IX  et  x. 

fies  chapitres,  relatifs  aux  tribunaux  de  com- 
merce, aux  tribunaux  de  police  et  aux  justices 
de  paix,  n'ont  paru  à  votre  commission  suscep- 
tibles d'aucune  observation. 

chapitre  xi. 
Frais  de  justice  criminelle. 

La  somme  portée  dans  ce  chapitre  n'est,  comme 
vous  le  savez,  Messieurs,  qu'une  évaluation  ap- 
proximative. Le  chiffre  de  la  dépense  est  indé- 
pendant de  la  volonté  du  ministre  ordonnateur; 
il  est  le  résultat  de  l'action  de  la  justice  crimi- 
nelle. Ce  n'est  que  lors  de  la  loi  des  comptes  que 
vous  pouvez  connaître  exactement  ce  chiffre. 

Mais  nous  croyons  devoir,  à  cette  occasion, 
indiquer  une  amélioration  qui  pourrait  conduire 
à  une  économie  assez  importante.  Les  frais  des 
poursuites  intentées  dans  l'intérêt  de  la  vindicte 
publique  sont  payés  sur  le  crédit  alloué  au  mi- 
nistère de  la  justice  dans  le  chapitre  dont  nous 
nous  occupons  actuellement;  mais  il  en  est  au- 
trement des  frais  des  poursuites  intentées  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des  diverses  administra- 
tions financières. 

Ces  frais  sont  payés  sur  le  budget  de  l'admi- 
nistration qui  a  provoqué  (es  poursuites.  Ne  se- 
rait-il pas  utile  que  les  sommes  destinées  au 
payement  des  frais  dont  je  viens  de  parler  fus- 
sent centralisées  au  ministère  de  la  justice?  Les 
mémoires  des  partjes  prenantes  seraient  exami- 
nés avec  plus  de  soja  dans  les  bureaux  (Je  ce 
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ministère  qu'ils  ne  peuvent  l'être  dans  ceux  des 
administrations  à  la  requête  desquelles  les  pour- 
suites ont  été  faites. 

Cette  partie  du  service  se  fait  au  ministère  de 
la  justice  avec  un  soin  et  une  sévérité  dignes 
d'éloge;  il  existe  là,  pour  ce  genre  de  travail, 
des  hommes  spéciaux  que  Ton  ne  saurait  ren- 
contrer ailleurs.  Il  y  a  aussi  un  genre  d'abus 
très  fréquent  et  qui  ne  peut  être  découvert  et 
réprimé  que  dans  des  bureaux  qui  embrassent 
toui  l'ensemble  des  frais  de  poursuites,  et  avec 
le  concours  de  magistrats  qui  exercent  une  sur- 
veillance active.  Lorsqu'un  huissier  fait  le  même 
jour  plusieurs  exploits  dans  un  lieu  situé  hors 
de  sa  résidence,  il  ne  lui  est  dû  qu'un  seul  droit 
de  transport.  S'il  en  demande  plusieurs,  on  les 
réduit  à  un;  mais  je  le  répète,  celte  réduction 
ne  peut  s'opérer  lorsque  le  travail  se  fait  dans 
des  administrations  différentes.  La  mesure  qui 
vient  n'être  indiquée  produirait  donc  une  écono- 
mie réelle  sur  l'ensemble  du  budget  de  l'Etat. 

CHAPITRE  XIII. 

Ce  chapitre  est  relatif  aux  pensions.  Le  gou- 
vernement vous  demande  une  somme  de 
616,000  francs  pour  subvenir  à  l'insuffisance  des 
ressources  de  la  caisse  des  retraites  du  ministère 
de  la  justice.  Cette  somme  est  susceptible  d'une 
réduction  importante  par  l'application  nu  sys- 
tème que  votre  commission  vous  a  présenté  dans 
son  rapport  général. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  traitements 
des  magistrats  subissent  une  retenue  de  2  0/0, 
qui  produit  annuellement  une  somme  de 
250,000  francs.  La  même  retenue  portée  à  50/0 
produirait  625,000  francs,  si  les  traitements  res- 
taient les  mêmes;  mais  votre  commission  vous 
proposant  une  réduction  de  207,000  francs,  sur 
ceux  de  «es  traitements  qui  sont  sujets  à  retenue, 
le  produit  de  la  retenue  à  5  0/0  ne  s'élèvera 
qu'à 615,000  fr. 

Il  faut  ajouter  à  cette  somme  le 
premier  mois  de  traitement  ou  d'aug- 
mentation de  traitement  que  l'on 
peut  (en  prenant  le  terme  moyen  de 
S  années)  porter  à 43,000 

Il  faut  y  ajouter  encore  le  fonds 
subventionne!  accordé  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  et  porté  au  budget  du 
ministère  des  finances 120,000 

Total  des  ressources  ordinaires.    778,000  fr. 


Les  charges  probables  pour  1832 
sont  évaluées  par  le  gouvernement  à    986,000  fr. 

L'in>ufttsance  des  ressources  or- 
dinaires ne  sera  donc  (si  vous  adop- 
tez le  système  général  qui  vous  est 
propose  par  votrecommission)  que  de    208,000 
au  lieu  de 616,000 

Ce  qui  donne  une  diminution  de.    408,000 

Ainsi,  la  subvention  doit  être  fixée  à    208,000 

CHAPITRE  XIII. 

Ce  chapitre  est  relatif  à  des  dépenses  précé- 
demment comprises  dans  le  budget  du  sceau  des 
titres. 

L'article  2  consiste  dans  une  somme  de 
15,000  francs  accordée  comme  fonds  subven- 
tionne! au  Journal  des  Savants. 
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Votre  commission  comprend  toute  l'utilité  et 
tout  l'intérêt  de  ce  recueil,  qui  jouit  d'une  célé- 
brité aussi  ancienne  que  méritée;  elle  connaît  le 
mérite  émment  des  hommes  qui  concourent  à  sa 
rédaction;  mais  quelque  favoiables  que  soient 
les  dépenses  qui  ont  pour  objet  l'encouragement 
des  sciences  et  des  lettres,  on  ne  peut  oublier 
Tordre  et  les  règles  jusqu'au  point  de  laisser 
celle  dont  il  s'agit  à  la  charge  d'un  ministère 
dans  les  attributions  duquel  elle  ne  saurait  ra- 
tionnellement trouver  place. 

Tout  ce  qui  concerne  les  scienr-eg,  les  lettres 
et  les  arts,  est  dans  la  dépendance  du  ministère 
des  travaux  publics.  Ce  ministère  a  des  crédits 
pour  leur  encouragement;  il  a  des  hommes  spé- 
ciaux qui  peuvent  fournir  au  ministre  toutes  les 
lumières  indispensables  pour  en  faire  un  bon  em- 
ploi. C'est  sur  ces  crédits  que  doit  être  prise  la 
subvention  à  accorder  au  Journal  des  Savants,  et 
il  faut  le  faire  disparaître  du  budget  de  la  justice. 

IMPRIMERIE  ROYALE. 

Il  nous  reste  à  entretenir  la  Chambre  d'un 
objet  important,  le  budget  de  l'imprimerie  royale. 
Avant  d'entrer  daus  les  détails  de  ce  budget, 
il  faut  examiner  une  question  que  Ton  peut  ap- 
peler préjudicielle  :  celle  de  l'utilité  dune  im- 
primerie au  compte  de  l'Etat. 

Cette  question  a  été  agitée  à  diverses  époques. 
Bile  l'a  été,  par  exemple,  sous  la  Convention  et 
sous  le  Directoire.  L'existence  de  l'imprimerie  de 
l'Etat  fut  alors  vivement  attaquée  par  les  impri- 
meurs de  la  capitale.  Ils  échouèrent  dans  cette  ten- 
tative. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet,  la  suppression 
de  l'imprimerie  royale  a  été  demandée  de  nou- 
veau. Le  gouvernement  s'est  empressé  de  for- 
mer une  commission  pour  examiner  la  matière. 
Plusieuis  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
aus-i  connus  par  leurs  capacités  que  par  rindé- 
pendance  de  leurs  opinions,  siégeaient  dans  celte 
commis-ion.  Le  résultat  du  travail  approfondi 
auquel  elle  s'est  livrée  a  été  que  l'imprimerie 
était  un  royal  établissement  utile  et  que  Ton  ne 
pouvait  songer  à  la  détruire. 

Votre  commission,  Messieurs  s'est  trouvée  ap- 
pelée à  examiner  de  nouveau  cette  question.  Elle 
s'est  entourée  de  tous  les  renseignements  propres 
à  l'éclairer.   Elle  va  vous  exj)  ser,  par  mon  or- 
gane, l'opinion  qu'elle  s'est  formée  à  ce  sujet. 

L'imprimerie  royale  comprend,  comme  vous  le 
savez,  un  établissement  précieux  et  unique  eu 
Europe,  c'est  la  typographie  orientale.  Il  n'existe 
nulle  part  une  collection  au>si  complète  de  carac- 
tères orientaux,  ni  des  hommes  aussi  aptes  à  les 
mettre  en  œuvre.  L'imprimerie  royale  possède 
les  caractères  des  alphabets  de  37  langues  diffé- 
rentes ;  ou  grave  en  ce  moment  des  caractères 
appartenant  à  6  autres  alphabets. 

Chaque  jour  les  orientalistes  des  pays  voisins 
sont  obligés  de  recourir  à  l'imprimerie  royale 
pour  faire  imprimer  leurs  ouvrages.  On  ne  pour- 
rait donc  proposer  sérieusement  de  détruire  cette 
partie  si  intéressante  de  l'imprimerie  royale,  elle 
est  sous  la  double  protection  de  votre  télé  pour 
la  gloire  nationale,  et  de  votre  amour  pour  les 
sciences. 

Parmi  les  impressions  de  l'Etat,  il  en  est  aussi 
qui  doivent  nécessairement  être  exécutées  par  uq 
établissement  dépendant  du  gouvernement.  Noua 
ne  citerons  qu'un  seul  exemple,  celui  du  Bulle- 
tin des  lois.  La  promulgation  des  lois  et  des  or- 
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donnances  se  fait  par  la  publication  du  Bulle- 
tin des  lois.  Il  est  des  cas  où  l'intérêt  de  l'Etat 
exige  que  celte  publication  soit  extrêmement 
prompte.  Pourrait-on  obtenir,  d'une  manière 
certaine,  cette  rapidité  d'exécution  d'une  impri- 
merie particulière?  Le  Bulletin  des  Lois  se  tire  à 
500,000  exemplaires. 

L'imprimerie  royal j  a  plus  de  100  presses  et  en- 
viron 500  ouvriers.  On  dirige  ces  vastes  moyens 
vers  un  seul  objet,  lorsqu  il  est  urgent,  et  on 
obtient  en  quelques  heures  ce  qu'une  imprimerie 
ordinaire  ne  pourrait  donner  que  dans  l'espace 
de  quelques  jours. 

Ces  réflexions  justifient  déjà  l'existence  de  l'im- 
primerie royale. 

Dès  qu'il  est  reconnu  que  le  gouvernement  doit 
conserver  la  partie  scientifique  de  l'imprimerie 
royale,  et  qu'il  doit  pareillement,  pour  certains 
objets,  en  conserver  la  partie  usuelle,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  que  ce  qui  con- 
vient le  mieux  e?t  de  maintenir  l'état  actuel  des 
choses. 

.  En  effet,  la  question  n'est-elle  plus  celle-ci  : 
Y  aura-t-il  ou  non  une  imprimerie  royale  de 
l'Etat  ?  mais  il  faut  la  poser  dans  les  termes  sui- 
vants : 

L'imprimerie  de  l'Etat  doit-elle  continuer  d'exis- 
ter sur  une  vaste  échelle,  ou  doit-elle  être  ré- 
duite à  des  proportions  plus  étroites  ? 

Or,  il  est  évident  que,  si  on  la  réduisait  à  des 
proportions  plus  étroites,  il  en  résulterait  un  dé- 
savantage pécuniaire  considérable.  Dans  toutes 
les  entreprises  industrielles,  il  y  a  des  dépenses 
qui  sont  les  mêmes  pour  un  grand  établissement 
que  pour  un  établissement  d'une  étendue  mé- 
diocre ;  en  sorte  que,  jusqu'à  une  certaine  quo- 
tité de  fabrication,  on  est  en  perte;  et,  qu'au  delà 
de  cette  limite,  les  bénéfices  augmentent  dans 
une  forte  progression,  à  mesure  que  la  fabrica- 
tion s'agrandit. 

Il  y  a  pour  l'imprimerie  de  l'Etat  des  dépenses 
obligées.  Parmi  ces  dépenses  figure,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  celle  de  la  typographie  orientale. 
Il  faut  y  ajouter  les  impressions  gratuites  que 
l'on  accorde  pour  certains  ouvrages  de  science 
ou  d'érudition.  Ces  impressions  gratuites  s'élè- 
vent annuellement  à  40,000  francs.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  dépenses  dont  je  viens  de 
faire  mention,  et  plusieurs  autres,  telles  que  les 
frais  d'administration,  sont  couvertes  par  les  bé- 
néfices des  impressions  usuelles;  car  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'imprimerie  royale  se  balan- 
cent, chaque  année,  à  très  peu  de  chose  près.  S'il 
y  a  excédent  de  recette,  il  est  versé  au  Trésor. 
Supposons  maintenant  que  Ton  rétrécisse  d'une 
manière  considérable  le  cadre  de  cet  établisse- 
ment, les  dépenses  obligées  resteront,  et  les  bé- 
néfices des  impressions  usuelles  ne  les  couvriront 
plus.  Il  y  aura  donc  préjudice  pour  l'Etat. 

Cependant  on  fait  contre  l'imprimerie  royale 
quelques  objections  qu'il  faut  examiner. 

On  soutient  d'abord  que  cet  établissement  est 
onéreux  à  l'Etat,  parce  que  ses  tarifs  d'impres- 
sion sont  plus  élevés  que  ceux  du  commerce,  et 
parce  qu'en  supprimant  l'imprimerie  royale,  on 
ferait  rentrer  au  Trésor  le  capital  nécessaire  pour 
son  exploitation,  et  on  pourrait  aliéner  les  bâti- 
ments qu'elle  occupe. 

Si  la  première  raison  était  exacte  en  fait,  elle 
serait  très  grave;  mais  il  nous  a  paru  certain, 
au  contraire,  que  les  prix  de  l'imprimerie  royale, 
loin  d'être  supérieurs  à  ceux  du  commerce,  leur 
sont  inférieurs;  qu'ainsi  la  destruction  de  cette 
imprimerie,  au  lieu  de  produire  une  économie, 
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amènerait  une  augmentation  de  dépenses.  Cette 
vérité  a  été  constatée  par  la  commission  d'exa- 
men que  M.  le  garde  des  sceaux  avait  formée. 

Nous  savons  qu'à  l'avis  de  cette  commission, 
sur  le  point  dont  il  s'agit,  on  oppose  un  exemple. 
Cet  exemple  est  celui  des  impressions  de  la 
Chambre  des  députés.  L'imprimerie  royale,  dit- 
on,  exécutait  ces  impressions;  elles  ont  été  don- 
nées à  une  imprimerie  du  commerce,  et  il  en  est 
résulté  un  rabais  de  21  0/0. 

Votre  commission  a  du  examiner  avec  atten- 
tion ce  fait,  qui  serait  décisif  si  le  rabais  dont 
nou3  venons  de  parler  était  réel;  et  voici  ce 
qui  est  résulté  de  cet  examen  :  sans  doute,  l'im- 
primeur actuel  de  la  Chambre  livre  la  feuille 
d'impression  à  21  0/0  de  moins  que  ne  la  livrait 
l'imprimerie  royale;  mais  la  feuille  qui  sort 
des  presses  de  cet  imprimeur  ne  contient  que 
1,208  lettres  à  la  page,  tandis  que  celle  qui  sor- 
tait des  presses  de  l'imprimerie  royale  en  conte- 
nait 1,540.  En  faisant  ce  calcul,  on  trouve  que  ce 
qui  coûte  maintenant  à  la  Chambre  72  fr.  10  ne 
lui  revenait,  les  de  son  marché  avec  l'imprime- 
rie royale,  qu'à  69  fr.  73. 

Le  rabais  n'est  donc  qu'apparent,  et  cet  exem- 
ple est  concluant  en  faveur  de  l'imprimerie  royale 
bien  loin  de  l'être  contre  elle. 

Ajoutons  qu'il  résulte  d'explications  qui  nous 
ont  été  données  par  le  directeur  de  l'imprimerie 
royale  que,  dans  le  marché  passé  entre  la  Cham- 
bre des  députés  et  l'imprimerie  royale,  cette  im- 
primerie s'était  le  plus  possible  rapprochée  des 
prix  du  commerce,  de  manière  toutefois  à  rester 
de  quelque  chose  au-dessous  de  ces  prix  ;  mais 
que  ses  tarifs,  pour  les  administrations  dont  elle 
est  tenue  de  faire  le  service,  sont  beaucoup  moins 
élevés;  que  la  feuille  d'impression  contenant 
1,540  lettres,  qui  coûtait  à  la  Chambre  69  fr.  73, 
ne  coûte  à  ces  administrations  que  56  fr.  37. 

Il  parait  donc  que  les  prix  de  l'imprimerie 
royale  sont  notablement  inférieurs  aux  prix  du 
commerce. 

Quant  à  la  considération  tirée  de  ce  qu'en  cas 
de  suppression  de  l'imprimerie  royale,  le  capital 
nécessaire  à  son  exploitation  rentrerait  au  Trésor, 
et  que  ses  bâtiments  pourraient  être  vendus,  elle 
n'est  pas  importante. 

D'abord,  il  y  aurait  une  perte  immense  à  faire 
sur  la  portion  de  ce  capital  qui  a  été  convertie 
en  mobilier  d'imprimerie.  Sans  doute,  il  s'agis- 
sait de  fonder  l'imprimerie  royale,  on  pourrait 
hésiter  à  débourser  des  sommes  aussi  fortes  que 
celles  qui  ont  servi  à  l'achat  de  ce  mobilier;  mais 
maintenantqu'il  existe  et  que  l'on  en  tire,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  un  parti  si  utile,  faut- 
il  renoncer  à  cet  avantage  et  vendre  ce  mobilier 
à  vil  prix? 

L'aliénation  des  bâtiments  situés  dans  un  quar 
tier  peu  recherché  ne  donnerait  pas  une  somme 
considérable,  et  il  faudrait  accorder  aux  employés 
et  aux  ouvriers  des  pensions  dont  la  valeur  ap- 
proximativement calculée  (autant  qu'il  est  pos- 
sible de  le  faire  à  l'égard  des  prestations  viagères) 
absorberait  la  plus  grande  partie  des  fonds  que 
l'on  retirerait  du  matériel  et  des  bâtiments  de 
l'imprimerie  royale. 

Enfin,  nous  avons  déjà  remarqué  que  l'on  ne 
pourrait  pas  supprimer  complètement  l'imprime- 
rie royale,  mais  seulement  la  réduire  à  de  moin- 
dres proportions.  Il  faudrait  donc  qu'elle  con- 
servât une  partie  de  ses  bâtiments  et  une  partie 
de  son  capital.  Vous  voyez  d'un  coup  d'œil  qu'il 
ne  résulterait  de  ce  changement  qu'un  avantage 
pécuniaire  nul,  ou  du  moins  très  faible,  et  inca- 
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pable  en  tons  cas  de  balancer  les  autres  incon- 
vénients qui  en  seraient  la  suite. 

Mais  on  attaque  encore  l'imprimerie  royale 
comme  jouissant  d'un  monopole;  et  on  fait  va- 
loir contre  elle  le  principe  de  la  libre  concur- 
rence de  l'industrie  et  du  commerce. 

Il  faut,  Messieurs,  bien  s'entendre  sur  ce  point. 

Si,  en  matière  de  fabrication,  l'Etat  n'a  pas 

S  lus  de  droit  que  les  particuliers,  il  est  incon- 
38tal>le  qu'il  n'en  a  pas  moins.  Ainsi  l'Etat, 
comme  toute  personne,  a  la  faculté  de  manufac- 
turer les  objets  qu'il  consomme.  Ce  n'est  pas  là 
un  monopole.  L'exercice  de  cette  faculté  ne  pour- 
rait donner  lieu  à  des  reproches  fondés,  qu'au- 
tant que  les  produits  ainsi  obtenus  seraient  plus 
cbers  que  ceux  qui  sont  fournis  par  l'industrie 
particulière;  mais  si  l'Etat  fabrique  à  aussi  bon 
compte,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  fabrique  à 
meill  ur  marché,  nul  n'est  recevable  à  se  plain- 
dre de  cet  état  de  choses. 

Or,  nous  avons  déjà  expliqué  à  la  Chambre 
que  l'imprimerie  royale  était  dans  ce  dernier  cas. 
Les  réclamations  des  imprimeurs  ne  seraient 
fondées  qu'autant  que  l'imprimerie  royale  tra- 
vaillerait pour  les  particuliers.  Alors  ils  diraient 
au  gouvernement  :  Vous  avez  fondé  une  impri- 
merie qui  occupe  gratuitement  de  vastes  bâti- 
ments, vous  l'avez  dotée  d'un  capital  considéra- 
ble, elle  est  exempte  de  patentes  et  d'autres  con- 
tributions; nous  ne  pouvons  lutter  contre  un 
établissement  qui  réunit  tant  d'avantages;  une 
telle  concurrence  est  inégale   et    injuste;  elle 
équivaut  en  réalité  à  un  monopole.  Il  n'y  aurait 
rien,  Messieurs,  à  opposer  à  un  tel  langage;  mais 
il  est  sans  application  à  l'organisation  de  l'im- 
primerie royale  ;  car  les  statuts  de  cette  impri- 
merie lui  interdisent  de  se  charger  d'impressions 
pour  les  particuliers,  à  l'exception  toutefois  des 
impressions  en  caractères  orientaux  qui  ne  pour- 
raient être  exécutées  ailleurs. 

S'il  n'y  avait  pas  d'imprimerie  royale,  ou  si 
elle  était  restreinte  dans  un  cadre  très  resserré, 
et  que  les  impressions  des  diverses  administra- 
tions fussent  mises  en  adjudication,  il  serait 
possible  qu'elles  fussent  adjugées  à  un  seul  im- 
primeur ou  à  plusieurs  imprimeurs  réunis  en 
société.  Quelle  serait  alors  la  situation  des  au- 
tres imprimeurs  de  la  capitale? 

L'adjudicataire  ou  la  société  adjudicataire,  as- 
surée d'un  travail  constant  et  immense,  opére- 
rait eu  grand  et  étendrait  ses  moyens  d'exécu- 
tion, de  manière  à  faire  descendre  sans  désa- 
vantage, ses  prix  au-dessous  du  taux  ordinaire  ; 
et  comme  on  ne  pourrait  lai  interdire  d'im- 
primer pour  les  particuliers,  les  autres  impri- 
meurs seraient  infailliblement  écrasés.  Cette 
considération  a  été  développée  dans  le  sein  de  la 
commission  d'examen  formée  par  M.  le  mioistre 
de  la  justice,  et  elle  a  paru  tellement  puissante, 
que  les  adversaires  de  l'imprimerie  royale  n'ont 

Su  y  répondre  qu'en  demandant  que,  dans  l'or- 
onuance  qui  interviendrait  sur  cette  matière,  il 
fût  inséré  un  article  portant  qu'un  imprimeur  ne 
pourrait  soumissionner  les  travaux  que  d'une 
seule  administration.  Mais  si  Ton  admettait  un 
tel  système!  les  avantages  de  la  concurrence 
disparaîtraient  en  grande  partie,  et  tout  se  ré- 
duirait à  une  sorte  de  distribution  bénévole  que 
l'Etat  ferait  de  ses  impressions  entre  les  princi- 
paux ateliers  d'imprimerie  de  Paris. 

Nous  croyons.  Messieurs,  que  cette  discussion 
est  décisive  en  faveur  de  l'imprimerie  royale,  et 
que  cet  établissement  doit  être  maintenu  dans 
son  état  actuel. 


L'existence  de  l'imprimerie  royale  ainsi  justi- 
fiée, il  noua  reste  à  parcourir  très  rapidement 
les  divers  articles  dont  se  compose  son  budget 
Les  recettes  consistent  principalement  dans 
les  abonnements  dm  Bulletin  des  lois,  et  le  pro- 
duit des  impressions  conformément  aux  tarifs  ; 
il  n'y  a  qu'une  seule  observation  à  faire  à  ce 
sujet  : 

Il  serait  désirable  que.  dans  la  loi  des  comp- 
tes, chaque  ministère  rit  de  ses  frais  d'impression 
un  article  particulier  de  dépense;  on  compare- 
rait ces  articles  avec  les  recettes  de  l'imprimerie 
royale,  et  on  aurait  ainsi  un  excellent  moyen  de 
conirôle  respectif. 

Des  recettes,  il  faut  déduire  plusieurs  articles 
intitulés  produits  non  recouvrables.  Parmi  ces 
produits  non  recouvrables,  figure  une  somme 
de  40,000  francs  qui  peut  è  re  accoMée  annuel- 
lement par  M.  le  garde  des  sceaux  pour  impres- 
sions gratuites.  G  est  là  une  véritable  dépense, 
bien  qu'elle  figure  en  non-valeur  au  budget  des 
ret  ettes.  L'objet  de  cette  dépense,  considéré  en 
lui-même,  n'est  susceptible  d'aucune  objection  ; 
les  impressions  gratuites  tendent  à  Peoc  urage- 
mentdes  sciences.  On  sait  qu'il  est  des  ouvrages 
d'un  très  haut  intérêt,  qui,  à  raison,  soit  des 
matières  qu'ils  traitent,  soit  de  la  langue  dans 
laquelle  ils  sont  écrits,  ne  sont  à  la  portée  que 
d'un  petit  nombre  de  lecteurs.  De  tels  ouvrages 
ne  verraient  jamais  le  jour  si  l'Etat  ne  Taisait 
les  frais  de  l'impression. 

Il  est  donc  indispensable  que  le  gouverne- 
ment ait  la  faculté  d'accorder  des  impressions 
gratuites  ;  mais  on  abuse  des  meilleures  choses, 
et  il  est  notoire  qu'à  diverses  époques,  on  a 
étrangement  abusé  de  cette  faculté,  par  exemple, 
en  accordant  la  faveur  de  l'impression  gratuite  à 
des  écrits  qui  n'avaient  qu'un  intérêt  de  localité, 
uq  intérêt  de  circonstance,  ou,  ce  qui  est  pire 
encore,  un  intérêt  de  parti.  11  existe  à  la  vérité 
une  commission  composée  de  savants,  dont  les 
noms  seuls  sont  une  garantie,  et  qui  doit  donner 
son  avis  sur  toutes  les  demandes  d'impression  ; 
mais  il  faudrait  avoir  la  certitude  ou*- cette  com- 
mission est  toujours  consultée,  et  (en  supposant 
qu'en  effet  elle  le  soit  toujours)  que  l'on  ne  s'é- 
carte de  son  avis  que  par  des  raisons  bien 
évidentes.  Nous  pensons  qu'en  cette  matière 
comme  en  beaucoup  d'autres,  le  meilleur  con- 
trôle est  la  publicité.  Nous  émettons  donc  le  vœu 
qu'à  l'avenir,  on  annexe  aux  comptes  de  l'im- 
primerie royale  la  liste  des  ouvrages  imprimés 
gratuitement,  avec  les  noms  des  auteurs,  le  nom- 
bre d'exemplaires  tirés,  et  le  montant  des  frais 
d'impression  de  chaque  ouvrage. 

On  indiquerait  aussi  si  la  commission  avait  on 
non  exprimé  un  avis  favorable  à  l'impression 
gratuite. 

Nous  ajoutons  qu'en  accordant  cet  avantage  à 
un  auteur,  il  conviendrait  de  fixer  le  maximum 
du  prix  auquel  il  pourra  vendre  son  livre.  A  ce 
moyen,  l'auteur  ne  profiterait  pas  seul  du  béné- 
fice de  l'Impression  gratuite;  le  public  en  profi- 
terait aussi  par  la  réduction  du  prix. 

Pour  l'exactitude  des  faits  nous  devons  dire 
que,  sur  les  40,000  francs  d'impressions  gratuite», 
il  y  a  environ  13,000  francs  d'impressions  obli- 
gées ;  ce  sont  celles  des  académies,  de  la  Société 
asiatique  et  du  Journal  des  Savants;  ainsi  le 
ministre  n'a  en  réalité  la  disposition  que  de 
27.000  francs. 

Nous  ferons  une  dernière  réflexion  sur  les 
impressions  gratuites.  Il  serait  désirable  qu'an 
lieu  d'être  à  la  disposition  du  ministre  de  la  jus- 
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tice  elles  fussent  à  la  disposition  du  ministre  des 
travaux  publics.  Les  motifs  exposés  ci-dessus 
relativement  au  Journal  des  Savants  (voir  cha- 
pitre XIU)  s'appliquent  évidemment  aux  impres- 
sions gratuites.  Le  résultat  du  changement  que 
nous  indiquons  sur  ce  point,  serait  que  Ton 
ajouterait  40,000  francs  au  budget  du  ministère 
des  travaux  publics;  que  ces  40,000  francs  au  lieu 
d'être  portés  en  non-valeur  au  budget  de  l'impri- 
merie royale,  y  figureraient  en  recette,  et  que 
cette  imprimerie  verserait  40,000  francs  de  plus 
au  Trésor  qu'elle  ne  le  fait  actuellement.  Pécu- 
niairement parlant,  ce  ne  serait  qu'un  revire- 
ment, et  il  n  y  aurait  ni  économie  oi  accroissement 
de  dépenses;  mais  les  matières  se  trouveraient 
mieux  classées,  et  on  ne  verrait  plus  une  dépense 
relative  à  l'encouragement  des  sciences  et  des 
arts  figurer  au  budget  de  la  justice,  ce  qui  con- 
stitue une  véritable  anomalie. 

Le  budget  des  dépenses  de  l'imprimerie  royale 
est  susceptible  de  peu  d'observations  ;  la  Chambre 
en  comprendra  le  motif  lorsqu'elle  saura  qu'en 
1830  il  a  été  Tait  sur  le  budget  une  économie  de 
112,000  francs,  dont  26,000  francs  sur  les  traite- 
ments. 

Trois  réductions  seulement  nous  ont  paru 
devoir  être  opérées* 

Les  deux  premières  porteraient  sur  le  cha- 
pitre II;  l'une  consist  rait  dans  le  retranchement 
d'une  somme  de  1,989  fr.  88  demandée  pour 
indemnité  de  réforme  à  cause  de  l'insuffisance 
de  la  caisse  des  retraites.  Cette  insuffisance  n'est 
pas  réelle;  car  le  produit  des  retenues  est  em- 
ployé annuellement  à  l'acquisition  de  nouvelles 
rentes. 

L'autre  réduction  s'appliquerait  à  une  somme 
de  12,000  fiancs  qui  figure  au  même  chapitre 
pour  dépenses  imprévues  :  cette  somme  peut, 
saDB  inconvénient,  être  diminuée  de  4,000  francs. 
La  moyenne  de  cette  nature  de  dépense  est  tou- 
jours restée  au-dessous  de  8,000  francs. 

Ainsi,  le  chapitre  2  subirait  en  totalité  un 
retranchement  de  5,989  fr.  88. 

La  seconde  réduction  porterait  sur  le  cha- 
pitre 1Y  et  s'élèverait  à  39000  francs.  Ce  chapitre 
eomnrend  un  article  intitulé  :  acquisition  d'us- 
tensiles d'exploitation,  et  dont  le  montant  est  de 
26,400  francs.  Sur  cette  somme,  6,000  francs  sont 
destinés  à  l'ameublement  du  directeur  de  l'éta- 
blissement; 3,000  fiancs  suffiraient  :  cet  esti- 
mable foncti  -nnaire  nous  Ta  loyalement  déclaré. 

Les  réductions  que  vous  propose  votre  com- 
mission sur  les  divers  chapitres  du  ministère  de 
la  justice,  sont  résumées  dans  un  tableau. 

RAPPORT 

Sur  le  budget  du  département  de  la  guerre  (1), 
par  Jf.  Pa*sy%  député  de  VEure. 

M.  Paasy.  Messieurs,  appelée  à  déployer  tout 
à  coup  des  forces  dont  l'étendue  montra  qu'elle 
était  prête  à  tous  les  événements,  la  France,  en 
moins  d'un  an,  a  doublé  l'effectif  de  ses  troupes, 
armé  et  approvisionné  ses  place*  fortes,  réorga- 
nisé son  matériel  d'artillerie,  préparé  tous  les 
services  dont  la  guerre  aurait  nécessité  l'emploi; 
et,  dans  le  seul  exercice  1831,  373  millions  ont 
été  consacrés  à  des  dépenses  que  la  prudence  ne 
permettait  pas  d'éviter. 

(i)  La  commission  est  composée  de  MM.  Lepeletier- 
(TÀuloay-,  Boisty-d'ÀDglas,  Demenfve,  Pasey,  Marchai, 
Félix  Real,  Sapey  et  Gomn. 


L'ensemble  des  dépenses  qui  vous  sont  propo- 
sées pour  l'année  1832  montait  d'abord  à 
307,434,000  francs,  dont  130,128,000  francs  pour 
services  extraordinaires;  mais  un  projet  de  loi. 
présenté  le  2  décembre  dernier,  ayant  demande 
une  somme  additionnelle  de  2,800,000  francs  à 
ajouter  aux  fonds  affectés  aux  travaux  des  for- 
tifications de  Paris,  Lyon  et  Greooble,  c'est  à 
310,234,000  francs  que  s'élèvent  en  définitive  les 
crédits  dont  le  département  de  la  guerre  réclame 
la  disposition. 

Bien  qu'il  y  ait  lieu  d'espérer  que  tous  les  cré- 
dits extraordinaires  demandés  ne  seront  point 
consommés,  votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il 
lui  appartînt  de  vous  faire  une  proposition  à  cet 
éçard;  elle  a  pensé  que  c'était  aux  ministres  à 
régler  et  à  hâter  l'époque  d'un  désarmement  que 
le  pays  attendavecimpatience;etelles'e8t occupée 
principalement  de  la  recherche  de  ces  économies 
dont  peuvent  s'accommoder  tous  les  temps  et 
toutes  les  conjonctures. 

D'après  les  évaluations  du  projet  du  gouverne- 
ment, voici  quelle  serait  la  répartition  des  dé- 
penses : 

Service  de  l'intérieur  (y  compris  Ies2,800,000fr. 
à  ajouter  au  chapitre  H) 283,364,000  fr. 

Occupation  d'Afrique  (y  compris 
l'entretien  des  corps  étrangers). .    14,371,000 

Occupation  de  Morée 2,499,000 

Armement  de  la  garde  natio- 
nale     10,000,000 

Total 310,234,000  fr. 


Nous  allons  examiner  ces  diverses  dépenses  : 

CHAPITRE  Ie». 

Administration  centrale  (personnel). 

Le  personneldel'administration centrale  se  com- 
pose du  secrétaire-général,  de  5  directeurs,  de 
26  chefs  de  bureau,  de  29  sous-chefs  et  de  380  com- 
mis de  diverses  classes  ;  viennent  ensuite  105  huis- 
siers, concierges,  garçons  de  bureau  et  gens  de 
service,  et  le  crédit  demandé  par  le  chapitre  s'é- 
lève en  tout  à  1,530,000  francs. 

Malgré  l'apparence  contraire,  la  dépense  pro- 
posée est  en  réalité  inféri*  ure  de  38,000  francs 
à  la  dépense  faite  en  1829.  Ce  qui  fait  la  diffé- 
rence, c'est  que  le  dépôt  de  la  guerre  a  été  réuni 
à  l'administration  centrale,  dont  il  était  autrefois 
séparé,  et  que  les  officiers  employés  dans  les  bu- 
reaux, au  lieu  d'être  payés  sur  les  fonds  de  la 
solde  comme  ils  l'étaient  alors,  le  sont  aujour- 
d'hui sur  les  fonds  du  personnel  de  l'administra- 
tion. 

Votre  commission  doit,  au  reste,  rendre  justice 
à  l'activité  vraiment  exemplaire  que  les  bureaux 
de  la  guerre  ont  déployée  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1831.  Sans  autre  assistance  que  celle  de 
quelques  employés  auxiliaire*  ou  temporaires, 
destinés  à  suppléer  aux  250  heures  de  travail  jour- 
nellement enlevées  par  le  service  de  la  garde 
nationale,  ils  ont  rédigé  et  expédié  deux  fois  plus 
d'ordonnances,  rapports,  dépêches,  en  un  mot 
d'affaires  qu'à  toute  autre  époque.  Le  résultat, 
qui  prouve  que  les  travaux  sont  bien  conduits 
et  bien  répartis,  fait  espérer  qu'il  deviendra  pos- 
sible de  diminuer  la  force  du  personnel,  lorsque 
le  rétablissement  de  l'année  sur  le  pied  de  paix 
aura  ramené  la  besogne  dans  ses  limites  ordi- 
naires. 
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Administration  centrale  (mobilier;. 

'  D'après  les  reoseignements  obteous *  par  votre 
commission,  le*  dépense*  poor  les  fournitures 
générales  so::t  appliquées  aux  onjets  dont  le  de- 
uil soit  : 

Fournitures  de  boreaa 20,000  fr. 

Chauffage J-g» 

Habillement  d^«  g"ns  de  s e.  vice. .  13,000 

Entrée  o  do  mobili  r JSltSSi 

Impressions  et  lithographie* '^X'Jww! 

Attonnement  aux  journaux ÎV'ÎSX 

Dépeniea  dlferaet 11,000 

Total 256,000  fr. 

A  ente  tomme  doit  être  ajoutée  celle  de 
6,000  franc*  demandée  poor  fourniture  des  im- 
primés nécessaires  aux  armées  d'Afrique  et  de 

Morée* 
A  l'exception  de  Téclairage  et  de  l'entretien  du 

mobilier,  dont  les  frais  paraissent  trop  élevés, 
les  autres  fournitures  se  font  à  des  prix  mo  iérés 
et  bien  calculés;  nous  fSTODS  même  que  l'entre- 
preneur du  i  haoffage  se  plaint  des  conditions 
de  son  abonnement  et  réclame  des  indemnités. 
Toutefois  deux  raisons  noua  déterminent  à  vous 
proposer  uoe  réduction  de  20,000  francs  sur  le 
crédit  demandé.  L'une,  c'est  l'inutilité  dispen- 
dieuse de  l'entretien  des  voitures  destinées  aux 
missions  d'officiers,  voitures  qu'on  pourrait 
vendre  à  quelque  sellier  avec  lequel  on  traite- 
rait pour  la  location  de  celles  dont  les  besoins 
do  service  nécessiteraient  l'usage;  l'autre  c'est 
l'existence,  dans  les  hôtels  du  ministère,  de  lo- 
gements habités  par  plusieurs  chefs  de  service, 
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le  be»no  <foae  carte  ooave  le,  plats  exacte  et 
plat  détaillée  qœ  cette  de  Casnoi,  doot  les  pèaav 
dses  osées  s>ot  d^lleors  hors  de  aerriee,  est 
trop  généra  em*ot  recoono  poor  qaie  ooas  en 
pr^pcKioos  la  aoppres^k».  Ao  point  oè  aosst  ar- 
nvés  les  Iravaox,  il  y  aorait  doea-nage  à  les 
abandonner;  ce  qui  «porte,  c*e*t  qu'ils  oe  traî- 
nent pas  en  loogœor;  or,  la  réonk>o  des  in|eé- 
nieon-fcéograpbes  aox  officiers  de  rctalHLajor 
promet  d'accélérer  Topératk». 

D'un  autre  côté,  tout  aotorise  à  croire  qoo  la 
mise  en  veote  des  feoiDes.  à  awsore  qu'elles 
seront  terminées,  oTre  qot*k|oes  avantages,  eC 
servira  à  couvrir  one  partie  des  atancs  de 
l'BtaL 

CHAPITRE  UL 

EtaU-majors. 

L'ensemble  d^s  crédits  destinés  a  sobvenir  à 
l'entretien  des  états-majors  s'élève  à  la  somme 
de  17,244,000  francs.  Depuis  longtemps,  les 
Chambre*  se  plaignent  de  l'énonnité  des  frata 
<ie  ce  service,  hors  de  tonte  proportion  avec 
l'effectif  et  les  besoins  de  l'armée.  C'est  que  la 
France  n'a  pas  impunément  envoyé  tant  (Far- 
inées combattre  hors  de  son  territoire,  subi  one 
restauration  qui  avait  des  faveurs  à  disthbocr  et 
des  créatures  à  se  faire,  et  qu'il  lui  est  resté  oo 
personnel  d'état-major  tellement  nombreux, 
qu'elle  ne  compte  pas  aujourd'hui  moins  de  202 
lieutenants  généraux  et  de  335  maréchaux  de 
camp  en  état  d'activité,  de  disponibilité  et  ce 
réserve. 

Art.  1". 

Traitements  des  maréchaux  de  France,  offieien 
généraux  supérieurs  et  autres  d'état-major. 

Traitements  d'activité. 

12  maréchaux  de  France,  74  lieutenants  géné- 
raux, 145  maréchaux  de  camp  et  542  officiers 
supérieurs,  capitaines  et  élèves  de  corps  royal 
d'état-major,  touchent  des  traitements  d  activité 
dont  l'ensemble  forme  une  dépense  de  6  millions 
495,671  francs. 

Votre  commission  vous  propose  sur  cette  dé- 
pense une  réduction  de  480,000  francs  ;  voici  les 
motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde.  A  son  avis,  on 
devrait  différencier  les  traitements  des  mare- 
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chaux  de  France  suivant  leur  position,  et 
30,000  francs  suffiraient  pour  mettre  ceux  d'entre 
eux  qui  n'ont  pas  de  fonctions  actives  à  exercer 
à  même  de  soutenir  l'éclat  de  la  dignité  dont 
ils  sont  revêtus.  Sans  doute,  il  faut  que  les  ser- 
vices rendus  à  l'Etat  soient  largement  rémuné- 
rés; mais  quand  la  population  fléchit  sous  le 
poids  de  l'impôt,  quand  tout  fait  un  devoir  de 
l'économie  la  plus  rigide,  il  est  juste  que  chacun 
porte  sa  part  du  fardeau,  et  c  est  aux  hommes 
qui  occupent  le  plus  haut  rang  à  donner  l'exem- 
ple de9  sacrifices  dont  le  pays  a  besoin. 

D'autre  part,  le  nombre  des  officiors  généraux 
employés  à  divers  titres  parait  supérieur  aux 
exigences  du  service,  et  toutes  les  situations  ne 
sont  pas  réduites  au  pied  sur  lequel  on  pourrait 
les  établir.  Rien  n'empêcherait,  par  exemple,  de 
donner  à  des  maréchaux  de  camp  les  comman- 
dements supérieurs  de  subdivisions  militaires, 
actuellement  confiées  à  des  lieutenants  généraux, 
ni  de  considérer  comme  en  non-activité,  jusqu'au 
jour  où  leurs  services  seraient  nécessaires,  les 
officiers  généraux  destinés  à  commander  les  di- 
visions et  les  brigades  d'un  camp  de  manœuvres 
qui  n'existe  encore  qu'en  projet,  et  qui,  si  on  le 
forme,  ne  durera  pas  plus  de  3  mois. 

Un  autre  usage  qu'il  conviendrait  de  régler, 
c'est  celui  d'allouer  à  tous  les  officiers  généraux 
de  l'artillerie  et  du  génie,  à  titre  de  membres  du 
comité  de  leur  arme,  l'intégralité  de  leurs  traite- 
ments d'activité.  Nous  sommes  loin  de  contester 
ni  les  services,  ni  la  haute  utilité  de  ces  comi- 
tés; mais  il  y  aurait  avantage  à  ne  les  composer 
que  du  nombre  d'officiers  strictement  nécessaire; 
et,  dût-on  ne  les  appeler  que  successivement,  il 
nous  semble  que  les  travaux  n'en  marcheraient 
ni  moins  bien,  ni  moins  rapidement. 

Quant  aux  inspecteurs  généraux  d'armes,  c'est 
avec  raison  qu'on  ne  leur  alloue  que  6  mois  de 
solde  d'activité;  mais  les  observations  que  nous 
avons  à  faire  sur  les  traitements  de  disponibi- 
lité, établiront  la  facilité  de  réaliser  une  écono- 
mie assez  notable  sur  les  allocations  qu'ils  tou- 
chent pendant  le  temps  qu'ils  restent  sans  exercer 
de  fonctions. 

Un  assez  grand  nombre  d'emplois  de  maréchaux 
de  camp  sont  aussi  d'une  utilité  plus  que  dou- 
teuse. Si  Ton  admet  qu'il  soit  opportun  que  cha- 
Sue  département  ait  un  commandant  militaire, 
n'en  reste  pas  moins  évident  que  la  plupart 
des  lieutenants  généraux  chargés  du  comman- 
dement en  chef  des  divisions  militaires  pourraient 
commander  en  même  temps  les  départements  où 
se  trouve  leur  résidence  :  il  n'y  a  que  5  ou  6  dé- 
partements dont  l'importance  puisse  exiger  une 
exception.  Ce  sont  ces  raisons,  auxquelles  nous 
aurions  pu  en  ajouter  quelques  autres,  qui  nous 
donnent  lieu  de  croire  que  la  réduction  que  nous 
tous  proposons  est  d'autant  moins  excessive 
qu'avec  la  situation  des  officiers  généraux  chan- 
gerait celle  des  officiers  d'état-major  employés 
sous  leurs  ordres. 

Traitement  de  disponibilité  et  de  réserve. 

Il  existe  pour  les  officiers  généraux  et  autres 
d'état-major  non  employés,  deux  situations  dis- 
tincte* :  lune,  la  disponibilité,  donnant  droit  aux 
4  cinquièmes  du  traitement  d'activité;  l'autre, 
la  réserve,  donnant  droit  à  la  moitié  seulement 
de  ce  même  traitement.  Rien,  ce  me  semble, 
n'explique  ni  cette  distinction  entre  militaires 
également  sans  emploi,  ni  la  préférence  accor- 


dée à  une  partie  des  officiers  d'état-major  en  non- 
activité  sur  les  officiers  de  troupe  qui,  en  pareil 
cas,  ne  reçoivent  que  des  soldes  de  conué  Axées 
à  la  moitié  de  leurs  traitements  d'activité.  11  ne 
faut  qu'une  règle  dans  l'armée,  et  quand  les  po- 
sitions sont  semblables,  tous  doivent  être  traités 
de  la  même  manière.  Aussi  votre  commission  ne 
voit-elle  aucun  obstacle  à  ce  qu'on  réunisse  dans 
le  même  cadre  les  officiers  généraux  et  autres 
d'état-major  actuellement  en  disponibilité  et  en 
réserve,  et  à  ce  qu'on  ne  leur  assure  plus  que  le 
traitement  de  non-activité  ou  de  réserve.  Contre 
ce  système,  qui  réduirait  fortement  les  dépenses 
de  l'élat-major,  sans  blesser  toutefois  les  prin- 
cipes de  l'équité,  a  été  élevée  une  objection  :  c'est 
la  crainte  que  les  officiers  généraux,  faute  d'un 
traitement  de  non-activité  assez  considérable,  ne 
pussent,  en  cas  de  rappel  à  l'activité,  faire  les 
dépenses  que  nécessiterait  ce  changement  de  si- 
tuation. Le  remède  ici  serait  simple,  il  consiste- 
rait à  allouer  aux  officiers  généraux  mis  en  ac- 
tivité, soit  des  frais  de  première  mise  s'il  s'agis- 
sait d'un  service  intérieur,  soit  do  plus  fortes 
gratifications  d'entrée  en  campagne,  s'il  s'agis- 
sait d'un  commandement  de  guerre.  Ce  moyen, 
dont  il  serait  aisé  d'user  avec  prudence,  pré- 
viendrait suffisamment  tous  les  inconvénients 
que  l'on  redoute. 

Les  officiers  d'état-major  employés  à  Alger  et 
dans  la  Morée,  ne  reçoivent  que  les  allocations 
dues  à  leur  grade.  La  seule  économie  à  opérer 
sur  cette  partie  de  la  dépense  porterait  sur  le  trai- 
tement de  4  maréchaux-de-camp,  commandants 
de  brigades  ou  de  places,  qui  pourrait  sans  in- 
convénient être  réduit  de  25  à  20,000  francs. 
Quant  aux  54,000  francs  accordés  au  général  en 
chef,  36,000  francs  lui  sont  payés  à  titre  d'in- 
demnités attachées  à  un  commandement  qui  em- 
brasse toute  l'administration  civile  du  pays.  Il 
en  est  de  même  des  18,250  francs  alloués  au  co- 
lonel chef  d'état-major  :  12,250  francs  sont  des- 
tinés à  le  rembourser  des  fiais  de  bureau  aux- 
quels il  est  tenu. 

Article  2. 
Traitement  de  V intendance  militaire. 

Les  traitements  de  l'intendance  militaire  sont 
fixés  par  les  règlements.  Toutefois,  votre  com- 
mission n'en  a  pas  moins  cru  devoir  examiner 
s'ils  n'étaient  pas  plus  considérables  que  ne 
l'exige  la  nature  des  fonctions  remplies  par  les 
intendants  et  sous-intendants  de  diverses  classes; 
or,  à  son  avis,  il  en  est  ainsi,  et  elle  vous  pro- 
pose une  réduction  de  150,000  francs  à  répartir 
tant  sur  les  membres  du  corps  en  service  actif 
que  sur  ceux  actuellement  en  disponibilité  qui 
ne  devraient  recevoir  qu'une  solde  de  non-acti- 
vité, égale  à  la  moitié  du  traitement  d'activité. 
Ce  sera  au  ministre  à  établir,  s'il  le  faut,  un 
nouveau  tarif  de  solde  qui  réduise  les  allocations 
faites  à  une  classe  de  fonctionnaires  utiles,  mais 
généralement  trop  rétribués. 

Quant  aux  faits  de  bureau  alloués  aux  membres 
de  l'intendance  en  service  actif,  le  montant  en 
est  conforme  aux  tarifs;  et  l'état  de  distribution 
que  nous  avons  consulté  atteste  qu'ils  ne  servent 
qu'à  rembourser  des  dépenses  matérielles  indis- 
pensables au  service. 

L'intendant  militaire  de  l'armée  d'Afrique 
touche  35,000  francs  »=ar  an.  Sur  celte  somme 
28,500  francs  lui  ?ont  attribués  pour  frais  de  bu- 
reau; et,  comme  il  a  été  chargé  jusqu'ici  de  l'ad- 


388 


[Chambre  des  Dépotés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPB.         (JO  décembre  1831.] 


ministration  civile  et  financière  du  pays,  l'allo- 
cation n'était  pas  trop  forte.  Aujourd'hui  qu'un 
intendant  civil  a  été  envoyé  à  Alger,  les  fonctions 
de  l'intendant  militaire  doivent  perdre  de  leur 
importance;  il  sera  donc  nécessaire  de  réduire 
cette  dépense  dans  des  bornes  plus  étroites,  mais 
que  nous  ne  saurions  désigner  à  l'avance. 

Article  3. 
Traitement  de  V état-major  des  places. 

Le  personnel  de  l'état-major  des  places  s'est 
augmenté,  depuis  un  an,  des  villes  qui  n'ayant 
pas  de  commandants  en  ont  reçu,  et  l'état  actuel 
des  forces  militaires  de  la  France  n'est  pas  le 
seul  fait  qui  justifie  le  changement. 

Il  est  certain  cependant  qu'un  meilleur  classe- 
ment des  places  fortes  de  la  France  pourrait  di- 
minuer les  frais  exigés  par  la  distribution  des 
commandements;  il  nous  a  été  annoncé,  au  sur- 
plus, qu'une  commission  allait  s'occuper  de  ce 
travail. 

Au  sujet  de  places  fortes  s'élèvent  au  reste  de 
graves  questions;  divers  systèmes  ont  été  mis 
en  présence.  Des  militaires  d'une  capacité  éprou- 
vée ont  demandé  que  l'on  se  bornât  à  conserver 
S[uelgues  grandes  places,  et  que  l'on  rasât  les 
ortincations  de  beaucoup  de  petites  villes,  à  la 
défense  desquelles  il  faut  employer  sans  utilité 
des  troupes  dont  la  fondation  affaiblit  les  armées. 
Il  n'appartient  pas  à  votre  commission  d'émettre 
un  avis  à  cet  égard;  mais  elle  réclame  toutes  les 
économies  doot  le  service  des  places  est  suscep- 
tible. 

Au  nombre  des  économies,  lui  semble  pouvoir 
entrer  la  suppression  du  gouvernement  de  Vin- 
cennes,  qu'il  suffirait  d'ériger  en  commandement 
de  première  classe,  et  eelle  de  deux  de»  six  au- 
môniers attachés  aux  forts,  attendu  qu'il  existe 
des  paroisses  dans  deux  des  places  qu  ils  desser- 
vent 

Articles  4  et  5. 

Traitement  de  V état-major  particulier  de  V artil- 
lerie et  de  celui  du  génie. 

L'organisation  des  services  confiés  au  person- 
nel des  états-majors  particuliers  de  l'artillerie  et 
du  génie  dépend,  d'une  part,  du  système  des 
places  fortes,  de  l'autre,  du  nombre  de*  établis- 
sements destinés  à  pourvoir  à  l'armement  des 
troupes.  Peut-être  pourrait-on  diminuer  le  nombre 
des  directions  de  ces  armes  ;  votre  commission 
ne  peut  qu'engager  le  ministre  à  foire  examiner 
attentivement  celte  question . 

Du  reste,  les  dépendes  des  états-majors  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  tant  en  Afrique  qu'en  Grèce, 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  objection. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  de  votre 
commission  sur  les  dépenses  que  nécessite  l'en- 
tretien des  états-majors.  D'après  les  recherches 
auxquelles  elle  s'est  livrée,  il  pourrait  être  re- 
tranché, sur  le  traitement  des  maréchaux  de 

France 120,000  fr. 

Par  l'effet  des  changements  à  opé- 
rersnr le*  traitements  d'activité, 
et  le  nombre  des  officiers  gêné 

raux  employés 360,000 

Par  la  réunion  du  cadre  de  disponi- 
bilité au  cadre  de  réserve. . . .     454.000 

À  reporter 934.000  fr* 


Report 934.000  fr 

Sur  le  traitement  des  maréchaux 
de  camp  employés  en  Afrique. .       20,000 

Sur  le  traitement  des  membres  de 
l'intendance  en  activité  et  en  dis- 
ponibilité       160,000 

Sur  les  frais  du  service  de  l'état- 
major  des  places 22,000 


Total 1,126,000  fr. 


Aussi,  votre  commission  propose-t-elle  de 
duire  le  montant  des  crédits  demandés  au  cha- 
pitre III,  à  la  somme  de  16,118,000  francs. 

chapitre  iv. 
Gendarmerie. 

L'effectif  de  la  gendarmerie  a  été  augmenté  de 
près  2,000  hommes  depuis  Tannée  1829.  Deux 
corps  de  gendarmerie  mobile  ont  été  formés, 
l'un  à  Lunel,  l'autre  à  Poitiers;  de  nouvelles 
brigades  ont  été  créées  dans  quelques  départe- 
ments, et  la  totalité  des  crédits  a  accorder  s'élève 
à  18,622,000  francs,  dont  3  millions  pour  le  ser- 
vice extraordinaire. 

Votre  commission,  comprenant  que  chaque 
époque  a  ses  nécessités  particulières,  vous  pro- 
pose d'allouer  le  crédit  demandé  pour  le  service 
de  la  gendarmerie,  crédit  qui  comprend  l'indem- 
nité de  service  extraordinaire  dont  jonfs-ent  les 
régiments  provisoire?.  Ces  régiments  étaient  corn- 

Î»08és  d'hommes  tirés  de  toutes  les  brigades  de 
'intérieur,  éloignés  des  lieux  où  ils  avaient  leur 
résidence  fixe,  et  ayant  de  plus  à  faire  un  ser- 
vice continuel  dont  souffrent  les  effets  et  les  che- 
vaux qui  leur  appartiennent,  il  paraît  juste  de 
les  dédommager  des  inconvénients  de  leur  situa- 
tion présente.  Au  reste,  sur  l'indemnité  de  ser- 
vice extraordinaire,  qui  s'élève  à  50  centimes  par 
jour  pour  les  simples  gendarmes,  est  opérée  une 
retenue  de  23  centimes,  représentant  la  valeur, 
des  fournitures  en  nature  du  pain  et  du  chauf- 
fage. 

Les  dépenses  du  service  et  de  la  gendarmerie 
s'élèveront  pour  Alger  à  112,000  francs  et  pour 
la  Murée  à  22,000.  Il  y  a  dans  le  premier  de  ces 
pays  101  hommes  appartenant  à  l'arme,  et  21  seu- 
lement dans  le  second. 

CHAPITRE  V. 

Recrutement. 

Le  service  du  recrutement,  qui  se  compose  des 
frais  dictes  d'engagement  volontaire,  des  frais 
des  opérations  nécessitées  par  la  levée  des  con- 
tingents annuels,  a  exigé,  en  1830,  la  somme  de 
481,000  francs.  H  est  demandé  8.000  francs  de 
plus  pour  le  service  de  l'année  1829.  Votre  com- 
mission vous  propose  de  les  accorder,  non  à 
cause  de  l'augmentation  présumée  des  engage- 
ments volontaire*,  comme  le  porte  le  projet  de 
budget,  mais  parce  qu'il  est  probable  que  la  mise 
à  exécution  delà  loi  nouvelle  augmentera  les  dé- 
penses occasionnées  jusqu'à  présent  par  le  recru- 
tement. 
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CHAPITRE  VI. 

Section  I. 
Solde  et  entretien  des  troupes* 

Ce  chapitre,  qui  renferme  les  2  tiers  des  dé- 
penses do  département  de  la  guerre,  et  dont  le 
montant  total  est  de  209,072,000  francs,  est  di- 
visé en  6  sections,  qu'il  faut  examiner  séparé- 
ment. 

Solde  et  abonnements  payables  comme  la  solde. 

Les  crédits  à  allouer  pour  cette  partie  du 
service  s'élèvent  à  113,862,000  francs,  dont 
44,776,000  francs  pour  frais  de  service  extraor- 
dinaire. 

Tant  que  l'armée  conservera  son  effectif  actuel, 
aucune  réduction  ne  sera  possible  sur  cette  dé- 
pense. La  solde  des  troupes  n'est  certes  pas  sus- 
ceptible de  diminution;  et  quant  aux  abonne- 
ments, soit  pour  les  masses  générales  d'entretien, 
soit  pour  les  masses  individuelles  et  les  frais  de 
première  mise,  leur  taux  est  fixé  conformément 
aux  besoins  du  service,  et  il  serait  impossible  de 
rabaisser. 

Voici  la  décomposition  de  cette  dépense  : 

Infanterie. 

275,050  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  dont 
253,544  hommes  à  l'intérieur,  18,345  à  l'armée 
d'Afrique,  et  3,161  hommes  en  Morée. 

Solde,  déduction  faite  des  économies  sur  in- 
complets, vacances,  extinctions,  séjour  des  hom- 
mes aux  hôpitaux,  produits  des  congés  tempo- 
raires, et  non -al  location  de  l'indemnité  de  loge- 
ment aux  officiers  logés  dans  les  bâtiments  de 
TBtat 56,976,096  fr. 

Abonnements,  payables  comme 
la  solde 15,093,492 

Total  pour  l'infanterie. .    72,069,588  fr. 


& 


Cavalerie, 

54,047  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  dont  374 
en  Afrique.  Il  faut  ajouter  600  chasseurs  algé- 
riens, officiers  compris. 

S>]de  (toutes  déductions  com- 
prises)     15,584,409  fr. 

t  Abonnements  payables  comme 

la  solde 4,952,789 

Total  pour  la  cavalerie*    20,537,198  fr. 


Artillerie. 

34,120  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  dont 

1,024  hommes  en  Afrique,  et  281  à  l'armée    de 
Morée. 

Solde  (toutes  déductions  com- 
prise)     10,231,193  fr. 

Abonnements  payables  comme 
l**oide 2,984,329 

Total  pour  l'artillerie. .    13,215,522  fr. 


Génie» 

8.151  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  dont  368 
en  Afrique  et  154  en  Morée. 

Solde  (toutes  déductions  com- 
prises)       2,307,388  fr. 

Abonnements  payables  comme 
la  solde 566,630 

Total  pour  le  génie 2,874,018  fr. 


Train  des  équipages* 

4,529  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  dont 
272  en  Afrique  et  21  en  Morée. 

Solde  (toutes  déductions  com-    1,042,416  fr. 
prises)...  • 

Abonnements  payables  comme 
la  solde 438,376 


Total  pour  le  train  des 
équ  i  pages 1 .  480 ,  792  f r. 


Vétérans. 

13,914  officiers,  sous-officiers  et 
soldats. 

Solde  (toutes  déductions  com- 
prises)      3 , 038, 010  fr. 

Abonnements  payables  comme 
la  solde 668,262 


Total 3,706,272  fr. 


Ainsi  les  dépenses  nécessaires  pour  la  solde  et 
les  abonnements  des  troupes,  dont  l'effectif  en 
hommes  de  toutes  armes  s'élève,  compris 600  chas- 
seurs algériens,  à  390,410  hommes,  montant  à 
113,864,390  francs,  que  les  modifications  aux 
divers  articles,  pour  somme  ronde,  ont  ré  luit  au 
projet  du  budget.  &  113,862,000  francs. 

G  est  d'après  des  états  de  revue,  dressés  sur 
le  terrain  par  les  intendants,  et  comparés  aux 
contrôles  des  corps,  que  sont  acquittées  ces  dé- 
penses. L'ordre  et  la  régularité  de  ce  service 
exclut  toute  erreur,  et  prévient  jusqu'à  la  possi* 
bilité  de  l'abus. 

Section  II. 

Subsistances  militaires  et  chauffage. 

L'ensemble  des  frais  que  doit  absorber  le  service 
pendant  l'année  1832.  estévaluéà26,150,000  francs 
pour  le  service  ordinaire,  à  32,967,000  francs 
pour    le    service   extraordinaire,   en    tout   à 

59.717,000  francs. 
La  répartition  de  cette  somme  est  établie  comme 

il  suit  : 
Personnel  de  l'administration.  795,000  fr. 
Vivres-pain,  vivres  de  campa- 
gne et  liquide 24,395,0^)0 

Fourrages 30,976,000 

Approvisionnements  de  siège.  ?^'99^ 

Chauffage  et  éclairage 3,515,00 

Total 59,716,000  fr. 
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Personnel. 


Le  personnel  de  l'administration  se  compose  à 
l'intérieur  de  237  ageu (s,  parmi  lesquels  on  compte 
20  directeurs,  165  agents  comptables  et  bl  com- 
fais  de  diverses  classas,  fin  joignant  aux  traite- 
ments de  ces  agents  les  frais  de  bureau  des  di- 
recteurs démiss.oonaires,  évalués  à  37,000  francs, 
la  dépense  totale  sera  de  564,000  francs. 

Bu  Afrique,  la  même  dépense  doit  monter  à 
1*2.0000  rrancs;  en  Morée,  elle  s'élève  à 
52,000  francs. 

Tout  ce  qui  est  relatif  aux  dépenses  du  per- 
sounel  de  l'administration  des  substances  mili- 
taires, dépeud  du  système  même  des  approvi- 
sionnements. Le  système  dont  nous  parlerons,  à 
l'occasion  des  vivres-pain,  est  dans  ce  moment 
soumis  à  l'examen  d'une  commission  ;  mais  tant 
qu'il  existera,  il  n'y  aura  que  peu  ^d'économie  à 
faire  sur  les  frais  du  personnel. 

Vivrez. 

Le  nombre  des  rations  de  pain  à  distribuer  à 
l'intérieur  est  de  112,679,047,  dont  5  millions 
seront  achetées  toutes  manutentionnées.  À  Alger 
et  en  Morée,  où  les  troupes  sont  sur  le  pied  de 

fuerre,  il  y  aura  à  fournir,  indépendamment  de 
,313,243  rations  de  pain,  autant  de  rations  de 
riz,  sel,  viande  et  vin. 

Aux  dépenses  résultant  de  ces  fournitures  doi- 
vent être  ajoutés  les  frais  de  la  conservation  de 
la  réserve  en  grains,  ainsi  que  les  frais  de  divers 
approvisionnements  d'un  usage  accidentel,  ou 
destinés  à  des  consommations  spéciales  et  détail- 
lées au  budget. 

Quant  au  prix  de  la  ration  de  pain,  radminis- 
tration, se  fondant  sur  les  moyennes  de  10  an- 
nées précédentes,  le  fixe,  pour  Tannée  1832,  à 
17  cent.  72.  Votre  commission  pense  que  les  faits 
ne  répondront  pas  à  cette  prévision.  L'insuffi- 
sance ou  la  médiocrité  des  récoltes,  dans  une 
vingtaine  de  départements,  fera  ressortir  le  quin- 
tal mèt'ique  de  grains  à  un  taux  supérieur  à 
23  fr.  87  c.  849,  et  il  est  vraisemblable  que  des 
crédits  complémentaires  deviendront  nécessaires. 
Nous  ne  croyons  pas  toutefois  devoir  propjser 
d'autres  estimations;  l'administration  est  partie 
das  bu?es  ordinaires,  bases  qui,  si  elles  laissent 
un  déficit  dans  certaines  années,  doivent  laisser 
un  excédent  dans  luelques  autres. 

Votre  commission  ne  pouvait  s'occuper  des 
vivre— pain,  sans  porter  son  attention  sur  la 
question  de  la  régie  économique  et  des  entre- 
prises ;  or,  cette  question,  elle  la  laisse  indécise. 

Si  le  système  des  entreprises  semble  fe  con- 
cilier mieux  avec  les  principes  de  la  liberté  com- 
merciale, la  régie,  dont  l'organisation  a  reçu  de 
nombreux  perfectionnement?,  a  aussi  ses  avan- 
tages. A  en  juger  par  un  état  des  marchés  qu'elle 
a  contractés  en  1830  et  1831  dans  les  mêmes 
ports  où  la  marine  a  acheté  au  moyen  d'ajudica* 
lions  publiques,  elle  a  opéré  de  manière  à  as- 
surer à  l'Etat  une  économie  de  99  ceutirnes  par 
qum  al  métrique  de  froment.  Or,  si  ce  résultat 
était  général  et  constant,  il  s'ensuivrait  que  la 
différence  des  prix  payé*»  par  la  régie  couvrirait 
d'une  part  les  dépenses  du  personnel,  qui  pour 
les  vivres- pain  montent  à  424,000  francs  de 
l'autre,  les  frais  d'entretien  des  magasins  dont 
la  moyenne  pour  les  ô  années  antérieures  à  1830 
a  été  de  265,000  francs,  mais  qui  ont  diminué  à 


I  mesure  qu'il  a  fallu  moins  d'echats  de  terrains  et 
'  de  constructions,  et  qui,  réduite  à  230,000  francs 
dès  1828,    ne    se  sont  élevés    en  1829    qu'à 
185,000  francs. 

Il  importe  de  remarquer  cependant  que  tout  ne 
consiste  pas  dans  l'achat  des  grains.  Le  manu- 
tention est  également  confiée  aux  soins  de  l'ad- 
ministration, et  il  est  difficile  qu'elle  soit  con- 
duite avec  cette  intelligence  et  cette  économie 
3ue  l'intérêt  personnel  seul  développe  à  un  haut 
egré.  Les  frais  divers  qu'elle  exige  sont  éva- 
lués à  2  cent.  38  par  ration,  et  il  est  permis  de 
douter  que  cette  dépense  ne  soit  pas  trop  consi- 
dérable. 

Ces  considérations  ont  tenu  votre  commission 
en  suspens  à  l'égard  de  la  préférence  à  donner  à 
l'un  ou  à  l'autre  système.  S'il  s'agissait  démarchés 
généraux,  nul  doute  que  le  mode  actuel  d'appro-~ 
vision  ne raentB,  qui  a  d'ailleurs  l'avantage  de 
laisser  au  gouvernement  la  disposition  d'an  per- 
sonnel dont  il  a  besoin  en  temps  de  guerre,  se- 
rait le  meilleur;  car  l'expérience  a  prouvé  que 
les  marchés  généraux,  rompus  par  force  ma- 
jeure dans  les  années  de  cherté,  finissaient  tou- 
jours par  causer  de  grands  dommages  à  l'Etat; 
mais  les  marchés  partiels  n'offriraient  pas  les 
mêmes  risques;  et  ne  fût-ce  que  pour  résoudre 
définitivement  la  question,  il  est  à  désirer  que 
l'essai  en  soit  fait  dans  un  certain  nombre  de 
divisions  militaires  ou  de  départements  choisis 
à  cet  eff<  t.  Ce  n'est  qu'en  voyant  les  deux  sys- 
tèmes simultanément  en  pratique  sur  divers 
points  du  territoire  qu'on  pourra  prononcer  en 
connaissance  de  cause,  soit  sur  leur  valeur  res- 
pective, soit  sur  les  modifications  dont  ils  peu- 
vent être  susceptibles  dans  l'intérêt  du  Trésor. 

Fourrages. 

Le  nombre  des  chevaux  auquel  l'Etat  doit  les 
fourrages  en  nature  est  de  80,337,  dont  1,823  en 
Afrique,  et  129  en  Morée. 

A  l'intérieur,  le  prix  moyen  de  la  ration  est 
évalué  à  1  fr.  04  c.  85,  ce  qui,  pour  28,674,370 
rations  à  délivrer,  demandera  une  somme  de 
30,064,972  franc. 

Bo  Grèce  et  à  Alger,  où  le  prix  de  la  ration  e#t 
de  1  fr.  25.  la  dépense,  pour  729,072  rations, 
montera  à  9)1,339  francs,  ce  qui  exigera  pour  le 
service  des  fourrages,  pendant  l'année  1832,  on 
crédit  de  30,976,000  francs  dont  17,978,000  francs 
pour  service  extraordinaire. 

C'est  avec  plaisir  que  votre  commission  a  ap- 
pris que  la  fourniture  des  fourrages  avait  été 
mise  en  adjudication  publique  dans  les  départe- 
ments. Bien  qu'il  paraisse  que  les  prix  auxquels 
se  sont  arrêtés  les  adjudicataires  aient  été  asses 
élevés,  elle  ne  doute  pas  que  la  confiance  qu'ils 
prendront  peu  à  peu  daus  l'exactitude  des  paye- 
ments auxquels  ils  ont  droit,  ne  les  engage  à 
l'avenir  à  modérer  leurs  demandes  et  à  faire  le 
service  à  un  taux  qui  deviendra  de  plus  en  plus 
avantageux  à  l'Etat. 

Approvisionnements  de  siège.    . 

Les  approvisionnements  fournis  aux  lies  et 
forts  en  mer  qui  ne  peuvent  puiser  journelle- 
ment dans  les  magasins  de  l'Etat,  ne  coûteront, 
en  1832,  que  25,000  francs.  Aucune  objection  ne 
s'élève  ni  contre  l'utilité,  ni  contre  le  montant 
de  cette  dépense. 
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Chauffage  et  éclairage. 

Le  chauffage  des  troupes  se  compose  de  ra- 
tions de  sous-officiers,  délivrées  à  raison  d'une 
ration  par  sous-ofttcier,  et,  par  jour,  de  rations 
de  l'ordinaire  pour  la  cuisson  des  aliments  des 
soldats,  et  de  rations  de  chauffage  des  chambres 
pendant  124  jours  d'hiver. 

Les  troupes  qui  ne  font  pas  usage  des  four- 
neaux économiques  ne  reçoivent  pas  les  rations 
de  l'ordinaire  pendant  l'hiver;  les  rations  ser- 
vent alors  en  même  temps  au  chauffage  des 
chambrées  et  à  la  cuisson  des  aliments. 

Indépendamment  de  cette  dépense ,  qui , 
pour  le  service  de  l'intérieur,  est  évaluée  à 
2,620,000  francs,  les  corps  de  narde  sont  éclairés 
et  chauffés  à  raison  de  501,883  francs  par  an 
pour  1,160  corps  de  garde  de  diverses  classes, 
ce  qui  porte  la  dépense  moyenne  par  jour  à 
1  fr.  10  par  corps  de  garde. 

Vient  encore  l'éclairage  des  casernes  de  Paris, 
qui  contiennent  1,300  becs  de  lumières  entre- 
tenues au  prix  de  61  fr.  10  par  bec  et  par  an» 
d'où  résulte  une  dépense  de  79,535  francs. 

L'armée  d'Afrique  et  celle  de  Morée  consom- 
meront en  frais  de  chauffage  et  d'éclairage, 
l'une  285,532  francs,  l'autre  28,694  francs.  Ainsi 
la  dépense  totale  est  estimée  à  3,515,000  francs, 
dont  1,263,000  francs  pour  service  extraordi- 
naire. 

Il  n'y  a  pour  le  chauffage  et  l'éclairage  des 
troupes  qu'un  seul  entrepreneur,  dont  le  mar- 
ché, passé  par  adjudication,  le  1er  avril  1829, 
n'expirera  que  le  31  mars  1838.  Dans  ce  marché, 
le  prix  du  stère  est  fixé  par  département,  et  les 
évaluations  portées  au  budget  sont  le  résultat 
de  la  moyenne  prise  sur  l'ensemble  des  divers 
prix  départementaux. 

Votre  commission  regrette,  au  reste,  qu'il 
n'existe  qu'un  même  entrepreneur  pour  tout  le 
territoire.  Evidemment  l'adjudicataire  unique  ne 
peut  exploiter  par  lui-même;  il  a  dû  traiter  avec 
des  entrepreneurs  en  second  ordre  et  bénéficier 
sur  la  plu  part  des  cessions  qu'il  leur  a  faites.  C'est 
au  gouvernement  à  se  réserver  l'avantage  qu'il 
a  abandonné  ainsi  à  un  particulier  ;  il  y  par- 
viendra en  multipliant  ses  adjudications  de  ma- 
nière à  en  faire  une  au  moins  par  département. 

Section  III. 

Habillement,  campement  et  harnachement. 

Habillement. 

Le  service  de  l'habillement  se  fait  d'après  un 
mode  dont  l'expérience  a  prouvé  la  supériorité. 
Tous  les  ho uames  ayant  droit  aux  fournitures 
ont  leur  masse  d'entretien  payée  annuellement 
et  par  grade,  masse  qui  varie  selon  les  armes,  et 

Î|ui,  fixée  à  23  fr.  03  pour  chague  soldat  de  l'in- 
anterie  de  ligne,  s'élève  à  4o  fr.  57  dans  les 
corps  où  l'habillement  est  le  plus  cher,  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  attachés  à  l'artillerie. 

Le  nombre  des  hommes  auxquels  est  payé  le 
prix  de  la  masse  est  de  371,738,  et  la  dépense 
réffulièreenévaluée,pourl832,à9,561,416francs. 
L'avantage  principal  de  ce  système  consiste  à 
intéresser  les  chefs  de  corps  à  n'accepter  que  des 
fournitures  bien  confectionnées,  et  à  ce  que  les 
effets  soient  ménagés  de  manière  à  durer  le  temps 


prescrit  par  les  règlements.  C'est  l'administration 
qui  traite  avec  les  fabricants  de  draps  et  d'étoffes 
nécessaires  à  l'armée;  mais  les  corps  étant  en 
droit  de  refuser  les  objets  qui  ne  leur  semblent 
pas  convenir,  il  en  résulte  un  double  examen  qui 
a  ses  avantages. 

Sous  le  titre  de  dépenses  accessoires  au  service 
de  l'habillement,  une  somme  de  500,000  francs, 
est  destinée  à  former  des  secours  aux  masses, 
des  vêtements  aux  déserteurs  graciés,  aux  hom- 
mes condamnés  aux  travaux  et  au  boulet,  et  à 
subvenir  à  des  dépenses  diverses  et  accidentel- 
les. 

Il  est  à  présumer  qu'en  1832,  moins  de 
200,000  francs,  seront  employés  aux  dépenses 
ordinaires  mentionnées  dans  cet  article;  mais 
d'après  les  renseignements  donnés  à  votre  com- 
mission, le  surplus  ne  sera  pas  de  trop  pour 
suppléer  à  l'usure  d'une  partie  des  effets  que  les 
marches  continuelles  de  plusieurs  régiments  ont 
détériorés.  Déjà  les  troupes  de  l'Ouest  réclament 
des  remplacements  anticipés  ;  celles  de  l'armée 
du  Nord  auront  pareille  demande  à  former;  et 
tout  porte  à  croire  que  le  crédit  total  Fera  épuisé. 

Le  crédit  demandé  pour  l'achat  de  134,000  mè- 
tres de  draps,  à  7  fr.  50  le  mètre,  est  destiné  à 
compléter  1  approvisionnement  de  réserve  et  le 
solde  des  commandes  faites  en  1831.  Deux  raisons 
ont  déterminé  l'administration  à  compléter  la 
réserve,  l'une,  le  désir  de  maintenir  dans  les 
manufactures  de  l'intérieur  une  activité  que  les 


pût  prévenii 

?ation  de  traiter  à  la  hâte,  lorsque  l'effectif  de 
armée  vient  à  grossir  subitement. 
Les  marchés  contractés  pour  la  fourniture  des 
draps  l'ont  été  par  voie  d'adjudication.  Conclus 
pour  5  ans,  ils  expireront  en  1835.  Le  ministre 
aura  intérêt  alors  à  multiplier  les  lots  de  manière 
à  stimuler  entre  les  fabricants  une  concurrence 
plus  profitable  à  l'Etat. 

Il  est,  au  reste,  juste  de  reconnaître  que  l'habil- 
lement de  l'armée  s'est  continuellement  amélioré 
depuis  quelques  années  Peut-être  y  a-t-il  encore 
quelques  perfectionnements  à  lui  donner.  La 
substitution  de  draps  teints  en  laine  aux  draps 
teints  en  pièces,  dont  l'usage  s'est  conservé  pour 
quelques  parties  du  vêtement,  présenterait  entre 
autres  un  avantage  réel. 

Campement. 

Les  dépenses  du  campement  se  composent  des 
frais  du  service  intérieur,  évalués  à  205,210  francs 
et  d<s  frais  du  service  extérieur  évalué  à 
100,000  francs. 

En  1829,  la  dépense  s'élevait  beaucoup  plus 
haut.  Ce  n'est  qu'en  temps  de  guerre,  ou  en  cas 
de  formation  de  camps  a  l'intérieur,  que  cette 
dépense  devient  considérable.  Tant  que  tes  effets 
de  campement  ne  sortent  pas  des  magasins,  ils 
demandent  peu  de  manutention,  et  le  personnel 
absorbe  une  grande  partie  des  crédits  demandés. 
Aussi  est-il  à  observer  que  les  troupes  qui  occu- 
pent l'Afrique  e(  la  Morée,  étant  aujourd'hui  pres- 
que les  seules  qui  fussent  usage  d'effets  de  cam- 
rment,  les  dépenses  qui  les  concernent  montent 
près  de  moitié  de  la  dépense  totale. 

Harnachement  des  chevaux  de  cavalerie. 
Les  achats  auxquels  doit  pourvoir  le  crédit 
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mentionné  ici,  consistent  en  1,992  selles, 
4,991  schabraqoes,  et  4,981  couvertures  de  ca- 
valerie légère  et  de  cavalerie  de  ligne.  La  somme 
totale  de  cette  dépense  montera  à  440,000  Francs. 
De  plus,  30,000  francs  sont  demandés  pour  frais 
de  secourt*  à  la  mas^e  d'entretien  d^s  harnache- 
ment et  ferrage,  fournitures  d'objets  mobiliers 
Sour  les  manèges  et  dépenses  diverses  et  acci- 
»  telles. 

Kq  1831,  18,000  francs  ont  suffi  à  cette  der- 
nière partie  de  la  dépense  ;  au^si  votre  commis- 
sion vous  propose-t-elle  de  réduire  l'allocation 
au  môme  taux.  Il  n'est  nullement  probable  que 
l'effectif  des  chevaux  puisse  être  augmenté  en 
1832,  et  quand  bien  même  les  circonstances  exi- 
geraient qu'il  le  fût,  il  n'y  aurait  pas  nécessité 
d'accroître  les  fournitures  d'objets  mobiliers 
pour  les  manèges,  non  plus  que  les  dépenses 
diverses. 

Sur  les  40  marchés  contractés  pour  la  fourni- 
ture des  objet*  de  haroach  ment,  3  seulement 
ont  été  le  résultat  d'adjudications,  les  autres  ont 
été  passés  de  gré  à  gré.  La  raison  en  est  qu'au 
moment  où  ces  marchés  furent  conclus,  le  prix 
des  arçons,  des  cuirs  et  des  effets  de  quincail- 
lerie avait  éprouvé  une  hausse  de  25  0/0,  et  que 
Ton  venait  d'échouer  dans  un  essai  d'adjudica- 
tion du  service  du  harnachement  de  l'artillerie. 
Il  est  certain  au  surplus  que,  dans  les  circon- 
stances où  il  se  trouvait,  il  a  été  plus  avanta- 
Seux  de  traiter  degré  à  gré  pour  les  commandes 
ûtes  à  Paris  et  même  pour  quelques-unes  des 
confections  ordonnées  à  Lyon,  Lille,  Mets  et 
Strasbourg. 


Section  IV, 

Lit*  militaires* 

Le  service  des  lits  militaires  appartient  à 
deux  entreprises  dont  les  marchés,  conclus  pour 
vingt  ans,  n'expireront  que  dans  le  cours  de 
l'année  1842. 

L'une  de  ces  entreprises,  celle  de  la  compagnie 
Démasures,  aura  à  toucher  en  1832,  pour  prix  de 
ses  fournitures, 478,398  francs:  l'autre,  celle  de  la 
compagnie  Vallée,  qui,  outre  plus  de  200,000  lits 
aura  à  fournir  ranieublement  et  le*  ustensiles 
des  corps  de  garde,  ainsi  que  les  capotes  des 
factionnaires,  recevra  3,294,323  francs.  Il  est 
notoire  aue  le  dernier  de  ces  marchés  est  oné- 
reux à  lBtat,  qui  malheureusement  n'en  sera 
dégagé  que  dans  10  ans.  A  l'avenir,  il  faut  éviter 
de  conclure  des  marchés  aussi  lo  >gs  ;  et  quand 
la  nature  des  services  en  exige  qui  embrassent 
plusieurs  exercices  financiers,  ce  doit  êire  une 
règle  d'y  inscrire  une  clause  résolutoire  pour  le 
cas  où  les  Chambre-,  après  en  avoir  examiné  les 
conditions,  lors  de  la  présentation  du  premier 
budget  où  les  fonds  seraient  demandés  pour  leur 
exécution,  jugeraient  à  propos  de  les  refuser. 

Les  dépenses  diverses  et  accidentelles  sont 
évaluées  à  la  somme  de  3,029,125  francs.  Les 
dépenses  se  composent  de  loyers  de  magasins 
pour  le  service  des  lits  militaires,  du  prix  des 
indemnités  dues  aux  habitants  pour  le  logement 
de  80,000  hommes  non  casernes,  des  frais  de  la 
confection  de  28,147  châlits  sur  tréteaux  en  fer, 
des  allocations  dues  à  l'entreprise  Val'ée  pour 
l'entretien  de  40,257  châlits  sur  tréteaux  en 
bois;  enfin  d'une  somme  de  100,000 francs,  pour 

Sertes,  dégradations,  frais  d'expertise  à  la  charge 
e  l'Etat  du  mobilier  appartenant  aux  entre- 


prises. Votre  commission  vous  propose  d'ac- 
corder les  sommes  demandées  pour  cette  partie 
du  service. 

Le  couchage  des  troupes  hors  de  France  coû- 
tera 293,00a  francs,  et  il  y  a  pour  Alger 
15,000  fournitures  à  une  place  et  600  demi-four- 
nitures également  à  une  place,  ainsi  que  l'ameu- 
blement des  corps  de  garde  et  des  capotes  de 
fuérite.  Ces  fournitures  sont  actuellement  con- 
ectionnées  dans  les  arsenaux  de  Metz  et  Tou- 
louse, ainsi  que  par  une  entreprise  particulière 
à  Paris.  C'est  de  Paris  que  proviennent  celles 
que  l'on  envoie  en  Afrique;  le  transport  par 
mer  jusqu'au  Havre,  où  on  les  embarque,  pro- 
cure une  économie  sur  les  frais  d'expédition, 
qu'il  faudrait  couvrir  si  l'on  prenait  à  Metz  ou 
même  &  Toulouse, 

Section  V. 

Hôpitaux. 

Il  est  demandé  pour  le  service  des  hôpitaux, 
pendant  Tannée  1832,  12,246,000  francs,  dont 
5,208,000  pour  frais  de  service  extraordinaire. 

Ce  service  est  divisé  en  trois  parties  :  les  dé- 
d^penses  du  personnel,  qui  sont  évaluées  à 
1,560,000  francs  pour  l'inténenr,  à  422.000  pour 
l'armée  d'Alger  et  à  71,000  pour  celle  de  Morée, 
e  i  tout  à  2,053,000  francs;  les  frais  de  trai- 
tement des  malades  montent,  en  France,  à 
9,423,235  francs;  hors  de  France  à  695,216;  enfla 
l'approvisionnement  de  réserve,  consistant  en 
achats  de  couchettes  de  fer  et  d'etleU  d'hôpitaux, 
pour  une  somme  de  75,000  francs. 

A  l'intérieur,  les  journée*  de  malades  doivent 
coûter  en  moyenne  1  fr.  05,  et  comme  on  sait 
par  expérience  qu'il  y  a  d'ordinaire  dans  les  hôpi- 
taux 1  homme  sur  19,  le  nombre  des  journées  à 
payer  est  porté  à  7  millions  127,388,  ce  qui  de- 
mandera une  dépense  de  8  mil  ions  909,235,  à 
1  .quelle  il  faudra  ajouter  514,000  francs  pour 
dépenses  accessoires,  telles  que  frais  de  manu- 
tention dans  les  magasins  d'effets,  loyers  et  répa- 
rations des  bâtiments  civils  affectés  au  service, 
entretien  du  mobilier,  frais  de  quarantaine,  etc. 
Bn  faisant  entrer  dans  la  dépense  totale  ces  dé- 
penses accessoires,  le  traitement  des  malades 
coûterait  1  fr.  32  par  jour. 

Bn  Afrique  et  en  Morée,  le  prix  de  la  journée 
de  malade  est  plus  cher  qu'e»  France.  Il  s'élève  à 

I  fr.  35  à  Alger,  et  1  fr.  70  à  Navarin  et  à  Modon. 
Le  service  des  hôpitaux  militaires  est  évidem- 
ment plus  coûteux  que  celui  des  hôpitaox  civils. 

II  ne  suit  pas  cependant  de  ce  fait  que  l'Etat  au- 
rait avantage  à  supprimer  ces  établissements.  Les 
hôpitaux  civils,  faisant  un  bénéfice  sur  le  prix 
des  journées  qu'on  leur  paie  pour  traitement  des 
militaires,  n'ont  point  intérêt  à  congédier  les  con- 
valescents aussitôt  qu'ils  peuvent  se  passer  de 
soins;  ils  les  gardent  d'ordinaire  plus  longtemps 
qu'il  n'est  nécessaire,  et  l'expérience  attesta 
que  la  longueur  des  séjours  annule  les  avantages 
attachés  à  l'infériorité  des  dépenses  journalières. 
Cet  inconvénient  ne  serait  prévenu  qu'au  moyen 
de  l'organisation  d'une  surveillance  qui  ne  lais- 
serait pas  oue  d'être  fort  dispendieuse. 

Mais  la  raison  décisive,  c'est  la  nécessité  d'en- 
tretenir constamment  un  personnel  de  san té  dont 
la  guerre  rend  l'usage  indispensable.  Certes,  si 
le  gouvernement  n'eût  pas  garanti  aux  méde- 
cins et  chirurgiens  militaires  une  existence 
•table,  jamais  il  n'aurait  pu  assurer  à  ses  armées 
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les  secours  des  hommes  distingués  qui  les  ont 
suivies  sur  tous  les  champs  de  Bataille 

A  l'exception  de  l'hôpital  du  Gros-Caillou  et  de 
neuf  petits  hôpitaux,  dont  un  seul,  celui  de  Belle- 
Isle-en-Mer,  est  confié  aux  soins  des  sœurs  de  la 
Charité,  les  hôpitaux  militaires  sont  régis  écono- 
miquement; mais  leurs  achats  et  approvision- 
nements ont  lieu  avec  publicité  et  concurrence, 
et  à  des  prix  assez  modérés. 

On  remarquera  toutefois  que  le  prix  des  jour- 
nées dans  les  hôpitaux  de  la  marine  est  coté 
moins  haut  que  dans  les  hôpitaux  de  l'armée  de 
mer.  Cette  différence  a  deux  causes  :  Tune, 
l'usage  où  est  la  marine  de  puiser  dans  ses  ma- 
gasins pour  quelques-uns  des  approvisionne- 
ments de  ses  hôpitaux  ;  l'autre,  la  situation  des 
établissements,  qui  sont  tous  placés  dans  des 
ports  où  une  grande  partie  des  achats  se  fait  & 
meilleur  marché  que  dans  beaucoup  de  villes  de 
l'intérieur. 

Section  VI. 

Service  de  marche  et  transports. 

Ce  service,  pour  lequel  est  demandé  un  crédit 
de  4,310,000  francs  dont  1,430,000  francs  pour 
l'extraordinaire,  se  subdivise  en  plusieurs  bran- 
ches. 

Convois  militaires. 

Les  convois  militaires  transportent  les  hommes 
appartenant  aux  corps  en  marche  ou  isolés,  que 
des  infirmités,  blessures  ou  maladies  mettent 
dans  l'impossibilité  de  marcher.  L'accroisseme  <t 
de  l'effectif  de  l'armée,  les  mouvements  plus  fré- 
quents des  troupes,  justifient  suffisamment 
l'augmentation  de  cette  dépense  qui  s'élève  à 
1,182,000  francs,  dont  471,000  francs  pour  ser- 
vice extraordinaire. 

Une  seule  entreprise  fait  le  service  général  des 
convois.  Son  marché  conclu  pour  neuf  ans,  à 
des  prix  différents  pour  les  deux  lones  du  midi 
et  du  nord,  expire  au  1"  janvier  1833.  La 
prudence  conseillera  de  ne  pas  le  renouveler  et 
de  faire  au  moins,  par  division  militaire,  des 
adjudications  partielles. 

Transports  généraux. 

11  n'y  a  qu'un  seul  marché  dont  le  terme  ar- 
rivera le  lor  janvier  1836,  pour  cette  partie  du 
service  qui  consiste  dans  le  transport  des  gros 
bagages  dea  régiments  et  du  matériel  de  l'artil- 
lerie. Ce  marché,  conclu  à  la  fin  de  l'année  1830, 
aurait  été  certainement  plus  avantageux  à  l'Etat, 
si  au  lieu  de  se  borner  à  fixer  des  prix  par  di- 
visions militaires, on  eût  traité  dans  chaque  divi- 
sion avec  des  entrepreneurs  particuliers.  Il  est 
certain  que  l'entrepreneur  général  fait  pour  son 
propre  compte  des  sous-marchés  dont  le  gouver- 
nement eût  pu  recueillir  le  profit  s'il  eût  subdi- 
visé l'adjudication. 

La  totalité  des  frais  présumés  de  ce  service, 
soumis  à  une  foule  d'éventualités  impossibles  à 
prévoir,  s'élève  à  646,000  francs. 

Equipages  militaires. 

Trois  parcs  de  construction  sont  destinés  &  en- 
tretenir l'armée  d'équipages  militaires.  Le  prin- 


cipal est  établi  &  Vernon,  les  autres  le  sont  à 
Chàieauroux  et  à  Sampigny.Ce  genre  de  service 
est  bien  organisé;  les  achats  de  matéiiaux  faits 
au  moment  du  besoin,  et  composés  d'une  multi- 
tude de  petits  articles  ont  lieu  aux  soumissions 
partielles  discutées  en  conseil,  et  en  présence 
de  l'intendant  militaire,  d'après  les  déclarations 
de  prix  courants,  faits  par  des  courtiers  de  com- 
merce et  les  autorités  locales.  Il  doit  être  dé- 
pensé, en  1832,  233,000  francs  sur  lesquels 
26,000  francs  pourvoie»  ont  aux  dépenses  dea 
troupes  d'Alger  et  de  la  Morée. 

Frais  de  postes  et  de  courriers. 

Ces  frais  sont  alloués  aux  officiers  généraux, 
intendants  militaires,  officiers  «le  tous  grades  et 
chefs  de  service  envoyés  en  mission  ;  ils  s  élèvent 
pour  l'intérieur  à  200,000  francs,  pour  l'armée 
d'Afrique  à  12,000  francs,  pour  la  Morée  A 
3,000  francs.  t     Mtuu% 

L'allocation  demandée  est  la  même  qu'en  1829, 
quoique  les  circonstance*  du  moment,  et  parti- 
culièrement l'état  de  l'Ouest,  fassent  présumer 
un  plus  grand  nombre  de  missions  d'officiers. 

Les  indemnités  de  route,  les  frais  de  gtte  et  de 

Îœôlage  qui  forment  deux  articles  différents  de 
a  section,  et  doivent  monter  à  2,034,000  francs, 
ne  sauraient  donner  lieu  à  aucune  réduction.  Ce 
sont  des  dépenses  dont  on  ne  peut  que  présumer 
approximativement  la  quotité,  car  elles  dé- 
pendent, quant  à  leur  montant  définitif,  de 
circonstances  momentanées  et  essentiellement 
variables.  Dans  ces  dépenses,  les  frais  de  traver- 
sées en  Afrique  s  »nt  estimés  sur  le  pied  de 
95,000  francs  ;  les  mêmes  frais  pour  la  Morée  le 
sont  sur  le  pied  de  30,000  francs. 

D'après  les  considérations  émises  par  votre 
commission,  les  crédits  demandés  pour  les  ser- 
vices mentionnés  au  chapitre  6  pourraient  subir 
une  réduction  de  12,000  francs  et  demeurer  fixés 
à  209,060,000  francs. 

CHAPITRE  YII. 

Frais  de  justic       Mali  • 

La  somme  à  accorder  pour  les  frais  de  justice 
militaire  est  la  même  qu'en  1831.  Tant  que 
l'armée  ne  sera  pas  moins  nombreuse  qu'elle  ne 
Ta  été  depuis  un  an,  il  n'y  aura  rien  à  retrancher 
sur  cette  allocation  qui,  pour  l'intérieur,  est 
portée  à  253,000  francs,  pour  Alger  et  la  Morée 
à  8,000,  en  tout  à  261,000  francs. 

CHAPITRE  VIII. 

Remontes  générales. 

Le  service  des  remontes  embrasseitrois  parties 
distinctes  : 

1°  L'achat  des  chevaux  &  raison  d'un  huitième 
de  l'effectif  des  corps,  ce  qui,  pour  l'entretien 
de  74,624  chevaux  de  toute  espèce,  suppose  quil 
en  sera  acquis,  en  1832,  9,320 -,  lesquels,  d'après 
le  tarif  des  prix  pour  les  diverses  armes,  coû- 
teront en  tout  une  somme  de  4,343,790  francs; 

2°  Sous  la  dénomination  de  dépenses  acces- 
soires, les  frais  du  personnel  des  dépôts  de 
remonte,  et  des  tournées  des  officiers  et  vétéri- 
naires, ceux  de  la  nourriture  des  chevaux  ches 
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les  propriétaires  avant  leur  réception  aux  dépôts, 
les  pensions  de  40  élèves  placés  à  l'école  d'Alfort, 
et  autres  menues  dépenses,  le  tout  évalué  à 
389,000  francs; 

3°  Enfin,  l'emploi  d'une  somme  de  9,600  francs 
pour  Tachât  de  32  cbevaux  destinés  aux  esca- 
drons zouaves. 

Ainsi,  l'ensemble  des  allocations  demandées 
pour  les  remontes,  est  de  4.743,000  francs. 

Si  l'armée  reste  tout  entière  sur  le  pied  actuel, 
ces  dépenses  seront  nécessaires  ;  la  seule  aug- 
mentation qui  ait  eu  besoin  de  justification,  se 
trouve  dan?  le  prix  des  pensions  payées  à  l'éta- 
blissement d'Alfort.  Nous  nous  sommes  assuré, 
qu'elle  est  due  à  l'exécution  du  règlement,  qui 
exige  que  les  élèves  acquittent,  au  moment  de 
leur  admission,  la  totalité  du  trimestre  pendant 
lequel  ils  entrent  à  l'école. 

Votre  commission  cependant,  sans  en  faire  le 
sujet  d'une  propostion  relative  à  l'exercice  1832, 
croit  devoir  vous  sou  mettre  quelques  observations 
sur  le  système  des  remontes. 

La  cavalerie  française  est  généralement  mal 
montée;  une  partie  des  chevaux  qu'elle  emploie 
vient  de  l'étranger;  nos  départements,  d'année 
en  année,  deviennent  moins  capables  de  lui  en 
fournir  la  quantité  dont  elle  a  besoin;  et,  à 
moins  de  remédier  aux  causes  qui  ont  amené 
ce  résultat,  il  est  évident  qu'en  cas  de  guerre 
l'insuffisance  des  ressources  de  l'intérieur  aurait 
les  plus  graves  inconvénients. 

Sans  aucun  doute,  le  mal  doit  être  imputé  en 
partie  aux  systèmes  de  remonte  adoptés  et  suivis 
jusqu'à  présent.  Gomme  la  population  n'emploie 
maintenant  qu'un  très  petit  nombre  de  chevaux 
de  selle,  le  gouvernement  est  devenu  presque 
l'unique  consommateur,  et.  faute  de  mesures 
bien  calculées,  il  a  laissé  dépérir  ou  s'éteindre 
des  races  nécessaires  au  service  de  l'armée,  et 
s'est  mis  dans  l'obligation  de  recourir,  pour 
l'entretien  de  sa  cavalerie,  à  des  expédients  oné- 
reux au  Trésor  et  préjudiciables  à  1  intérêt  mili- 
taire. 

En  effet,  il  n'y  avait  qu'un  moyen  d'entretenir 
en  France  les  races  dont  l'armée  a  besoin,  c'était 
de  payer  les  chevaux  en  raison  des  frais  que 
coûte  leur  éducation.  Mais  on  a  reculé  devant  la 
nécessité  d'élever  les  prix  fixés  par  les  règle- 
ments, et  les  cultivateurs  ont  donné  la  préfé- 
rence à  l'éducation  des  mulets  et  des  botes  de 
trait  dont  ils  étaient  assurés  de  se  défaire  avan- 
tageusement. 

il  fallait  cependant  que  ia  cavalerie  eût  des 
cbevaux.  Aussi  s'est-on  laissé  aller  à  des  opéra* 
tioos  doot  les  résultats  ont  été  fflcbeux.  On  a 
acheté  des  chevaux  au-dessous  de  l'âge  de  5  ans; 
on  les  a  nourris  en  pure  perte  en  attendant  qu'ils 
Hissent  servir;  le  service  des  fourrages  a  eup- 
>orté  ainsi  une  partie  des  dépenses  des  remontes; 
es  maladies  sont  venues  atteindre  des  animaux 
trop  jeunes,  et  si  d'une  part  on  calcule  ies  frais 
de  la  nourriture  consommée  inutilement  dans  les 
écuries  pour  des  cbevaux  hors  d'état  de  faire  le 
servicersi,  de  l'autre,  on  répartit  sur  ceux  qui  ont 
survécu  la  valeur  d'achat  de  ceux  qui  ont  péri  avant 
l'âge  de  5  ans,  il  devient  évident  qu'il  n'est 
pas  resté  jusqu'ici,  dans  les  rangs,  de  chevaux 
français  qui,  toutes  dépenses  calculées,  ne  revien- 
nent au  double  de  leur  coût  primitif. 

L'ordonnance  du  11  avril  1831  a  jeté  les  bases 
d'un  nouveau  régime. 

Quinze  dépôts  ae  remonteontétéétablisdans  le* 
départements  ;  des  officiers  doivent  aller  traiter 
avec  les  éleveurs  qui  gardent  les  cbevaux  vendus 


jusqu'au  jour  fixé  pour  la  livraison  ;  les  dépôts  à 
leur  tour  les  recevront  et  les  prépareront  a  faire 
route  :  tout  cela  n'est  en  définitive  qu'une  amélio 
ration  â  un  système  vicieux  ;  car  on  ne  cessera 
pas  de  prendre  des  chevaux  trop  jeunes  que  les 
maladies  de  naissance  feront  périr  en  grand  nom- 
bre, et  qui,  dans  tous  les  cas,  coûteront  3  ou 
400  francs  de  frais  d'entretien  avant  de  pouvoir 
rendre  aucun  service. 

Mieux  vaudrait  aborder  nettement  la  difficuté. 
Ce  qui  fait  obstacle  à  la  conservation  des  bonnes 
races  de  chevaux,  et  force  à  se  jeter  dans  des 
combinaisons  compliquées  et  ruineuses,  c'est 
l'insuffisance  des  prix  d'acbat  alloués  aux  re- 
montes. Eb  bien  !  il  n'y  a  qu'à  porter  ces  prix  au 
taux  que  réclame  l'état  agricole  du  pays.  Qu'on 
mette,  s'il  le  faut,  de  6  à  800  francs  à  l'acquisi- 
tion des  cbevaux  de  cavalerie  ;  les  cultivateurs, 
sûrs  de  rentrer  dans  leurs  avances,  ne  tarderont 
pas  à  en  élever;  les  bonnes  espèces  reparaî- 
tront ;  les  pertes  annuelles  des  corps  diminueront 
promptement  ;  on  s'affranchira  de  l'obligation  de 
nourrir  longtemps  et  inutilement  des  animaux 
sujets  à  mille  accidents  ;  il  y  aura  à  la  fois  avan- 
tage pour  l'armée,  qui  sera  mieux  servie,  et  éco- 
nomie pour  le  Trésor. 

Dans  ce  système,  le  seul  qui  aille  droit  au  but, 
il  sera  toujours  facile  d'entretenir  la  cavalerie; 
des  marchands  suffiront  pour  faire  les  acquisi- 
tions nécessaires  et  livrer  directement  aux  corps, 
et  comme  les  dépôts  de  remonte  ne  seraient  plus 
utiles,  les  frais  qu'ils  coûtent  pourraient  être  en- 
tièrement économisés. 


CHAPITRE  IX. 

Matériel  de  V artillerie. 

Les  dépenses  du  matériel  de  l'artillerie  exige- 
ront en  1832  une  somme  totale  de 20,470,000  francs 
sur  laquelle  12,980,000  francs  sont  destinés  à 
subvenir  aux  frais  de  service  extraordinaire. 

Déjà,  pendant  l'exercice  1831,  il  a  été  alloué, 
pour  les  dépenses  de  l'artillerie,  52,206,000  francs, 
dont  44,456,000  francs  pour  service  extraordi- 
naire; mais  telles  sont  rétendue  et  la  quantité 
des  travaux  qui  restent  à  terminer,  que  rôtit 
commission  n'a  aucune  réduction  à  vous  proposer. 

Voici  le  détail  des  crédits  demandés  : 

4,255,000  franco,  y  compris  100,000  francs  pour 
le  service  d'Alger  et  de  la  Morée,  doivent  payer 
les  dépenses  de  25  directions,  de  8  arsenaux,  où 
1,810,000  francs  seront  consommés  en  journées 
d'ouvriers  militaires  et  civils,  et  en  achats  d'ap- 
provisionnements pour  les  constructions  du  ma* 
tériel;  d'autant  d'écoles  régimentaires  où  se  font 
des  épreuves  et  des  expériences  ;  les  frais  du  dé- 
pôt central  et  le  harnachement  des  chevaux  de 
troupe  de  l'artillerie,  évalués  à  450,000  francs. 

Peut-être  les  directions  d'artillerie  pourront- 
elles  en  d'autres  temps  être  réduites  à  moins  de 
25,  mai*  aujourd'hui  l'activité  des  travaux  ne 
permettrait  pas  d'apporter  le  moindre  changement 
à  une  organisation  qui  se  lie  d'ailleurs  en  partie 
au  maintien  actuel  du  système  des  places  fortes. 

Les  frais  de  fabrication  et  d'entretien  des  ar- 
mes doivent  coûter  10,000,000  francs.  Les  manu- 
factures d'armes  sont  au  nombre  de  huit;  mais 
degrands  changements soninrojeté8,  et  il  importe 
d'en  assurer  l'exécution.  Trois  manufactures» 
elle  du  Klingenthal,  la  seule  qui  fabrique  des 
armes  blanches,  celles  de  Maubeuge  et  de  Char- 
levilie,  sont  situées  sur  la  frontière,  et  il  est 
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prudent  de  les  reporter  à  l'intérieur.  Dans  ce  but 
on  a  fait  choix  de  Ch&tellerault,  dont  l'établis- 
sement, pour  lequel  200,000  francs  à  partager 
avec  Tulle  sont  demandés,  est  au  moment  d'être 
termioé,  et  fournira  annuellement  40,000  armes 
blanches  et  autant  d'armes  à  feu. 

Cet  établissement,  qui,  jusqu'au  jour  où  les 
machines  qu'il  renferme  ont  été  en  état  de  mar- 
cher, avait  été  régi  militairement,  vient  d'être 
adjugé  pour  20  ans  à  une  entreprise  particulière. 
Toutes  les  précautions  nécessaires  ont  été  prises 

{)Our  que  l'artillerie  puisse  exercer  une  surveil- 
ance  attentive  sur  les  fabrications,  et  tout  an- 
nonce que  le  gouvernement  a  fait  une  boone 
opération. 

Nul  doute  ne  reste  qu'il  n'ait  un  intérêt  très 
vif  à  demander  à  l'industrie  privée  toutes  les 
fournitures  qu'elle  est  à  même  de  lui  livrer.  Plus 
il  l'aidera  à  se  développer,  plus  il  en  accroîtra 
les  ressources  ;  et  elle  ne  tardera  pas  à  acquérir 
un  degré  de  perfectionnement,  qui,  en  faisant 
baiséerle  prix  des  armes,  lui  deviendra  profitable. 

Indépendamment  des  grandes  fonderies  de 
Douai,  StrasbourgetToulouse,  l'artillerie  possède 
6  forges  en  pleine  activité.  500  bouches  à  feu 
de  divers  calibres  seront  terminées  pendant  le 
cours  de  l'année  1832.  A  celte  dépense,  éva- 
luée à  2,125,000  francs,  doivent  être  ajoutés 
3,000,000  francs  pour  achats  de  projectiles,  et 
1,090,000  francs  pourachats  de  500,000  kilogram- 
mes de  poudre  à  raison  de  2  fr.  18  le  kilogramme. 

Votre  commission,  ayant  retrouvé  dans  le  cha- 
pitre suivant  deux  articles  mentionnant  l'un  le 
remplacement  de  40  bouches  à  feu  dans  les  arse- 
naux de  l'Etat,  l'autre  l'achat  de  500,000  kilo- 
grammes de  poudre,  de  plomb  et  de  papier  à  car- 
touches, pour  délivrance  de  munitions  à  la  garde 
nationale,  vous  propose  de  reporter  ce  créait  au 
chapitre  9,  et  de  l'y  réunir  aux  fonds  affectés 
au  matériel  de  l'artillerie  qu'il  accroîtrait  de 
1,600,000  francs.  Elle  n'admet  pas  la  nécessité 
de  diviser  en  deux  parts  des  approvisionnements 
également  destinés  à  entrer  dans  les  arsenaux 
de  l'Etat,  et  à  y  rétablir  les  quantités  de  bouches 
à  fou  et  de  munitions  qu'ils  doivent  contenir.  Il 
sera  facile  d'ailleurs  d'établir  le  compte  particulier 
des  livraisons  qui  seraient  accordées  à  la  garde 
nationale  ;  et  le  système  de  comptabilité  auquel 
nous  nous  rangeons  aura  tous  les  avantages  de 
l'ordre  et  de  la  simplicité. 

D'après  cette  proposition,  le  crédit  à  allouer 
pour  le  matériel  de  l'artillerie  serait  fixé  à  la 
somme  de  22,070,000  francs. 

CHAPITRE  X. 

Armement  de  la  garde  nationale. 

Bien  que  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à 
demander  la  réunion  au  chapitre  précédent  des 
fonds  destinés  aux  approvisionnements  en  muni- 
tions et  à  la  construction  de  40  pièces  de  canon, 
puissent  à  la  rigueur  être  invoqués  en  faveur  de 
pareille  réunion  des  crédits  demandés  pour  four- 
nitures d'armes,  nous  avons  cru  devoir  pour  cette 
année  maintenir  la  spécialité  de  l'allocation. 

Les  armes  à  délivrer  ou  à  remplacer  dans  les 
arsenaux  consistent  en  200,000  fusils,  à  31  fr.  60 
pièce  ;  autant  de  sabres-briquets,  à  8  francs  ; 
5,  918  sabres  d'artillerie,  à  10  francs  ;  et  893 
sabres  de  cavalerie,  à  23  franc.  La  dépense,  y 
compris  les  frais  d'encaissement,  montera  à 
8,049,719  francs. 


Presque  toutes  les  armes  proviendront  des 
marchés  contractés  en  1831  et  encore  en  cours 
d'exécution,  MM.  Jovin,  Pihet  frères,  Scipion 
Pèrier,  Ta  lia  bot  frères,  etTiébaut  sont  les  entre- 
preneurs qui  ont  encore  des  fournitures  à  faire  : 
et  les  prix  établis  résulte  »t  des  moyennes  dé- 
duites des  prix  de  leurs  différents  traités. 

Il  est  demandé  en  outre  150,000  francs,  pour 
frais  de  transport,  et  200,000  pour  fournitures, 
dans  des  cas  spéciaux,  d'effets  de  grand  équipe- 
ment et  hanarchement.  Votre  commission  croit 
devoir  réduire  ces  allocations  à  50,000  francs 
seulement.  C'est  aux  communes  à  payer  les  frais 
de  transport  et  les  effets  du  grand  équipement 
qu'elles  demandent. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  de  ne  fournir  à  la 
sarde  nationale  que  des  armes,  que  déjà  près  de 
50,000,000  francs,  ont  été  dépensés  pour  ce  ser- 
vice, et  que  cette  année  encore  10  sont  demandés. 
A  moins  d'observer  à  cet  égard  des  règles  très 
strictes,  les  réclamations  des  villes  ne  cesseront 
de  se  faire  entendre,  et  l'Etat  aura  à  porter,  tous 
les  ans,  au  budget  une  somme  énorme. 

Le  transport  proposé  au  chapitre  9,  des 
1,600.000  francs,  destinés  aux  secours  indiqués 
dans  les  2e  et  3e  parties  du  chapitre  10,  et  la  ré- 
duction de  300,000  francs  à  opérer  sur  le  reste 
des  services,  fixent  le  crédit  définitif  à  8,102,000  fr. 

/CHAPITRE  XI. 

Matériel  du  génie. 

L'ensemble  des  crédits  demandés  pour  ce  ser- 
vice s'élevait  d'abord  au  projet  de  budget,  à  la 
somme  de  12  millions  450,000  francs  ;  le  2  dé- 
cembre dernier,  vous  a  été  présenté  un  projet  de 
loi  réclamant  que  le  budget  du  département  de  la 
guerre  fût  augmenté,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice extraordinaire  du  génie,  d'une  somme  de 
2,800,000  francs,  à  consacrer  aux  travaux  des  for- 
tifications de  Paris,  Lyon  et  Grenoble. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  des 
finances,  qui  Ta  adopté,  sauf  des  modifications 
réduisant  de  1,500,000  francs,  la  dépense  totale, 
ce  projet  d'addition  d'un  crédit,  dont  la  réparti- 
tion devait  affecter  600,000  francs  de  plus  aux 
travaux  de  Grenoble,  1,200,000  à  ceux  de  Lyon, 
1  million  à  ceux  de  Paris;  et  nous  vous  propo- 
sons, en  conséquence,  d'élever  le  crédit  primitif 
de  1,300,000  francs,  ce  qui  portera  le  crédit  total 
pour  le  service  du  matériel  du  génie  à  la  somme 
de  13,750,000  francs,  dont  4,300,000  francs,  pour 
frais  du  service  extraordinaire. 

Voici  le  détail  des  crédits  à  accorder  : 

Fortifications. 

Ce  service,  dont  les  frais  avaient  été  primitive- 
ment évalués  à  lasomme  de  7,080,000  francs,  est 
celui  qui  devait  absorber  le  crédit  additionnel 
réclamé  par  le  projet  de  loi  présenté  le  2  décem- 
bre; votre  commission  est  d'avis  qu'il  suffirait 
d'augmenter  la  partie  du  crédit  total  à  affectuer 
aux  fortifications  d'une  somme  de  1,600,000  fr. 
ce  qui  l'élevait  définitivement  à  8,680,000  francs. 

Sur  cette  somme,  1,750,000  francs  sont  destinés 
à  l'entretien  des  places,  forts,  citadelles,  châ- 
teaux, batteries  de  côte  et  autres  ouvrages.  C'est 
là  une  dépense  de  simple  entretien,  renouvelée 
tous  les  ans  dont  il  est  facile  de  fixer  la  quotité. 
Tant  que  l'on  conservera  toutes  les  places  et  forts 
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actuellement  en  état  de  défense,  aucun  change- 
ment n'aura  lieu  dans  les  frais  de  cette  partie  du 
service. 

Les  fonds  demandés  pour  amélioration  des 
fortifications  et  constructions  d'ouvrages  neufs 
étaient  fixés  d'abord  à  2,750,000  francs;  à  cette 
somme  étaient  ajoutés  600,000  francs,  pour  acqui- 
sition de  terrains.  Les  travaux  à  exécuter  à  Gre- 
noble, pour  lesquels  a  été  réclamé  un  supplément 
de  crédit  de  600,000  francs,  devaient  élever  le 
tout  à  3,850,000  francs;  mais  votre  commission, 
tout  en  admettant  la  nécessité  de  consacrer  aux 
travaux  de  Grenoble  la  totalité  des  fonds  qu'ils 
exigent,  croit  qu'il  y  aurait  lieu  de  réduire  de 
200,000  francs,  les  portions  de  crédit  destinées  à 
payer  les  améliorations,  constructions  et  achats 
de  terrain  projetées  dans  les  autres  villes. 

Les  villes  ou  Ton  se  propose  d'améliorer  et 
de  construire  so  t  Dunkerque,  Péronne,  Brest, 
Bayonne,  Toulon,  Soissons,  Cambrai  et  quelques 
places  de  moindre  développement;  celles  où  des 
acquittions  de  terrain  ont  été  jugées  nécessaires 
sont  Sedan,  Boucbain,  Brest,  Yitry,  Belfori  et 
Soissons.  Toutefois  une  partie  des  fonds  sera 
employée  à  solder  les  dépenses  occasionnées 
tous  les  ans  par  l'exécution  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1791  sur  la  formation  des  rues  militaires  au 
pied  des  remparts  des  villes  fortes. 

Les  travaux  des  fortifications  de  Lyon  et  de 
Pan  s  avaient  été  évalués  pour  l'exercice  1832 
d'abord  à  la  somme  de  2,000,000  fi  an  es;  puis  un 
supplément  de  2,200,000  francs  a  (été  demandé 
par  le  projet  de  rectification  du  budget.  Votre 
commission  reconnaît  la  nécessité  de  terminer 
promptement  les  travaux  de  Lyon,  qui  déjà  ont 
coûté  3,500,000  fr.  et  que  Ton  espère  conduire  à 
leur  fin  eu  dépensant  encore  1,700,000  francs. 
Bile  n'est  pas,  en  revanche,  frappée  de  l'urgence 
des  travaux  à  effectuer  devant  Paris.  Il  lui  sem- 
ble d'autant  moins  opportun  de  se  presser  à  cet 
égard  qu'il  règne  encore  quelques  incertitudes 
sur  la  direction  à  donner  à  plusieurs  parties  des 
lignes  de  défense,  et  que  le  comité  du  génie  est 
divisé  même  sur  le  système  à  appliquer.  Ces 
considérations  l'ont  décidée  à  ne  rien  ajouter  au 
crédit  originairement  demandé  par  le  projet  de 
budget  et  à  retrancher  un  million  sur  le  crédit 
additionnel  sollicité  par  le  projet  de  loi  que  vous 
lui  avez  renvoyé. 

Il  est,  au  reste,  à  désirer  que  les  travaux  en 
cours  d'exécttiioo  soient  conduits  avec  célérité. 
C'est  là  le  meilleur  moyen  de  prévenir  l'accrois- 
sement qui  a  toujours  lieu  dans  les  dépenses 
quand  on  les  laisse  traîner  en  longueur. 

70,000  francs  seront  employés  aux  fortifica- 
tions d'Alger  et  10,000  à  celles  de  Modon  et  de 
Navarin.  Le  gouvernement  devrait  faire  grande 
attention  à  celte  dernière  partie  de  la  dépense, 
dont  il  ne  sera  probablement  jamais  remboursé. 


Bâtiments  militaires. 

Cette  dépense,  pour  laquelle  il  est  demandé 
un  crédit  de  4,905,000  francs,  dans  lequel  Alger 
et  la  Horée  sont  compris  pour  230,000  francs, 
nous  a  paru  pouvoir  supporter  une  rédu»  lioo  de 
300,000  francs  à  opérer  principalement  sur  les 
acquisitions  à  faire  pour  compléter  les  établis- 
sements militaires. 

Nous  ferons  une  remarque  au  sujet  de  la  por- 
tion de  ces  fonds,  qui  doit  faire  face  aux  en- 
gagements pris  avec  plusieurs  villes  pour  réta- 
blissement de  casernes;  c'est  qu'il  serait  sage 


de  laisser  aux  villes  qui  demandent  des  garni- 
sons la  totalité  des  frais  de  construction  des  ca- 
sernes. Le  gouvernement  n'a  pas  intérêt  à  «té- 
placer  ses  troupes,  qui  trouve-it  dans  les  places 
frontières  et  dans  les  plae  s  fortes  tous  les  éta- 
blissements que  nécessite  leur  séjour.  C'est  aux 
villes  qui,  dans  l'espoir  d'étendre  leurs  consom- 
mations intérieures,  sollicitent  des  (tamisons,  à  sa 
charger  de  toutes  les  dépenses  indispensables  à 
un  arrangement  dont  elles  retirent  le  bénéfice. 

Etablissement  du  service  du  génie  et  dépenses 

accessoires. 

Les  services  dont  il  est  question  dans  cette 
partie  du  chapitre  XI  doivent  occasionner  une 
dépense  de  465,000  francs,  dans  laquelle  entre 
pour  140,000  francs  les  travaux  à  exécuter  en 
Afrique  et  en  Morée. 

Au  personnel  et  au  matériel  du  dépôt  des  for- 
tifications so nt  affectés  100,000  francs.  Le  per- 
sonnel se  compose  de  dessinateurs  et  d'ingé- 
nieurs travaillant  sur  les  plans  tirés  par  les 
officiers  du  génie.  12,000  francs  sont  destinés  en 
outre  à  pourvoir  aux  dépenses  de  la  brigade  to- 
po^rapbique,  formée  de  jeunes  gens  tirés  des 
régiments,  et  qui,  chargés  de  suppléer  les  offi- 
ciers, acquièrent  un  haut  degré  d'instruction. 

Quant  aux  écoles  régimeotaires,  qui  coûteront 
60,000  francs  ce  sont  des  institutions  excellen- 
tes, et  dont  les  frais  n'ont  rien  d'excessif. 

La  seule  partie  des  dépenses  qui  soit  sujette  à 
objectioo,  est  celle  delà  galerie  des  plans  en  re- 
lief, petit  établissement  d'une  utilité  équivoque, 
dont  nous  demanderions  la  suppression  s'il  coû- 
tait plus  cher. 

CHAPITRE  XII. 

Ecoles  militaires. 

Six  écoles  figurent  dans  ce  chapitre,  dont  la 
dépense  est  fixée,  par  le  projet  de  budget,  à 
1,742,000  francs. 

C'est  à  regret  toutefois  que  votre  commission 
trouve  l'Ecole  polytechnique  au  nombre  des  écoles 
régies  par  le  département  de  la  guerre.  Tout  com- 
mandait, ce  lui  semble,  de  laisser  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  l'intérieur  un  établisse- 
ment destiné  autant  à  former  des  sujets  propres 
aux  services  civils  qu'aux  services  militaires,  et 
elle  exprime  le  vœu  qu'on  revienne  à  Tordre  de 
choses  que  Ton  a  si  récemment  abandonné.  Bn 
effet,  si,  comme  tout  parait  l'indiquer,  oo  a  eu 
en  vue  le  changement  du  système  en  vertu  do- 

3uel  les  élèves,  selon  l'ordre  des  examens,  avaient 
roit  de  choisir  la  carrière  qu'ils  voulaient  sui- 
vre, on  s'est  mépris  sur  les  véritables  moyen» 
d'entretenir  l'émulation  nécessaire  au  succès  des 
études,  et  il  est  à  craindre  que  l'avenir  de  l'école 
s'en  ressente. 

Ce  n'est  pas  que  le  régime  de  l'école  ne  puisse 
être  modifié  dans  l'intérêt  du  pays.  Votre  com- 
mission désiivraiLau  contraire,que  le  bénéfice  de 
l'instruction  que  Von  y  puise  rat  étendu  à  on 
plus  grand  nombre  de  jeunes  gens.  Jusqu'ici 
le  nombre  des  élèves  est  resté  subordonne  aux 
besoins  des  services  dans  lesquels  ils  ont  droit 
d'entrer  à  la  fin  de  leurs  études  ;  rien  n'empê- 
cherait cependant  d'admettre  à  suivre  les  cours 
en  qualité  d'externes,  une  partie  des  jeunes  gens 
qui  auraient  subi  les  examens  d'admissioo.  Bn 
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contact  avec  les  internes,  seulement  pendant  la 
durée  des  leçons,  ces  jeunes  gens,  envers  lesquels 
l'Etat  ne  prendrait  aucun  engagement,  ne  deran- 

feraient  nullement  l'ordre  des  travaux;  ce  sérail 
eux  à  chercher  des  répétiteurs  hors  de  l'école; 
et  nul  doute  qu'il  se  formerait  bientôt  des  établis- 
sements où  ils  trouveraient  l'assistance  et  les 
enseignements  nécessaires  au  succès  de  leurs 
études. 

Plus  l'industrie  croit  et  se  développe  en  France, 
plus  s'y  fait  sentir  le  besoin  d'une  classe  d'hom- 
mes à 'môme  d'en  perfectionner  les  procédés  à 
l'aide  des  moyens  que  révèlent  les  progrès  conti- 
nuels des  sciences  physiques  et  mathématiques. 
L'amélioration  que  nous  proposons  serait  un  bien- 
fait pour  la  jeunesse,  et  la  source  d'avantages 
pour  la  société  tout  entière. 

Une  ordonnance  du  25  novembre  dernier  vient 
de  régler  l'organisation  de  l'Ecole  polytechnique. 
En  donnant  le  commandement  a  un  maréchal 
de  camp,  cette  ordonnance  a  opéré  une  légère 
réduction  dans  la  dépense.  Votre  commission 

Sensé  toutefois  qu'il  y  aurait  encore  à  diminuer 
'une  part,  le  nombre  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés, de  l'autre  celui  des  logements  accordés 
dans  les  bâtiments  de  l'école;  et  elle  vous  pro- 
pose une  réduction  de  12,000  francs  sur  le  crédit 
demandé. 

Quant  aux  fonds  destinés  aux  réparations  et 
construction»  nouvelles,  il  s'agit  d'une  dépense 
réclamée  par  la  préfecture  de  police  de  Pans;  et 
l'allocation  est  indispensable. 

Au  nombre  des  dépenses  à  voter  ne  figurent  pas 
les  frais  d'entretien  et  de  nourriture  des  élèves, 
couverts  par  le  prix  des  pensions  qu'ils  ont  a 
payer,  c'est  une  omission  qu'il  importe  d'autant 
plus  de  réparer,  que  l'ordonnance  royale  du 
25  novembre  dernier,  en  renvoyant  aux  agents 
du  ministère  des  financés  la  perception  des  (ten- 
sions, déclare  que  toutes  les  dépenses  de  l'Ecole 
polytechnique  seront  à  la  charge  du  département 
de  la  guerre. 

D'après  (es  renseignements  qui  nous  ont  été 
transmis  depuis  la  publication  de  l'ordonnance, 
le  nombre  actuel  des  élèves  y  compris  les 
boursiers,  étant  de  271,  leurs  pensions,  à  raison 
de  1,000  chaque,  produisent  271,000  francs. 

Les  remplacements  qui  auront  lieu  à  la  fin  de 
l'année  devant  amener  une  augmentation  de 
24  élèves  dont  les  pensions  pour  le  quatrième 
trimestre  produiront  6,000  francs,  c'est  donc 
d'une  somme  de  277,000  francs  qu'il  faut  accroître 
le  budget  particulier  de  l'Ecole  polytechnique. 
Cette  somme  devant  être  également  portée  dans 
les  recettes  générales  de  l'Etat,  il  ne  s  agit  ici  que 
d'une  simple  opération  d'ordre  qui  ne  grossit  en 
rien  les  charges  de  l'Etat. 

L'école  de  Saint-Cyr  a  certainement  un  person- 
nel beaucoup  trop  nombreux  en  officiers,  em- 
ployés et  gens  de  service.  Il  serait  naturel  aussi 
que  l'officier  général  chargé  du  commandement 
ne  reçût  que  le  traitement  d'activité  de  son  grade. 
Sous  l'Empire,  alors  que  l'école  contenait  trois 
fois  plus  d'élèves,  les  dépenses  du  personnel 
étaient  moins  considérables  qu'aujourd'hui;  et 
nous  ne  doutons  pas  qu'il  n'y  ait  à  supprimer 
plusieurs  emplois,  comme  à  réduire  les  traite- 
ments et  indemnités  alloués  à  un  certain  nombre 
d'agents  et  de  fonctionnaires.  Ces  considérations 
nous  déterminent  à  proposer  une  réduction  de 
30,000  francs  sur  cette  partie  du  service. 

Souvent  on  a  demandé  la  suppression  du  col- 
lège royal  militaire  de  La  Flèche.  Il  est  certain 
en  effet  que  les  jeunes  gens  admis  à  cette  école 


feraient  des  études  tout  aussi  bonnes  dans  les 
collèges  royaux,  et  qu'en  les  y  plaçant  en  qualité 
de  boursiers,  l'Etat  gagnerait  les  sommes  que  lui 
coûtent  le  personnel  de  l'établissement  et  l'en- 


espoir  qu  il  ne  s'y  rerusera  pas 
nouvellement  de  l'année  scolaire,  que  nous  de- 
mandons le  maintien  de  l'allocation. 

Il  y  a  dans  les  dépenses  de  l'école  de  cavalerie 
de  Saumur  une  augmentation  de  21,000  francs. 
Geite  augmentation  est  justifiée,  d'une  part,  par 
l'admission  à  l'école  des  sous-lieutenants  nom- 
més en  vertu  de  la  loi  sur  les  récompenses  na- 
tionales; de  l'autre,  par  l'effet  de  la  création  de 
deux  régiments  de  cavalerie  qui  ont  envoyé  à 
l'école  le  nombre  de  sous-officiers  fixé  par  les 
règlements. 

Ni  l'école  d'état-major,  ni  l'école  d'application 
de  Metz,  n'ont  donné  lieu  à  la  moindre  objection. 
Ce  sont  deux  établissements  bien  régis,  et  dont 
l'utilité  est  pleinement  démontrée. 

60,000  francs  sont  destinés  à  pourvoir  aux  dé- 
penses du  gymnase  normal,  ainsi  qu'aux  frais 
d'éiablis.-ement  et  d'entretien  des  gymnases  régi- 
mentaires.  Votre  commission  vous  aurait  proposé 
une  économie  considérable  sur  cette  dépense,  si 
elle  n'avait  reçu  l'assurance  qu'elle  ne  sera  olus 
renouvelée  à  l'avenir,  et  qu'en  1633  il  sera  établi 
des  gymnases-modèles  par  garnison  importante. 

L'article  8  du  chapitre  qui  comprend  les  frais 
de  tournée  et  les  indemnités  allouées  aux  exami- 
nateurs des  candidats  pour  l'école  spéciale  de 
Saint-Cyr,  ainsiqu'anx  examinateurs  es  élèves, 
est  susceptible  de  réduction.  Les  3,000  francs 
portés  pour  dépenses  accidentelles  et  diverses 
sont  inutiles.  De  plus,  il  est  à  désirer  qu'au  lieu 
d'avoir  leurs  examinateurs  particuliers, les  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  la  marine  s'entendent 
afin  d'employer  les  mêmes  personnes.  Ce  système 
serait  favorable  à  l'économie. 

Il  résulterait  des  modifications  dont  votre  com- 
mission croit  le  service  des  écoles  militaires  sus- 
ceptible une  économie  de  45,000  francs,  ce  qui 
permettrait  de  fixer  le  créait  à  ouvrir  à  la  somme 
définitive  de  1,697,000  fran  s,  à  laquelle  il  fau- 
dra ajouter  pour  ordre  les  277,000  francs  à  por- 
ter au  compte  de  l'Ecole  polytechnique  pour  en- 
tretien des  élèves  réglé  par  le  prix  des  pensions. 

CHAPITRE  XIII. 

Ordre  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire* 

Les  pensions  payées  sur  la  dotation  de  400,000  fr. 
accordée  aux  chevaliers  de  Saint-Louis  et  du 
Mérite  militaire  sont  inscrites  au  nombre  de  1,106. 
Toutefois  816  personnes  seulement  ont  touché 
les  leurs  en  1831,  les  autres  pensionnaires  y 
ayant  renoncé  ou  ayant  été  reconnus  à  môme  de 
s'eu  passer. 

Ces  pensions  sont  ainsi  divisées:  3  à 2.000 fr., 
6  à  1,500  francs,  2  à  1,000  francs,  45  à  800 francs, 
204  à  500  franco  et  556  à  300  francs.  Ainsi  elles 
forment  un  total  de  321,800  francs  ;  et  il  est  resté 
non  consommé  une  somme  de  75,200  francs. 

Votre  commission  vous  propose  de  supprimer 
le  chapitre  et  de  renvoyer,  au  chapitre  des  dé- 
penses temporaires,  le  montant  des  secours  à 
allouer  aux  anciens  chevaliers  de  Saint-Louis  et 
du  Mérite  militaire.  Quant  à  ce  montant,  elle 
s'est  convaincue,  par  l'état  nominatif  des  peu- 
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sionnaires,  que  beaucoup  d'entre  eux,  ayant 
occupé  des  grades  élevés,  jouissent  déjà  de  pen- 
sions de  retraite  qui  les  mettent  au-dessus  du 
besoin;  aussi  croit-elle  qu'une  somme  de  200,000 
francs  suffira  au  but  qu'il  faut  avoir  en  vue,  et 
demande-t-elle.  d'une  part,  qu'il  Boit  fait  une 
revision  de  la  liste  des  ayants-droit  ;  de  l'autre, 
que  la  quotité  des  secours  individuels  ne  puisse 
excéder  600  francs. 

CHAPITRE  XIV. 

Subvention  de  la  dotation  des  invalides. 

Votre  commission  vous  propose  de  transporter 
ce  chapitre  à  la  fin  du  budget  de  la  guerre,  et  de 
l'y  réunir  au  budget  spécial  des  invalides  dont 
la  dépense  Ferait  ainsimi-e  tout  entière  au  compte 
de  la  guerre,  et  dont  lis  revenus,  perçus  et  ad- 
ministrés par  le  Trésor,  resteraient  dans  les  fonds 
généraux  de  l'Etat.  Otte  mesure,  de  bonne  ad- 
ministration, aurait  des  avantages  certains. 

CHAPITRE  xv. 
Dépenses  temporaires. 

Ce  chapitre  contient  4  articles  distincts.  Le 
premier  de  ces  articles,  divisé  en  3  parties,  et 
mentionnant  des  dépenses  qui  montent  en  tout 
à  3,925,000  francs,  est  relatif  aux  officiers  dé- 
classés et  en  non-activité. 

Ainsi  que  l'explique  la  note  placée  à  la  page 283 
du  projet  du  règlement  des  dépenses,  la  situa- 
tion des  2  classes  d'officiers  désignés  dans  les 
2  premières  parties  de  l'article  est  exactement 
la  même.  Tous  les  officiers  touchent,  à  titre  de 
traitement  de  réforme,  une  solde  dont  la  durée 
doit  être  pour  chacun  d'eux  égale  au  nombre  des 
années  de  service  qu'il  comptait  en  1824  ;  ceux 
qui  avaient  à  cette  époque  15  an*  accomplis  de 
service  sont  les  seuls  qui  atteignent  le  temps 
prescrit  pour  la  liquidation  de  leurs  pensions  de 
retraite  ;  les  autres  voient  s'éteindre  successive- 
ment leurs  droits  à  un  traitement.  Seulement 
une  partie  de  |ces  officiers  ayant  été  désignés, 
sous  le  ministère  du  maréchal  Sainl-Cyr,  pour 
faire  partie  des  cadres  de  remplacement,  on  les 
a  laissés  dans  une  catégorie  distincte,  afin  de 
pouvoir  suivre  plus  facilement  Tordre  des  extinc- 
tions et  la  décroissance  progressive  de  la  quotité 
des  allocations. 

11  parait  certain  que  les  officiers  dits  en  demi- 
solde  auront  incessamment  épuisé  leurs  droits 
ou  obtenu  leur  retraite,  et  que  l'allocation  qu'ils 
touchent  disparaîtra  totalement  dans  le  cours  de 
l'année  1834. 

Dans  la  troisième  partie  de  crt  article  est  de- 
mandé un  crédit  de  2,800,000  francs  i  our  sub- 
venir au  payement  des  traitements  dus  aux  offi- 
ciers mis  en  congé,  en  vertu  des  ordonnances 
des  11  août  et  30  septembre  1830.  Ces  officiers 
attendent  dans  leurs  foyers  leur  rappel  à  l'acti- 
vité, ou  leur  admis*  ion  à  la  retraite. 

C'«  st,  au  reste,  un  mauvais  vstème  que  celui 
qui  a  été  suivi  jusqu'il  i  envers'  les  officiers  pri- 
vés d'emplois  par  puitc  du  licenciement  ou  de  la 
réduction  de  l'effectif  des  corps  aux  luels  ils  ap- 
partenaient; mieux  aurait  valu  tes  attacher  aux 
cadres  existants,  et  les  traiter  comme  officiers  à 
la  suite,  alternant  avec  leurs  camarades,  et  pas- 
sant tour  à  tour  de  l'activité  à  la  non-activité. 


De  ce  système,  où  les  droits  de  tous  seraient 
complètement  respectés,  et  qui  empêcherait  de 
distribuer  de  nouveaux  avancements,  tant  que 
les  cadres  ne  seraient  pas  réduits  au  nombre 
fixé  par  les  règlements,  résulterait  de  grands 
avantage*.  D'abord  les  officiers  décidés  à  conti- 
nuer le  service,  ne  perdraient  pas  l'habitude  de 
leur  état;  ensuite,  la  plupart  de  ceux  qui  n'au- 
raient plus  l'intention  de  servir  seraient  amenés 
à  se  retirer  et  à  renoucer  à  recevoir  le  traitement 
d'un  grade  dont  ils  ne  compteraient  pas  remplir 
les  fonctions.  Ainsi  se  concilieraient  deux  inté- 
rêts importants,  les  intérêts  de  la  justice  et  ceux 
du  Trésor. 

Traitements  de  réforme. 

Les  traitements  de  réforme,  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  première  partie  du  second  article, 
et  dont  le  montant  est  de  1.050,000  franc  -,  sont 
des  traitements  accordés  aux  officiers  sortis  de 
l'armée  soit  par  cause  de  sant\  soit  par  incon- 
duite. Ces  traitements,  auxquels  n'ont  droit  que 
les  officiers  ayant  plus  de  8  ans  de  service,  ne 
sont  alloués  que  pendant  un  nombre  d'an  6  s 
égal  à  la  moitié  du  nombre  pair  des  année»  de 
service.  Gomme  à  l'avenir  les  officiers  ne  seront 
privés  de  leur  grade  qu'en  vertu  d'un  jugement, 
il  importe  que  Ton  s'ocupe  d'une  loi  a  ce  sujet. 
Il  faut,  d'une  part,  empêcher  que  des  irrégula- 
rités de  conduite,  qui,  tout  en  rendant  les  offi- 
ciers impropres  au  service,  ne  so»it  pas  asses 
graves  pour  motiver  une  dégradation,  restent 
impunies;  de  l'autre,  prévenir  les  inconvénients 
qui  résulteraient  de  I  obligation  où  serait  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  se  borner  à  renvoyer  et  à 
payer  dans  leurs  foyers  les  officiers  que  jusqu'à 
présent  on  a  réformes  souvent  avec  justice. 

Les  traitements  de  réforme  régis  par  les  ordon- 
nances des  21  mars  et  2  novembre  1828  sont 
alloués  à  des  officiers  en  demi-solde,  dont  les 
droits  à  un  traitement  de  non-activité  ont  cessé 
avant  qu'ils  aient  pu  rentrer  dans  les  cadres  de 
l'armée.  En  voulant  corriger  par  cette  mesure  ce 
qu'avait  de  trop  rigoureux  l'ord-  nnance  de  1824, 
on  est  tombé  dans  un  grave  inconvénient,  celai 
d'allouer  à  des  ofiiciers  qui  ne  rentrent  au  ser- 
vice que  lorsqu'ils  y  consentent  des  traitements 
dont  le  terme  n'est  pas  fixé. 
Il  y  a  là  un  abus  fâcheux.  L'Etat  ne  doit  pas 

Ï>ayerd<8  hommes  %qm  n'ont  plus  l'intention  de 
h  servir;  et  pour  concilier  tous  les  intérêts,  il 
faudrait  fixer  au  1er  juillet  1838  l'époque  où  ces- 
sera toute  allocation  envers  ceux  qui  n'auront 
pas  repris  d'activité. 

Les  traitements  de  réforme  dont  il  est  fait 
mention  dans  la  troisième  partie  du  même  ar- 
ticle sont  ceux  que  la  France  doit  aux  militairet 
des  régiments  suisses  qu'elle  a  licenciés.  Aux 
termes  des  capitulations,  les  avantages  faits  aux 
Suisses  étaient  exorbitant?.  Les  officiers  de  la 
garde  royale  devaient  recevoir  la  pension  de  re- 
traite du  garde  supérieur  de  deux  degrés  à  celui 
dont  ils  étaient  titulaires;  ce  qui  assimilait  les 
colonels  aux  lieutenants  généraux  français  et  les 
soup-Im  utenants  aux  capitaines.  D'autres  faveurs 
étaient  réservées  également  aux  Suisses  des  ré- 
giments de  lipne,  et  si  l'on  eût  exécuté  rigou- 
reusement les  clauses  des  traités,  la  France  eût 
eu  à  payer  des  sommes  exorbitantes. 
Une  négociation,  conduite  par  H.  de  Saint-Àt- 

§nan,  débarrassa  la  France  (Tune  partie  du  far- 
eau  que  lui  avaient  imposé  ces  capitulations. 
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Après  54  séances  consacrées  à  la  discussion  d'un 
nouvel  arrangement,  la  Diète  fédérale  accepta  les 
propositions  .u  plénipotentiaire  français.  Les  offi- 
ciers suisses  ayant  droit  à  la  retraite,  furent  assi- 
milés quant  au  traitement,  aux  officiers  français. 
Ceux  qui  avaient  plus  de  8  ans  de  service  obtinrent 
seuls  une  allocation  de  réforme  d'une  durée  pro- 
portionnée à  celle  de  leurs  services  ;  et,  grâce  aux 
modifications  sollicitées  par  le  traité  du  21  avril 
1831,  uue  somme  de  640,000  francs  qui  décroîtra 
progressivement  par  l'effet  des  extinctions  an- 
nuelles, suffira,  pendant  l'anoée  1830,  à  l'acquit 
des  obligations  contratées  envers  les  Suisses. 

Article  3. 
Secours. 

Les  secours  aux  personnes  désignées  par  les 
4  premiers  paragraphes  de  l'article  sont  d'une  in- 
suffisance constatée,  et  tous  les  ans  l'augmenta- 
tion en  a  été  réclamée.  Votre  commission  en  de- 
mande le  maintien. 

Après  ces  paragraphe*  doit  figurer  l'allocation 
demandée  au  cb  «pitre  XIII,  dont  nous  avons  pro- 
posé la  suppression.  Cette  allocation,  qu'on  de- 
vrait demander  sous  le  titre  de  secours  à  d'an- 
ciens chevaliers  de  Saint- Louis  et  du  Mérite 
militaire,  serait,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  ex- 
pliqué, couve  ablement  fixée  à  200,000  francs 
pour  Tannée  1832.  Tout  annonce,  au  surplus, 
qu'elle  diminuera  proraptement  par  l'effet  des 
extinctions  qui  auront  lieu  d'année  en  année. 

Quant  à  la  somme  de  630,000  francs  destinée 
aux  anciens  militaires  des  armées  de  l'Ouest, 
votre  commission  pense  qu'il  serait  opportun  d'en 
opérer  une  nouvelle  répartition  au  nom  du  roi, 
afio  que  les  titulaires  ne  pussent  méconnaître  la 
main  à  laquelle  ils  doivent  les  secours  qu'ils  re- 

Soivent.  D\in  autre  côté,  comme  il  y  a  déjà  eu 
es  extinctions  nombreuses  et  qui  doivent  croître 
d'année  en  année.  n«>us  vous  proposons  de  ré- 
duire l'allocation  a  la  somme  de  600,000  francs. 
Les  secours  accordés  aux  réfugiés  égyptiens 
sont  une  vieille  dette  que  la  France  ne  peut  re- 
fuser d'acquitter. 

Il  en  est  de  même  des  secours  alloués  aux  ré- 
fugiés espagnols  compris  dans  les  capitulations 
militaires;  c'e-t  le  département  de  la  guerre  qui 
en  est  chargé,  parce  qu'il  s'agit  ici  d -  militaires 
dont  les  droits  sont  oVs  conventions  expresses. 
Votre  commission  vous  propose  de  maintenir  l'al- 
location dans  toute  son  intégrité. 

D'après  les  changements  proposés  par  votre 
commission,  changements  qui  opéreraient  la  fu- 
sion du  chapitre  XIII  dans  l'article  3  du  cba- 
Îitre  XV.  l'ensemble  du  crédit  à  ouvrir  serait  de 
,546,000  francs. 

Traitements  temporaires  aux  employés  réformés. 

Le  service  pour  lequel  le  ministre  demande  une 
allocation  de  242,000  francs  consiste  en  indem- 
nités à  payer  à  d'anciens  e  »  ployés  des  bureaux 
et  des  vivres,  réformés  ou  licenciés  par  suppres- 
sions d'emploi,  et  en  emploi  d'une  somme  de 
55,720  francs,  pour  acquit  du  montant  de  deux 
fonds  de  subvention  réductibles,  l'un  d'un  sei- 
ziè  i  e,  l'autre  d'un  quatorzième  par  an,  et  desti- 
nés à  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  des 
caisses  de  pensions  des  employés  de  la  guerre, 
et  des  anciens  fonctionnaires  et  professeurs  des 
écoles  militaires. 

Ces  demandes  sont  le  fruit  du  système  vicieux 

t.  Lxxm. 


adopté  pour  l'établissement  et  le  payement  des 

Î>ensions  et  indemnités  dues  aux  employés  de 
'Etat.  Il  est  urgent  de  pot  ter  la  reforme  dans 
toute  cette  partie  des  services  publics. 

U  résulte  des  propositions  de  votre  commission 
que  le  crédit  destiné  à  subvenir  aux  besoins  des 
services  compris  dans  le  chapitre  XV,  devrait 
s'élever  à  la  somme  totale  de  7,563,000  francs. 

CHAPITRE   XVI. 

Dépenses  diverses,  imprévues  et  secrètes. 

Tous  les  fonds  demandés  pour  ces  dépenses  le 
sont  à  titre  d'extraordinaires  :  ils  se  composent 
de  150,000  francs  pour  dépenses  secrètes  du  ser- 
vice intérieur,  de  800,000  francs  pour  frais  di- 
vers relatifs  à  l'occupation  d'Alger  et  50,000  francs 
pour  pareils  frais  en  Morée. 

C'est  la  première  fois  que  le  département  de 
la  guerre  demande  des  fouds  secrets  pour  le  ser- 
vice intérieur.  La  situation  incertaine  dans  la- 
quelle la  France  s'est  trouvée  à  l'égard  de  quel- 
ques autres  puissances  en  a  cependant  néces- 
sité remploi  pendant  l'année  1831  ;  il  importait 
trop  d'avoir  des  informations  exactes  et  précises 
sur  les  mouvements  des  troupes  étrangères  pour 
qu'on  pût  se  passer  d'un  genre  de  surveillance 
qui,  en  faisant  connaître  l'étendue  et  la  distribu- 
tion des  forces  répandues  dans  le  voisinage  des 
frontières,  épargnait  au  gouvernement  les  frais 
de  rassemblements  militaires  auxquels  l'aurait 
obligé  le  doute  sur  l'état  réel  des  armements  du 
dehors.  Votre  commission  n'a  pas  cm  devoir  re- 
fuser ni  diminuer  le  crédit  demandé.  Bile  espère 
toutefois  que  les  circonstances  sont  de  nature  à 
permettre  qu'il  ne  soit  pas  employé. 

Los  services  militaires  de  l'Afrique  se  compo- 
sent de  spécialités  «iiv<  rses,  sur  I  urgence  et  re- 
tendue desquelles  il  nous  serait  impossible  de 
prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Le 
détail  en  est  au  budget,  et  au  un  article  de  la 
dépense  ne  nous  parait  avoir  rien  d'excessif. 
Parmi  les  services  dont  le  crédit  total  monte 
à  250,400  francs  figurent  20,000  francs  pour 
frais  relatifs  à  Porgan^ation  du  service  mili- 
taire à  Oran,  et  60,000  francs  pour  dépenses 
accidentelle  et  secrètes.  Cette  somme  est  indis- 
pensable à  la  sûreté  des  opérations  militaires  et 
à  l'entretien  dans  le  pays  d^ntclligences  qui  met- 
tent les  généraux  en  mesure  de  ne  pas  se  mé- 
prendre sur  les  dispositions  momentanées  des 
tribus  des  moutagnes;  c'est  enfin  une  de  ces 
ressources  dont  toutes  les  armées  ont  besoin  en 
pays  ennemi  ou  en  pays  récemment  conquis. 

Les  services  civils,  y  compris  les  frais  d'admi- 
nistration de  la  justice  et  des  finances,  les  dé- 
penses de  l'occupation  d'Oran,  celles  du  person- 
nel de  la  commission  près  de  la  municipalité 
d'Alger,  des  agents  de  police,  des  employés  du 
conseil  de  santé  et  des  ingénieurs,  conducteurs 
et  employés  des  ponts  et  chaussées,  exigeront 
une  somme  de  549,600  francs.  Yotre  commission, 
sentant  combien  il  importe  d'organiser  promp- 
te ment  le  pays  et  de  fui  faire  goûter  les  avan- 
tages attachés  au  régime  européen,  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  réduction. 

Votre  commission  ne  conteste  pas  non  plus  la 
nécessité  d«  s  dépenses  à  faire  dans  la  Morée. 
Seulement,  elle  a  vu  avec  étonnement  qu'uu  bâ- 
timent grec  fût  nolisé  pour  le  service  de  la  bri- 
gade d'occupation.  Ce  serait  à  un  des  bâtiments 
français  qui  restent  inactifs  dans  nos  ports  qu'il 
faudrait  confier  ce  service.  Cette  considération 

24 


870 


[Chambre  des  Députés.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [30  décembre  1831.] 


l*a  déterminée  à  vous  proposer  de  réduire  de 
20.000  francs  l'allocation  à  accorder. 

Il  résulterait  des  modifications  dont  elle  vous 
a  rendu  compte  ont*  économie  de  20,000  francs 
sur  le  chapitre,  ««ont  le  crédit  total  De  s'élèverait 
plus  qu'à  980,000  francs. 

CHAPITRE   XV. 

(Selon  le  projet  amendé  par  la  commission.) 

Invalides. 

Les  revenus  des  invalides  de  la  guerre  se  com- 

S osent  de  la  subvention  de  1,500,000  francs  men- 
onnee  au  chapitre  XIV  dont  nous  avons  de- 
mandé la  suppression,  subvention  allouée  en 
remplacement  de  l'ancien  produit  des  retenues 
exercées  sur  les  pensions  civiles  et  militaires, 
ainsi  que  sur  les  traitements  de  la  Légion  «l'hon- 
neur, du  montant  des  retenues  de  2  0/0  sur  la 
solde  et  les  dépenses  d'entretien  de  l'armée,  du 
produit  de  l'affermage  des  terrains  militaires, 
des  arrérages  d'une  inscription  de  45,416  francs 
de  rentes  5  0/0.  et  de  divers  autres  articles  de 
recette  ;  le  tout  devant  s'élever  en  1832  à  la  somme 
de  2,756.516  Iran  es.  Les  dépenses  ont  été  calcu- 
lées sur  le  pied  de  3,139,000  francs  pour  l'année 
1832,  et  afin  de  couvrir  la  différence,  il  sera  pré- 
levé une  s*  mme  de  382,484  francs  sur  les  capitaux 
de  l'établissement,  qui  consolent  d'une  part  dans 
l'inscription  de  rentes  dont  nous  venons  de  par- 
ler, de  1  autre  dans  une  économie  de  850,000  francs 
à  recouvrer  sur  Us  fonds  affectés  à  l'exercice  de 
1830,  dont  lesdépensesontétéentièrementsoldées. 
Votre  commission,  frappée  de  l'étendue  des 
inconvénients  attachés  à  l'existence  <i'un  budget 
particulier  des  invalides,  vous  propose  de  mettre 
fin  à  ce  système  contraire  aux  règles  de  la  compta- 
bilité, en  rendant  au  ministère  des  finances  la 
perception  des   revenus  et  l'administration  des 
ressources  affectées  à  l'entretien  des  invalides, 
et  en  vous  bornant  à  annexer  au  budget  général 
de  la  guerre  un  chapitre  des  dépenses  dont  vous 
voterez  le  crédit  selon  les  formes  ordinaires.  Ainsi 
disparaîtrait,  avec  le  régime  exceptionnel  en 
usage  aujourd'hui,  un  état-major  administratif, 
inutile  et  coûteux,  et  les  Chambre*  n'en  auraient 
que  plus  de  facilité  à  suivre  dans  tous  ses  détails 
remploi  des  fo  ds  qu'elles  accorderaient  direc- 
tement et  en  totalité. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  peut-être  à  regretter 
que  l'établissement  des  invalides  subsiste  sous 
sa  forme  actuelle.  Tout  concourt  à  prouver  que 
les  vieux  soldat*  entretenu*  à  Paris  et  à  Avignon 
vivraient  tout  aussi  heu» eux  dans  leurs  foyers 
s'il*  y  touchnent  des  pensions,  même  inférieures 
au  montant  des  frais  qu'ils  coûtent  annuellement 
à  l'Etat.  Un  hospice  militaire  suffirait  pour  recueil- 
lir ceux  d'entre  eux  dont  les  infirmités  ou  les  bles- 
sures exigent  une  continuité  de  soins  qu'ils  ne 
pourraient  trouver  dans  leurs  familles,  et  la  dette 
de  la  patrie  serait  acquittée  avec  non  moins  de 

f;énérosité  et  plus  d'économie  qu'elle  ne  l'a  été 
usqu'à  présent.  Votre  commission  n'a  pas  pensé 
cependant  qu'il  fût  temps  d'examiner  tous  les 
points  de  cette  question.  Bile  a  appris  qu'une 
commMon  spéciale  é  ait  chargée  de  faire  des 
recherches  à  cet  ég.«n,  que  beaucoup  l'amélio- 
rations  étaient  en  di-cu^ion,  que  pe  t-être  l'hô- 
tel des  Invalides  de  Pari*  changerait  de  destina- 
tion; et  il  lui  a  i>aru  qu'il  fallait  attendre  le  ré- 
sultat de  l'enquête,  avuut  d'ém  tire  aucune  opi- 
nion déûniuvo.  r 


Une  des  améliorations  à  effectuer  immédiate- 
ment d.ns  l'organisation  des  établissements  des 
invalides,  c'est  la  suppression  des  emplois  inu- 
tiles et  la  réduction  «tes  traitements  considérables 
alloués  à  quelques  fonctionnaires. 

Ainsi  pourront  être  supprimés,  sans  qu'il  en 
résulte  le  moindre  inconvénient,  le  traitement 
du  gouverneur  et  de  l'intendant  de  l'hôtel  de 
Paris.  Les  fonctions  de  gouverneur  sont  d'une 
inutilité  évidente  dans  une  ca-erne  qui  ne  ren- 
ferme que  3,280  hommes;  il  en  est  de  même  de 
celle  de  l'intendant,  puisque  le  sous-intendant 
suffirait  aux  besoins  du  service. 

Deux  autres  suppressions  également  faciles  à 
opérer  sont  celles  de  l'emploi  nouvellement  ima- 
giné de  conservateurs  des  trophées  militaires,  et 
des  indemnités  accor  ées  aux  généraux  en  re- 
traite, membres  d'un  coiiï-eil  d'administration  où 
leur  présence  n'est  jamai-  nécessaire.  Ces  chan- 
gements donneraient  lieu  à  une  ré  met  ion  de 
dépense  de  plus  de  75,000  francs. 

Des  économies  importantes  résulteraient  encore 
de  la  diminution  des  traitements  dont  jouissent 
les  aumôniers,  de  celle  de  6,000  francs  sur  le 
service  de  santé  évalué  à  la  somme  excessive  de 
75,936  francs  pour  Paris  et  Avignon;  de  3,836  francs 
sur  les  salaires  des  architectes,  contrôleurs  et 
employés  des  bâtiments,  de  30,000  francs  sur  les 
frais  d  entretien  et  de  réparations  des  bâtiments, 
qui  sont  eu  assez  bon  état  pour  se  passer  de  la 
totalité  de  l'allocation  considérable  demandée  par 
le  budget  particulier  des  Invalide-. 

Bq  ajoutant  le  produit  de  ces  réductions  aux 
75,000  francs  â  obtenir  par  l'effet  de  fa  suppres- 
sion des  fonctionnaires,  on  trouve  à  retrancher 
sur  les  dépenses  de  l'année  1832  une  somme  de 
117,000  francs.  L'économie  pourra  être  plus  con- 
sidérable en  1833;  certains  emplois,  tels  que 
celui  de  trésorier,  nécessaire  encore  pour  termi- 
ner la  liquidation  de  la  dotation,  devront  alors 
devenir  inutiles. 

L'établissement  des  Invalides,  en  partie  à  cause 
de  l'existence  de  son  budgetparticulier,  n'a  jamais 
été  gouverné  avec  économie.  On  en  a  la  preuve 
en  remarquant  que  toutes  les  dépense-  néces- 
saires à  la  solde  et  à  l'entretien  des  4,270  officiers 
et  soldats  inscrits  sur  les  contrôles,  ne  s'élèvent 
qu'à  2,670,884  francs,  et  que  pi  us- ie  468,000  francs 
sont  consommés  en  trai'ements  dVtats-majors 
civils  et  mi  itaires,  et  en  dépenses  accessoires. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  commis- 
sion propose  de  fixer  le  crédit  nécessaire  aux  dé- 
penses des  Invalides,  pendant  Tannée  1832,  a  la 
somme  de  3,022,000  francs. 

BUDGET  DE  LA  LÉGION  ÉTRANGÈRE  ET  DES  CORPS 
AUXILIAIRES  DE  L'ARMÉE  D'AFRIQUE. 


L'article  3  de  la  loi  du  9  mars  1831,  qui  a  auto- 
risé la  formation  d'une  légion  étrangère,  vent 
qu'il  soit  établi  chaque  année  un  compte  spécial 
et  distinct  des  dépenses  de  cette  légion  ;  afin  de 
satisfaire  aux  intentions  de  la  loi,  le  ministre, 
après  avoir  indiqué,  dans  chaque  chapitre,  la  por- 
tion des  dépenses  affectées  à  la  légion  étrangère 
•  t  aux  troupes  africaines,  en  a  fait  le  relevé  gé- 
néral dans  un  tableau  -éparé,  placé  à  la  page  2$4 
de  la  proposition  du  budg  t  de  l'exercice  1832. 

Il  aurait  été  plus  régulier  de  dresser  on  bud- 
get entièrement  sépare  ;  mais  comme  le  tableau 
est  divisé  par  chapitres,  le  montant  des  diverses 
dépenses  auxquelles  donne  lieu  Per»tretiea  * 
troupes  étrangères  au  service  de  France,  en 
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sort,  et  il  est  facile  de  le  constater  rigoureuse- 
ment. v 

Ainsi  nous  voyons  : 

1°  Que  la  légion  étrangère,  forte  de  3,905  hom- 
mes, officiers  et  sous-officit-rs  compris,  coûtera, 
en  1832,  une  somme  de  1,469,648  francs: 

2°  Que  les  bataillons  «le  z  -uaves,  dont  l'effectif 
s'élève  en  tout  à  1,216  hommes,  exigeront  une 
dépense  de  652,662  francs; 

3°  Enfin  que  les  chasseurs  algériens,  dont  le 
nombre  est  de  600  hommes,  et  qui  n'ont  encore 
que  384  chevaux  à  l'entretien,  absoiberont  pour 
leur  part  574,064  francs. 

Il  en  résulte  que  la  France  tient  à  sa  solde»  en 
troupes  étrangères,  un  effectif  total  de  5,721  hom- 
mes qui,  tous  frais  co"  pris,  lui  coûteront  en 
1832  la  somme  de  2,696,359  francs. 

BUDGET  PARTICULIER  DES  DÉPENSES  DU  SERVICE 
DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES,  ET  POUR  UNE  COM- 
MANDE DE  2,025,000  KILOGRAMMES  DE  POUDRES 
DE  DIVERSES  ESPÈCES. 

Les  poudres  et  salpêtres  ont  leur  budget  parti* 
culier  établi  de  telle  sorte  que  les  recettes  res- 
tent constamment  au  niveau  des  dépenses.  Tous 
les  ans  on  commande  une  quantité  déterminée 
de  poudres  de  diverses  espèces  ;  la  valeur  de  ces 
poudres  est  réglée  d'après  la  totalité  des  frais 
causés  par  la  fabrication,  et  les  3  ministres  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances  paient  le 
montant  de  ce  qu'il*  prennent. 

Le  seul  bénéfice  que  fasse  l'Etat  dans  la  fabri- 
cation dont  il  jouit  exclusivement,  résulte  du 
prix  auquel  il  vend  aux  particuliers.  Ge  sont  les 
employés  de  la  direction  des  contributions  indi- 
rectes qui  surveillent  ces  droits,  en  perçoivent  le 
bénéfice,  et  en  versent  le  montant  au  Trésor. 

Le  monopole  que  TBtat  s'est  réservé,  et  le  mode 
d'approvisionnement  dont  il  fait  usage,  ont  donné, 
dans  le  sein  des  Chambres,  lieu  à  des  discussions 
nombreuses,  et  bien  que  toutes  les  questions  sou- 
levées à  ce  sujet  n'aient  point  été  pleinement 
résolues,  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  les 
agiter  <ie  nouveau  cette  ann  e.  Il  lui  a  paru  plus 
utile  d'examiner  s'il  convenait  de  maintenir  le 
régme  exceptionnel  auquel  est  soumis  le  budget 
particulier  du  service  des  poudres  et  salpêtre*. 
Or,  elle  s'est  facilement  coovaincue  que  rien  ne 
fait  obstacle  à  la  transformation  de  ce  budget 
en  un  simple  compte  de  recette  à  effectuer  pour 
le  Trésor,  et  de  dépenses  à  régler  et  à  solder  au 
moyen  d  un  crédit  ouvert,  par  un  chapitre  du 
budget  général  du  •iépartement  de  la  guerre.  Le* 
difficultés  de  la  comptabilité  en  matières  ne  sont 
pa*  plus  graves  que  celles  de  la  même  compta- 
bilité dans  les  directions  et  les  manufactures 
d'armes  de  l'artillerie;  et  votre  commission, sans 
demander  pour  Tannée  1832  une  innovation  d'une 
incontestable  utilité,  engage  le  ministre,  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  qu'elle  soit  effec- 
tuée lors  du  vote  du  budget  de  l'année  1833. 

Quant  aux  dépenses  dont  le  budget  vous  est 
soumis,  plusieurs  réductions  sont  possibles.  Ainsi, 
le  directeur  général  de  l'administration,  jouissant 
du  traitement  d'activité  de  son  grade  et  étant  logé 
aux  Irais  de  l'Biat,  peut  facilement  se  passer  de 
l'indemnité  de  6,000  francs  qui  lui  est  accordée. 
De  même,  quelques  autres  dépenses,  et  notam- 
ment les  dépenses  imprévues  et  diverses,  peuvent 
supporter  une  légère  rédaction  de  1,702  francs- 
D'autre  part,  aux  dépenses  générales  et  extra*» 

ordinaires,  figure  une  somme  de  53,000  francs 


pour  supplément  à  un  fonds  de  subvention  de 
378,000  francs,  destiné  au  payement  des  pensions. 

Gomme  les  employés  de  la  direction  des  pou- 
dres et  salpêtres  n'ont  pas  été  soumis  à  la  rete- 
nue du  premier  mois  de  traitement  lors  de  leur 
entrée  en  fonctions,  ni  à  celle  de  la  différence  de 
leur  premier  mois  de  traitement  lorsqu'ils  obtien- 
nent de  l'avancement,  nous  vous  proposons, 
sur  le  fonds  de  supplément,  une  réduction  de 
1,376  francs,  montant  du  produit  des  retenues  à 
opérer. 

Ainsi  les  dépenses  de  l'administration  des  pou- 
dres et  salpêtres,  évaluées  au  projet  du  gouver- 
nement à  la  somme  totale  de  4,447,702  francs, 
seraient  fixées  définitivement  à  la  somme  de 
4,438,074  francs. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  de  l'examen 

Sue  votre  commission  a  fait  des  propositions  de 
épenses  du  département  de  la  guerre  pendant 
l'exercice  1832.  Sur  les  crédits  qui  vous  sont 
demandés,  et  dont  l'ensemble,  fixé  d'abord  à 
307,434.000  francs,  s'est  élevé,  par  l'effet  de  la 
demande  faite  par  le  projet  de  loi  présenté  le 
2  décembre,  à  la  somme  de  310,234,000  francs, 
elle  regrette  de  n'avoir  à  vous  proposer  que  des 
réductions  dont  la  totalité  ne  monte  pas  & 
3,500,000  francs.  C'est  que  les  prévisions  du  budget 
s'étendent  à  des  éventualités  dont  nous  ne  pou* 
vions  nous  constituer  juges.  C'est  aux  ministres 
à  opérer,  aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
mettront, uo  désarmement  que  la  France  désire 
vivement,  et  qui  seul  peut  rendre  à  son  industrie 
la  sécurité  dont  elle  a  besoin  pour  prospérer  et 
alîéffer  sensiblement  le  poids  des  sacrifices  im- 
posés aux  contribuables.  Ici,  désintérêts  puissants 
parlent  trop  haut  pour  qu'on  puisse  hésiter  à  les 
satisfaire,  et  tout  retard  non  justifié  par  les  exi- 

Îrences  de  la  situation  serait  un  tort  grave  envers 
e  pays. 

Bn  procédant  à  l'examen  d'un  budget  qui  pro- 
pose d'affecter  plus  de  130  millions  à  des  services 
extraordinaires,  il  était  naturel  que  votre  com- 
mission arrêtât  son  attention  sur  la  répartition 
•tes  dépenses  extraordinaires,  et  cherchât  à  me- 
surer l'étendue  des  économies  à  obtenir  par  la 
réduction  de  l'effectif  des  troupes  dans  des  li- 
mites en  rapport  avec  les  besoins  actuels  du 
service  intérieur. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  nécessitées, 
d'une  part,  par  les  besoins  du  service  extérieur, 
de  l'autre,  par  ceux  du  service  intérieur. 

A  l'extérieur,  l'occupation  de  la  Morée  coûte 
2,499,000  francs,  somme  qui  serait  rédoite  de  plus 
de  moitié  si  les  troupes  étaient  rappelées  en 
France  et  mises  sur  le  pied  de  paix. 

L'occupation  d'Aller  donne  lieu  à  des  dépenses 
infiniment  plus  considérables  :  22,628  hommes, 
dont  1,816  seulement  ont  été  levés  dans  le  pays, 
forment  l'armée  que  la  France  y  entretient,  et 
les  frais  montent  â  14.371  ,CKK)  francs,  somme 
dans  laquelle  les  suppléments  de  guerre  allouée 
aux  troupes,  et  les  frais  d'administration  â  la 
charge  du  département  de  la  guerre,  entrent 
pour  4,832,000  francs. 

Les  revenus  du  pays  s'élèveront  en  1832  à 
1,363,370  francs,  y  compris  387,900  francs  en 
rentrées  éventuelles  susceptibles  d'accroisse- 
ment. Sur  ces  revenus,  818,864  francs  seront 
affectés  à  des  dépenses  mentionnées  au  budget 
de  la  guerre,  le  reste  rentrera  au  Trésor;  et 
comme ïî  faut  défalquer  la  valeur  de  ces  recettes 
du  montant  des  dépenses  à  effectuer,  il  s'ensuit 
que  l'occupation  d'Alger  coûte  annuellement  à  la 
France  au-delà  de  13,000,000  de  francs,  nou  com- 
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pris  les  frais  à  la  charge  de  la  marine,  qui  8  élè- 
rent  à  q»  elques  centaines  de  nille  francs. 
•  n  est  vrai  toutefois  que  les  suppléments  de 
guerre  alloués  aux  troupes  européennes,  la  levée 
et  l'entretien  des  corps  africains,  et  les  frais  d'ad- 
ministration civile,  ne  montent  actuellement 
qu'à  6,048,726  francs;  mais  il  est  à  remarquer 
que  les  forces  nécessaires  à  la  conservation 
d'Alger  étant  inutiles  à  l'intérieur,  n'y  seraient 

S  oint  entretenues,  et  que  l'armée  diminuerait 
ans  la  mesure  de  leur  effectif.  Aussi  doit-on 
considérer  l'occupation  d'Afrique  comme  grevant 
eu  définitive  la  France  d'une  charge  égale  aux 
sommes  qu'elle  est  contrainte  d'y  affecter,  déduc- 
tion faite  des  sommes  qu'elle  perçoit  dans  le 
pays,  c'est-à-dire  d'une  charge  de  13  à  14  mil- 
lions. 

Ce  résultat  de  la  conquête  d'Alger  appelle  toute 
l'attention  du  gouvernement;  c'est  à  lui  à  cher- 
cher les  moyens  d'utiliser  une  possession  qui 
deviendrait  un  véritable  fardeau  pour  la  France 
s'il  était  impossible  de  s'assurer  dans  l'avenir  le 
dédommagement  des  sacrifices  présents. 

Les  dépensesextraordinaires  du  service  intérieur 

consistent  dans  l'affectation  de  92,290,000  francs 
à  la  solde  et  à  l'entretien  des  troupes,  de  3  mil- 
lions à  la  gendarmerie,  de  près  de  20  millions 
aux  matériels  du  génie  et  de  l'artillerie,  de  10  mil- 
lions à  l'armement  de  la  garde  nationale,  de 
4,343,970  francs  à  l'achat  de  9,328  chevaux,  et 
de  quelques  autres  sommes  aux  chapitres  des 
états-majors,  et  des  dépenses  temporaires,  im- 
prévues et  secrètes. 

C'est  sur  cetie  partie  des  dépenses  que  le  désar- 
mement permettrait  d'obtenir  une  réduction  très 
considérable.  A  en  juger  par  l'état  actuel  des 
services,  il  ne  sera  possible  de  rentrer  complète- 
ment dans  les  limites  du  pied  de  paix  que  pen- 
dant le  cours  de  l'année  1833,  du  moins  pour- 
rait on  en  approcher  dans  l'année  1832.  A  cet 
égard,  nos  observations  établissent  les  approxi- 
mations suivantes  : 

L'armée  est  forte  de  412,000  hommes,  dont  il 
faut  retrancher  la  gendarmerie,  les  enfants  de 
troupe,  le-*  vétérans  et  les  états-majors,  ce  qui 
laisse  un  effectif  régimentaire  de  390.000  hom- 
mes. Gomme  il  s'en  trouve  actuellement  en 
Afrique  et  en  Morée  un  peu  plus  de  25,000,  il 
n'en  reste  à  l'intérieur  que  365,000. 

Bien  que,  dans  les  temps  de  calme,  les  besoins 
de  l'instruction  militaire  et  du  service  intérieur 
ne  demandent  pas  qu'il  soit  gardé  sous  les  dra- 
peaux plus  de  200.000  hommes,  il  n'est  pas  per- 
mis d'espérer  que  les  circonstances  actuelles  au- 
torisent à  réduire  l'effectif  à  ce  chiffre.  Aussi  ne 
supposons-nous  pas  le  renvoi  dam*  leurs  foyers 
de  plus  de  115,000  hommes.  Bh  bienl  de  cette 
mesure  résulterait,  tous  frais  de  marche  et  de 
transport  défalqués,  une  économie  de  46  millions 
au  moins,  tant  sur  les  dépenses  de  la  solde  et  de 
l'entretien  des  troupes  que  sur  les  traitements 
des  officiers  qui  auraient  à  recevoir  des  congés 
de  semestre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  s'il  y  aurait  prudence  à 
laisser  aux  armes  du  génie  et  de  l'artillerie  les 
allocations  extraordinaires  que  réclament  les 
travaux  matériels  en  cours  d'exécution  dans  les 
places  fortes  et  la  nécessité  de  pourvoir  les  ar- 
senaux des  armes  qui  leur  manquent  encore,  et 
que  l'activité  des  fabrications  de  1831  n'a  pu 
leur  fournir,  d'autres  services  pourraient  être 
supprimés  ou  subir  des  réductions  notables.  Tel 
est  entre  autre  celui  des  remontes.  Les  régiments 
de  cavalerie  ont  plus  de  chevaux  que  ne  le  corn-  I 


porte  le  pied  de  paix  ;  les  équipages  militaires, 
l'artillerie  et  le  train  ont  leurs  attelages  de  cam- 
pagne; ainsi  il  n'y  aurait  pas  à  acheter  pour 
l'entretien,  et  toute  la  dépense  consisterait  dans  le 
paiement  du  personnel  dos  dépôts  de  remonte* 
Si  même,  comme  il  serait  naturel  de  le  faire, 
on  revendait  15  à  20,000  chevaux  de  trait  deve- 
nus inutiles,  indépendamment  des  rentrées  que 
produirait  l'opération,  il  y  aurait  une  économie 
de  7  millions  à  obtenir  sur  le  service  des  four- 
rages. De  même  les  dépenses  secrètes,  l'approvi- 
sionnement en  projectiles,  les  fonds  alloues  aux 
états-majors  et  aux  services  administratifs  et 
militaires  préparés  pour  le  cas  de  guerre  dimi- 
nueraient considérablement;  et  tout  porte  à  croire 
Sue  s'il  faut  attendre  jusqu'en  183a,  pour  voir 
isparaltre  des  services  extraordinaires  qui 
chargent  le  budget  de  plus  de  130  millions,  les 
crédits  non  consommés  durant  l'exercice  1832 
pourront  s'élever  à  environ  60  millions. 

Aux  économies  promises  par  la  réduction  de 
l'effectif  des  corps,  réduction  qui  lorsqu'elle  sera 
arrivée  à  son  terme  ne  laissera  subsister  que 
les  dépenses  ordinaires,  fixées  actuellement  à 
177  millions,  pourraient  en  être  jointes  quelques 
autres  qui  ne  seraient  pas  sans  importance. 

Le  service  militaire,  celui  des  troupes  surtout, 
n'est  assurément  pas  trop  rétribué;  mais  une 
des  causes  qui  en  a  le  plus  augmenté  la  dépense, 
c'est  la  multiplication  des  grades,  et  l'existence 
d'un  grand  nombre  d'officiers  sans  emploi.  Le 
projet  de  loi  sur  l'avancement,  que  vous  avei 
récemment  adopté,  contient  à  cet  égard  des  dis- 
positions fort  sages  :  l'une  interdit  ia  collation 
d'un  grade  sans  emploi;  l'autre  ordonne  que  les 
officiers  qui  cesseront  de  faire  partie  des  cadres 
de  l'armée,  par  suite  de  suppression  d'emploi  ou 
de  licenciement,  soient  répartis  pour  l'avance- 
ment entre  les  différents  corps  de  l'arme  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  et  qui  seront  conservés 
ou  créés.  Mais  ces  dispositions,  destinées  seule- 
ment à  régler  l'avenir,  pourraient  être  appliquées 
dès  à  présent  à  une  grande  partie  des  officiers 
en  non-activité,  et  il  en  résulterait  des  avantages 
réels. 

Le  Trésor  subvient  aujourd'hui  à  l'entretien 
de  quelques  milliers  d'officiers  sans  emploi  dont 
les  situations  diffèrent,  et  parmi  lesquels  il  en 
est  dont  la  réintégration  dans  les  corp*  serait 
inutile  ou  onéreuse  à  l'Etat.  Tel*  sont  ceux  dont 
les  traitements  ont  été  réglés  par  l'ordonnance 
du  20  mai  1818,  et  qui,  avant  deux  ans,  auront 
tous  atteint  l'époque  de  la  retraite;  ceux  qui, 
sortis  de  l'armée  par  des  causes  qui  ne  permet- 
tent pas  de  les  y  faire  rentrer,  sont  placés  sous 
le  régime  des  ordonnances  des  5  février  1823  et 
8  février  1829;  enfin,  reoxàqui  les  ordonnances 
des  21  mars  et  2  novembre  1828  ont  accordé  des 
traitements  de  réforme  dont  il  conviendrait  de 
borner  la  durée  et  de  marquer  le  terme;  tous 
ces  officiers  doivent  attendre  dans  leurs  foyers 
l'expiration  des  droits  que  l'Etat  leur  a  conférés 
ou  reconnus;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
2,557  officiers  mis  en  disponibilité  par  les  or- 
donnances des  11  août  et  30  septembre  1830, 
ni  de  tous  ceux  qui  ayant  fait  partie  des  anciens 
cadres  de  remplacement  sont  encore  en  âge  de 
faire  un  bon  service.  Ceux-ci  nevront  être  trai- 
tés comme  le  seront  à  l'avenir  les  officiera  dont 
les  emplois  seroot  supprimés;  il  faudrait  aurai 
les  répartir  pour  l'avancement  entre  les  diffé- 
rents corp*  de  l'armé  à  laquelle  ils  ont  appar- 
tenu, et  au  lieu  de  les  laisser  en  inactivité  con- 
tinuelle, il  serait  juste  de  les  appeler  à  alterner 
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avec  leurs  camarades  pour  le  service  actif,  de 
manière  à  ce  que  tous,  selon  les  besoins  du 
moment,  passassent  successivement  de  l'état 
actif  à  Tétai  de  congé  et  reçussent  tour  à  tour 
les  émoluments  attachés  à  ces  deux  situations. 
Cette  mesure,  en  assimilant  toutes  les  positions 
et  en  arrêtant  l'avancement  à  l'ancienneté  jus- 
qu'à ce  que  les  extinctions  eussent  rétabli 
l'équilibre  entre  le  nombre  des  emplois  et  celui 
des  titulaires,  ne  tarderait  pas  à  réduire  les 
dépenses,  et  telle  en  serait  l'équité  quelle  ne 
saurait  causer  le  moindre  m  écoo  tente  ment  dans 
les  régiments.  Chacun  y  verrait  une  preuve  du 
respect  porté  à  tous  les  droits  acquis,  une  garan- 
tie de  plus  de  son  propre  avenir. 

Quant  aux  états-majors,  s'il  est  impossible 
qu'ils  ne  soient  pas  toujours  un  peu  plus  nom- 
breux que  l'exigent  les  besoins  du  service  inté- 
rieur, du  moins  devrait-on  en  arrêter  définitive- 
ment le  cadre  général,  et  n'y  accorder  d'avance- 
ment que  lorsque  le  nombre  des  officiers  géné- 
raux aura  considérablement  diminué.  C'est  à 
l'absence  de  toute  règle  à  cet  égard  que  la 
France  doit  de  compter  aujourd'hui  14  maré- 
chaux 120  lieutenants  généraux  et  182  maré- 
chaux de  camp  sans  emploi  et  touchant  des 
traitements  de  disponibilité  et  de  réserve.  Quel 
que  soit  ici  l'intérêt  du  Trésor,  l'intérêt  de  l'ar- 
mée même  demande  aussi  qu'en  temps  ordi- 
naire on  laisse  les  extinctions  s'opérer,  et  le 
cadre  ne  l'état-major  se  resserrer  graduellement 
daûs  des  limites  très  étroites.  Les  officiers  géné- 
raux vieillissent  pendant  la  paix,  et  quand  elle 
dure  longtemps,  peu  d'entre  eux  conservent  les 
forces  et  l'activité  qu'exige  la  guerre.  Bn  atten- 
dant, au  contraire,  pour  en  user,  que  les  armées 
soient  appelées  à  entrer  en  campagne,  on  se 
réserverait  deux  avantages  importants  :  l'un,  de 

E  ou  voir  ne  mettre  à  la  tête  des  troupes  que  des 
orames  encore  parfaitement  propres  au  comman- 
dement; l'autre,  de  stimuler  plus  vivement  le 
xèle  et  l'ardeur  de  tous  par  la  perspective  d'un 
avancement  rapide. 

Ausfii  votre  commission,  pénétrée  de  la  néces- 
sité de  mettre  enfin  un  terme  à  l'abus  des  pro- 
motions, croit-elle  devoir  soumettre  à  votre  ap- 
probation une  disposition  législative  qui,  sans 
arrêter  entièrement  tout  avancement,  dégagera 
et  préservera  l'avenir  des  charges  im  osées  au 
présent  par  l'entretien  des  états-majors.  Cette 
disposition,  en  exigeant  que  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  ait  fixé  définitivement  l'organisation  du  ca- 
dre, les  grades  de  maréchal  de  France,  de  lieute- 
nant général  et  de  maré<  bal  de  camp  ne  puis- 
sent être  conférés  qu'après  trois  extinctions  par- 
mi les  titulaires  actuels,  aura  pour  effet  certain 
de  réduire  la  force  et  les  dépenses  des  états- 
majors.  Ici,  aucun  droit  acquis  ne  sera  lésé;  et 
c'est  sans  préjudice  à  personne  qu'on  arrivera 
à  ne  demander  au  pays  que  ce  qu'exigent  véri- 
tablement les  besoins  du  service. 


RAPPORT 

Sur  le  budget  du  département  des  finances  (1),  par 
M.  Rihouety  député  de  la  Manche. 

M.  Rlhouet.  Messieurs,  de  toutes  les  parties 
de  notre  administration  publique,  celles  dont  les 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  J.  Laffitte, 
Rihouet,  Mosbonrg,  Calmon,  Tbiers,  Gravier,  Homaon. 


branches  sont  plus  étendues,  c'est  sans  aucun 
doute  l'administration  des  finances.  Chargée  de 
la  réalisation  de  toutes  les  ressources  et  du  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses  ;  responsable  de 
l'application  des  nombreuses  dispositions  légis- 
latives qui  régissent  la  perception  des  impôts,  et 
de  l'exécution  des  formalités  qui  doivent  précé- 
der l'emploi  des  fonds;  appelée  à  recueillir  suc- 
cessivement au  point  central  tous  les  éléments 
de  la  situation  générale  des  finances  qu'elle  pu- 
blie cbaque  année,  il  n'est  pas  de  localité  où  elle 
n'ait  un  ou  plusieurs  agents,  où  elle  n'atteigne 
le  contribuable,  où  elle  ne  se  présente  au- créan- 
cier de  l'Btat. 

Indépendamment  des  frais  qu'entraîne  le  jeu 
d'une  aussi  vaste  machine,  le  budget  des  dépen- 
ses à  ordonnancer  par  le  ministre  de  ce  départe- 
ment comprend  encore  des'  dépenses  qui  ne  se 
rattachent  au  service  d'aucun  des  autres  minis- 
tères, telles  que  la  dette  publique  et  les  dota- 
tions :  aussi  ce  budget  presente-t-il  à  lui  seul 
plus  de  la  moitié  des  dépenses  ordinaires  de 
l'Etat. 

Malgré  l'importance  de  ces  résultats,  il  faut 
s'empresser  de  dire  que  la  partie  la  plus  notable 
de  ces  dépenses  n'offre  aucune  prise  a  la  critique  ; 
ainsi,  pour  les  dotations,  la  quotité  en  demeure  à 
peupies  fixe;  pour  la  dette  inscrite  elles  rembour- 
sements et  restitutions, elles  sont  de  leur  natnre 
tellement  obligatoires,  que  les  crédits  destinés  à 
y  pourvoir  semblent  tout  au  plus  susceptibles 
de  rectification*  d'ordre;  enfin,  pour  une  partie 
des  frais  de  régie  et  de  perception,  elles  sont  la 
conséquence  forcée  des  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière. 

Nous  en  avons  toutefois  soumis  les  nombreux 
détails  aune  discussion  approfondie;  nous  nous 
sommes  pénétrés  dans  cet  examen  du  besoin 
impérieux  d'économies,  qui  se  fait  sentir  dé  plus 
en  plus,  mais  aussi  de -la  nécessité  non  moins 
impérieuse  de  ne  Ipoint  entraver  la  marche  des 
services  publics  ;  et  si  les  modérations  que  nous 
avons  à  proposer  dfcns  les  dépenses  ne  répondent 
pas  entièrement  au  désir  dont  nous  étions  ani- 
més, on  ne  peui  attribuer  un  tel  résultat  qu'aux 
améliorations  introduites  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  les  diverses  branches  de  l'administra- 
tion des  finances  ei  à-  l'influence  qu'elles  exer- 
cent même  sur  le  budget  de  1832. 

Cette  dernière  observation  nous  impose  l'obli- 
gation d'entrer  dans  plus  de  détails;  nous  ne  né- 
gligerons que  ceux  que  rendraient: tout  à  fait 
superflus  les  développements  dont  est  accompa- 
gné le  projet  de  loi. 

Le  budget  des  dépenses  à  ordonnancer  par  le 
ministre  des  linances  se  divise  en  cinq  parties 
distinctes,  savoir  : 


1wPartie. 
2*  Partie. 
3°  Partie. 
4°  Partie. 


5«  Partie  — 


Dette  publique*  • 
Dotations.  .  .  . 
Service  général  • 
Frais   de  régie, 
de  perception 
et  d'exploita- 
tion des  im- 
pôts et  reve- 
nus publics.  • 
Remboursements 
et  restitutions.. 


345,451,517  fr, 

4,602,417 
22,787,500 


118,211,833 
42,989,445 


Total  de  crédits  demandés. .    534,042,712  fr, 


374 


[Chambra  dei  Députés.)        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [30  décembre  1931.] 


PREMIÈRE  PARTIS. 
Dette  publique. 


CHAPITRE  I". 

ntérêts  de  la  dette  perpétuelle   215,768,242  fr. 
La  somme  demandée  pour  le  service  des  ar- 
rérages de  la  rente  perpétuelle  présente,  sur  le 
crédit  de  1831,  une  augmentation 
de 8,321,429  fr. 

Toici  quelle  est  la  base  du  crédit  demandé  : 

Le  montant  des  rentes  5  0/0  inscrites  en  vertu 
de  lois  antérieures  à  1831,  donne  pour  les  deux 
semestre*  à  payer  en  1832 163,767,204  fr, 

Les  deux  semestres  des  rentes 
négociées  en  avril  dernier  sur 
les  crédits  ouverts  par  les  lois 
des  5  janvier,  25  mars  et  18 
avril  1831,  s'élèvent  à 

On  demande,  en  outre,  pour 
les  intérêts  des  20  millions  de 
l'emprunt  national,  lasommede        1,000,000 

Et  pour  le  service  des  intérêts 
à  5  0/0  pendant  nn  seul  semes- 
tre du  capital  de  170  millions 
restant  disponibles  sur  les  cré- 
dits ouverts  par  les  trois  lois  ci- 
tées plushaut  et  dont  la  négocia- 
lion  est  présumée  devoir  être 
faite  en  rentes  5  0/0  avec  jouis- 
sance du  22  mars  1832 


7,142,858 


Total  des  arrérages  des  rentes 
5  0/0 !? 

Les  arrérages  des  rentes  4  1/2 
pour  cent  exigent  un  crédit  de. 

Ceux  des  rentes  4  0/0  de. . . 

Et  ceux  des  rentes  3  0/0... 


4,250,000 


176,160,062  fr. 

1,027,696 

3,125,210 

35,455,274 


Total  éffa)  au  crédit  demandé.  •    215,768,242  fr. 

Quant  a  l'excédent  que  pré- 
sente ce  crédit  sur  celui  de 
1831,  qui  s'élevait  à 207,446,813 

lequel  excédent  est  de 8,321 ,429  fr. 

H  provient  : 

1°  De  ce  que  les  arrérages  des  rentes  négo- 
ciées en  1831  et  les  intérêts  des  20  millions  de 
l'emprunt  national  ne  figuraient  que  pour  un 
semestre  au  budget  précédent,  tandis  qu'Us  sont 

Ïortés  pour  les  deux  semestres  au  budget  de 
832;  différence 4,071,429 

2°  Bt  de  ce  que  fon  a  dû  pré- 
voir le  paiement  du  semestre 
résultant  de  la  négociation  pré- 
sumée des  170  millions 4,250,000 

Somme  pareille 8,321 ,429  fr. 

Ce  crédit,  dont  l'exposé  qui  précède  nous  pa- 
rait justitier  suffisamment  la  fixation,  comprend 
les  arrérages  des  rentes  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement,  et  montant,  au  1*  juillet  1831, 
à  un  total  de  41,705,831  francs. 

La  commission  v'est  prononcée  pour  n'appor- 
ter aucune  diminution  à  cette  somme  et  pour 
conserver  à  l'amortissement  toutes  les  ressources 


de  ses  rachats  successifs;  elle  a  pensé  qu'il  était 
juste  et  sage  de  ne  point  affaiblir  ces  gages  pré- 
cieux de  la  confiance  publique  dans  un  moment 
où  les  créanciers  de  l'Etat  éprouvaient  encore 
l'influence  des  derniers  événements  politiques, 
et  où  les  secours  du  crédit  pourraient  devenir 
encore  indispensables  au  gouvernement.  Bile  a 
réservé  au  rapport  général  le  soin  de  discuter 
convenablement  tes  importantes  questions  que 
pouvait  soulever  cette  partie  du  budget. 

CHAPITRE  II. 

Fonds  d'amortissement 43,093,621  fr. 

Le  crédit  demandé  est  le  même  que  pour 
1831  ;  il  est  le  résultat  des  lois  rendues  sur  la 
matière  et  ne  nous  a  paru,  dès  lors,  prêter  à  au- 
cune observation. 

CHAPITRE  III. 

Intérêts  de  capitaux  de  caution- 
nement     9,000,000  fr. 

Les  intérêts  de  capitaux  de  cautionnement 
pour  lesquels  il  est  demandé,  comme  en  1831, 
une  somme  de  9  millions,  ne  nous  ont  paru, 
dans  l'état  actuel  des  transactions,  devoir  éprou- 
ver aucune  diminution;  mais  nous  pensons  que 
Sour  donner  plus  de  fixité  à  ce  revenu  annuel 
'une  classe  nombreuse  d'individus,  autant  que 
pour  éviter  les  détails  et  les  frais  qu'entraîne  ce 
service,  il  serait  à  désirer  qu'à  l'avenir  les  cau- 
tionnements fussent  fournis  en  rentes  sur  l'Btat  : 
c'est  d'ailleurs  un  vœu  dont  nous  tentons  que  la 
réalisation  doit  être  remise  à  des  temps  plus  pros- 
pères. 

CHAPITRE  IV. 

Intérêts  de  la  dette  flottante. . .    15,000,000  fr. 

La  somme  demandée  pour  le  service  des  inté- 
rêts de  la  dette  flottante  en  1831  se  représente  au 
budget  de  1832. 

Elle  est  calculée  sur  un  découvert  de  300  mil- 
lions, montant  de  dépenses  auxquelles  le  Trésor 
a  dû  pourvoir  sans  que  les  ressources  leur  aient 
été  appliquées,  ou  sans  que  les  ressources  qui  leur 
ont  été  appliquées  aient  pu  être  réalisées,  notam- 
ment la  partie  éventuelle  du  produit  de  la  vente 
des  bois  affectée  à  la  diminution  de  la  dette  Ilot- 
tante  par  l'article  3  de  la  loi  du  25  mars  1831. 
Les  éléments  de  ce  découvert  se  trouvent  détail- 
lés au  projet  du  budget  de  1831  ;  et  si  l'on  con- 
sidère en  outre  que  plusieurs  crédits  extraordi- 
naires ont  été  votés  sans  que  des  ressources  nou- 
velles y  aient  été  affectées,  on  trouve  que  la 
somme  qui  sert  de  base  au  crédit  est  plutôt  sus-  - 
ceptible  de  s'accroître  que  de  diminuer. 

chapitre  v. 

Dette  viagère 6,200,000  fr. 

Les  rentes  viagères,  restant  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  à  l'époque  du  1"  juil- 
let 1831,  mootaieot  encore  à  la  somme  de 
6,713,169  francs,  divisée  entre  33,942  parties.  Le 
crédit  demandé  au  bu  tget  de  1832  ne  s'élève  qu'à 
6,200,000  francs  sur  le  crédit  de  l'exercice  précé- 
dent, et  fait  présumer  de*  extinctioos  dans  le 
cours  de  l'année  pour  513,109  francs. 

D'après  les  chances  ordinaires  de  la  vie,  on  est 
fonde  à  dire  que  l'extinction  totale  de  cette  delta 
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viagère,  établie  sur  une,  de;>x,  trois  ou  Quatre 
têtes,  n'aura  li«  u  qu'en  1880;  cependant  la  de- 
croissance  se  fait  vivement  sentir  chaque  année, 
tellement  qu'en  1844,  la  dette  sera  déjà  réduite 
de  moitié,  et  en  1858  elle  ne  sera  plus  portée  au 
budget  que  pour  900  et  quelques  mille  francs. 

CHAPITRE  VI. 

Pensions  de  la  pairie,  des  veuves  de jpairs,  et 
d'anciens  sénateurs 1 ,670,000  rr. 

Ce  chapitre  comprend  pour  une  somme  de 
1,670,000  francs,  inférieure  de  160,000  francs  à 
celle  qu'on  avait  allouée  pour  Tannée  précédente, 
le  crédit  destiné  au  service  de-  pensions  de  la 
pairie,  des  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs, 
inscrites  au  Trésor,  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai 

1829. 

Suivant  les  états  nominatifs  et  autres  docu- 
ments mis  sous  nos  yeux,  le  montant  des  pen- 
sions dont  il  s'agit,  portées  sur  les  états  d'arré- 
rages (déduction  faite  des  extinctions  par  décès 
ou  r»  fus  de  serment),  s'élevait  au  1er  jauvier  1831, 
à  1,952,000  francs,  savoir  : 

!*•  Série. 

22  pensions  à  d'anciens  séna- 
teurs devenus  pairs 528,000 

82  pensions  a  d<s  pairs  non  sé- 
nateurs        994,000 

4  pensions  transmises  à  des  fils 
de  pairs  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  28  mai  1829 40,000  fr. 

Total  de  la  iw  série 1 ,562,000  fr. 


2e  Série. 

7  pensions  à  d'anciens  sénateurs.    168,000  fr. 

31  pensions  à  des  veuves  d'ex-sé- 
nateurs 186,000 

6  pensions  à  «les  veuves  de  pairs 
qui  n'étaient  pas  sénateurs 36,000 

Totc 390,000  fr. 

Montant  des  pensions  portées  sut 
lesétats d'arrérages  au  1er  janv.  1831 
comme  ci-dessus I,9o2,000  fr. 

Pour  déterminer  le  montant  du 
crédit  de  1832,  on  a  déduit  de  cette 
somme  le  résultat  des  extinctions, 
transmissions  ou  suspensions  nou- 
velles survenues  «lu  1er  janvier  au 
1er  septembre  1831,  époque  à  la- 
quelle le  projet  de  budget  a  été  ar- 
rété,  ci...... 113,000  fr. 

Et  les  extinctions  probables  pen- 
dant les  quatre  derniers  mois  de 
1831  et  l'année  1832  ont  été  évaluées 
à 269,000  fr. 

Total 382,000  fr. 

Telle  est  la  base  du  crédit  demandé 

pour 1 ,670,000  fr. 

Une  discussion  s'est  engagée  sur  ce  chapitre 
On  a  pensé,  d'une  part,  que  les  droits  des  titu- 
laires de  ces  pensions  n'étaient  pas  tous  égale- 


ment fondés;  qu'on  ne  pouvait  ranger  dans  une 
même  catégorie  les  anciens  sénateurs  non  appelés 
à  la  pairie,  et  auxquels  des  pensions  avaient  été 
accordées  en  échange  de  dotations,  dont  une 
grande  partie  avait  fait  retour  au  Trésor,  et  les 
sénateurs  devenus  pairs,  contre  lesquels,  suivant 
un  avis  encore  récent  du  comité  des  finances,  il 
se  senit  opéré  de  pi-  in  droit  une  novation,  et 
qui  n'auraient  d'autres  droits  à  réclamer  que 
ceux  qui  étaient  attachés  à  la  pairie;  que,  quant 
aux  pairs  qui  n'avaient  pas  été  sénateurs,  leurs 
droits  ne  dérivaient  que  de  la  faveur  du  prince, 
et  que  cette  faveur  n'avait  pas  toujours  eu  pour 
effet  de  récompenser  des  services  rendus  au 
pays;  qu'en  conséquence,  il  paraissait  juste  ou  de 
ne  laisser  subsister  que  les  pensions  possédées 
par  d'anciens  sénateurs  non  appelés  à  la  pairie, 
ou  i>ar  leurs  veuves,  ou  au  moins  de  soumettre 
toutes  les  autres  à  une  révision. 

On  a  objecté,  «l'autre  part,  que  conserver  seu- 
lement les  pensions  des  anciens  sénateurs  non 
appelés  à  la  pairie,  ce  serait  accorder  aux  ser- 
vices rendus  sous  l'Empire  une  sorte  de  préfé- 
rence aux  services  rendus  postérieurement,  tan- 
dis que  l'on  ne  devait  avoir  dans  une  telle  appré- 
ciation aucun  égard  aux  époques;  que  d'ailleurs 
il  était  impossible  de  procéder  à  une  revision 
des  pensions  d'après  des  bases  certaines,  et  par 
conséquent  sans  tomber  dans  l'arbitraire;  qu'une 
loi  récente,  celle  du  28  mai  1829,  ayant  consa- 
cré les  droits  de  tous  les  titulaires  sans  distinc- 
tion, il  paraîtrait  contraire  à  l'équité  de  dépos- 
séder aujourd'hui  ceux  d'entre  eux  qui  ont  prêté 
serment  au  gouvernement  né  dans  notre  Révo- 
lution de  Juillet,  et  qui,  depuis  lors,  ont  joui  de 
leurs  pensions  sou3  la  garantie  de  ce  serment  ; 
que  les  dispositions  adoptées  pour  l'organisation 
de  la  pairie  avaient  anéanti  tout  droit  de  trans- 
missibilité  ;  que  les  charges  à  supporter  par  le 
Trésor  pour  ce  service  n'étaient  donc  plus  que 
viagères  ;  mais  on  fait  observer  toutefois  que 
rien  ne  semblait  justifier  la  faveur  accordée  par 
la  loi  du  28  mai  1829  aux  pensionnaires  dont  il 
s'agit,  de  pouvoir  cumuler  leurs  pensions  avec 
d'autres  pensions  ou  traitements  a  la  charge  du 
Trésor  ;  que  les  dispositions  des  lois  sur  le  cumul 
devaient  leur  être  appliquées,  et  qu'il  en  résulte- 
rait pour  le  pays  une  économie  que,  d'après  des 
calculs  a-sis  sur  des  données  exactes,  on  ne  pou- 
vait évaluer  à  moins  de 491,154  fr. 

représentant  le  montant  des  pensions  de  la  pai- 
rie cumulées  avec  des  traitements  civils  ou  mi- 
litaires, ou  avec  d'autres  pensions. 

Cette  dernière  opinion  a  réuni  la  majorité  des 
membres  de  la  commission  ;  et,  bien  que  la  sup- 
pression de  l'hérédité  de  la  pairie  entraîne  sans 
aucun  doute  la  suppression  du  droit  de  trans- 
missibilité,  nous  avons  jugé  qu'il  n'était  passant 
utilité  que  cette  dernière  suppression  lût  for- 
mellement prononcée  par  la  loi  à  intervenir. 

En  conséquence,  nous  proposons  :  1°  d  insérer 
dans  la  loi  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

a  Les  dispositions  contenues  dans  le  Sépara- 
graphe  de  l'article  1er  de  la  loi  du  28  mai  18^\J 
et  dans  les  articles  2  et  3  de  la  même  loi,  sont 
abrogées;  »  ., 

2°  Et  d'apporter  au  crédit  demandé  une  réduc- 
tion de  491 ,1 54  francs,  que  nous  avons  cru  pou- 
voir sans  inconvénient  appliquer  tout  entière  a 
ce  chapitre. 
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CHAPITRES  VII  à  XI. 

Pensions. 

Les  crédits  demandés  aux  chapitres  VII  à  XI 
soit  relatifs  aux  autres  pensions  de  diverses  na- 
tures, et  le  montant  en  a  été  déterminé  sur  des 
bases  qni  nous  ont  paru  régulières. 

Une  seule  observation  a  été  faite  et  admise  par 
la  commission  ;  elle  concerne  le  chapitre  VI  (pen- 
sions ecclésiastiques). 

La  loi  du  14  juillet  1820  a  prescrit  d'ajouter 
les  produits  successifs  des  extinctions  survenues 
au  crédit  ouvert  dans  chaque  exercice  pour  les 
dépenses  du  clergé,  et  semble  ainsi  avoir  voulu 
disposer  à  l'avance  des  économies  qu'elles  de- 
vaieat  produire.  Cette  mesure,  qui  décelait  peut- 
être  les  projets  futurs  d'un  parti  puissant,  ne 
pouvait  enchaîner  le  vote  annuel  des  subsides  ; 
aussi  l'accroissement  qui  en  est  résulté  <  haque 
année  dans  le  budget  des  cultes  a-t-il  toujours 
été  compris  dans  les  crédits  demandés. 

Toutefois,  comme  la  disposition  dont  il  s'agit 
fait  partie  d'une  loi  spéciale  encore  en  vigueur, 
nous  croyons  utile  qu'elle  soit  formellement 
abrogée.  En  conséquence,  nous  proposons  IV 
mendement  ci -après  : 

c  L'article  4  de  la  loi  du  4  juillet  1820  est  et 
demeure  abrogé.  » 

CHAPITRE  XII. 

Pension  de  V ancienne  liste  civile. 

Ce  chapitre  n'est  porté  que  pour  mémoire  au 
budget  de  1831. 

CHAPITRE  XIII. 

Subvention  aux  fonds  de  retraites,  des  ministères 
et  des  administrations  publiques. 

Sous  ce  titre,  on  a  compris  les  subventions 
proprement  dites,  déterminées  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  et  les  indemnités  ou  traitements  de 
réforme  accordés,  conformément  à  la  loi  du 
1™  avril  1822,  aux  employés  privés  de  leurs  em- 
plois. 

Quoique  les  subventions  aient  éprouvé  la  réduc- 
tion du  vingtième  prescrite  par  la  loi  du  15  mai, 
l'ensemble  du  crédit  présente  une  augmentation 
de  237,342  francs  sur  celui  de  Tannée  précé- 
dente. Les  développements  donné-»  aux  budgets 
de  chacune  des  administrations  financières  dé- 
montrent que  cette  augmentation  provient  de 
nouvelles  réformes  opérées  dans  le  personnel  de 
l'administration  des  finances;  c'est  ainsi  que  les 
économies  de  cette  nature  ne  peuvent  profiter 
que  progressivement  à  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  réunie  a 
donné  une  attention  particulière  à  cette  partie 
de  nos  charges;  une  section  spéciale  prise  dans 
son  sein  a  été  chargée  de  sonder  cette  plaie,  et 
de  rechercher  les  moyens  d'en  arrêter  les  progrès  : 
son  rapport  a  été  approuvé;  il  sera  soumis  à  la 
chambre.  Les  vue3  ou  propositions  qu'il  renferme 
ne  ponant  aucune  atteinte  au  creiit  qui  vous 
occup  -,  nous  ne  saunons  présenter  aucune  di- 
minution. 

La  réduction  arrêtée  sur  cette  première  partie 
est  la  conséquence  de  la  proposition  relative  aux 

S  élisions  de  la  pairie,  et  s'élève  à  la  somme 
e 491,154  fr. 


DEUXIÈME  PARTIE. 
Dotations. 

Cette  partie  du  budget  semblerait,  d'après  son 
titre,  exclure  toute  observation.  Le  chapitre  XIV 
(liste  civile),  porté  pour  mémoire,  attend  une  fixa- 
tion qui,  aux  termes  de  la  Charte,  doit  s'étendre 
à  toute  la  durée  du  règne  ;  les  chapitres  XV  et 
XVI,  relatifs  aux  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs 
et  de  celle  des  députés,  présentent  les  résultats 
des  délibérations  particulières  de  chacune  de  ces 
deux  Chambres.  Cependant  nous  avons  été  infor- 
més que,  depuis  la  présentation  du  budget,  la 
Chambre  des  pairs  avait  arrêté  une  réduction  de 
192,000  francs  sur  ses  dépenses,  ce  qui  restreint 
le  crédit  du  chapitre  XV  à  508,000;  et  quant  au 
chapitre  XVII  et  dernier  (supplément  à  la  dotation 
de  la  Légion  d'honneur,  conformément  à  la  loi  du 
6  juillet  1820),  quoique  classé  parmi  les  dotations, 
il  est  susceptible  d'une  variatio  ■  annelle.  Ce  cha- 
pitre s'élève  en  effet  à  la  somme  de  3,302,417  francs 
supérieure  de  90,472  francs  à  celle  qu'on  avait 
demandée  pour  1831. 

Les  3,400,000  francs  qu'avait  accordés  cette  loi 
pour  compléter  les  traitements  des  membr*  s  de 
l'ordre  nommés  postérieurement  au  4  avril  1814, 
devaient  être  successivement  diminués  des  fonds 
devenus  libres  par  l'effet  des  extinctions  ulté- 
rieures. 

C'est  par  ce  motif  que  cette  somme  qui,  déjà 
en  1831,  s'était  atténuée  de  448,000  francs,  figure 
au  budget  de  1832  avec  une  nouvelle  diminution 
de  216,583  francs,  pour 2,736,417  fr. 

Mais  la  somme  que  doit  fournir 
annuellement  le  Trésor  pour  cou- 
vrir la  dépense  des  traitement»  ac- 
cordés aux  sous-officiers  et  fo<- 
dat«  nommés  légionnaires  depuis 
1822,  est  supérieure  de  plus  de 
300,000  fr.  à  celle  qui  a  suffi  au 
service  de  1831,  et  s'élève  à 566,000 


Somme  égale  au  crédit  demandé.    3,302,417  fr. 


Cette  augmentation  remarquable  provient , 
comme  nous  l'apprennent  les  développements 
annexés  au  projet  de  loi,  de  nouvelles  nomina- 
tions laites  dans  l'ordre,  principalement  à  Alger, 
et  aussi  de  la  suppression,  prononcée  par  la  loi 
du  18  avril  dernier,  de  la  retenue  de  2  0/0  qui 
s'exerçait  sur  les  traitements  des  membres  de 
l'ordre,  et  dont  partie  était  précédemment  em- 
ployée à  couvrir  la  dépense  des  sous-officiers  et 
soldats  décorés  en  1821,  laquelle,  par  l'effet  de 
cette  suppression ,  redevient  aujourd'hui  une 
charge  de  l'Etat  (1). 

(1)  La  retenue  de  S  0/0,  instituée  au  profit  de  l'hôtel 
royal  des  Invalides  par  le  décret  do  Î5  mars  1811,  a  été 
exercée  sur  le  traitement  total  des  membres  de  l'ordre, 
jusques  et  y  compris  1813,  époque  à  dater  de  laquelle 
elle  n'a  plus  porté  que  sur  la  partie  des  traitements 
dont  l'état  aes  finances  de  l'ordre  a  permis  de  conti- 
nuer le  payement.  Lorsque  la  loi  du  6  juillet  1810  a 
fourni  les  moyens  de  reporter  à  leur  taux  primitif  plu- 
sieurs des  traitements  réduits,  on  a  considéré  que  cette 
loi  avail  voulu  seulement  améliorer  le  sort  des  membres 
de  l'ordre,  et  non  pas  augmenter  les  ressources  de 
l'hôtel  des  Invalides  :  en  conséquence ,  tout  en  faisant 
application  du  décret  de  1811  au  traitement  intégral, 
on  a  laissé  la  retenue  au  profit  de  cet  établissement 
dans  l'état  où  elle  se  trouvait  auparavant,  c'est-à-dire 
qu'il  a  continué  de  profiter  de  la  retenue  portant  sur 
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Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  ia  cause  de 
cette  augmentation  de  charges,  puisqu'elle  est  la 
suite  d*'  dispositions  législatives,  et  qu'elle  est 
justifiée  d'ailleurs  par  le  budget  spécial  de  la  Lé- 
gion d'honneur  ann*  xé  à  celui  de  finances,  con- 
formément à  la  loi  du  2  a<»ût  1829,  et  dont  nous 
nous  occuperons  particulièrement  à  la  fin  de  ce 
rapport. 

Cette  seconde  partie  présente  une  diminution 
de  192  fr. 

TROISIÈME  PARTIE. 
Service  général. 


CHAPITRE   XVIII. 

Cour  des  comptes t  ,249,000  fr. 

Les  observations  faites  sur  l'élévation  des  dé- 
penses de  cette  c<>ur  nous  faisaient  un  devoir  de 
porter  des  regards  scrupuleux  sur  son  organisa- 
tion, et  de  rechercher  comment  elle  se  lie  à  no- 
tre système  de  comptabilité  publique. 

La  cour  des  comptes  a  été  créée  par  la  loi  du 
16  septembre  1807,  succédant  à  la  comptabilité 
nationale,  qui  avait  remplacé  les  12  chambres 
des  comptes  supprimées  lors  de  la  première  Ré- 
volution. Un  décret  organique,  du  28  du  même 
mois,  détermina  la  quotité  des  traitements  de9 
membres  de  cette  cour,  d'après  le  taux  de  ceux 
des  fonctionnaires  qu'ils  remplaçaient.  Ces  trai- 
tements n'ont  éprouvé  depuis  lors  aucune  varia- 
tion, si  ce  n'est  ceux  des  présidents  de  chambres, 
qui,  à  l'instar  de  ceux  de  la  cour  de  cassation, 
ont  été  réduits  de  2,000  francs  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  janvier  1831.  Tous  ces  traitements 
se  divisent,  comme  dans  les  autres  cours  et  tribu- 
naux, en  traitements  fixe*  et  en  traitements  éven- 
tuels qui  ne  s'acquièrent  que  par  la  présence  ou 
par  le  travail. 

Organisée  pour  un  pays  plus  étendu  d'un  tiers 
que  la  France  actuelle,  son  personnel  eût  été  in- 
suffisant pour  remplir  la  mission  que  venait  de  lui 
confier  la  loi  ;  mais  le  gouvernement  d'alors  aurait- 
il  permis  qu'un  cor  us  indépend  «nt  portât  la  lu- 
mière dans  ses  finances,  et  que  les  formalités  qui 
en  garantissent  le  bon  ordre  pussent  ralentir  des 
services  auxquels  il  fallait  toujours  pourvoir  avec 
urgence?  Aussi,  aprè»  avoir  fair  attribuer  par  la  loi 
à  la  cour  des  comptes  le  contrôle  le  plus  étendu; 
après  l'avoir  spécialement  chargée,  par  respect 
sans  doute  pour  les  lois  a*  térieures  sur  la  matière, 
de  signaler  les  irrégularités  commises  par  les 
ordonnateurs,  sur  lesquels  toute  juridiction  lui 
était  justement  interdite,  se  garda-t-ou  avec  soin 
de  lui  fournir  aucun  moyen  d'accomplir  cette 
haute  mission  ;  des  comptes  individuels  incom- 
plets, ou  des  comptes  d'ordre  dressés  par  des 
agens  administratifs  sans  responsabilité,  et  ap- 
puyés de  justifications  illusoires,  telle  fut  la  ma- 
tière des  travaux  de  la  cour  pendant  les  pre- 
mières années  de  son  existence. 

A  peine  les  réclamations  qu'elle  n'avait  cessé 
d'élever  auprès  du  chef  de  l'Etat  commençaient- 
elles  enfin  à  se  faire  entendre,  1  >rsq  e  l'établis- 
sement du  gouvernement  représentatif  et  la  pu- 
blication des  comptes  de  finances  vinrent  mettre 

les  traitements  rédoits;  et  quant  à  celle  qui  s'exerçait 
sur  la  partie  des  traitements  restitués,  elle  est  venue 
augmenter  les  fonds  de  subvention  fournis  par  le  Tré- 
sor :  c'est  cette  dernière  ressource  qui  se  trouve  sup- 
primée par  la  loi  du  1S  avril  1831. 


dans  son  plus  grand  jour  la  nécessité  de  ses  con- 
trôles. 

Bientôt  la  loi  du  25  mars  1817  posa  les  bases 
d'une  comptabilité  nouvelle;  les  ordonnances 
qui  en  ont  été  la  suite  ont  fondé  en  France  un 
système  complet  que  nous  envient  les  pays  voi- 
sins. Dans  toutes  les  ordonnances  on  voit  inter- 
venir la  cour  des  comptes  dans  la  position  qui 
lui  appartient,  c'est-à-dire  comme  couronnant 
l'édifice  de  notre  comptabilité  nationale. 

Tous  les  agents  chargés  du  maniement  des  de- 
niers publics  sont  ses  justiciables,  et  lui  rendent 
compte  individuellement  chaque  anné'  des  re- 
cettes et  des  dépenses  qu'ils  ont  effectuées  con- 
formément aux  lois  et  règlements.  Aucune  dé- 
pende particulièrement  ne  leur  est  allouée  que 
d'après  les  pièces  présentant  la  preuve  que  cette 
dépense  porte  sur  un  crédit  légal,  qu'elle  acquitte 
une  dette  de  l'Etat,  enfin  que  la  liquidation,  l'or- 
donnancement et  le  payement  en  sont  réguliers; 
c'est-à-dire  sans  que  1  opération  môme  de  l'or- 
donnateur ait  été  reconnue  exacte  et  régulière, 
attendu  que  par  une  c  «mbinaison  heureuse  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  et  sans  que 
pour  cela  aucune  juridiction  ait  été  attribuée  à  la 
cour  sur  les  ordonnateurs ,  la  pro  luction  des 
pièces  constatant  la  régularité  de  leurs  opéra- 
tions est  devenue  obligatoire  pour  les  payeurs. 

Les  comptes  annuels  des  agents  comptables 
sont  dressés  dans  la  même  forme,  et  accompagnés 
des  mêmes  développements  que  ceux  publiés  an- 
nuellement par  les  ministres  ;  les  résultats  en 
sont,  dès  lors,  facilement  résumé**  par  chapitres 
et  articles  dans  un  document  général  au  moyen 
duquel  la  cour,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
9  juillet  1826,  constate  par  une  déclaration  so- 
lennelle communiquée  aux  Chambres,  le  résultat 
du  contrôle  exerce  par  elle  sur  les  comptes  des 
ministres  et  sur  la  situation  générale  de*  finances 
quant  à  l'exactitude  numérique  du  chiffre,  à  la 
spécialité  des  crédits,  et  à  la  légalité  des  opéra- 
tions. 

Ce  contrôle  indépendant,  le  seul  qui  repose 
sur  les  titres  justificatifs  de  toutes  les  opérations 
financières  de  l'E-at,  est  devenu  désormais  un 
auxiliaire  indispensable  à  la  législature,  et  lui 
offre  toute  sécurité  sur  la  recette  et  l'emploi  des 
deniers  publics  ;  et  si  Ton  considère  que  le  con- 
trôle résulte  de  l'examen  de  plus  de  6,000 
comptes  individuels  dans  lesquels  chique  opé- 
ration partielle  est  appuyée  de  sa  preuve  légale, 
on  peut  se  fafre  une  juste  idée  de  l'étendue  des 
travaux  qu'il  exige  et  des  garanties  qu'il  pré- 
sente. 

Cependant,  des  abus  dans  l'emploi  des  fonds  de 
l'Etat  peuvent  êtrerevéus  de  forma  régulières, 
qui  ne  permettent  pas  à  la  cour  d'en  laisser  la 
responsabilité  aux  agents  comptables.  C'est 
alors  que,  dans  un  cahier  d'observations  pré- 
senté annuellement  au  roi,  conformément  aux 
loissurla  matière,  et  notamment  celles  des  20 
décembre  1800,  18  mai  1804  et  16  septembre 
1807,  la  cour  consigne  l'exposé  des  faits  qu'elle 
a  considérés  comme  abusifs. 

Telle  est  la  nature  des  travaux  de  la  cour  des 
comptes;  tels  sont  les  moyens  de  contrôle  que  les 
lois  etordonnancesontplacés  -tans  ses  mains  pour 
la  8 un  té  de  la  fortune  publique. 

Toutefois,  le*  dépens-  s  de  cette  cour,  considé- 
rées dans  leur  ensemble,  nous  ont  pou  trop 
élevées  ;  nous  avons  pensé  qu'on  pouvait,  sans 
compromettre  son  service,  la  faire  contribuer 
aux  économies  que  réclame  l'état  de  nos  fi- 
nances, soit  au  moyen  de  modifications  dans  a 
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fixation  des  traitements,  soit,  ce  qui  nous  sem- 
blerait préférable,  à  cause  du  rang  qu'elle  oc- 
cupe, par  la  suppression  de  Tune  des  trois 
chambres,  on  la  diminution  du  nombre  des  con- 
seillers dont  se  compose  chacune  d'elles.  Nous 
proposons,  en  conséquence,  pur  le  chapitres  qui 
concerne  cette  cour,  une  réduction  de  100,000 
francs. 

CHAPITRE    XIX. 

Administration  centrale  des  finances  (personnel) 

6,025,000  fr. 

On  a  réuni  fous  ce  titre  les  traitements  des 
bureaux  du  ministère  et  des  administrations  qui 
en  dépendent  ;  c'est  dire  que  cette  partie  offrait 
le  plus  d'aliments  à  nos  contrôles. 

Nous  nous  sommes  entourés  de  tous  les  ren- 
seignements propres  à  éclairer  cet  examen  ; 
nous  l'avons  poussa  jusque  dans  les  détails,  au- 
tant que  le  permettait  leur  étendue,  et  nous  le 
disons  avec  franchise,  c'est  ici  surtout  que  n<>us 
avons  remarqué  une  marche  progressive  dans 
les  voies  de  l'économie. 

Ce  chapitre  et  le  suivant,  qui  est  relatif  au 
matériel  et  aux  dépendes  diverses,  sont  p  >rtés 
ensemble,  en  effet,  à  la  somme  de    6,844,900  fr. 

Ils  figuraient  au  budget  précé- 
dent pour 7,149,450 

Ils  présentent  donc,  en  1832, 

une  économie  de 304,550 

qui,  réunie  à  celle  que  présentait 

déjà  la  dépense  de  1831  pour...    1,015,505  fr. 

porte  l'économie  totale  obtenue 

en  1831  et  1832  à 1,320,055  fr. 

sss^essssssb 

non  compris  encore  cel'es  précédemm»  nt  opé- 
rées sur  les  budgets  de  1829  et  1830,  notamment 
dans  l'administration  de  l'en  egistrement  et  des 
domaines. 

Elle  se  divise  comme  ci-après  : 

Ministère  des  finances 296.650  fr. 

Enregistrement  et  do- 
maines       91.510] 

Forêts 59.300] 

Douanes llô.i 

Contributions  indirec-  \      897.005 

tes  et  t.ba«8 364.250 

Postes 220. 2501 

Loterie 45.605 

Dépenses  du  matériel  du  minis- 
tère des  finances 126.400 

Total  égal  des  réductions 1 .320. O.n  fr. 


On  doit  attribuer  une  bonne  partie  de  ces  éco- 
nomies à  la  facilité  qu'a  offerte  la  réunion  dans 
un  même  local  des  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration centrale,  d'en  mieux  saisir  l'ensemble 
et  de  confier  à  un  seul  bureau  l'ordonnancement 
des  dépenses  et  la  direction  de  tout  le  matériel. 

Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  sur  chacun  des 
articles  de  ce  chapitre. 

Art.  1".  Traitement  du  ministre.    100.000  fr. 

Les  traitemeotg  des  ministres  ont  paru  à  la 
commission  susceptibles  d'éure  réduits  à  80,000 


francs  ;  c'est  une  somme  de  20,000  francs  à  re- 
trancher sur  l'article  dont  il  s'agit. 

Art.  2.  Bureaux  du  ministère  des  finances,  dm 
Trésor  et  des  administrations  financières. 

La  direction  des  finances  était  partagée  avant 
le  1"  avril  1814,  entre  deux  ministères  :  celui  dei 
finances  proprement  dit,  et  celui  du  Trésor  ;  & 
cette  époque,  le  personnel  réuni  des  deux  minis- 
tères entra  tuait  une  dépense  de..    4.893.000  fr. 

Aujourd'hui  le  personnel  du 
ministère  des  finances  présente 
un  nombre  «l'employés  inférieur 
de  près  de  800,  qui  coûtent  en 
traitements,  tant  permanents  que 
temporaires 2.403.500 

Différence  en  moins 2.489.500  fr. 


C'est-à-dire  plus  de  la  moitié. 

Cependant  chacune  des  directions  du  ministère 
a  vu  s'étendre  beaucoup  le  cercle  de  sts  attri- 
butions. 

La  comptabilité  générale,  dont  les  contrôles  ne 
s'exerçaient  que  sur  les  receveurs  et  les  payeurs, 
a  pu  les  étendre  à  tous  les  comptables  des  pro- 
duits indirects  ;  elle  a  pu  également  puiser  dans 
les  comptabilités  spéciales  des  ministères,  organi- 
sées conformément  à  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  les  renseignem»»t8  propres  à  la  li- 
quidation et  à  l'ordonnancement  des  dépenser, 
et  compléter  ainsi  les  éléments  de  la  situation 
générale  des  finances  qui,  jusqu'alors,  n'avait 
jamais  pu  être  établie. 

La  direction  du  mouvement  général  des  fonds, 
dont  les  dispositions  n'atteignent  que  les  rece- 
veurs généraux,  a  pu  saisir  les  deniers  de  l'Etat 
au  moment  même  où  ils  entrent  dans  la  caisse 
des  agents  de  la  perception  et  les  appliquer  sans 
déplacement  aux  dépendes. 

L'amenée  juduiaire,  qui  n'exerçait  d'action 
qu'envers  les  débiteurs  directs  du  T-ésor,  a  dû 
les  appliquer  à  tous  les  agenp  des  revenus  indi- 
rects, et  publier  chaque  année  les  résultat-  de 
s<s  liquidions  et  la  situation  complète  de  cette 
partie  importante  des  créances  actives  du  Trésor. 

La  dette  inscrite,  qui  ne  comprenait  que  le 
grand-livre  des  5  0/0  a  été  augmentée  de  l'ad- 
ministration des  cautionnements  confiée  aupara- 
vant à  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  et  a  vu 
s'élever  à  plus  de  500,000  le  nombre  de  parties 
dont  elle  suit  les  compte-. 

La  direction  des  contributions  directes  a  dû  se 
livrer  à  de  longs  travaux,  dont  l'effet  a  été  de 
régler  d'une  manière  plus  équitable  l'assiette  des 
impôis  entre  le*  divers  départ  ments. 

La  caisse  du  Trésor  pourvoit  à  tous  les  mou- 
vements et  créations  de  valeurs  quVffect'ie  la 
caisse  générale,  proprement  dite  la  caisse  de  ser- 
vice. 

Le  payeur  central  est  resté  seul  chargé  de  tous 
le?  payements  à  faire  à  Paris,  effectué-  autrefois 
par  4  payeurs  distincts,  in  lénendamment  d'un 
payeur  spécial  pour  le  département  de  la  Seine. 

Enfin  le  secrétariat,  en  rapport  continuel  avec 
les  autres  directions,  a  vu  augmenter  sa  tâche 
dan*  une  épie  proportion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'il  serait 
facile  d'obtenir  encore  quelques  simplifications 
dans  le*  rouages. 

La  direction  de  la  comptabilité  générale  à  la- 
quelle ont  été  réunis  à  la  vérité  les  comptabilité! 
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spéciales  des  régies  financières,  entraîne  des  frais 
qui  paraissent  prêtera  quelques  réductions. 

Le  secrétariat  général  comprend  des  bureaux 
où  les  travaux  des  administrations  financières, 
qui  exigent  une  décision  du  ministre,  sont  sou- 
mis à  une  revision  dont  l'effet  est  a&sez  souvent 
d'apporter  de.  nouveaux  retards  à  ceux  qu'exigent 
des  formalités  indispensables. 

Au  demeurant,  le  crédit  demandé  pour  cette 
partie  de  l'article  2,  et  qui  en  forme  la  seconde 
section,  nous  a  paru  susceptible  d'une  réduction 
de  90,000  francs  que  nous  proposons  d'ado  >ter, 
et  que  l'administration  appliquerait  par  suppres- 
sion d'emplois  ou  réduction  de  traitements, 
comme  bon  semblerait. 

La  commission,  après  avoir  examiné  en  détail 
l'organisation  de  l'administration  centrale  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  n'a  point  ou- 
blié l'importance  des  travaux  que  cette  adminis- 
tration accomplit  chaque  année,  non  plus  que  les 
connaissances  spéciales  exigées  pour  lui  appar- 
tenir. Elle  n'avait  à  proposer  aucune  modification 
au  crédit  demandé,  et  considérait  que  les  longs 
services  du  directeur  général  (1)  justifiaient  l'ex- 
cédent que  présentait  son  traitement  sur  celui 
des  autres  directeurs;  mais  sur  la  demande  ex- 
presse de  ce  fonctionnaire,  membre  de  la  com- 
mission, de  ramener  son  traitement  au  taux  de 
ses  collègues,  nous  proposons  sur  cet  article  une 
diminution  de  5,000  francs. 

L'administration  centrale  des  forêts  est  celle 
où  les  traitements  sont  le  moins  élevés,  et  cepen- 
dant les  services  qu'elle  a  rendus  depuis  sa  réor- 
ganisation, et  les  améliorations  qu'elle  a  prépa- 
rées ou  obtenues,  ne  sauraient  être  mis  en  doute  ; 
nous  ne  proposons  non  plus  aucun  retranche- 
ment sur  le  crédit  qui  la  concerne. 

Nous  conservons  intact  le  crédit  relatif  aux 
traitements  de  l'administration  centrale  des  pos- 
tes, qui  présente,  sur  1832  particulièrement,  une 
économie  de  100,000  francs,  laquelle,  d'après  les 
mesures  prises  par  cette  administration,  doit  se 
reproduire  pour  pareille  somme  en  1833  et  1834. 
La  diminution  progressive  des  produits  de  la 
loterie  élève  de  beaucoup  la  proportion  des  frais 
qu'entraîne  la  perception;  nous  avons  pensé 
qu'un  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient  s  rait 
de  réunir,  dès  à  présent,  l'administration  centrale 
à  celle  des  contributions  indirectes.  Des  rensei- 
gnements nous  ont  convaincus  que  cette  réunion 
ne  devait  éprouver  aucune  difficulté  sérieuse,  et 
nous  pensons  que  la  diminution  qu'elle  produira 
sur  les  387,500  francs  demandés  pour  les  traite- 
ments de  l'administration  centrale,  doit  s'élever 
&  140,000  francs,  que  nous  proposons,  en  consé- 
quence, de  retrancher  sur  le  crédit  du  chapitre. 
Quant  aux  autres  administrations  centrales  et 
à  la  commission  des  monnaies,  voici  les  réduc- 
tions que  le  nombre  des  employés  et  la  quotité 
des  traitements  ont  semblé  laisser  encore  possi- 
bles sur  les  crédits  demandés  pour  leur  service  : 
Administration  des  douanes,  mon- 
tant à402,800fr.  pour  121  employés.  22,000  fr. 
Administration  des  contrib.  indirectes 

576,000  fr.  pour  203  emplovés.  .  .    34,900  fr. 
Administration  des  tabacs  16â,000  fr. 

pour  46  employés 11,000  fr. 

Commission  des  monnaies.  123,700  fr. 
pour  26  employés 23,700  fr. 

Total 91,600  fr. 

Art.  4.  Service  intérieur  et  ateliers.  180,000  fr. 

(1)  M.  Caimon. 


Cet  article,  pour  lequel  il  est  demandé  même 
somme  qu'en  1831,  nous  a  paru  pouvoir  supporter 
sans  inconvénient  une  réduction  de  30,000  francs 
qu'on  obtiendrait  en  diminuant  le  personnel  de 
ce  service. 
Art.  5.  Indemnités  diverses  .  .  .  .  82,000  fr. 
Nous  avons  eu  égard  dans  nos  propositions  pré- 
cédentes à  la  portion  de  cette  somme  destinée  à 
améliorer  le  sort  des  employés  qui  travaillent 
extraordinairement. 
Art. 6.  Inspectiongénéraledesfinances.  373,000 
Le  nombre  des  inspecteurs  de  finances  apparte- 
nant aux  différentes  classes  est  porté  au  budget 
à  48,  sans  compter  encore  les  agents  de  l'inspec- 
tion non  compris  dans  le  cadre  d'organisation,  et 
susceptibles  cry  rentrer  à  mesure  des  vacances 
d'emplois.  H  est  inutile  de  faire  remarquer  com- 
bien ce  nombre  semble  considérable,  puisqu'une 
ordonnance  du  20  janvier  1830  a  voulu  qu  il  fût, 
pour  les  inspecteurs  généraux,  successivement 
réduit  de  12  à  8,  et  qu'à  l'avenir  celui  d°s  simples 
inspecteurs  ne  pût  dépasser  28.  Cependant  il  était 
juste  d'attendre  cette  réduction  du  temps,  et  nous 
devons  nous  empresser  de  dire  que  le  t  u\  des 
traitements  de  ces  agents  est  de  beaucoup  infé- 
rieur pour  la  classe  la  plus  élevée  à  celui  que 
leur  attribuait  cette  ordonnance  d'organisation  ; 
nous  ne  pouvons  pour  le  moment  que  recomman- 
der à  l'administration  l'exécution  rigoureuse  de 
la  décision  ministérielle  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  cadre. 

Nous  avons  dû  nous  occuper  aussi  des  fonctions 
attribuées  à  ces  agents,  et  nous  en  avons  reconnu 
i'importan*  e  et  1  utilité,  surtout  depuis  la  sup- 
pression des  divers  inspecteurs  généraux  attachés 
a  plusieurs  régies  financières;  actuellement  ils 
exercent  leur  contrôle  sur  tous  les  agents  des 
finances,  et  ils  ont  concouru  puissamment  aux 
améliorations  apportées  depuis  quelques  années 
dans  le  service. 

Les  retranchements  proposés  sur  le  chapitre  se 
résument  ainsi  qu'il  suit: 
Art.  lor.  Traitement  du  ministre.  . 
Section  lre. —Adminis- 
tration   centrale    du 
ministère  des  finan- 
ces et  du  Trésor  pu- 
blic ....    90,000 
Sect.  2.  —  Ad- 
ministration 
centrale    de 
l'enregistre- 
ment et  des 
domaines.  . 
Eect.  4.  —  Ad- 
ministration 
centrale  des 
/    douanes  .  . 
\Sect.  5.  —  Ad- 
ministration 
centrale  des 
contributions            _ 
indirectes.  .    34,900] 
ISect.  6.  —  Ad- 
minist.  cen- 
trées tabacs    11,000 
Sect.  8.  —  Ad- 
ministr.  cen- 
trale de  la  lo- 
terie. .  .  .  140,000 
Sect.  9.  — Com- 
mission des 
monnaie*-  .    23,700 

À  reporter. . . .    256,600  fr. 


20,000  fr. 


Art.  2  et  3. 


5,000 


22,0001  236,600 
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Report....  256,600  fr. 
Art.  4.  Service  intérieur  et  atelier.  .     30,000 

Total 286,600  fr. 


CHAPITRE  XX. 

Matériel  et  dépenses  diverses. . . .    819,000  fr. 

Depuis  la  réunion,  dans  un  même  local,  de 
toutes  les  branches  de  l'administration  centrale, 
un  bur<  au  spécial  est  chargé,  comme  nous  Pa- 
vons dit  plus  haut,  de  suivre  tous  les  détails  des 
dépenses  de  cette  nature,  et  nous  devons  dire 
que  nous  avons  été  satisfaits  de  Tordre  avec  le- 
quel elles  paraissent  s'effectuer. 

La  quantité  du  bois  de  chauffage  en  particu- 
lier, au  lieu  de  s'élever  comme  il  y  a  quelques 
années,  à  7  ou  8,000  doubles  stères,  est  réduite 
à  3,000  et  souvent  même  au-dessous  ;  les  prix 
en  sont  réglés  au  taux  le  plus  modéré. 

Après  avoir  donné  une  attention  toute  parti- 
culière à  cette  partie  de  la  dépense,  la  commis- 
sion ne  propose  aucun  retranchement  sur  le  cré- 
dit demandé,  qui  du  reste  est  inférieur  de 
35,000  francs  à  celui  de  l'année  précédente. 

CHAPITRE  xxi. 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  aux  anciens 
propriétaires  dépossédés 91 ,000  fr. 

L  al  location  demandée  est  in  férieure  de  39,000  fr. 
à  celle  de  l'année  précédente  ;  nous  avons  pensé 

Sue  l'état  avancé  des  travaux  permettait  de  ré- 
uire  encore  le  crédit  de  16,000  francs  et  nous 
proposons  cette  réduction. 

Nous  avons  considéré,  en  outre,  qu'après  les 
longs  délais  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  com- 
mencement de  cette  opération,  il  importait  de 
lui  assigner  un  terme  que  la  négligence  pourrait 
sans  cela  prolonger  indéfiniment. 
.  Nous  proposons,  en  conséquence,  ua  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

<  La  commission,  instituée  pour  la  liquidation 
de  l'indemnité  accordée  parla  loi  du  27  avril  1825, 
sera  dissoute  le  31  décembre  1832. 

«  Les  réclamants  qui  ont  formé  leur  demande 
dans  les  délais  prescrits  par  cette  loi  et  oui 
n'auront  pas  produit,  avant  le  1er  juillet  1832, 
toutes  les  pièces  justificatives  et  déclarations 
exigées  par  les  ordonnances  des  1er  mai  1825  et 
8  mars  1829,  ou  par  des  décisions  interlocutoires 
de  la  commission  de  liquidation,  seront  dé- 
chus. » 

CHAPITRE    XXII. 

Frais  de  liquidation  de  l'indemnité  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue 200,000  fr. 

Les  dépenses  de  ce  service  temporaire  ont  été 
fixées  à  200,000  franc?,  sous  la  condition  ex- 
presse, acceptée  par  le  commissaire  du  roi,  que 
le  travail  serait  terminé  uans  l'espace  de  18 
mois. 

Une  discussion  s'étant  élevée  sur  la  question 
de  savoir  qui,  de  l'Etat  ou  des  indemnisés,  sup- 
porterait en  définitive  les  frais  de  cette  liquida- 
tion, la  commi-si  *n  a  pensé  que  les  véritables 
intéressés,  c'est-à-dire  les  indemnités,  devaient 
dans  cette  afiaire,  comme  dans  tes  transactions 
de  toute  nature,  avoir  à  supporter  les  frais  né- 
cessités par  la  liquidation  ;  mais  elle  a  été  égale- 
ment d'avis  qu'il   n'y  avait  pour  l'Btat  aucun 


péril  à  en  faire  l'avance,  puisqu'il  existait  dans 
ses  caisses  un  dépôt  de  plus  de  3,600,000  francs 
provenant  des  intérêts  de  l'indemnité,  et  qu'il 
trouverait  toujours  là  une  bien  suffisante  ga- 
rantie. 

Monnaies. 

chapitre  XXIII. 
Service  dans  les  départements. . .    282,000  fr. 

chapitre  xxiv. 

Frais  de  refonte  d'anciennes  mon- 
naies     800,000  fr. 

Les  chapitres  23  et  24,  service  des  monnaies  dans 
les  départements  et  frais  de  refonte,  ainsi  que  la 
dépense  d'ordre  qui  se  rapporte  également  à  ce 
service,  n'ont  donné  lieu,  quant  à  présent,  à  au- 
cune observation  sérieuse,  »  on  pas  parce  que  la 
commission  ne  les  n  pas  cru  susceptibles  d'utiles 
modifications,  mais  a  cause  des  marchés  con- 
tractés pour  quelques  années  encore  avec  les 
établissements  monétaires  pour  la  refonte  des 
anciennes  monnaies.  Lorsque  ce  travail  sera  ter- 
miné, il  sera  indispensable  d'examiner  si  les 
treize  hôtels  de  monnaies  qui  existent  encore  en 
France  sont  tous  utiles  à  conserver,  ou  si  au 
contraire  celui  de  Paris  et  quelques  autres,  placés 
aux  abords  des  frontières,  ne  suffiraient  pas 
amplement  aux  besoins  du  service.  Dans  l'état 
actuel,  plusieurs  de  ces  établissements  trouvent 
à  peine  quelques  aliments  pour  les  travaux  jour- 
nalier*, et  l'infériorité  que  présente  à  Paris  le  prix 
de  fabrication  rend  toute  concurrence  à  peu  près 
impossible. 

Le  crédit  de  800,000  francs  demandé  par  le 
gouvernement,  pour  la  refonte  des  anciennes 
monnaies,  porte  à  4,680,000  francs  la  dépense 
qu'aura  occasionnée,  au  31  décembre  1832  et 
depuis  1823»  cette  importante  opération,  dont 
les  résultats  définitifs  constateront  la  fabrication 
d'espèces  décimales  pour  3,700  millions,  somme 
supérieure  de  900  millions  aux  espèces  fabi  iouées 
en  1789.  H 

chapitre  xxv. 

Cadastre,  comme  en  1831 6,000,000  fr. 

Le  cadastre,  entrepris  dans  le  but  primitif 
d'une  répartition  égale  de  l'impôt  dans  les  dé- 
partements, n'a  plus  aujourdhui  pour  objet 
qu'une  simple  équation  entre  les  communes. 

Actuellement  commencée  dans  tous  les  dépar- 
tements, l'opération  ne  sauruit  être  suspendue 
qu'au  préjudice  des  communes  qui  y  ont  déjà 
contribué  de  leurs  deniers,  sans  en  avoir  encore 
tiré  avantage. 

Sur  52  millions  d'hectares  à  cadastrer,  plus  de 
31  raillions  ont  déjà  été  classés  ;  les  21  millions 
d'hectares  rêvant  exigent  encore  un  travail  de 
huit  années  et  une  dépense  approximative  de 
50  millions.  Après  l'achèvement  de  cette  opéra- 
tion, qui  aura  ainsi  duré  31  ans,  la  dépense  totale 
se  sera  élevée  à  plus  de  141  millions. 

Il  est  à  r<  marquer  que  lecré  fit  demandé  pour 
6,000,000  doit  porter,  jusqu'à  co  currence  de 
5,000,000,  sur  les  centimes  facultatifs  à  voter  par 
les  conseils  généraux,  et  qu'un  million  seulement 
diit  être  prélevé  sur  le' fonds  commun  pour  être 
distribué,  conformément  à  la  loi  du  Si  juillet 
1831.  entre  les  départements  en  raison  de  leurs 
besoins. 
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CHAPITRE   XXVI. 

Frais  de  service  «le  trésorerie  (frais  de  réalisa- 
tion de  fonds  à  Paris  et  dans  les  départements, 
frais  de  transport. et  d'emballage,  commissions, 
courtage  et  frais  divers)  ci 3,000,000  fr. 

CHAPITRE   XXVII. 

Bonifications  aux  receveurs  des 
finances  sur  les  anticipations  de 
recouvrement  des  contributions 
directes , 2,000,000 

CHAPITRE   XXVIII. 

Taxationsaux  mêmes  pour  l'en- 
caissement des  produits  indirects.    1 ,200,000 

CHAPITRE  XXIX. 

Article  1".  Traitements  fixes 
et  taxations  des  mêmes  sur  con- 
tributions directes 2 ,660, 000 

CHAPITRE  XXX. 


Remises  aux  mêmes  sur  re- 
couvrement des  produits  divers 
et  coupes  de  bois . 


100,000 


Total 8,960,000  fr. 


Somme  égale  à  celle  demandée  pour  1831. 

La  commission,  pour  embrasser  l'ensemble 
des  émoluments  alloués  aux  receveurs  des  finan- 
ces, a  dû  laire  porter  en  même  temps  son  examen 
sur  ces  5  chapitres  ;  elle  pense  qu'il  serait  utile 
de  les  faire  figurer  désormais  au  budget  sous  une 
même  expression,  c'est-à-dire  de  réuuir  en  un 
seul  chapitre  les  émoluments  des  receveurs  des 
finances,  avec  la  distinction  de  ce  qui  concerne- 
rait les  receveurs  généraux  et  tes  receveurs 
d'arrondissement.  Les  retranchements  que  nous 
allons  proposer  porteront  indistinctement  sur  ces 
5  chapitres,  sauf  à  l'administration  à  en  faire 
aux  divers  comptables  l'application  détaillée. 

Les  améliorations  successivement  introduites 
depuis  1814  dans  la  gestion  de  nos  finances  ont 
été  appliquées  surtout  au  service  de  trésorerie; 
des  notes  mises  sous  nos  yeux,  et  discutées  avec 
les  chefs  de  services,  n'élèvent  pas  à  moins  de 
10  millions  les  économies  qui  en  sont  résultées 
pour  le  trésor,  et  qui  ont  été  appliquées  surtout 
aux  receveurs  des  finances  que  concernent  ex- 
clusivement les  chapitres  27,  28  et  47,  et  pour 
une  partie  seulement,  les  chapitres  26  et  31. 
Quelques  détails  sont  indispensables  sur  cette 
partie  du  service. 

Les  receveurs  des  finances  sont  chargés  de 
faire  recouvrer  les  contributions  directes,  sous 
leur  responsabilité,  par  les  percepteurs,  de 
recueillir  les  produits  réalisés  par  les  divers 
agents  de  la  perception,  et  de  donner  aux  fonds 
qui  en  proviennent  les  directions  qui  leur  sont 
tracées  par  le  ministère  pour  assurer  l'acquitte- 
ment des  dépenses. 

Les  attributions  de  ces  comptables  se  rattachent 
conséquemment  à  3  services  distincts  : 

La  direction  et  la  surveillance  du  recouvrement 
des  contributions  directes; 


La  centralisation  des  recettes  de  leur  départe- 
ment respectif; 
Le  mouvement  des  fonds. 

Recouvrement  des  contributions  directes. 

Les  receveurs  généraux  reçoivent  pour  la 
direction  et  la  responsabilité  du  recouvrement  des 
contributions  directes  un  intérêt  de  4  0/0  sur 
recouvrements  faits  au  delà  des  douzièmes  suc- 
cessivement exigibles,  d'après  les  époques  déter- 
minées par  le  ministère,  lesquelles  laissent  à  ces 
comptables  une  latitude  moyenne  de  2  mois  et 
6  jour*  sur  les  termes  de  recouvrement  fixés  par 
les  lois. 

Cet  intérêt,  désigné  sous  le  titre  de  bonifications, 
est  alloué  aux  receveurs  des  finances,  en  vertu 
des  lois  des  27  novembre  1799  (6  rrimairean  VIII) 
et  18  mars  1800  (27  ventôse  an  VIII);  mais  l'ap- 
plication du  principe  que  ces  lois  ont  consacré 
est  réglée  avec  plus  d'économie,  puisque  les 
bonifications,  qui  s'élevaient  primitivement  à 
5  millions,  ne  se  sont  élevées,  pour  le  service  de 
1830,  qu'à  1,933,406  franc?,  somme  à  peu  près 
égale  à  celle  que  l'on  demande  pour  1832, 
savoir  : 

Pour  86  receveurs  généraux.  .       695,948  fr. 

(Terme  moyen   pour  chacun. 
8,092  fr.  40) 

Pour  278  receveurs  d'arrondis- 
sement   1,119,515  fr. 

(Terme  moyea  pour  chacun, 
4,027  francs). 

Pour  les  percepteurs  des  grandes 
villes 137,943 


Somme  pareille 


1,953,406  fr. 


D'où  il  résulte  qu'une  sommede  332,000,000  fr., 
montant  des  contributions  'directes,  est  réalisée 
sans  perte  dans  l'espace  de  18  mois  au  moyen 
d'une  prime  d'assurance  de  moins  de  trois  cin- 
quièmes de  centime  par  franc,  proportion  qui  est 
encore  de  beaucoup  inférieure  pour  1831,  parce 

Sue  les  rôles  sont  fort  augmentés,  sans  que  la 
épense  pour  bonifications  puisse  éprouver  d'ac- 
croissement; et  cependant  les  chances  de  perte 
auxquelles  sont  exposés  les  receveurs  des 
finances  ont  été  récemment  aggravées  par  des 
conditions  plus  sévères  de  responsabilité. 

Centralisation  de  recettes. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  septembre  1798 
(17  fructidor  an  VI),  les  receveurs  des  finances, 
chargés  de  recueillir  les  produits  réalisés  par  les 
divers  agents  de  la  perception,  ont  une  remise 
sur  les  recettes  provenant  tant  des  contributions 
directes  que  des  produits  indirects  et  recettes  di- 
verses. 

Cette  remise  avait  été  fixée  par  la  loi,  savoir  : 

Pour  les  receveurs  d'arrondissement  à  un  tiers 
de  centime  par  franc  des  sommes  perçues  dans 
leur  arrondissement  respectif; 

Et  pour  les  receveurs  généraux  également  à  un 
tiers  de  centime  par  franc  des  recettes  effectuées 
dans  l'arrondissement  cbef-lieu,  où  ils  rem- 
plissent les  fonctions  de  receveurs  d'arrondisse- 
ment ;  plus  à  un  dixième  de  centime  par  fiauc 
sur  les  produits  perçus  dans  les  autres  arron- 
dissements, et  reversés  à  leurs  caisses  par  les 
receveurs  d'arrondissement 
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L'ordonnance  du  29  novembre  1829,  pour  faire 
rentrer  cette  dépense  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  du  2  août  même  année,  a  réduit,  en  ce  nui 
concerne  la  centralisation  des  revenus  indirects, 
à  trois  dixièmes,  au  lieu  d'un  tiers,  les  taxations 
d*8  rect  veurs  d  arrondi>sement  et  »iu  receveur- 
général  agissant  en  cette  qualité,  et  un  vingtième, 
au  lieu  de  un  dixième,  la  remise  de  ce  dernier 
sur  les  produits  versés  dans  les  arrondissements. 

Les  teceveurs  des  finances  jouissent  en  outre, 

Iiour  les  indemniser  des  soins  et  «les  frais  que 
eur  occasionnent  la  recette  et  le  remboursement 
successils  de  fonds  que  les  communes  et  établis- 
sements versent  dans  leurs  caisses  à  titre  de 
placements  au  Trésor,  d'une  remise  de  un  et 
demi  pour  cent,  prélevée  sur  les  intérêts  alloués 
à  ces  établissements  en  compte  courant. 

Mais  cette  remise,  imputée  sur  le  crédit  de- 
mandé au  chapitre,  intérêt  de  la  dette  flottante, 
n'est  pas,  à  proprement  parier,  une  charge  pour 
le  Très  r,  puisqu'elle  se  prélève  sur  les  intérêts 
à  40/0  alloués  aux  communes  et  établissent  ts. 
Les  taxations  et  remises  qui  ont  été  allouées 
aux  receveurs  des  finances,  en 
1830,  s'élèvent  à. 2,834,058  fr. 

Savoir  : 

A  86  receveurs  généraux 1,405,655  fr. 

(Terme  moyen  par  receveur 
général,  16,344  francs,  80.) 

A  278  receveurs,  d'arrondisse- 
ment     1,428,403 

(Terme  moyen  par  receveur 
particulier,  5,138  francs  14.)      

Somme  pareille. .......    2,834 ,058  fr. 


Sur  un  capital  d'environ  900,000.000,  c'est  à  peu 
près  la  proportion  d'un  quart  de  centime  par 
franc. 

Mouvement  des  fonds. 

Enfin»  le  Trésor  alloue  aux  receveurs  généraux 
des  commissions  pour  les  mouvements  des  fonds 
qu'ils  opèrent  d'après  ses  directions;  ces  commis- 
sions sont  de  deux  sortes  : 

Celles  qui  portent  sur  les  versements  et  paye- 
ments faits  pour  le  compte  du  Trésor; 

Celles  nui  ont  pour  objet  de  procurer  au  Tré- 
sor à  Pari-  la  réaisation  des  fond*  disponibles 
qui  doivent  être  transmis  à  la  caisse  centrale. 

L«s  première*  sont  une  conséquence  forcée  de 
la  règle  qui  met  à  la  charge  des  receveurs  géné- 
raux, en  compte  courant,  les  intérêts  de  tous  les 
versements  qui  leur  sont  faits,  et  qui  leur  im- 
pose en  même  temps  l'obligation  de  réserver  de 
ces  fonds  tous  ceux  qui  sont  nécessaires  au  ser- 
vice des  dépenses,  pour  ne  les  employer  qu'à 
mesure  et  dan-*  la  proportion  des  besoins;  on  ne 
pourrait  débiter  les  comptables  d'intérêts  pour 
sommes  reçues,  sans  leur  assurer  un  dédomma- 
gement pour  celles  dont  ils  n'ont  pas  la  permis- 
sion de  se  libérer.  La  commission  dont  u  s'agit 
forme  ce  dédommagement  et  assure  en  même 
temps  partout  la  ponctualité  dans  les  payements. 
Cette  commission  était  d'un  tiers;  elle  a  été  ré- 
duite à  un  quart  de  centime  pour  franc. 

La  seconde  espèce  de  commission  est  destinée 
&  couvrir  les  recev»  urs  généraux  de*  frais  d'achats 
de  papier  sur  Paris,  qu'ils  doivent  se  procurer 
pour  éviter  les  envois  d'espèces,  et  de  la  respon- 
sabilité qu'ils  encourent  pour  l'endossement  de 


ces  effets  ;  elle  varie,  en  raison  des  dislances  et  de 
la  facilité  pins  ou  moins  grande  des  négociations 
dans  les  différentes  places,  depuis  un  dixième 
jusqu'à  deux  tiers  de  centime  par  franc,  et  reste 
toujours  inférieure  aux  frais  de  transport  de  fonds 
par  les  messageries,  de  telle  sorte  que  l'Etat  prend 
part  aux  bénéfices  qui  résultent  de  ces  opérations. 
Cette  espèce  de  commission  n'offre  donc  aux  re- 
ceveurs généraux  qu'un  bénéfice  restreint  que 
leur  habileté  peut  accroître,  mais  qui  souve  t 
aussi  se  trouve  atténué  ou  détruit  par  des  fail- 
lites inattendues.  Les  commissions  allouées  aux 
r.  ceveurs  généraux  pour  1830  se  sont  élevées  à 
2,053,000  francs.  (T«rme  moyen  pour  chaque 
receveur  général,  23,872  francs.) 

Bn  sus  de  ces  émoluments  éventuels,  les  rece- 
veurs des  finances  jouissent  en»  ore  d'un  traite- 
ment fixe  représentant  uue  partie  des  frais  à 
leur  charge,  et  qui  s'élève,  pour  les  receveurs  gé- 
néraux, à  6,000  francs,  et  pour  les  receveurs  d'ar- 
rondis-ement,  à  2,400  francs. 

D'après  cet  exposé,  on  peut  résumer,  comme 
ci-après,  les  émoluments  annuels  des  receveurs 
des  finances  : 

Receveurs  généraux. 

Taxations  et  remises 1,405,655  fr. 

Bonifications  sur  les  contribu- 
tions directes 695,948 

Commission  en  compt  courant.  2,053, 313 

Traitements  fixes  qui  sont  l'ob- 
jet du  chapitre  31 516, 000 


Total 4,670,916  fr. 


Receveurs  d'arrondissement. 

Sommes  allouées  pour  taxations,  remises  et 
bonifications 8,547,918  fr. 

Traitements  fixes  des  278  rece- 
veurs         667,200 

Total 3,215,118  fr. 

La  somme  qui  représente  les  opérations  des 
receveurs  généraux  dans  leurs  comptes  courants 
avec  le  Trésor  a  été,  en  1830,  de  966  millions  en 
recette  et  en  dépense. 

Le  montant  tot»l  des  allocations  qui  leur  ont 
été  faites  par  traitement,  taxations,  bonifications 
et  commissions,  a  été  de  4,671,000. 

Cette  dépense,  relativement  aux  966  millions, 
est  dans  la  proportion  de  moins  de  1/2  0/0; 
elle  n'e*t  que  d'un  quart  si  l'on  considère  qu'un 
mouvement  de  966  million*  en  recette  entraîne 
un  mouvement  de  966  million*  en  dépense.  C'est 
donc  ^ur  1,932  millions  q«e  la  proportion  pourrait 
être  rigoureusement  établie;  son  expression 
exacte  serait  ainsi  de  vingt-quatre  centièmes. 

Le  montant  des  allocation*  accordées  aux  rece- 
veurs particuliers  a  été  de  3,215,000  francs.  Ces 
comptables  reçoivent  et  dépensent  522  millions. 
La  dépense  est  dans  la  proportion  de  16  centimes 
sur  100  francs,  ou  uo  sixième. 

Cependant,  quelque  modérées  que  paraissent 
les  proportions  que  ces  calculs  font  ressortir,  les 
résultats  en  deviennent  fort  importants,  à  cause 
de  l'élévation  des  sommes  auxquelles  oa  le*  ap- 
plique. 

Il  faut  considérer  encore  que  les  receveurs  gé- 
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néraux  jouissent,  par  le  fait  seul  de  la  position 
dans  laquelle  les  placent  leurs  emplois,  d  un  cré- 
dit qui  ajoute  beaucoup  aux  émoluments  qu'ils 
reçoivent  uV  l'Etat;  et  quant  aux  receveurs  d'ar- 
rondissement, si  ce  que  nous  venons  d'exprimer 
ne  leur  est  pas  entièrement  applicable,  les  émo- 
luments dont  ils  joui-seut, comparés  aux  capitaux 
qu'ils  confient  au  Trésor  et  aux  charges  qu'ils  ont 
à  supporter,  ne  sont  pas  moins  élevés  que  ceux 
des  receveurs  généraux. 

Ces  considérations  nous  portent  à  penser  que 
les  crédits  dont  nous  parlons  peuvent  supporter 
sans  inconvénient  une  nouvelle  réduction  de 
700,000  francs,  do  t  500,000  francs  applicables 
aux  receveurs  généraux,  et  200,000  francs  aux 
receveurs  d'arrondissement.  Nous  comprenons 
dans  cette  réduction  celle  qui  doit  résulter  de  la 
suppr  ssion  «<e  la  recette  générale  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  déjà  réclamée  plusieurs  fois 
dans  le  sein  des  Chambres,  et  à  laquelle  l'admi- 
nistration e*t  préparée. 

CHAPITRE  XXIX. 

Traitement  et  frais  de  service  des  payeurs. 
1,120,000  fr. 

L'institution  des  payeurs  est  depuis  longtemps 
l'objet  de  vives  attaques  ;  renouvelées  chaque 
année  à  la  tribune  nationale,  le  caractère  de 
gravité  qu'elle*  ont  acquis  imposait  à  la  com- 
mission le  devoir  d'examii  er  la  nature  du  ser- 
vice confié  à  ces  fonctionnaires,  d'en  apprécier 
le  degré  d'utilité,  et  de  mettre  enfin  la  Chambre 
à  môme  -«e  décider  de  la  conservation  ou  de  la 
suppression  de  leurs  emplois. 

Trois  opinions  bien  distinctes  ont  été  émises 
et  débattues:  l'une  pour  la  conservation  pure  et 
simple  des  payeurs;  une  autre  pour  leur  sup- 
pression, et  la  réunion  de  leur  service  à  celui 
des  receveurs  généraux  ;  une  troisième  enfin  pour 
une  simple  modification  dans  le  service  de  la 
dépense. 

Pour  ne  rien  changer  à  l'institution  actuelle 
des  payeurs,  on  a  fait  valoir  la  régularité  de  leur 
service,  l'utilité  du  contrôle  qui  résulte  de  l'at- 
tribu'ion  des  recouvrements  aux  receveurs  gé- 
néraux, et  celle  de  l'acquittement  des  dépenses 
aux  payeurs.  On  a  trouvé  là  une  garantie  réelle 
p<>ur  le  pays.  On  a  pensé  que  la  confiance  obligée 
envers  les  receveurs  des  finances  avait  déjà  des 
limites  asseï  étendues  ;  que  leur  intérêt  person- 
nel les  pourrait  porter  sans  cesse  à  retarder  les 
paiements  au  préjudice  des  créanciers  de  l'Etat  ; 
que  cet  intérêt  obligerait  l'Administration  à  une 
surveilla»  ce  bien  plus  active,  et  par  conséquent 
plus  coûteuse  ;  on  a  dit  nue  si  l'on  faisait  entrer 
dans  le  calcul  de  l'économie  à  attendre  de  la  sup- 
pression des  payeurs  les  traitements  de  réforme 
ou  pensions  auxquels  ils  aurai»  nt  droit,  et  les 
intérêts  du  capital  qu'il  faudrait  de  nander  à 
l'emprunt  pour  tembourser  leurs  cautionnements, 
cette  économie  resterait  loin  de  ce  qu'on  sup- 
posait. Enfin,  l'on  a  fait  remarquer  qu  en  cas  ae 
faillite  d'un  receveur  général  réunissant  les  deux 
services,  les  recouvrements  et  les  dépenses  se 
pourraient  trouver  à  la  fois  suspendus  dans  un 
même  département  ;  et  l'on  a  conclu  de  là  que 
la  prudence  faisait  une  loi  de  ne  point  détruire 
un  service  dont  la  régularité  n'avait  jamais  été 
contestée,  pour  courir  les  hasards  d'une  épreuve 
nouvelle  dont  les  résultats  pourraient  être  bien 
autrement  onéreux  au  pays  que  la  dépense  même 
qu'on  voudrait  rayer  du  budget. 


D'un  autre  côté,  on  a  considéré  au  contraire 
l'existence  des  payeurs  comme  une  charge  inu- 
tile au  pays  ;  la  spécialité  et  la  séparation  du 
service  de  la  dépense  n'ont  pas  paru  offrir  un 
motif  de  plus  grande  sécurité.  On  a  pensé  que 
l'Administration  pourrait  sans  danger  exercer  sa 
surveillance  tout  aussi  bien  sur  les  receveurs 
des  financ»  s  seuls  pour  la  totalité  du  service, 
qu'elle  le  faisait  séparément  à  l'égard  de  ces 
comptables  et  des  payeurs  pour  la  portion  attri- 
buée à  chacun  d'eux.  On  n'a  pu  voir  dans  la 
faillite  possible  d'un  receveur  général,  chargé 
du  service  des  dépenses,  une  position  plus  grave 
pour  le  pays,  puisque  l'agent,  qui  dans  des  cir- 
constances semblables  va  faire  l'office  du  comp- 
table, pourrait  également  le  remplacer  en  tous 
points.  Sans  nier  les  avantages  du  contrôle  exer- 
cé par  des  payeurs  sous  leur  responsabilité,  on 
a  pensé  que  tous  ces  avantages  seraient  conser- 
vés par  l'introduction  nécessaire  des  employés 
des  payeurs  dans  les  bureaux  des  recettes  gé- 
nérales. 

Quant  au  danger  résultant  de  l'intérêt  qu'au- 
raient les  receveurs  généraux  à  retarder  les 
payements,  on  a  vu  dans  l'intérêt  contraire  des 
parties  prenantes  et  dans  la  surveillance  des  or- 
donnateurs une  garantie  suffisante  contre  de  cou- 
pables calculs  :  et  enfin,  appuvé  de  ces  motifs, 
on  a  fait  ressortir  l'économie  dé  1,100,000  francs, 
qui,  sous  la  déduction  de  300,000  francs,  qu'exi- 
geraient les  retraites  ou  traitements  de  réforme, 
résulterait  de  la  suppression  de  l'emploi  des 
payeurs,  et  l'on  a  insisté  pour  cette  suppression 
et  pour  l'attribution  complète  aux  receveurs 
généraux  du  servit  e  des  recettes  et  des  dépenses 
saus  rétribution  nouvelle. 

Enfin,  à  côté  de  ces  deux  opinions  est  venue 
s 'en  placer  une  moins  absolue.  Oo  a  vu  dans 
l'emploi  des  payeurs  deux  fonctions  toutes  diffé- 
rentes :  l'une  consistant  dans  l'appréciation  de 
la  légalité  et  de  la  régularité  des  dépenses,  l'au- 
tre dans  le  maniement  des  deniers,  dans  le  fait 
matériel  du  payement.  Il  a  paru  indispensable 
de  laisser  sous  la  responsabilité  d'un  agent  spécial 
la  première  de  ces  deux  opérations,  parce  qu'elle 
est  soumise  à  des  règles  et  à  des  formalités  n  m- 
breuses  qui  semblent  heurter  les  habitudes  de 
banque  des  receveurs  généraux,  et  dont  l'obser- 
vation ne  pourrait  devenir  moin*  rigoureuse  sans 
quela  garantie  qui  en  résulte  pour  le  bon  emploi 
des  deniers  n'en  reçût  de  sérieuses  atteintes. 
Quant  au  payement  matériel,  on  a  pensé  qu'à 
l'instar  de  ce* qui  se  passe  au  Très  »r  à  Paris,  il 
ne  devait  exister  qu'une  seu'e  caisse  du  Trésor 
dans  chaque  dé  artement,  et  que  les  mandats 
des  ordonnateurs  devaient  être  acquittés  par  le 
re<  ev.-ur  général  ou  ses  agents,  sur  le  vu  bon  des 
payeurs,  qui  n'auraient  plus  dès  lors  au  un  ma- 
niement de  deniers;  qu'une  forte  partie  des 
payements  s'effctuant  de  cette  manière  pir  les 
receveurs  ou  percepteurs,  il  était,  non  seulement 
Ba<  s  inconvénient  aucun,  mais  même  fort  avan- 
tageux, d'appliquer  ce  mode  aux  payements  qui 
se  réalisent  au  chef-lieu  du  département  ;  sans 
inconvénient,  car  il  ne  pouvait  en  résulter  au- 
cun retard  dans  les  payements,  aucune  exten- 
sion dans  le  crédit  accordé  aux  receveurs  gé- 
néraux; avantageux,  car  cela  autorisait  une 
diminution  notable  dans  les  frais  du  service  des 
payeurs,  sans  qu'il  fût  besoin  d'augmenter  ceux 
des  receveurs  généraux;  ce  qui  concilierait  le 
bien  du  service  avec  la  condition  dominante  de 
l'économie. 

La  majorité  de  la  commission  s'est  rangée  & 
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cet  avis.  Nous  évaluons  à  250,000  francs  l'éco- 
nomie que  l'adoption  de  ce  mode  doit  produire, 
et  nous  proposons  le  retranchement  de  cette  somme 
sur  le  «redit. 

Les  réductions  proposées  sur  les  crédits  ouverts 
pour  le  service  général  (111*  partie  du  budget)  se 
résument  comme  il  suit  : 


Chap.  XV1IL— Cour  des  comptes. 

Ghap.  XIX.  —  Administration  cen- 
trale des  finances.  (Personnel) 

Ghap.  XXI.  —  Prais  de  liquidation 
de  l'indemnité  accordée  aux  an- 
ciens propriétaires  de  biens-fonds 
confisqués 

Ghap.  XXVI  et  suivants.  —  Rece- 
veurs généraux 

Receveurs  d'arrondissement. 

Chap.  XXIX.  —  Payeurs 


100,000  fr. 
376,600 

16,000 

500,000 
200,000 
250,000 


Total 1,442,600  fr. 


QUATRIÈME  PARTIE. 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploita- 
tion DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Contributions  directes. 

CHAPITRE   XXX. 

Service  administratif  dans  les  dé- 
partements     3,446  400 

Les  dépenses  de  ce  service  sont  évaluée*  à  une 
somme  inférieure  de  663,000  francs  au  crédit  de 
1831  :  elles  se  trouvent  augmentées  cependant 
de  126,400  francs  montant  des  fiais  que  doit 
entraîner  la  création  de  79  n«  uv*-aux  contrô- 
leurs qu'ont  nécessitée  h  s  changements  apportés 
à  l'assiette  des  contributions  personnelle  et  des 
portes  et  fenêtres,  par  la  loi  du  26  mars  1831; 
mais  les  frais  de  recensement  des  contribuables 
ordonné  par  la  même  loi,  lesquels  se  sont  élevés 
à  près  de  800,000  francs,  ne  se  représentent  plus 
en  1832  ;  telle  est  la  cause  de  la  diminution. 

Les  sommes  allouée*  a  quelques-uns  des  agents 
administra  ifs  des  contributions  directes,  et  no- 
tamment aux  directeurs,  out  paru  souvent  trop 
élevées;  mais  c'est  peut-être  parce  que  l'on  ne 
s'est  pas  ass*  x  rendu  compte  de  leur**  travaux, 
de  la  nécessité  qui  leur  e>t  imposée  d'en  pré- 
senter piomptement  les  résultats,  et  surtout  des 
frais  qu'ils  entraîne  t  à  leur  charge. 

L'administration  des  contributions  directes  est 
chargée  de  la  confection  des  rôles  ordinaires, 
extraordinaires  et  particuliers;  elle  instruit  les 
demande*  eu  décharge  et  réduction,  vérifie  les 
états  des  rotes  irrécouvrables,  et  constate  les 
pertes  o  casionneea  par  les  inondations,  le-*  in- 
cendies, les  grêles,  etc.  Le  nombre  des  contii- 
buables,  dont  chacun  appelle  on  attention,  est 
de  plus  de  13  millions  :  les  rautali  n  s  ou  change- 
ments annuels  sont  d'<  nvinn  2  millions,  et  ls 
demandes  en  décharge  et  réduction  ne  sont  pas 
au-dessous  de  75,000.  Les  agents  des  contributions 
directes  sont  chagés  en  outre,  sous  l'auorité 
des  préfets,  des  travaux  du  cadavre,  et  en  gé  é- 
ral  de  tous  ceux  qui  concernent  l'assiete  des 
impôts. 

Les  modifications  apportées  dans  la  législation 
des  contributions  directes  par  la  loi  du  26  mars 
ont  nécessité  de  leur  part  des  travaux  extraordi- 


naires auxquels  leur  zélé  a  su  pourvoir;  les  rôles 
ont  pu  être  mis  en  recouvrement  dans  le  cours 
du  mois  d'octobre. 

Qua  t  aux  traitements ,  la  moyenne  de  ceux 
d^s  directeurs,  y  compris  les  allocations  pour 
frais  divers,  est  de  21,000  francs;  pour  les  ins- 
pecteurs elle  est  de  3,900  francs,  et  pour  les  con- 
trôleurs de  2,100;  mais  on  ne  saurait  élever  à 
moins  de  13,000  francs  les  frais  auxquels  les 
directeurs  ont  à  pourvoir,  ce  qui  réduit  la 
moyenne  de  leur  traitement  à  8,000  francs.  A  la 
vérité,  cette  somme  s'augmente  des  indemnités 
qui  leur  sont  accordées  par  les  départements  pour 
la  confection  des  matrices  cadastrales;  mais  ces 
avantages  ne  sont  que  temporaires,  et  déjà  ils  ont 
cessé  d  exister  dans  plusieurs  localités,  tjuoi  qu'il 
en  soit,  les  traitements  des  directeurs  nous  ont 
paru  dans  leur  ensemble  devoir  supporter  une 
réduction  de  86,000  francs. 

CHAPITRE  XXXI. 

Perceptions  dans  les  départements. 

Art  1er  Traitements  et  taxations  des  receveii  s 
des  finances 2,600,000 

Art.  2  et  3 11,990,000 

L  s  deux  premiers  articles  »  omprennent  la  dé- 
pense de  centimes  imposés  aux  rôles  des  con- 
tiibutions  directes  p  ur  taxations  et  remises  des 
receveurs  des  finances  et  des  percepteurs. 

L'augmentation  de  102,3tK)  francs  que  présente 
la  somme  de  ces  deux  articles,  comparée  à  celle 
de  1831,  est  la  conséquence  d'une  augmentation 
pareille  dans  l'évaluation  des  recettes. 

Elle  provient  de  que  ces  deux  articles  ont  dû 
s'accroître  des  remis  s  sur  lVxcédett  pé<umé 
des  contributions  personnelles  et  des  portas  et 
fciiô  res  en  1832,  ci. 470,000  fr. 

Dont  à  (ièiuire  : 

Les  sommes  qui  avaient  été  imposées 
en  1831  pour  I*  s  remises  des  p  rcep- 
leurs  sur  les  30  centimes  extraordi- 
naires, ci 367,700 

Différence  égale 102,300  fr. 


Nous  n'ajouterons  rien  à  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  des  traitements  et  taxations  des  re- 
ceveurs des  finam  es,  qui  forment  le  premier  ar- 
ticle de  ce  chapitre,  et  dont  nous  avons  réuni  le 
total  aux  autres  émoi  unie-  ts  de  ces  comptables. 
Quant  aux  remises  des  percepteurs,  comparées 
au  montant  des  rôles  des  contributions  directes, 
elles  restent  au-dessous  de  3  0/0,  çt  présentent, 
pour  un  nombre  de  7,578  percepteurs,  une 
moyenne  par  individu  d'environ  1,490  francs. 

Ces  proportions  nous  paraissent  naturelles; 
elles  sont,  d'ailleurs,  le  ré  ultat  des  améliorations 
successivement  introduites  iia<>8  le  régime  des 
péri  entions  nui  ont  permis  de  diminuer  d'envi- 
ron 2,400,000  franco  les  centimes  imposés  au 
rôle  poui  leurs  remises,  en  môme  t  mps  qu'on 
a  soumis  a  des  responsabilités  ces  comp  abl<  s  «es- 
tés  longtemps  tes  seuls  arbitres  de  activité  des 
recouvrements,  de  la  nature  et  de  l'étendue  ues 
pouroui'es  à  exercer  contre  les  contribuables. 

U  e  modification  important  a  été  introduite 
encore  dans  le  mode  suivi  pour  l'emploi  des  cen- 
times de  remise. 

Antérieurement,  chaque  localité  avait  à  pour- 
voir aux  émoluments  de  sou  percepteur,  et,  de 
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là,  cette  disproportion  souvent  remarquée  entre 
le  taux  des  centimes  imposés  qui  s  élevait  en 
raison  du  peu  d'importance  des  rôles,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  ae  la  pauvreté  des  communes. 
Aujourd'hui  les  centimes  forment  un  fonds  com- 
mun sur  lequel  l'administration  rétribue  chaque 
percepteur  en  raison  de  retendue  et  des  difficul- 
tés de  son  service.  Il  est  à  croire  que  ce  nouveau 
mode  facilitera  les  moyens  d'alléger  sur  ce  point 
les  charges  des  contribuables. 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE  ET  DOMAINES. 

Chapitre  XXXII. 

Service  administratif  dans  les  dé- 
partements     8,876,800  fr. 

Chapitre  XXXUI. 

Service  du  timbre 770,950  fr. 

Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  l'adminis- 
tration centrale  trouve  également  ici  son  appli- 
cation ;  aucune  observation  ne  s'est  élevée  sur 
les  traitements  fixes  renfermés  dans  des  limites 
raisonnables,  tels  que  ceux  des  directeurs,  qui 
montent  de  9,000  à  12,000  francs  ;  ceux  des  ins- 
pecteurs, de 5,000  francs  à  6,500  francs;  et  ceux 
des  vérificateurs,  de  2,600  francs  à  4,600  francs;  et 
quant  aux  remises  des  receveurs,  elles  sont  cal- 
culées dans  une  proportion  décroissante,  et  ne 
s'élèvent  pas  à  3  0/0  des  recettes  ;  ces  remises 
éprouvent,  du  reste,,  pour  1832,  une  diminution 

de 7Ï... 60,000  fr. 

qui  résulte  de  la  réduction  opérée 
sur  celles  des  conservateurs  des  hy- 
pothèques, et  qui,  réunies  à  celles 
successivement  obtentiesdeçuisl829, 
tant  par  réductions  de  traitements 
que   par    suppressions  d'emplois, 

pour.. 333,100 

porte  l'ensemble  des  économies  sur 

cette  partie  du  service  à 393 ,  100  fr. 


.SERVICE  DBS  FORÊTS. 
.  .CHAPITRE  XXXIV. 

Service  administratif  et  de  sur- 
veillance dans  les  départements...  3,124,300  fr. 

Chapitre  XXXV. 

Avances  recouvrables 614,500  fr. 

Chapitre  XXXVI. 

Frais  d'aliénation  desbois  de  l'Etat.    500,000  fr. 

Les  dépenses  relatives  aux  forêts  ne  nous  ont 
pas  non  plus  paru  pouvoir  supporter  la  moindre 
réduction.  Les  traitements  des  principaux  agents 
de  ce  service  sont  inférieurs  à  ceux  de  la  plu- 
part des  autres  administrations;  ainsi,  les  con- 
servateurs ont  de  6,000  à  9,000  francs;  les  ins- 
pecteurs, de  4,000  à  4,500  francs  ;  et  les  sous- 
iospecteurs,  de  2,500  à  3,500  francs.  Les  crédits 
demandés  sont  inférieurs  de  209,700  francs  à 
ceux  de  l'exercice  1831,  par  suite,  d'abord  des 
vacances  présumées  dans  les  emplois  de  garde 

t.  Lxxm, 
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à  pied  qu'occasionnera  l'aliénation  des  bois,  et 
ensuite  d'une  réduction  de  166,000  francs  sur 
les  frais  de  cette  aliénation  de  1832.  Le  crédit  de 
250,000  francs,  demandé  pour  remises  à  divers 
sur  le  prix  des  ventes  (art.  4,  chapitre  XXXVI), 
est  calculé  sur  une  somme  de  50  millions,  mais 
la  dépense  ne  s'élèvera  qu'au  prorata  du  prix 
des  ventes  effectuées  ;  le  taux  de  ces  remises 
n'est  donc  que  d'un  1/2  0/0.  Elles  se  répartissent, 
en  raison  des  frais  et  travaux  extraordinaires, 
comme  ci-après  : 

Aux  inspecteurs  des  finances »  05 

Aux  directeurs  des  domaines »  05 

Aux  conservateurs  des  forêts »  05 

Et  aux  agents  forestiers  de  la  situation 

des  bois „  35 


Total 


50 


Elles  ont  été  de  2  et  de  1  0/0  sur  le  produit 
des  ventes  de  bois  faites  de  1814  et  1819. 

Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  la  dépense 
temporaire  compromise  au  chapitre  XXXV,  et 
qui  s'élève  à  604,500  francs,  n'est  qu'une  avance 
dont  les  adjudicataires  et  les  délinquants  doi- 
vent rembourser  la  presque  totalité. 

Il  est,  de  plus,  utile  d'appeler  l'attention  des 
commissions  à  venir  sur  le  nombre  des  conser- 
vations, qui  a  paru  fort  considérable  :  la  vente 
d'une  partie  des  bois  de  l'Etat  doit  entraîner  la 
diminution  de  ce  nombre,  et  l'économie  qu'on 
en  doit  attendre  pourra  être  justement  réclamée 
aussitôt  après  la  réalisation  des  ventes. 

DOUANES. 

Chapitre  XXXVII, 

Service  dans  les  départements.    23,217,698 

Plusieurs  augmentations  ou  diminutions  dans 
les  crédits  demandés  pour  1832  ont  eu  pour 
-objet  de  compléter  les  améliorations  introduites 
dans  le  service  par  l'ordonnance  du  30  dé- 
cembre 1829,  notamment  l'augmentation  des 
traitements  du  service  actif  et  la  création  de 
nouvelles  brigades  reconnues  indispensables. 

Mais  ces  changements  se  résolvent  au  budget 
de  1832  eu  une  diminution  de  14,500  francs. 

Le  crédit  de  300,000  francs  pour  indemnité 
et  gratifications  a  été  réduit  à  cette  somme  par 
l'ordonnance  dont  il  vient  d  être  parlé;  il  était 
antérieurement  de  750,000  francs.  La  reparution 
en  est  faite  exclusivement  entre  les  employés  des 
départements  dont  le  traitement  n'excède  pas 
3,000  francs. 

La  moyenne  des  traitements  présente  les  ré- 
sultats ci-après  : 

Directe u  rs 9,925  fr. 

I  n  specteurs '. 4 ,980 

Sous-inspecteurs 3,380 

Inspecteurs  sédentaires 4,714 

Ces  proportions  ne  nous  ont  point  semblé  dé- 

Î>asser  celles  desuufres  administrations;  toute- 
bis,  en  considérant  que  les  traitements  des  di- 
recteurs reçoivent  une  augmentation  notable  des 
parts  de  saisies  qui  leur  sont  attribuées,  nous 
proposons  de  diminuer  le  crédit,  en  ce  qui  les 
concerne,  de  25,000  francs. 

Nous  avons  voulu  recueillir  quelques  rensei- 
gnement» sur  une  dépense  particulière  qui  se 
[rattache  à  ce  service,  et  qui  ne  figure  pas  au 
budget,  parce  qu'elle  est  immédiatement  rem- 
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boursée  par  ceux  qu'elle  concerne;  c'est  celle  du 
plombage  des  marchandise?. 

Longtemps  l'administration  a  laissé  les  agents 
exiger  du  commerce,  pour  le  prix  des  plombs  de 
la  douane,  une  rétribution  presque  arbitraire,  et 
tirer  de  là  des  bénéfices  qu'on  a  pu  considérer 
comme  illicites. 

Aujourd'hui,  cette  taxe  indirecte,  après  s'être 
élevé»  jusqu'à  1  fr.  50,  est  réduite  &  25  et  &  50 
centimes  suivant  les  cas  déterminés  par  l'ordon- 
nance du  30  décembre  1829,  dont  il  faut  encore 
déduire  le  prix  de  la  matière  fournie  pour  le 
plombage. .    . 

•  •  .         * 

CONTRlfiVnO^»  DIRECTES  ET  FQWPBÇS  A  FEU- 

•       tautatÈfe' xxxvm.  ' 

Service  dans  les  départements.    19,949,600  fr. 

ÇfAMTO  XXXDL 

Poudrosàfcu ,.., 2,312.300  fr. 

Les  économies  commencées  en  1831  secontiouent 
en  1832;  les  crédits  demandés  pour  cette  année 
sont  inférieurs  aux  précédents  de  930,600  francs, 
ce  qui  porte  k  près  de  2,200.000  francsles  réduc- 
tions opérées  dans  les  deux  années,  plies  frap- 
pent principalement  sur  les  traitements  et  remises 
proportionnelles  des  agents  de  ta  perception  pour 
1,565,000  francs,  et  sur  les  remues  des  titulaires 
des  $19  euirepûte  de  tabacs /opprimés  et  réunis 
aux  recettes  principales,  conformément  a  rprdpn- 
nance  dd  13  décembre  1829. 

Parmi  les  articles  dont  se  compose  le  cha- 
pitre XXXYin,  notre  attention  s'est  arrêtée  sur 
les  frais  de  loyer  et  de  chauffage  alloués  aux  di- 
recteurs, receveurs  principaux  et  autres,  et  qui 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  800,000  francs.  Nous 
avions  tu  a'obord  dons  cette  allocation  des  sup- 
pléments de  traitements  susceptibles  peut-être  de 
réduction  ;  mais  des  renseignements  certains  nous 
ont  démontré  qu'elle  avait  pour  objet  d'indemr 
niser  à  forfait  Tes  employés  des  fruit  de  cette 
nature  qu'entraîne  le  service  de  l'administration, 
et  qu  elle  ne  leur  offrait  tpçun  avantage  per- 
sonnel* 

î*s  traitements  en  moyeonent  s'élèvent  1 

Pour  les  directeurs  de  d^rtapeet,  à,  9,141  fr. 

Pour  les  directeurs  d'arrondissement, 

à , 4,S86 

Pour  les  contrôleurs  ambulants,  à. .  4,J08 

Pour  les  contrôleurs  de  comptabilité, 

à , »i4W 

Ces  détails  nous  ont  portés  à  penser  que  les 
traitements  des  directeurs  de  département  peu- 
vent supporter  une  réduction  do  85,000  francs, 
que  nousj>ropo80D8  de  retrancher  sur  le  crédit  du 

chapitre  XXXVUi» 

■  •  «     *  •      •  * 

Exploitation  dos  tabacs..,,,.,  21,313,000  fr, 
La  somme  demandée  pour  1832  est  1*  mémo 
que  pour  l'année  précédente;  cependant  le  ré- 
tabll&ement  de  la  manufacture  du  Havre  doit 
entraioer  une  dépense  de  40.000  francs  ;  mais  il 
y  sera  pourvu  au  moyen  des  économies  pbtenqes 
sur  les  frais  dos  magasins  de  feuilles. 

Les  dépenses  du  personnel  et  celui  du  moté- 
rtel  nouf  ont  paru  reaaerréoo  dom  do  juste»  U- 


Los  achats  de  tabacs  sont  soumis  à  des  formes 
dont  la  régularité  satisfait  aux  intérêts  des  plan- 
teurs français  et  du  commerce.  Biles  ont  encore 
l'avantage  de  mettre  à  couvert  la  responsabilité 
de  l'Administration,  quant  aux  achats  de  tabacs 
exotiques  ;  mais  peut-être  eo  résulte-uil  quelque 
ha u 8ge  dans  les  prix.  Des  observations  de  nos 
consuls  autoriseraient  &  le  croire,  et  ont  déterminé 
l'Administration  à  substituer,  au  modo  do  soumis- 
sions adopté  jusqu'ici,  l'adjudication  avec  publi- 
cité et  concurrence,  dont  on  attend  un  rabais  de 
10  0/0.  Des  réclamations  du  commerce  ont  ajourné 
l'application  de  ce  mode,  qui  devait  avoir  lieu, 
pour  la  première  fois  avec  l'approbation  du  mi- 
nistre, le  14  juillet  dernier-,  une  commission  spé- 
ciale est  chargée  de  prononcer  sur  le  mérite  de 
ces  réclamations. 

lu  reste,  la  somme  de  100,000  francs  demandée, 
comme  pour  les  années  précédentes,  pour  in- 
demnités aux  experts  chargés  du  classement  des 
tabacs  indigènes,  n'est,  comme  on  sait,  qu'une 
avance  couverte  et  au  delà  par  le  produit  du 
centime  par  kilogramme  retenu  sur  le  prix  de 
ces  tabacs  et  qui  figure  à  la  recette. 

S^V£E  pns   POSTES. 

Chapitre  XLI, 
Service  dans  les  départements,,    5,178,775  fr. 

Chamtib  XI4I. 
Transport  des  dépêches, . , 0,017,310  fr. 

Chapitre  XUU, 

Service  rural •« ,,,,,.,.,,.,..,    3^30*500  fr. 

Les  crédits  demandés  pour  le  service  qe  1832 
présentent  sur  183}  une  économie  nouvelle  de 
832,561  francs  qui  porte  : 

Sur  le  service  administratif  des  déportements 
(personnel  et  matériel)  pour 44,110  fr. 

Sur  le  transport  des  dépêches 
(nonobstant  ^augmentation  de 
400,000  fr.  résultant  de  l'établisse- 
ment d'un  service  de  paquebots  pour 
Rio-Janeiro  et  Buenos-Afros)  pour.     788,450 

Somme  pareille. .     832,560  fr. 

U  dépepso  du  service  rural  figura  dans  la 
crédit  demandé  pour  une  somme  de  3,030,500  fr. 
comme  eo  1831. 

Ces  économie*  portent  à  plus  de  2  millions  le 
total  do  celles  que  présente  ce  service  dans  son 
ensemble  depuis  1Ô90,  et  nous  savons  que  les 
mesures  préparées  par  l'administration  en  pro- 
mettent de  nouvelles  pour  1833. 

Cependant,  et  quelque  satisfaisants  que  soient 
Ma  résultats»  il  ne  but  pus  teiasor  tanorer  que 
do  vif  es  réclamations  sont  adressées  a  réduisis- 
tratioo  par  las  maîtres  de  poste  relativement  m 
trassport  des  dépêches;  le  ooseeil  4'lwt  est  salai 
do  ces  r4cl*s*uoQA« 


I4TEE1*. 

GiWWTMXUV. 
Service  dans  tes  départements, 


374,78$  fr. 
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Chafitor  XW 

Frais  de  perception ...,,., 1,500,000  fr. 

La  proposition  déjà  faite  de  réunir  à,  l'adminis*- 
tration  centrait*  des  contributions  indirectes  celle 
de  la  loterie  doit  s'étendre  également  au  service 
dans  les  départements.  Les  préposés  des  contri- 
butions indirectes  suffiraient,  sa»s  accroissement 
deqépenge,  à,  la  surveillance  qu'exige  le  service 
de  la  luterje  dans  les  45  départements  où  elle 
exifte  encore,  et  ù  certitude  qu'a  acquise  de  ce 
fait  la  commission  lui  fait  émettre  la  proposi- 
tion nouvelle  de  réduire  le  crédit  demandé  des 
147,300  francs  affectés  au  personnel  des  agents 
de  rinspection, 

On  reste,  le  crédit  de  1832  était  le  même  qu'en 
1831,  et  le  million  économisé  depuis  1829  jus- 
tifie assex  cetie  parité.  La  commission  n'a  pas 
cru  devoir  réduirq  encore  les  remises  des  re- 
ceveurs buralistes  ;  le  minimum  semble  avoir  été 
atteint,  et  la  fermeture  spontanée  de  quelques 
bureaux,  par  suite  de  l'insuffisance  du  salaire, 
prpuve  qq  H  n'y  a  plus  d'exagération  dans  l'allo- 
cation des  remises. 

Chapitre  XL VI. 

Saline?  et  mines  de  sel  de  l'Est.     185,000  fr. 

Lé  crédit  demandé  à  ce  chapitre  comprend  pour 
une  somme  de  31,000  francs  les  traitements,  irais 
de  bureaux  et.  frais  de  tournées  des  commis- 
saires du  gouvernement  près  les  salines;  les 
154,000  francs  qui  en  forment  le  complément 
sont  destinés  à  acquitter  les  contributions  et  les 
pensions  et  secours  aux  employés  de  l'adminis- 
tration préeédente,  que  le  bail  des  salines  a 
laissés  à  la  charge  de  l'Etat. 

Ces  dépenses  ont  paru  pour  la  première  fois  au 
budget  de  1831,  dans  lequel  elles  figuraient  pour 
une  somme  supérieure  de  20,000  francs,  montant 
présumé  des  extinctions  de  pensions  en  1882; 
antérieurement  elles  étaient  portées  en  déduc- 
tioo  du  produit  des  salines,  et  n'étaient  pas,  par 
conséquent,  soumises  au  vote  annuel  des  Cham- 
bres. 

Le  traité  passé  çtveç  |a  compagnie  des  salines 
réserve  au  ministre  des  finances  Te  droit  de  faire 
surveiller  toutes  les  opérations;  c'est  pour  exer- 
cer cette  surveillance  qu'il  a  créé,  ep  1826,  deux 
commissaires  placés  auprès  des  établissements 
principaux  de  la  compagnie,  et  un  commissaire 
général  résidant  près  de  la  commission  adminis- 
trative à  Paris,  et  qui  est  en  rapport  direct  avec 
Je  ministre;  le  commissaire  général  a  12,000  francs 
de  traitement,  et  chacun  des  commissaires  parti- 
culiers 6,000  francs. 

Quant  aux  154,000  francs,  formant  le  complé- 
ment du  crédit,  ils  s'appliquent  aux  contribu- 
tions pour  50,000  francs,  et  anx  pensions  et  se- 
cours pour  l'excédent»  ■ 

Nous  nous  sommes  demandés  d'aberd  comment 
il  se  pouvait  faire  que  l'Etat  se  payât  à  lui-même 
rénorme  somme  de  50,000  francs,  à  titre  de  con- 
tributions ;  mais  une  ordonnance  royale,  du  26  no- 
vembre 1828,  nous  a  appris  que  la  compagnie 
avait  été  affranchie  originairement  du  paiement 
des  contributions  afférentes  aux  bâtiments  et 
établissements  dont  elle  serait  dans  le  cas  de 
faire  ia  remise  à  l'Btat;  que  la  saline  de  Château- 
Salins  avait  été  ainsi  remise  au  domaine,  mais 
3 ne  le  dégrèvement  qui  devait  être  la  suite  de 
ètte  remise  n'avait  pas  para  à  l'administration 


départementale  susceptible  d'être  réimposé  sur  le 
contingent  général  du  département,  et  que,  par 
arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ce  dégrèvement 
avait  été  i  uputé  avec  réversion  sur  les  salines 
de  Dieuze  et  Moyen vio;  d'où  il  suivait  que  la 
compagiiie  ne  jouissait  plus  de  l'affranchissement, 
qui  était  devenu  un  droit  pour  elle;  qu'alors  le 
montant  des  surimpositions  desdites  salines  avait 
dû  être  considéré  comme  une  charge  de  l'Etat,  et 
était  ainsi,  chaque  année,  remboursé  à  la  com- 
pagnie, qui  en  faisait  l'avance. 

Enfin,  104,000  francs  figurent  au,  budget  pour 
pensions  et  secours  aux  agents  de  l'ancienne 
compagnie,  conformément  à  une,  clause  spéciale 
dp  bail. 

Ghapitrb  XLVU. 

Remises  aux  receveurs  des  finances  sur  le  re- 
couvrement des  produits  divers  et  coupes  de  bois. 

Les  100,000  francs  portés  à  ce  chapitre  sont 
alloués,  chaque  année,  et  ont  été  compris  dans 
les  calculs  qui  nous  ont  servi  à  établir  la  moyenne 
des  émoluments  des  receveurs  de  finances;  nous 
n'avons  donc  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  <iue  ces 
comptables  sont  responsables  envers  l'Etat  de 
leurà  signatures  apposées  sur  les  traites  au 
moyen  desquelles  les  adjudicataires  acquittent  le 
prix  des  coupes  de  bois. 

Les  réductions  proposées  dans  cette  4*  partie 
s'appliquent  : 

Au  chapitre  XXX—  Coptribqtions 
directes,  pour» •  »««••<•;#,,,.,,,, 
Au  chapitre  XXXVHl,  —  Pouapes, 

Au  chupiiwXXOT- Contribua 

tions  indirectes,  pour, .,..,,,.,.,. 

Au  chapitre  XUv.-~  literie,  pour, 


1 


36,0001t. 

25,000 

85,000 
17,300 


—1     H'M' 


TataltHMM    3*3,000  fr. 

CINQUIÈME  PAHT1B. 

Rembwrsements   et  restitutions,  nen*  valeurs, 

primes,  et  escomptes. 

Les  cjng  chapitres  dont  se  compose  cette  der- 
nière partie  ne  comprennent  que  des  crédits  des- 
tinés à  régulariser  soit  les  remboursements  et 
restitutions  des  sommes  ayant  une  affectation 
spéciale  ou  qui  ont  été  indûment  perçues,  soit  le 
payement  de  primes  d'importation  ou  d'exporter 
tion  déterminées  par  les  lois,  soit  enfin  le  paye- 
tant,  d'escomptes  sur  droits  acquittés  au  comp- 
ilent quoique  dus  seulement  dans  des  délais 
déterminés. 

Les  dépenses  dont  il  s'agit  ne  sont  donc,  à 
proprement  parler,  que  des  diminutions  de  pro- 
duits portés  en  recette  pour  leur  montant  brut  ; 
aussi  les  augmentations  ou  diminutions  qu'ont 
éprouvées  les  crédits  comparativement  à  ceux 
demandés  pour  l'exercice  1831,  proviennent- 
elles  uniquement  de  ce  que  les  résultats  des 
exercices  antérieurs  ont  permis  d'arriver  à  des 
appréciations  plus  exactes. 

Cependant  deux  observations  ont  été  faites,  et 
bien  qu'elles  n'aboutissent  à  aucun»  proposition 
formelle,  nous  devons  les  présenter,  ne  fût~ce 
que  pour  aider  aux  travaux  des  commissions 
qui  doivent  nous  succéder. 

Le  crédit  de  3,464,500  francs,  ouvert  «mm  1* 
titre  de  décharges  et  réductions,  remises,  mode- 
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rations  et  noo-valeurs  sur  la  contribution  des 
patentes  (chap.  XLVM  ,art.  5),  se  compose  : 

1°  Des  5  centimes  imposés  pour  non-va- 
leur     1,332,500  fr. 

2°  De  8  centimes  distraits  du 
montant  présumé  des  rôles  en 
principal 2,132,000 

Somme  pareille ....    3 ,  464 ,  500  fr. 

Les  8  centimes,  après  le  prélèvement  néces- 
saire pour  compléter  le  fonds  de  non-valeurs, 
sont  attribués  aux  communes,  cbacuoe  en  ce 

2ui  la  concerne  ;  et  en  se  reportant  au  compte 
u  dernier  exercice  clos,  celui  de  1829,  on  peut 
évaluer  à  environ  1,900,000  fraocs  la  somme 
versée  dans  les  caisses  communales. 

Si  l'on  remoote  à  l'origine  de  cette  attribution, 
on  trouve  qu'elle  a  eu  pour  objet  d'intéresser 
les  communes  à  l'établissement  de  l'impôt  des 
patentes,  opération  qui,  sans  leur  concours,  n'eût 
jamais  présenté  que  des  résultats  incomplets; 
aujourd'hui  que  l'impôt  est  établi  sur  des  bases 
certaines,  que  les  éléments  en  peuvent  être  faci- 
lement 3uivi8,que  les  communes  ont  été  remises 
en  pleine  possession  de  leurs  droits,  qu'elles 


à 


rechercher  s'il  doit  rester  grevé  de  cette  charge, 
et  si  l'effet  doit  survivre  aussi  longtemps  à  la 
cause  ?  Nous  nous  bornons  à  poser  cette  ques- 
tion, parce  que  l'examen  en  serait  peut-être 
inopportun  dans  un  moment  où  l'organisation  de 
la  garde  nationale  impose  aux  communes  de 
grands  sacrifices;  mais  nous  pensons  que  cet 
examen  doit  être  bientôt  repris,  et  nous  croyons 
gu'il  devrait  porter  aussi  sur  le  crédit  de 
900,000  francs  ouvert  sous  le  titre  de  payement 
d'amendes  attribuées  aux  communes  et  hospices. 
(Chap.  L,  art.  1«.) 

La  seconde  observation  concerne  la  distribu- 
tion des  saisies  et  amendes  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  qui  s'élèvent  ensemble 
à  2,300,000  francs.  (Chap.  L,  art.  2  et  3.)  Frappés 
de  l'élévation  de  cette  somme,  nous  avons  re- 
connu qu'elle  s'appliquait  d'abord  au  payement 
des  frais  occasionnés  par  les  saisies;  qu'elle 
comprenait  en  outre  les  droits  fraudés,  et  la  por- 
tion du  Trésor  dans  le  produit  net,  qui  sont 
l'objet  d'action  de  recette,  et  que  la  portion  dé- 
volue aux  indicateurs  et  employés  saisissants 
n'était  pas  la  plus  considérable. 

Nous  nous  sommes  particulièrement  fait  rendre 
compte  de  la  distribution,  entre  les  employés, 
de  la  part  qut  leur  était  attribuée,  et  nous  avons 
remarqué  que  dans  les  contributions  indirectes, 
par  exemple,  où  leur  nombre  s'élève  à  6,400  en- 
viron, chacun  d'eux  ne  recevait  en  moyenne  que 
la  modique  somme  de  28  fr.  75. 

Nous  avons  également  voulu  connaître  pour 
quel  motif  les  employés  supérieurs  des  douanes 
étaient  appelés  à  participer  aux  distributions  dont 
il  s'agit,  lorsqu'il  en  est  autrement  pour  les  con- 
tributions indirectes,  et  il  nous  a  été  démontré 
3ue  cette  diversité  dans  le  mode  se  justifiait  par 
es  considérations  puisées  dans  la  nature  des 
deux  services. 

Les  saisies  des  douanes  intéressent  essentiel- 
lement, en  effet,  le  commerce  du  pays;  elles 
s'effectuent  ou  sur  des  étrangers  ou  sur  des  na- 
tionaux qui  font  de  la  contrebande  une  spécu- 
lation. ^  valeur  des  objets  sur  lesquels  elles  I 


frappent  présente  toujours  assez  d'importance 
pour  exciter  l'intérêt  des  agents  de  ce  service, 
malgré  leur  grand  nombre  ;  enfin  presque  toutes 
donnent  lieu  à  des  procédures  judiciaires,  et 
entraînent  d'assez  nombreuses  formalités  :  il 
n'en  est  pas  qui  n'exige  l'intervention  active 
des  employés  supérieurs,  et  particulièrement 
celle  des  directeurs. 

Les  saisies  des  contributions  indirectes,  au  con- 
traire, frappent  le  plus  souvent  sur  des  proprié- 
taires ou  des  commerçants  peu  aisés  ;  elles  pré- 
sentent en  général  peu  d'importance,  se  résolvent 
presque  toutes  en  transactions,  et,  comme  le  plus 
souvent  des  agents  étrangers  au  service  sont 
appelés  à  y  prendre  part,  elles  n'offrent  aux  em- 
ployés saisissants  qu'une  rétribution  asses  minime 
Sue  viendrait  encore  affaiblir  l'intervention  des 
irecteurs. 

#  Enfin  le  crédit  des  primes,  qui  monte  à  10  mil- 
lions (chapitre  U),  somme  presque  toujours  in- 
suffisante, a  été  l'objet  de  quelques  discussions  ; 
mais  nous  nous  abstiendrons  oe  les  rapporter, 
parce  que  le  payement  de  ces  primes,  qui  le  plus 
souvent  n'est  autre  chose  qu'un  remboursement 
de  droits  perçus,  est  le  résultat  des  systèmes  en 
vigueur,  et  qu'un  changement  dans  ces  systèmes 
pourrait  seul  alléger  ou  faire  disparaître  cette 
charge. 

Bn  résumé,  les  réductions  proposées  sur  le  bud- 
get du  ministère  des  finances  s'appliquent  : 

A  la  V*  partie,  pour 491,154  fr. 

A  la  2*  partie,  pour 192,000 

A  la  3«  partie,  pour 1,442,600 

A  la  4°  partie,  pour 343,300 

Total 2,469,054  fr. 

Budget  spécial  des  recettes  et  dépenses  de  l'ordre 
.   de  la  Légion  d'honneur  pour  V exercice  1832. 

Il  nous  reste  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  bud- 

§et  de  la  Légion  d'honneur,  annexé  à  celui  des 
nances  en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
2  août  1829. 

Ce  budget  présente  les  ressources  applicables 
au  service  de  1832,  pour. . . . .    10,307,789  fr.  90 

Savoir  :  ~ 

Ponds  fournis  par  l'Etat. . . .     3,302,416  fr.  90 
Revenus  de  l'ordre 7,005,373 

Somme  pareille 10,307,789  fr.  90 

Les  dépenses  y  sont  évaluées  à  une  somme 
égale  qui  se  divise  comme  ci  après  : 

Traitement  des  membres  de 
l'Ordre  (y  compris  pour  grat.         20,000  fr.    » 
aux  membres  dans  le  besoin.) .     8,899,000        » 

Maison  d'éducation  de  Saint- 
Denis  et  succursales 771,900        b 

Frais  de  la  grande  chancel- 
lerie.......         274,100        » 

Commissions  aux  receveurs 
généraux  sur  les  payements. .  35,000        » 

Achats  de  décorations 30,000        » 

Pensions  diverses 106.761        » 

Fonds  destinés  4  couvrir  les 
déficits  des  exercices  anté- 
rieurs, dépenses  diverses  et 
imprévues 191,028      90 

Total  de  la  dépense ....    10,307,789  fr.  90 
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Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  cause  de 
l'augmentation  qu'éprouve,  en  1832,  la  somme  à 
fournir  par  l'Etat,  conformément  à  la  loi  du 
6  juillet,  provenait  des  décorations  accordées 
-récemment  à  l'armée,  mais  surtout  de  la  sup- 

{ cession  prononcée  parla  loi  du  18  avril  1831  de 
a  retenue  de  2  0/0  prélevée  jusqu'ici  sur  les  trai- 
tements des  membres  de  Tordre. 

Nous  n'avons  point  d'observation  à  faire  sur 
les  revenus  de  l'Ordre,  qui  se  composent  en 
presque  totalité  d'arrérages  de  rentes  sur  le 
grand-livre  et  d'intérêts  d'actions  sur  les  ca- 
naux. 

Parmi  les  dépenses,  les  frais  d'administration 
des  maisons  d'éducation  et  de  la  grande  chan- 
cellerie nous  ont  para  fort  élevés  dans  leur  en- 
semble; nous  avons  eu  à  remarquer  en  particu- 
lier le  nombre  considérable  des  emplois  et 
l'élévation  des  traitements  attachés  à  quelques- 
un?,  mais  une  observation  générale  s'applique 
à  l'ensemble  de  ce  budget. 

Le  rapport  qui  le  précède  nous  apprend  que, 
malgré  les  subventions  fournies  par  l'Etat  et  les 
diminutions  apportées  dans  les  traitements,  les 
recettes  annuelles  de  la  Légion  d'honneur  sont 
restées  constamment  au-dessous  de  ses  dépen- 
ses. Il  en  est  résulté  un  déficit  permanent  qui 
s'élève  à  près  de  6  millions,  et  auquel  il  est 
pourvu  au  moyen  de  l'application  aux  traite- 
ments de  chaque  année,  des  ressources  de  l'année 
suivante,  et  de  là  des  retards  inévitables  dans  le 
payement  des  traitements. 

Un  tel  état  de  choses  appelle  la  sollicitude  des 
Chambres  et  ajoute  au  besoin  d'économies  qui 
résulte  de  la  nature  même  de  ces  fonds.  Nous 
pensons  que  le  moyen  d'en  obtenir  de  réelles 
serait  de  rattacher  au  budget  de  l'Etat  ce  service 
spécial,  et  de  le  placer  sous  la  responsabilité 
ministérielle.  La  nécessité  d'une  administration 
particulière  se  justifierait  à  peine  par  la  posses- 
sion d'immeubles  importants  ;  l'Ordre  n'en  pos- 
sède qu'un  seul  de  mince  valeur,  et  la  presque 
totalité  de  ses  ressources  provient  de  fonds  four- 
nis par  le  Trésor.  Le  surplus,  qui  ne  s'élève  pas 
à  plus  de  250,000  francs  est  d'une  perception 
simple  qui  pourrait  être  confiée  aux  agents  des 
finances. 

Quant  aux  dépenses,  sur  la  somme  de 
10,307,000  francs  à  laquelle  elles  s'élèvent, 
8,899,000  francs,  montant  des  traitements  des 
membres  de  l'Ordre,  se  rangeraient  naturellement 
parmi  les  pensions  militaires;  les  771,900  francs 
affectés  aux  maisons  d'éducation  pourraient  être 
attachés  au  crédit  des  établissements  d'utilité 
publique  confiés  à  la  direction  du  ministre  de 
l'intérieur  ;  les  106,000  francs  de  pensions  diver- 
ses pourraient  prendre  place  parmi  les  pensions 
civiles;  eofin  les  330,000  francs  affectés  aux  frais 
de  la  grande  chancellerie  et  aux  commissions 
des  receveurs  des  finances  sur  les  payements, 
pourraient  être  presque  entièrement  économisés 
par  le  Trésor,  qui  n'aurait  aucune  indemnité 
nouvelle  à,  accorder  à  ses  agents  pour  l'exécution 
matérielle  de  la  rentrée  des  produits  et  de  l'acquit- 
tement des  dépenses.  Du  reste,  cette  mesure, 
loin  de  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des 
membres  de  l'ordre,  aurait  au  contraire  l'avan- 
tage d'assurer  la  ponctualité  dans  les  payements, 
tout  en  offrant  les  garanties  oui  entourent  au- 
jourd'hui tous  les  services  publics,  et  qui  seront 
toujours  plus  respectés  que  les  privilèges  illusoi- 
res de  la  spécialité. . 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  corn  mission 
à  proposer,  dès  à  présent,  de  diminuer  les  crédits 


affectés  aux  dépenses  de  la  Légion  d'honneu* 
d'une  somme  de...  242,000  francs. 

Qui  s'appliqueraient  aux  frais  de 
la  grande  chancellerie,  détaillés  en 
l'état  E,  pour 200,000  fr. 

Aux  dépenses  de  la  maison  de 
Saint-Denis,  pour 30,000  fr. 

Et  à  celles  des  succursales,  pour.     12,000 

Somme  pareille 242,000  fr . 


Tel  est  l'exposé  de  nos  travaux  ;  nous  l'avons 
appuyé  de  détails  de  quelque  étendue,  parce  que 
nous  avons  cru  ces  détails  conformes  au  nouveau 
vœu  de  la  Chambre,  et  propres  d'ailleurs  à  faci- 
liter l'examen  du  budget  en  discussion  et  des 
budgets  ultérieurs. 

Nous  aimons  à  redire,  en  terminant,  que  si  le 
vif  désir,  dont  nous  avons  été  constamment  ani- 
més, de  proposer  de  nouvelles  économies,  n*a 
pas  eu  plus  de  résultats,  c'est  que  l'administra- 
tion des  finances  a  pris  elle-même  l'initiative 
dans  toutes  les  branches  de  service  pour  satis- 
faire aux  besoins  du  pays. 


RAPPORT 

Sur  le  budget  du  département  des  affaires  étran- 
gères (ï),  par  M.  Bignon,  député  de  VRure. 

M.  Bignon.  Messieurs,  le  département  des  af- 
faires étrangères  étant  celui  ou  les  traitements 
sont  le  plus  élevés,  a  dû  naturellement  être  en 
butte  aux  plus  vives  attaques.  Gomme  sous  le 
régime  précédent  le  budget  des  affaires  étrangè- 
res était  le  seul  terrain  sur  lequel  l'opposition 
pût  se  placer  pour  amener  à  la  tribune  la  discus- 
sion des  actes  de  la  politique  extérieure,  il  arri- 
vait presque  toujours  qu'après  s'être  livré  à  de 
hautes  considérations  sur  les  grands  intérêts  du 
pays,  on  s'arrêtait  peu  sur  le  chiffre  des  dépen- 
ses, et  le  vote  en  était  dû  plutôt  à  la  fatigue  ou 
à  la  complaisance  qu'à  la  conviction.  La  question 
d'argent  disparaissait  devant  la  question  politi- 
que, et  le  budget  se  trouvait  adopté  sans  un  vé- 
ritable examen.  De  là,  il  est  reste  dans  beaucoup 
d'esprits,  sur  les  dépenses  de  ce  département, 
des  préventions  très  vives,  dont  quelques-unes 
étaient  fondées,  mais  dont  les  autres  ne  le  sont 
pas,  ou  du  moins  ne  le  sont  pas  également. 

M.  le  ministre  actuel,  instruit,  comme  nous, 
des  reproches  dont  ce  département  était  l'objet, 
a  tâché  d'en  prévenir  le  renouvellement,  en  fai- 
sant de  lui-même  subir  aux  budgets  de  1831  et 
1832  une  réduction  considérable,  comparative- 
ment à  celui  de  1830. 

Cependant  votre  commission  ne  s'en  est  pas 
contentée,  et  elle  a  pensé  qu'il  serait  au  pouvoir 
de  l'Administration  d'en  opérer  d'autres  encore, 
les  unes  par  une  diminution  dans  les  traitements 
sans  changer  le  titre  de  ceux  qui  les  reçoivent, 
les  autres  par  des  changements  de  titre  qui  au- 
torisent des  diminutions  de  traitements. 

Pour  que  la  Chambre  puisse  juger  si  les  propo- 
sitions de  la  commission  sont  justes  et  bien  en- 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Amilhau, 
Dupont  (de  l'Eure),  Bignon,  Vatimesnil,  Rouillé  de  Fon 
Uine,  Gulon,  Coulmann. 
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tendues,  et  en  général  pouf  qu'elle  éôit  en  état 
d'apprécier  tout  ce  qui  touche  aux  dépenses  du 
département  des  affaires  étrangères,  il  nous  a 
semblé  qu'il  était  indispensable  de  lui  présenter, 
sur  la  nature  de  ces  dépenses,  des  explications 

2u'on  a  négligé  de  lui  donner  jusqu'à  ce  jour, 
ette  négligence  a  été  nuisible  au  gouvernement 
même.  Si  quelques  abos  y  ont  gagné,  le  minis- 
tère tout  entier  y  a  perdu  sous  beaucoup  de  rap- 
§orts  ;  en  sorte  qu'if  y  a  diverses  brandies  de  ce 
éptrtement  dont  l'utilité  très  réelle  n'est  pas 
aussi  bien  reconnue,  aussi  bien  comprise  qu'elle 
mérite  de  l'être* 

La  méthode*  nouvellement  adoptée*  de  rapports 
spéciaux  sur  chaque  ministère,  nous  permet 
aujourd'hui  d'entrer  dans  des  détails  que  ne  corn-* 
portait  pas  un  rapport  général  sur  tous  les  minis- 
tères reunis.  Ces  détails  pourront  paraître  tninu> 
tieux  au  premier  coup  d'œil,  mais  ils  auront 
l'avantage  de  prévenir  une  foule  d'objections  et 
de  questions  auxquelles  il  aura  ainsi  été  répondu 
d'avance.  Comme  nous  datons  d'une  ère  nouvelle  ; 
comme  l'organisation  financière,  dont  houe  nous 
occupons  en  ce  moment,  doit  porter  l'empreinte 
de  la  Révolution  de  1830,  c'est-à-dire  pourvoir 
d'une  manière  satisfaisante  à  tous  les  services 
publies,  mais  dans  une  mesure  sévère  d'écono- 
mie et  d'ordre,  il  importe  de  remonter  au  principe 
des  dépenses,  d'en  rechercher  la  cause  et  de 
vérifier  si  elles  sont  dans  un  juste  rapport  avec 
leur  objet.  Cet  examen,  d'ailleurs,  fait  aujour- 
d'hui d'une  manière  oonscienoieosè,  ne  sera  point 
nécessaire  les  années  suivantes.  Lorsque  l'utilité 
d'un  emploi  et  Içj,  nécessité  d'un  traitement, 
assorti  à  cette  utilité  auront  été  uoe  fois  bien 
établies,  l'existence  des  agents  et  des  employés 
ne  courra  plus  le  risaue  d'être,  tous  les  ans, 
remise  en  problème.  Nous  allons  donc  passer 
successivement  en  revue  les  diverses  dépenses  du 
département  des  affaires  étrangères,  tant  pour 
l'administration  centrale  que  pour  le  servioe 
extérieur. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  que  la  corn- 
fldissionp'èntendnuilement  s'arroger  le  droitdiua- 

K)8erà  M*,  les  ministres  l'obligation  rigoureuse 

L'opérer  précisément  telle  ou  telle  réduction  de 
dépense,  ni  la  suppression  de  tel  ou  tel  emploi* 
Bile  n'eXpritoe  à  cet  égard  l'indication  de  ce 
qu'il  lui  parait  possible  ae  foire,  que  pour  expli- 
quer et  justifier  les  réductions  de  dépenses  qu'elle 
propose. 

SBOTlOft  PREMIÈRE 

AMimSTIUÎIOK  CËirrfiAL*. 

Secrétariat.  —  Cabinet  du  ministre. 

Le  budget  porte  une  somme  de  18,400  francs 
pour  traitement  d'un  chef  du  cabinet  et  de  trois 
commis.  Votre  commission  pense  qu'au  moyen 
de  la  suppression  d'un  commis,  il  peut  être  lait, 
sur  cette  dépense»  uoe  réduction  de  2,400  francs. 

Bureau  du  ekiffre. 

Cet  article,  qui  s*éèèfe  à  22.000  francs,  n'a  nas 
été  jugé  susceptible  de  modification.  Le  cher  de 
ce  bureau  est  le  confident  nécessaire  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  secret  dans  le  département  ;  la 
prudence  ordonnant  presque  toujours  de  taire 
chiffrer  les  dépèches  qu'on  expédie,  même  lors- 
qu'elles sont  portées  par  des  courriers  extraor- 


dinaires. Le  nombre  de  cinq  personnes  n'est  pas 
non  i  lus  supérieur  au  travail  qu'exige  le  chiffre* 
ment  et  le  déchiffrement  des  dépêches  envoyées 
et  reçues,  ainsi  que  la  composition  des  tables  de 
chiffres,  dont  la  rénovation  fréquente  et  la  mul- 
tiplication importent  à  la  sûreté  des  correspon- 
dances entre  le  ministère  et  ses  agents. 

TraducUurt* 

Au  lieu  de  4  traducteurs,  il  semble  que  3  pour- 
raient suffire,  ce  qui  produirait  une  diminution 
de  1,500  francs. 

Bureau  du  protocole. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  donner  ici  quel* 
ques  explications  *ur  l'utilité  de  ce  bureau. 

Le  mot  protocole,  si  fameux  aujourd'hui  et 
d'une  signification  si  large  depuis  qu'il  est  devenu 
l'expression  des  arrêts  rendus  par  les  congrès  et 
par  les  conférences,  ne  s'applique,  dans  la  langue 
de  notre  budget,  qu'à  la  science  du  cérémonial 
et  (jes  courtoisies  en  usage  dans  les  relations,  par 
écrit  et  autres,  des  gouvernements  entre  eux, 
soit  comme  tradition,  soit  comme  résultat  de 
convenions  formelles. 

Los  principales  attributions  du  bureau  du  pro- 
tocole sont  les  expéditions  des  pleios  pouvoirs 
pour  I»  s  plénipotentiaires,  celle  des  commissions 
des  coobuIs  ou  autres,  et  des  exéquatur  ;  les  ra- 
tifications des  traités,  conventions  et  autres  actes 
politiques;  les  lettres  de  notification  des  événe-» 
menis  de  famille  pour  les  maisons  régnantes*  et 
la  correspondance  officielle  du  roi  avec  le*  sou- 
verains et  Buts  étrangers*  les  mémoires  à  faire 
sur  les  questions  de  céréinooial  et  de  protocole 
qui  se  présentent  souvent  et  qui  n'ont  pu  être 
prévues. 

La  stricte  observation  du  cérémonial,  malgré 
l'apparence  de  frivolité  qui  s'y  attache*  n'est  pas 
sans  importance  pour  Ira  bons  rapports  des  gou- 
vernements et  de*  princes.  Plus  d'un**  fois  une 
irrégularité,  une  simple  erreur  de  protocole  a 
0(  camionné  une  suspension  nuisible  dans  les  re- 
lations des  gouvernements,  et  on  pourrait  en  ci- 
ter de  très  curieux  exemples. 

PubHeiste. 

L'emploi  d'un  pnbliciste  en  titre  existe*  de  lon- 
gue date,  au  département  des  affaires  étrangères. 
Ce  pnbliciste  doit  être  une  sorte  d'archivé  vivante 
que  l'on  consulte  au  besoin  sur  des  questions 
épineuses  de  dioit  public.  Le  savaot  Pfeffel,  au- 
teur de  V  Abrégé  ehromtoçique  de  r Histoire  d'Allé* 
magnet  a  jadis  rempli  cette  fonction*  Depuis*  on 
avait  attaché  à  ce  département  des  historio- 
graphes, des  hommes  de  lettrée,  qui,  il  y  a  quel- 
ques années  encore,  absorbaient  une  somme  de 
67,000  francs.  De  toute  cette  dépense,  il  ne  reste 
plus  que  6,000  francs  pour  un  pnbliciste.  Celui 

2 ni  remplit  cette  fonction,  maintenant,  est  nu 
crivain  estimable,  qui  a  compoeé  plusieurs  ou- 
vrages pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères, et  qui  continue  à  s'y  rendre  utile.  Il  toucha 
d'ailleurs  au  moment  de  sa  retraite.  Votre  com- 
mission pense  qne,  lorsqu'il  l'aura  obtenue,  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  ie  remplacer. 

Directiotu. 

Outre  les  bureaux  particuliers  dent  il  vient 
d'être  question,  le  département  des  affaires  étran- 
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gerès  Bé  partage  étt  quatre  airéotlotiB,  tien*  AU 
rectlons  politiques,  une  direction  dés  archives  et 
chancellerie,  et  nue  direction  de  compiabilité. 

Première  et  deuxième  direction*  politiques. 

Précède  ruinent,  il  existait  une  grande  division 
qni  embrassait  toute»  les  affaires  politiques  et, 
séparément,  il  y  avait  une  autre  division  où  se 
réunissaient  tontes  tes  affaires  commerciales. 
Celte  distribution  du  travail  était  dans  le  domaine 
exclusif  du  ministre,  on  a  depuis  jugé  &  propos 
de  séparer  les  questioos  politiques  eu  deux  parts, 
et  d'attacher  une  portion  correspondante  d'af- 
faires commerûiales  a  chacune  des  deux  directions. 

C'est  dans  les  directeurs,  soue-directeurs  et 
rédacteurs  de  «es  deui  directions  que  consiste 
véritablement  le  département  des  affaires  étraa- 

S;ères.  G'est  ltqiusant  concentres  touB  les  grands 
ntéréta  de  la  France,  ceux  du  commerce  comme 
cent  de  la  politique.  La  sont  DéVsBurfeB,  aveo 
nn  caractère  honorable  et  une  e&tréme  discrétion, 
d'antres  qualités  également  précieuses,  une  ins- 
truction étendue,  une  connaissance  pratique  des 
rapports  ilo  pava  avec  les  Etats  étrangers,  une 
expérience  propre  a  faciliter  an  ministre  l'ac- 
complissement de  ses  honorables,  mais  difficiles 
devoirs.  C'est  là  qu'un  ministre  nouveau  doit 
trouver  des  lumières,  des  notions  précises  sur  les 
faits  antérieurs  et  d'utiles  avertissements  pour 
l'avenir.  Là  se  rédigent  les  instructions,  les  notes, 
|i  s  dépêches,  et  si  l'art  d'écrire  n'est  pas  pour  la 
politique  le  même  que  pour  l'Académie,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  souvent  '  ■ 

rite  de  composition  et  de  style  dans 
lions  et  les  dépêches  de  Richelieu,  ■ 

de  Toroy  M  de  Napoléon.  Le  bon  et  t 

jamais  aux  bonnes  pensées,  et  leal  i 

ont  le  mieux  conduit  le»  affaires  son  I 

oeux  qui,  se  trouvant  dans  l'obligati  | 

l'ont  rail  aveo  le  plus  de  clarté  et  de 

D'après  ces  considérations,  votre  t 

a  pensé  qu'il  était  convenable  ett  juste  , 

pour  ces  directions  particulières. 


monts  pins  élevée  que  pour  les  aut 
font  11  lui  a  paru  qu'elles  pourraient  subir  en- 
semble une  réduction  de  7,200  francs.  Si  cette 


réduction  surtout  s'opère  par  une  diminution 
dans  le  nombre  des  commis,  ce  sera,  outre  un 
avantage  pécuniaire,  un  avantage  d'ordre  plus 
précieux  encore  pour  le  ministère  lui-même  i  le 
service  n'étant  jamais  mieux  fait,  surtout  dans 
ce  département,  qu'autant  qu'il  ne  met  en  œuvre 
que  le  nombre  d'agents  (nul  a  tait  indispensable. 

Direction  det  arûhivet  it  ûhaneelUtiet. 


si  cil 

faires  é 
recttott 
méeoni 
de  nra* 
celferie 
sont  le 
codeéqt 


3  doit  pas  Cependant 
f  a  d'utile,  d'essentiel, 
i  des  archives  et  chan- 
celle dont  les  travaux 
i  étendus,  celle  qui  par 
s  grand  nombre  d'em- 
ployés. 

Naguère  elle  comptait  1  chef,  3  sous-chefs  et 
3  chers  de  bureau.  Aujourd'hui  elle  ne  compte 
plus  qu'un  directeur,  un  sous-directeur  et  un 
seul  chef  de  bureau,  celui  du  bureau  des  légali- 
sations et  des  passeports. 

La  direction  des  archives  et  chancelleries  se 
divise  ad  quatre  sections  : 


Le  dépôt  des  archives  ; 

Le  bureau  du  personnel  ; 

La  section  des  travaux  géographiques  et  to- 
po? rapbiqu  es  ; 

Et  la  section  des  chancelleries. 

I*  Le  dépôt  des  archives.  L'importance  d'un 
tel  dépôt  se  comprend  d'elle-même.  Sa  partie  la 

S ilns  précieuse  consiste  dans  la  collection  des 
faites,  conventions,  ratification*,  pleins- pouvoirs 
et  antres  documents  de  même  nature,  formant 
un  ensemble  de  5,738  pièces  originales  dont 

Îuelquee-unes  remontent  au  treizième  siècle.  Le 
Bpôt  renferme  naturellement  aussi  tontes  les 
correspondances  diplomatiques  et  consulaires  de 
tlotre  gouvernement  depuis  des  temps  très  reçu-1 
lès,  tuais  mieux  en  ordre  et  plus  complètes  de- 
puis le  règne  de  Louis  XIV. 

En  1792,  le  nombre  des  cartons  et  volumes  re- 
liés s'élevait  a  tréite  mille.  Par  suite  de  la  réu- 
nion dé  plusieurs  autres  archivé-',  qui  se  Boni 
fondues  dans  ce  grand  dépôt,  ce  nombre  de  vo- 
lumes et  de  «trtous  est  aujourd'hui  pitls  que 
triplé.  ■ 

TuttB  les  papiers,  renvoyés  an*  archives  «ont 
examines  et  classes  avec  soin  pour  eu  faire  deS 
volumes.  Ensuite,  sur  ces  volumes,  on  rédige  des 
tables  analytiques  pour  faciliter  les  recherches 
nécessaires  an  travail  courant  des  divisions.  Sur 
10,004  volumes  de  correspondances  politiques, 
il  y  et)  1 8,479  dont  l'analyse  est  terminée;  1,527 
attentent  une  opération  semblable.  De  ce  nombre^ 
428  sont  classés  et  disposés  pour  l'analyse.  Res- 
tent 1,039  cartons  qui  ne  sont  pas  dépouillés' 
encore.  D'après  le  calcul  du  temps  qu'exige  le  dé- 
pouillement des  cartons  pour  former  des  Volumes 
et  de  celui  que  l'analyse  de  ces  volumes  deman- 
dera ensuite,  loin  quil  y  ait  surabondance  d'em- 
ployée, H  y  en  a  insuffisance  très  réelle,  et  il  sa 
passera  encore  Un  certain  nombre  d'années  avant 
que  l'arriéré  ait  disparu. 

Section  du  personnel. 

Deux  commis  sont  employés  dans  cette  section. 
On  sait  en  quoi  consistent  les  attributions  du 
bureau  du  personnel  dans  tous  Isa  départements. 
Il  y  en  a  quelques-unes  qui  sont  spéciales  bu 
département  des  affaires  étrangères. 

Section  dei  travaux  géographiquei  et  tèpOjfré- 
fhiquei, 

Géographie.  Lé  nombre  des  cartes  dont  se  coin-' 

?ose  la  cbllertldn  du  département  des  affaires 
trangères  s'élève  à  plus  dé  26,000. 

Topographie,  Les  rapports  relatifs  à  la  démar- 
cation des  limites  du  royaume  avec  les  Etats  cir- 
convoislns,  aux  différentes  époques  de  notre  his- 
toire, forment  400  volumes  OU  cartons. 

Déni  commis,  employés  dans  ce  bureau,  sont 
habituellement  occupes,  tant  à  dresser  un  Cata- 
logne complet  et  régulier  de  la  collection  de  car- 
tes, qu'à  classer  les  documente  et  rapports  con- 
cernant les  limites  du  royaume.  Ces  catalogues  et 
classifications,  plusieurs  fols  commencé»  sur  des 
plans  défectueux,  ont  été  depuis  établis  d'après 
un  système  uileilx  entendu,  et  leur  achèvement 
exigera  encore  quelques  années;  (nais,  indépen- 
damment ds  cette  occupation  permanente,  le  bu- 
reau est  fréquemment  appelé  A  des  recherches  et 
à  des  travaux  accidentels  que  réclament  les  affai- 
res du  jour  et  qui  Inl  sont  demandés  pat  les  di- 
visions politiques.  QuelqueféiH  même  les  dttut 


899 


[Chambre  des  Départi.]        RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.        [30  décembre  1831.] 


employés  ne  pouvant  y  suffire,  on  a  eu  recours 
à  des  îugêoieurs  auxiliaires  du  dépôt  de  la  guerre. 

Section  des  chancelleries. 

La  partie  mécanique  du  travail  de  la  chancel- 
lerie consiste  dans  la  légalisation  de  pièces  et  les 
visa  de  passeport.  Les  légalisations  de  pièces,  qui 
s'élèvent  en  général  à  25,000,  sont,  comme  on 
sait,  une  garantie  pour  les  transactions  privées. 
Les  visa  de  passeports,  au  nombre  de  12.000  à 
peu  près,  font  respecter  les  Fraoçais  au  dehors 
et  reconnaître  en  France  les  étrangers.  La  taxe 
perçue  sur  les  visa  et  légalisations  produit  une 
somme  annuelle  de  50  à  60,000  francs,  qui  est 
versée  au  Trésor. 

Mais  la  branche  la  plus  importante  des  attri- 
5?!*?°?  ^chancelleries  est  celle  quia  pour  objet 
1  état  civil  des  Français  et  des  étrangers,  les  suc- 
cessions et  recouvrements  que  des  Français  ont  à 
poursuivre  dans  tons  les  pays  où  nous  avons  des 
agents,  les  renseignements,  commissions  roga- 
toires,  actes  judiciaires,  certificats  et  divers  au- 
tres détails  dont  quelques-uns  sont  purement  ad- 
ministratifs. 

Le  dépôt  des  actes  de  l'état  civil  renferme  plus 
de  6,000  documents  de  cette  nature.  La  conser- 
vation et  la  classification  de  ces  actes,  qui  con- 
cernent les  mariages  et  naissances  de  Français  en 
pays  étranger,  sont  d'un  grand  intérêt  pour  les 
familles.  Chaque  jour  on  les  consulte  pour  des 
partages  de  succession  et  d'autres  arrangements 
qui  seraient  fort  difficiles  à  terminer,  si  ce  dépôt 
précieux  n'existait  pas. 

Le  service  que  rend  la  chancellerie  pour  les  ré- 
clamations des  Français  en  pays  étranger,  est 
d'une  utilité  plus  grande  encore  et  plus  étendue. 
G  est  par  l'intervention  des  agents  politiques  et 
consulaires  qu'une  foule  de  citoyens  font  recon- 
naître leur  droit  à  des  successions  qui  leur  sont 
échues  hors  de  France.  C'est  à  cette  intervention 
qu'une  foule  de  commerçants,  de  banquiers,  de 
maîtres  d'hôtels  garnis,  d'ouvriers  en  tout  genre, 
doivent  le  remboursement  de  leur  créance  sur  des 
étrangers  qui  ont  quitté  la  France  sans  payer  leurs 
dettes.  Plusieurs  millions  sont,  cbaque  année,  en 
recouvrement.  C'est  de  même  par  la  voie  des 
chancelleries  qu'on  se  procure  des  informations 
sur  des  individus  absents  de  France,  et  dont  le 
sort  est  inconnu  à  leurs  familles.  C'est  par  elles 
gue  sont  transmis  annuellement  3  ou  4,000  actes 
Judiciaires,  ou  de  la  France  dans  les  pays  étran- 
gers, ou  des  pays  étrangers  en  France;  c'est  par 
elles  que  sont  envoyées  des  commissions  roga- 
toires  pour  des  enquêtes,  des  interrogatoires  et 
des  prestations  de  serment.  L'indication  seule  des 
objets  dont  les  chancelleries  sont  l'intermédiaire, 
suffit  pour  Aire  connaître  les  nombreux  services 
qu'elles  rendent  à  l'intérêt  privé. 

L'insuffisance  des  commis  payés  par  le  gouver- 
nement pour  chacune  des  spécialités  dont  eUes 
se  composent,  a  mis  le  directeur  dans  le  cas  de 
prendre  4  surnuméraires,  qui  ne  recevront  de  irai- 
te  ment  qu'à  leur  entrée  en  fonctioo,  lorsqu'il  y 
aura  des  places  vacantes  par  la  retraite  de  quel- 
ques-uns des  employas  actuels. 

En  terminant  le  détail  des  travaux  divers  qui 
occupent  les  chancelleries,  je  ne  dois  point  pas- 
ser sous  silence  ceux  qui  sont  plus  particulière- 
ment dans  les  attributions  du  directeur  lui-même, 
et  qui  le  placent  à  peu  prés  au  même  rang  que 
les  chefs  des  directions  politiques.  Si  ce  directeur 
n'est  pas  associé  d'une  manière  immédiate  aux 


affaires  du  jour,  il  est  fréquemment  dans  le  cas 
d'y  intervenir,  non  seulement  comme  dépositaire 
des  documents  matériels,  mais  comme  conser- 
vateur des  antécédents  et  deé  doctrines  du 
cabinet.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  questions 
délicates  de  droit  politique,  de  droit  territorial, 
de  droit  maritime,  c'est  à  lui  qu'on  a  recours  et 
que  l'on  demande  des  informations  de  toute  es- 
pèce. C'est  lui  qui  doit  rédiger  les  Mémoires  où 
les  questions  douteuses  sont  discutées  pour 
éclairer  et  faciliter  la  décision  du  ministre.  Les 
difficultés  que  fait  naître  l'interprétation  des 
traités  soit  sur  les  limites,  soit  sur  la  navigation 
des  fleuves,  soit  sur  les  questions  de  neutralité 
ou  autres  points  contentieux,  étant  aussi  de  son 
ressort,  ce  directeur  est,  pour  le  ministre  et  pour 
les  chefs  des  divisions  politiques,  un  auxiliaire 
indispensable,  et  qui  par  conséquent,  se  trouve 
souvent  appelé  à  prendre  part,  avec  eux,  à  la  dé- 
fense des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat. 

La  dépense  générale  des  archives  et  chancel- 
leries monte,  dans  son  ensemble,  à  une  somme 
de  102,700  francs.  Tout  en  reconnaissant  l'utilité 
et  la  multiplicité  de  leurs  services,  votre  com- 
mission se  persuade  qu'il  y  aurait  possibilité  de 
réduire  cette  somme  à  95,700  francs  par  une 
diminution  dans  quelques  traitements  qui  lui 
ont  paru  trop  élevés,  notamment  par  celle  de 
5,000  francs  sur  le  traitement  du  directeur  et  de 
2,000  francs  sur  celui  du  sous-directeur. 

Direction  des  fonds. 

La  première  pensée  qui  se  présente  à  tous  les 
esprits  est  qu'une  comptabilité  de  6  à  8  millions 
n'offre  pas  asses  d'intérêt  pour  exiger  un  direc- 
teur et  uo  sous-directeur  placés  sur  la  même  ligne 
2ue  les  autres  chefs  du  département  des  affaires 
traogôres.  Cependant  la  justice  nous  ordoonede 
faire  remarquer  que  le  chef  de  cette  direction 
réunit  dans  sa  personne  des  attributions  d'une 
autre  nature  qui  donnent  à  ses  fonctions  une 
véritable  importance. 

D'abord,  comme  chef  de  comptabilité,  tout  ce 
qui  affecte  les  finances  du  ministère  forme  la 

Eremière  partie  de  ses  devoirs.  Tels  sont  t'éta- 
lissement  des  budgets,  les  comptes  d'exercice, 
l'ordonnancement  des  dépenses,  la  tenue  des 
livres  en  partie  double,  les  situations  et  ba- 
lances mensuelles,  laliquidation  des  pensions,  le 
compte  particulier  de  la  caisse  des  retraites,  le* 
rapports  que  cet  objet  établit  entre  le  ministère 
et  la  caisse  des  dépôts,  tant  pour  les  retenues 
que  pour  le  payement  des  pensions,  tous  les  dé- 
tails des  dépeoses  intérieures,  les  réparations  des 
hôtels,  l'entretien  du  mobilier,  et  autres  objets 
confiés  à  sa  surveillance. 

La  direction  des  fonds  est,  en  outre,  chargée 
du  service  des  courriers;  elle  surveille  tes 
comptes  de  la  perception  du  droit  sur  les  passe- 

Sorts  ;  elle  reçoit  toutes  les  demandes  pécuniaires 
es  agents  politiques  et  consulaires;  elle  dirige 
les  souscriptions,  les  abonnements,  les  indemni- 
té*, les  secours  ;  elle  donne  ses  soins  aux  présents 
diplomatiques,  elle  en  a  le  dépôt;  elle  liquide  les 
frais  de  service  des  agences,  dépense  qui  a  lieu 
dans  les  quatre  parties  du  monde,  en  vingt  mon- 
naies différentes,  pour  des  objets  très  variés, 
liquidation  laborieuse  par  les  variations  des  cours 
du  change. 

Mais  lune  des  attributions  les  plus  graves  du 
directeur,  celle  qui  fait  de  lui.  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  un  personnage  politique,  t'est  sou 
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concoure  obligé  avec  le  ministre,  dont  il  est 
l'instrument  exclusif  pour  le  service  secret. 
C'est  lui  qui  est  le  dépositaire  des  fonds  destinés 
à  cet  usage,  qui  les  fait  toucher  aux  agents,  et 
qui  règle  leurs  comptes,  en  sorte  qu'il  est  néces- 
sairement dans  la  confidence  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  ce  service. 

Une  autre  fonction  du  directeur  est  de  discu- 
ter les  frais  de  service  avec  les  agents  politiques 
et  consulaires.  Nous  verrons  plus  tara  que  le 
ministère  prépare,  pour  1832,  à  l'égard  de  ce 
genre  de  frais,  l'application  d'un  système  nou- 
veau qui  doit  y  procurer  une  diminution  con- 
sidérable. Le  rôle  du  directeur  des  fonds  est 
de  veiller  à  faire  prévaloir  ce  système,  et  à  in- 
troduire successivement,  dans  chacune  de  ses 
Sarties,  toutes  les  améliorations  possibles  au  pro- 
t  du  Trésor  public. 

Le  directeur  des  fonds  jouissait  autrefois  de 
divers  avantages  qu'il  n'a  plus,  et  entre  autres, 
d'un  logement  dans  le  ministère. 

Malgré  ces  considérations,  Messieurs,  votre 
commission  a  été  d'avis  que  l'on  peut  réduire 
de  5,000  francs  le  traitement  du  directeur  ;  que 
si  la  sous-direction  ne  doit  pas  être  supprimée, 
il  y  a  lieu  du  moins  d'en  diminuer  le  traite- 
ment. En  somme,  elle  vous  propose  de  retran- 
cher 9,200  francs  sur  la  dépense  de  cette  di- 
rection. 

Commission  de  liquidation  et  du  contentieux. 

Cette  commission,  instituée  en  exécution  de 
l'article  12  de  la  convention  du  25  avril  1818, 
doit  subsister  aussi  longtemps  que  toutes  les 
puissances  n'auront  pas  terminé  les  liquidations 
des  créances  mises  à  leur  charge.  L'Angleterre, 
l'Autriche  et  la  Sardaigne  sont  dans  ce  cas. 

L'existence  de  cette  commission  offrant  au 
ministère  un  instrument  tout  prêt  dont  il  est 
maître  de  disposer,  on  lui  a  renvoyé,  dans  un 
but  louable  d'économie,  divers  autres  travaux 
qui  auraient  demandé  des  commissions  spé- 
ciales. 

Quelques-uns  de  ces  travaux  sont  terminés  : 
telle  est.  par  exemple,  la  liquidation  des  créances 
dues  à  des  Français  par  le  gouvernement  espa- 

§nol,  liquidation  étanlie  en  vertu  de  la  conven- 
on  du  30  avril  1822. 

D'autres  travaux  sont  en  activité,  savoir  : 

1*  Le  recouvrement,  au  profit  du  Trésor,  de 
diverses  créances  qui  lui  étaient  dues  en  pays 
étranger.  Les  recouvrements  de  cette  nature, 
faits  jusqu'à  ce  jour  en  numér  ire  ou  en  rentes, 
représentent  un  capital  de  324,141  francs; 

2°  L'exécution  des  articles  signés  à  Aix-la- 
Chapelle,  le  16  novembre  1818,  relativement  aux 
réclamations  de  Français  sur  des  étrangers. 
Sous  ce  titre,  il  a  déjà  été  recouvré,  au  profit 
de  divers  hospices,  ou  au  profit  de  particuliers, 
une  somme  de  933,981  fr.  95  ; 

3°  La  liquidation  des  créances  dues  à  des  Fran- 
çais par  la  régence  de  Tripoli,  en  exécution  de 
la  convention  du  11  août  1830  ; 

4°  L'examen  et  la  liquidation  provisoire  des 
réclamations  formées  contre  le  gouvernement 
portugais,  en  exécution  de  la  convention  du 
14  juillet  1831. 

Il  est  encore  d'autres  travaux  que  le  minis- 
tère a  cru  devoir  remettre  à  cette  commission, 
tels  que  l'examen  des  réclamations  des  Français 
sur  le  Portugal,  soit  à  raison  de  pertes  éprou- 
vées en  ce  pays  antérieurement  à  1814,  soit  à 


cause  de  la  violation  de  la  capitulation  de 
Cayenne,  en  1809,  tels  encore  que  l'examen  des 
créances  antérieures  à  1814,  relatives  au  ducbé 
de  Varsovie. 

La  commission  dont  il  s'agit  a  encore  une  au- 
tre utilité  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères, c'est  de  l'éclairer  sur  des  questions  con- 
tentieuses.  Le  ministère  la  consulte  pour  toutes 
les  affaires  où  il  est  appelé  à  prononcer  sur  des 
demandes  pécuniaires,  surtout  lorsque  ces  de- 
mandes sont  de  nature  à  amener  des  discus- 
sions d'Etat  à  Etat. 

Les  membres  de  la  commission  sont  des  hom- 
mes honorables,  dont  les  fonctioos  soot  gratuites. 
Le  seul  d'entre  eux  qui  reçoive  un  traitement  est 
celui  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  gé- 
néral. En  cette  qualité,  il  est  le  gardien  de 
pièces  comptables  pour  plusieurs  centaines  de 
millions  et  de  titres  originaux  de  grande  valeur. 
Son  traitement  est  de  12,000  francs.  Votre  com- 
mission vous  propose  de  le  réduire  à  10,000  fr. 

MATÉRIEL. 

Service  des  bureaux  et  des  hôtels  du  ministère; 
fournitures  générales. 

Le  total  des  dépenses  du  matériel  est  porté 
à  une  somme  de  lo8,000  francs.  Votre  commis- 
sion ne  méconnaît  pas  que,  sous  plusieurs  rap- 
ports, les  frais  du  matériel  peuvent  s'élever  plus 
haut  pour  le  département  des  affaires  étran- 
gères, qui  d'ailleurs  a  trois  hôtels  à  entretenir, 
que  pour  les  autres  ministères.  Elle  regrette 
toutefois  que  ce  département  n'ait  pas  adopté, 
pour  le  chauffage,  1  éclairage  et  les  fournitures 
de  bureau,  le  système  d'abounement  suivi  avec 
succès  au  ministère  de  la  justice.  Elle  ne  peut 
que  lui  recommander  l'adoption  de  ce  mode  d'a- 
bonnement. Dans  l'état  présent  des  choses,  votre 
commission  vous  propose  de  réduire  à  150,000 
francs  la  somme  de  168,000  portée  au  budget. 

Le  total  des  réductions  proposées  sur  la  pre- 
mière section  est  de  43,700  francs. 

DEUXIÈME  SECTION. 

Traitements  des  agents  politiques  en  activité  de 

service. 

Le  premier  article  du  tableau  des  agents  en 
activité  présente  9  ambassadeurs  en  résidence 
dans  les  capitales  suivantes  :  Londres,  Péters- 
bourg,  Vienne,  Rome,  Naples,  Turin,  Madrid, 
Constantinople  et  Berne. 

Depuis  longtemps  une  sorte  de  cri  général  s'est 
fait  entendre  sur  cette  multiplicité  d'ambassades 
entretenues  par  notre  gouvernement  et  sur  les 
charges  qui  en  résultent  pour  le  Trésor.  Depuis 
longtemps  des  esprits  positifs  ont  demandé  pour- 
quoi un  gouvernement  qui  voudrait  ménager 
ses  finances,  au  lieu  d'accréditer  dans  les  pays 
étrangers  des  ambassadeurs  obligés ,  par  leur 
titre  seul,  à  une  dispendieuse  représentation,  ne 
se  bornerait  pas  à  y  placer  des  envoyés  extra- 
ordinaires et  ministres  plénipotentiaires  qui  rem- 
pliraient les  mêmes  fonctioos,  rendraient  les 
mêmes  services,  avec  moins  de  gène  dans  les 
formes  et  moins  de  frais  pour  les  finances  de 
l'Etat.  A  l'appui  de  cette  idée,  on  a  fait  la  re- 
marque qu'if  y  a  des  puissances,  et  même  de 
premier  ordre,  comme  la  Prusse»  qui  n'entre- 
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tiénriefit  bërtotit  que  des  ministres  plôtilpotétt- 
tiaireg,  et  l'on  ne  s'aperçoit  pas  qtie  (à  politique 
de  la  cour  de  Berlin,  par  exemple,  soit  moins 
bien  conduite,  ni  sa  diplomatie  moins  considérée 
que  celle  des  autres  cabinets,  des  observations, 
qui  reteotisseot  de  toutes  part?,  n'ont  pas  dû 
échapper  à  votre  commission. 

Nous  commençons  encore  ici  par  reconnaître. 
Messieurs,  que  c'est  à  la  Couronne  seuie  qu'il 
appartient  de  régler  le  titre  des  Agents  par  les- 
quels il  lui  convient  de  faire  protéger  les  inté- 
rêts de  la  France  au.  dehors.  Loin  de  nous  d'em- 
piéter Sttr  une  prérogative  que  nous  respectons, 
comme  nous  les  respectons  toutes,  puisqu'elles 
sont  aussi  des  garanties  de  notre  indépendance  ; 
mais,  d'un  autre  côté,  comme  il  s'agit  de  dé- 
terminer aûe  allocation  de  fonds  pour  les  frais 
de  rette  protection  de  nos  intérêts  politiques  et 
commerciaux,  Il  entre  dans  les  devoirs  de  la 
Chambre  de  veiller  à  ce  que  oette  dépense  soit 
renfermée  dans  de  justes  limites.  Dès  lors,  sans 
nous  permettre  de  porter  la  moindre  atteinte 
aux  droits  du  Trône,  mais  guidés  par  le  désir 
d'alléger  les  chargés  d«  l'Etat,  nous  avons  pu 
examiner  s'il  n'appartiendrait  pas  à  notre  gou- 
vernement nouveau  de  prendre,  pour  son  compte, 
une  utile  initiative  dans  la  réforme  d'un  usage 
onéreux,  ou  bien  s'il  ne  conviendrait  pas,  pour 
le  moment  do  moins,  de  faire  seulement  dispa- 
raître cet  u'sge-là  où  sa  conservation  ne  semble 
pas  avoir  d'importance. 

Le  titre  d'ambassadeur,  constituant  le  droit  de 
représentation  immédiate  du  souverain,  empor- 
tait autrefois  avec  lui  de  sévères  formalités  d'éti- 
quette et  le  déploiement  d'un  luxe  immodéré,  soit 
par  le  nombre  considérable  dès  gentilshommes 
qui  formaient  le  cortège  des  ambassadeurs,  soit 
par  la  richesse  des  costumes,  des  livrées  et  des 
équipages.  A  ce  sujet,  on  se  rappelle  ces  ambi- 
tieuses rivalités  ou  les  ambassadeurs  et  leurs 
prince»  se  ruinaient  de  part  et  d'autre  pour  se 
vaincre  en  magnificence;  heureux  encore  quand, 
de  cette  misérable  lutte  de  vanité,  il  n'en  sortait 
pas  des  querelles  plus  graves  et  même  des  étin- 
celles de  guerre.  Comme  le  rôle  des  ambassadeurs 
se  bornait  alors,  en  grande  partie,  à  des  démons- 
trations extérieures,  et  que  l'exigence  de  leur 
haute  position  rendait  pour  eux  les  communica- 
tions difficiles  avec  les  cabinets,  on  nommait  des 
plénipotentiaires  quand  il  s'agissait  d'arriver  à 
des  résultats,  comme  la  conclusion  de  traités,  de 
conventions  ou  de  quelques  autres  arrangements 
de  grand  intérêt. 

Plus  tard  la  raison  a  fait  justice  de  ces  dé- 
penses exagérées  d'ostentation  et  de  parade.  Les 
ambassadeurs,  établis  à  poste  Axe.  ont  renoncé 
graduellement  à  une  partie  de  l'étiquette  primi- 
tive, et  sont,  de  faits,  devenus  de  vrais  ministres 
plénipotentiaires;  mais  il  est  passé  dans  les  ha- 
bitudes générales  de  regarder,  comme  indispen- 
sable au  soutien  de  la  dignité  de  leur  titre,  un 
certain  degré  de  splendeur  et  de  pompe,  beau- 
coup supérieur  à  celui  qu'on  exige  d'agents  qui 
n'ont  pas,  comme  eux,  le  caractère  représentatif, 
n'étaut  accrédités  que  sous  une  qualification  plus 
modeste.  C'est  par  cette  raison  que  la  Prusse, 
royauté  moderne,  gouvernement  économe,  s'est 
bien  gardée  de  donner  à  aucun  de  ses  agents  le 
titre  d'ambassadeurs.  Ainsi  procèdent,  à  son 
exemple,  les  gouvernements  de  création  nouvelle, 
et  rame  les  Btats-Uilis  et  plusieurs  autres.  Le  temps 
des  Actions  coûteuses  semble  chaque  jour  s'éloi- 
gner de  nous  davantage.  On  ne  met  pins  guère 
de  prix,  qu'à  ce  qui  est  véritablement  util*  Cest 


donc  de  la  Question  seule  d'utilité,  et  d'utilité 
actuelle,  qu'à  dû  s'occuper  votre  commission. 
Dans  cet  esprit,  elle  a  laissé  au  temps  le  soi*  d'a- 
mener une  solution  sur  la  question  de  principe, 
et,  pour  son  compte,  elle  s'est  abstenue  d'établir 
Une  règle  générale.  Prenant  les  choses  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent,  elle  a  reoherché  quelles  sont 
celles  de  nos  ambassades  auxquelles  il  ne  con- 
vient pas  de  toucher,  du  moins  aujourd'hui: 
quelles  sont  celles  que  l'on  pourrait,  ft  ce  qui! 
semble,  supprimer  sans  aucun  inconvénient,  pour 
les  remplacer  par  des  missions  de  ministres  plé- 
nipotentiaires. 

Votre  commission  A*  d'un  éomtéun  accord, 
admis  des  ambassades  pour  Londres,  Pétersbourg 
et  Vienne,  et,  après  quelques  observations,  pour 
Gotistantifiople  et  pour  Rome.  D'après  les  dispo- 
sitions antérieures  du  ministère  lui-même  et  celles 
qui  ont  été  faites  par  la  commission,  le  titre  d'am- 
bassadeur, maintenu  dans  ces  deux  dernières 
résidences,  n'y  produira  point  d'augmentation  de 
dépense  pour  le  Trésor. 

Quant  aux  résid»  nées  de  Madrid.  Naples,  Turin 
et  Berne,  il  a  paru  à  votre  commission  asses  in- 
différent qu'il  y  ait  dans  ces  capitales  des  agents 
de  première  ou  des  agents  de  seconde  classe. 

Une  remarque  a  dû  la  frapper,  c'est  que  la  plu- 
part des  autres  grande*  puissances  n'entretien- 
nent que  trois,  quatre  ou  cinq  ambassades  au 
plus.  Le  gouvernement  français  est  le  seul  qui 
en  ait  un  si  grand  nombre.  Les  raisons  de  cette 
différence  ont  pu  autrefois  avoir  leur  Solidité  ; 
elles  sont  sans  force  aujourd'hui.  De  nos  jours, 
il  est  difficile  d'attacher  uue  grande  importance 
à,  d'anciens  rapports  de  famille  qui  ne  règlent, 
et,  dans  aucun  cas,  ne  doivent  régler  la  conduite 
des  cabinets.  81  nous  sommes  forts,  les  cours  de 
Turin,  de  Naples  et  de  Madrid  auront  autant 
d'égards  pour  le  langage  de  nos  plénipotentiaires 

Su'elles  en  auraient  pour  celui  de  nos  ambassa- 
eurs.  Si  nous  sommes  faibles,  elles  ne  tiendront 
pas  plus  de  compte  de  la  présence  d'un  ambas- 
sadeur que  de  celle  d'un  ministre  plénipotentiaire* 
A  l'égard  de  la  Suisse,  l'inutihlé  d'une  ambas- 
sade dans  ce  pays  est  plus  sensible  encore.  Le 
gouvernement  de  la  Restauration  y  avsit  accré- 
dité un  ambassadeur,  parce  qu'il  était  dans  sou 
esprit  de  rétablir  tout  ce  qui  avait  antérieure** 
ment  existé.  Il  en  avait  d'ailleurs  une  sorte  de 
motif  dans  ses  capitulations  pour  l'entretien  de 
régiments  puisses  au  service  de  France  i  mainte- 
nant ce  prétexte  ne  subsiste  plus. 

En  tout  état  de  cause.  Messieurs,  quel  que  soit 
le  parti  qu'il  plaise  au  gouvernement  de  prendre 
concernant  la  qualification  de  ses  agents  au 
dehors,  votre  Commission  pense  que  roo  peut 
réduire  les  traitements  dans  la  proportion  sui- 
vante j 

Celui  de  Londres  de  300,000  francs  à    250,000 
Celui  de  Pétersbourg  (ou  l'ambassa- 
deur est  logé  gratuitement  en  échange 
d'un  procédé  semblable  pour  l'ambas- 
sade russe  à  Paris),  de....    275,000  à 

Celui  de  Rome  de 120,000  4 

Celui  de  Madrid  de 120,000  à 

Celui  de  Berne  de 70,000  à 


225,000 

100,000 

100,000 

00,000 

Pour  être  juste,  votre  commission  doit  faire 
remarquer  que  delà  le  ministère  avait,  en  1831, 
réduit  de  2o,000  francs  le  traitement  de  Péters- 
bourg et  de  24,000  francs  celui  de  Vienne. 

Les  traitements  de  Madrid  et  de  Home,  qui 
étaimt  de  200,000  francs  avaient  été  réduits  à 
12O/J0O  pas  le  ministère,  C'est  après  ses  rédee- 
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tions  déjà  faites  qtie  votre  commission  vooi  pro* 
pose  encore  des  réductions  nouvelles. 

Par  rapport  à  quelques-unes  dés  résidence*  Où 
nous  afoos  aujourd'hui  des  ambassadeurs,  eile 
a  fait  la  réflexion  toute  naturelle  que  tel  traite- 
ment, qui  pourrait  sembler  médiocre  pour  Un 
ambassadeur,  formerait  une  brillante  position 
pour  un  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire. Désormais  c'est  à  la  réalité  du  service 
et  non  au  titre  de  l'agent  que  doit  «'attacher  un 
gouvernement,  né  delà  Révolution  de  1830. 

Votre  commission  n'ignore  pas*  Messieurs, 
qu'en  diplomatie  un  grand  état  de  maison  est 
quelquefois  un  moyen  important  d'action  et  d'in- 
fluence; que  la  possibilité  de  réunir  souvent 
dans  ses  salons  tous  les  personnages  politiques 
du  pays  où  l'on  réside,  rendant  les  communica- 
tions avec  e«x  plus  familières  et  plus  fréquences, 
peut  faciliter  l'accélération  et  le  succès  même 
des  affaires.  Votre  commission  sait  encore  très 
bien  qu'il  y  a  une  convenance  relative,  qui  veut 
qu'entre  les  agent*  des  puissances  de  même 
ordre  il  existe,  quant  à  la  manière  de  vivre,!  Une 
sorte  de  ressemblance  et  d'égalité  qui  prévienne 
le  désagrément  d'une  comparaison  trop  défavo- 
rable pour  quelques-uns  d'efttr'eux^  Toutefois, 
l'inconvénient  de  oe  genre  d'inégalité,  qui  d'ail- 
leurs n'aura  pas  lieu,  ne  l'a  pas  extrêmement 
touchée.  Elle  craint  peu,  pour  les  envoyés  du 
roi  constitutionnel  que  s'est  donné  la  France, 
une  pupérioriotè  factice  que  d'autres  pourraient 
vouloir  tirer  d'une  vaine  exagération  de  dépenses; 
et,  sans  in  excès  d'orgueil,  il  est  permis  de  croire 
qu'un  agent  français,  quels  que  soient  son  titre 
et  son  traitement,  pourra  toujours  s'il  est  digne 
de  son  mandat,  garder  la  position  élevée  qui 
appartient  au  cabioet  dont  il  est  le  représentant. 
L'espèce  de  considération  que  donne  réélat  exté- 
rieur  tient  d'ailleurs  beaucoup  plos  Su  bon  goût 
de  la  dépense  qu'à  la  quotité  de  la  dépense 
même.  Le  chiffre  des  traitements  que  votre 
commission  indique  lui  parait  suffire  k  une  con- 
currence ainsi  entendue  et  comprise.  Bo  effet,  si 
la  France  doit  vouloir  que  ses  agents  tiennent 
une  maison  décente  et  convenable,  où  la  bonne 
société  se  rende  avec  plaisir,  elle  ne  met  aucun 
intérêt  à  oe  qu'ils  luttent  de  prodigalité  et  de 
faste  avec  ceux  des  agents  étrangers  qui  place- 
raient leur  amour-propre  dans  les  recherches 
d'une  frivole  magnificence. 

Si  votre  commission  n'a  dû  voir  principale- 
ment qu'une  économie  dans  une  diminution  pos- 
sible du  nombre  des  ambassadeurs,  il  est  une 
autre  consi  tération  plus  grave  qu'y  apercevra 
sans  doute  le  ministère,  c'est  l'avantage  pour  lui 
de  n'avoir  plus  l'embarras  et  la  charge  d'une 
superfétation  d'agents  qui,  pour  avoir  figuré 
quelque  temps  comme  ambassadeurs,  croiraient 
descendre  et  se  manquer  à  eux-mêmes,  s'ils  con- 
sentaient à  servir  sous  un  autre  titre* 

Traitements  des  envoyés  extraordinaires  et  mi- 
nistres plénipotentiaires. 

Parmi  ces  traitements,  il  en  est  un  assez  grand 
nombre  sur  lesquels  aucune  réduction  ne  vous 
est  proposée»  Ce  sont  ceux  qui  sont  affectés  aux 
légations  de  Berlin,  Stokbolm,  Copenhague,  La 
Haye,  Munich,  Stuttgard,  Washington»  Francfort, 
Gassel,  Oarmstadt,  Galsrube,  Hambourg,  Dresde, 
Mexico  et  Bogota.  A  l'égard  de  Oarmstadt,  il  a 
paru  &  votre  commission  qu'une  légation  spéciale 
dans  cette  résidence  ne  devait  pas  être  indispen- 


sable, lorsqu'à  quelques  lieùeé  de  là,  à  ftanôfott, 
il  existe,  auprès  de  la  diète  de  la  confédération 
germanique,  un  ministre  français  qui  pourrait 
être  en  même  temps  accrédité  auprès  du  grand- 
duc.  C'est  une  observation  que  la  commission 
soumet  au  gouvernement. 

Les  traitements  sur  lesquels  la  commission 
pense  qu'il  est  possible  de  faire  quelque  dimi- 
nution sont  ceux  de  Lisbonne,  Rio-Janeifo,  Ha- 
novre et  Florence,  fille  juge  que  l'on  peut  ré- 
duire celui  de  Lisbonne  de  70,000  francs  à 
60,000  francs  ;  celui  de  Rio- Janeiro,  de  100,000 
francs  à  80,000  f rends  ;  celui  de  Hanovre,  de 
36,000  francs  &  80,000  francs;  celui  de  Florence, 
de  50,000  francs  à  40,000  francs.  Bile  croit,  en 
outre,  que  l'on  peut  faire  une  économie  de 
40,000  francs  par  la  suppression  de  detix  léga- 
tions récemment  établies,  celles  de  Parme  et  de 
Weimar. 

Les  légations  de  création  nouvelle  sont  au 
nombre  de  cinq:  Bruxelles,  Parme,  Weimar, 
Mexico  et  Santa-Fé  de  Bogota.  Cette  création  a 
grossi  le  budget  d'une  somme  inusitée  de 
240*000  francs  par  la  suppression  des  deux  mis- 
sions de  Wéimar  et  de  Parme. 

Secrétaires  d'ambassade  et  de  légation* 

Le  nombre  des  secrétaires  d'ambassade  et  de 
légation  a  paru  à  votre  commission  un  peu  exa- 
géré. On  conçoit  qu'à  Londres,  à  Pétersbourg,  à 
Vienne  et  à  Constantinople,  trois  secrétaires 
d'ambassade  puisseot  être  nécessaires.  Cette  né- 
cessité n'est  pas  également  évidente  Dour  Rome, 
Madrid,  Rio-Janeiro  et  Washington.  Ou  pourrait 
trèB  bleu  placer  dans  Ces  résidences,  comme  at- 
tachés aux  ambassades,  des  jeunes  gertë  qui  ne 
recevraient  qu'un  traitent  nt  très  modique,  en 
attendant  qu'ils  pussent  être  envoyés  comme 
troisièmes  secrétaires  dans  les  grandes  ambas- 
sade^, ou  comme  secrétaires  de  légation  dans 
les  résidences  de  deuxième  et  de  troisième 
ordre.  Outre  l'avantage  de  l'économie,  il  y  aurait 
dans  la  diminution  du  nombre  de  ces  agents  un 
autre  avantage  pour  le  ministère  même,  celui 
de  n'être  point  surchargé  d'une  foule  d'hommes 
qui  aspirent  aux  postes  supérieurs,  et  qui  tous, 
cependant  ne  peuvent  pas  y  parvenir.  On  re- 
marque encore  qu'il  y  a  aujourd'hui  deux  se- 
crétaires de  légation  dans  des  résidences  où  il 
n'y  en  avait  qu'un  autrefois,  et  qu'il  y  en  a  un 
dans  des  postes  où  antérieurement  on  ne  plaçait 
qu'un  simple  attaché  à  la  légation. 

Le  budget  porte  une  éomme  de  323.000  francs 
pour  les  secrétaires  de  légation  et  d'ambassade. 
La  commission  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  la 
réduire  &  300,000  francs. 

Un  introducteur  des  ambassadeurs. 

C'était  autrefois,  Messieurs,  une  affaire  grave, 
et  c'est  aujourd'hui  encore  une  chose  qui  n'est 
pas  indifférente  qoe  l'observation  du  cérémonial 
a  l'égard  des  ambassadeurs  et  ministres  étrangers. 
Quoiqu'il  y  ait  une  certaine  tendance  à  laisser 
tomber  en  désuétude  ce  qui  est  de  pure  forme, 
pour  ne  maintenir  que  ce  qui  est  commandé  par 
le  bon  seos  et  la  bienséance,  comme  il  se  trouve 
toujours  des  princes  qui  sont  extrêmement  poin- 
tilleux et  susceptibles  sur  l'étiquette,  c'est  un 
devoir  d'éviter  de  leur  donner  aucun  Sujet  de 
plainte»  Rien  déplus  juste  ainsi  <Jue  de  continuer 
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aux  agents  nouveaux,  les  honneurs  rendus  jus-  ' 
qu'à  ce  jour  au  caractère  dont  ils  sont  revêtus,  et 
de  procéder  en  tout  avec  eux  comme  on  l'a  fait 
avec  leurs  prédécesseurs,  soit  à  leur  arrivée,  soit 

Î rendant  leur  séjour,  soit  à  leur  départ.  De  là, 
'emploi  d'un  introducteur  des  ambassadeurs, 
gardien  des  formalités  et  des  traditions  à  cet 
égard.  Dans  beaucoup  de  pays,  cet  emploi  se 
confond  avec  celui  de  maître  des  cérémonies,  de 

Prand  chambellan,  ou  de  maréchal|de  la  cour.  En 
rance,  c'est  un  office  spécial  dont  la  création 
remonte  à  Henri  III. 

Le  traitement  de  l'introducteur  doit-il  être  au 
compte  du  département  des  affaires  étrangères  ? 
Là  est  la  question.  On  a  fait  observer  que,  dans  un 
gouvernement  représentatif  surtout,  c'est  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  que  l'introducteur 
des  ambassadeurs  doit  dépendre;  que  c'est  le 
ministre  seul  qui  doit  le  mettre  en  rapport  avec 
les  ambassades  et  les  légations  étrangères,  les 
communications  de  ces  légations  et  ambassades 
avec  le  monarque  ne  devant  avoir  lieu  que  par 
l'intermédiaire  du  ministre.  Ces  observations  au- 
raient paru  très  puissantes  à  votre  commission, 
si  l'on  pouvait  supposer  qu'un  monarque,  voulant 
donner  une  audience  secrète  àdeB  ambassadeurs, 
se  croirait  tenu  de  mettre  l'introducteur  dans  sa 
confidence;  mais  comme  assurément  il  n'en  se- 
rait pas  ainsi,  votre  commission  a  été  d'avis  que 
le  traitement  de  l'introducteur  des  ambassadeurs 
ne  devait  pas  être  compris  dans  le  budget  du 
département  des  affaires  étrangères. 

Consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls. 

La  dépense  des  consulats  ramène  presque  tous 
les  ans  la  question  de  savoir  s'il  ne  nous  con- 
viendrait pas  de  faire,  comme  plusieurs  gouver- 
nements qui  n'ont  point  de  consuls  payés  par 
eux,  mais  qui  en  délèguent  la  fonction  à  des 
chefs  de  grandes  maisons  de  commerce  fort  ja- 
loux de  ce  titre,  et  qui  feraient  volontiers  des 
sacrifices  pécuniaires  pour  l'obtenir.  Le  même 
usage  a  autrefois  existé  en  France,  et,  jusqu'à 
Colbert,  l'office  du  consul  se  transmettait  de 
particulier  à  particulier,  moyennant  finance.  Ce 
sont  les  abus  de  ce  système  qui  le  firent  a  ban- 
donner  par  notre  cabinet,  et  aujourd'hui  la  plu- 
part des  gouvernements  y  renoncent,  comme 
nous,  à  cause  de  la  gravite  de  ses  inconvénients. 
Donner  à  un  Français  établi  comme  négociant 
dans  un  port  étranger  le  titre  du  consul  de  France, 
ce  serait  lui  déférer  en  quelque  sorte  le  mono- 
pole de  notre  commerce,  ou  du  moins  lui  donner 
de  grandes  facilités  pour  s'assurer  le  monopole. 
L'économie  faite  par  le  Trésor  tournerait  au  dé- 
triment de  tous  les  citoyens,  et  produirait  un 
grand  préjudice  pour  l'Etat  en  général.  De  plus, 
pour  une  nation  qui,  comme  la  nôtre,  par  suite 
de  penchants  aventureux  se  répand  sur  toutes  les 
parties  du  globe,  il  a  été  jugé  nécessaire  d'atta- 
cher au  titre  de  consul  diverses  fonctions  qu'il 
serait  difficile  de  confier  à  un  homme  remplis- 
sant un  emploi  gratuit ,  et  qui,  par  l'indépen- 
dance même  de  cette  situation,  n'offrirait  pas  au 
gouvernement  la  garantie  d'une  responsabilité 
réelle  et  complète. 

La  destination  d'un  consul  français  n'est  pas 
seulement  de  protéger  au  dehors  la  personne  et 
la  propriété  de  ses  compatriotes;  il  remplace,  en 
quelque  sorte,  pour  eux,  l'autorité  nationale  ab- 
sente. Pour  les  Fraoçais,  en  pays  étranger,  les 
consuls  sont  tout  à  la  fois  administrateurs,  offi- 


ciers de  l'état  civil,  magistrats  de  police  et  juges- 

Administrateurs,  lorsque  les  Français  dont  les 
héritiers  ne  sont  pas  sur  les  lieux,  viennent  à 
décéder  dans  leur  arrondissement,  les  consuls  ont 
à  soigner  les  successions  pour  les  faire  parvenir 
aux  familles.  En  temps  de  guerre,  ils  président  à 
la  vente  des  prises  et  veillent  à  la  conservation 
des  valeurs. 

Officiers  de  l'état  civil,  ils  reçoivent  les  décla- 
rations de  mariage  et  de  naissance.  Us  font  même 
les  fonctions  de  notaires,  quand  les  parties  les 
réclament,  mais  cette  juridiction  est  purement 
volontaire. 

Magistrats  de  police,  ils  doivent  entretenir  le 
bon  ordre  entre  leurs  concitoyens. 

Juges,  ils  rendent  des  jugements  de  première 
instance,  et  ils  peuvent  même  prononcer  le  sé- 
questre. 

Quelquefois  ils  interviennent  entre  des  Fran- 
çais et  des  étrangers,  mais  alors  ce  ne  peut  être 
que  par  voie  d'arbitrage. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que  les 
consuls  qui,  autrefois  étaient  dans  la  dépen- 
dance directe  du  ministère  de  la  marine,  conti- 
nuent d'être  des  auxiliaires  habituels  de  ce  mi- 
nistère, avec  lequel  ils  sont  souvent  dans  le  cas 
d'entretenir  une  active  correspondance. 

fin  comparant  les  deux  articles  qui,  dans  le 
budget  concernent  les  consuls  généraux  et  les 
consuls,  une  remarque  a  frappe  votre  commis- 
sion. 21  consuls  généraux  absorbent  une  somme 
de  657,000  francs  et  43  consuls  une  somme  de 
656,000  francs.  Quoiqu'il  n'ait  pas  échappé  à  votre 
commission  que,  parmi  les  consuls  géoéraux,  il 
y  en  a  plusieurs  qui  sont  en  môme  temps  char- 
gés d'affaires,  et  par  conséquent  agents  politi- 
3ues,  elle  a  trouve  qu'eotre  ces  deux  classes  la 
isproportion  était  trop  forte.  Elle  n'ignore  pas 
que,  dans  l'Amérique  du  centre  et  du  Sud,  lea 
objets  de  consommation,  même  ceux  de  pre- 
mière nécessité,  sont  à  des  prix  extrêmement 
haut;  mais  elle  a  pensé  toutefois  que,  dans  un 
premier  établissement  surtout,  il  ne  fallait  pas 
porter  les  dépenses  à  une  élévation  d'où  il  serait 
malaisé  ensuite  de  les  faire  descendre.  La  com- 
mission propose  une  réduction  en  masse  de 
50,000  francs  sur  les  consulats  généraux  et  sur 
les  consulats.  Bile  ne  se  permet  pas  d'indiquer  le 
mode  de  cette  réduction,  que  le  ministère  seul 
peut  opérer  avec  justice  et  dans  des  proportions 
raisonnables. 

Secrétaires  interprètes  du  roi  et  jeunes 
de  langues  orientales. 

Cette  dépense  offre  une  diminution  asaes  forte, 
comparativement  aux  années  antérieures.  La 
diminution  provient  de  la  suppression  de  l'école 
de  Gonstantioople  ;  celle  de  mis  fournissant  un 
nombre  suffisant  d'élèves  pour  les  besoins  du  ser- 
vice, les  interprètes  en  résidence  à  Paris  remplis- 
sent en  même  temps  les  fonctions  de  professeurs. 

Agent  à  Marseille. 

Deux  sortes  de  fonctions  sont  remplies  par  cet 
agent.  Il  sert  ta  France  dans  ses  rapports  avec 
les  Orientaux:  il  sert  les  Orientaux  dans  leurs 
rapports  avec  la  France. 

Agent  français,  il  sert  d'intermédiaire  à  notre 
correspondance  avec  le  Levant  ;  il  soigne  l'envoi 
et  la  réception  de  tout  ce  qui  concerne  nos  rela- 
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tioDS  dans  les  Echelles  ;  il  légalise  des  documents 
et  des  pièces  qu'il  faudrait  envoyer  au  ministère 
à  Paris,  ce  qui  entraînerait  de  fâcheuses  lenteurs, 
et,  par  suite  de  ses  communications  journalières 
avec  les  Turcs  et  les  fiarbaresques,  comme  aussi 
avec  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  il  est 
dans  le  cas  de  transmettre  au  gouvernement  des 
informations  qui  deviennent  uu  moyen  de  con- 
trôle pour  celles  que  l'on  reçoit  de  nos  consuls 
et  vice-consuls. 

Agent  bénévole,  mais  de  fait  protecteur  presque 
officiel  des  Orientaux,  il  intervient  pour  eux  au- 
près des  autorités  locales,  les  aide  de  ses  conseils, 
leur  prête  son  appui,  et  c'est  encore  la  France 
qu'il  sert,  lorsqu  il  leur  assure  la  jouissance  de 
leurs  droite  et  les  défend  contre  toute  possibilité 
d'injustice. 

fin  1829,  l'agence  de  Marseille  se  composait  d'un 
agent,  d'un  adjoint  et  d'un  interprète.  La  dépense 
alors  était  de  22,000  francs  ;  elle  est  aujourd'hui 
de  12.000  francs.  L'agent  actuel  est  un  ancien 
consul,  en  dernier  lieu  consul  général  à  Tripoli, 
qui  aurait  droit  à  une  retraite,  si  on  ne  lui  avait 
pas  donné  ainsi  une  occupation  active.  Il  y  a,  dans 
ce  choix,  une  économie  pour  le  mioistère. 

Traitements  des  agents  en  inactivité. 

La  fausse  application  et  la  prodigalité  abusive 
qui  ont  été  faites,  depuis  15  ans,  des  fonds  alloués 
par  les  Chambres  pour  des  traitements  d'inac- 
tivité, ont  imposé  à  votre  commission  le  devoir 
d'examiner  si  le  principe  de  la  nécessité  de  pareils 
traitements  devait  être  admis.  Votre  commission 
s'est  demandé  pourquoi  on  autoriserait,  en  faveur 
du  département  des  affaires  étrangères,  un  usage 
qui  est  un  véritable  privilège,  puisqu'il  n'existe 
pour  aucune  autre  branche  du  service  civil.  Elle 
a  dû  rechercher  ensuite  s'il  y  a  une  législation  à 
cet  égard,  et  quelle  est  celte  législation» 

À  regard  de  la  question  de  principe,  voici  les 
motifs  qu'on  allègue  pour  établir  la  nécessité 
d'une  exception  en  faveur  des  agents  politiques 
et  consulaires.  La  situation  des  agents  employés 
dans  le  service  extérieur,  n'est  pas  la  même  que 
celle  des  fonctionnaires  de  l'intérieur.  La  sécurité 
n'est  pas  égale  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 
Qu'un  homme  de  bien,  tout  à  la  fois  homme  de 
talent,  soit  dans  l'intérieur  de  la  France,  admi- 
nistrateur, financier  ou  magistrat,  rien  n'empêche 
âu'il  ne  parcoure,  toute  sa  vie,  sans  un  seul  jour 
'interruption,  la  carrière  où  il  sera  une  fois 
entré.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  missions  au 
dehors.  Gomme  sans  cesse  il  y  a  possibilité  de 
rupture  ou  du  moins  de  mésintelligence  entre 
les  gouvernements,  sans  cesse  il  y  a  des  chances 
d'interruption  dans  les  fonctions  d'ambassadeur, 
de  ministre  plénipotentiaire  et  de  consul.  Cette 
interruption  dans  le  service  ne  provient  ni  de  la 
volonté  de  l'agent  ni  d'un  mécontentement  de 
son  cabinet.  Serait-il  juste,  dans  ce  cas,  qu'un 
homme  honorable,  ayant  10  ans,  20  ans  de  ser- 
vice, qui  se  voit  rappelé,  par  le  seul  fait  de  cir- 
constances politiques,  sans  aucun  tort  de  sa  part, 
se  trouvât  brisé  comme  un  instrument  devenu 
inutile,  et  que  le  gouvernement  ne  fût  tenu  à 
aucun  ménagement  envers  lui?  Un  tel  procédé 
serait  injuste  pour  les  agents,  il  serait  contraire 
aux  intérêts  du  gouvernement  lui-même.  Gomme 
la  carrière  diplomatique  exige  des  études  et  une 
instruction  spéciales,  l'intérêt  même  du  gouver- 
nement lui  commande  de  garder  à  sa  disposition 
des  hommes  Initiés  aux  secrets  de  sa  politique, 
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habitués  au  maniement  de  ce  genre  d'affaires,  et 
dont  il  peut,  au  premier  moment,  avoir  besoin 
de  mettre  de  nouveau  en  œuvre  les  lumières  et 
l'expérience.  Le  gouvernement  leur  doit  donc  une 
existence  temporaire  qui  les  empêche  de  tomber 
dans  une  situation  trop  malheureuse  relativement 
à  la  situation  sociale  qu'ils  ont  occupée,  et  à  la- 
quelle ils  peuvent  être  reportés  au  premier  jour. 
Partout,  Messieurs,  cette  nécessité  a  été  sentie. 
C'est  un  usage  de  presque  tous  les  pays  que  les 
agents  diplomatiques,  dont  les  fonctions  sont  sus- 
pendues par  cas  fortuit,  touchent  une  portion  de 
traitement,  au  moins  pour  un  temps  déterminé. 
Cet  usage  existait  aussi  en  France  avant  la  Révo- 
lution, mais  alors  tout  était  arbitraire.  La  fixation 
du  traitement  dépendait  du  plus  ou  moins  de 
crédit  dont  on  jouissait  auprès  du'  ministère  ou  à 
la  cour.  Le  principe  d'un  traitement  d'inactivité 
qui  puisse  être,  en  de  certaines  circonstances, 
accordé  à  des  agents  politiques  et  consulaires, 
semble  donc  ne  rien  avoir  qui  ne  soit  juste  et 
conforme  à  l'intérêt  du  gouvernement.  L'abus  qui 
a  eu  lieu  dans  son  application  ne  pas  devoir  en 
détruire  la  justesse  et  la  vérité. 

Quelle  est,  à  cet  égard,  la  législation  existante? 
Toute  la  législation  consiste  dans  un  décret  im- 
périal, daté  de  Madrid,  le  21  décembre  1808.  Par 
ce  décret,  l'empereur  Napoléon  accorde  une  in- 
demnité et  un  traitement  temporaire  aux  agents 
dans  deux  cas  qu'il  spécifie,  savoir  :  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  remplacés  ou  lorsque  leur  rappel  a  lieu 
par  suite  de  circonstances  politiques.  Le  décret 
impérial  assigne,  pour  ces  deux  hypothèses,  aux 
agents  politiques  et  consulaires,  d'abord  comme 
indemnité,  la  jouissance  du  traitement  de  leur 

Slace  pendant  6  mois,  et  ensuite  un  traitement 
'inactivité  selon  leur  grade.  Lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  pour  cause  de  guerre,  ils  doivent  tou- 
cher ce  traitement  jusqu'à  la  paix.  Si  c'est  par 
d'autres  motifs  et  qu'ils  n'aient  pas  été  remplacés, 
comme  par  suppression  de  poste,  ils  ne  doivent 
jouir  d'un  traitement  d'inactivité  que  pendant 
3  ans.  Telle  était  la  législation  sous  l'Empire. 

Aucun  règlement  nouveau  n'est  depuis  sur- 
venu ;  mais  en  1818,  sous  prétexte  de  pourvoir  à 
des  traitements  d'inactivité,  un  fonds  de  200,000  fr. 
fut  mis  à  la  disposition  du  ministère/  et  ce  fonds 
a  été  renouvelé  tous  les  ans  jusqu'à  1829.  Lors- 
que le  vote  eut  lieu  pour  la  première  fois,  on 
put  croire  qu'un  sentiment  de  justice  avait  ins- 

Riré  cette  demande;  que  le  gouvernement  de  la 
estauration,  repoussant  loin  de  lui  les  agents 
diplomatiques  de  la  République  et  de  l'Empire, 
voulait  du  moins  leur  accorder  un  dédommage- 
ment temporaire.  Telle  n'était  point  la  pensée  du 
gouvernement  royal.  Il  songeait  à  l'émigration  et 
non  aux  hommes  qui  n'avaient  servi  que  la 
France.  A  peine  quelques  agents  secondaires  de 
l'Empire,  secrétaires  de  légation  ou  consuls,  pu- 
rent-ils obtenir  une  pension  très  modique  dans 
le  partage  des  200,000  francs.  La  plus  grande 
partie  de  ce  fonds  fut  employée  en  pensions  de 
faveur,  accordées  par  somme  de  12  et  de 
16,000  francs  à  des  nommes  qui  avaient  fait  de 
la  diplomatie  pour  Louis  XVIII  pendant  sa  royauté 
de  Mittau  et  d'Hartweil.  Les  plaintes  plus  d'une 
fois  reproduites  sur  cet  objet  a  la  tribune  amenè- 
rent enfin,  en  1829,  un  résultat  important.  A 
cette  époque,  les  commissions  des  comptes  et  du 
budget  ayant  porté  sur  les  dépenses  ministé- 
rielles un  regard  plus  sévère,  et  trouvant  plus 
d'appui  dans  Tes  Chambres,  le  fonds  pour  les  trai- 
tements d'inactivité  fut  réduit  de  200.000  & 
100,000  francs.  Cependant  il  a  continué  d  exister 
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encore  des  abus  dans  l'emploi  4e  la  somme  con- 
servée, et  votre  commission  vous  aurait  proposé 
une  réduction  nouvelle  pour  1832,  si  une  circons- 
tance particulière  n'était  venue  mettre,  sur  ce 
point,  un  obstacle  à  cette  intention. 

Dans  le  courant  de  l'année  actuelle,  30  postes 
consulaires  ont  été  supprimés,  7  consulats  gé- 
néraux, 15  consulats  et  8  vice-consulats. 
*  Sur  ces  30  agents,  devenus  disponibles,  2  con- 
sul-généraux, 5  consuls  et  1  vice-consul  ont 
passe  à  des  postes  de  création  nouvelle.  1  consul- 

rnéral  est  mort.  Il  reste  ainsi  2}  agent*,  savoir  : 
consuls  généraux,  10  consuls  et  7  vice-consuls 
en  position  d'expectative.  Comme  c'est  en  con- 
séquence de  la  suppression  de  leurs  postes  que 
ces  agents  sont  rappelés,  ils  sont  dans  le  cas 
prévu  par  le  décret  de  1808.  Si  on  se  conformait 
au  décret  impérial,  oq  devrait  d'abord  leur  payer 
6  mois  dç  leur  traitement  &  titre  d'indemnité; 
c'est  ce  qu'on  ne  fuit  pas,  cette  disposition  étant 
tombée  en  désuétude  comme  trop  onéreuse  pour 
le  Trésor;  on  devrait  ensuite  leur  donner  un 
traitement  d'inactivité  trie nn aire,  sur  le  pied 
établi  par  le  décret  impérial  pour  chaque  grade; 
c'est  ce  qu'on  ne  fait  pas  non  plus,  la  quotité 
fixée  par  le  décret  ayant  paru  trop  élevée,  Ces 
procédés  sont,  il  faut  en  convenir,  de  l'arbitraire, 
mais  c'est  un  arbitraire  qui  a  pour  résultat  de 
ménager  nos  finances* 

Lorsqu'on  se  refuse  à  l'application  du  décret 
de  1808,  il  semble  que,  du  moins,  on  devrait 
étendre  à  ces  agents  le  bienfait  de  la  loi  du 
1"  mai  1822,  qui  détermine  un  mode  de  pension 
pour  le  ras  des  suppressions  d'emnlot;  mais  li 
Se  présente  une  autre  njfficijlté,  provenant  de 
l'élévation  même  des  traitements  usités  dans  e 
service  extérieur.  C'est  donc  parce  que  l'exécu- 
tion du  décret  de  1808  et  celle  de  la  loi  de  1822, 
littéralement  appliquées  aux  agents  dont  il  s  *git, 
produiraient  pour  nos  nuances  une  charge  excès* 
sive,  que  le  ministère  croit  devoir  leur  donner 
seulement  sur  le  fonds  d'inactivité,  une  pension 
dont  il  restreint  la  quotité  autant  qu'il  est  en 
son  pouvoir  de  le  faire. 

Par  les  détails  que  nous  venons  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  Messieurs,  vous  aures 
reconnu  qu'il  y  a  pécessité  absolue  d'une  légis- 
lation nouvelle  relativement  aux  traitements 
d'inactivité  dans  le  département  des  affaires 
étrangères.  Ce  département  éprouve  le  besoin 
d'une  amélioration  dans  les  règles  établies  pour 
les  pensions  de  retraite.  Tandis  que,  dans  cer- 
taines administrations,  tes  employa,  après  20  ans 
ou  même  après  15  ans  de  service,  ont  droit  a 
une  pension  de  réforme,  nul  droit  ne  s'ouvre, 
pour  les  agents  du  département  des  affaire* 
étrangères,  qu'après  25  ans  pour  une  pension 
proportionnelle,  et  qu'après  30  ans  accomplis 
pour  la  pensions  de  retraite.  Or,  s'il  est  une  <  ar> 
Hère  ou  il  ne  soit  pas  très  commun  d'atteindre 
ce  nombre  d'années  c'est  assurément  dans  les 
missions  diplomatiques  et  consulaires. 

De  là,  entre  autres  inconvénients»  il  arrive 
qu'un  agent,  à  qui  il  ne  manque  plus  que  quel- 
ques années  pour  parvenir  à  ce  tern.e,  se  trou- 
vant sans  emploi,  le  ministère  se  croit  tenu  de 
loi  donner  un  secours  provisoire  sur  les  fonds 
d'inactivité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  droit  h  la  peu* 
sion  de  retraite.  Il  semhle  qu'il  y  aurait  un  ex* 
ces  de  rigueur  à  en  agir  autrement;  mais  c'est 
là  encore  de  ^arbitraire,  et,  sous  ce  rapport  aussi 
une  législation  nouvelle  est  indispensable. 

Sur  1$  question  des  traitement*  d'inactivité, 
pesafeurs,  votre  commission  pensa  que,  s'il  e*t, 


dans  la  carrière  diplomatique  des  circonstances 
pu  la  justice  et  li  m  ter  et  même  du  ministère 
veulent  qu'il  soit  accordé  de  tels  traitement!, 
il  convient  que  cette  faculté  »oit  soumise  h  des 
règles  révères,  qu'elle  ne  puisse  s'exercer  qu'en 
faveur  d'hommes  en  ftge  et  en  disposition  de 
reprendre  de  l'activité  au  gré  du  gouvernement; 
et  enfin  que  la  durée  de  ce  traitement  soit  res- 
treinte à  quelques  années,  ainsi  Qu'elle  l'était 
par  le  décret  impérial  de  1808. 

Pour  revenir  Ma  situation  présente  des  choses, 
c'est  un  fait  que  le  mouvement  qui  vient  d'être 
opéré  dans  les  coosulats  laùse  21  agents  sans 
fonction  actuelle.  Le  ministère,  afin  d'acquitter 
envers  ety*  la  dette  de  la  justice,  ou  du  moins 

3 ne  partie  de  cette  dette  a  demandé  que  le  fonds 
'inactivité  reçût  une  augmentation  de  20,000  fr. 
Cour  1831,  et  ne  10,000  francs  de  plus  pour  1832. 
es  20,000  francs  pour  1831  oui  été  refusés. 
Votre  commission  est  d'avis  que  les  30,000  fr. 
pour  1832  doivent  être  refusés  également.  Sans 
contredit,  plie  reconnaît  que  les  agents  dont  il 
s'agit  ont  droit  4  des  secours  du  gouverne- 
meut;  mais  elle  a  jugé  que.  dans  la  distribu- 
tions des  100,000  francs  alloues  aujourd'hui  pour 
les  traitements  d'inactivité,  il  existe  encore  des 
abus,  et  que  c'est  dans  la  réforme  de  ces  abus 
que  le  ministère  doit  trouver  les  moyens  de  se 
montrer  bienveillant  et  juste  envers  les  agents 
dont  les  postes  vennent  d'être  supprimés. 

En  conséquence  des  charges  nouvelles  et  légi- 
times qui  tombent  aujourd'hui  sur  les  fonde  d'in- 
activité, votre  commission  vous  propose  de  vo- 
ter, pous  ce  titre,  pour  1832,  une  somme  de 
100.000  francs,  mais  de  rejeter  le  supplément  de 
30,000  francs  demandé  par  le  ministère. 

14  total  des  réductions  proposées  sur  la  2f  sec- 
tion est  de  392,000  francs, 

TROISIÈME  SECTION. 
Dépensa  variable. 

Cette  section  se  compose  de  dépenses  dont  la 
quotité  ne  iieut  être  évaluée  que  d'une  maniera 

approximative. 

La  première  de  ces  dépenses  est  oelle  qui  oon- 
cerne  les  frais  d'établissement  des  agents  politi- 
ques et  consulaires.  Pour  1831.  il  avait  été  de- 
Siaodé  500,000  francs  à  cause  du  grand  nombre 
e  dé| 'lacements  que  devait  produire  la  Révolu» 
tion  de  Juillet  Le  gouvernement  demande 
300,000  francs  pour  1832.  Gomme  les  frais  d'éta» 
blisaemaot  accordés  su  agents  politiques  et 
consulaires  sont  du  tiers  de  bar  traitement,  oa 
conçoit  qu'en  partant  du  calcul  dVventqaiiié 
adopté  par  le  minfrtère,  nous  avens  à  flaire,  sur 
le  chiffre  qu'il  présente,  une  réduction  propor- 
tionnelle i  celle  qui  aura  lieu  sur  le*  traite- 
ments  eux-mêmes.  8i  les  réductions  préposées 
sur  ces  traitements  étaient  admîtes,  fa  somma 
de  300,000  francs  devrait,  par  le  même  motif, 
descendre  à  celle  de  277,000  francs. 

frai*  de  voyages  et  des  courriers. 

L'article  des  fraie  de  voyages  s'applique  aux 
agents  politiques  et  eonsolalrss.  Comme  les  mu- 
tations qu'exigeait  la  composition  préoédeote  da 
Kraonoel  doivent  maintenant  avoir  ea  Usa,  que 
l  nouveaux  ageats  sont  oa  sénat  saeessamment 
raqdas  4  lear  petto  ;  qu'ainsi  il  n'y  aura  guère, 
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en  1832,  que  ces  déplacements  variables  qui  août 
de  tous  les  temps,  votre  commission  pense  que 
la  somme  de  200,000  francs  demandée  par  le  mi- 
nistère peut  $tre  réduite  &  160,000  frapcs, 

Quant  à  celle  de  250,000  francs  portée  pour 
frais  de  courriprs,  estafettes  et  courses  diverses, 
votre  commission  s'abstient  dç  proposer  aucune 
réduction  sur  cette  somme,  toute  latitude  devant 
être  laissée  au  ministère  pour  un  genre  de  ser- 
vice si  nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la  rapidité  de 
ses  communications  avec  ses  agents. 

Fraif  iq  sévices  des  résidences  politiques  et 

consulaires, 

Lapins  forte  des  dépenses  variables  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangère?  est  celle  des  frais 
de  service.  Une  note  du  budget  explique  de 

Îuels  détails  les  frais  de  service  se  composent. 
usqu'4  présent  ces  frais  étaient  payés  sur  mé* 
moire.  A  la  vérité,  ces  mémoires  devaient  être 
accompagnés  de  quittances  ou  autres  pièces  jus- 
tificatives ;  mais  il  était  fort  difficile  au  minisr 
tère  de  discuter  1$  validité  de  ces  pièces  avee  les 
personnages  dont  les  comptes  étaient  le  plus  éler 
vés,  avec  les  titulaires  des  grandes  ambassades. 
Noos  sommes  loin  de  supposer  qu'aucun  de  ces 
personnages  fût  capable  de  faire  entrer  dans  ses 
compte  des  dépenses  qui  n'eussent  pas  été  faites  ; 
mais  il  pouvait  y  avoir  de  leur  part  trop  de  faci- 
lité dans  ces  dépenses,  dont  le  payeipent  ne  pou- 
vait guère  ôire  refusé,  fin  1829,  les  Irais  de  ser- 
vice fuient  de  1,054,137  fr.  28.  Q*  ont  été  de 
900,000  francs  en  1831.  M.  le  minisire  des  affaires 
étrangères,  frappé  de  ce  qu'il  y  avait  d'abusif 
dans  l'ancienne  méthode,  a  cru  devoir  Caire  l'es- 
sai d'un  procédé  nouveau,  et  il  a  établi  pour 
1832  un  système  d'abonnement  qui  réduit  ces 
dépensée  à  650.000  francs,  d'où  if  résulte,  pour 
1852, 250,000  francs  de  bénéfice.  Nous  ne  pouvons 
qu'applaudir  à  cette  mesure  de  M.  le  mipistre,  et 

Sue  f  encourager  k,  porter  dans  les  diverses  parties 
e  ce  système  d'abonnement  les  améliorations 
dont  il  peut  encore  être  susceptible. 

Présents  diplomatique^. 

m 

La  somme  portée  autrefois  pour  présents  était 
beaucoup  plus  considérable.  H.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  nous  a  fait  connaître  que 
l'ancien  usage  de  donner  des  présents  soit  aux 
ambassadeurs  et  ministres,  au  moment  de  leur 
départ,  soit  à  des  plénipotentiaires  après  la  signa- 
ture de  traités  et  de  conventions,  était  maintenant 
aboli,  en  ce  qui  nous  concerne.  6e  changement 
est  un  progrès  dont  on  doit  se  féliciter.  La  pers- 
pective de  présents  éventuels  dont  la  valeur 
pouvait  dépendre  de  la  nature  des  détermina* 
tloos  prises,  avait  quelque  chose  d'bumiliant 
pour  la  délicatesse  des  agents  politique*.  Désorr 
mais,  cette  coutume  est  laissée  à  l'Orient.  Cest 
pour  rOrient  que  50,000  francs  vous  sont  deman- 
dés. Votre  commission  vous  propose  de  les  accor- 
der. 

Indemnités  et  secours, 

La  somme  de  20,000  francs  pour  indemnités, 
que  demande  pareillement  le  ministère,  ne  pré- 
sente pas  non  plus  de  difficulté.  Cest  une  pré* 
eautlen  contre  des  eiieonstances  malheureuses, 


et,  par  exemple,  l'incendie  récent  du  palais  de 
France  à  Gonstantinople  donne  lieu  à  en  faire 
l'application  aux  secrétaires  d'ambassade  qui  ont 
perdu  dans  cet  incendie  une  partie  dp  leurs 
effets. 

La  somme  de  60,000  francs,  portée  au  budget 
sous  le  titre  de  secours,  était  autrefois  payée  par 
le  ministère  même,  moyennant  le  produit  des 
visa  et  légalisations,  montant  à  peu  près  à  cette 
somme,  produit  qui,  maintenant,  est  versé  au 
Trésor.  L'état  de  distribution  de  ces  secoure, 
accordés  à  des  yeuyes  de  coq  suis  générée*  et 
consuls,  d'agents  et  employés  de  diverses  grades, 
et  a  quelques  Niriços  employés  .egs-méwes,  a 
été  communiqué  $  yotre  commission.  Il  lui  s 
semblé  qu'elle  ne  pourrait  pw»  saps  une  rigueur 
qui  serait  de  l'injustice,  se  refuser  &  l'admiar 
sion  de  cet  article, 

Dépenses  secrètes. 

L'énonciation  seule  de  cette  dépense  en  fait 
connaître  l'esprit  général,  et  nous  interdit  une 
inquisition  déplacée  sur  les  détails  de  l'emploi  du 
fonds  destiné  a  la  couvrir.  Cependant  votre  corn* 
mission  a  pensé  que,  sans  indiscrétion,  elle  pou- 
vait au  moins  demander  des  renseignements  sur 
la  classification  de  la  dépense,  et  le  ministre  n'a 
point  fait  difficulté  d'entrer  dans  quelques  expli- 
cations avec  elle. 

Dans  remploi  de  ce  fonds  il  y  a,  comme  pres- 
que partout,  application  à  un  service  présent  et 
application  à  un  service  passé.  La  part  faite  à  ce 
dernier  a  paru  un  peu  considérable  à  votre  com- 
mission, et  le  ministère  a  été  invité  à  la  réduire. 

De  l'ensemble  des  indications  plus  ou  moins 
explicites  qui  nous  ont  été  données,  il  résulte 
que.  sur  la  somme  demandée,  il  y  a  plusieurs 
centaines  de  mille  francs  ayant  des  destinations 
spéciales  et  ainsi  absorbées  d'avanee*,  ce  qui 
diminue,  d'une  manière  extrêmement  sensible, 
celle  dont  le  ministère  peut  disposer  pour  le  ser- 
vice actif  d'observation  qui  est  dans  se»  attribu- 
tions et  dans  ses  devoirs.  Yotre  commission, 
Messieurs,  après  avoir  pris  en  considération  les 
observations  qui  lui  ont  été  soumises,  et  sans 
perdre  de  vue  les  nécessités  de  fépoque,  a  jugé 

?[u'elle  pouvait   vous  proposer  ae  réduire  le 
onds    réclamé    pour    dépenses    secrètes    de 
700,000  à  650,000  francs.    r 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprévues. 

Le  cours  inattendu  des  événements  gui,  parfois, 
oblige  les  cabinets  à  l'expédient  de  missions 
extraordinaires,  justifie  pleinement  la  demande 
faite  par  le  ministère,  dune  somme  de  100,000  fr. 

Eour  ce  genre  de  dépenses  tout  à  fait  éventuel, 
a  somme  n'ayant  rien  d'exagéré,  et  son  emploi 
devant  dépendre  des  variations  seules  du  monde 
politiques,  votre  commission  n'a  point  d'observa- 
tion à  faire  sur  une  demande  qui  n'est  qu'une 
mesura  de  prudence. 

Le  total  des  réductions  proposées  sur  la  troi- 
sième section  est  de  123,000  francs. 
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RÉSUMÉ 
Des  réductions  proposées  par  la  commission. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Administration  centrale. 

Cabinet  du  ministre 2,400  fr. 

Traducteurs 1,500 

Première  et  deuxième  directions  po- 
litiques   7,200 

Direction  des  archives  et  chancelle- 
ries  > 7,000 

Direction  de  comptabilité 9,200 

Commission  de  liquidation 2,000 

Matériel .. 18,000 

DEUXIÈME  SECTION. 

Service  extérieur. 

Traitements  des  agents  en  activité 
de  service. 

Ambassades  de  : 

Londres 60,000 

Pétersbourg 50.000 

Vienne 40,000 

Rome 20,000 

Madrid 20,000 

Berne 10,000 

Ministres  plénipotentiaires  : 

Lisbonne 10,000 

Rio-Janeiro 20,000 

Haoorre 5,000 

Florence 10,000 

Suppression  du  poste  de  Weimar. .  20,000 

Parme 20,000 

Secrétaires  d'ambassade  et  de  léga- 
tion   23,000 

Introducteurs  des  ambassadeurs. . .  14,000 

Consuls  généraux  et  consuls 50,000 

Traitement*  d'inactivité 30,000 

TROISIÈME  SECTION. 

Dépenses  variables. 

Frais  d'établissement 23,000 

Frais  de  voyage  des  agents 50,000 

Dépenses  secrètes 50,000 

Total  général 562,300  fr . 

Ainsi  la  somme  de  7,502,000  francs,  demandée 
par  le  département  des  affaires  étrangères,  se 
trouverait  réduite  à  celle  de  6,939,700  francs. 

Ce  n'est  pas  sans  quelques  regrets,  Messieurs, 
que  votre  commission  vous  propose  des  réduc- 
tions si  étendues  sur  le  département  des  affaires 
étrangères.  Sans  doute  on  a  nu,  dans  les  années 
antérieures,  reprocher  à  ce  département  on  ex- 
cès de  prodigalité,  mais  il  pourrait  n'être  pas 
sans  danser  de  passer  à  l'extrême  contraire.  La 
rigueur  de  nos  réformes  sur  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration intérieure  ne  se  fait  sentir  qu'à  nous. 
Il  est  à  craindre  que  celles  qui  touchent  au  dé- 


partement des  affaires  étrangères,  ne  portent 
quelque  préjudice  à  la  position  relative  de  nos 
agents  au  dehors.  Les  dépenses  de  ce  départe- 
ment sont  de  celtes  qui,  bien  appliquées,  devien- 
nent productives  et  fécondes.  Il  est  même  des 
circonstances  où,  placées  à  propos,  quelques-unes 
de  ces  dépenses  peuvent  être  d'immenses  éco- 
nomies; mais  celles-là  ne  se  prévoient  pas  dans 
un  budget,  et  le  gouvernement  qui  sait  les  faire 
n'éprouve  pas  d'embarras  pour  les  justifier.  Dans 
le  budget  annuel  on  ne  doit  s'occuper  que  de  la 
marche  habituelle  des  affaires. 

La  somme  de  6,939,700  francs  qui  forme  le 
total  adopté  par  votre  commission,  serait  trop 
forte  encore  pour  un  cabinet  qui  ne  saurait  pas 
en  faire  un  patriotique  usage.  Elle  parait  devoir 
suffire,  dans  les  mains  d'un  gouvernement  pru- 
dent et  ferme,  qui,  en  assurant  au  pays  le  bien- 
fait inappréciable  de  la  paix,  saura  lui  conserver 
intacts  sa  dignité  et  son  honneur* 

L'honneur  national  est  un  dépôt  sacré,  confié 
surtout  à  la  diplomatie,  aussi  longtemps  que  son 
maintien  ne  demande  pas  le  terrible  recours  des 
armes.  La  France  ayant  aujourd'hui  une  dynastie 
de  son  choix,  sa  politique  ne  peut  plus  être  que 
nationale.  Sous  les  précédents  régimes,  trop  sou- 
vent on  se  proposa  pour  but  un  intérêt  de  dy- 
nastie mal  calculé,  qui  n'était  pas  d'accord  avec 
l'intérêt  du  pays.  G  est  dans  le  seul  intérêt  du 
pays  que  désormais  notre  politique  doit  être  di- 
rigée, et  c'est  précisément  parce  qu'elle  sera 
nationale,  qu'elle  sera  dynastique  dans  le  sens 
le  plus  vrai  et  le  mieux  entendu.  Tel  est,  nous 
n'en  doutons  pas,  l'esprit  qui  anime  aujourd'hui 
notre  cabinet 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  croit  pas  de- 
voir se  permettre  ici  d'autres  observations  que 
des  observations  de  finances;  mais  elle  est  encore 
dans  son  rôle  financier,  lorsqu'elle  exprime  le 
vœu  que  les  fonds  alloués  pour  le  département 
des  affaires  étrangères  servent  à  entretenir  on 
corps  diplomatique,  digne  de  sa  destination,  qui 
comprenne  bien  nos  intérêts  politiques  et  com- 
merciaux, et  qui  fasse  partout  respecter  le  nom 
Français. 

Bile  ne  craint  même  pas  de  manifester  le  dé- 
sir que,  dans  cette  carrière,  comme  il  en  devrait 
être  dans  toutes,  avant  de  parvenir  aux  grades 
élevés,  on  ait  fait  un  utile  apprentissage  dans 
les  grades  inférieurs.  Sans  doute,  dans  les  gou- 
vernements représentatifs  il  arrive,  et  il  doit  ar- 
river quelquefois,  qu'au  moment  d'un  change- 
ment de  système  politique,  de  grandes  notabi- 
lités, et  surtout  des  notabilités  parlementaires, 
jusque  là  étrangères  à  la  diplomatie,  passent  sans 
intermédiaire  à  des  missions  d'une  haute  impor- 
tance; mais  ce  sont  là  des  exceptions,  et,  dans 
l'intérêt  de  tous  les  temps,  il  est  à  désirer  qu'il 
y  ait  un  corps  permanent  d'hommes  façonnés  au 
maniement  des  affaires  politiques,  d'hommes 
éclairés  par  l'étude,  et  plus  encore  par  l'expé- 
rience, qui,  dans  les  époques  difficiles,  puissent 
suffire  à  tous  les  besoins  du  pays. 

Ce  n'est  pas  en  France  que  la  disette  de  talents 
est  à  craindre.  Jamais  nos  gouvernements,  lors- 
que eux-mêmes  ils  ont  été  habiles,  n'ont  man- 
qué ni  d'habiles  ministres,  ni  d'habiles  négocia- 
teurs. Avec  les  Sully,  il  y  a  toujours  des  ôvOssat 
et  des  Jeannin  pour  les  Henri  IV;  avec  les  Col- 
bert,  des  d'Àvaox,  des  d'Estrades  et  des  Torcy , 
pour  les  Louis  XIV.  Quoique  l'empereur  Napo- 
léon ait  presque  formé  seul  tout  son  ministère  et 
toute  sa  diplomatie,  il  savait  aussi,  quand  il  le 
voulait,  trouver  d'intelligents  et  d'utiles  coopéra 
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leurs.  La  forme  de  notre  gouvernement  consti- 
tutionnel, tel  que  Ta  fait  la  Révolution  de  1830, 
ne  sera  pas,  il  faut  l'espérer,  moins  favorable 
an  développement  des  capacités  politiques,  et  la 
France,  dignement  représentée,  noblement  dé- 
fendue an  dehors,  assurée  d'une  énergique  pro- 
tection ponr  ses  intérêts  généraux  et  pour  les 
intérêts  privés  de  ses  enfants,  n'aura  pins  à  re- 

Sretter,  comme  ii  est  arrivé  trop  souvent,  les 
épenses  que  lui  coûtera  le  département  des 
affaires  étrangères. 
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sera  plus  facilement  déterminée,  alors  que  chacune 
de  ces  entreprises  deviendra  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale. Cette  disposition  est  déjà  adoptée  toutes 
les  fois  que  les  communes  ou  les  départements 
ont  besoin  de  recourir  à  des  impositions  extra- 
ordinaires ou  à  des  emprunts  pour  y  satisfaire. 
Une  simple  réflexion  fait  comprendre  qu'il 
n'y  a  aucune  différence  entre  la  nature  des  en- 
treprises au  compte  du  gouvernement  et  celles 
an  compte  des  particuliers.  L'avantage  qu'on  se 


RAPPORT 

Sur  le  budget  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (1)  par  M.  le  comte  de  Ram- 
fcntean,  député  de  Saône-et-Loire. 

Messieurs,  le  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  pourrait  être  appelé  le  ministère 
de  production,  puisqu'il  est  le  seul  qui,  pour  les 
allocations  qu'il  obtient  du  Trésor  ou  des  dé- 
partements, rend  à  la  société,  par  les  travaux 
qu'il  exécute  ou  les  encouragements  qu'il  dis- 
tribue, des  avantages  matériels  qui  sont  le  dé- 
dommagement des  sacrifices  qu'il  impose.  C'est 
à  rendre  plus  utile  celte  direction,  c'est  à  signa- 
ler les  lacunes,  les  besoins,  l'insuffisance  des 
ressources  ou  leur  meilleur  emploi,  que  doivent 
tendre  les  vues  de  votre  commission  du  budget. 
Chaque  année  elle  vient  apporter  à  l'administra- 
tion l'expression  des  vœux  et  des  besoins  de 
nos  départements  et  lui  indiquer  les  améliora- 
tions que  leur  prospérité  réclame  d'un  gouver- 
nement national  et  économe. 

Un  des  objets  qui  a  fixé  particulièrement  l'at- 
tention de  votre  commission,  c'est  la  nécessité 
d'apporter  un  terme  à  cette  facilité  d'entre- 

Ï>rendre  de  vastes  ouvrages,  sans  avoir  calculé 
'étendue  des  sacrifices  que  leur  dépense  exige, 
comparée  avec  leur  convenance  et  leur  utilité. 
Bile  a  pensé  que  toute  entreprise  qui  devait,  par 
sa  nature,  engager  le  Trésor  dans  les  allocations 
successives  pendant  plusieurs  années,  devait  être 
l'objet  d'un  crédit  fixé  par  une  loi  spéciale.  Dès 
lors,  des  projets  séparés  seront  mieux  étudiés  : 
leur  utilité,  le  montant  de  leurs  dépenses  seront 
l'objet  d'un  examen  sérieux  et  attentif  dans  les 
Cbambres.  Cette  opération  terminée,  les  alloca- 
tions proposées  chaque  année  n'étant  que  l'ac- 
complissement d'une  résolution  arrêtée,  ne  don- 
neront lieu  à  aucune  observation  que  dans  le 
cas  où  des  suppléments  de  crédit  deviendraient 
nécessaires.  Des  motifs  graves  pourraient  seuls 
justifier  ces  accroissements  de  dépenses.  Votre 
.commission,  désirant  entrer  dès  cette  année  dans 
ce  système  d'ordre  et  de  prévoyance,  a  chargé 
son  rapporteur  de  vous  présenter  l'état  de  situa- 
tion des  travaux  en  cours  d'exécution  à  Paris  à 
la  charge  du  gouvernement,  soit  pour  la  dépense 
accomplie,  soit  pour  les  travaux  restant  à  exé- 
cuter, et  de  suspendre  l'allocation  de  ceux  qui, 
paraissant  pour  la  première  fois  au  budget,  peu- 
vent être  I  objet  d'un  vote  spécial  par  la  nature 
de  leurs  dépenses,  qui  doivent  s'étendre  sur  plu- 
sieurs exercices.  Une  partie  de  ces  travaux  sont 
de  nature  à  appeler  le  concours  des  départe- 
ments ou  des  communes.  Leur  part  contributive 


(1)  La  commission  est  composée  de  MM.  comte  de 
Samt-Cricq,  Prunelle,  baron  Pelet  de  la  Lozère,  Pavée 
de  Vasdeuvre,  Duvergier  de  flauranne,  Cnnin-Gri- 
daine,  comte  de  Rambuteau. 
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composé  

faites  pendant  un  certain  nombre  d'années,  des 
frais  de  surveillance  qui  s'élèvent  en  raison  du 
temps  écoulé  et  des  réparations  inévitables  qui 
nécessitent  de  pins  grands  frais.  Ces  considéra- 
tions sont  trop  souvent  mises  en  oubli  dans  les 
travaux  publics,  et  tendent  à  accroître  les  sacri- 
fices du  Trésor,  sans  utilité  réelle. 

Il  en  est  de  même  de  l'utilité  comparée  dans 
la  priorité  donnée  à  de  certains  travaux.  Le 
gouvernement  et  les  départements  ne  pouvant 
pourvoir  en  même  temps  à  tous  les  besoins  que 
le  bien  du  service  et  la  propriété  publique  récla- 
ment, il  faut  donc  faire  un  choix  pour  déter- 
miner la  priorité  des  travaux  :  c'est  l'utilité, 
c'est-à-dire  le  plus. grand  avantage  comparatif 
qui  doit  y  présider.  Pour  fixer  les  bases  des  dé- 
penses comparées  avec  la  durée,  la  solidité  qui 
dirigent  dans  les  constructions  et  le  choix  des 
matériaux»  sans  doute  on  doit  considérer  et  les 
frais  d'entretien,  et  la  nécessité  d'un  renouvel- 
lement dans  un  laps  de  temps  plus  ou  moins 
prolongé  ;  mais  on  doit  tenir  compte  de  l'intérêt 
du  capital  dépensé,  du  grand  nombre  de  travaux 
utiles  que  le  luxe  monumental  qui  préside  à  nos 
constructions  fait  suspendre  ou  ajourner;  des 
découvertes,  des  perfectionnements  qui  permet- 
tent depuis  quelques  années,  soit  remploi  des 
Sonts  suspendus,  soit  une  meilleure  application 
ans  les  travaux  du  fer,  du  bois  et  de  la  chaux 
hydraulique;  on  sera  facilement  convaincu  que 
des  modifications  importantes  peuvent  avoir 
lieu,  et  procurer  à  la  société  entière,  avec  le 
même  sacrifice  de  dépenses,  un  maximum  d'uti- 
lité plus  considérable  que  par  le  passé. 

Une  amélioration  importante  dans  notre  légis- 
lation est  également  reclamée  ;  c'est  une  loi  qui 


même  jusqu'à  là  fin  du  règne  de  Louis  XV,  on 
prenait  généralement  sans  indemuité  les  terrains 
nécessaires  aux  routes. 

Sons  l'Empire,  on  établissait,  en  principe,  qu'il 
fallait  faire  la  balance  entre  la  plus-value  des 
terrains  laissés  aux  propriétaires,  causée  par 
suite  de  l'ouverture  de  la  route  ou  du  canal,  et 
la  valeur  des  terrains  expropriés. 

Sous  la  Restauration  on  a  fait  payer  à  l'Etat, 
sans  déduction  aucune,  5  6  et  jusqu'à  10  fois 
la  valeur  des  terrains  expropriés. 

Aujourd'hui  on  veut  faire  payer  jusqu'aux  ex- 

Ïiropriations  morales  ;  jusqu'à  des  souvenirs  de 
àmtlle.  des  habitudes,  des  agréments,  etc. 

L'article  9  de  la  Charte  a  voulu  donner  une 
garantie  à  la  propriété,  mais  non  constituer  un 
privilège  en  faveur  des  propriétaires  :  ce  serait 
sacrifier  la  sûreté  à  l'individu,  et  non  garantir  la 
justice  à  tous. 

Le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  a 
été  un  exemple  de  mécomptes  énormes  que  des 
embarras,  causés  par  notre  législation  en  ma- 
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tière  d'expropriation,  "  peuvent  apporter  à  une 
entreprise  particulière,  eu  déjouant  tous  les  cal- 
culs de  la  prudence  et  d'une  prévision  éclairée. 
On  avait  dans  les  projets  primitifs,  estimé  à 
400,000  francs  les  indemnités  de  terrains.  Par 
euite  des  exigences  des  propriétaires,  des  colli- 
sions,  des  évaluations  exagérées,    de  l'appui 
qu'elles  ont  trouvé,  des  sacrifices  que  commande 
la  nécessité  de  suivre  des  travaux  en  cours 
d'exécution,  dont  la  suspension  serait  plus  oné- 
reuse encore  que  les  prétentions  des  proprié- 
taires armés  de  la  possibilité  de  prolonger  une 
instance  d'expropriation  de  2  ou  3  ans  avant 
l'envoi  en  possession,  les  frais  d'acquisition  de 
terrains,  évalués  primitivement  à  400,000  francs 
se  sont  élevés  à  2,600,000  francs  et  ont  causé  en 
outre  une  perte  notable  à  l'entreprise,  par  suite 
des  retards  et  de  l'intérêt  du  montant  des  avances 
des  travaux  entrepris.  Vous  savez  qu'une  loi  sur 
l'expropriation  a  été  présentée  i  la  Chambre  des 

pairs* 

L'importance  de  favoriser  de  nombreuses  com- 
munications par  eau  en  France,  se  fait  particu- 
lièrement sentir  dans  la  grande  question  des 
grains.  En  effet,  la  France  doit  en  général  suffire 
a  sa  consommation,  puisqu'il  faut  100  bâtiments 
de  mer,  de  200  tonneaux  chacun,  pour  lui  ame- 
ner sa  subsistance  d'un  jour.  C'est  dans  la  circu- 
lation facile  de  ses  produits  qu'elle  doit  trouver 
sa  principale  ressource.  Jetez  les  yeux  sur  un 
tableau  de  nos  mercuriales  mensuelles,  et  vous 
serez  frappés  de  voir  qu'au  même  instant  l'hec- 
tolitre de  grain  est  vendu  sur  deux  points  de  la 
France,  14, 15  et  jusqu'à  28  francs.  C'est-à-dire 
qu'il  est  vendu  au-dessous  du  prix  de  production 
dans  une  province,  et  que  dans  une  autre  son 
élévation  le  met  en  disproportion  avec  le  prix  de 
la  journée  de  l'ouvrier  ;  que  sa  subsistance  et 
son  salaire  ne  peuvent  s'accorder. 

C'est  en  étendant  dans  de  justes  bornes  la  spé- 
cialité; c'est  en  tenant  la  main,  lors  des  comptes, 
à  l'exactitude  des  crédits,  en  ne  permettant  point 
des  revirements  non  autorisés,  que  la  Chambre 
remplira  un  de  ses  devoirs  les  plus  importants, 
et  trouvera  dans  ce  droit,  qui  est  la  garantie  de 
tous  les  autres,  les  moyens  de  concilier  les  be- 
soins du  servioe  avec  les  vues  d'une  sage  écono- 
mie des  subaides  des  peuples. 

Chapitres  1,  H  et  111. 

Administration  unirai*. 

Les  observations  sans  cesse  renouvelées  sur  le 
trop  grand  nombre  d'employés,  dans  les  diverses 
administrations,  n'ont  trop  souvent  abouti  qu'à 
troubler  des  hommes  honorables  dsns  leur  exis- 
tence, sans  aucun  avantage  pour  le  Trésor  qui 
supporte  aujourd'hui,  par  Paccroissement  du 
fonds  de  retraite  des  pension*,  des  suppléments 
ou  indemnités  temporaires,  une  charge  plus  forte 
qu'une  économie  apparente  qu'on  ne  manque 
pas  de  frire  ressortir  au  premier  chapitre  du 
budget  de  chaque  ministère.  On  aurait  pu  faci- 
lement accorder  les  ménagements  dus  aux  em- 
ployés avec  les  réductions  nécessaires  dans  les 
frais  d'administration,  si  chaque  ministre  s'était 
fixé  dès  l'origine  un  cadre  sagement  combiné 
pour  son  service,  et  dans  lequel  il  serait  rentré 
successivement  à  mesure  des  extinctions,  sans  se 
laisser  dicter  des  épurations  suivies  bientôt  par 
des  remplacements  de  feveir  ;  mais  il  faut  y  ap- 
porter une  volonté  persévérante  et  une  Justice 


rigoureuse.  Ce  projet  avait  été  réalisé  aux  finan- 
ces lors  du  ministère  de  M.  Roy,  qui  avait  formé 
le  cadre  :  M.  de  Chabrol  le  mit  a  exécution,  et 
cet  exemple  a  été  suivi  par  ses  successeurs. 

Le  traitement  du  ministre  a  paru  à  votre  com- 
mission susceptible  d'une  réduction  de  20,000  fr. 

Plusieurs  réformes  utiles  ont  eu  lieu  dans  l'or- 
ganisation des  bureaux  :  une  division  tempo- 
raire pour  les  mesures  sanitaires  a  été  créée  sans 
augmentation  d'employés,  en  réunissant  ceux 
qui  étaient  superflus  dans  divers  bureaux.  L'exis- 
tence de  cette  division,  qui  doit  cesser  avec  la 
nécessité  des  mesures  extraordinaires  qui  ont 
produit  sa  création;  la  possibilité  de  réunir 
quelques  sections  de  travail  et  de  diminuer  le 
nombre  des  employés,  il  est  de  36  dans  la  di- 
vision des  sciences,  belles-lettres  et  beaux-arts. 
Ces  divers  motifs  ont  porté  votre  commission  à 
vous  proposer  une  réduction  de  20,000  francs 
sur  les  dépenses  du  personnel  des  bureaux  du 
ministère. 

MATÉRIEL. 

Le  mobilier  du  ministère,  séparé  de  celui  de 
l'intérieur,  a  été  l'objet  d'un  inventaire  nouveau. 
Il  est  tenu  à  jour,  et  cette  mesure,  réclamée  lors 
de  la  session  de  1828,  reçoit  sa  complète  exécu- 
tion. 

Il  doit  être  tenu,  lors  des  comptes,  un  état  des 
dépenses  relatives  au  mobilier  séparé  des  dé- 
penses d'entretien  des  bâtiments,  pour  que  les 
premières  fassent  partie  d'un  supplément  d'in- 
ventaire. 

Les  abonnements  qui  ont  lieu  au  ministère  de 
la  justice  ont  offert  de  grands  avantages  d'éco- 
nomie. On  a  provoqué  leur  adoption  dans  les 
autres  ministères;  mais  il  est  à  remarquer 
que  les  travaux  et  les  frais  extraordinaires, 
beaucoup  plus  variables,  rendent  une  éva- 
luation exacte  trop  difficile  pour  en  charger  les 
chefs  de  division.  C'est  ce  motif  qui  a  retardé 
l'adoption  de  cette  mesure  d'ordre  et  d'économie. 

Le  bâtiment  rue  des  Capucines,  dont  le  bail 
doit  durer  encore  quelques  années,  continue  à 
rester  une  charge  de  ce  ministère  :  il  est  remis  à 
la  disposition  du  domaine  qui  doit  faire  recette  de 
sa  location. 

Les  dépenses  du  matériel  ont  paru  à  votre 
commission  susceptibles  d'une  réduction  de 
24,000  francs  (Chauffage  225  feux  pour  272  em- 
ployés.) 

Pentium  temporaire»  à  fondent  employés. 

Allocation  demandée 84,000  fr. 

Cette  somme  doit  recevoir  une  réduction  par 
suite  de  l'élévation  de  la  retenue  de  4  à  5  0/0,  et 
par  suite  de  la  retenue  du  1"  mois  de  traitement 
ou  de  l'augmentation  de  traitement,  savoir  : 

Retenue!  0/0 9,158  fr.  36 

Retenue  du  i"  mois. 3,052      78 

Total 12,211  fr.  M 


ùuprnti  IV. 
Ponts  si  êkantséeté 
De  nombreuses  réclamations  se  sont  élevées 
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contre  le  corps  des  ponts  et  chaussées.  Votre 
commission  a  dû  examiner  cette  grave  question 
et  appeler  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  les 
réformes  dont  il  peut  être  susceptible.  Bile  se 
plaît  à  rendre  justice  aux  grands  et  utiles  tra- 
vaux qu'il  a  exécutés,  aux  lumières  répandues 
dans  le  corps,  à  l'instruction  forte  et  progressive 
que  l'Ecole  contribue  à  propager,  et  dont  les  tra- 
vaux publics,  comme  les  entreprises  particu- 
lières sont  appelés  à  recueillir  les  avantages. 
Tout  en  reconnaissant  que  les  changements  peu- 
vent être  nécessaires,  en  applaudissant  au  projet 
du  ministre  de  charger  une  commission  spéciale 
de  lui  présenter  des  vues  sur  les  modifications 
gui  peuvent  être  introduites  dans  son  régime 
intérieur,  et  qui  permettront  d'employer  plus 
fréquemment  le  concours  des  départements  et  de 
l'industrie  privée,  votre  commission  croit  devoir 
signaler,  comme  un  véritable  avantage,  la  con- 
servation de  l'Ecole  que  l'étranger  nous  envie,  et 
celle  d'une  centralisation  éclairée,  dont  la  sur- 
veillance maintienne  on  ensemble  et  une  direc- 
tion généralement  utiles  et  nécessaires  à  toutes 
les  parties  du  territoire  dans  nos  voies  commer- 
ciales. 

La  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  comme  administration  séparée  du 
ministère  des  travaux  publics,  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  réclamations  dans  les  bureaux  de  la 
Chambre.  Votre  commission  a  dû  examiner  les 
motifs  qui  pouvaient  motiver  sa  conservation  ou 
sa  suppression,  alors  que  toutes  les  directions 
générales  étaient  supprimées.  La  nature  et  l'im- 
portance de  ses  attributions  semblent  devoir  la 
classer  à  part.  Le  ministère  des  travaux  publics, 
créé  au  mois  de  mai  1830,  n'était  en  quelque 
sorte  qu'un  ministère  des  ponts  et  chaussées.  Ce 
ministère  a  cessé  d'exister;  celui  créé  sous  le 
même  titre  au  mois  de  mars  1831,  formé  de  la 

Ï>resgue  totalité  des  attributions  du  ministère  de 
'intérieur,  ne  peut  avoir  la  spécialité  et  le  loisir 
que  comportait  le  premier  projet.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  direction  des  ponts  et 
chaussées  exerce  une  action  et  une  surveillance 
sur  plus  de  50  millioos  de  travaux  au  compte  du 
gouvernement,  15  millions  de  travaux  départe- 
mentaux, et  est  ensuite  appelée  à  intervenir  dans 
une  foule  d'entreprises  où  l'intérêt  privé  est  lié 
à  Pintérêt  général;  qu'elle  est  formée  de  deux 
directions  qui  embrassent  des  affaires  du  plus 
haut  intérêt  pour  le  pays  tout  entier  comme  pour 
les  fortunes  particulières.  Dans  les  régies  finan- 
cières, la  marche  de  l'administration  peut  être 
toujours  la  même  :  une  instruction,  émanée  de 
Paris,  indique  à  chacun  ce  qu'il  doit  faire;  ce 
sont  des  mesures  générales  qui  s'exécutent  sur 
tous  les  points,  avec  le  même  ordre  et  une  com- 
plète uniformité.  C'est  tout  le  contraire  dans  les 
affaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  :  une 
foule  d'intérêts  se  trouvent  en  présence;  ce  n'est 
pas  par  une  mesure  générale,  une  règle  unique 
qu'elles  se  décident. 

Placé  à,  la  tête  de  deux  corps  d'hommes  dis- 
tingués dans  les  sciences,  c'est  par  des  commu- 
nications constantes  avec  eux  que  le  directeur 
général  donne  à  son  administration  une  impul- 
sion qui  en  assure  le  succès.  Présidant  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  comme  celui  des  mines, 
il  est.  le  représentant  unique  et  nécessaire  des 
intérêts  de  l'administration;  toutes  les  grandes 
entreprises,  tous  les  grands  travaux  se  discutent 
dans  ces  conseils,  le  directeur  général  y  défend 
les  intérêts  du  Trésor.  Ses  relations  fréquentes 
font  plus  pour  le  bien  des  affaires  que  la  cor- 


respondance. H  devient  également  un  point 
de  réunion  pour  les  étrangers  qui  se  sont  occu- 

Kdans  leurs  pays  avec  le  plus  de  succès  de 
t  des  constructions  et  de  la  métallurgie  aveu 
nos  plus  célèbres  ingénieurs.  Votre  commission 
a  donc  pensé  que  la  direction  devait  être  con- 
servée, et  que  le  traitement  pouvait  subir  une 
diminution  de  16,000  francs  en  l'assimilant  aux 
autres  directeurs  d'administration. 

BUREAU  PB  L'ADMINISTRATION. 

PtrsotmêL 

Il  est  peu  d'administrations  qui  aient  éprouvé 
autant  de  réductions  que  celle  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines.  Bn  1813,  ils  montaient  à  la 
somme  de  548,825  francs,  déduction  faite  des 
traitements  des  2  directeurs  généraux  qui  étaient 
chacun  de  50,000  francs.  En  1816,  ils  furent  ré- 
duits à  104,300:  il  a  été  en  1831  de  177,000  francs. 
Malgré  ces  nombreuses  réductions,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  le  chiffre  pouvait  encore  être 
abaissé.  Considérant  qu'il  existe  5  divisions, 
dont  celle  de  la  comptabilité  pourrait  être  réunie 
à  celle  des  travaux  publics,  et  un  assez  grand 
nombre  d'employés  pour  éprouver  quelques  re- 
tranchements, elle  propose  une  réduction  de 
17,000  fraocs  sur  les  dépenses  du  personnel,  sans 
toutefois  se  dissimuler  que  l'exécution  de  la  loi 
des  18  millions,  votée  pour  des  travaux  extraor- 
dinaires, l'achèvement  des  canaux  sur  les  fonds 
d'emprunts  et  le  grand  nombre  d'entreprises  par- 
ticulières en  instance,  apporteront  quelque  diffi- 
culté à  l'application  de  cette  économie.  Votre 
commission  propose  une  réduction  de  7,000  francs 
sur  les  dépenses  du  matériel  par  suite  de  l'assi- 
milation du  directeur  général  avec  les  autres 
directeurs  de  finances  qui  ne  sont  point  logés 
dans  des  bâtiments  de  l'Eut 

Chapitre  V. 

Rout$$  royaltt  $t  pont*. 


Le  système  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  outre  qu'il  circonscrit  la  conception, 
l'évaluation  et  l'exécution  des  travaux  dans  les 
limites  d'une  centralisation  trop  resserrée,  con- 
siste à  faire  faire  par  l'Btat  lui-même  tous  les 
travaux,  et  à  n'admettre  par  exception,  et  que 
pour  les  détails  le  concours  de  l'industrie  parti- 
culière; tandis  que  dans  des  travaux,  tels  que 
ceux  des  ponts,  du  redressement  de  rampes, 
d'ouvertures  de  nouvelles  communications,  où 
des  péages  peuvent  être  introduits,  et  représenter 
les  intérêts  de  l'amortissement  du  capital  engagé, 
les  entreprises  particulières  doivent  être  favori- 
sées, sans  toutefois  que  le  gouvernement  re- 
nouvelle le  fâcheux  exemple  qu'il  a  donné  dans 
la  construction  du  pont  de  Libourne,  où,  ayant 
garanti  son  revenu  à  150,000  francs  annuelle» 
ment,  il  est  appelé  à  fournir  chaque  année  un 
supplément  de  125,000  francs. 

Ce  système  de  tout  faire  par  le  gouvernement 
pouvait  être  nécessaire,  alors  que  l'industrie, 
encore  peu  avancée,  n'offrait  pas  des  garanties 
telles  qu'on  fût  sûr  d'obtenir  par  elle  une  bonne 
exécution  des  travaux.  Il  est  devenu  faux  depuis 
que  le  progrès  des  connaissances  et  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  d'entreprise  ont  mis  l'indu»» 
trie  en  état  d'exécuter  aussi  bien,  souvent 
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mieux,  et  toujours  à  plue  bas  prix  que  l'admi- 
nistration ;  car  la  concurrence  trouve»  pour 
faire  à  bon  marché,  des  ressources  que  n'a  pas, 
que  oe  peut  jamais  avoir  le  gouvernement,  sur- 
tout quand  on  a  soin  de  la  multiplier,  en  lui 
proposant  des  adjudications  qui  la  mettent  à  la 
portée  des  classes  les  plus  laborieuses.  Si  l'on  voit 
quelques  entreprises  s'achever  et  réussir  promp- 
tement,  ce  sont  celles  que  l'administration  laisse 
exécuter  par  l'industrie  privée.  Le  pont  de  Bercy, 
dont  la  première  pierre  a  été  Dosée  par  le  roi  le 
38  juillet  dernier,  sera  probablement  livré  au 
public  le  1"  avril  prochain. 

Un  autre  inconvénient  de  cet  esprit  de  routine 
et  de  système,  c'est  la  tendance  des  chefs,  des 
hommes  savants  et  spéciaux,  de  faire  le  sacri- 
fice de  l'intérêt  public  à  leur  gloire  personnelle  ; 
de  ià  les  plans  somptueux,  ce  coût  monumen- 
tal dans  les  travaux  d'art  qui  voient  leur  exécu- 
tion se  prolonger  pendant  plusieurs  années,  et 
dont  l'entretien  et  l'intérêt  des  sommes  avancées 
causent  des  pertes  énormes  qui  paralysent  les 
entreprises  également  nécessaires  qui  restent 
suspendues  faute  d'allocations  suffisantes.  Le 
pont  de  Bordeaux  a  coûté  15  à  16  millions:  il  y 
a  quatorze  ans  qu'il  est  en  cours  d'exécution. 
Celui  de  Roanne,  commencé  depuis  vingt-deux 
ans,  n'est  pas  achevé.  Bn  Angleterre,  les  travaux 
s'exécutent,  en  général,  sur  une  moins  grande 
échelle  ;  mais  on  les  fait  vite,  on  en  jouit  bien- 
tôt ;  les  routes  ont  une  largeur  réglée  seulement 
par  la  nécessité  ;  elles  sont  bonnes  et  il  y  en  a 
partout. 

Une  cause  toujours  croissante  de  dégradation, 
c'est  le  défaut  de  surveillance  et  de  règlements 

§our  l'exécution  des  lois  sur  la  grande  voirie  ; 
es  dépôts  en  altèrent  la  conservation  ;  une 
surveillance  illusoire,  facilement  éludée,  réclame 
de  nouvelles  dispositions  législatives.  Depuis 
plusieurs  années,  les  commissions  du  budget» 
celle  d'enquête  formée  par  le  gouvernement, 
sollicitent  une  nouvelle  loi  sur  la  police  du  rou- 
lage :  elle  a  été  préparée,  présentée  à  l'examen 
des  commissions  des  deux  Chambres,  il  y  a  deux 
ans;  et  cette  année,  il  est  d'autant  plus  urgent 
de  s'en  occuper,  qu'un  délai  de  deux  ans  est  né- 
cessaire pour  accorder  au  roulage  le  temps  de  se 
conformer  à  ces  dispositions.  C'est  le  seul  moyen 
de  remédier  à  l'abus  des  chargements  et  des  dé- 
gradations sur  nos  principales  communications 
et  de  l'insuffisance  ne  leur  allocation  annuel)* 
Le  principal  abus  résulte  des  voitures  à  deux 
roues,  et  du  grand  nombre  de  chevaux  qui  y 
sont  attelés  et  qui  causent,  dans  certaines  loca- 
lités et  saisons,  une  perte  en  dégradation  de 
500  francs  par  voiture  et  par  journée  de  mar- 
che au  Trésor.  11  est  reconnu  que  les  meilleurs 
matériaux  cassés  à  deux  pouces  de  face,  em- 
ployés à  la  réparations  de  nos  routes  ne  peuvent 
supporter,  sans  être  réduits  en  poussière,  un 

Ends  de  1,500  kil.  par  roue  de  six  pouces  de 
rgeur  de  jantes  ;  au-dessus  de  cette  dimension, 
l'expérience  a  prouvé  leur  peu  d'avantage.  C'est 
donc  le  maximum  des  chargements  qui  doivent 
être  tolérés;  c'est  à  l'Administration  à  établir  des 
moyeos  de  surveillance,  soit  qu'il  résulte  de 
ponts  à  bascule  plus  multipliés,  des  lettres  de 
voitures,  du  nombre  de  chevaux  attelés,  suivant 
les  saisons.  On  remarquera  que  cette  latitude 
serait  une  prime  donnée  à  l'élevé  des  bons  che- 
vaux de  traits,  sans  nui*  au  commerce. 

La  différence  des  canaux  et  rivières»  qui  sont 
des  routes  d'eau  dont  l'usage  est  fortement  im- 
posé, comparativement  aux  routes  de  terre  qui 


sont  gratuites,  contribue  à  augmenter  l'usage  et 
la  dégradation  de  ces  dernières.  Toute  réduction 
de  tarif  favoriserait  une  disposition  contraire  : 
on  remarque  à  cet  effet  que,  dans  les  frais  de 
transport  par  eau  d'une  pièce  de  vin  de  Lyon  à 
Paris,  les  frais  de  navigation  sont  de  55  0/0. 

Malgré  l'insuffisance  des  allocations  pour  l'en- 
tretien des  routes,  souvent  signalée,  de  nom- 
breuses améliorations  ont  eu  lieu  depuis  1824;  la 
longueur  des  routes  portées  à  l'état  d'entretien 
n'était  que  3,572  lieues.  Bn  1829,  cette  longueur 
était  de  4,205  lieues  ;  ainsi  dans  cet  espace  de 
temps  630  lieues  ont  passé  de  l'état  de  réparation 
à  l'état  d'entretien  ;  la  moyenne  des  frais  a  été 
de  15,500,000  francs;  avec  cette  somme  la  viabi- 
lité a  été  entretenue  et  l'on  a  obtenu  une  amé- 
lioration. Nous  n'hésitons  point,  Messieurs,  à  af- 
firmer qu'en  général,  malgré  les  allocations  in- 
suffisantes, une  partie  de  nos  routes  sont  amé- 
liorées (1),  particulièrement  celles  qui  sont  à  la 
charge  des  départements.  Depuis  10  ans  une  loua- 
ble émulation  s'est  emparée  des  conseils  géné- 
raux; plusieurs  ont  établi,  de  concert  avec  les 
préfets,  des  commissions  de  surveillance  pour  les 
routes,  choisies  dans  leur  sein  :  leur  succès  a 
déterminé  de  nouveaux  sacrifices;  presque  tous 
les  départements,  non  seulement  ont  volé  dans  ce 
but  la  totalité  de  leurs  centimes  facultatifs,  mais 
encore  28  départements  se  sont  imposé  des  char- 
ges extraordinaires  régularisées  par  les  lois  de 
finances. 

Plus  de  13  millions  ont  été  affectés,  en  1831,  aux 
réparations  et  aux  constructions  nouvelles,  sur 
une  longueur  de  7.724  lieues,  ou  30,818,927  mètres 

Sn  1829).  Le  meilleur  état  des  routes  départemen- 
ts, comparées  aux  routes  royales  dans  les 
mêmes  départements,  témoigne  de  l'utilité  de 
cette  intervention  des  autorites  locales  :  l'ordon- 
nance du  10  mai  1829  est  on  premier  pas  qui 
confie  à  un  conseil  choisi  dans  la  localité  la  ré- 

Bartition  des  fonds  d'entretien  des  routes  royales, 
est  toutefois  à  désirer  que,  dans  l'intérêt  des 
communications  générales,  l'administration  con- 
serve une  action  suffisante  pour  prévenir  l'aban) 
don  qui  pourrait  être  fait  de  certaines  parties  de 
routes  importantes  à  d'autres  départements,  sans 
offrir  le  même  intérêt  à  celui  qu'elles  traversent. 
Les  routes  départementales  servant  également  à 
la  communication  de  plusieurs  départements,  une 
surveillance  de  la  haute  administration  est  éga- 
lement nécessaire  pour  coordonner  leur  liaison; 
notre  législation  est  impuissante  à  ce  sujet.  C'est 
une  lacune  à  signaler. 

Les  routes  départementales  étant  une  charge 
locale,  toute  disposition  quia  pour  but  de  trans- 
former une  route  départementale  en  route  royale, 
est  une  charge  imposée  au  Trésor  public,  qui  doit 
dès  lors  pourvoir  a  son  entretien.  Cette  décision 
ne  peut  donc  être  abandonnée  à  la  faveur  ou 
aux  sollicitations  des  dépuUtions.  Depuis  1825, 
266  lieues  de  routes  départementales  ont  été  éle- 
vées au  rang  de  routes  royales.  Votre  commis- 
sion pense  que  toute  nouvelle  érection  de  routes 
royales  doit  être  l'objet  d'une  loi  spéciale,  comme 


(1)  En  1797,  nos  routes  étaient  généralement  dégradées 
et  dans  aucune  partie  à  Tétai  d'entretien  ; 

En  1811,  sur  1,000  I.  de  routes,  364  étaient   à   Tétai 
En  18S4,  445         [d'entretien. 

En  18S8,  513 

En  1830,  810 

En  trente-trois  ans,  nos  progrès  ont  été  immense*, 
malgré  dii-hojt  ans  de  guerre,  deux  invasions  et  un 
roulage  sans  cesse  destructeur. 
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étant  une  nouvelle  charge  pour  1  Btat,  en  trans- 
formant en  impôt  général  on  impôt  particulier. 
Une  des  causes  d'amélioration  d'une  partie  de 
nos  routes,  c'est  l'introduction  d'une  méthode  nou- 
velle que  l'expérience  recommande  chaque  jour 
davantage,  et  qu'il  est  à  désirer  de  voir  se  géné- 
raliser :  c'est  la  méthode  dite  Mac-Adam.  Bile  a 
fait  une  véritable  révolution  dans  la  distribution 
des  travaux.  On  dépensait  en  France,  pour  ma- 
tériaux, 11,200,000  francs;  en  main-d'œuvre, 
3,800,000 francs;  en  Angleterre, pour  matériaux, 
5  millions  et  pour  main-d'œuvre,  10,000,000  francs. 
Ce  changement  si  favorable  au  travail  des  clas- 
ses indigentes,  est  un  nouveau  motif  d'adopter  ce 
mode  d  entretien  pour  nos  routes,  qui  permet 
d'employer  journellement  16  à  18,000  ouvriers  au 
lieu  de  8  ou  9,000  avec  la  môme  somme  en  total. 
Les  progrès  d'une  circulation  toujours  crois- 
sante sur  nos  routes  nécessiteront  une  augmenta- 
tion correspondante  dans  leur  entretien  :  Te  droit 
sur  les  voitures  publiques  peut  servir  à  en  mesu- 
rer les  progrès  par  leur  revenu.  On  peut  l'éva- 
luer, pour 

1807 22,814,460 

1818 28,361,080 

1828 54,974,620 

Les  frais  d'entretien,  que  la  statistique  des  rou- 
tes, publiée  en  1825,  évalue  en  France  en  moyenne 
à  2,144  francs,  n'ont  été  en  réalité,  depuis  6  ans, 

3ue  de  16  à  1,700  francs,  par  lieue,  sur  leur  éten- 
ue  totale  de  8.384  lieues.  Les  mômes  frais  d'en- 
tretien sont  évalués  en  Angleterre  à  2,596  par  lieue 
pour  la  totalité  des  routes  de  barrières.  Mais  dans 
les  environs  de  Londres,  fatiguées  par  un  roulage 
très  multiplié,  les  frais  d'entretien  par  lieue  né- 
cessitent des  sommes  très  considérables  (1). 

11  y  aurait  à  examiner,  lors  de  la  loi  projetée 
sur  la  police  du  roulage,  si  les  délits  de  grande 
voirie  doivent  rester  Sans  les  attributions  des 
conseils  de  préfecture,  ou  s'il  ne  serait  pas  pré- 
férable d'en  charger  les  tribunaux  ordinaires, 
comme  cela  a  lieu  pour  la  police  forestière,  la 
conservation  des  routes  n'étant  pas  moins  impor- 
tante que  celle  des  forêts.  On  est  convaincu  que 
ce  changement  de  juridiction,  qui  laisserait  moins 
de  prise  à  l'indulgence  et  à  l'arbitraire,  suffirait 
pour  effrayer  les  délinquants  et  rapprocherait  le 
tribunal  des  justiciables.  Quant  au  règlement  des 
difficultés  qui  concernent  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  il  continuerait  à  être  soumis  au 
conseil  de  préfecture. 
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Travaux  de  la  Corse 200,000  fr. 

Répartition. 

Routes  royales  et  ponts 120,887 

Fontaines  de  la  ville  et  port  d'A- 

jaccio 13,622 

Ports  maritimes  et  de  commerce  32 ,  557 

Personnel  des  ponts  et  chauwées  23 ,934 


200,000  fr. 


La  dépense  de  ces  travaux  doit  rentrer  dans  le 
régime  des  allocations  ordinaires,  accroître  cha- 
que chapitre  de  la  dépense  correspondante  et 
cesser  de  présenter  l'anomalie  d'une  disposition 
exceptionnelle. 

Travaux  de  Bourbon-Vendée.  —  Routes  de  V Ouest. 

Une  somme  dé  80,000  France  efst  demandée  pour 
terminer  la  route  de  Bourbon-Vendée  à  Beauvoir. 
On  fait  remarquer  à  cet  effet  que  le  gouvernement 
a  proposé,  dans  diverses  sections  des  budgets  de 
1831  et  1832,  des  allocations  pour  les4  routes  des 
trois  départements  de  l'Ouest.  Les  généraux  em- 
ployés extraordinairement  dans  ces  contrées 
avaient  demandé  avec  instance,  comme  moyen 
de  sûreté  publique  et  de  pacification,  non  moins 
que  de  prospérité  agricole  et  commerciale,  l'achè- 
vement de  cinq  routes  :  celle  de  Thouars  à  Bour- 
bon-Vendée, celle  d'Angers  aux  Sables-d'Olonne, 
de  Ghollet  à  Beaupréau,  de  Beaupréau  à  Saint- 
Florent,  et  de  Gbalonnade  à  Ghemilly,  dans  le 
désir  d'atteindre  le  but  indiqué  d'occuper  des 
bras  oisifs  et  d'ouvrir  des  routes  militaires;  car 
c'est  à  leur  établissement  dans  des  circonstances 
analogues  que  l'Bcosse  a  dû  sa  civilisation  et  la 
fin  de  sa  guerre  civile.  Le  total  de  la  dépense  de 
ces  cinq  routes  est  évalué  à  1,500,000  francs. 
Sur  cette  somme,  il  a  été  alloué,  sur  les  budgets 
de  1831  et  1832,  environ  1  million.    . 

D  résulte  une  observation  fondée  sur  plusieurs 
faits  semblables,  c'est  que  les  dépenses  de  même 
nature  se  représentent  plusieurs  fois  dans  le  bud- 

Îret  des  ponts  et  chaussées  et  sur  des  fonds  dif- 
érents  :  c'est  un  abus  dans  sa  rédaction.  Votre 
commission  pense  qu'il,  suffit  de  l'avoir  signalé 
pour  qu'il  ne  se  renouvelle  plus  à  l'avenir  (2). 


(1)  Des  statistiques  évaluent  cette  dépense  jusqu'à  68,000  fr.  par  lieue. 

(*)  Etat  des  fonds  du  Trésor  alloués  sur  les  budgets  de  1830, 1831  et  de  1832  dans  Us  Hrois  départements  ci* 
après  désignés,  pour  travaux  de  routes*  et  particulièrement  de  ceux  dits  de  V Ouest. 


iunii-iT-LOjfti. 
Exercice  1830.... 
Exercice  1831.... 
Bxereiee  1833.... 

dicx-sèteis. 
Exercice  1830.... 
Eteieice  1891.... 
Bxereiee  1892.... 

VlflDÉB. 

Exercice  1830.... 
Exercice  1831.... 
Exercice  1833.... 


Routes 

comprises 

«fins 

le 

service 

ordinaire* 


340,000 
191,000 
300,000 

180,000 
160.000 
180,000 

168,147 
147,488 
190,000 


1,577,11$ 


ROUTES  DB  L'OUEST,  SUR  LE  CRÉDIT 


Se 

44.000 
fr. 


56,000 

» 

3,313 

» 


de  600,000  fr. 

compris 

au  budget 

de  1831. 


109,000 


38,000 


de 

3,000,000  fr. 

(loin  des 
18,000,000). 


47,000 


1,000 


spécial 

porté  an 

budget 


oSt. 


110,000 

» 

30,000 


Travaux 

dit* 

de 

Bourbon- 

Vendée. 


TOTAL. 


9 
» 


9 


130,000  » 
80,000  c 
80,000 


180,000 


396,000 
347,000 
310,000 

163,313 
313,000 
190,000 

306,147 
434,488 
370,000 


3,619,437 


(e)  Non  compris  100  mule 
francs  sur  chacune  des  neuf 
années,  pour  le  pont  en 
contraction  sur  la  Loire,  a 
Sanmnr. 

(»)  Dont  80JS31  francs 
pour  le  route  de  Bourbon- 
Vendée  a  Beauvoir;  le  sur- 
plus pour  travaux  de  bâti- 
ments, etc. 

(e)  Les  80,000  francs  de 
de  1831  et  ceux  de  1833 
sont  totalement  affectés  a 
la  rente  de  Bourbon- Ven- 
dée I  Beauvoir. 


(4)  Acompte  sur  une  dé- 
cote   totale    d'environ 
,000  franci . 


pens4 
1,500 
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à 


ifatrfgratfon.  Porto  marifimtf  et  de  commerce. 

Crédit 3,615,000  fr. 

Les  frais  de  navigation  s'élèvent  en  France  à 
10,618,255  francs,  une  portion  est  employée  à  des 
constructions  d'intérêt  local  :  dignes,  quais,  bar- 
rages ;  la  portion  à  la  charge  de  lUtat  serait  sus- 
ceptible de  quelques  réductions,  si  la  règle  de 
faire  contribuer  par  moitié  les  villes  et  les  com- 
munes intéressées  ne  recevait  pas  des  exceptions 
qui  sont  de  véritables  faveurs,  notamment  les 
ouais  des  Champs-Elysées,  du  Gours-la-Reine  et 
Pelletier  à  Paris,  celui  de  la  Saône  à  Lyon,  etc. 
L'administration  répond,  il  est  vrai,  que  ces  quais, 
faisant  partie  de  routes  royales,  cette  dépense  est 
ainsi  justifiée. 

Phares  et  fanaux. 

Crédit 500,000  fr. 

Par  suite  des  améliorations  survenues  dans  ce 
service,  une  notable  économie  a  eu  lieu  dans  ses 
applications,  avec  une  augmentation  de  lumières 
et  d'utilité.  Pour  100  lieues  de  côtes,  il  y  a  en 
France  11  phares  et  8  fanaux  qui  coûtent 
70,000  francs  par  an  d'entretien.  Bn  Angleterre, 
pour  la  même  étendue  de  côtes,  il  y  a  9  phares 
et  10  fanaux  qui  coûtent  350,000  francs  d'entre- 
tien. 

EUt  det  allocations  suspendues  jusqu'après 
des  lois  spéciales. 

Dépensa 
Allocation      total*. 

Pont  de  Limoges  sur  la 

Vienne 70,000  940,000  fr. 

PontduPecq 120,000  400,000 

S tai  Pelletier 150,000  600,000 
crue  de  l'Hure,  près  du 

Havre 60,000  120,000 

Navigation  de  la  Sartbe..  80,000  300,000 
Bcluse  de  Follieo  sur  l'Es- 
caut (Nord) 65,000  110,000 

TorrentdeVidourle(Gard)  150,000  225,000 

Totaux 695,000   2,695,000  fr. 


Chapitre  VI. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

On  avait  signalé,  lors  des  rapports  des  budgets 
des  années  précédentes,  l'élévation  des  dépenses 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées,  comparati- 
vement aux  sommes  destinées  aux  travaux. 
Cette  dépense  s'élève  au  projet  de  budget  de 
1832  à  3.106,000  francs  ;  il  convient  d'y  ajouter 
242,000  francs  environ,  payés  par  les  départe- 
ments pour  la  surveillance  des  travaux  des  routes 
départementales.  D  est  généralement  reconnu  que 
Isa  traitements  dea  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées ne  sont  pas  trop  élevés  ;  que  plusieurs  années 
d'études,  de  services  comme  élèves,  précédent 
leur  nomination  au  grade  d'ioiéoieur  ordinaire; 
qu'il  est  très  rare  qu'il  soit  possible  de  passer  io  • 
génieor  en  chef  avant  1&  ou  18  ans  de  services 
dans  ce  grade,  et  qu'un  très  petit  nombre  peut 
espérer  de  parvenir  au  grade  d'inspecteur  divi- 
stoMihe  ou  d'inspecteur  général.  On  observe 


que  sur  31  millions  de  travaux,  les  frais  d'admi- 
nistration s'élèvent  à  plus  de  3,100,000  francs, 
c'est-à-dire  à  près  de  10  0/0;  mais,  pour  être 
Juste,  il  faut  reconnaître  que  près  de  15  millions 
de  travaux  départementaux  ou  communaux  sur 
les  routes  sont  conduits  par  eux,  et  ne  donnent 
lieu  qu'à  une  indemnité  de  242,000  francs;  que 
les  canaux  et  autres  travaux  sur  les  fonds  d'eot- 

Srunte  entraînent  une  dépense  de  15  millions, 
éduction  faite  du  montant  des  primes  et  inté- 
rêts; sans  tenir  compte  de  nombreuses  occasions 
où  l'administration  réclame  leur  concours,  soit 
pour  l'examen  de  toutes  les  entreprises  particu- 
lières où  elle  doit  intervenir,  soit  pour  étudier  et 
examiner  les  projets  soumis  à  son  contrôle,  et  où 
l'industrie  privée  vient  suppléer  au  défaut  de 
l'administration  publique. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  est 
une  institution  utile  pour  étudier  les  grands  pro- 
têts, diriger  l'ensemble  des  travaux,  fermer  des 
hommes  les  plus  éclairés  par  une  longue  expé- 
rience ;  il  a  rendu  à  la  France  d'importants  ser- 
vices. Composé  primitivement  d'inspecteurs  gé- 
néraux au  nombre  de  6,  et  d'inspecteurs  divi- 
sionnaires au  nombre  de  15,  une  partie  de  ces 
derniers  résidaient  dans  des  départements  dont 
ils  dirigeaient  l'ensemble  des  travaux  (1). 

One  ordonnance  du  19  octobre  1830  a  sup- 

Srlmé  les  fonctions  d'inspecteurs  divisionnaires 
ans  les  départements,  a  réorganisé  le  conseil  en 
3  sections,  y  a  réparti  la  totalité  des  inspecteurs 
généraux  et  divisionnaires.  (Ses  derniers  doivent 
néanmoins  parcourir  chacun  une  inspection  ter- 
ritoriale pendant  une  partie  de  Tannée.  Votre 
commission  a  pensé  que  pour  concilier  les  vues 
d'économie  avec  les  droits  acquis  d'hommes  re- 
commandable8,  le  nombre  des  inspecteurs  géné- 
raux pourrait  être,  à  mesure  des  extinctions, 
réduit  à  4,  et  celui  des  inspecteurs  divisionnaires 
à  9.  Bile  a  arrêté  d'exprimer  au  gouvernement 
un  vœu  formel  à  ce  sujet.  Tous  les  inspecteurs 
porteraient  le  titre  d'inspecteurs  généraux,  ils 
seraient  divisés  en  2  classes  pour  le  traitement, 
et  seraient  tous  astreints  aux  tournées.  Comme 
elles  ont  lieu  successivement,  et  qu'elles  ne  du- 
rent que  3  mois,  il  resterait  constamment  à 
Parts  un  nombre  de  membres  suffisaut  pour  les 
travaux  du  conseil . 

Il  est  utile  de  conserver  dans  le  corps  des  ponts 
et  chaussées,  la  division  des  grades  en  2  classe*; 
c'est  en  multipliant  avec  une  sage  réserve  les 
moyens  d'émulation  parmi  des  hommes  utiles,  et 
en  donnant  à  l'Administration  les  moyens  de  ré- 
compenser la  capacité  et  le  sèle,  que  la  société 
recueille  le  fruit  de  leurs  travaux.  Il  est  bon 
qu'il  y  ait  parmi  les  ingénieurs  ordinaires  uo 
petit  nombre  d'emplois  de  l9*  classe  moins  rétri- 
bués, qui  deviennent  la  récompense  de  ceux  que 


(1)  Travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Fonds  du  Trésor , 31.1*3.000 

Travaux  sur  les  emprunts 16.000.000 

Roulés  départementales I3.S37.000 

Idem  (fonds  dos  commun**) S00.O0O 

61.960.000 

Le  total  des  frais  d'administration  et  de  surveillance 
dos  traTaox  se  montent  à  3,390,000  francs,  dont  il  con- 
vient de  déduire  114,000  francs  pour  le*  maîtres  des 
ports  el  les  dépenses  de  l'Ecole. 

Les  ingénieurs  ont  pour  honoraires  *ur  les  travail 
départementaux  4  0/0  sur  les  premiers  40,000  francs 
'    et  I  0/0  sur  le  surplus. 
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leur  zèle  et  leurs  bons  services  recommandent, 
sans  toutefois  qu'une  capacité  spéciale  appelle 
au  grade  d'ingénieurs  en  chef.  La  même  obser- 
vation trouve  son  application  pour  ces  derniers, 
dont  un  très  petitnombre  peuvent  devenir  inspec- 
teurs divisionnaires  ou  généraux. 

Le  nombre  des  ingénieurs  employés  à  Paris 
est  de  15,  dont  8  sont  payés  par  moitié  par  la 
ville*  comme  chargés  d  un  service  spécial  pour 
des  travaux  dont  elle  supporte  tout  on  partie  de 
la  dépense. 

Les  inspecteurs  généraux  et  divisionnaires  des 
ponts  et  chaussées  qui  composent  le  conseil  gé- 
néral résident  à  Pans,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  19  octobre  1830,  de  même  que  les  in- 
Sénieur»  attachés  comme  professeurs  à  l'école 
es  ponts  et  chaussées;  mais  les  15  désignés  ci- 
dessus  sont  les  seuls  employés  dans  les  divers 
services  do  département  de  la  Seine. 

Indépendamment  de  leur  traitement  et  de  leurs 
frais  de  tournées  qui  sont  payés  à  part,  les  ins- 
pecteurs divisionnaires  reçoivent  chacun  une 
somme  de  1 ,200  francs  comme  frais  de  bureaux. 
Votre  commission  a  pensé  que  cette  allocation 
pouvait  être  supprimée,  et  vous  propose  en  con- 
séquence sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
19,000  francs  (1).  Votre  commission  vous  pro- 
pose également  la  réduction  de  12,200  francs  al- 
loués au  conseil  comme  jetons  de  présence. 

Chapitre  VIL 

Personnel  des  mines. 

Votre  commission  a  été  frappée  de  l'élévation 
du  chiffre  de  la  dépense  du  personnel  du  corps 
royal  des  mines.  Bile  a  pensé  qu'une  somme  de 
374,000  francs  pour  cet  objet  pouvait  être  suscep- 
tible de  réduction;  mais,  respectant  les  droits 
acquis,  elle  exprime  le  vœu  que  le  conseil  supé- 
rieur, formé  d'inspecteurs  généraux  et  d'inspec- 
teurs divisionnaires,  soit  réduit  d'un  tiers  à  me- 
sures des  extinctions,  soit  par  retraite  ou  autre- 
ment. Bile  s'est  assurée  que  cette  réduction 
n'aurait  aucun  inconvénient  pour  le  bien  du  ser- 
vice. Les  frais  de  tournées  et  de  missions  extra- 
ordinaires, compris  an  même  chapitre,  lui  ont 
également  paru  susceptibles  de  quelques  écono- 
mies. Votre  commission  propose  donc  une  réduc- 
tion de  50,000  francs.  Bile  eût  été  plus  considé- 
rable si  elle  n'eût  pris  en  considération  l'aug- 
mentation de  travail  qui  résulte  des  nombreuses 
demandes  en  concession  de  mines  qui  arrivent 
de  tous  les  points  de  la  France.  Cet  accroissement 
de  travaux  est  la  conséquence  de  la  nature  de 
notre  gouvervement,  gouvernement  de  discussion 
et  de  liberté,  où  les  réclamations  de  tout  genre 
sont  beaucoup  plus  multipliées  que  sous  un  ré- 
gime absolu.  La  législation  tout  exceptionnelle 
qui  régit  les  mines,  doit  donner  lieu  à  de  nom- 
breuses réclamations;  les  prétentions  les  moins 
fondées  exigent  de  l'administration  un  examen 
attentif,  puisque,  dans  un  ordre  de  choses  si 
favorable  à  tons  les  intérêts,  son  premier  devoir 
est  de  chercher  la  vérité  par  tous  les  moyens 
possibles,  pour  assurer  à  ceux  qui  sont  en  rap- 
port avec  elle  une  exacte  et  entière  justice. 

Le  nombre  des  ingénieurs  employés  à  Paris  est 

(1)  Les  inspecteurs  généraux  ont  1,500  francs  de  frais 
de  Dureaux  ;  mais  ils  n'ont  point  de  frais  de  tournées. 
Ces  frais  sont  filés  à  8  francs  par  poste  et  &  12  francs 
par  jour. 


de  5.  Deux  sont  spécialement  attachés  à  l'inspection 
des  machines  à  vapeur,  et  les  trois  autres  sont 
chargés  du  service  de  5  départements.  Il  existe 
également  dans  cette  résidence  3  inspecteurs  gé- 
néraux et  8  inspecteurs  divisionnaires. 

Chapitre  TIU. 

CONTRIBUTIONS  SUR  LES  FONDS   PARTICULIERS. 

Canaux. 

Les  lois  du  5  août  1821  et  du  24  août  1822  ont 
autorisé  des  emprunts  dont  le  montant  a  été  des- 
tiné à  ouvrir  des  canaux  et  à  rendre  navigables 
plusieurs  rivières.  Le  montant  des  évaluations  a 
été  établi  sur  des  bases  inexactes.  Les  travaux 
ont  été  entrepris.  Au  bout  de  guelques  années, 
des  déviations  involontaires  ou  forcées  des  plans 
primitifs,  les   achats  de  terrain,  les  obstacles 
qu'on  a  rencontrés,  ont  fait  dépasser  toutes  les 
prévisions.  On  a  procédé  successivement  à  de 
nouvelles  évaluations  des  dépenses.  Le  total  des 
emprunts,  basés  sur  une  première  estimation» 
s'élevait  à  128,600,000  francs.  Indépendamment 
d'une  somme  de  50  millions  qui  avait  précédem- 
ment été  dépensée  sur  les  divers  canaux,  aujour- 
d'hui 76  minions  paraissent  nécessaires  pour  les 
terminer  (1)  ;  mais  il  faut  ajouter  à  cette  somme 
destinée  aux  constructions,  travaux  et  indemni- 
tés, le  montant  des  primes  payées,  soit  comme 
intérêts,  soit  comme  amortissements  et,  depuis 
quelques  années,  celle  qui  pourrait  résulter  du 
défaut  de  jouissance  de  la  portion  des  canaux 
dont  une  partie  du  revenu  devait  être  la  propriété 
des  compagnies,  car  on  avait  pris  l'engagement 
d'achever  ces  travaux  dans  un  temps  déterminé. 
De  là  l'augmentation  du  crédit  que  vous  voyez 
chaque  année  recevoir  une  allocation  plus  forte, 
sans  que  les  travaux  soient  plus  avances  par  cette 
portion  de  vos  sacrifices  qui  ne  sont  gue  le  paye- 
ment d'une  dette  consentie  avec  une  inexcusable 
imprévoyance  et  légèreté.  Vous  voyez,  Messieurs, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  ruineux  pour  l'Etat  dans  une 
semblable  situation.  Il  y  a  urgence  de  s'en  af- 
franchir :  il  ne  nous  appartient  point  de  dire  par 
quel  moyen,  mais  il  faut  le  chercher. 

Lors  des  lois  de  1821  et  1822,  le  désir  de  con- 
clure rapidement  des  emprunts  fit  consentir  par 
le  gouvernement  ces  conditions  fort  onéreuses  : 
indépendamment  de  l'intérêt  convenu  de  leurs 
capitaux,  on  leur  garantit  qu'au  bout  de  10  an- 
nées les  travaux  seraient  terminés,  que  les  ca- 
naux seraient  navigables;  on  assigna  aux  bail- 
leurs de  fonds  une  prime  en  sus  de  l'intérêt  sti- 
pulé à  1 0/0,  pour  la  première  année  et  2  0/0  pour 
la  seconde,  et  cette  prime  ne  produit  aucune 
déduction  sur  la  moitié  qui  leur  est  réservée 
dans  les  produits  nets  du  canal  qui  ne  pourra 
jamais  subir  réduction.  Si  les  produits  dépassent 
l'évaluation,  ce  sera  l'avantage  des  préteurs;  s'ils 
restent  au-dessous,  l'Etat  payera  ae  ses  deniers 
de  quoi  compléter  le  revenu  fictif  des  canaux 
dont  la  construction  (aura  coûté,  non  seulement 
les  126,000,000  francs  empruntés,  mais  un  total 

de  254  millions.      ^  . 

Ce  supplément  de  76  millions,  accru  des  primes 
et  actions  de  jouissances,  n'est  pas  le  total  de  vos 
sacrifices  ;  il  saccroUra  par  les  retards  des  inté- 

(1)  Loi  du  4  août  1*32. 

Le  canal  de  Bourgogne,  «valu*  à  25,000,000  ooûtera 
88,100,000  francs. 
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rôts,  des  dégradations  inévitables  dans  des  tra- 
vaux qui,  exécutés  pendant  un  assez  grand  nom- 
bre d'années,  doivent  dépasser  les  prévisions,  et 
sur  plusieurs  points  exiger  des  réparations  pres- 
que aussi  coûteuses  ou'une  construction  nou- 
velle :  ces  divers  motifs  portent  les  hommes  les 
plus  éclairés  à  évaluer  cette  portion  de  la  perte 
et  de  la  dépense  à  3  millions. 

Parmi  ces  canaux,  tous  ne  sont  pas  donnés  à 
des  conditions  également  onéreuses  ;  tous  ne  pré- 
sentent pas  le  même  degré  d'utilité  ou  de  valeur 
dans  le  broduit,  soit  si  l'on  considère  le  péage 
dont  le  Trésor  doit  profiter,  ou  l'avantage  réel  que 
nos  communications  commerciales  doivent  en 
recueillir.  C'est  aux  canaux  qui,  avec  une  somme 
moins  considérable,  doivent  présenter  plus  de 
bénéfices,  que  la  sollicitude  du  gouvernement 
doit  particulièrement  s'attacher  :  fen  désignerai 
trois  spécialement  :  celui  de  Bourgogne,  qu'une 
somme  de  7  millions  terminerait  oromptement. 
Le  revenu  de  ce  canal,  en  1828,  fut  de  98,000  francs  ; 
il  s'est  élevé  à  180,000  francs  en  1830;  on  assure 
qu'il  serait  susceptible  d'un  produit  de  12  à 
1,500,000  francs  quand  il  sera  terminé.  C'est  donc 
une  entreprise  également  utile  aux  intérêts  du 
Trésor  comme  à  ceux  du  commerce,  d'achever 
sans  retard  cette  importante  navigation. 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  est  terminé  dans 
presque  toutes  ses  parties;  mais  une  dissidence 
entre  le  génie  civil  et  le  génie  militaire»  et  qui 
s'est  prolongée  pendant  5  ans,  arrête  les  travaux 
sous  les  murs  de  Besançon.  Le  patriotisme  éclairé 
des  principaux  chefs  a  enfin  mis  un  terme  a  ce 
conflit  nuisible  au  bien  du  service  comme  à  l'in- 
térêt du  commerce,  et  cette  belle  voie  navigable, 
si  importante  pour  l'est  de  la  France,  va  être 
ouverte  surtout  son  cours.  La  somme  nécessaire 
pour  terminer  les  travaux  est  de  1,860,000  francs. 

Le  troisième,  que  nous  signalerons  à  l'atten- 
tion du  gouvernement,  est  le  canal  latéral  de  la 
Loire,  si  utile  à  nos  communications,etdontracliè- 
vement  est  sollicité  par  un  grand  nombre  de  dé- 
partements, et  coûtera  à  terminer  environ  17  mil- 
lions. 

En  résumant  ces  réflexions,  dont  vous  excuse- 
rez la  longueur  en  faveur  de  l'importance  de 
leur  objet,  c'est,  d'une  part,  qu'il  y  a  dans  le  sys- 


-  (1)  Les  3  cananx  de  Bretagne,  évalués  à  36  millions, 
coûteront  5S  millions. 

Le  canal  latéral  de  la  Loire,  évalué  à  1S  raillions, 
coûtera  30,400.000  francs. 

Enfin  le  seul  canal  de  Nivemay,  évalué  à  8  milUons, 
coûtera  23  milUons. 

Canal  du  Berry,  évalué  à  12  milUons,  coûtera 
17,300,000  francs. 

Celui  d'Arles  à  Boue,  évalué  3,500,000  francs,  coûtera 
3,500,000  francs. 

Loi  dut  août  18fti. 

Canal  do  Rhône  au  Rhin,  an  lieu  de  10  millions, 
coûtera  14,450,000  francs. 

Canal  de  la  Somme,  au  lien  de  6,000,000  francs,  coû- 
tera 9,930,000  francs. 

Canal  des  Ardennes,  aa  lieu  de  8  miUions,  coûtera 
12.840,000  francs. 

Rivière  d'isle,  au  lieu  de  2,500,000  francs,  coûtera 
5,130,000  francs. 

Rivière  d'Oire,  au  lieu  de  3  millions,  coûtera 
3,300,000  francs. 

Il  faut  ajouter  au  canal  des  Ardennes  4,500,000  francs, 
sans  lesquels  ce  canal  serait  sans  utilité  ;  cette  somme 
est  destinéo  à  la  navigation  de  la  rivière  de  l'Aisne. 

La  masse  des  emprunts  s'élève  à  143  millions,  en  y 
comprenant  les  fonds  empruntés  pour  les  divers  points 
et  pour  le  port  de  Du&kerqu*. 


tème  d'administration  des  travaux  publics,  dans 
le  mode  de  leur  exécution,  des  vices  notoires 
qu'il  est  important  de  réformer,  et  qu'il  y  a  péril 
imminent  pour  l'intérêt  public  dans  les  consé- 
quences de  l'entreprise  des  canaux.  Dans  tous  les 
temps,  au  sein  d'une  paix  profonde,  la  demande 
d'un  supplément  aussi  considérable  réclamerait 
une  investigation  sévère  pour  connaître  la  der- 
nière limite  où  doit  s'arrêter  la  confiance  du  lé- 
gislateur. La  Gbambre,  au  moment  où  les  con- 
tribuables sont  sous  le  poids  d'un  impôt  si  pe- 
sant, emploiera  toutes  ses  lumières  pour  réparer 
les  fautes  du  passé  et  préparer  un  meilleur  ave- 
nir. 

Frappée  de  ces  dangers,  votre  commission  a 
décide  qu'elle  émettrait  uo  vœu  formel  pour  que 
le  gouvernement  fixât  sa  sérieuse  attention  sur 
ces  grands  intérêts.  Déjà  une  commission  nom- 
mée par  lui  en  1828,  a  examiné  avec  soin,  si- 
gnalé avec  une  haute  intelligence  d'utiles  amé- 
liorations, dont  quelques-unes  sont  en  cours 
d'exécution.  La  situation  du  gouvernement  en- 
vers les  compagnies  des  canaux,  la  nécessité  de 
prendre  un  parti  pour  leur  achèvement,  l'exa- 
men des  ressources  nécessaires  pour  couvrir  une 
dépense  qui  doit  s'effectuer  en  pey  d'années,  et 
dont  l'étendue  ne  permet  guère  d'espérer  que  les 
allocations  du  budget  ordinaire  puissent  couvrir 
toutes  les  nécessités,  soit  pour  l'accomplisse- 
ment des  engagements  passés,  soit  pour  l'achè- 
vement des  travaux  ;  l'examen  des  propositions 
qui  auraient  pour  résultat  de  libérer  les  canaux 
en  cours  d'exécution,  que  le  gouvernement  puisse 
aviser  plus  tard  aux  moyens,  soit  de  les  aliéner, 
soit  de  favoriser  le  commerce  en  réduisant  les 
tarifs  qui  lui  sont  trop  onéreux  ;  la  création  d'une 
caisse  des  canaux,  qui  serait  alimentée  par  leur 
aliénation  à  mesure  de  leur  achèvement.  Cette 
mesure,  en  réalisant  une  grande  pensée  de  Na- 
poléon» établirait  une  succession  de  travaux,  de 
nouvelles  voies  navigables,  st  serait  un  germe 
fécond  de  prospérité  pour  la  France  :  ces  divers 
motifs  ont  porté  votre  commission  à  émettre  le 
vœu  que  le  gouvernement  confiât  à  une  commis- 
sion supérieure  et  gratuite  l'examen  de  ces  di- 
verses questions;  elle  s'entourerait  de  toutes  les 
lumières  nécessaires  à  leur  solution,  et  présen- 
terait par  la  publicité  donnée  à  son  travail  les 
avantages  de  l'enquête,  dont  la  proposition  fut 
favorablement  accueillie  par  la  Chambre .  dans 
sa  dernière  session.  Il  serait  rendu  compte  à  la 
Chambre,  à  sa  session  de  1833,  des  mesures 
prises  par  le  gouvernement  pour  l'exécution  de 
ce  vote.  (1) 

(1)  État  des  sommes  payées  ou  4  peter  par  le  Trésor 
en  4  années,  pour  intérêts,  primes  et  amortissement 
des  emprunts. 


Ponts.     Part  de  Disk.      datai. 


Total. 


189» 

491,034 

S15,000 

6,131,000 

6,838,044 

1830 

481,814 

S15,000 

6,80*^55 

7,609,049 

1831 

491,000 

S15,000 

7,604,395 

8,310,365 

18» 

616,000 

fl5,000 

8,310,693 

8,841,693 

i,990,748       860,000       18,548,4*3        31,499,171 


a 
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Chapitres  IX,  X,  XI,  XII  et  XIII. 

ENTRETIEN  DES  BATIMENTS  ET  DES  ÉDIFICES    DE 

PARIS. 

Travaux  ordinaires  de  la  capitale. 

Malgré  de  nombreuses  rédactions,  les  frais  de 
surveillance  pour  les  travaux  d'entretien  ordi- 
naire des  bâtiments  de  la  capitale  au  compte  du 
gouvernement  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses 
réclamations.  On  avait  proposé  une  agence  cen- 
trale au  lieu  d'un  grand  nombre  d'employés.  Leur 
nombre  à  été  réduit  de  17  à  11,  et  la  dépense,  de 
72,  à  50,000  francs. 

Conseil  des  bâtiments  civils. 

Les  attributions  du  conseil  des  bâtiments  civils 
doivent  être  restreintes  aux  travaux  d'une  haute 
importance  exécutés,  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
départements,  et  qui  réclament  du  ministre  une 
surveillance  particulière  sur  la  quotité  de  la  dé- 
pense, les  détails  de  solidité  et  leur  destination; 
mais  votre  commission  a  émis  le  vœu  que  cette 
surveillance,  toute  dans  l'intérêt  des  départements 
et  des  communes,  ne  les  entraînât  jamais  dans 
des  dépenses  qui  excèdent  leur  allocation  volon- 
taire; qu'ils  conservent  toute  latitude  dans  leurs 
votes,  dans  l'exécution  et  la  surveillance  des  tra- 
vaux; que  les  vues  d'économie  et  de  solidité  ne 
soient  jamais  sacrifiées  aux  projets  de  luxe  et 
d'exécution  monumentale,  qui  ont  souvent  dé- 

Sassé  les  prévisions  des  communes  et  des  dépar- 
»ments,  et  qui  ont  été  une  cause  de  dettes  et  de 
charges  extraordinaires. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils  a  été  réformé  : 
il  est  composé  actuellement  de  trois  inspecteurs, 
trois  rapporteurs,  un  dessinateur,  un  commis 
d'ordre  et  un  garçon  de  bureau.  La  dépense  s'é- 
lève à  35,000  francs  au  lieu  de  66,000  francs. 
Votre  commission  vous  propose  une  réductioo 
de  15.000  francs  sur  ce  chapitre. 

Le  bureau  des  bâtiments,  au  ministère,  coûte 
21,000  francs  pour  surveiller  toutes  les  construc- 
tions civiles  de  Paris  et  de  tous  les  départements. 

Chapitre  V. 

Palais  de  la  Chambre  des  députés. 

Acquisition  de  la  salle  et  de  ses 
dépendances 5,000,000 

Achèvement  de  -la  nouvelle  salle 
des  séances  et  de  la  bibliothèque.  • .    1 ,631,394 

Crédit  supplémentaire  demandé  en) 
1831 500,000}    1,100,000 

Crédit  au  budget  de  1833.    600,( 


Restera  à  créditer. 


531,394 


Cette  construction  a  été  l'objet  d'un  projet  de 
loi  présenté  séparément  à  la  Chambre. 

Chapitre  XTI. 

TRAVAUX  D'ACHÈVEMENT  DES  MONUMENTS  DE  PARIS 

Panthéon. 

Il  reste  à  terminer  ou  démolir  les  tour*,  à  exé- 
cuter la  porte  monumentale,  les  cours  basses  pour 
assainir  et  éclairer  les  souterrains,  la  grille  d'en- 
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ceinte  du  grand  porche,  l'orgue,  le  monument 
des  victimes  de  Juillet,  enfin  la  décoration  inté- 
rieure     1,500,000 

Crédit  au  budget  de  1832 70, 000 

Il  restera  à  créditer. ...    1 ,430, 000 

Eglise  royale  de  Saint-Denis. 

Il  reste  à  dépenser,  pour  terminer  la  réparation 

de  cette  basilique,  une  somme  de . . .    1 ,  300, 000 

Crédit  pour  1832 100,000 

Restera  à  dépenser 1, 200,000 

L'état  de  vétusté  de  cet  antique  monument  exige 
chaque  jour  des  réparations  et  dépenses  impré- 
vues qui  réduisent  d'autant  les  fonds  accordés 
pour  les  travaux.  Les  frais  de  surveillance  ont 
paru  exagérés  et  susceptibles  de  réduction. 

Muséum  tf  histoire  naturelle. 

Il  reste  à  faire,  dans  cet  établissement,  la  cons- 
truction de  plusieurs  bâtiments  que  réclament 
impérieusement  les  richesses  scientifiques  que 
les  découvertes  et  les  perfectionnements  y  accu- 
mulent chaque  jour,  et  dont  l'encombrement 
nuit  à  l'instruction,  et  cause  une  rapide  dégra- 
dation. Le  construction  de  nouvelles  serres  est 
impérieusement  réclamée;  celles  qui  existent 
tombent  en  ruine  et  ne  peuvent  suffire  aux  ri- 
chesses végétales  que  cet  établissement  reçoit 
de  toutes  parts.  Des  murs  et  grilles  de  clôture  sont 
également  nécessaires.  La  distribution  des  eaux 
de  l'Ourq,  mais  surtout  l'acquisition  des  terrains 
situés  entre  la  rue  de  Seine,  le  quai  Saint-Victor 
et  le  Jardin,  acquisition  qu'un  décret  de  l'Empe- 
reur avait  ordonnée  il  y  a  20  ans,  et  qui  devient 
indispensable  à  un  établissement  resté  le  seul 
pour  l'instruction  agricole  à  Paris,  par  la  sop- 

Eression  des  pépinières  du  Roule  et  du  Luxera- 
ourg.  A  peine  deux  petits  carrés  au  Jardin  des 
Plantes  ont  cette  destination  ;  l'école  des  arbres 
fruitiers,  celle  des  plantes  céréales,  légumineuses 
et  fourragères,  celle  d'agriculture  pratique,  toutes 
manquent  à  1 étude  et  à  l'instruction  des  nom- 
breux élèves  qui  suivent  les  cours  de  cet  éta- 
blissement. Vainement  le  zèle  des  professeurs 
cherche  à  y  suppléer  ;  il  est  impuissant  dans  un 
espace  trop  resserré,  insuffisant  pour  les  essais 
à  faire  sur  les  végétaux  exotiques  qui  pourraient 
enrichir  notre  agriculture  comme  notre  horticul- 
ture. L'acquisition  des  terrains  destinés  à  l'agran- 
dissement du  iardin  sera  un  vrai  bienfait  pour 
l'agriculture  française,  première  source  de  la  ri- 
chesse nationale.  La  dépense  en  est  évaluée 

à 700,000  fr. 

celle  des  constructions  à  exé- 
cuter au  jardin  à 800,000 

Total 1,500,000 

Crédit  au  budget  de  1832..       100,000 

Restera  à  créditer 1,400,000  fr. 

Bibliothèques  royales. 

Reconstruction  des  bâtiments  sur  les  rues  Vi- 
vienne  çt  Neuve-des-Petits-Champs,  restauration 
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des  titres  Mtiments,  achat  de  plusieurs  maisons 
situées  rue  Vivienne,  auprès  de  l'arcade  Colbert, 

Sour  isoler  complètement   cet  établissement  : 
épenee  totale  évaluée  à 3,500,000  fr. 

Il  a  été  dépensé  en  1830.  110,000 


Crédit  proposé  pour  1832.  150,000 


en  1831.  150,000  j    410,000 


Restera  à  créditer 3,090,000  fr. 


Sur  cette  somme  il  faut  déduire  la  valeur  des 
maisons  à  acquérir,  estimées  1,800,000  francs, 
•es  maisons  sont  construites  depuis  peu  d'années. 
Le  bâtiment  sur  la  rue  Vivienne  doit  coûter 
1,080,000  francs.  Le  bâtiment  sur  la  rue  Neuve- 
des-Petits-Cbamps,  710,000  francs. 

La  valeur  donnée  aux  maisons  à  acquérir  pa- 
rait de  beaucoup  inférieure  à  la  réalité.  Une 
partie  de  cette  dépense  pourrait  être  réduite  en 
conservant  les  bâtiments  du  Trésor  cédés  à  la 
bibliothèque,  qui  sont  en  bon  état. 


Collège  de  France. 

H  y  a  à  faire,  pour  compléter  et  assainir 
les  bâtiments    de    ce  collège,  une  dépense 

de 600,000  fr. 

Dépense  en  1831 50,0001  mn  nnn 

Crédit  pour  1832 50,0001  1UU»WU 

Reste  à  créditer 400,000  fr. 


Observatoire  royal. 

Il  faut  reconstruire  le  cabinet  où  sont  placés 
les  instruments  d'observations,  et  autres  répa- 
rations aux  bâtiments.  Cette  dépense  est  éva- 
luée à 200,000  fr. 

On  propose  d'allouer  au  budget 
de  1832 30,000 

Reste  à  créditer 170,000  fr. 


Ecole  des  beaux-arts. 

Les  travaux  de  ce  nouvel  édifice  s'élèveront 
à 1,300,000  fr. 

Ceux  exécutés  montent 
à 750,000) 

Crédit  proposé  au  bud-  |      850.000 

getde  1832 100,000) 

Reste  à  créditer 450,000  fr. 


Cour  des  comptes. 

Un  bâtiment  des  archives  de  celte  cour  s'est 
écroulé;  ceux  qui  restent  sont  insuffisants; 
il  faut  construire  un  nouveau  bâtiment,  es- 
timé     200,000  fr. 

Dépense  en  1831  sur  le  fonds 
d'entretien  pour  les  travaux  les 
plus  urgents 10,000) 

Crédit  proposé  au  bud-  }      50,000 

getde  1832 40,000) 

Reste  â  créditer 150,000  fr. 


|  Palais  de  VlmtituU 

Salle  des  séances  particulières  des  académie?, 
et  grosses  réparations  urgentes. . .  •    200,000  fr. 

Dépense  en  1831  sur  des  fonds 
d'entretien 30,000} 

Crédit  proposé  au  bud-              !      70,000 
getde  1832 40,000) 

Reste  â  créditer 130,000  fr. 


Piédestaux  des  monuments  du  pont  de  la 

Coneorde. 

Il  reste  à  faire  les  piédestaux  des  culées  et  la 
pose  des  statues,  dépense  évaluée  200,000  francs. 

Cette  dépense  parait  inutile  à  votre  commis- 
sion. 

Point  de  crédit  proposé  au  budget  de  1832. 

Il  y  a  encore  4  établir  les  candélabres  pour 
l'éclairage  du  pont  par  le  gai,  mats  cette  dé- 
pense regarde  la  ville  de  Paris. 

PIÉDESTAUX  DE  MONUMENTS  SUR  LES  PLACES 

PUBLIQUES. 

Places  de  la  Concorde  et  des  Champs-Elysées* 

La  dépense  à  faire  pour  terminer  ces  monu- 
ments, non  compris  les  statues,  est  évaluée  à 
350,000  francs. 

Un  crédit  de  30,000  francs  avait  été  proposé 
au  budget  de  1832  ;  votre  commission  vous  en 
propose  l'ajournement  pour  que  le  chiffre  des 
constructions  nouvelles  â  Pans  ne  soit  pas  plus 
élevé  en  1832  qu'en  1831. 

La  même  observation  â  l'article  suivant.  Votre 
commission  rappelle  au  gouvernement  l'exécu- 
tion d'une  loi  qui  a  concédé  à  la  ville  de  Paris 
des  travaux  sur  cette  place  qui  devaient  être 
terminés  dans  un  court  délai. 

Colonne  de  la  place  Vendôme. 

L'emmarchement  en  marbre  blanc  de  cette 
colonne  est  dégradé  :  il  faut  le  refaire  en  granit 
comme  on  l'avait  proposé  dans  le  principe,  le 
soubassement  d'une  colonne  en  bronie  «levant 
être  d'une  couleur  foncée.  Dépense  évaluée, 
80,000  francs. 

On  avait  proposé  au  budget  de  1832  un  cré- 
dit de  30,000  francs,  votre  commission  vous  en 
propose  l'ajournement.  La  statue  n'étant  point 
remise  en  place»  cette  construction  ne  peut  avoir 
lieu,  et  sa  dépense  doit  être  allouée  en  un  seul 
exercice. 

Monuments  d'arts  (bronie  et  marbre),  statues 
pour  les  villes,  médailles  consacrées  aux  événe- 
ments mémorables.  Crédit  proposé,  60,000  francs. 

Achat  et  transport  de  marbre  pour  les  monu- 
ments publics,  60,000  fiança. 

Cour  de  cassation. 

Des  réparations  seront  nécessaires  à  cette  cour, 
dont  quelques  salles  ont  éprouvé  des  dégrada- 
tions lors  des  événements  de  Juillet,  ainsi  que 
quelques  renouvellement*  du  mobilier.  La  dé- 
pense est  évaluée  à  50,000  francs. 

Il  n'y  a  pu  de  crédit  proposé  pour  1832. 
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institution  des  jeunes  aveugles. 

La  maison  où  est  placée  cette  Institution  est 
très  malsaine;  il  y  régne  une  grande  mortalité 

Sarmi  les  élèves.  Le  gouvernement  se  propose 
e  les  replacer  aux  Qninze-Viagts,  où  ils  étaient 
précédemment,  et  où  il  existe  l'espace  néces- 
saire. Cette  dépense  est  évaluée,  par  aperçu, 
pour  frais  d'appropriation  des  lieux,  de  démena* 
gement  et  d'emménagement,  150,000  francs. 

Bile  serait  couverte  par  l'aliénation  des  bâti- 
ments existants. 

Ecole  vétérinaire  <£ Al  fort. 

Les  bâtiments  de  cette  école  étaient  dans  l'état 
le  plus  misérable;  on  en  a  reconstruit  une  grande 
partie;  mais,  pour  compléter  leur  restauration, 
il  faudrait  dépenser  encore  500,000  francs. 

Les  chapitres  de  l' Arc-de-triomphe  de  FBtoile, 
l'église  de  la  Madeleine  et  des  Sourds-et-Muets 
sont  portés  au  chapitre  XXVII  sur  le  versement 
de  la  ville  de  Paris. 

Hôtel  du  quai  (T  Orsay. 

Cet  hôtel,  en  construction,  a  coûté  environ 
5  millions  de  francs  au  gouvernement.  Chaque 
jour  des  dégradations  viennent  altérer  sa  valeur  : 
il  est  I donc  urgent  de  prendre  un  parti  à  son 
égard;  on  propose  son  aliénation  ou  son  achève- 
ment pour  y  placer  le  ministère  des  affaires 
étrangères;  en  réduisant  l'étendue  des  bâtiments, 
la  dépense  serait  d'environ  2,700,000  francs.  Les 
bâtiments  des  2  hôtels  des  affaires  étrangères  et 
de  la  chancellerie  sont  dans  un  état  menaçant 
de  vétusté,  et  qui  nécessiteront  de  grandes  ré- 
parations. On  proposerait,  pour  couvrir  la  dé- 
pende, l'aliénation  de  ces  2  hôtels  placés  dans  un 
des  quartiers  les  plus  riches  de  Paris,  et  dont 
une  compagnie  offre  2  millions.  Le  surplus  de 
la  dépense  pourrait  être  couvert  par  l'aliénation 
de  l'ancien  magasin  de  l'Opéra,  rue  de  Louvois, 
devenu  sans  destination. 

Il  y  a,  en  outre,  de  grandes  réparations  à  faire 
aux  bibliothèques  Sainte-Geneviève  et  de  l'Arse- 
nal, et  aux  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  Ces 
dépenses  sont  évaluées  de  6  à  700,000  francs.  Il 
y  a  aussi  à  exécuter  au  dépôt  des  marbres  des 
mure  de  clôture,  des  hangars  et  autres  construc- 
tions qui  s'imputent  sur  Te  fonds  du  service  or- 
dinaire, et  auquel  ou  emploi  les  matériaux  res- 
tés sans  emploi  dans  les  grands  chantiers  de 
construction. 

L'ensemble  des  constructions  entreprises  en 
travaux  de  construction  à  exécuter  à  Pans  s'élève, 
non  compris  les  allocations  au  présent  budget, 
à  près  de  20  millions.  Votre  commission  a  été 
frappée  de  l'élévation  de  cette  dépense;  elle  a 
pensé  que  quelques-unes  de  ces  constructions, 
qui  avaient  un  intérêt  et  un  embellissement  pu- 
rement local,  devaient  êlre  supportées  par  la 
ville  de  Paris.  Les  travaux  de  cette  nature,  dans 
les  départements,  sont  toujours  à  la  charge  des 
localités  qui  les  réclament.  Votre  commission  ne 
peut  méconnaître  que  la  splendeur  de  la  capitale 
ne  soit  un  des  intérêts  de  la  France  entière; 
mais  elle  a  pensé  que  les  monuments  d'une 
utilité  générale  à  toute  la  France,  ou  d'une  des- 
tination spéciale  au  gouvernement,  devaient  seuls 
figurer  au  budget  de  l'Etat,    t 


Votre  commission,  prenant  en  considération  le 
grand  nombre  d'édinces  ou  de  monuments  en 
cours  d'exécution  à  Paris,  au  compte  de  PEtat, 
dont  la  dépense  s'élèvera  encore  à  plus  de  20  mil- 
lions ;  les  frais  d'agence,  de  surveillance  et  de  di- 
rection des  travaux,  oui  sont  trop  considérables; 
la  lenteur  de  leur  exécution,  suite  de  la  multipli- 
cité des  entreprises,  et  qui  accroissent  les  frais 
sans  avancer  les  travaux,  a  pensé  qu'il  pourrait 
être  convenable  de  porter  successivement  ses 
efforts  sur  quelques-uns,  spécialement  pour  hâ- 
ter leur  achèvement,  suivant  leur  degré  d'utilité, 
que  d'autres  pourraient  être  abandonnés.  On  a 
émis  un  vote  formel  pour  appeler  l'attention  du 
gouvernement  sur  ces  travaux,  et  sur  des  me- 
sures d'économie  dont  leur  achèvement  serait 
susceptible,  et  demandé  qu'il  soit  rendu  compte 
à  la  Chambre,  lors  de  la  session  de  1833,  des  me- 
sures prises  par  l'administration  pour  l'accom- 
Çlissement  de  ce  vœu  formé  dans  l'intérêt  du 
résor,  des  arts  et  des  divers  établissements  pu- 
blics qui  s'y  trouvent  intéressés  (1). 

Chapitre  XII. 

Maisons  centrales  de  détention. 

Les  maisons  centrales  de  détention  ont  coûté 
à  FBtat  plus  de  12,000,000  francs  depuis  18  ans. 
Leur  régime  et  leur  organisation  intérieurs  se- 
ront plus  tard  l'objet  de  quelques  réflexions.  Une 
somme  de  1,800,000  francs  est  nécessaire  pour 
terminer  les  travaux  entrepris.  Leur  population 
pourra  alors  s'élever  à  20,000  détenus  au  lieu 
de  18,000  qui  existent  aujourd'hui.  Votre  com- 
mission vous  propose  l'allocation  du  crédit  de- 
mandé de  700,1)00  francs. 


(1)  Sommes  nécessaires  pour  achever  les  travaux 
de  construction  de  Paris. 

Palais  de  la  Chambre  des  dépotés..  531,995  fr. 

Panthéon 1,430,000 

Eglise  de  Saint-Denis 1,400,000 

Muséum  d'histoire  naturelle 1,400,000 

Bibliothèque  royale 3,090,000 

Collège  de  France 407,000 

Ecole  des  beaux-arts 450,000 

Piédestaux  des  statues  du  pont  de  la 

Concorde 200 ,000 

Monuments  de  la  place  de  la  Con- 
corde et  des  Champs-Elysées 350,800 

Cour  de  cassation 50,000 

Cour  des  comptes 158,000 

Palais  de  l'Institut 130,000 

Colonne  de  la  place  Vendôme 80,000 

Institution  des  sourds  et  muets 438,000 

Institution  des  jeunes  aveugles 150,000 

Ecole  vétérinaire  d'Alfort 500,000 

Hétel  du  quai  d'Orsay 2,700,008 

Eglise  de  la  Madeleine 2,617,592 

Arc  de  triomphe 2,769,000 

Observatoire  royal 170,800 

Bibliothèques  Sainte-Geneviève  et  de 

l'Arsenal 600,000 

Conservatoire  royal  des  arts  et  mé- 
tiers   100,000 

Suai  des  Champs-Elysées 100,000 

uaî  Pelletier 450,000 

19,957,976  fr. 
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Chapitre  XIII. 


Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements. 

Votre  commission  a  pensé  que  les  secours  ac- 
cordés aux  départements  pour  conservation  d'an- 
ciens monuments  étaient  une  dépense  d'intérêt 
local,  à  laquelle  les  communes  et  les  départe- 
ments devaient  pourvoir.  Mais  toutefois,  consi- 
dérant qu'il  existe  des  monuments  précieux  pour 
les  arts  et  pour  les  souvenirs  historiques  et  qui 
ont  besoin  de  réparations  fréquentes,  qui  sont 
situés  dans  des  localités  où  le  défaut  de  ressour- 
ces et  d'allocations  sufHeaotes  pourrait  compro- 
mettre leur  conservation  ;  qu'une  louable  ému- 
lation peut  être  excitée  par  des  allocations  d'un 
ministre  éclairé  et  ami  des  arts,  votre  commis- 
sion a  conservé  cette  dépense  au  budget  et  vous 
propose  seulement  une  réduction  de  15,000  francs 
sur  le  chiffre  de  85,000  francs. 
Sur  ce  crédit  est  payé  le  traitement  de  l'ins- 
^teur  des  monuments  historiques;  il  existe 
jlement  un  inspecteur  des  bibliothèques  des 
départements,  votre  commission  a  pensé  que 
cette  double  missioo  pouvait  être  remplie  par  la 
même  personne. 

L'acbèvement  des  travaux  entrepris  pour  les 
établissements  thermaux  ne  permet  aucune  ré- 
duction sur  la  demande  de  85,000  francs.  11  en 
est  de  même  du  crédit  de  100.000  francs  demandé 
pour  solder  les  dépenses  adjugées  des  lazarets 
et  établissements  sanitaires. 

Chapitres  XIV,  XV  et  XVI. 

SCIENCES,  BELLES-LETTRES  ET  BEAUX- ARTS. 

Chapitre  XIV. 
Établissements  scientifiques  et  littéraires. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  nombre  des 
chaires  était  trop  considérable  au  collège  de 
France,  et  que  plusieurs  formaient,  sans  néces- 
sité pour  l'instruction,  de  doubles  emplois.  Elle 
a  pensé  que  quelques  réductions  pourraient  avoir 
lieu  à  mesure  des  extinctions  ;  qu'il  y  aurait 
convenance  de  réunir  à  la  bibliothèque  les  cours 
d'archéologie  pour  qu'ils  ne  soient  pas  séparés 
des  monuments  qui  y  sont  déposés.  Bile  a  pensé 
qu'alors  qu'une  science  n'était  pas  encore  tixée, 
telle  que  l'économie  politique,  il  y  aurait  utilité 
de  ne  pas  réunir  les  chaires,  quel  que  soit  le 
mérite  reconnu  généralement  du  titulaire,  pour 
que  les  divers  systèmes  puissent  être  comparé*. 

La  dépense  (tu  personnel  des  bibliothèques  a 
paru  à  votre  commission  exagérée.  La  presque 
totalité  des  allocations  est  consommée  en  traite- 
ments de  tous  genres  :  il  ne  reste  plus  aucuns 
fonds  pour  Tachât  des  livres,  leur  reliure  et  leur 
conservation.  Elle  a  toutefois  applaudi  à  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  section  pour  la  géographie; 
c'est  la  seule  collection  publique  qui  existe  en 
France.  Il  sera  nécessaire  de  la  compléter  ;  ce 
sera  un  service  fendu  à  une  science  qui  répand 
chaque  jour  de  nouvelles  lumières  et  fait  de 
nouveaux  progrès.  C'est  particulièrement  dans 
les  bibliothèques  de  l'Arsenal  et  Maxarine,  que 
Je  nombre  de*  employés  a  paru  exagéré.  Une 
commission  a  été  nommée  par  le  gouvernement 
pour  présenter  un  projet  Espérons  que  son  tra- 


vail remédiera  aux  abus  et  contribuera  à  la  pros- 
périté de  ces  établissements.  Un  événement  que 
les  sciences  déplorent  vient  de  dépouiller  le  mé- 
dailler  d'une  partie  de  ses  richesses.  La  valeur 
seulement  matérielle  du  vol  est  de  260,000  francs  ; 
elle  s'accroît  de  tout  l'intérêt  de  la  valeur  scien- 
tifique, somme  au  moins  égale  :  heureusement 
les  collections  les  plus  précieuses,  les  plus  diffi- 
ciles à  remplacer,  ont  été  préservées.  Votre 
commission  espère  qu'une  enquête  administra- 
tive justifiera  le  ministre  et  rétablissement  du 
reproche  de  négligence  dans  la  garde  de  ce  dé- 
pôt. Il  est  toutefois  urgent,  pour  la  sûreté  de  cet 
établissement,  de  supprimer  les  bureaux  et  les 
logements  accordés  dans  les  bâtiments  du  Trésor 
où  sont  placés  les  manuscrits. 

L'administration  intérieuredulfuséum  d'histoire 
naturelle,  véritable  administration  paternelle,  di- 
rigée par  les  chefs  de  cet  établissement,  a  paru 
à  voire  commisnion  digne  d'éloges  par  l'ordre, 
l'intelligence  et  l'économie  qui  en  règlent  les  dé- 
penses. 

Les  archives  du  royaume  seront  susceptibles 
de  quelques  économies  à  mesure  de  l'extinction 
de  quelques  employés  âgés  qu'on  pourra  se  dis- 
penser ae  remplacer. 

Chapitre  XV. 

Établissements  des  beaux-arts. 

Le  Conservatoire  de  musique  était  précédem- 
ment une  charge  de  la  liste  civile,  il  est  rentré 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  comme  tel  porté  au  budget.  Celui  de  déclama- 
tion a  été  modifié,  et  la  dépense  réduite  de  145,000 
à  127,000  francs. 

Votre  commission  pense  que  ce  cours,  utile  à 
l'art  dramatique  qui  a  besoin  d'encouragement, 
mérite  d'être  conservé. 

Un  encouragement  est  accordé  à  l'école  de  mu- 
sique de  M.  Choron  ;  elle  est  de  12,000  francs  au 
lieu  de  45,000  francs.  Destinée  spécialement  à 
l'étude  des  anciens  maîtres  de  la  musique  reli- 

Sieuse,  cette  institution  forme  une  classe  séparée 
u  Conservatoire;  elle  remplit  une  lacone  dans 
l'instruction,  et  son  utilité  est  bien  supérieure  au 
montant  de  son  allocation. 

L'Académie  royale  de  France  à  Rome  a  été 
l'objet  de  beaucoup  de  critiques  et  de  projets  de 
réforme  :  son  utilité  a  été  contestée  :  votre  com- 
mission, dépourvue  des  moyens  d'apprécier  leur 
convenance  et  leur  mérite,  se  borne  à  appeler  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  cet  établissement. 

Les  écoles  gratuites  de  dessin  ont  contribué  à 
répandre  une  instruction  et  des  moyens  de  per- 
fectionnement dans  toutes  les  classes  industriel- 
les. La  France  leur  doit  une  partie  de  ses  progrès 
dans  la  perfection  des  formes,  le  bon  goût  des 
dessins,  l'élégance  de  ses  produits;  il  à  regretter 
quetoutouvrferdans  les  arts  mécaoiques  ne  sache 
paslireetde88iner,il  aurait  un  moyen  de  plus  de 
rendre  sa  pensée,  d'améliorer  son  sort  en  perfec- 
tionnant ses  travaux. 

Chapitre  XVI. 

Encouragements  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux 

arts. 

Les  encouragements  aux  gensde  lettressavaots 
et  artistes,  et  notamment  les  souscriptions  aux 
ouvrages  nouveaux,  ont  donoé  lieu  a  plusieurs 
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abus  et  à  quelques  plaintes  ;  une  mesure  adoptée 
dernièrement  par  la  Chambre,  lors  du  règlement 
des  comptes  de  l'exercice  1829,  prescrit  la  publi- 
cation des  ouvrages  auxquels  le  ministre  aura 
souscrit,  le  nombre  d'exemplaires  et  leur  prix. 
Ce  sera  le  meilleur  moyen  de  prévenir  des  abus, 
sans  priver  les  arts  et  les  sciences  d'un  encou- 
ragement nécessaire  pour  la  publication  des 
ouvrages  de  luxe  ou  d  un  baut  prix,  et  qui  sont 
par  leur  nature  accessibles  à  peu  de  fortunes. 
Leur  distribution  réclame  également  une  surveil- 
lance attentive.  Les  établissements  publics  en 
général  doivent  seuls  en  être  favorisés  ;  et  si 
quelquefois  le  ministre  peut  s'écarter  de  ce  prin- 
cipe, c'est  en  faveur  des  personnes  que  leur 
talent  ou  les  services  rendus  aux  sciences  signa- 
lent à  la  bienveillance  du  gouvernement.  De 
Eareils  dons  sont  alors  un  oncouragement,  un 
onoeur  et  une  récompense.  Votre  commission 
ne  peut  qu'applaudir  au  projet  de  confier  à  une 
commission  d'hommes  éclaires  et  indépendants  le 
soin  de  préparer  les  décisions  du  ministre  dans 
la  distribution  de  ces  encouragements. 

Une  décision  de  votre  commission  a  renvoyé 
au  chapitre  des  encouragements  l'allocation  d'une 
somme  de  15,000  francs  pour  le  journal  des 
savants,  porté  précédemment  au  ministère  de  la 
justice  sur  les  fonds  du  sceau  des  titres,  réuni 
actuellement  au  Trésor  roval.  Bile  a  également 
décidé  qu'une  somme  de  40,000  francs  portée,  au 
même  ministère,  au  budget  de  l'imprimerie 
royale  pour  impressions  gratuites,  comme  encou- 
ragement aux  sciences,  serait  réunie  en  dépense 
aux  autres  fonds  qui  ont  cette  destination  pour 
être  soumise  à  un  examen  plus  spécial,  et  que 
l'imprimerie  ferait  alors  recette  de  cette  dépense, 

Sui  ne  figure  ici  en  augmentation  que  pour  ordre, 
ur  cette  somme,  16,000  francs  sont  destinés  à 
l'impression  des  mémoires  des  académies. 

Les  encouragements  pour  logements  aux  ar- 
tistes et  savants  qui  en  avaient  précédemment  au 
Louvre,  s'élèvent  à  une  somme  de  50,000  francs, 
répartie  entre  82  personnes.  Ce  genre  d'indem- 
nité doit  naturellement  s'éteindre  par  le  décès 
des  titulaires,  et  se  confondre  avec  les  alloca- 
tions ordinaires. 

Ce  chapitre,  montant  à  402,000  francs,  a 
éprouvé  une  réduction  de  65.000  francs,  compa- 
rativement aux  dépenses  de  l'exercice  1831. 

Les  encouragements  accordés  aux  arts  sont 
surtout  nécessaires  dans  un  gouvernement  cons- 
titutionnel tel  que  le  nôtre.  La  tendance  de  nos 
mœurs  a  rapproché  les  existences;  celle  de  notre 
Gode  civil  a  réparti  plus  généralement  las  for- 
tunes par  l'égalité  des  partages.  La  suppression 
des  sinécures  et  des  emplois  fortement  rétribués 
a  privé  les  arts  d'une  partie  des  encouragements 
quils  pouvaient  trouver  dans  la  disposition  du 
vaste  superflu  de  quelques  individus.  La  morale 
et  l'utilité  générale  peuvent  s'applaudir  de  ce 
changement;  mais  les  arts  doivent  trouver  alors 
dans  les  travaux  publics,  dans  les  encourage- 
ments, un  soutien  nécessaire  à  leur  prospérité. 
Il  est  des  économies  dispendieuses  et  des  dé- 
penses profitables;  c'est  dans  cette  dernière 
catégorie  que  M.  Neker  rangeait  les  gratifications 
accordées  aux  arts.  L'économe  Golbert  portait  le 
même  jugement  pour  attirer  en  France,  comme 

Eour  v  fixer  les  hommes  d'un  premier  talent, 
ette  impulsion  est  à  la  fois  une  source  de  ri- 
chesse comme  de  gloire;  car  en  attirant  les 
étrangers,  en  perfectionnant  nos  produits,  comme 
les  jouissances  sociales,  le  Trésor  finit  par  rece- 
voir mille  fois  plus  qu'il  n'a  dépensé. 


Encouragements  sur  les  brevets  d'invention. 

Le  montant  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 
est  une  recette  spéciale  qui  doit  faire  recette  au 
Trésor,  soit  du  montant  des  ressources  de  l'an- 
née, soit  de  la  somme  qui  reste  en  caisse  du 
boni  des  exercices  précédents.  Les  dépenses  pour 
encouragements  à  l'industrie,  et  les  frais  de  pu- 
blication des  brevets  expirés  qui  étaient  impu- 
tables sur  ces  fonds,  doivent  être  portés  dès  lors 
au  budget  du  ministère  du  commerce,  chapitre 
des  encouragements.  Leur  dépense,  portée  page 
200  du  projet  de  budget,  s'élève  à  la  somme  de 
130,000  francs. 

Frais  de  délivrance  des  brevets,  bu- 
reaux des  manufactures  (sept  employés)    21,600 

Traitements  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  et  des  commis- 
saires' experts 30,000 

Publication  des  brevets  et  impressions    25,000 

Encouragements  ordinaires  aux  manu- 
factures     55,400 

130,000 

Dépense  extraordinaire  de  l'exposition  des 
produits  de  l'industrie,  300,000  francs.  Cette 
dépense  n'a  lieu  que  tous  les  quatre  ans. 

Votre  commission  pense  pouvoir  vous  propo- 
ser la  suppression  de  cette  somme  de  300,000  fr. 
qui  serait  sans  emploi  pendant  l'exercice  1832, 
et  dont  l'Etat  fera  recette  au  chapitre  des  pro- 
duits divers,  la  perception  des  droits  sur  les 
brevets  d'invention  devant  être  versée  au  Trésor, 
ainsi  que  le  restant  en  caisse  des  exercices  pré- 
cédents. 

Chapitre  XVII. 

Haras,  dépôts  d'étalons. 

Une  véritable  économie  dans  un  gouverne* 
ment  consiste  à  savoir  dépenser  à  propos,  à  faire 
même  des  avances  dans  un  but  d  utilité  publi- 

2ue.  Ces  augmentations  de  dépenses  sont  des 
conomies  réelles,  un  placement  de  capitaux 
qu'on  retrouve  avec  un  accroissement  considé- 
rable, quand  des  événements  de  force  majeure, 
qu'il  n'est  pas  donné  toujours  à  la  prudence  de 
prévoir,  ne  permettent  pas  ou  rendent  fort  diffi- 
cile, même  en  y  consacrant  de  grandes  sommes, 
de  suffire  à  des  besoins  urgents.  Cette  réflexion 
s'applique  surtout  aux  haras;  il  est  donc  impor- 
tant de  favoriser  celte  branche  de  production 
de  première  nécessité  pour  la  puissance  et  la 
force  des  armées  modernes,  en  même  temps 

Qu'elle  est  l'une  des  plus  précieuses  branches 
e  notre  économie  rurale. 
Dans  un  état  publié  en  1822,  la  France  possé- 
dait 2,200,000  chevaux  de  tout  Age  et  de  tout 
sexe  :  la  production  annuelle  n  était  évaluée 
qu'à  187,000:  en  déduisant  les  chevaux  de  la- 
bour, de  roulage,  de  poste,  de  halage,  de  dili- 
gences, ceux  de  luxe,  ceux  qui  sont  trop  jeunes 
pour  le  service,  enfin  les  juments  destinées  à  la 
reproduction,  on  est  frappé  du  petit  nombre  qui 
reste  pour  le  besoin  de  l'armée.  Avant  la  Révolu- 
tion, quelques  haras  précieux  entretenaient  les 
belles  races  de  chevaux  de  luxe.  Le  goût  de  la 
chasse  à  courre,  plus  répandu,  était  une  émula- 
tion et  un  placement  des  chevaux  de  selle  de 
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haut  prix.  A  cette  époque,  plus  de  3,000  étalons 
de  choix  étaient  répandus  dans  le  royaume.  Les 
administrations  locales  multipliaient  les  primes 
et  les  encouragements.  On  confiait  des  étalons  aux 
particuliers.  Des  règlements,  dont  l'exécution 
était  sévèrement  surveillée,  déterminaient  les 
soins  et  fixaient  les  saillies.  Les  heureux  résul- 
tats obtenus  sous  le  règne  de  Louis  XVI  sont 
suffisamment  prouvés  par  les  guerres  qui  suivi- 
rent. Alors  la  France,  réduite  à  ses  propres 
ressources,  créa  quatorze  armées  pour  résister  à 
l'Europe  entière.  En  1805,  des  besoins  impérieux 
se  firent  sentir  :  alors  une  administration  active 
et  éclairée  employa  tous  ses  efforts  pour  obtenir 
des  résultats  propres  à  les  satisfaire^  Un  grand 
nombre  d'étalons  fut  acheté  et  distribué  dans  les 
départements,  et,  malgré  les  abus  inévitables 
dans  une  distribution  en  quelque  sorte  improvi- 
sée, la  production  fut  très  considérable  de  1805 
à  1812;  mais  elle  fut  consommée  oar  les  besoins 
extraordinaires  de  la  guerre  en  1813  et  1814.  Ce 
ne  sont  pas  des  innovations  que  nous  deman- 
dons; il  ne  s'agit  que  de  revenir,  avec  quelques 
modifications,  à  un  régime  dont  le  succès  est 
garanti  et  consacré  par  l'expérience.  Que  le  gou- 
vernement renonce  successivement  à  une  cen- 
tralisation dont  les  résultats  ne  justifient  pas  les 
sacrifices  qu'il  impose  au  budget  de  l'Etat;  qu'il 
se  borne  à  une  direction,  à  une  surveillance  gé- 
nérale, pour  tout  régulariser;  qu'il  conserve 
quelques  grands  établissements  pour  les  che- 
vaux de  pur  sang  et  de  demi-sang,  que  lui  seul 
peut  produire,  à  des  haras  répartis  dans  nos 
provinces  qui  ont  des  races  particulières  et  pré- 
cieuses, dont  ces  établissements  contribueront  à 
élever  les  produits  ;  qu'il  abandonne  aux  dépar- 
tements, à  mesure  que  les  conseils  généraux 
pourront  s'en  charger,  les  autres  établissements; 
qu'il  admette  leur  concours  pour  l'achat  des  éta- 
lons, et  celui  des  administrations  locales  pour 
leur  distribution,  leur  surveillance,  les  primes 
d'encouragement,  les  écoles  d'équitation  et  l'éta- 
blissement des  courses.  Il  était  naturel  de  pré- 
voir, lorsqu'un  membre  de  l'Administration  dé- 
plorable signalait  le  danger  de  trop  produire, 
que  les  institutions  destinées  à  accroître  la  pro- 
duction seraient  frappées  de  stérilité  et  de  mort. 

L'expérience  qui  a  été  faite  du  système  actuel 
des  haras  a  mis  dans  le  cas  de  reconnaître  que 
ce  système  pècbait  par  cela  même  il  embrassait 
toutes  les  contrées  de  la  France  indistinctement. 
Bn  effet,  il  en  est  parmi  ces  contrées  qui.  par  le 
nombre  et  la  qualité  des  chevaux,  par  les  res- 
sources qu'elles  possèdent  pour  l'éducation  de 
ces  animaux,  par  la  nature  de  leur  spéculation, 
le  goût  et  l'habitude  des  propriétaires,  offrent  a 
l'administration  des  haras  un  champ  fertile  à 
cultiver,  et  des  chances  favorables  pour  les  suc- 
cès des  moyens  d'amélioration  qu'elle  peut  être 
dans  le  cas  d'y  appliquer. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  où  ces  efforts  se 
trouvent  plus  ou  moins  paralysés,  soit  par  des 
circonstances  particulières  qui  s'opposent  à  Ta» 
mélioration  des  races,  soit  parce  que  les  cultiva* 
leurs  trouvent  plus  d'avantages  dans  l'éducation 
des  mulets  et  autres  animaux.  Il  en  résulte  que 
les  dépôts  d'étalons  placés  dans  cet  dernières 
contrées  ne  sauraient  remplir  le  but  de  leur  créa- 
tion, et  que  les  frais  que  leur  entretien  nécessite 
nesont  pas  compensés  par  des  résultats  suffisants. 

D'un  autre  côté,  les  dépôts  d'étalons  placés 
dans  des  contrées  favorables  ne  font  pas  non 
plus  tout  le  bien  qu'on  pourrait  en  attendre, 
parée  que  l'administration,  trop  circonscrite  dans 


ses  moyens  d'achats  et  de  remplacement  d'étalons, 
a  conservé,  pour  faire  nombre,  plus  de  500  éta- 
lons hors  d'âge,  et  incapables  de  faiw  un  bon 
service,  et  ne  sauraient  ainsi  donner  à  ces  dépôts 
la  composition  et  le  développement  appropriés 
aux  races  du  pays  et  la  force  (faction  nécessaire. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  l'adminis- 
tration a  eu  la  pensée  de  supprimer  un  certain 
nombre  de  dépôts  d'étalons,  ceux  qui  sont  moins 
avantageusement  placés  pour  l'amélioration,  où 
les  produits  et  le  nombre  de  saillies  a  été  sans 
importance,  afin  de  pouvoir  faire  des  économies 
sur  un  personnel  nombreux,  sans  utilité,  et 
augmenter  les  ressources  en  animaux  des  dépôts 
qui  se  trouvent  dans  les  contrées  les  plus  favo- 
rables. Leur  nombre  total  est  de  29,  y  compris 
les  haras  de  Rowère  et  du  Pin. 

La  dépense  de  ces  établissements  était  de 
350,000  francs  environ.  Une  partie  de  cette  somme 
devrait  être  reportée  sur  les  établissements  des- 
tinés à  devenir  des  haras. 

La  vente  du  matériel  des  établissements  sup- 
primés, celle  des  étalons  réformés,  produiront 
une  somme  de  3  à  400,000  francs  qui  viendra, 
comme  ressource  extraordinaire,  accroître  pour 
l'année  1832  le  fouds  d'achats  d'étalons  si  insuf- 
fisant lors  du  renouvellement  forcé  de  près  de 
moitié  de  ces  animaux. 

Le  fonds  des  primes  doit  être  conservé  soit  pour 
étalons,  soit  pour  juments,  concurremment  avec 
les  départements  qui  entrent  déjà  dans  cette 
dépense  pour  219,000  francs.  Bn  effet,  plus  de 
5,000  étalons  seraient  nécessaires  si  le  gouverne- 
ment voulait  pourvoir  à  tous  les  besoins;  ce  serait 
pour  lui  une  dépense  de  5  à  6  millions  de  francs. 
Les  étalons  nécessaires  aux  chevaux  de  traits 
>euvent  sans  inconvénient  être  abandonnés  à 
'industrie  privée,  leur  nature  comme  celle  de 
euro  produits  permettant  de  les  employer  de 
bonne  heure  au  service  des  fermes. 

11  n'en  est  pas  de  même  pour  les  chevaux  de 
selle  :  le  meilleur  encouragement  à  donner  à 
cette  branche  d'agriculture  étant  d'acheter  aea 
productions,  sera  la  résolution  d'effectuer  la  re- 
monte de  notre  cavalerie  en  France;  celle  d'éta- 
blir des  dépôts  de  remonte  sera  également  favo- 
rable. H  est  nécessaire  pour  les  premières  an- 
nées d'élever  le  prix  des  chevaux  ;  plus  tard  la 
concurrence  contribuera  à  le  réduire  ;  mais  une 
meilleure  qualité,  une  plus  longue  durée  com- 
pensera ce  léger  sacrifice.  L'essai  en  a  été  fait 
avec  avantage  il  y  a  quelques  années  en  Nor- 
mandie pour  les  gardes  ai  corps  et  la  garda 
royale. 

Mais  dans  on  pays  où  la  propriété  est  aussi 
divisée  qu'en  France,  où  il  est  plus  aisé  de  pro*- 
duire  que  d'élever,  il  ne  suffit  pas  d'acheter  des 
chevaux  faits;  il  est  souvent  avantageux  d'ache- 
ter des  poulains.  L'expérience  en  avait  été  faite 
avant  la  révolution.  Les  4  régiments  de  cavale- 
rie étrangère  effectuaient  leur  remonte  dans  le 
Limousin  et  dans  les  provinces  Basques.  Ile 
avaient  quelques  fermes  pour  recevoir  le*  jeunes 
chevaux  et  les  conserver  18  mois  à  2  ans.  Une 
différence  notable  dans  le  prix  d'achat,  une 
plus  longue  durée  de  9  à  10  ans,  au  lien  de  6, 
presque  aucune  mortalité  lors  de  leur  arrivée  a* 
corps,  n'ayant  à  subir  aucune  des  pertes  que  la 
route,  le  changement  de  nourriture,  les  suites  de 
la  coupe,  multiplient  la  première  année.  L'usage 
de  ces  dépôts  pourrait  être  renouvelé  ;  il  pour- 
rait être  placé  dans  ces  dépôts  quelques  éta- 
lons convenables  aux  races  do  paye. 

Le  haras  de  Pompadour  doit  être  un  des  pi» 
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mien  établis  :  il  importe  pour  la  conservation 
de  cette  belle  race  limousine,  si  utile,  si  pré- 
cieuse, qui  menace  de  s'éteindre  faute  de  soins 
suffisants.  En  1774,  il  n'existait  en  Limousin 

âue  4  à  500  juments*  Le  nombre  s'en  était  élevé 
e  2,500  à  3.000  avant  la  Révolution,  par  les 
soins  de  M.  de  Tourdonnel.  Oing  régiments  y 
effectuaient  leur  remonte  :  il  était  retombé  à  o 
400  en  1800;  relevé  depuis  1806,  les  événements 
de  1814  avaient  fait  disparaître  cette  améliora- 
lion  qu'une  sage  administration  peut  de  nouveau 
vivifier.  Un  haras  dans  les  Pyrénées  pour  la  race 
na  va  ri  ne;  un  dans  la  Bretagne  et  un  dans  les 
A  ni  en  nés  sent,  aveo  celui  de  Normandie,  des 
établissements  recommandés  à  la  sollicitude  du 
gouvernement. 

Des  mesures  réglementaires  pour  les  parcours 
communaux,  où  les  jeunes  chevaux  s'épuisent  et 
donnent  lieu  à  des  produits  sans  valeur,  seront 
également  dune  bonne  administration. 

La  conservation  de  la  taxe  du  saut,  qui  rend 
plus  de  200,000  francs,  est  nécessaire  moins  comme 
mesure  financière,  que  pour  réserver  aux  juments 
de  premier  choix  l'amélioration  des  étalons.  Cest 
rarement  son  prix  plus  on  moins  élevé  qui  dé- 
termine le  propriétaire,  mais  l'avantage  qull  peut 
recueillir  de  la  production. 

Le  nombre  des  inspecteurs  des  haras  a  été  ré- 
duit de  8  à  4  ;  leur  traitement  successivement  de 
10,000  francs  à  6,000  francs.  Une  sévère  écono- 
mie doit  présider  à  la  réforme  des  employés  su- 
perflus. 

Un  gouvernement  incertain  et  contesté  peut 
par  méfiance  tout  centraliser  et  multiplier  les 
emplois  pour  multiplier  ses  créatures.  Un  gou- 
vernement national  et  constitutionnel  ne  peut 
éprouver  les  mêmes  besoins;  sa  stabilité  est 
fondée  sur  la  généralité  des  intérêts.  Il  doit  d'au- 
tant moins  créer  des  places  pour  doter  le  pré- 
sent, qu'il  enrichit  l'existence  des  peuples  de  la 
certitude  d'un  heureux  avenir. 

Votre  commission  propose  une  réductiou  de 
3,000  francs  sur  l'allocation  des  haras,  fondée  sur 
la  suppression  des  dépôts  reconnus  inutiles  par 
l'Administration. 

Chapitre  XVIII. 

ÉCOLES    VÉTÉRINAIRES     ET    ENCOURAGEMENTS    A 

L'AGRICULTURE. 

EcoUs  vétêrinairei. 

Votre  commission  a  vu  avec  peine  que  l'éco- 
nomie rurale  n'était  point  enseignée  dans  les 
écoles  vétérinaires.  Bile  a  pensé  que  cette  bran- 
che d'Instruction  contribuerait  à  répandre  des 
connaissances  agricoles  dans  les  différents  points 
de  la  France.  Une  chaire  existait  à  Aifort  où  le 
Bavant  Yvard  a,  pendant  de  longues  années,  pro- 
pagé la  méthode  d'assolement  perfectionné,  dont 
l'adoption  générale  augmenterait  d%uu  tiers  les 
produits  agricoles  de  la  France.  Bile  fut  suppri- 
mée en  1826  :  son  rétablissement  serait  un  bien- 
fait. 

Depuis  longtemps  on  réclame  rétablissement 
d'une  quatrième  école  vétérinaire  à  Ançoulême. 
Votre  commission  se  réunit  è  ce  vœu  dans  l'in- 
térêt des  départements  de  l'Ouest  dont  l'éduca- 
tion du  bétail  forme  la  principale  industrie,  et 
qui  sont  privés  des  moyens  d'instruction  et  de 
conservation  <fte  cette  ricnessct  agricole. 

Le  complément  de  r école  de  Toulouse  néces-» 


site  une  augmentation  de  10,000  francs.  Bn  1829. 
le  département  de  la  Haute-Garonne  a  dépensé 
pour  cet  établissement  une  somme  de  103,000  fr. 

Encouragement*  à  l'agriculture. 

Une  faible  somme  de  70,000  francs  est  portée 
au  budget  sous  ce  titre.  Bile  serait  bien  insuffi- 
sante si  sa  destination  devait  répondre  4  la  multi- 
§  licite  et  à  l'importance  des  intérêts  qu'il  s'agit 
e  favoriser.  Cependant  votre  commission  m'a 
chargé  de  vous  proposer  une  réduction  de 
30,000  francs,  fondée  sur  l'inutilité  actuelle  des 
établissements  des  bergeries  de  Perpignan  et  de 
Rhotey,  dont  les  produits  ne  couvrent  point  les 
dépenses,  et  la  suppression  du  traitement  d'un 
inspecteur  de  ces  bergeries. 

Dans  les  encouragements  donnés  à  l'agriculture, 
le  but  d'un  gouvernement  doit  tendre  à  rendre 
son  concours  inutile.  Tels  sont  les  progrés  de  l'é- 
ducation et  de  la  multiplication  des  mérinos  en 
France,  que  nos  produits  sont  tombés  à  vil  prix, 
et  pour  soutenir  la  concurrence  étrangère  son  t  pro- 
tégés par  un  droit  de  33  0/0,  créé  en  faveur  de 
nos  lames.  On  a  permis  l'exportation  des  ani- 
maux pour  favoriser  les  producteurs.  L'introduc- 
tion des  races  4  longues  laines  sera  un  nouveau 
bienfait.  Jadis  cette  industrie  agricole  était  ren- 
fermée en  Espagne  et  en  Angleterre.  Elle  a  fait 
de  nombreux  progrès  dans  1  Orient  de  l'Europe 
où  de  vastes  territoires  ont  été  favorables  à  leur 
multiplication  et  ont  créé  une  nouvelle  concur- 
rence. On  cite  tels  propriétaires  en  Hongrie  et  en 
Grimée  qui  possèdent  300,000  mérinos.  La  nour- 
riture d'un  mouton  qui  coûte  eu  France  de  3  à 
8  francs  par  an,  ne  coûte  dans  ces  localités  que 
de  60  à  80  centimes.  Le  prix  de  la  toison  s'élève 
à  peine  de  1  fr.  20  à  1  fr.  50.  Ainsi,  la  production 
en  laine  de  42  millions  de  moutons  existant  en 
France  est  menacée  dans  la  valeur  de  ses  pro- 
duits, et  la  protection  est  souvent  insuffisante. 
Dans  cette  situation,  la  conservation  de  bergeries 
au  compte  du  gouvernement  est  sans  but  et  sans 
utilité. 

Une  somme  de  40,000  francs  sert  au  gouver- 
nement à  payer  les  dépenses  de  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  de  Paris,  et  à  répandre  quelques 
primes  d'encouragement  dans  les  départements; 
mais  le  zèle  éclairé  des  conseils  généraux  vient 
à  leur  secours  d'une  manière  plus  efficace.  Indé- 
pendamment de  219,000  francs  pour  les  étalons, 
on  trouve,  au  compte  de  1829,  les  sommes  de 
150,000  francs  pour  pépinières  et  Sociétés  d'agri- 
culture; une  de  114,738  pour  les  artistes  vétéri- 
naires, et  une  de  74,800  francs  pour  encourage- 
ment de  la  race  bovine,  semis  et  plantations  de 
bois  ou  achats  d'instruments  pour  les  puits  arté- 
siens. C'est  donc  moins  à  faire  qu'à  laisser  faire 
que  le  gouvernement  doit  tendre  dans  les  encou- 
ragements adonner  à  l'agriculture.  Les  adminis- 
trations locales  seront  toujours  les  meilleurs  juges 
des  encouragements  et  de  l'émulation  à  dévelop- 
per dans  les  départements,  en  multipliant,  soit 
les  fermes  modèles  soit  les  comices  agricoles,  et 
surtout  en  faisant  servir  l'instruction,  primaire  à 
répandre  parmi  les  cultivateurs  cette  instruction 
fruit  de  l'expérience  et  des  bonnes  méthodes,  qui 
multiplie  et  généralise  les  qualités  nécessaires  pour 
être  de  bonsfermiers,  d'habiles  économes,  des  ser- 
viteurs fidèles  et  instruits,  etenflndes  cultivateurs 
exempts  des  préjugés  qui  retardent  les  procréa 
de  l'agriculture.  Bn  Suisse,  en  Ecosse,  en  Suède, 
an  Bavière,  en  Prusse,  de  semblables  établisse- 
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mente  ont  produit  les  plus  heureux  résultats  ; 
espérons  que  nos  conseils  généraux  ne  resteront 
point  en  arrière,  et  que  la  France  gardera,  en 
agriculture  comme  dans  les  sciences  et  les  arts, 
sa  place  à  la  tète  de  la  civilisation. 

Chapitres  XIX  et  XX. 

CONSERVATOIRE  DES  ARTS  ET  MÉTIERS.  —  ECOLES 
DE  CHALONS  ET  D'ANGERS.  —  ÉTABLISSEMENTS 
SANITAIRES. 

Chapitre  XIX. 
Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Aucune  réduction  n'est  proposée  sur  le  con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  dont  les  bâtiments 
réclament  des  réparations.  Votre  commission  sent 
toute  l'importance  d'un  véritable  musée  de  l'in- 
dustrie :  elle  applaudit  aux  efforts  du  gouver- 
nement pour  répandre  parmi  la  classe  intéres- 
sante des  ouvriers  une  instruction  spéciale  qui 
féconde  leurs  travaux  et  améliore  leur  situation, 
alors  que  soumis  aux  lois  ils  partagent  les  droits 
des  autres  citoyens  et  justifient  parleur  conduite 
la  sollicitude  du  gouvernement.  Bile  recommande 
dans  ce  but  au  ministre  les  cours  gratuits  de 
géométrie,  de  mécanique  et  de  chimie  appliquées 
aux  arts  industriels  et  destinées  à  l'instruction 
des  ouvriers. 

Les  écoles  des  arts  et  métiers  de  Châlons  et 
d'Angers  coûtent  au  gouvernemental 5,000  francs, 
indépendamment  de  120,000  francs  de  recettes 
spéciales.  La  commission  appelle  l'attention  du 
gouvernement  sur  leur  régime  intérieur,  sur 
"instruction  théorique  et  pratique  des  élèves  pour 
que  la  société  recueille  de  ces  utiles  établisse- 
ments les  avantages  qui  ont  signalé  leurs  pre- 
mières années  d'existence  sous  la  direction  et  la 
surveillance  du  vertueux  philanthrope  La  Ro- 
chefoucauld. 

Chapitre  XX. 

Etablissements  sanitaires. 

Une  somme  d'un  million  a  été  votée  pour  les 
mesures  extraordinaires  que  la  prudence  a  con- 
seillées contre  le  choléra-morbus,  quelques  éco- 
nomies auront  lieu  sur  ce  crédit  éventuel  dont 
il  sera  rendu  compte  à  la  Cbambre;une  somme  de 
50,000  francs  est  portée  au  budget  pour  les  éta- 
blissements sanitaires  et  lazarets,  il  ne  peut  être 
fait  aucune  confusion  de  ces  deux  crédits.  Votre 
commission  ne  propose  aucune  réduction. 

Chapitre  XXI. 

Prime  pour  la  pêche  maritime. 

Les  primes  pour  la  pèche  maritime  remontent 
à  1767,  confirmées  par  les  lois  de  1791,  inutile- 
ment renouvelées  en  1801,  la  guerre  s'étant  op- 
posée au  développement  oe  cette  industrie.  Des 
ordonnances  de  1816  les  remirent  en  vigueur,  et 
prirent  pour  base  les  tarifs  de  1785  et  1787.  C'est 
une  dépense  faite  dans  l'intérêt  de  notre  marine 
militaire.  On  observe  que  le  nombre  et  la  capa- 
cité des  marins  soit  la  mesure  principale  de  la 
puissance  maritime  d'un  Btat.  Nulle  autre  navi- 
gation, disent  les  défenseurs  de  la  prime,  ne  pro- 


duit autant  de  marins.  Les  équipages  surtout  pour 
la  grande  pèche  de  la  morue  sont  six  fois  plus 
nombreux  que  sur  les  bâtiments  que  le  commerce 
emploie  à  d'autres  opérations.  Nulle  autre  navi- 
gation ne  forme  de  meilleurs  marins.  Habitués 
aès  leur  jeune  &ge  à  des  travaux  pénibles  dans 
des  mers  rigoureuses,  ils  sont  propres  à  tous  les 
services.  La  pèche  lointaine  a  donc  le  double  mé- 
rite de  créer  beaucoup  de  marins,  et  de  former 
des  marins  endurcis  aux  fatigues  de  la  mer.  Les 
primes  seraient  un  sacrifice  nécessaire  pour  en- 
courager cette  pépinière  et  cette  école  de  marins 
qui,  sans  autre  dépense,  par  le  régime  des  clas- 
ses, forme  cette  réserve  précieuse  où  l'Etat  peut 
Ï miser  au  besoin,  et  appeler  sur  ses  escadres  tous 
es  inscrite  de  l'âge  de  18  à  50  ans. 

Les  primes  sont,  sous  ce  rapport,  une  écono- 
mie pour  l'Etat,  puisqu'elles  dispenseraient  de 
faire  les  frais  d'un  corps  permanent  entretenu 
pour  les  évantualité8  du  service.  Cette  prime  est 
partagée  en  deux  portions  :  la  première,  de 
d0  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  grande 
pèche,  et  de  15  francs  pour  la  petite,  atteint  le 
but  de  son  institution;  mais  elle  est  accrue  ex- 
cessivement par  la  seconde  prime,  dont  nous 
allons  parler,  et  qui  élève  le  chiffre  de  50  francs 
jusqu'à  440  francs  par  homme  d'équipage.  Cette 
seconde  prime  a  pour  but  de  balancer  la  valeur 
des  produits  de  la  pèche.  Biles  ont  coûté  ensem- 
ble 2,700,000  francs,  3,900,000  francs,  et  elles  s'é- 
lèveront, pour  1830,  à  près  de  5  millions.  La 
Srime  pour  l'exportation  de  la  morue  est  de 
D  francs  pour  100  kilogrammes,  expédiés  des 
lieux  de  pèche  pour  nos  colonies,  et  de  40  francs 
pour  celle  expédiée  des  ports  de  France.  Nos  co- 
lonies en  consommaientannuellement  8  millions. 
Cette  quantité  s'est  accrue  à  11  millions  depuis 
2  ans,  par  l'effet  de  la  deuxième  prime,  qui  cou- 
vre la  totalité  de  la  valeur  de  la  morue,  sans  au- 
cune augmentation  dans  la  population.  La  léga- 
lité de  cette  seconde  prime  peut  être  contestée 
avec  justice}  car  la  Chambre  ne  peut  admettre  le 
motif  de  dédommager  nos  pécheurs  de  l'infério- 
rité de  nos  produits,  causés  par  le  choix  des  sta- 
Uoo8  les  moins  favorables  qui  nous  ont  été  res- 
tituées lors  de  la  paix  de  1814  ;  car  chaque 
industrie,  chaque  commerce  pourraient  aussi 
réclamer,  aux  dépens  de  l'Etat,  des  secours  illi- 
mités destinés  a  couvrir  ou  à  compenser  les 
inconvénients  naturels  ou  de  circonstance. 

On  annonce,  qu'en  1831,  les  ports  ont  réduit  de 
plus  d'un  tiers  leurs  armements.  La  dépense  sera 
donc  moindre  ;  mais  un  projet  de  loi  a  été  pré- 
senté à  la  Chambre  ;  une  commission  spéciale  est 
en  conférence  avec  les  ministres  du  commerce 
et  de  la  marine  ;  elle  fera  ses  efforts  pour  conci- 
lier les  besoins  d'une  sévère  économie  avec  les 
nécessités  du  service  de  la  marine.  La  dépense 
pour  1832,  quelles  que  soient  les  dispositions  de 
la  loi  nouvelle,  sera  relative  au  nombre  des  ar- 
mements et  à  l'éventualité  des  produits  do  la 
pèche.  Le  chiffre  n'en  peut  être  fixé,  et  11  n'y  a 
aucun  motif  pour  changer  celui  de  3  millions  pro- 
posé par  le  gouvernement. 

Les  autres  primes  étant  censées  être  seulement 
des  remboursements  de  droit  sont  portées  au  bud- 
get du  ministère  des  finances. 

Chapitre  XXII. 

Poids  et  mesures. 

Ce  service  rend  en  recette  800,000  francs  au 
Trésor,  et  sa  dépense  s'élève  i  739,000  francs; sa 
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conservation  importe  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie, à  Tordre  public  comme  à  l'intérêt  général. 
Toute  réduction  qui  aurait  pour  effet  de  paraly- 
ser ce  service  devrait  être  repoussée  :  mais  la 
nécessité  de  faire  procéder  aux  vérifications  par 
des  agents  spéciaux,  qui,  recevant  un  traitement 
annuel,  ont  a  peine  3  mois  de  service  dans  l'an- 
née, a  paru  à  votre  commission  susceptible  d'une 
réduction  importante.  Elle  a  pensé  que  les  agents 
des  contributions  indirectes  répandus  dans  toutes 
les  communes  où  il  s'exerce  quelque  industrie 
mercantile  pourraient  sans  inconvénient  être 
chargés  de  cette  vérification;  leurs  rapports 
journaliers  avec  les  marchands  et  débitants  en 
seront  légèrement  accrus;  une  faible  indemnité 
suffira  pour  Tes  dédommager  de  ce  nouveau  ser- 
vice, dont  la  'surveillance  et  le  contrôle,  dans 
l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie,  restera 
dans  les  attributions  dd  ministre  de  l'intérieur 
pour  la  garantie  et  la  régularité  des  opérations. 
Votre  commission  vous  propose  donc  sur  ce  cha- 
pitre une  réduction  de  500,000  francs. 

Il  y  avait,  avant  1825,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, un  préposé  à  ce  service  chargé  de  perce- 
voir les  droits  de  vérification.  Une  ordonnance 
du a  confié  cette  perception  à  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes.  Les  vérifica- 
teurs étant  déjà  dépouillés  d'uoe  partie  de  leurs 
fonctions,  il  parait  tout  simple  de  réunir  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  aux  fonctions  de 
contrôleurs  des  contributions  indirectes,  qui 
sont  toujours  en  point  de  contact  avec  les  paten- 
tables. Ce  mode  réuuirait  à  une  économie  cer- 
taine une  grande  exactitude.  Les  employés  à  la 
vérification  n'existent  que  dans  les  grandes  com- 
munes, tandis  que  ceux  des  contributions  indi- 
rectes sont  répandus  sur  tous  les  points  du  ter- 
ritoire. Plusieurs  conseils  généraux,  ont  émis  un 
vœu  conforme  à  celui  de  votre  commission,  qui 
s'est  assurée  de  la  possibilité  de  son  exécution. 

Chapitre  XXIII. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

Institution  tàyàle  des  jeunes  aveugles. 

L'établissement  des  jeunes  aveugles,  fondé 
avant  la  Révolution,  par  M.  Valentin  Haouy,  fut 
réuni  aux  sourds  et  muets  par  un  décret  de  l'As- 
semblée constituante  du  28  septembre  1791.  Il  a 
été  organisé  séparément  par  un  décret  de  la  Con- 
vention du  10  thermidor  an  III,  et  placé  dans  un 
local  occupé  par  les  Quinze-Vingts,  séparé  de  cet 
hospice,  et  transféré  dans  l'ancien  collège  Saint* 
Firmin,  par  suite  d'une  ordonnance  royale  du 
6  février  1815.  Ses  revenus  se  composent  de 
5  à  6,000  francs  montant  du  produit  des  ateliers, 
de  quelques  rentes  sur  l'Etat,  des  pensions  de 
quelques  élèves  aux  frais  de  leurs  familles,  et 
d'une  somme  de  68,000  francs  payée  par  le  gou- 
vernement. Ils  sont  régis  par  une  administration 
gratuite  nommée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
ainsi  que  lé  directeur.  Ses  délibérations  sont  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre. 

Depuis  longtemps  on  se  plaint  de  l'insalubrité 
du  local  occupé  par  les  jeunes  aveugles.  Une  pro- 
position avait  été  préparée  pour  faire  transférer 
cet  établissement  dans  2  maisons  particulières, 
situées  rue  Notre-Dame-des-Champs  ;  mais  la 
dépense,  qui  était  évaluée  à  600,000  francs  a  fait 
ajourner  l'exécution  de  ce  projet  11  sera  conve- 
nable de  les  replacer  aux  Quinze-Vingts.  Un  vaste 
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local  sans  destination  existe,  c'est  celui  où  ils 
ont  été  établis  depuis  1794  jusqu'en  1815.  La  vo- 
lonté du  grand-aumônier,  administrateur  des 
Quinze- Vingts,  et  qui  était  sans  juridiction  sur  les 
ieunes  aveugles,  fut  la  cause  de  ce  changement. 
[1  est  facile  d'isoler  ces  2  établissements,  qui  ont 
des  entrées  et  des  cours  séparées.  Ce  vaste  local, 
jadis  occupé  par  les  jeunes  aveugles,  composé 
de  3  grand  corps  de  bâtiments,  n'est  loué  que 
6,000  francs  et  mal  payé. 

* 

Institutions  royales  des  sourds  et  muets  de  Paris 

et  de  Bordeaux. 

Ces  institutions  ont  été  définitivement  orga- 
nisées par  un  décret  de  la  Convention  du  16  ni- 
vôse an  III.  Depuis  cette  époque,  l'organisation 
de  ces  établissements  a  subi  peu  de  changements  ; 
ils  ont  la  même  administration  que  les  jeunes 
aveugles.  L'approbation  des  délibérations  est 
donnée,  à  Bordeaux,  par  le  préfet  au  nom  du  mi- 
nistre. Il  y  a  à  Bordeaux  60  élèves  gratuits,  choisis 
pour  la  plupart  entre  les  sourds  et  muets  de  Test 
et  du  midi;  à  Paris,  il  y  a  80  bourses  entières, 
20  demi-bourses  ou  quarts  de  bourses.  A  Paris, 
il  y  a  une  trentaine  de  pensionnaires  aux  frais 
de  leurs  famHles  ;  un  certain  nombre  aux  frais 
de  quelques  départements  ;  à  Bordeaux,  il  n'y  a 
que  2  ou  3  pensionnaires.  Les  revenus  particu- 
liers des  sourds  et  muets  de  Paris  se  composent 
de  rentes  sur  l'Etat  provenant  des  donations,  du 

firoduit  du  travail  des  élèves  qui  n'excède  guère 
es  frais  d'apprentissage,  d'achat  des  matières 
premières,  etc.  Le  gouvernement  accorda  à  l'ins- 
truction des  sourds  et  muets  de  Paris  75,000  francs 
et  à  celle  de  Bordeaux  55,000  francs;  mais  il  y  a 
toujours  sur  les  dépenses  du  premier  de  ces  éta- 
blissements un  déficit  annuel  de  7  à  8,000  francs 
qui  est  comblé  au  moyen  d'un  supplément  d'al- 
location sur  les  fonds  de  secours  consacrés  aux 
établissements  de  bienfaisance.  L'institution  de 
Bordeaux  parait  être  dans  un  état  satisfaisant; 
l'institution  de  Paris  laisse  beaucoup  plus  à  dési- 
rer :  le  bâtiment  de  face  tombe  en  ruine,  et  me- 
nace la  sûreté  des  habitants;  dans  les  construc- 
tions nouvelles,  les  élèves  manquent  de  tables, 
de  rayons  pour  poser  leurs  vêtements  :  cet  éta- 
blissement est  recommandé  à  la  sollicitude  par- 
ticulière de  M.  le  ministre  du  commerce. 

D'après  une  nouvelle  proposition  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  le  crédit  demandé  dans  le 
même  chapitre  pour  les  Quinze-Vingts  serait  ré- 
duit de  10,000  francs,  et  celui  des  sourds  et 
muets  de  Paris  augmenté  d'une  pareille  somme. 
Votre  commission  a  reconnu  que  la  spécialité 
n'existant  obligatoire  que  par  chapitre,  le  mi- 
nistère aurait  pu  faire  ce  changement.  Mais  vou- 
lant entrer  dans  ses  vues  de  réorganisation  des 
crédits,  considérant  que  le  budget  des  Qunze- 
Vingts  présente  un  excédent  de  plus  de 
13.000  francs,  ce  retranchement  n'aurait  aucun 
inconvénient,  et  qu'il  évitera,  par  une  allocation 
plus  en  rapport  avec  les  besoins,  la  nécessité  de 
recourir  à  un  crédit  supplémentaire  annuel  pour 
les  sourds  et  muets.  Votre  commission  a  l'hon- 
neur de  voua  proposer  de  porter  à  85,000  francs 
l'allocation  des  sourds  et  muets  de  Paris. 

Hospice  des  aliénés  de  Charenton. 

Cet  établissement  relève  immédiatement  du 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
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il  est  administré  par  un  directeur  et  par  un  conseil 
d'administration  gratuit,  nommé  par  le  ministre. 
Les  attributions  au  conseil  sont  les  mêmes  qae 
celles  4n  conseil  général  (Jes  hospices  de  Paris. 
Cet  établissement  possède  quelques  propriétés 
dont  le  revenu  s'élève  à  11,539 francs;  il  possède 
en  outre  une  repte  sur  FJstat  de  4,058  bancs  ; 
total  15,597  francs.  Les  principales  ressources 
consistent  dans  le  produit  des  pensions  des  alié- 
nés qui  y  sont  traités,  et  dans  celui  du  prix  de 
journée  des  militaires  ou  invalides  qui  y  sont 
envoyés  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les  pen- 
sions sont  de  1,200  francs,  1,000  et  720  francs. 
Il  y  a  en  ce  moment  dans  cet  établissement 
58  pensionnaires  de  première  classe,  89  de 
deuxième  classe,  317  de  troisième  :  total  464.  Dans 
ce  nombre  sont  compris  26  pensionnaires  gra- 
tuits et  32  demi-pensions  ou  pensions  réduites, 
nommées  par  le  ministre  du  commerce.  C'est  pour 
indemniser  l'établissemei^t  de  la  dépense  que 
lai  occasionnent  ces  pensiopnaires  qu'il  reçoit  de- 

§uis  plusieurs  années  une  subvention  annuelle 
e  40,000  francs  sur  le  budget  de  l'Etat,  On  doit 
faire  observer  que  rétablissement  pourvoit  à 
leur  entretien,  ainsi  qu'à  ceux  envoyés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  de  l'administration  des 
invalides,  dépenses  qui  pour  les  autres  pension- 
naires est  à  la  charge  des  familles. 

Indépendamment  de  ce  fonds  de  40,000  francs 
il  existe  dans  la  maison  25  pensionnaires,  dont 
la  nension.  à  raison  de  *  00  francs,  est  payée  sur 
le  ionds  des  secours  généraux  dq  ministre  du 
commerce.  Bile  entretient  également  14  indigents 
insensés  de  la  commune  de  Charenton.  Le  re- 
venu total  des  pensions  4e  toute  nature  est  de 
414.000  francs  sans  compter  les  15,597  francs  de 
revenu  mentionnés  ei'dessus,  et  15,000  francs  de 
ressources  éventuelles. 
L'établissement  se  trouve  forcé  d'aliéner  une 

Ï>ortiou  des  propriétés  pour  payer  130,000  francs 
oriuant  la  solde  de  constructions  importantes 
pour  le  logement  destiné  au  dames  aliénées.  Le 
nombres  des  employés  de  toute  nature  est  de 
183  ;  le  total  de  leur  traitement  se  monte  à 
69,000  francs,  le  total  dés  dépenses  de  toute  na- 
ture à  439,475  francs. 

La  maison  de  Charenton,  véritable  établisse- 
ment modèle  pour  le  traitement  des  maladies 
mentales,  est  malheureusement  presque  le  seul 
dont  la  France  est  dotée.  Bile  se  trouve  char- 
gée d'une  dette  asses  considérable  par  suite  de 
Fa  négligence  qui  a  été  apportée  au  recouvre- 
ment des  pensions  des  aliénés  à  la  charge  de  leurs 
familles.  La  partie  des  bâtiments  destinée  aux 
dames  et  dans  un  état  le  plus  prospère.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  ceux  destinés  aux  aliéné*  de 
l'autre  sexe,  qui  sont  placés  dans  des  localités 
mal  saines,  et  dont  les  bâtiments  réclament  de 
grands  travaux. 

Quinifi-VingU. 

Depuis  la  Révolution,  cet  établissement  a  été 
administré  jusqu'au  1814  soua  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  une  commission  gra- 
tuite, un  direc  eur,  un  caissier,  etc.  Bn  1814,  cet 
hospice  Ait  placé  dans  les  attributions  du  grand- 
aumônier.  Le  mode  d'administration  ne  rat  du 
reste  pas  changé.  Sous  le  ministère  de  M.  de  Mar- 
tignac,  la  Chambre  demanda  que  cet  établisse- 
ment fût  rendu  au  ministère  de  l'intérieur, 
puisque  son  allocation  était  portée  au  budget  de 
ce  département,  et  que  le  miaiatre  m  aendaJl 


compte  aux  Chambres.  Cette  disposition  n'a  en 
son  exécution  que  depuis  la  Révolution  de  Juil- 
let. A  cette  époque,  une  commission  d'enquête 
fut  nommée  pour  examines  les  griefs  des  aveu- 

{tles  et  proposer  au  ministre  de  (intérieur  toutes 
es  vues  d'amélioration  qu'il  lui  paraîtrait  con- 
venable d'adopter  pour  la  prospérité  de  rétablis- 
sement. 

D'après  une  ordonnance  royale  du  14  mai  1831, 
la  comptabilité  de  l'hospice  des  Qainie-Vmgts 
sera  désormais  soumise  au  contrôle  de  la  cour 
des  comptes.  Ses  revenus  se  composent  de  i 

29,025  fr. 
15,4$ 

46,447 
2,000 
1,505 


*? 


Loyers  de  maisons 

Fermages  de  biens  ruraux... 

Rentes  foncières.. , 

Rentes  sur  l'Etat.  ;,,,...,.,,.... 

Intérêts  de  fonds  placés 

Succeôsions,  environ , . , , . 


Total 94,605  fr. 


A  quoi  il  faut  ajouter  l'allocation 
au  budget  de 210,000  fr. 

Bile  était  précédemment  de  250.000  francs.  Sur 
la  proposition  nouvelle  de  M.  le  mioistre  du  com- 
merce, votre  commission  vous  propose  de  fixer 
l'allocation  à  200,000  francs.  Les  10,000  francs 
sont  portés  dans  une  autre  section  du  même  cha- 
pitre. 

L'origine  de  oette  allocation  remonte  à  une 
créance  sur  l'Htat,  de  5  millions,  tombée  en  dé- 
chéance :  c'est  le  fondement  des  réclamations  des 
aveugles. 

Les  dépenses  se  composent  'du  traitement  des 
aveugles,  membres  de  l'hospice,  de  leurs  maris 
ou  femmes,  de  leurs  enfants,  de  leurs  veufe  ou 
veu  ves i  66 ,  WO  fr . 

Ou  traitement  des  aveugles  pen- 
sionnaires, répartis  dans  tout  le 
royaume  au  nombre  de  400,  et  à 
raison  de  150  frapcs  par  au . , 60,000 

Des  dépenses  accessoires  de  toute 
nature,  montant  4 .,...,     66,268 

Total M. .„...    291.268  fr. 

Les  recettes  étant  de. ♦  ,,   304,805 

Il  y  a  un  excédent  de  recette  de.     13,637  fr. 

Votre  commission,  considérant  combien  le 
mode  d'administration  et  d'organisation  inté- 
rieure des  Quioje-Tjflgts  (1),  qui  forment  autant 


■^* 


(I)  L'hospice  est  destiné  à  receroir  800  pensionnaire*, 
H  se  partaae  en  deux  classes  :  la  1",  qui  forme  eort- 
ren  les  trois  cinquièmes  des  peuionaejree,  se  compose 
d'aveu*!"  mariés  à  des  clairvoyants  habitant  aie*  eus; 


chaque  ménage  occupe  un  lofement  séparé  et  reocé*  es 
rfeabUssement  1  fr.  50  par  Joat,  aj  par  an  547  fr.  50, 
çequi  pour  180  donne  lien  à  une  dépensa  de  100,150  (ra*ca. 
La  2#  classe,  formée  de  deux  cinquièmes,  sa  composa 
d'aveugles  célibataires,  qui  reçoivent  i  fr.  ZO  par  fo«r, 
et  par  an  43S.  ce  qui  donn*  pour  tft>  une  somme  de 
SxiSO  francs.  .         .       .    ■ 

Lea  membres  internas  de  l'hospice  piarinl  aieant  arec 
eux  leurs  enfas*e:  les  fercona  Jusqu'à  il  ans,  ma  aUsa 
jusqu'à  Si  ans.  L  établissement  alloua  i  onerâa  es  ans 
enfant»  15  centimes  par  jour,  mais  jusqu'à  H  4M  eeu>- 
fement.  Ce  traitement  de  54  U.  75  donao  pour  une  po- 
pulation variable  de  75  entants  une  somme  <M  4,1  OftltaiMSw 

L'hospice  renferme  en  outra  des  retS  WreutâV (fm- 
vedate*  qui,  ayant  passé  pfes  de  a  sas  dans  ■"-*"— 
ns  koas  femmes.  Vas  la  * 


a 
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de  ménagea  séparés,  reôdent  difficile  toute  sur- 
veillance et  élèvent  considérablement  les  frais 
généraux,  sans  bénéfice  pour  ces  infortunés,  dont 
plus  d'un  tiers  préfère  toucher  la  pension  de 
250  francs,  plutôt  que  d'habiter  l'hôtel,  où  leur 
dépense  totale  s'élève  à  près  de  740  francs  par 
tète,  a  jugé  convenable  d'émettre  le  vœu  de  sus- 
pendre l'admission  des  internes  à  l'hôtel,  d'élever 
progressivement  et  le  prix  et  le  nombre  des  pen- 
sionnaires externes,  ce  qui  permettrait  un  Tour 
l'aliénation  ou  une  autre  destination  de  vastes 
bâtiments  qui  coûtent  beaucoup  d'entretien.  La 
même  observation  s'applique  aux  maisons  pos- 
sédées par  cet  établissement,  dont  l'aliénation  et 
la  cooversioo  en  rentes  sur  l'Etat  augmenteraient 
les  ressources.  Les  corps  administratifs  tirent 
toujours  un  mauvais  parti  des  propriétés  fon- 
cières, mais  surtout  des  maisons  de  location,  qui 
nécessitent  de  fréquentes  réparations.  Ces  pro- 
priétés se  trouvent  soustraites  à  la  circulation, 
frappées  de  mainmorte,  au  détriment  de  la  ri- 
chesse publique. 

Chapitre  XXVI. 

Seeoun  aux  Colons. 


"wft  *■•  *  vwj«»  uv  ucifuqmcs  rouiauiauuiis,  lors 

de  la  discussion  du  budget.  Une  commission  de 
colons,  formée  au  ministère  de  la  marine,  avait 
le  monopole  de  sa  distribuûop.  Chaque  jour,  de 
nouvelles  parties  prenantes  venaient  remplacer 
celles  que  la  mort  ou  l'extinction  des  familles 
avait  rayées.  Une  disposition  nouvelle  a  clos  la 
liste  le  1"  juillet  dernier;  les  enfants  des  titu- 
laires actuels  sont  les  derniers  admis  à  y  pré- 
tendre :  leur  nombre  est  de  223,  dont  les  droits 
sont  constatés.  Le  nombre  des  pensionnaires  ac- 
tuels est  de  2144;  il  reste  70  nensionnaires,  an- 
ciens Canadiens,  240  de  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
et  le  surplus  sont  des  colons  de  Saint-Domingue, 
auxquels  l'indemnité  n'a  créé  aucunes  ressources. 
Toute  réduction  est  donc  impossible  pour  le  mo- 
ment. On  espère,  dans  2  ans,  voir  commencer 
une  diminution  dans  l'allocation  qui  décroîtra  à 
mesure  des  extinctions. 

Les  pensions  se  règlent  ainsi  qu'il  suit  :  mini- 
mum, 300  francs;  maximum,  1,000  francs.  Les 
classes  intermédiaires  sont  déterminées  par  l'âge, 
la  position  de  célibataire  ou  d'homme  marié,  et 
suivant  le  nombre  d'enfants,  la  famille  entière 
figurant  sur  une  seule  et  même  pension. 

Chapitres  XXV  et  XXVI. 

SECOUES  GÉNÉRAUX   ET  SOCIÉTÉS  MATERNELLES. 

Fonds  de  secours. 

Ce  fonds  de  secours,  destiné  aux  bureaux  de 
charité,  aux  hospices,  maisons  d'éducation,  in- 

reçoivent  50  tettime»  par  jour,  et  p*r  an  182  fr.  5Q. 

v  Ï.54A*0  environ,  ce  gui  donne  lieu  a  une  dépense 
de  9,1*5  francs. 

Total  égal , 165,941  fr. 

Les  membres  internes  des  Quinze-Vingt*  peuvent  à  leur 
«re  sortir  de  l  hospice  ;  ils  ne  reçoivent  alors  gue  250  francs 
|ar  an,  et  1  établissement  profite  de  la  diûerence;  mais 
èomine  ce  bénéfice  est  essentiellement  variable,  puisque 
les  pensionnaires  peuvent  à  volonté  rentrer  à  l'hôtel, 
il  rat  porté  ici  gue  pour  mémoire.  I 
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stitutious  de  bienfaisance,  était,  pour  la  dIus 
grande  oartie  à  la  disposition  de  faliste  civile! 
qui  en  faisait  la  distribution.  Ce  fonds  est  rentré 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  nui  en 
a  la  responsabilité.  Sur  ce  fonds  de  390,000  francs, 
votre  commission  ne  vous  propose  aucune  ré- 

u¥*U  elIe  a  F^ff1  considération  que,  parmi 
les  établissements  d'éducation  qui  reçoivent  des 
secours  qui  auraient  pu  être  retranchés,  se  trouve 
comprise  une  rentable  dette  pour  l'acquit  des 

et  dont  1  éducation  n'est  point  terminée.  Leur 

SSST-ff1  de  94>  Ç?  80nt  Se  Stables  bourse? 

S5 JïiférSSDBf-  *m7\k  ™>m  **■«■•  Aucune 
nouvelle  réception  n'est  autorisée,  et  les  jeunes 

filles  doivent  être  rendues  à  leurs  familles  à  |te 

de  18  ans.  Votre  commission  n'a  pas  pensé  devoir 

flfi^M  Vlle  nl  P,U8  loin  da*8  ^tte  réforme. 
Les  établissements  de  Cbarenton,  des  jeunes 
aveugles  et  des  sourds  et  muets,  ont  reçu  en  1829. 
sur  ce  fonds,  des  allocations  que  des  besoins  \m- 
peneux  rendaient  nécessaires.  Le  surplus  est  ré- 

S?rfSAPari8'  *!"  <fcM  ,es  départements,  et 
se  trouve  toujours  inférieur  aux  misères  et  au 

h£2F/lum  P&J1*  80u,a?er'  et  au*  nom- 
breuses demandes  adressées  de  toutes  parts  au 

ministre  de  l'intérieur.  H 

Société  de  charité  maternelle. 

a  A°n  ™d?  de  ^OOO.francs  est  réparti  à  raison 

toAh°°itrtincB  à  Pari8> et  de  6W  francs  dans 
les  départements. 

Chapitre  XXVII. 

TRAVAUX  SPÉCIAUX  A  LA  CAPITALE. 
Église  de  la  Madeleine. 

Cette  construction  avait  coûté  des  sommes  con- 
sidérables avant  la  Révolution  ;  un  décret  du 
l  octobre  1806  ordonna  son  achèvement  et  la 

SeBi1o%î^j221P,e  de  la  G,oire-  u  a  <Hé  dépensé 
de  1807  à  1823  une  somme  de. . .      4, 108, 036  fr 

De  1824  à  1830 3  672  964 

Crédit  de  1831 f         400,000 

Total 8,181,000  fr. 

On  propose  d'allouer  au  budget 
de  1832,  sur  le  versement  de  la 
ville  de  Paris 200,000 

Total 8,381,000  fr. 

La  dépense  totale  est  évaluée 

depuis  1806..,.. 11,000,000 

il  restera  a  créditer  une  somme 

de f 2,610,000  fr, 

L'allocation  de  cette  année  est  destinée  à  la 
couverture  en  fer,  indispensable  à  la  conserva- 
tion de  cet  édifice. 

Arc  de  triomphe  de  V Étoile. 

Cette  construction  a  été  commencée  en  vertu 
du  décret  du  18  février  1806,  pour  un  monument 
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à  la  grande  armée  :  U  y  fut  dépensé  de  1806  h 

\$\\  0,440,  M  ir. 

De'Î824âÏ827 î'IfU'w 

Del828àl830 ^'niïA 

Crédit  de  1831 y       500,000 

Crédit  proposé  au  budget  de 
1832 4uu,uuu 

On  évalué  la  dépense  restant  à 
faire,  non  compris  cette  alloca- 
tioo,â •••••    2,769,000 

Aucun  architecte  ne  peut  cal- 
culer à  l'avance  exactement  les 
frais  de  construction  en  pierre  de 
taille,  de  dimensions  énormes  a 
uoe  si  grande  hauteur.  Toutefois 
on  suppose  une  erreur  assez  forte 
dans  cette  évaluation  :  il  est  juste 
de  remarquer  que  les  sculptures, 
toutes  de  proportion  colossale, 
contribuent  beaucoup  à  cette  dé- 
pense. .    . 

Les  frais  de  fondation  se  sont 
élevés  à * ,077,uw 

Lors  dés  fêtes  du  mariage  de  l'Empereur,  il  fut 
érigé  un  simulacre  d'arc  de  triomphe  en  char- 
pente et  en  toile  qui  coûta  499,521  francs,  et  fut 
payé  sur  le  crédit  des  travaux. 

M.  le  chevalier  Bruyères  avait  eu  la  pensée, 
dès  1820,  avant  la  reprise  des  travaux,  d  en  faire 
un  château  d'eau,  ce  qui  n'eût  pas  empêché  de 
conserver  à  l'édifice  son  caractère  triomphal; 
c'était  le  seul  emploi  utile  qu'on  pouvait  donner 
à  cette  masse  colossale;  malheureusement  ce 
projet  n'a  pas  eu  de  suite. 

Bâtiments  des  sourds  et  muets. 

Les  vastes  bâtiments  de  cette  institution  étaient 
en  ruine  :  on  a  reconstruit  les  deux  ailes.  Il  re^te 
à  construire  le  principal  corps  de  logis.  La  dé- 
pense s'est  élevée,  savoir  : 

Fonds  spéciaux  : 
•  ConstructionMeTaile  droite,  de 
1823  à  1826 245,987  fr. 

Idem  de  l'aile  gau- 
che, de  1828  à  Î830 
inclus 465,281 

Fonds  ordinaire 
d'entretien  : 

Construction  en 
1831  d'une  galerie 
pour  former  une  en- 
trée particulière  au 
quartier  des  filles...  m 

Pour  achever  cet 
établissement,  il  res- 
te â  reconstruire  ou 
à  restaurer  plusieurs 
bâtiments,  notam- 
ment le  grand  bâti» 
ment  de  face,  qui 
est  dans  un  tel  état 
de  délabrement  que, 
si  on  ne  se  bâte  de  le 
restaurer,  le  service 
de     l'établissement 

F  eut  d'un  moment  à 
autreétre  interrom- 
pu. La  dépense  est 


30,000 


1,341,268  fr. 


évaluée  â 600,000 

A  reporter 600,000 


./ 


Report 600,000  fr. 

Crédit  demandé 

pour  1832 162,000 

Reste  â  dépenser.  438,000  fr. 


Chapitre  XXVIII. 

Théâtres  royaux.  Subventions. 

La  liste  civile  fournissait  540,000  francs  au 
delà  du  crédit  accordé  au  ministère  de  l'intérieur. 
Cette  subvention  a  cessé  :  il  serait  impossible 
de  faire  disparaître  cette  allocation  au  budget,  où 
elle  est  portée  sur  le  versement  fait  par  la  ville  de 
Paris  du  montant  de  la  ferme  des  jeux,  qui  est 
un  véritable  octroi  municipal,  dont  le  produit  a 
toujours  été  consacré  â  des  dépenses  d  intérêt 
local,  et  n'a  été  porté  que  pour  ordre  au  bugdet 

général  de  rRtat.  D'importantes  questions  d  in- 
ustrie  et  de  littérature  se  lient  à  la  conserva- 
tion de  cette  subvention  nécessaire,  soit  à  Urt 
dramatique,  soit  aux  intérêts  de  la  ville  de  Paria, 
où  l'Opéra  a  constamment  attiré  depuis  un  siècle, 
un  grand  nombre  d'étrar.gers.  Ses  dépeoses  ont 
toujours  été  supérieures  à  ses  recettes  d'une 
somme  environ  de  8  â  900,000  francs  par  an.  Plus 
de  900  ouvriers  et  fournisseurs  sont  mployes 
dans  cet  établissement.  Une  somme  de  150,000  fr. 
environ  est  nécessaire  pour  le  payement  des  pen- 
sions de  retraites,  fondées  sur  des  prélèvements 
qui  sont  un  véritable  contrat;  plusieurs  fois  ins- 
crites au  livre  des  pensions  cmles,  leur  acquitte- 
ment devrait  être  compris  dans  la  mesure  géné- 
rale proposée  par  la  commission  pour  les  sub- 
ventions des  divers  ministères  et  administrations 
publiques  de  Paris.  Les  subventions  accordées 
aux  antres  théâtres  servent  en  partie  â  acquitter 
de  semblables  engagements  contractés  au  nom 
du  gouvernement,  et  Punique  ressource  d  artistes 
estimables,  dont  ces  pensions  sont  le  seul  patri- 
moine. 

Chapitre  XXIX. 

DÉPENSES  FIXES,  COMMUNES  A  PLUSIEURS 
DÉPARTRMENTS.  TRAITEMENTS  ADMINISTRATIFS. 

Traitement  des  préfets. 

Ce  serait  créer  un  privilège  en  faveur  de  cer- 
taines situations  sociales  que  de  réduire  les  trai- 
tements des  préfets,  de  manière  qu'ils  devinssent 
insuffisants  pour  assurer  une  existence  conve- 
nable aux  titulaires,  l'éducation  de  leurs  enflants 
et  le  repos  de  leurs  vieux  jours,  après  une  car- 
rière consacrée  au  service  de  la  patrie. 

Indépendamment  d'une  juste  rémunération  des 
travaux,  du  zèle,  des  talents  d'un  administra- 
teur, il  n'est  pas  indifférent  au  succès  de  la 
haute  mission  qui  lui  est  confiée,  qu'un  préfet 

{misse  entretenir  des  relations  journalières  avec 
es  citoyens  les  plus  notables,  non  seulement  de 
la  ville,  mais  encore  de  toutes  les  parties  du  dé- 
partement, que  leurs  affaires  conduisent  au 
chef-lieu.  Chef  de  l'administration,  on  doit  dési- 
rer qu'il  soit  sur  un  pied  d'égalité  avec  eux. 
Appelé  à  les  réunir  dans  une  disposition  bien- 
veillante et  conciliatrice,  il  rapproche  les  ci- 
toyens, et,  dissipant  leurs  préjugés,  iljrend  l'exé- 
cution des  lois  plus  facile,  efnce  les  divisions 
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politiques,  et  réunit  dans  un  intérêt  commun  le 
concours  des  volontés  et  des  sentiments. 

On  a  beaucoup  cité  les  traitements  des  préfets, 
fixés  en  Tan VIII, lors  de  leur  création: ils  étaient 
divisés  en  six  classes,  déterminés  par  la  popu- 
lation du  chef-lieu,  sans  tenir  compte  de  leur 
importance  relative  au  total  de  la  population  et 
à  la  richesse  du  département.  Ces  traitements 
s'élevaient  à  8,  12,  16,  20,  24  et  30,000  francs. 
Les  préfets  recevaient  en  outre  2,000  francs  sur 
leurs  abonnements  pour  leurs  frais  de  tournées; 
les  abonnements  divisés  en  trois  sections,  person- 
nel, matériel  et  dépenses  imprévues,  leur  étaient 
abandonnés  sans  qu'ils  eussent  à  justifier  de  leur 
emploi.  Ils  s'élevaient  en  total  à  la  somme 
de- 4,470,663(1) 

Pour  1832,  ces  deux  dépenses, 
également  totalisées,  montent  à  la 

somme  de 4,550,000fr. 

et  ne  présentent  qu'une  augmentation  de 
80,000  francs,  sur  les  traitements  et  abonnements 
de  l'an  TID. 

Mais  l'empereur  reconnut  rapidement  la  néces- 
sité d'accroître,  pour  le  bien  au  service,  le  trai- 
tement des  préfets.  Dès  Fan  XI,  un  décret,  en 
date  du  3  nivôse,  accorda  à  un  grand  nombre 
de  préfets  une  augmentation  de  traitement,  sous 
le  titre degratifieation,  d*4,6,8, 10 et  12,000  francs, 
suivant  leurs  classes  respectives.  Ces  gratifications 
continuèrent  d'être  acquittées  jusqu'au  décret 
du  18  février  1810,  qui  éleva  le  traitement  des 
préfets,  en  total,  pour  les  86  départements  ac- 
tuels, à 2,150,000 

Bt  leurs  frais  d'abonnements  à 3,532,000 


Total 5,682,000 

Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'après  la 
Restauration.  En  1822,  il  fut  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Traitements  des  préfets 2,072,000 

Frais  d'abonnements 2,913,000 

Total 4,695,000 


11  fut  également  statué  à  cette  époque  que  les 
préfets  seraient  tenus  de  justifier  au  conseil  gé- 
néral de  l'emploi  des  deux  tiers  du  montant  de 


l'abonnement  en  dépenses  du  personnel  de  leurs 
bureaux. 

En  1829,  une  ordonnance  du  23  septembre  ré- 
duisit le  traitement  des  préfets  d'un  dixième. 
Enfin,  une  dernière  ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1830  leur  a  fait  subir  encore  une  réduc- 
tion d'un  second  dixième,  et  a  rapproché  cette 
dépense,  à  80,000  francs  près,  des  fixations  de 
Tan  VIII,  malgré  l'extrême  différence  des  habi- 
tudes et  de  la  valeur  de  l'argent  aux  deux  épo- 
ques. 

Aucune  réduction  n'a  paru  possible  sur  les 
frais  d'abonnements  des  préfectures,  dont  l'exé- 
cution des  lois  électorales  et  municipales,  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales,  et  un  recrutement 
plus  considérable,  a  accru  le  travail  et  les  frais 
de  bureaux  (1). 

Secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture. 

L'institution  des  secrétaires  généraux,  leur 
degré  d'utilité  a  été  plusieurs  fois  contestée. 
Une  ordonnance  du  9  avril  1817  les  avait  suppri- 
més; une  autre  ordonnance  du  1er  août  1829  les 
a  rétablis  sans  que  l'une  et  l'autre  mesure  aient 
été  bien  justifiées.  Plusieurs  fois  leur  suppression 
a  été  réclamée  lors  de  la  discussion  du  budget. 
Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  dans 
plusieurs  départements  avait  paru  trop  considé- 
rable. Le  contentieux  des  domaines  nationaux 
était  une  des  principales  attributions  de  ce  tri- 
bunal administratif,  présentant  rarement  main- 
tenant matière  à  de  nouvelles  décisions. 

Votre  commission,  dans  le  désir  d'obtenir  toutes 
les  économies  compatibles  avec  Je  bien  du  ser- 
vice, san s  entraver  la  marche  de  l'administration, 
a  pensé  qu'il  suffisait  de  conserver  les  secrétaires 
généraux  dans  les  six  grandes  préfectures,  où  la 
multiplicité  des  affaires  multiplie  les  expéditions 
et  de  nombreux  détails  d'administration;  qu'un 
conseiller  de  préfecture  pourrait  être  charge  des 
fonctions  de  secrétaire  général  dans  les  autres 
départements,  en  recevant  à  cet  effet  un  supplé- 
ment de  traitement  qui  serait  fixé  au  quart  en 
sus  de  son  traitement  ;  que  le  nombre  des  con- 
seillers de  préfecture  serait  réduit  à  trois,  excepté 
dans  les  16  départements  où  la  population  est  de 
500,000  âmes  et  au-dessus,  où  ils  seraient  au 
nombre  de  quatre.  Ces  dispositions  donneraient 
lieu  aux  économies  suivantes  : 


(1)  Traitements  des  préfets 
pour  86  département 

Personnel  des  bureaux.... 

Matériel  des  bireaax 

Dépenses  imprévues 

Conseil  général 


Total  éet  frais  4'abeine- 
ment 


EN  L'AN  VIII 


fr. 
948,000 


1,500,663 

1,386,000 

591,000 

96,000 

3,593,663 

4,470,663 


EN  1810. 


fr. 
9,150,000 


3.539,000 


5,689,000 


EN  1899. 


flr. 
9,079,000 


9,913,000 


EN  1899. 


fr. 
1,865,000 


EN  1831. 


fr. 
1,661,000 


9,774,650 


4,965,000 


4,639,650 


4,560,000 
9,889,000 


TRAITEMENT  EN  1831. 


13  préfectures  à  15,000  fr 


45 
6 

13 
9 
9 
4 
1 


(Paris.) 


16,000 
90,000 
94,000 
98,000 
39.000 
36,000 
50,000 


De  1803  à  1810,  les  gratifications  augmentèrent  les  traitements  des  préfets  des  detx  cinquièmes,  on  environ  400,000  flr.  par  an. 
La  réduction  sur  les  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture,  proposée  en  1839,  réduirait  l'ensemble  des  frais  d'ad- 
ministration, comparativement  è  l'an  VIH,  d'enyiron  184,000  francs. 
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Secrétaires  généraux 216,200  fr. 

Conseillers  de  préfecture —      48,900 

Total 261,100  fr.  (1) 

Frison*. 

Nos  prisons  départementales  sont  au  nombre 
de  385,  savoir  :  371  maisons  de  justice  et  d'ar- 
rêts, et  14  maisons  de  correction.  Leur  population 
se  compose  :  1°  des  accusés  on  prévenus;  2*  des 
condamnés  correctionnellement  à  un  an  et  au- 
dessous  ;  3*  des  enfants  par  correction  paternelle  ; 
4*  des  détenus  pour  dettes  envers  les  particuliers 
et  envers  l'Etat;  5°  des  condamnés  qui  attendent 
leur  translation,  ou  qui  sont  en  appel  ou  en 
pourvoi.  Ces  éléments  légaux  ne  donnent  guère 
que  12  à  13,000  individus;  cependant  leur  popu- 
lation habituelle  est  de  16  à  17,000.  Cette  diffé- 
rence provient,  d'une  part,  des  condamnés,  soit 
criminels  à  la  réclusion,  soit  correctionnels  à 

Î>l08  d'un  an  d'emprisonnement,  destinés  à  subir 
eur  peine  dans  les  maisons  centrales;  et,  d'autre 
part,  des  reclus  malades,  infirmes  et  insensés, 
et  autres  individus  détenus  par  mesures  adminis- 
tratives. 
La  première  classe  de  ces  condamnés  destinés 

(1)  Le  secrétaire  général  de  la  Seine. . . .       5,000  fr. 

S  secrétaires  généraux  (Nord,  Boaches- 
dn-Rbône,  Gironde,  Seine-Inférieure  et 
Rhône,  à  raison  de  4,000  francs 20,000 

25.000  fr. 
L'allocation  proposée  au  budget  pour  les 
secrétaires  généraux  était  de 241 ,000 


Réduction 


«.••••«4. 


216,009  fr. 


Conseillers  de  préfecture. 
L'allocation  au  budget  était  de. ...... .    455,400  fr. 

Réduction  des  traitements  de  51  conseil- 
lers de  préfecture 74,400  fr. 

Indemnité  du  quart  en  sus  de  leur  trai- 
tement aux  conseillers  de  préfecture  (a) 
chargés  des  fonctions  de  secrétaire  de  se- 
crétaire général  dans  19  départements ....      25 ,  500 

—  ■■  ■ Il 

Réduction •      48,900  fr. 

Les  retranchements  sur  le  traitement  des  préfets,  se* 
cré taire*  généraux  et  conseillers  de  préfecture  dont  la 
dépense  est  imputable  sur  les  centimes  fixes ,  sont  un 
accroissement  de  ressources  pour  les  départements  dont 
la  portion  des  centimes  variables  est  accrue,  et  ne  por- 
tent point  une  réduc  on  sur  le  budget  de  l'Etat.  Il  en 
est  de  même  de  la  réduction  sur  Tes  inspecteurs  des 
prisons. 

Réduction  sur  les  centimes  fixes. 


Traitements  des  préfets 

—  secrétaires  généraux.».. 

—  conseillers  de  préfecture. 


166,100  fr. 
216,000 
48,900 

431 ,000  fr. 


Le  montant  des  centimes  fixes  étant  de  11,927,667 
francs,  égal  au  total  de  6  centimes,  le  retranchement  de 
431.000  francs  réduirait  cette  somme  à  11,496,667  francs, 
égaie  à  5  centime*  6  dixièmes  environ. 


(«)  4  ao  traitement  de  2,000  fr 2,000  fr. 

10  tu  traiteaMQt  de  1,600  fr 4,000 

05  ti  traitassent  de  1,200  fr 19^00 


aux  maisons  centrales  de  détention  va  disparaî- 
tre totalement  des  prisons  départementales  aux- 
quelles l'ordonnance  du  6  juin  1830  renvoie  les 
condamnés  à  un  an,  qui  ne  sont  plus  admis 
dans  les  maisons  centrales  (2,600  à  3,000). 

La  deuxième  classe  des  détenus,  celle  des  re- 
clus malades,  infirmes  et  insensés,  qui,  au  nom- 
bre de  plus  de  3,000,  encombrent  les  prisons  dé- 
partementales, est  le  plus  grand  obstacle  &  leur 
classement  et  a  leur  discipline  intérieure.  Cepen- 
dant, avec  le  concours  des  conseils  généraux, 
on  espère  que  cet  état  de  choses  ne  tardera  pas 
à  changer.  En  1822,  la  France  ne  comptait  que 
8  maisons  exclusivement  affectées  aux  aliénés. 
Depuis  cette  époque,  25  nouveaux  établissements 
ont  été  créés;  ils  sont  entretenus  sur  les  fonds 
départementaux,  sauf  les  secours  de  quelques 
grandes  communes. 

De  1817  à  1831,  plus  de  20  millions  ont  été 
dépensés  en  constructions  nouvelles,  travaux 
d'appropriation  et  de  restauration  ;  quel  que  fût 
Fencomorement  des  détenus,  dont  le  nombre 
était  alors  de  30,000,  et  dont  le  nombre  est  ré- 
duit de  près  de  moitié,  on  explique  difficilement 
cette  dépense  de  20  millions  en  travaux  d'agran- 
dissement; il  est  évident  que  les  dépenses  ont 
excédé  les  besoins;  on  peut  en  attribuer  le  motif 
à  l'absence  d'un  plan  général  de  classification 
et  de  régime  intérieur,  à  la  multiplication  de 
classifications,  qui  exigent  souvent  un  plus  grand 
nombre  de  classes  de  détenus  qu'il  n'y  a  de  dé- 
tenus effectifs  dans  une  simple  prison  d'arron- 
dissement 

A  côté  de  ces  travaux  multipliés,  de  ces  dépenses 
exagérées,  plusieurs  prisons  de  nos  départements 
offrent  encore  un  état  affligeant  de  dégradation 
et  réclament  d'urgentes  réparations.  Leur  régime 
intérieur  inspire  de  pénibles  réflexions,  en  son- 
geant que  les  grands  criminels,  dans  les  maisons 
centrales  et  aux  bagnes,  sont  bien  nourris,  bien 
logés,  bien  vêtus,  et  généralement  occupés  à  des 
travaux  productifs  pour  eux,  qui  leur  procurent 
journellement  un  bien-être  matériel  pendant  leur 
détention  et  un  pécule  lors  de  leur  sortie;  tandis 
que,  dans  plusieurs  de  nos  prisons  départemen- 
tales, de  simples  accusés  et  prévenus  couchent 
encore  sur  une  terre  humide,  k  peine  couverte 
de  quelques  livres  de  paille,  dans  des  bâtiments 
obscurs  et  malsains»  sans  couverture,  sans  vête- 
ments, sang  travail,  avec  un  litre  de  bouillon  de 
légumes  et  une  livre  et  demie  de  pain  pour 
toute  nourriture.  C'est  ainsi  que  le  régime  des 
prisons  est  en  sens  inverse  de  la  criminalité,  et 
qu'il  semble  donner  une  prime  d'encouragement 
au  crime,  en  accordant  le  plus  de  bien-être  ma- 
tériel à  ses  degrés  les  plus  élevés. 

C'est  en  présence  de  ces  faits  que  l'on  a  senti 
la  nécessite  d'une  inspection  active  et  éclairée 
des  prisons,  soit  sous  le  rapport  pénal,  soit  sous 
le  rapport  administratif,  sous  le  rapport  pénal, 
en  prévenant  l'inégalité  dans  l'application  46  la 
peine,  après  avoir  consacré  l'égalité  comme  le 
premier  fondement  de  la  justice;  sous  le  rap- 
port administratif,  parce  que  c'est  par  l'observa- 
tion et  le  recueil  des  faits  généraux  que  l'on 
peut  généraliser  les  améliorations  de  détails,  les 
répandre  partout,  et  donner  à  l'action  de  l'admi- 
nistration cet  ensemble  qui,  en  réparant  les 
fautes,  promet  uo  avenir  plus  satisfaisant 

Malsons  central*  é$  détention. 
La  population  des  maisons  centrales  s'est 


i 


Chambra  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [30  déotabrs  1831.1 


433 


accrae  du  triple  depuis  1817  jusqu'en  1832  (1), 
par  l'effet  naturel  des  travaux  de  construction 
qui  ont  coûté  plus  de  12.000*000.  Malheureuse- 
ment aucune  idée  de  perfectionnement  n'a  pré- 
sidé à  ces  constructions.  On  u'a  pas  même  observé 
Tordre  légal  qui  ordonnait  la  séparation  des 
correctionnels  et  des  réclusionnaires.  11  parait 
aujourd'hui  démontré  qu'on  pouvait  exécuter, 
avec  la  même  dépense*  sinon  le  système  panopti- 
que  suivi  à  Qenève,  du  moins  le  système  cellu- 
laire de  nuit,  avec  classification  de  jour  et  l'em- 
prisoonement  solitaire,  qui  sont  les  trois 
principes  fondamentaux  du  système  pénitencier 
américain.  Puisse  l'expérience  du  passé  servir  au 
moins  de  leçon  à  l'avenir  I 

L'organisation  du  régime  intérieur  de  nos  mai- 
sons centrales,  sous  le  rapport  purement  matériel, 
n'est  nullement  inférieure  aux  établissements 
étrangers;  nous  pouvons  même  dire  qu'aucun 
pays  n'offre  sur  une  aussi  vaste  échelle  une 
population  de  17  à  18,000  détenus,  nécessaire- 
ment occupés  aux  industries  les  plus  incompa- 
tibles, en  apparence,  avec  le  régime  intérieur 
des  prisons,  soit  par  la  nature  des  instruments 
places  entre  les  mains  de  ces  malfaiteurs,  soit 
par  le  prix  des  métaux  qui  leur  sont  confiés. 
C'est  là  un  des  plus  forts  arguments  en  faveur  de 
la  possibilité  de  l'application  d'un  système  pénn 
tentiaire  ;  car  quand  on  est  arrivé  a  ce  point,  à 
discipliner  des  coupables,  on  ne  saurait  rejeter 
l'espérance  de  parvenir,  avec  de  nouveaux  efforts, 
à  les  régénérer. 

Malheureusement  oe  sont  ces  efforts  qu'on  n'a 

Bs  encore  tentés,  soit  dans  la  construction  des 
timents,  soit  dans  leur  régime  hygiénique  et 
leur  discipline  intérieure.  Le  dernier  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  à  la  société  des  prisons  en 
contenait  l'affligeant  aveu.  Le  régime  matériel  des 
maisons  centrales,  disait-il,  a  reçu  les  améliora- 
tions qu'il  était  possible  d'y  introduire  ;  mais  nous 
ne  le  dissimulons  pas,  nos  prisons  punissent  sans 
corriger,  et  la  question  de  la  régénération  des 
prisonniers  est  encore  à  résoudre  parmi  nous.  Le 
même  rapport  nous  révèle  les  funestes  consé- 
ouences  de  cette  absence  d'un  système  péniten- 
tiaire, non  seulement  pour  la  morale  publique, 
mais  pour  le  Trésor  de  l'Etat  ;  car  à  mesure  que 
les  constructions  s'étendent,  dit  le  ministre,  le 
nombre  des  prisonniers  augmente;  c'est  qu'en 
effet  le  vice  abandonné  à  son  action  désastreuse 
multiplie  les  récidives  pltu  promptement  encore 
que  l'on  élève  des  prisons. 

D'après  le  rapport  de  la  justice  criminelle 
en  1829,  dans  les  maisons  centrales,  la  propor- 
tion des  récidives  était  de  31  0/0;  elle  varie  dans 
les  diverses  maisons  ;  depuis  10  jusqu'à  62  0/0. 
Je  ne  comparerai  pas  ces  chiffres  aux  rapports 
des  récidives  dans  les  pénitenciers  étrangers, 
qui  est  de  3  1/25  sur  100  à  Saint-Aubume;  7 1/25 
a  Lausanne  :  10  1/3  à  Genève;  mais  je  les  com- 
parerai à  eux-mêmes,  et  je  demanderai  quels 
immenses  résultats,  non  seulement  moraux*  mais 
encore  économiques,  il  y  a  4  obtenir  dans  l'adop- 


M^i.M«i 


(1)  La  dépense  des  maisons  centrales  de  détention 
s'est  élevée  de  1,079,581  francs  en  1820, 43,900,000  francs 
en  1832;  elle  était  tn  1829  de  3,378,  Î90  francs  :  c'est 
521,710  frases  ta  S  ans.  L'augmentation  de  leur  po- 
pulation, par  suite  des  travauf  exécutée,  ne  contribue 
pas  setfle  à  cet  accroissement.  On  remarqua  une  dimi- 
nution notable  dans  le  chiffre  des  condamnations  ca- 
pitales et  des  travaux  forcés,  qui  correspond  à  un  plus 
grand  nombre  de  condamnations  à  la  réclusion,  résul- 
tant soit  de  la  natare  des  délita  ou  des  disposions  des 
jurys. 


tion  d'un  système  pénitentiaire,  puisque  dans 
l'état  actuel  dès  maisons  centrales  un  pareil  inter- 
valle, celui  de  42  pour  100,  les  sépare  dans  la 
proportion  du  nombre  des  récidites.  Le  gouver- 
nement a  senti  le  besoin  de  cette  grande  et  belle 
réforme  qu'il  est  réservé  à  la  monarchie  de  Juillet 
d'accomplir  :  c'est  pour  y  parvenir  qu'il  a  envoyé 
deux  jeunes  magistrats  étudier  sur  les  lieux  le 
système  pénitentiaire  américain,  en  même  temps 
qu'il  appelait  à  l'inspection  générale  des  prisons 
un  bomme  qui  a  spécialement  contribué  à  en 


vernement,  c'est  la  position  des  jeunes  enfants 
condamnés  et  au-dessous  de  16  ans,  confondus 
avec  les  criminels  de  tous  les  degrés  et  de  tous 
les  âges,  et  que  l'on  élève  ainsi  à  l'école  de  ren- 
seignement mutuel  du  crime.  Aussi  le  progrès 
de  cet  infâme  enseignement  est-il  effrayant.  Du 
1"  janvier  1820  au  1"  janvier  1830,  le  nombre 
de  ces  enfants  dans  les  maisons  centrales  a  aug- 
menté de  plus  du  tiers»  Si  l'on  consulte  les 
comptes  rendus  de  la  justice  criminelle,  on  voit 
l'affligeante  progression  du  nombre  de  ces  en- 
fants traduits  devant  la  police  correctionnelle  et 
les  assises  :  1826  (5042),  1829  (5306).  C'est  ici 
qu'il  faut  songer  à  la  première  application  d'un 
bon  système  pénitentiaire.  La  France  ne  voudra 
pas  rester  à  cet  égard  en  arrière  de  la  civilisa- 
tion, non  seulement  des  Btats-Unis  et  des  can- 
tons éclairés  de  la  Suisse,  mais  de  la  Prusse  elle- 
même  qui  a  consacré  des  établissements  à  ces 
jeunes  délinquants,  qui  en  recueillent  aujour- 
d'hui les  fruits.  Le  gouvernement  prussien  vient 
de  publier  des  renseignements  statistiques,  d'où 
il  résulte  que  dans  le  seul  passage  d'une  année 
à  l'autre,  ae  1828  à  1829.  le  nombre  de  ces  jeunes 
malfaiteurs  a  diminué  de  752  à  591.  On  voit 
quelles  économies  à  la  fois  morales  et  financières 
résultent  de  pareilles  institutions. 

Votre  commission,  convaincue  de  l'utilité  de 
l'inspection  des  prisons,  mais  ne  pensant  pas 
qu'il  y  ait  nécessité  de  séparer  l'inspection  des 
maisons  centrales,  des  prisons  départementales, 
propose  ettr  cette  dépense  de  30,000  francs,  une 
réduction  de  10,000  francs. 

ChàpItr*  XXX. 

Enfants  trouvai  et  abandonnât* 

Vers  1780  on  comptait  en  France  environ 
40,000  enfants  trouvés  ou  abandonnés.  On  en 
compte  aujourd'hui  environ  130,000.  Leur  dé- 
pense est  de  10  à  H  millions;  et,  comme  leur 
nombre  s'accroît  rapidement  (1),  les  conseils  gé- 

«^ » 

(i)  Il  «listait  au  I"  Janvier  1819,  99,346  enfants 
trouvés  ou  abandonnés. 

En  182Ô , ,..«  101,103 

En  1831 . * 106,403 

En  1822 « «  109,297 

En  1823 *.. 111,767 

fia  1824 > 116,719 

L'augmentation  pour  les  5  années  a  été  de  17,373  ou 
un  septième.  La  dépense  s'est  élevée  dans  la  mémo 
progression.  Elle  n'est  en  1818  que  de  6,932,783  francs, 
elle  était  en  1823,  de  8,340,404  franos:  elle  a  dépassé 
10,000,000  en  1830.  Bans  cette  somme  né  sont  pas  com- 
pris les  frais  de  layettes,  vêture  et  entretien,  qui  sont 
S  la  eharfe  des  hospices,  et  qui  se  sont  életél  de  14  à 
1,800,000  fiants. 
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néraux,  qui  varient  dans  les  moyens  qu'ils  pro- 
posent, sont  unanimes  pour  demander  des  me- 
sures répressives.  Dans  beaucoup  de  départe- 
ments il  est  déjà  impossible  de  payer  toute  la 
dépense  du  service  sur  les  fonds  variables  :  on 
est  forcé  de  la  répartir  sur  les  fonds  des  com- 
munes ou  sur  ceux  des  hospices,  qui,  à  leur 
tour,  seront  bientôt  insuffisants.  Cet  élat  de 
choses  appelle  toutes  les  méditations  de  l'homme 
d'Etat,  du  philanthrope  et  du  bon  citoyen. 

D'après  le  décret  du  16  janvier  1811,  qui  a 
réglé  le  service  des  enfants  trouvés  et  abandon- 
nés, les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de 
§ère  et  de  mère  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés 
ans  un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les 
hospices  destinés  à  les  recevoir;  les  enfants  aban- 
donnés sont  ceux  qui,  nés  de  père,  de  mère  con- 
nus et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par  d'autres 
personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés, 
sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont 
devenus,  ou  sans  qu  on  puisse  recourir  à  eux. 
Les  enfants  nés  dans  les  hospices  de  femmes 
admises  à  y  faire  leurs  couches  sont  assimilés 
aux  enfants  trouvés,  si  la  mère  est  reconnue 
dans  l'impossibilité  de  s'en  charger.  Il  doit  y 
avoir  au  plus  dans  chaque  arrondissement  un 
hospice  où  les  enfants  trouvés  peuvent  être  reçus. 
Les  préfets  peuvent  proposer  au  ministre  de  l'in- 
térieur de  n'établir  qu'un  seul  hospice  pour  tout 
le  dénartemeot. 

D'après  la  loi  du  15  décembre  1796,  tous  les 
hospices  pouvaient  recevoir  des  enfants  :  les 
dispositions  du  décret  de  1811  ont  eu  pour  butde 
rendre  plus  difficile  leur  abandon.  Dans  chaque 
hospice  destiné  à  les  recevoir  il  doit  y  avoir  un 
tour  à  cet  effet.  Pour  prévenir  la  substitution, 
on  passe  au  cou  de  chaque  enfant  un  collier 
qu'on  scelle  avec  un  morceau  d'étain  au  moyen 
d'une  presse.  L'étain  porte  pour  empreinte  la 
désignation  de  l'hospice  auquel  appartient  l'en- 
fant, l'année  dans  laquelle  il  a  été  exposé  et  son 
numéro  d'ordre.  Le  collier  est  serré  au  degré 
nécessaire  pour  ne  pouvoir  être  enlevé  k  l'en- 
fant sans  cependant  pouvoir  gêner  sa  crois- 
sance. 

Les  enfants  abandonnés  ne  sont  admis  dans 
les  hospices  que  d'après  la  notoriété  du  juge  de 
paix  ou  du  maire  qui  constate  l'absence  des  père 
et  mère,  ou  l'expédition  du  jugement  criminel  ou 
correctionnel  qui  les  prive  de  l'assistance  de  leurs 
parents. 

Les  causes  du  prodigieux  accroissement  des 
enfant?  trouvés  ou  abandonnés  consistent  en  par- 
tie dans  les  abus  qui  ont  lieu  dans  l'admission 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés.  11  a  été  cons- 
taté que  beaucoup  d'enfants  légitimes  ont  été  ex- 
posés par  leur  mère  dans  l'espoir  de  les  obtenir 
immédiatement  de  l'hospice  comme  nourrissons, 
et  profiter  de  la  rétribution.  Dans  un  déplace- 
ment d'enfants  trouvés  qui  en  fit  retirer  un  cer- 
tain nombre  dans  une  ville  de  province,  sur  53 
enfants  réclamés,  42  étaient  légitimes.  Un  des 
moyen  de  remédier  à  ces  abus,  c'est  la  vérifica- 
tion faite  tous  les  trois  mois  par  les  inpecteurs 
des  hospices,  ou  des  commissaires  spéciaux,  des 
titres  de  l'admission  des  enfants. 

Les  enfants  nouveau-nés  doivent  être  mis  en 
nourrice  aussitôt  que  faire  se  peut,  la  mortalité 
étant  beaucoup  moins  grande  à  la  campagne  que 
dans  les  hospices.  Il  testent  en  nourrice  jusqu'à 
l'âge  de  6  ans.  A  cet  âge  on  les  met  en  pension 
chez  des  cultivateurs  ou  artisans;  les  enfants 
qui  ne  peuvent  être  mis  en  pension,  les  estropiés 
et  les  infirmes  sont  élevés  dans  les  hospices,  et 


occupés  à  des  travaux  qui  ne  sont  point  au-des- 
sus de  leur  âge. 

Les  enfants  sont  partagés  en  trois  classes  pour 
la  fixation  des  mois  de  nourrice  et  d'entretien  : 
de  la  naissance  à  un  an,  d'un  an  à  six  ans,  et  de 
six  ans  à  douze  ans.  Une  indemnité  de  18  francs 
est  accordée  aux  nourrices  pour  les  neuf  premiers 
mois  de  la  vie  de  l'enfant.  Une  autre  indemnité 
de  50  francs  récompense  celles  qui  ont  conservé 
des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  12  ans.  A  12  ans  les 
enfants  sont  mis  en  apprentissage.  Les  contrats 
ne  doivent  stipuler  aucune  somme  en  faveur  du 
maître  ou  de  l'apprenti  ;  ils  doivent  seulement 
garantir  au  mattre  les  services  de  l'apprenti  jus- 
qu'à un  âge  qui  ne  peut  excéder  25  ans,  et  à 
1  apprenti  la  nourriture,  l'entretien  et  le  loge- 
ment. Les  commissions  des  hospices  peuvent  con- 
tracter des  engagements  pour  le  placement  des 
enfants  sur  les  vaisseaux  du  commerce  et  de 
l'Etat. 

Les  dépenses  relatives  au  service  des  enfants 
se  divisent  en  deux  classes  :  les  dépenses  inté- 
rieures, qui  se  composent  des  layettes  et  vête- 
ments à  fournir  aux  enfants,  et  frais  d'entretien 
dans  les  hospices.  Ces  dépenses  sont  à  la 
charge  des  hospices;  les  dépenses  extérieures  qui 
comprennent  les  mois  de  nourrice  et  pensions  ; 
il  y  est  pourvu  au  moyen  :  1°  d'une  partie  des 
amendes  et  confiscations  de  police;  2°  de  la  por- 
tion de  revenu  des  hospices  spécialement  affectée 
à  cette  destination  ;  3°  des  allocations  votées  par 
les  conseil  s  généraux;  4*  des  contingents  assi- 
gnés sur  les  revenus  des  communes. 

Des  inspections  ont  eu  lieu  dans  quelques  dé- 
partements pour  reconnaître  les  fraudes  intro- 
duites dans  le  service,  et  rendre  aux  parents 
souvent  légitimes,  des  enfants  abusivement  ins- 
crits au  nombre  des  enfants  trouvés  (1).  En  com- 
parant la  dépense  totale  au  nombre  total  des  en- 
fants, la  moyenne  de  la  dépense  des  enfants  à 
la  campagne  est  de  75  francs  par  an.  En  Angle- 
terre on  évalue  environ  au  dixième  de  la  taxe 
des  pauvres,  l'entretien  des  enfants  illégitimes, 
à  la  charge  des  paroisses.  En  1825,  elle  s'élevait 
à  5,928,501  livres  sterling  ;  c'est  donc  592,850 
livres,  ou  14,741,250  francs  pour  les  enfants 
trouvés. 

En  Angleterre,  la  dépense  pour  les  en  faute 
trouvés  est  une  charge  paroissiale,  et  fait  partie 
de  la  taxe  des  pauvres  ;  on  l'évalue  au  dixième, 
c'est-à-dire  à  environ  14  millions.  En  Ecosse,  il 
n'existe  ni  taxe  des  pauvres,  ni  taxe  pour  les  en- 
fants trouvés,  et  le  nombre  des  infanticides  n'est 


(1)  Les  département»  suivants  contenaient,  avant  l'ins- 
pection : 

iMK    S  k* 93*  enfants     157  i 

lvm*  )  Var 1,101  —  6951  & 

Loire-Inférieure. . .  1 ,810  —  536  f  As 

Dordogne 1,057  —  1,147  F -g  g 

1816.  <  Haute-Garonne..   .  1,306  —  1,111 1  *-£ 

Gard 771  —  134/  c  °- 

Bouches-du-Rhône.  1,111  —  1441  3  £ 

Nord 3,004  —  t,006l~g 

1817.  1  Pas-de-Calais 1,311  —  3711  g  — 

Calvados 1,170  —  a80  I 

Total  des  enfants  rayé»  par  suite  de  l'inspection,  6,186; 
l'économie  a  été  de  453,788  francs  ;  c'est  par  départe- 
ment une  réduction  de  45,000  francs.  Par  suite  des  re- 
cherches statistiques  faites  par  M.  Benoiston  de  Cha- 
teauneuf  sur  les  enfants  trouvés,  il  a  été  prouvé  qne 
les  départements  privés  do  fraudes  villes,  offraient, 
comparativement  à  leur  population,  autant  d'enfants 
trouvés  que  ceux  qui  sont  industriels,  ou  dont  le  chef- 
lieu  renferme  une  grande  population. 
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pas  plus  grand  en  Ecosse  qu'en  Angleterre.  Les 
mères  prennent  soin  de  leurs  enfants,  et  cette 
nécessité  prévient  la  récidive,  et  donne  à  la  so- 
ciété des  membres  plus  utiles  que  ceux  qui  ont 
été  élevés  dans  les  hospices.  . 

L'action  de  la  honte  et  de  la  pudeur,  la  crainte 
du  mécontentement  de  sa  propre  famille,  tous 
ces  sentiments  qui  préviennent  les  fautes,  se- 
raient rendus  à  leur  intensité  première,  dit  le 
docteur  Gbalmer,  si  l'assistance  légale  était  sup- 

Srimée.  Les  fautes,  sans  aucun  doute,  devieu- 
raientmoinB  nombreuses,  les  crimes  le  seraient- 
ils  davantage?  Il  est  permis  d'en  douter  ;  la  na- 
ture a  si  sagement  combiné  tous  les  principes 
du  cœur  bumaîn,  qu'il  vaut  mieux  se  fier  à  elle 
que  prétendre  la  guider  à  l'entraîner.  Elle  a 
donné  à  la  sûreté  de  l'enfant  dans  l'affection  que 
lui  porte  sa  mère,  une  meilleure  garantie  que 
toutes  celles  que  peuvent  fournir  les  prescriptions 

du  législateur.  .    A.  . . 

En  France,  le  nombre  des  infanticides  est,  en 

1827  : 

Accusations  121 ,  accusés 134 

Acquittés 60 

Condamnés  à  mort 2 

Aux  travaux  forcés 31 

Réclusion J 

A  peine  correctionnelle 40 


As3assinats,accusations  2,070;  accusés    268 


Acquittés 115 

Condamnés  à  mort oz 

Aux  travaux  forcés  à  perpétuité —  48 

Aux  travaux  forcés 6 

A  la  réclusion 6 

A  peine  correctionnelle 31 

La  comparaison  de  ces  divers  résultats  prouve 

dfilIX  choS€8   ! 

1°  Que  la  répression  est  bien  moins  sévère 
pour  l'infanticide  que  pour  l'assassinat,  à  cause 
de  l'extrême  rigueur  des  lois  que  le  jury  refuse 
d'appliquer  quand  il  s'agit  d'une  condamnation 
capitale  ;  2°  que  le  nombre  des  infanticides  est 
dans  une  proportion  assez  naturelle  avec  le 
nombre  des  assassinats,  ce  qui  montre  que  les 
hôpitaux  d'enfants  trouvés  n'ont  pas,  pour  pré- 
venir l'infanticide,  toute  l'efficacité  qu'on  leur 
attribue. 

DÉPENSES    IMPRÉVUES. 

Frais  de  route  aux  voyageurs  indigents. 

Les  frais  de  route  aux  voyageursindigenlssont 
trop  souvent  une  prime  accordée  au  vagabon- 
dage. On  ciie  une  famille  composée  de  pept 
personnes  qui  aurait  coûté  ainsi,  en  trois  ans, 
près  de  8,000  francs  à  divers  départements.ll  existe 
une  déplorable  facilité  parmi  les  maires  à  déli- 
vrer des  passeports  d'indigents,  pour  délivrer 
leurs  communes  de  gens  qui  leur  sont  à 
cbarge  ou  suspects.  Cestuneprime  donnée  alors 
au  vagabondage.  11  serait  utile,  pour  remédiera 
cet  abus,  que  la  première  indemnité  de  3  sous 

{>ar  lieue  fût  délivrée  au  lieu  du  domicile  pour 
es  premières  40  à  50  lieues,  et  aux  frais  de  la 
commune. 

Bn  terminant  ce  rapport,  je  dois  solliciter 
l'indulgence  de  la  chambre  sur  son  étendue  ; 
le  défaut  de  temps  m'a  empêché  de  le  .rendre  I  titres  réunis 
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plus  court  ;  maisiritnportance  des  objets _et  la 
nécessité  dé  lui  soumettre  une  foule  de  fans  qui 
npnvent  éclairer  son  jugement  et  ses  décisions, 
Lnt  mon Texcule;  elles  vues  d'avenir,. d'économie 
It  d'amélioration  de  notre  belle  patrie,  trouvent 
tîo?  S Ts?mpathie  dans  toutes  es  parties  de 
cette  Chambre  pour  que  la  simplicité «<fo  leur  ex- 
position puisse  nuire  à  l'utilité  de  leur  résultat. 

ARTICLE  A  1NSÉRBR  AU  BUDGET. 

A  l'avenir  nulle    construction  ^uydlc^  de 

>utes, 
vomira 

exer6ckeT4nrpo5rra"recevoir  d'allocation  que 
sonr&  et  l'ensemble  de  sa  dépense 

n'aient  été  votés  par  une  loi  spéciale.  _I1T 

Les  mômes  disposions  sont  applicables  aux 
routes  départementales  élevées  autrang  de  routes 
royales. 

RÉDUCTIONS. 

Ministère  de  Vintérieur,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics» 

Traitement  du1  ministre 20,000 

Bureaux  (personnel) *"«g 

Bureaux  (matériel) «Mg} 

Pensions  de  retraite •••••;::  * 

Directeur  des  ponts  et  chaussées 

(goo  traitement) •  •  •  }n'cm 

Bureaux  de  la  direction  (personnel).  17,000 

Idem  (matériel) '""\"'rL  ' 

Conseil  des  ponts  et.  chaussées  (je- 
tons de  présence) • 

Conseil  des  mines  (personnel). . . . . 

Indemnité  de  frais  de  bureaux  aux 
inspecteurs    divisionnaires    des 

ponts  et  chaussées. . »ggg 

At  de  Saint-Jean-de-Lutz WW 


12,200 
50,000 


w__ 19,200 

Port  de  Saint-lean-de-Lu tz ^ 

Calai8 • cn'rinn 


Port  de  uaittio « ao  000 

Port  de  Dieppe ^'ono 

Conseil  des  Vâtiments  civils ^000 

Colonne  de  ia 'place V,  ndôme'.:  '.  !  !  SOloOO 

Piédestaux  de  statues. ..  .-••••—  ^'^ 
Secours  aux  monuments  d'artstes 

départements g™ 

Bergeries ^00  000 

PoMset  mesures wCim 

Secrétaires  généraux. ^o,*ju 

Conseillers  de  préfectures  (déduc- 
tion faite  des  25,500  francs  pour 

6  un  quart  des  traitements) «,wu 

Inspecteurs  des  prisons. ™>uuu 

Total....    1,638,711 

il  existe  de  plu$une  somme  de  300,000  francs 
,ur  la  4xe  des  brevets  d'invention,  oui  feit  re- 
tour m Trésor,  par  suite  du  rejet.de  la  dépense 
nioDOsée  pour  l'exercice  1832. 
*Le  tondB.'de  402,000  francs,  d'encouragement 
estaocra  de  2  sommes  reportées  au  ministère  de 
la  jus£  où  .elles  tiguraiVnrprécédemment,  sa- 


1°  Pour  \e  Journal  des  Savcnts... 
Cette  somme  étant  impu'  *  i  irles 
produits  de  la  caisse  du  w/.a:.  des 
I  titres  réunis  au  Trésor. 


15,000 


4tt 
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2*  Les  frais  dlfflprttMoai  gratuite* 
àPlmpritoerte  ttykle,  porta  en  dé* 
pense  pour *         40,000 

Cette  somme  est  accordée  en  ac- 
croissement aux  tonds  d'encourage- 
ment, et  l'imprimerie  en  fera  recette 
dans  Son  compte. 

3°  Une  somme  de  130,000  francs 
est  également  jointe  aux  fonds  d'en- 
couragement, ci** «...<.«       130,000 

Elle  est  destinée  à  couvrir  la  dé- 
pense spéeiaJe  allouée  sur  les  bre- 
veta d'invention,  dout  le  montant 
sera  porté  au  compte  des  recettes  du 
Trésor. 


RAPPORT 

Sur  lé  budget  du  dépurtmsnt  dé  Us  marins  et  des 
colonies  (1),  par  M.  Ck.  Beelay,  député  dès 
Côtes-du-Nord. 

M.  Beelay,  Messieurs,  le  budget  de  la  marine 
comprend  deux  grands  services  :  marine  et  co- 
lonies . 

Un  budget  normal  des  dépenses  nécessaires  et 
habituelles  fut  présenté  eo  1820.  Il  s'élevait  à 
65  millions. 

Les  exigences  des  autres  services  ministériels 
n'avaient  permis  qu'en  1830  d'allouer  le  chiffre 
normal  du  budget  de  la  marine,  et  toujours  les 
limites  des  allocations  furent  franchies.  Suit  le 
tableau  des  crédits  alloués  et  des  dépenses  faites 
dans  les  8  dernières  années  (1823  à  1830). 
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ISIS 
1814 

18s* 


1816 
18» 
18» 
18» 
1830 


l 


CRÉDITS 

ordinaires 

alloués 

par 

les  badfeu. 


60,000,000 
80,000,000 

60,000,000 

86,000,000 
57,000,000 
57,000,000 
56,719,866 
65,109,900(«) 


DÉPENSES 

faites 

sût  Us  crédits 

de 

la  Mtriae 

(non  compris 

les 

dépensée 

des  exercices 

arriérés 

et 
clos). 


^ 


78,548,566 
63,*à6,»3 

61,880,808 


58,613,061 
63,011,508 
80,807,43e 
73,900,866 
91,831,400  * 


DIFFERENCE 

entre 
les  crédits 

et 
Us  dépenses. 


11,548,566(1) 
3,456,193 

1,860,895 


2,818,561 

5,011,558 
33,907,434(3; 
16,181,010(3) 
16,831,500(4) 


BCteBBSBBtasasaiÉBsii 


DÉPENSES 

faites  en  ôttre 

•nr 

les  crédits 

de  la  fierre 

potr 
les  colonies. 


6,804,000 
7,438,000 
7,083,000 
7,088,000 

* 


tSSIftTÂTHms. 


[1)  Cnerre  dltepaae. 


Expédition  deuorée. 
Occupation 
4)  Expédition  d\4l|er. 


Occupation  de  More*;  Mieis  4*Alje?. 

~    édi 


(e)  Retour  I  la  marine  des  senrleei  mÉL- 
taires  des  colonies. 

Interralle  pendant  leqiel  les  dépenses  sU- 
litaires  des  colonies  ont  If  are  I  la  ftenre. 

*  Term  provisoire 


Il  en  résulte  que  la  dépense  moyenne  de 
cbaque  année  a  été  de  74,200,000  francs. 

Par  le  budget  de  1831,  vous  avcx  réglé  cette 
dépense  k  71,306,700  francs. 

Le  ministre,  partageant  le  désir  de  la  Chambre 
d'apporter  dans  son  service  d'importantes  éco- 
nomies, avait  limité  SA  demande  à  65  millions, 
soit  réduction  de  Ô.400.00Û  Ifrancs  sur  les  dé- 
penses des  années  précédentes  et  6,300,000  franc* 
sur  les  dépenses  de  l'exercice  1831,  dont  l'iden- 
tité des  besoins  semble  autoriser  une  compa- 
raison  nlus  vraie 

Cette  première  économie  de. 6,300,000  francs, 
propesée  par  le  gouvernement,  autorisait  peut- 
être  la  commission  à  se  montrer  moins  sévère 
dans  ses  investigations.  Bile  a  tbieuijcompris  ses 
devoirs.  Daos  ses  conférences' a  te  c  le  ministre, 
elle  a  eùile  bonheur  de  reconnaître  avec  loi  la 
possibilite.de  .nouvelle*  économies.  Bile  a  le  re- 


gret de  n'avoir  pu  lui  foire  parttgef  si  con- 
viction stir  une  partie  de  celles  qo'ell*  aura  l'hotv 
neur  de  vous  proposer ,s'élevant  a  1 ,656,400  francs. 

La  commission  avait  remarqué  avec  étonno* 
ment  que  le  budget  de  la  manne  était  présenté 
sans  la  distinction  prescrite  des  services  ordinaire 
et  extraordinaire. 

Le  ministre  s'est  empressé  de  se  rendre  aux 
observations  de  la  commission;  et,  de  Concert 
avec  elle,  il  a  distrait  du  service  ordinaire  les 
armements  plus  ou  moins  accidentels  dont  la  dé- 
pense peut  n'être  que  temporaire. 

L'eut  général  et  la  composition  des  armements 
projetée  pour  tous  les  services  était  de 


•**^m 


«*■ 


(1)  Cette  commission  est  composés  de  MM.  Odier,  De- 
lessert  (Benjamin),  Villemaio,  Herlé  père,  BeudevU- 
fsrfe,  Roger,  Besuy  père. 
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m 

VAISSEAUX. 

FRÉGATK5. 

BATIMENTS 

ta 

aoindre 

TOTAL. 

1 
1 

3 
3 

108 
3 
11 

"8 

la 

■ 

18 

110 

m 

Sur  cet  armement  général,  20  bâtiments  à 
la  mer,  dont  2  frégates,  étaient  affectés  à  di- 
verses stations  sur  des  cotes  ou  des  intérêts  po- 
litiques exigent  une  surveillance  extraordinaire  : 
an  service  d'Alger  et  des  antres  porta  de  cette 
ancienne  régence  ;  à  ta  correspondance  avec 
Alger  et  la  Morte  ;  aux  mouvements  habituels  de 


troupes  sur  ces  deux  points;  A  la  police  sanitaire. 

L'effet  moyen  de  ces  20  bâtiments  ayant  été 
reconnu  de  2,426  hommes,  la  dépense  relative  A 
porter  au  service  extraordinaire  a  du  passer  aux 
divers  chapitres  du  budget. 

La  proposition  ministérielle  du  budget  rectifia 
se  trouve  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 


Dèf-ompotition  du  Budget  de  1832. 

l 

SERVICES. 

SERVICE 

OMDUIU. 

SERVICE1 
■xniokDDUin. 

TOTAL  B6AL 

Badtat 

Inpnaê. 

3 

S 

1 

7 

s 

S 
10 

11 

SERVICE  DE  LA  MARINE. 

M 

DO 

JO 

w 

DO 
» 
» 
W 
D0 
DO 

1,114,100 

61,710 

810,800 

1,830,300 

1BÏ.SO0 

en  ,000 

10,818,100 

1,086,400 

7,311,000 

«,855,900 

l,134,S0O 

4,000,000 

«00,000 

308,700 

710,000 

AfUUarl* 

Tnvrai  b)drullfDM  et  bllmenu  ciiiU 

SERVICE  DES  COLONIES. 

5t,96O,SO0 
8,000,000 

i,oae,so0 

08,000,000 

6,000,000 

60,9tO,SOO 

4,038,800 

01,000,000    ' 

Après  avoir  opéré  ce  départ  des  services  or- 
dinaires et  extraordinaires,  la  commission  avait 
A  Be  livrer  A  l'examen  des  dépenses  du  servie 
ordinaire  de  la  marine,  réduit  (colonies  non 
comprises),  A  54,960,200  francs. 

Sou  travail  a  été  rendu  plus  pénible  par  l'im- 
parfaite classification  des  dépenses  dans  les  cha- 
pitres du  budget,  parla  confusion,  dans  un  même 
chapitre,  de  dépenses  d'une  nature  distincte,  par 
l'insuffisance  dés  spécialités,  et  souvent  par  dé- 
faut de  lucidité  dans  l'énonclation  de  l'objet  de 
la  dépense. 

La  commission  est  dispensée  de  s'appesantir 
sur  une  critique  de  deuils,  ayant  reçu  du  miuis 
tre  l'assurance  qu'il  prépare,  pour  le  huJget  de 
1833,  une  classiltcation  plus  méthodique,  Si  elle 
.  n'avait  pas  reçu  cet  engagement,  elle  anrait  cru 


trouverait  dans  la  prochaine  session  de  renvoyer 
A  meilleure  rédaction  un  budget  qui  serait  pré- 
senté dans  la  forme  actuelle. 
Elle  doit  aller  au  devant  du  reproche  de  n'avoir 


pas  essayé  d'opérer,  dès  cette' année,  cet  impor- 
tant changement.  Ce  remaniement  anrait  été 
une  opération  longue  et  difficile,  qui  exige  la 
connaissance  pratique  de  tous  les  détails  d'ad- 
ministration. Malgré  tes  nombreuses  analogies 
avec  le  service  de  la  guerre,  la  meilleure  classi- 
fication du  budget  de  ce  département  ne  pouvait 
complètement  servir  de  modèle.  Le  problème  A 
résoudre  n'eBt  rien  moins  que  de  faire  autant  de 
chapitres  qu'il  y  a  de  parties  de  services,  qui  ne 
sont  pas  dans  une  dépendance  absolue  les  unes 
des  autres;  autant  de  sections  qu'il  y  de  natures 
de  dépenses  ;  autant  d'articles  qu'il  y  a  dénon- 
ciations possibles  de  l'objet  de  la  dépense.  11  faut 
que  cette  classification  aoit  coordonnée  avec  les 
services,  de  manière  A  se  reproduire  exactement 
dans  les  comptes,  sauf  pins  de  détail  dans  les 
articles. 

Il  est  A  désirer,  pour  l'ordre  de  la  comptabilité, 
que  chaque  directeur  central  de  service  n'ait  A 
faire  ordonnancer,  par  la  direction  des  fonds, 
que  sur  les  chapitres  spéciaux  de  son  service, 
et  Jamais,  s'il  est  possible,  plusieurs  directeurs 
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sur  on  même  chapitre.  La  perfection  à  laquelle 
il  sera  peut-être  difficile  d'atteindre  serait  que, 
sans  rapprochement  laborieux,  la  comptabilité 
présentât  le  coût,  non  seulement  de  chaque  ser- 
vice général,  mais  encore  de  chaque  service  dans 
les  ports  et  dans  les  établissements.  Un  pareil  tra- 
vail ne  pouvait  être  l'œuvre  de  la  commission. 
Une  nouvelle  édition  du  budget  aurait  été  né- 
cessaire. Ce  qui  est  plus  grave,  la  comptabilité 

Diots  lesplu 
rible  d'y  fair 

pour  rappli 

cation  du  nouvel  ordre  d'écritures,  dans  un  exer- 
cice déjà  commencé.  Dans  les  ports  du  royaume, 
cette  application  avait  besoin  d'être  préparée  par 
des  études.  La  Chambre  se  consolera  d  un 
ajournement  nécessaire  par  l'espoir  d'une  pro- 
chaine classification  élaborée  avec  plus  de 
soin  et  de  réflexion. 

La  commission,  après  avoir  recherché  dans  les 
détails  de  chaque  chapitre  les  économies  qu'il  lui 
paraissait  possible  de  réaliser,  a  pu  mieux  consi- 
dérer l'ensemble,  et,  reportant  son  attention  sur 
la  cause  principale  des  plus  graves  dépenses 
(la  construction,  l'entretien  et  l'armement  des 
vaisseaux  de  guerre),  elle  a  été  conduite  à  vous 
proposer  une  économie  de  696,300  francs  résultant 
de  la  réduction,  sur  le  nombre  de  120  bâ- 
timents armés,  de  l'armement  de  deux  vais- 
seaux de  guerre,  ou  force  relative  en  bâtiments 
d'ordre  inférieur. 

Cette  économie,  devant  se  distribuer  sur  cinq 
chapitres  divers  du  budget,  a  dû  vous  être  pré- 
sentée en  premier  lieu,  pour  que  le  chiffre  ap- 
plicable à  chaque  chapitre  puisse  se  classer  suc- 
cessivement dans  les  résultats  que  la  commission 
aura  à  vous  présenter  sur  chacun  de  ces  cha- 
pitres. 

Avant  de  soumettre  à  la  Chambre  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  commission  à  proposer  cette 
économie,  elle  vous  présente  l'effet  de  ces  réduc- 
tions sur  chaque  chapitre,  par  la  décomposition 
des  éléments  de  la  dépense  d'un  effectif  de 
1,000  hommes,  formant  les  équipages  moyens  de 
deux  vaisseaux  de  guerre. 

Chapitre  2.  Solde 115,500 

3.  Hôpitaux 3,800 

4.  Vivres 249,400 

5.  Con8trictions,armement8, 

n   A  etc 270,600 

6.  Artillerie 57,000 

Ensemble 696,300 

Le  budget  normal  de  1820  n'avait  évalué  les 
besoins  du  service  ordinaire  qu'à  2  vaisseaux 
et  7  frégates;  ce  qui  avait  semblé  satisfaire  à 
toutes  les  nécessités  moyennes. 

Cependant,  depuis  cette  époque,  une  artillerie 
plus  puissante  a  considérablement  augmenté  la 
force  de  nos  bâtiments,  et  suppléé  en  partie  au 
nombre;  cependant  et  successivement,  notre  ma- 
rine se  fortifie  par  l'emploi  des  bâtiments  à  va- 
peur. 

Par  ces  considérations,  la  commission  a  per- 
sisté dans  la  proposition  de  réduction  sur  l'arme- 
ment général  d'une  dépense  égale  à  celle  qu'oc- 
casionnerait la  mise  a  flot  de  2  vaisseaux  de 
guerre  de  82  canons  (74  anciens). 

Toutefois,  elle  n'a  pris  cette  spécification  de 
vaùseaux  de  82  que  comme  type  usité  dans  la 
marine  pour  l'appréciation  des  dépendes.  Bile  a 
pensé  que  toute  latitude  devait  être  laissée  au 


ministre,  suivant  les  circonstances  et  les  conve- 
nances uu  service,  d'opérer  cette  économie  par 
le  non-armement  d'un  plus  grand  nombre  de 
bâtiments  d'un  ordre  inférieur. 

Sur  l'armement  de  144  bâtiments  proposé  par 
le  ministre,  après  avoir  fait,  d'accord  avec  lui, 
le  départ  de  20  bâtiments  affectés  au  service 
extraordinaire,  restaient  124  bâtiments  pour  le 
service  ordinaire,  dont  100  en  armement  complet, 
8  en  disponibilité  et  16  en  commission. 

Les  prévisions  pour  le  service  ordinaire  de  1832 
ont  paru  pouvoir  être  réduites. 

La  commission  n'a  pas  élevé  d'objections  sur 
le  nombre  de  35  bâtiments  destinés  aux  diverses 
stations  et  missions. 

Elle  a  craint  d'en  hasarder  sur  le  nombre  14, 
affecté  au  service  local  des  colonies  et  d'un  même 
nombre  au  service  local  des  ports. 

Bile  a  été  moins  convaincue  de  la  nécessité,  en 
dehors  du  service  extraordinaire,  de  37  bâtiments 
â  flot  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditer- 
ranée, et  de  24  en  disponibilité  et  en  commission, 
sans  destination  spéciale,  et  affectés  â  l'ensemble 
du  service  ordinaire. 

Cette  réserve  a  paru  excéder  les  limites  d'une 
sage  prévoyance.  Sa  composition  surtout  a  sem- 
ble onéreuse  par  l'excès  relatif  de  vaisseaux  de 
haut  bord.  Bile  comprend  : 

A  flot 2  vaisseaux  et    10  frégates. 

Bn  disponibilité.    2       —        et     3      - 
Bn commission.    2       —        et     3      - 

6  vaisseaux  et    16  frégates. 

Le  rapport  général  de  la  commission  a  présenté 
â  la  Chambre  les  considérations  générales  sur  le 
service  de  la  marine  et  des  colonies;  il  a  indiqué 
le*  parties  de  ces  services  sur  lesquelles  la  com- 
mission n'avait  pas  cru  pouvoir  proposer  de  ré- 
ductions. La  commission  spéciale  se  bornera  à 
soumettre  â  la  Chambre  ses  observations  sur  les 
parties  de  service  qui  lui  ont  paru  susceptibles 
d'économie,  dans  Tordre  successif  des  chapitres. 

La  question  du  maintien  de  la  caisse  des  inva- 
lides, qui  forme  un  appendice  du  budget  par  son 
influence  sur  la  population  maritime,  principal 
élément  de  notre  force  navale,  sera  l'objet  des 
dernières  observations  de  la  commission. 

Chapitre  I". 
Administration  centrale. 

ARTICLE  itr. 
Personnel. 

Dans  ses  rapports  précédents,  la  commission 
vous  a  présenté  des  observations  générales  sur 
ces  dépenses  ;  nous  nous  bornons  ici  â  vous  expo- 
ser quelques  considérations  particulières  â  la 
marine. 

Des  recherches  sur  ces  dépenses  comparatives 
avant  la  Révolution  sembleraient  autonser  â  re- 
connaître une  économie  de  plus  de  300,000  francs 
sur  le  service  actuel.  Bn  1776,  avant  la  guerre 
de  l'indépendance  américaine,  le  nombre  des 
employés  (non  compris  ceux  des  bureaux  dont 
les  attributions  sont  passées  â  d'autres  ministères 
ou  qui  n'ont  plus  d'analogues)  était  de  152,  et  le 
traitement  de  811,170  francs;  en  1778,  ver»  l'é- 
poque où  le  mouvement  de  nos  forces  navales 
fut  plus  considérable,  le  nombre  des  employés 
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était  de  166,  et  le  traitement  de  946,910  francs; 
en  1787.  quatre  ans  après  la  paix,  le  nombre  des 
employés  était  porté  jusqu'à  173,  et  le  traitement 
de  897,130.  Pour  1832,  on  vous  demande  les  fonds 
pour  173  employés,  dont  le  traitement  serait 
563,000  francs. 

Cet  aperçu  doit  être  modifié  sans  doute,  d'un 
côté,  par  la  considération  du  moindre  dévelop- 
pement de  notre  marine  et  de  la  diminution  du 
nombre  et  de  l'importance  de  uos  établissements 
coloniaux;  d'un  autre  côté,  par  la  considération 
de  l'accroissement  de  travail,  que  la  centralisa- 
tion a  apporté  dans  les  bureaux  du  ministère,  de 
l'augmentation  de  prix  qu'ont  éprouvée  tous  les 
objets  de  consommation. 

Cet  aperçu  aurait  conseillé  à  votre  commission 
de  se  montrer  plus  circonspecte  dans  les  réduc- 
tions à  vous  proposer,  si  elle  n'avait  pensé  que 
les  prodigalités  de  l'ancien  régime  ne  sont  pas 
un  exemple  à  imiter  ;  que  la  base  la  plus  ration- 
nelle de  l'appréciation  de  cette  dépense  était  le 
nombre  nécessaire  d'employés  pour  le  ser- 
vice et  la  juste  classification  de  leurs  appointe- 
ments. 

Sur  le  nombre,  elle  s'est  étonnée  de  le  voir 
stationnaire,  lorsque  des  progrès  bien  remar- 
quables promettaient  une  meilleure  et  plus 
prompte  expédition  dans  les  bureaux  :  l'instruc- 
tion plus  générale  donne  un  choix  plus  large  des 
capacités  ;  la  plus  prompte  exécution  des  im- 
pressions et  l'usage  des  presses  lithographiques 
a  considérablement  réduit  le  travail  manuel  des 
bureaux. 

Ce  n'est,  Messieurs,  que  de  l'attention  du  mi- 
nistre et  des  directeurs  du  service  que  vous  pou- 
vez attendre  une  réduction  désirable,  et  que  nous 
croyons  possible,  dans  le  nombre  des  employés. 
Les  Chambres  hésiteraient  à  frapper  des  existen- 
ces acquises  par  des  services  déjà  rendus  :  vous 
ne  pouvez  qu'exprimer  au  ministre  votre  désir 
de  le  voir  persister  dans  l'intention  de  réduire  le 
persoooel  de  l'administration  dans  la  mesure  du 
nécessaire,  an  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Toutefois,  la  commission  a  dû  remarquer  avec 
étonnement  que  le  bureau  du  secrétaire  général 
dont  le  travail  est  purement  graphique  et  d'or- 
dre, soit  composé  aujourd'hui  de  10  employés  au 
traitement  de  32,600  francs,  lorsque  le  budget 
normal  de  1820  n'en  employait  que  7  au  traite- 
ment de  24,000  francs. 

Si  le  dépôt  des  archives,  placé  sous  la  surveil- 
lance du  secréiaire  général,  a  pu  être  réduit  de 
9  employés  à  4  et  de  24,000  francs  à  13,700  francs, 
vous  ne  pouvez  approuver  le  système  de  com- 
pensation qui  transporte  des  employés  d'un  ser- 
vice qui  a  cessé  d'être  utile  à  un  service  qui 
n'est  pas  nécessaire. 

Sur  la  classification  des  employés  et  des  ap- 
pointements réglés  à  chaque  grade,  la  commis- 
sion a  cru  apercevoir  un  abus  qu'elle  se  fait  un 
devoir  de  vous  signaler. 

Dans  l'administration  centrale  de  la  marine,  le 
nombre  des  chefs  et  sous-chefs  est  de  48,  et  celui 
des  commis  95  :  un  chef  pour  deux  commis. 
Dans  celle  de  la  guerre, 61  chefs  et  380  commis; 
un  chef  pour  six  commis. 

Dans  quelques  directions  de  la  marine,  un  di- 
recteur et  un  chef  de  division  ne  semblent 
guère  qu'un  double  emploi  pour  le  même  tra- 
vail d'ensemble. 

11  est  juste  de  reconnaître  toutefois  que  le 
taux  moyen  de  tous  les  appointements  des  bu- 
reaux de  la  guerre  et  de  la  marine  est  à  peu  près 
égal,  et  que  celui  des  chefs  dans  leur  ensemble 


est  moins  élevé  à  la  marine  qu'à  la  guerre, 
dans  le  rapport  de  6,141  à  7,410  francs. 

Il  serait  donc  vrai  que  si  le  ministre  de  la 
marine  a  multiplié  les  titres  et  les  grades  au 
delà  du  besoin,  cette,  dispensation  a  été  moins  à 
charge  au  budget.  Il  a  su  donner  cours  à  la 
monuaie  précieuse  de  l'honneur.  Vous  ne  pour- 
riez qu'applaudir,  Messieurs,  à  ce  noble  usage 
d'un  fonds  dont  la  France  est  si  riche. 

Il  ne  faut  pas  moins  reconnaître  que,  surtout 
dans  le  ministère  de  la  marine,  le  travail  si 
utile  des  chefs  de  bureau  exige  presque  toujours 
des  connaissances  scientifiques  et  spéciales,  qui 
ont  droit  à  un  traitement  relatif. 

A  la  suite  des  bureaux  du  ministère  figurent 
au  budget  33  entretenus,  concierge,  huissiers, 
garçons  de  bureau,  hommes  de  peine,  etc.,  dont 
le  salaire  moyen  est  de  1,080  francs.  L'adminis- 
tration persiste  à  assurer  que  ce  nombre  est 
rigoureusement  nécessaire.  Leur  traitement  n'est 
pas  susceptible  d'une  grande  réduction. 

En  résultat,  sur  la  dépense  de  l'administration 
centrale,  les  réductions  proposées  par  la  com- 
mission générale  sur  les  traitements  des  minis- 
tres et  employés  supérieurs,  auraient  pour  effet 
de  réduire  de  568,000  à  524,700  francs  la  dé- 
pense de  la  première  partie  de  ce  chapitre,  si, 
pour  l'observance  des  règles  constitutionnelles, 
il  n'y  avait  pas  à  ajouter  une  dépense  de  même 
nature,  dont  le  ministre  avait  cru  pouvoir  se 
dispenser  de  faire  état  au  budget. 

Depuis  1826,  sur  la  demande  du  ministre  des 
finances,  un  bureau  subsidiaire  a  été  établi,  près 
les  archives  de  la  mariue,  pour  fournir  aux  co- 
lons de  Saint-Domingue  les  extraits  de  docu- 
ments justificatifs  de  leurs  droits  à  la  liquidation 
de  l'indemnité.  Cette  dépense,  qui  s'est  élevée, 
chaque  année,  à  environ  40,000  francs  n'avait 
été  demandée  par  aucun  budget  antérieur,  et  on 
s'était  borné,  dans  la  loi  du  règlement  définitif, 
à  en  faire  l'objet  d'un  crédit  supplémentaire 
toujours  consenti. 

Se  croyant  autorisé  par  ces  précédents,  le  mi- 
nistre, dans  la  note  sur  le  budget  (page  318), 
s'est  borné  à  rappeler  cette  dépense  à  faire  pour 
1832,  et  à  annoncer  qu'elle  serait  l'objet  d'une 
demande  complémentaire  en  fin  (Tannée. 

Il  a  été  facile  de  faire  reconnaître  au  ministre 
que,  dans  ce  mode  de  procéder,  il  y  avait  vio- 
lation des  règles  constitutionnelles  et  des  droits 
de  la  Chambre  :  toute  dépense  prévue  doit  figurer 
au  budget.  L'article  156  de  la  loi  de  1817  n'a 
autorisé  d'exception  à  cette  règle  fondamentale 
de  notre  droit  public,  que  pour  le  seul  cas  de 
dépenses  urgentes  et  imprévues. 

Celle-ci  ne  pouvait  être  rangée  dans  la  catégo- 
rie des  dépenses  imprévues. 

Bile  sera  temporaire.  La  somme  demandée  est 
33,000  francs.  Le  ministre  nous  donme  l'espoir 
qu'elle  arrivera  à  son  terme  en  1832. 

Par  suitejde  cette  régularisation,  l'économie 
de  43,300  francs  proposée  par  la  commission  se 
trouvera  réduite  à  10,300  francs. 

Chapitre  II. 

Matériel. 

Dans  les  budgets  antérieurs,  d'importantes  ré- 
ductions avaient  été  faites  sur  cette  dépense  : 
de  164,000  francs  à  123,000  francs  qui  vous  sont 
demandés  pour  1832. 

La  commission  a  recherché  si  d'autres  écono- 
mies étaient  pcj^iMea. 


m 
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La  dépense  effectif e  pour  les  registres  et  four- 
nitures de  bateau  a  toujours  excédé,  dans  les 
derniers  comptes,  les  23,000  francs  demandés. 
On  ne  peut  espérer  la  diminution  que  par  des  ré- 
glai antérieures  d'économie. 

Le  ministre  est  d'accord  a?ec  la  commission 
pour  proposer  une  réduction  de  1,200  francs,  sur 
la  somme  de  4,200  demandée  pour  abonnements, 
almaoach  royal  et  achats  de  urne. 

La  commission  avait  remarqué  qu'en  1828  le 
chauffage  de  l'hôtel  et  des  bureaux  du  ministère 
avait  été  réglé,  par  abonnement,  avec  un  four- 
nisseur, moyennant  9,500  francs  pour  les  der- 
niers mois  de  cet  exercice,  du  15  octobre  au 
1"  janvier.  BUe  en  avait  conclu  que  la  dépense 
moyenne  de  chaque  mois  étant  ainsi  calculée  à 
3,800  francs,  la  dépense  pour  les  six  mois  d'hi- 
ver ne  devait  pas  excéder  24,000  francs  au  lieu 
des  48,600  demandés.  L'espérance  de  cette  éco- 
nomie a  dû  être  ajournée  :  un  marché  passé  par 
le  ministre.  M.  d'Hausses,  a  traité  avec  M.  Tbou- 
reau,  un  abonnement  au  prix  de  44,000  francs 
qui  n'expire  qu'au  1"  octobre  1834. 

La  chauffage  des  bureaux  des  archives  à  Ver- 
sailles et  de  menus  frais  accessoires  peuvent  en 
outre  exiger  une  dépense  de  2,000  francs.  La 
réduction  ne  serait  que  de  2,500  francs. 

La  commission  s'est  fait  représenter  le  marché 
pour  abonnement  du  chauffai*.  U  a  été  consenti 
le  6  juillet  1830,  sur  soumission  du  sieur  Thou- 
reau,  sans  puhlicité  et  sans  appel  de  la  concur- 
rence. Les  dispositions  gue  la  Chambre  a  pris 
soin  d'introduire  dans  la  dernière  loi  sur  les 
comptes,  préviendront  le  retour  d'un  pareil  abus. 
Vous  vous  assoderes,  Messieurs,  à  l'expression  de 
blâme  que  votre  commission  croit  devoir  attri- 
buer à  cette  opération  de  l'ancien  ministre  du 
gouvernement  déchu. 

U  demande  de  14,000  francs  pour  éclairage 
des  corridors,  bougies  et  chandelles,  a  paru  exa- 
gérée. Les  bureaux  travaillent  peu  pendant  la 
nuit,  et  la  consommation  de  plus  de  900  kilo* 

Srammes  de  bougies  et  de  chandelles  pavait  hors 
s  proportion.  L'allocation  semble  pouvoir  être 
réduiteïl2,000. 

Le  ministre  a  également  reconnu  une  réduction 
possible  de  1,000  faines  sur  l'habillement  des 
entretenus,  et  s'est  montré  disposée  chercher  une 
économie  constante  sur  cette  partie  par  des  dis- 
positions réglementaires. 

L'achat  et  l'entretien  des  meubles  a  été  l'objet 
d'une  dépense  de  30,000  francs  dans  les  dernières 
années.  Le  mioistre  n'avait  demandé  que  11,000 
francs.  11  a  pensé  depuis  pouvoir  satisfaire  à  cette 
dépense  avec  15,000  francs,  moitié  de  la  dépense 
habituelle.  La  commission  a  persisté,  dans  la  ré- 
duction de  la  dépense,  à  12,000  francs.  Cette 
somme  a  paru  suffisante  an  strict  nécessaire. 

La  commission,  d'acoord  avec  le  ministre,  ne 
propose  qu'une  réduction  de  600  francs  sur  les 
dépenses  d'emballage,  transport  et  antres  meones 
dépenses» 

Les  frais  de  courriers  et  estafettes  n'ont  de  m* 
sure  que  les  circonstances  extraordinaires  et  im- 
prévues qui  en  exigent  l'emploi. 

En  résultat,  la  réduction  sur  le  chapitre  1"  se- 
rait: 

Première  partie.  —  Per- 
sonnel, de. , 668,000  à  557,700 

DlUXIÈMl  partie.  —  Maté- 
riel,de. 123,600  4  111,000 


Différence  en  moins. 
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Solde. 
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Cette  institution,  asses  récente,  avait  été 
longtemps  sollicitée  par  des  vœux  exprimés  à 
celte  tribune. 

Le  besoin  était  senti  dé  neutraliser  l'effet  de 
la  fréquente  succession  de  ministres  par  un 
corps  plus  permanent,  conservateur  des  tradi- 
tions ;  de  faire  casser  les  perturbations  de  sys- 
tèmes dans  un  service  qui  exige  particulière- 
ment  l'esprit  de  suite,  parce  que  tout  y  est  lié, 
et  que  les  soins  du  présent  ne  feraient  qu'une 
fUQeste  déception  s'ils  ne  s'attachaient  à  reve- 
nir. 

Dans  cette  pensée,  beaucoup  de  provocateurs 
de  l'institution  prenaient  l'exemple  dans  un  pays 
voisin. 

Cet  exemple  n'a  point  été  appliqué .  Bo  France 
le  conseil  de  l'amirauté  n'a  que  l'autorité  du 
conseil. 

Deux  fois,  dans  la  semaine,  il  est  appelé  à 
donner  un  avis  sur  les  questions  de  haute  admi- 
nistration, ou  consulte  sur  affaires  de  détails. 

I)  a  dû  rendre  k  peu  près  inutile  le  service  de 
comité  de  marine  dans  le  conseil  d'BUt 

À  l'origine,  sa  composition  fût  de  5  membres  : 
3  officiers  généraux  ; 
2  agents  de  l'administration. 

Depuis  elle  est  de  sept  membres  ; 
3  amiraux  : 

3  agents  de  l'administration  ; 
1  officier  dn  génie  maritime. 

Les  trois  agents  de  l'administration  sont  direc- 
teurs des  bureaux  du  ministère. 

L'organisation  de  ce  conseil  et  ses  attributions 
sont  une  question  grave  que  la  commission  ne 
pouvait  qu'indiquer,  et  qu'il  n'était  pas  dans  sa 
mission  d'approfondir.  Le  ministre  (budget,  p.  320) 
vous  annonce  que  les  changements  apportés 
à  sa  composition  ont  été  motivés  $ur  U  désir  de 
varier  les  expérience*  dans  cette  institution  :  c'est 
vous  promettre  que  sa  sagesse  prépare  une  or- 
ganisation définitive  fondée  sur  l'expérience.  U 
sera  en  mesure  d'apprécier  les  vues  de  ceux  qui 
regrettent  de  ne  pas  rencontrer  dans  un  oonseil 
une  influence  plus  réelle,  de  oeui  qui  voudraient 
y  trouver  une  autorité  tntélaire  contre  les  er- 
reurs de  l'administration,  de  ceux  qui  pensent 
qu'on  s'est  éloigné  du  but  en  appelant  dans  ce 
conseil,  avec  voimdéUbtrative,  les  directeurs  du 
service  au  ministère,  devenos  ainsi  jugées  de 
leurs  propres  actes. 

La  dépense  du  conseil  d'smiranté  est  de 
184,000  francs  (  p.  352  du  budget),  sur  laquelle 
la  commission  a  cru  pouvoir  proposer  une  ré- 
duction de  31 .000  francs. 

Bile  a*  pensé  que,  pour  nu  servies  de  quelques 
heures  chaque  semaine,  les  suppléments  d'ap- 
pointements attribuée  pouvaient  être  réduits  de 

8,000   pour  les  deux  vice-amiraux,  membres 

dn  conseil  ; 
15,000   pour  les  trois  conseillera  d'BUt,  dire* 
teurs  du  ministère  ; 

5,000   pour  le  conseiller  d'Etat,  ingénieur  de 
la  marine; 

2,000   pour  le  secrétaire  dn  conseil, 
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En  1829,  les  dépenses  du  bureau  du 
secrétariat  ce  Bêlaient  élevées  qu'à 
3,700  francs.  La  commission  a  cru 
que  I*  demande  de  6,100  francs  pour 
1832  pouvait  être  réduite  dé 


Çorpi  det  ofp,cUr(  ty  wtiieau. 

[isa  ordonnance  du  lwmara  1831  a  donné  à  ce 
corps  une  nouvelle  organisation,  et  a  modifié  la 
composition  réglée  par  l'ordonnance  de  1827- 

Suil  Je  tableau  comparatif  des  deux  orguni- 


Vlee-noirini. 
Conlre-tmir" 

(UpiUlneit  de  ..... 

Gipmlnei  de  dénient  dm*. 

ÇuOilui  4e  ftépte 

Capitaine»  de  corvettes...., 

Licmaninl»  de  raieiMU 

LieoieniuU  de  frétâtes  (enseignes). 
■htm  de  •nadèra  clans 

KleresdeieïIàmelMMl ,..., 


3,500 
1,000 


1*0,000 
189,000 
115,000 
170,000 


Bi  résultai,  la  nouvelle  ornnisatioi  présente 
113  officiers  en  moins  et  211,800  francs  en  moins. 

Qstie  ésoBemieest  toutefois  réduite  de  42,000 
francs  par  «ne  innovation  dans  la  no«ïe.le  or- 
ganisatwB  qui  a  établi  un  cadre  de  réserve  de 
quatre  woe-aairui  et  un  contre-amiral,  avec 
appointementa  de  9,000  et  6,000  francs.   Cette 


I 

i 

r- 

i 

! 

s 

« 

au 

P 

=■8 

iï 

3* 

i 

I 

I 

*  T  etavit  S 

4s  cidre  de  ré- 

Ser'lc»  à  le  Btr  jitéram"  ponr 

1 

t 
8 

i 

s 

a 

M 

» 

M 

80 

un 

m 

«so 

Ml 
101 
138 

550 

m 

n 

390 

m 
m 
m 

1,568* 

Scrrlee   ■    terre,  preiaité  poir 
Diipoaliiïo   rar  effecif  N$iW 

«ire ; :?:..... 

tt> 

La  commission  doit  faire  remarquer  qne  le  dis- 
ponible sor  l'effectif  actuel  de  l'ancienne  organi- 
sation présente  une  différence  daas  le  nombre 
partiel  de  quelques  grades,  sans  rien  etaannr  au 
nombre  total.  Celte  différence  réralte  de  l'exis- 
tence de  237  pffickrs  exqédant  le  complet  des 
cadres  réglementaires,  et  de  341  qui  manquent 
au  complet  des  cadres  dans  d'autres  grades.  Cette 
différence  voua  est  présente*  au  budget  de  1132, 
comme  une  charge  de  M,0#r>  francs  qui  s'auna- 
Sera,  Bucçeastrenrtnt  par  lés  pKWOtleiia  et  les 
nflsee  en  retraite. 


La  commission  a  pensé  qu'un  seatimeut  de 
bienveillance  personnelle  pour  d'anciens  officiers 
sorcharce  Iob  cadres  d'activitad'uo,  grand  nombre 
de  parties  prenante*  dont  il  n'est  plus  possitde 
d'espérer  de  service  à  la  mer. 

Bile  a  pensé  qu'a»  carpe  permanent  d'état  - 
major  de  t,5W  offiotera  pour  deux  cent  soixante 
bâtiments  excédait  panMirei  la  mesure  des  be- 
soins du  service,  lorsque  l'amwaeat  en  service, 
ordinaire  et  extraordinaire  n  égale  pas  |a  moitié 


•y? 


Bl'BUl 


a  pensé  que  Pedsteace  d'an  seul  amiral, 
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dont  le  traitement  doit  être  mis  à  30,000  francs 
Se™ s  l'ayez  proposé  J™  *H*gK 
de  France,  laissait  sans  emploi  les  3/4 tdu i  fonds 
demandé  pour  la  solde  de  ces  grands  officiers. 

BUe  a  pensé  surtout  qu'il  y  avait  un  abus  in- 
tolérable ïans  reniretien  de  trente-sept  officiers 
généraux,  hors  de  proportion  avec  le  «ombre 
u'Sres  et  de  divisions  dont  le  service  puisse 
être  utile  dans  une  campagne. 

U  Chambre  attendra  de  l'examen  a  tentif  du 
ministre  de  «otabies  économies  sur  celte  partie 
du  service.  Des  réductions  ne  Pourraient  être 
immédiates  sans  apporter  de  graves  perturba- 
tions dans  les  existences  du  corps  de  la  manne 
sans  fermer  la  carrière  à  de  nobles  émulations 
aui  sont  l'ame  d'un  boa  service.  . 

q  Déjà  le  ministère,  par  la  nouvelle  orgamsaUon 
du  premier  mars  dernier,  avait  apporte  une  éco- 
nomie de  211,600  francs.  C'est  un  premier  pas 
dans  la  voie  des  réductions  successives.  Lacom- 
mission  propose  à  la  Chambre  d'exciter,  dès  cette 
année,  le  ministère  à  faire  un  second  pas  oui 
lui  sera  facile  (soit  une  économie  de  210,000 
francs  )  nar  la  suppression  de  réserve;  par  la 
réductiondu  cadre  des  officiers  généraux  ;  par 
quelques  mises  en  retraite  dans  les  grades  supé- 
rieurs, 210,000  francs. 

Dépôt  des  cariet. 

136,850  francs  sont  demandés  pour  ce  ser- 
bSaa  sa  voir  s 

12^,050  francs  dépenses  du  personnel,  au 
nombre  de  32; 

13,800  francs  de  frais  de  bureaux- 

Le  budget  de  1820  n'avait  demandé  que  92,000 
francs  pour  un  personnel  de  23. 

U  dépense,  en  1829,  pour  un  personnel  de  34, 
s'est  élevée  à  102,998  francs. 

Cette  augmentation  de  dépende  avait  pour 
principale  cause  l'adjonction  à  ce  dépôt  dune 
sectionhistorique  chargée  de  recueillir  et  de 
mettre  en  ordre  tous  les  documents  historiques 
de  la  marine,  depuis  trente  ans,  et  den  publier 

le  résumé* 

Pour  l'achèvement  de  ce  travail,  un  emploi 
nouveau  dans  la  section  historique  devait  être 
créé  en  1832,  et  augmenter  la  dépense  de  4,0501t. 

Parmi  les  autres  causes  d'aggravation  de  cette 
dépense  pour  1832.  la  commission  »  remarqué: 

1°  L'attribution  d'un  traitement  de  22,000  francs 
an  vice-amiral  directeur.  Il  est  difficile  de  croire 
à  la  nécessité  de  conserver  à  la  dation  de  ce 
dépôt  un  vice-amiral,  lorsou'en  1829  un  contre- 
amiral,  aux  appointements  de  12,000  francs,  avait 
nu  remplir  ce  service.  Dans  tous  les  cas,  le  trai- 
tement (lu  vice-amiral  directeur  devrait  être  ré- 
duit dans  le  môme  rapport  que  celui  des  vice- 
amiraux,  membres  du  conseil  d  amirauté.  La  ré- 
duction serait  de  —  ; •  •  •  aàâ'; ••  •    4»uuu 

2°  L'augmentation  de  1,000  francs,pro- 
posée  sur  les  appointements  du  directeur- 
conservateur  et  du  conservateur-adjoint. 
Bn  1829,  leur  traitement  n'était  que  de 
7,000  et  6,000  francs.  Le  rappel  à  cette 
fixation  sera  une  économie  d** Aiwu 

3°  L'accroissement  du  nombre  et  de  quel- 
ques traitements  des  employés  subalter- 
nes. Bn  ne  créant  pas  un  nouvel  emploi 
dans  la  section  historique,  la  rédaction 
sur  les  traitements  et  frais  de  bureau 
pourra  être  de 7^ew 

Total.: -  13,600 


Equipages  de  ligne. 

L'institution  des  équipages  de  ligne  n'a  pas  réa- 
lisé toutes  les  espérances  qu'on  s'en  était  promis. 
Dans  la  ferveur  de  la  nouveauté,  sur  le  recrute- 
ment des  années  1824  à  1827,  il  fut  incorporé 
dans  ces  compagnies  11,044  hommes.  Depuis  1827. 
il  n'a  été  demandé  au  recrutement  que  750  hom- 
mes. L'effectif  au  1er  juillet  1831  n'était  que  9,975. 
Usera  diminué,  en  1832,  par  l'expiration  du  temps 
de  service  des  2,500  hommes  de  la  conscription 
de  1834.  Après  6  ans,  ces  levées  donnent  à  peine 
un  dixième  en  matelots  de  première  classe,  et  le 
ministre  compte  peu  sur  des  réengagements  à 
l'expiration  du  temps  de  service. 

La  marine  s'est  montrée  découragée  de  cet 
essai.  Une  nouvelle  ordonnance  d'organisation, 
<  n  date  du  28  mai  1820,  est  restée  sans  grand 
effet.  Le  ministre  étudie  en  ce  moment  la  réso- 
lution à  prendre  sur  cette  question  importante. 

La  commission,  ne  pouvant  prévoir  le  résultat 
de  ses  méditations,  a  cru  devoir  maintenir  les 
allocations  demandées  pour  les  équipagesde  ligne. 
La  Chambre  a  droit  d'attendre  de  l'expérience  du 
ministre  une  organisation  moins  compliquée  et 
moins  fastueuse  en  état-major. 

Officiers  du  génie  maritime. 

La  commission,  s'était  étonnée  d'une  augmen- 
tation de  12,200  francs  depuis  1829,  sur  tes  ap- 
pointements de  l'inspecteur  général  et  des  5  di- 
recteurs des  ports.  Sa  première  pensée  s'était 
arrêtée  à  proposer  le  rappel  à  la  fixation  des  trai- 
tements pour  1829. 

Depuis  la  communication  de  l'ordonnance  du 
28  mars  1830  qui  avait  motivé  les  augmentations 
d'appointement,  la  commission  a  persisté  à  pen- 
ser que  l'économie  de  12,000  francs  était  facile 
et  convenable  sur  l'ensemble  de  ce  chapitre. 

La  parcimonie  serait  injuste  et  funeste  envers 
le  corps  qui  fournit  à  la  marine  ses  principaux 
moyens  d'action  et  de  puissance.  Son  service  est 
inappréciable  lorsqu'il  a  pour  résultat  la  perfec- 
tion des  constructions  navales. 

L'Etat  en  retire  deux  avantages  qui  s'étendent 
sur  un  long  avenir,  accroissement  de  sa  force 
navale  relative  par  la  facilité  de  la  manœuvre  et 
la  puissance  des  moyeos;  économie  dans  les  dé- 
penses par  l'extension  de  durée  de  bâtiments  exé- 
cutés dans  un  système  plus  savant  d'assemblage 
des  parties  et  sous  la  surveillance  dans  le  choix 
des  matériaux. 

La  France  doit  aux  corps  du  génie  maritime 
d'importants  perfectionnements  dans  les  cons- 
tructions navales.  La  Chambre  peut  et  doit  héri- 
ter à  déposséder  entièrement  les  chefs  de  ce  ser- 
vice du  bénéfice  de  l'ordonnance  de  1830,  dont 
ils  jouissent  en  1831.  Bile  aimera  mieux  peut- 
être  indiquer  au  ministre  le  moyen  de  réaliser 
la  réduction  proposée  par  la  réduction  sur  un 
personnel  trop  nombreux. 

Le  cadre  pour  le  service  des  ports,  non  com- 
pris les  élèves  dont  l'ordonnance  n'a  pas  limité 
le  nombre,  se  compose  de  : 

51  directeurs  et  ingénieurs 190,800 

12  adjointe 24,000 

Ces  adjoints,  créés  par  l'ordonnance  do  1830, 
ont  un  service  analogue  à  celui  des  conducteurs 
du  génie  civil.  Cest  une  carrière  ouverte  au  cou- 
cours  parmi  les  maîtres  et  les  contre-maîtres. 
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Cette  institution  aie  mérite  de  donner  pour  aides 
aux  ingénieurs  des  hommes  qui  réuniront  aux 
connaissances  théoriques  l'expérience  de  la  pra- 
tique. Cette  réunion  de  facultés  si  favorables  au 
développement  du  génie,  p^ut  enrichir  la  France 
d  unies  et  nombreuses  inventions.  Un  premier 
concours  doit  être  incessamment  ouvert. 

La  commission  a  pensé  que  ce  concours  ne  de- 
vait être  ouvert  que  pour  trois  places  en  1832. 

Le  service  des  neuf  autres  adjoints  se  trouve 
suppléé  par  treize  ingénieurs  et  sous-ingénieurs 
excédant  le  complet  des  cadres,  pour  lesquels  est 
demandé  un  fonds  de  34.400  francs. 

il  restera  à  espérer  des  soins  du  ministre  qu'il 
recherchera  les  moyens  d'alléger  cette  surcharge 
temporaire  et  sans  utilité,  en  réduisant  le  plus 
tôt  possible  le  corps  des  ingénieurs  à  l'effectif 
réglementaire. 

Direction  forestière. 

181,700  francs  sont  demandés  pour  ce  service. 
La  dépense,  en  1829,  était  encore  de  495,000 
francs. 

La  nouvelle  législation  forestière,  les  modifi- 
cations apportées  au  droit  de  préhension  de 
1  Etat,  1  insignifiance  toujours  croissante  des  ap- 
provisionnements que  procurait  une  adminis- 
tration dispendieuse,  ont  déterminé  enfin  le  gou- 
vernement à  entrer  dans  la  voie  de  notables 
économies  sur  ce  service. 

11  n'y  reste  d'utile  à  la  marine  que  la  recherche 
des  bois  spécialement  propres  à  ses  constructions, 
par  quelques  charpentiers  habiles. 

Cette  recherche  est  utile  aux  propriétaires  eux- 
mêmes,  qui,  dans  une  arbre  d'une  forme  bizarre, 
ne  savent  souvent  apercevoir  aucune  valeur,  si 
le  charpentier  de  marine  ne  vient  leur  en  révéler 
le  orix. 

On  conçoit  l'intérêt,  pour  l'approvisionnement 
des  pièces  rares  et  précieuses,  de  conserver,  dans 
les  principaux  arrondissements  forestiers,  quel- 
ques maîtres  ou  contremaîtres  chargés  de  ces 
recherches,  moyennant  un  salaire  qui  pourrait 
être  modique  pour  un  service  momentané  à  l'é- 
poque des  coupes,  ou  peut-être  mieux,  moyen- 
nant une  prime  qui  encouragerait  plus  efficace- 
ment les  recherches. 

Ce  besoin  du  service  satisfait,  on  n'aperçoit 
plus  l'utilité  d'une  administration  spéciale  à  la 
marine.  Un  des  bureaux  de  la  direction  des  ports 
au  ministère  pourrait  suppléer,  sans  frais,  I  état- 
major  des  dirertioi  s  forestières.  Quelques  officiers 
du  génie  maritime,  détachés  momentanément  des 
ports,  suffiraient  pour  l'inspection  ou  la  recette 
provisionnelle  des  produits  signalés  par  les 
maîtres. 

Toutefois,  la  commission  a  pensé,  avec  le  mi- 
nistre, que  la  transition  à  cette  nouvelle  organi- 
sation du  service  ne  pouvait  être  subite.  Bile  se 
borne  à  vous  proposer  de  renouveler  le  vœu  des 
Chambres  pour  la  suppression  du  service  spécial 
des  directions  forestières  pour  1833,  et  de  conti- 
nuer les  réductions  successives  déjà  opérées,  en 
n'allouant  pour  cette  dépense  que  159,700  francs. 
Economie,  22,000  francs. 

Administration  de  la  marine  dans  les  ports. 

Le  nombreMes  officiers  d  administration  dans 
les  douze  ports,  est  de  72.  Leurs  appointements 
e  élèvent  à  286,800  francs.  Il  est  alloué,  en  outre, 
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13,400  francs  de  suppléments  aux  chefs  de  ser- 
vice dans  quelques  ports  de  commerce. 

Les  inspecteurs  sont  au  nombre  de  23  •  leur 
traitement  de  89,700  francs.  * 

Les  commis  d'administration,  d'inspection,  des 
directions  des  ports,  et  faisant  service  sur  les  bâ- 
timents armés,  sont  au  nombre  de  366.  Leurs 
appointements  sont  de  566,000  francs. 

Ces  dépenses  ont  augmenté  de  177,800  francs 
pour  un  nombre  indéterminé  d'écrivains  employés 
dans  1  administration,  l'inspection  et  la  direction 
des  ports,  et  remplaçant  les  commis  entretenus 
embarqués. 

vua*  *°tal  de  ?S5  dépenses  d'administration 
s'élève  ainsi  à  1,133,700  francs. 

*  iSS/îft?6?  ^P*0*»  8e  sont  élevées,  pour  1829. 
à  500,000  francs  pour  un  effectif  de  627  em- 
ployés, réduit  aujourd'hui  à  461. 

«.Loriqile.,e  m.in,'8lè,r£  *  fait  d'aussi  utiles  pro- 
créa dans  la  voie  de  l'économie,  la  commission  a 
dû  se  mootrer  circonspecte  pour  en  provoouer 
de  nouveaux.  Elle  était  impuissante  nour  entrer 
dans  les  détails  immenses  de  ce  service.  C'est  du 
zèle  éprouvé  du  ministre  que  les  Chambres  peu- 
vent attendre  les  compléments  des  économies 

Cependant,  la  commission  ayant  remarqué 
que,  depuis  1829,  des  commissaires  principaux 
et  de  première  classe  avaient  été  gratifiés  de 
suppléments,  à  raison  de  leur  résidence  plus 
dispendieuse  dans  quelques  ports  de  commerce, 
elle  a  pensé  que  les  circonstances  n'autorisaient 

K?lic^?Snî?yilMtalta'  BI,e  propose  la  réduc- 
tion de  9,800  francs. 

Aumôniers  de  la  marine. 

La  marine  entretient  11  aumôniers  dans  les 
cinq  grands  ports.  La  commission  a  pensé  nue 
le  nombre  pouvait  n'être  que  double  dans  les 
ports  où  sont  placés  les  bagnes.  Bile  propose 

réduction  du  nombre  à  8,  et  économie  de  3,400 
francs. 

Tribunaux  maritimes. 

La  dépense  a  pour  cause  les  appointements  de 
cinq  commissaires  du  roi,  rapporteurs,  et  d'un 
même  nombre  de  greffiers. 

Bile  n'était  en  1829  que  de  22,000  francs. 

Une  ordonnance  du  4  mars  1830  a  angmenté 

SlfflBS  *  C°n8UtUé  Dne  d*Ae™ 
La  commission,  fidèle  à  la  règle  aue  les  cir- 
constances et  les  besoins  d'économie  comman- 
!îent4oonrappeler  les  apposes  dans  les  limites 
f  an         Y°Ug  propofle  la  'ûtatfton  de  5,100 

Divers  agents. 

*iilîS?o£*iS  bSdget  JPrf*»*  le  tableau 
d  une  longue  série  de  maîtres  entretenus  et 

îsb&  Wircs86"^ dont  ,a  d6peM° 

pans  cette  nomenclature,  dont  il  serait  diffi- 
cile d'apprécier  la  nature  et  la  valeur  des  ser- 
vices, la  Chambre  croira  possible  d'exciter  de 

tSEtfSSSt m  ,ppromnt  nne  rtdoc- 
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Gardiens,  portiers,  routiers  et  canotiers. 


Le  budget  de  1831  avait  alloué  600,000  francs 
pour  1,475  hommes  affectés  à  ce  seryice. 
Un  nombre  aussi  considérable  paraissait  exa- 

§éré,  et  cepeodaut  de  fréquentes  dilapidations 
ans  les  ports  accusaient  l'insuffisance  de  ce 
service. 

Dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la  conservation 
du  matériel,  le  ministre  a  conçu  la  pensée  de 
donner  une  organisation  à  ce  service. 
Par  ordonnance  du  Ie*  juillet  dernier,  il  a 

créé  : 

1°  30  escouades  de  gabiers  de  port,  à 
l'effectif  de  315  hommes,  y  compris  15  contre- 
maîtres, chefs  de  sections,  et  30  patrons,  sons  le 
commandement,  dans  les  grands  ports,  de  2  lieu- 
tenants de  vaisseau,  et  de  2  lieutenants  de  fré- 
gate :  effectif  total,  319  hommes;  solde,  164,280 
francs* 

2°  42  escouades  de  gardiens  de  vaisseau, 
à  l'effectif  de  420  hommes,  y  compris  168  maî- 
tres et  seconds  maîtres  de  manœuvre  ou  de 
canonage,  sous  le  commandement  de  2  lieu- 
tenants de  vaisseau  et  4  lieutenants  dq  frégate  : 
effectif  total,  426  ;  solde,  208,056  francs. 

Bn  dehors  de  ces  cadres  est  resté  un  effectif 
de  986  hommes,  dont  la  solde  est  de  400,000 
francs,  et  dont  remploi  est  détaillé  page  395  du 
budget. 

Ainsi,  Feffectif  total  se  trouve  élevé  à  1,731, 
et  la  solde  totale  à  772,336  fr. 

Cette  augmentation  de  256  dans  l'effectif  et  de 
172,336  francs  dans  la  dépense  a  dû  arrêter  l'at- 
tention de  la  commission. 

L'ordonnance  du  lw  juillet  lui  a  paru  renfermer 
le  germe  d'améliorations  fécondes  en  résultats. 

Pour  apprécier  les  effets  à  espérer,  il  faut  corn- 

garer  l'état  actuel  des  choses  avec  le  régime  in- 
oduit  par  l'ordonnance. 

Plus  de  la  moitié  des  forces  navales  est  habi- 
tuellement en  état  de  désarmement.  GVst  le  fonds 
de  réserve  pour  les  besoins  extraordinaires  du 
service.  11  se  compose  de  tous  les  bâtiments  en 
position  intermédiaire  entre  les  bâtiments  en 
construction  sous  la  direction  du  génie  maritime, 
et  les  bâiiments  armés  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers de  vaisseau. 

Les  bâtiments,  désarmés  au  retour  de  voyage, 
dépourvus  d'équipage,  étaient  abandonnés  aux 
soins  de  gardiens,  sans  presque  autre  emploi 
qu'une  vigilance,  les  bras  croisés.  Ces  gardiens, 
pris  parmi  les  marina  de  classe  inférieure,  ou  les 
moins  valides,  étaient  en  général  incapables 
d'aucun  travail  utile  pour  l'entretien  des  oeuvres. 
Par  précaution,  on  ne  laissait  guère  à  leur  sarde 

3u'une  coque  dépouillée  de  ses  parties  mobiles, 
e  tous  les  emménagements  intérieurs,  des  objets 
en  fer  et  en  cuivre  qui  pouvaient  tenter  la  cupi- 
dité. 

Les  bâtiments  sortant  de  construction,  avant 
d'être  confiés  â  ces  gardiens,  étaient  remis  aux 
soins  de  maîtres  et  ouvriers  chargés  de  les  lancer 
â  flot,  de  les  mater  et  de  les  gréer  de  leurs  ma- 
nœuvres principales,  etc. 

Ainsi,  sous  ce  régime,  une  forte  partie  de  la 
flotte  étuit  abandonnée  aux  soins  d'hommes  sans 
garantie  et  sans  organisation  hiérarchique  qui 
montrât  dans  les  chefs  quelque  responsabilité. 

L'ordonnance  du  1"  juillet  deroit-r  a  introduit 
on  régime  nouveau,  une  organisation  tout  entière 
de  service  régulier  sur  la  flotte  en  état  de  désar- 


mement. Elle  a  créé  un  corps  spécial  pour  sup- 
pléer â  l'absence  des  équipages  sur  les  bâtiments, 
depuis  l'instant  où  ils  sortent  des  chantiers  de 
construction  ou  de  désarmement  dans  les  ports, 
jusqu'au  moment  de  la  mise  en  armement  de 
commission,  de  disponibilité  ou  d'expédition.  Elle 
a  placé  ce  service  sous  la  responsabilité  de  chefs 
et  sous  la  garantie  de  la  composition  dVscoua  les 
formées  de  marins  éprouvés  et  choisis  dans  la 
maistrance.  Bile  a  mis  pour  condition  à  leur 
admission  dans  les  escouades  une  moralité  re- 
connue et  d'être  capables  de  tous  les  travaux  de 
manœuvre,  de  gréement,  d'armement  et  de  tons 
ouvrages  d  entretien  et  de  réparations. 

Ge  corps  a  deux  services  distincts,  sous  les 
ordres  des  directeurs  des  mouvements  dans  les 
ports.  La  responsabilité  est  d'autant  plus  entière 

?[ue  l'action  des  deux  services  n'est  point  con- 
ondue. 

Les  escouades  de  gabiers  ont  pour  devoir  les 
mouvements  intérieurs  du  port  et  de  la  rade, 
l'entretien  des  corps-morts  et  autres  ouvrages, 
les  secours  de  jour  et  de  nuit  à  porter  aux  bâti- 
meots  en  danger,  presque  toute  la  surveillance 
nautique.  Leur  service  courant  est  de  prendre 
possession  des  bâtiments  Sortant  des  chantiers 
de  construction,  pour  placer  les  mâtures  et  les 
principaux  gréements  ;  des  bâtiments  désarmés 
pour  les  entrer  et  sortir  des  bassins,  les  mettre 
en  carène,  rétablir  leurs  basses  mâtures  et  grée- 
ments. 

Les  escouades  de  gardiens  ont  pour  devoir,  non 
seulement  le  service  inerte  de  la  garde  des  bâti- 
ments, mais  aussi  tous  les  travaux  de  menu  en- 
tretien, si  utiles  &  leur  conservation.  On  pourra 
confier  â  leur  meilleure  garde,  et  sous  inventaire, 
tous  les  objets  mobiles  et  de  valeur  et  tous  les 
emménagements  intérieurs  qu'on  transférait  an» 
paravent  dans  les  magasins. 

De  cette  combinaison,  les  avantages  pour  l'Btat 
seront  : 

Economie  des  dépenses  d'enlèvement  et  de 
transport  de  tous  ces  objets  aux  magasins;  des 
frais  de  retour  à  bord  pour  le  réarmement;  du 
rétablissement  â  place;  du  remplacement  des 
pièces  brisées,  égarées;  d'ajustement  des  pièces 
dépareillées; 

Plus  d'ordre  dans  les  magasins  moins  encom- 
brés; 

Accélération  des  réarmements,  quand  ils 
ront  ordonnés,  de  tout  le  temps  passé  â  des  . 
cherches,  des  transports  et  des  déplacements. 

Enfin,  au-dessus  de  tout  cela,  une  économie 
plus  éminemment  utile  sera  la  prolongation  de 
durée  de  nos  bâtiments. 

L'expérience  ne  laisse  plus  de  doute  sur  le  plus 
rapide  dépérissement  des  bâtiments  désarmée. 
Parmi  les  causes  de  ce  prompt  dépérissement,  il 
est  permis  de  compter  les  moindres  soins  donnés 
à  l'entretien.  Sous  le  nouveau  régime  de  l'ordon- 
nance, des  gardiens,  constamment  occupés  â  vi- 
siter les  parties  du  bâtiments,  à  remplacer  les 
Sièoes  viciées,  â  entretenir  le  calfatage,  le  goo- 
ronnage,  à  maintenir  la  propreté,  seront  des 
moyens  efficaces  de  conservation. 

La  plus  grande  durée  des  bâtiments  ne  ferait- 
elle  que  d'une  année,  ce  serait  une  économie  d'un 
quinzième,  que  d'autres  estiment  d'un  douzième, 
sur  le  renouvellement  du  matériel  naval,  ou  mo- 
dération de  1,500,000  francs  sur  les  dépenses 
annuelles  du  matériel  naval. 

Les  économies  les  plus  fécondes  sont  callet  qui 
sent  la  résultat  d'une  meilleure  administration. 
La  Chambra  voudra,  sans  doute» 
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boa  wnnple.  en  donnant  son  approbation  au 
sèle  do  ministre  à  qui  la  France  devra  l'organe 
aalion  complète  et  régulière  du  service  persoo- 
nel  de  l'armée  navale  de  réserve» 

Cepeodantt  en  orésence  d'une  augmentation  de 
dépenses  de  172.000  francs,  la  commission  a  pensé 

3 ne  le  ministre  avait  pu  outrepasser  la  mesure 
es  besoins  du  service. 

Le  nombre  des  escouades  à  l'effectif  de  745  pour 
le  service  d'environ  100  bâtiments  de  toutes  forces 
en  désarmement,  a  paru  excessif.  La  commission 
a  craint  qu'on  ait  obéi  à.  l'habitude  de  créer  un  état- 
major  trop  nombreux  dans  cette  nouvelle  organisa- 
tion. Le  travail  des  escouades  sera  extrêmement  di* 
visé.  Il  se  trouvera,  sous  la  direction  des  chefs  de 
section,  sous  les  ordres  immédiats  des  directeurs 
de  mouvement  dans  les  ports.  Ce  ne  sera  que 
dans  (es  grands  ports  de  Brest  et  «te  Toulon  due 
le*  10  officiers  de  ?  aisseaux  qui  en  forment  l'état- 
major  serviront  d'intermédiaire  entre  les  direc- 
teurs de  mouvement  et  les  chefs  de  section.  Un 
nombre  moindre  d'officier*  parait  devoir  suffire 
à  cette  surveillance.  Par  ces  motifs,  la  commis* 
don  propose  une  réduction  de  20,000  francs. 

Elle  propose  une  pareill  -  réduction  sur  la  dé- 
pense des  986  gardiens,  portiers,  rondins  et  ca- 
notiers non  embrigadés,  distribués  dans  tous  les 
ports.  811  est  ioipo»sible  d'apprécier  le  nombre 
nécessaire  pour  ce  service,  il  est  difficile  de  ne 
pas  croire  4  l'existence  de  beaucoup  de  petites 
sinécures  accordées  par  la  faveur.  L  abus  de  l'ap- 
plication  de  plusieurs  de  ces  titulaires  au  service 
personnel  des  administrateurs  n'est  peut-être  pas 
totalement  déraciné.  Bntin,  une  partie  du  service 
momentané  des  canota  et  chaloupes  peut  être 
remplie  par  les  équipages  de  ligne  à  terre,  ci  : 
20,000  francs. 

La  commission  trouvera  près  de  vous  son  ex- 
cuse des  longs  développements  sur  cette  partie, 
dans  un  intérêt  qui  embrasse  presque  tout  le 
service  de  la  flotie  en  désarmement,  et  dans  le 
besoin  de  faire  apprécier  une  importante  inno- 
vation. 

AdministrêHon  d$$  forg$$  i$  la  Chcmssad*. 

Cet  établissement  a  déjà  soulevé  plusieurs  et 
de  fmve»  questions  d'économie. 

La  transition  à  un  nouveau  régime  ne  pour- 
rait être  immédiate. 

La  commission,  en  présentant  à  la  Chambre 
l'analyse  de  ses  observations  sur  le  régime  actuel 
de  cet  établissement,  se  bornera  à  vous  proposer, 
pour  cette  année,  une  réduction  de  8,000  francs 
sur  la  dépense  du  personnel  de  l'administration. 

Cet  établissement  est  considérable.  Il  com- 
prend trente-huit  usines  pour  fabrication  de  fer 
et  pour  confection  d'ouvrages  en  fer  pour  le  ser- 
vice de  la  marine. 

Ces  usines  sont  disséminées  sur  cette  propriété, 
dont  la  surface  est  d'environ  4,000  hectares. 

8a  consistance  se  compose  d'environ  : 

3,100  hectares.  Bois  divisés  en  20  coupes 
qui  ferment  le  fonds  d'approvisionnement  en 
combustible  des  usines. 

120  hectares.  Prairies,  dont  les  produits  sont 
consommés  dans  l'établissement. 

700  hectares.  Terres  arables  et  prairies,  dont  le 
prix  des  baux  est  de  19,914  fr.  €  versés  au  Tré- 
sor sous  la  déduction  des  dépenses  de  réparation 
et  d'entretien  des  fermes  et  du  prix  de  services 
de  transports  et  de  fournitures  pour  l'établisse* 
ment,  stipulée  par  les  baux. 
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Guérigny,  à  trois  lieues  au  nord  de  Nevers, 
sur  la  Loire,  est  le  centre  de  l'administration, 
qui  s'étend  jusqu'à  Gosne,  où  s'exécute  principa- 
lement la  fabrication  des  ancres. 

1,457,180  francs  sont  demandés  pour  le  roule- 
ment de  cet  établissement,  dont  1  application  se 
décompose  comme  il  suit  : 

Personnel  de  l'administration  gé- 
nérale 29  employés  ff.    57.180  fr* 

Salaires  d'ouvriers. .,,,•••,.,,,,,  399,000 

Achats  de  matières 960.000 

Entretien  des  établissements. . , . , ,    41 .  000 

Le  dernier  compte  des  produits  de  cette  dé* 
pense  énonçait,  pour  1829,  des  fabrications  pour 
lesquelles  il  semblait  plus  <iu'inutile  d'entretenir, 
aux  frais  de  l'Btat,  des  établissements  d'une  ad- 
ministration dispendieuse. 

Une  décision  ministérielle,  en  1827,  avait 
voulu  réorimer  cet  abus,  en  réduisant  les  fabrû 
cations  de  la  Ghaussade  aux  ouvrages  en  fer  de 
qualité  extraordinaire,  tels  que  chalnes-câbles  et 
ancres  de  fortes  dimensions,  que  les  usines  par- 
ticulières ne  pouvaient  confectionner,  ou  dont  la 
fabrication  demandait  un  soin  extraordinaire. 

Les  abus  sont  difficiles  à  déraciner.  La  com- 
mission a  vu  avec  regret  que,  depuis  cette  déci- 
sion ministérielle,  en  1829,  sur  2,163,000  francs 
d'ouvrages  expédiés  de  la  Ghaussade  dans  les 
ports,  il  n'y  avait  dans  la  catégorie  prescrite  par 
le  ministre,  que  pour 

Chalnes-cêbles  au-dessus  de  48  mil* 
limètres  de  dia  nètre,  au  chaînon  463*745  fr. 

Ancres  au-dessus  du  poids  de 
2,000  kU ... 109.571 

La  commission  aurait  pu  admettre  comme  une 
excuse  la  convenance  de  ménager  la  transition 
à  un  nouvel  ordre  de  choses,  en  continuant  la 
fabrication  de  chaînes  et  ancres  de  moindres  di- 
mensions, ou  lattes  pour  haubans  et  quelques 
ouvrages,  dont  la  confection  exige  un  fer  de 
choix  et  fortement  corroyé.  Rien  n'a  paru 
justifier  à  ses  yeux  la  persistance  dans  la  fabri- 
cation de  fers  ordinaires  en  verge  et  barre,  de 
fontes,  de  feuil  lards,  de  grappins  d'embarcation, 
de  clous,  etc,  que  le  commerce  offre  partout  a 
plus  de  proximité  des  ports. 

La  Chambre  apprendra  avec  bonheur  que  le 
ministre  a  déjà  donné  des  ordres  pour  une  utile 
réforme.  Son  intention  est  de  remettre  successi- 
vement aux  domaines  de  l'Etat  toutes  les  usines 
et  les  parties  de  bois  qui  en  dépendent,  dont  les 
produits  peuvent  être  fournis  par  l'industrie  par- 
ticulière, de  concentrer  à  la  Ghaussade  la  fabri- 
cation aVs  câbles  en  fer,  et  à  Gosne  la  fabrication 
des  ancres. 

La  sécurité  de  nos  marins  repose  sur  l'excel- 
lence de  la  fabrication  de  ces  objets  d'armement. 
U  serait  imprudent  de  compromettre  des  intérêts 
si  cbers.  Us  sont  garantis  aujourd'hui  par  la  vigi- 
lance active  des  chefs  sur  le  choix  des  matières 
et  sur  le  soin  de  l'ouvrier  dans  leur  emploi. 

L'industrie  particulière  ne  peut  encore  offrir 
ces  garanties.  A  la  réception,  il  faudrait  soumettre 
ses  produits  à  des  épreuves,  et  ces  épreuves  al- 
tèrent uoe  partie  notable  de  la  force.  Les  moyens 
d'épreuves  sur  plusieurs  points  seraient  une 
source  de  dépenses.  Pour  les  pièces  de  fort  vo- 
lume, il  n'existe  point  d'atelier  particulier  assez 
considérable  pour  les  exécuter  :  dans  les  adûu 
dications,  le  ministère  serait  à  la  discrétion  d'un 
petit  nombre  de  concurrents.  Leurs  prix  seraient 
auessifc,  parce  que»  pour  une  entreprise  tempo-* 
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raire,  ils  auraient  à  faire  entrer  la  dépense  d'un 
nouvel  établissement  à  immenses  dimensions. 

Récapitulation    des  réductions  proposées  sur  le 
chapitre  Ut  solde  (service  ordinaire) . 

Piges.      Frtncs. 


Sur-armement  de  deux  vaisseaux. 

Conseil  de  l'amirauté. . . . 356 

Corps  des  officiers  de  vaisseau  —  356 

Dépôt  des  cartes 358 

Officiers  du  génie  maritime su 

Directions  forestières. 384 

Administration  de  la  manne 38b 

Aumôniers  de  la  marine 388 

Tribunaux  maritimes 3^0 

Agents  divers 394 

Gardienoage 396  et  398 

Administration  des   forges  de  la 
Cbaussade 400 


115,500 

31,000 

210,000 

13,600 

12,200 

22,000 

9,800 

3,400 

5,100 

2,600 

40,000 

8,000 
473,200 


Chapitre  IV. 

Vivres. 

Les  achats  de  denrées  constituent  la  masse  de  la 
dépense  de  ce  chapitre,  s'élevant  à  7,322,000  fr. 

Le  nombre  des  ration naires  est  31,415  francs, 
en  y  comprenant  les  troupes  en  mer  pour  les 
garnisons  des  colonies. 

La  commission  n'a  pu  oénétrer  dans  tous  les 
détails  de  ce  service.  La  dépense  est  principale- 
ment tubordoonée  à  l'éventualité  du  prix  des 
denrées;  ce  qui  rend  la  prévision  difficile  au 

La  régie,  longtemps  séparée,  a  été  rappelée  à 
l'adminihtratioo  centrale.  Les  frais  de  bureau  de 
direction  avaient  leur  place  naturelle  dans  le 
chapitre  1er.  On  les  trouve  avec  étonnement  au 
chapitre  IV.  Ils  n'ont  point  échappé  à  l'investiga- 
tion de  la  commission  ;  elle  s'est  fait  représenter 
l'état  de  composition  du  personnel  de  la  direction 
des  vivres: 

1  Directeur ^'SSS** 

1  Chef  de  diwion 9,000 

4  Chefs  de  bureau 23,000 

1  Sous-chef J,500 

15  Vérificateurs  et  commis 31 ,400 
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81,900  fr. 


Les  mêmes  considérations  qui  ont  motivé  une 
réduction  sur  la  dépense  des  autres  directions  de 
l'administration  centrale,  avaient  ici  leur  appli- 
cation. La  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
noeer  sur  cette  partie  de  dépense  une  réduction 
SeT 2,600  fr. 

Ajoutant  réduction  sur  un  arme- 
ment de  deux  vaisseaux 249,400 

Réduction  totale  sur  le  chapitre. . .  252,000  fr. 

Chapitre  V. 

Constructions,  armements  et  approvisionnements. 

La  commission  ne  pouvait  méconnaître  les  in- 
tentions si  justes  et  si  souvint  manifestées  par 


la  Chambre,  de  ménager  à  la  classe  laborieuse 
tous  les  moyens  de  travail.  Lorsqu'au  milieu  des 
embarras  de  nos  finances,  elle  n'hésite  sur  aucun 
de  nos  sacrifices  pour  multiplier  les  ateliers,  la 
commission  ne  pouvait  que  regretter  les  réduc- 
tions déjà  opérées  sur  le  personnel  des  ouvriers 
dans  les  ports,  dont  le  ministre  a  si  vivement  dé- 
ploré la  nécessité,  pour  se  renfermer  dans  les  li- 
mites du  budget. 

Ainsi,  nulle  économie  possible  sur  les  salaires 
d'ouvriers. 

La  commission  ne  pouvait  en  chercher  dans 
une  réduction  de  Tachât  des  matières  sur  les- 
quelles le  travail  doit  s'exercer.  Moins  que  ja- 
mais, il  serait  permis  d'y  suppléer  par  un  em- 
prunt sur  l'approvisionnement  de  réserve,  qui, 
pour  sou  laser  le  budget,  reste,  celte  année,  dé- 
possédé de  l'allocation  habituelle. 

Ce  chapitre  contient  cependant  le  chiffre  de 
26,000  francs  pour  une  dépense  purement  éven- 
tuelle dont  la  provision  a  paru  exagérée.  Nous 
voulons  parler  des  indemnités  et  gratifications 
aux  ouvriers  affectés  à  des  travaux  extraordi- 
naires. 

La  commission  a  en  besoin  de  s'entourer  de 
renseignements  sur  l'objet  de  cette  dépense.  Dans 
les  cas  de  naufrages,  de  sinistres,  d'incendies,  de 
travaux  forcés  pour  un  armement  subit*  les  ser- 
vices extraordinaires  sortent  de  la  rèale  com- 
mune de  l'appréciation  des  salaires.  Une  juste 
récompense  est  due  au  zélé  que  les  ouvrier*  ont 
montré  dans  des  occasions  périlleuses.  Ces  grati- 
fications sont  une  dette,  et  toujours  un  moyen 
d'exciter  entre  les  ouvriers  une  émulation  dont, 
en  définitive,  l'Etat  recueille  le  fruit. 

La  nature  de  cette  dépense  est  d'être  variable 
dans  sa  quotité,  comme  les  événements  qui  peu- 
vent en  motiver  l'emploi.  Dans  les  derniers 
comptes  rendus,  cette  dépense  n'a  pas  att'int 
14,000  francs.  Bu  portant  l'allocation,  pour  1832, 
à  20,000  francs,  vous  aimerez  à  espérer  quVlie 
couvrira  largement  toutes  les  éventualité**.  Ce 
sera  une  réduction  de 6,000 

A  cette  réduction  sera  à  ajouter  celle 
relative  aux  deux  vaisseaux  de  guerre 
distraits  de  l'armement  général 270,600 

Réduction  totale  sur  le  chapitre  V. . .    276,600 

» 
Chapitre  VI. 

Artillerie. 

Les  considérations  développées  sur  le  chapitre  V, 
Constructions,  s'appliquent  à  l'artillerie. 

Sous  le  titre  de  dépenses  accessoires,  figure 
une  dépense  de  6,000  francs  qui  a  semblé  ana- 
logue à  celle  énoncée  sous  le  titre  de  gratifica- 
tions dans  le  chapitre  précédent.  Une  réduction 
proportionnelle  aurait  été  presque  insignifiante. 

La  commission,  sur  ce  chapitre»  ne  propose 
que  celle  relative  à  l'armement  de  deux  vais- 
seaux, ci 57,000 

Chapitre  VU. 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 

Une  somme  de  4  millions  est  demandée  pour 
ce  chapitre. 
Bile  se  compose  :    . 
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Effectif  de  26  chefs  de  service  et 

100  emolové* 243,000 

Travaux  d'entretien 970,000 

Travaux  neufs 2,457,000 

Achats  de  propriétés,  loyers,  ameu- 
blements, etc 240,000 

Dépenses  accessoires  pour  indem- 
nités de  logement,  entretien  des  hô- 
tels de  la  marineetmenues  dépenses.         90,000 


4,000,000 


Le  ministre  et  la  commission  ont  été  unanimes 
dans  la  pensée  que  ce  chapitre  pouvait,  sans 
grave  inconvénient,  supporter  une  importante 
réduction. 

Les  travaux  neufs  à  entreprendre  n'ont  pas  un 
môme  degré  d'urgence. 

Parmi  ceux  à  terminer,  et  dont  l'achèvement 
pourrait  être  le  plus  désirable,  il  en  e-t  plusieurs 
à  la  mer,  telle  la  diir.e  de  Cherbourg  ;  dans  les- 
quels les  fonds  insuffisants  viennent  s'engouffrer, 
chaque  année,  presque  sain  effet.  Les  ouvrages 
de  cette  espèce  devraient  être  achevés  pour  ainsi 
dire  d'un  seul  jet  :  autrement  une  tempête  suffit 
souvent  pour  effacer  les  travaux  d'une  campagne. 
Si  cette  considération  justifie  l'opinio  i  de  l'inu- 
tilité d'allocations  annuelles  et  exigées  pour  des 
travaux  dont  l'achèvement  exigerait  peut-être 
20  millions,  elle  doit  exciter  les  efforts  du  gou- 
vernement à  rechercher  des  moyens  extraordi- 
naires pour  terminer  ces  monuments  de  la  puis- 
sance national^. 

La  commission  a  accueilli  la  proposition  d'une 
réduction  surl'ensemble  destravaux,  de    300,000 

Cette  réduction  donne  d'autant  plus 
de  force  au  refus  de  la  commission  d'ap- 
prouver l'augmentation  demandée  sur 
le  personnel  de 8,500 

Par  suite  de  conséquence, elle  propose 
une  autre  réduction  sur  les  achats  de 
terrains  et  maisons  de 50,000 


A  reporter, 


358,500 


Report 

La  Chambre  approuvera  sans  doute 
sur  l'ameublement  des  établissements, 
magasins  et  bureaux,  celle  de 

Sur  l'entretien  des  hôtels  du  ministère 
à  Paris  et  à  Versailles,  autre  de 
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358,500 

10,000 
10,000 


Total  des  réductions   sur  le   cha- 
pitre VII 378,500 


Chapitre  X. 
Dépenses  diverses. 

Dans  la  nomenclature  de  ces  dépenses,  la  com- 
mission a  particulièrement  remarqué  : 

Pour  le  Musée  du  Louvre 30,000 

Pour  objets  relatifs  aux  progrès  des 
sciences  maritimes,  dont  116,000  francs 
pour  publication  des  voyages  de  la  Co- 
quille et  l'Astrolabe 175,000 

Pour  achats  de  livres,  etc 70,000 

La  commission  a  mieux  senti  qu'elle  ne  pour- 
rait l'expliquer,  l'application  possible  d'une 
importante  économie  sur  ces  dépenses. 

Elle  a  pensé  que  le  moment  était  mal  choisi 
pour  ajouter  62,000  francs  à  la  dépense  annuelle 
de  la  publication  des  voyages  de  la  Coquille  et 
de  V Astrolabe,  lorsqu'un  fonds  de  44,000  francs 
avait  pu  suffire  en  1829. 

Dans  l'intérêt  bien  entendu  du  progrès  des 
sciences  et  des  arts,  elle  a  peusé  que  le  luxe 
typographique  mis  dans  l'édition  de  ces  ouvrages 
avait  le  double  inconvénient  d'en  retarder  la 
publication,  et,  par  le  haut  prix  de  ces  impres- 
sions, d'empêcher  la  diffusion,  dans  le  pays, 
des  enseignements  utiles  qu'ils  contiennent. 

Ce  n'est  que  dans  la  crainte  de  contrarier  des 
engagements  déjà  pris  pour  ces  diverses  dépen- 
ses, qu'elle  se  borne  à  proposer,  sur  l'ensemble 
de  ce  chapitre,  une  réduction  de  60,000  francs. 


RÉCAPITULATION  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
Service  de  la  marine.  —  1832. 


CHAPITRES 

LÉGISLATIFS. 


1  Administration     cen- 
trale  

3  Solde 

3  Hôpitaux 

4  Vivres 

5  Conductions,    arme- 

ments, etc 

6  Artillerie 

7  Travaux  hydrauliques, 

etc 

S  Transports  par  mer.. 

9  Cnionnnes 

10  Dépenses  diverses. . . 


SOMMES 
demandées 

par 
le    budget 

imprimé. 


DIVISION 

consentie  par  le 
ministre. 


fr. 

681,000 

20,813,100 

1,066,400 

7,833,000 

31,655,900 
3,334,900 

4,000,000 
300,000 
306,700 
7K>,000 


Senrice 
extraordi- 
naire. 


59,000,000 


fr. 

1,184, 100 

61,700 

810,800 

1,830,300 
153,900 

» 
> 


4,039,800 


Reste 

pour  le 

service 

ordinaire. 


fr. 

691,000 

19,639,000 

1,004,700 

6,511,300 

19,835,600 
3,083,000 

4,000,000 
300,000 
306,700 
710,000 

51,960,300 


RÉDUC- 
TIONS 
proposées 

par 
la  commis- 
sion 
sur 
le  service 
ordinaire. 


fr. 

55,300 

473,300 

3,800 

353,000 

376,600 
57,000 

178,500 

60,000 
1,556,400 


RESTE 

pour 

le 

service 

ordinaire. 


fr. 

635,700 

19,155,800 

1,000,900 

6,359,300 

19,549,008 
3,035,000 

3,631,500 
300,000 
306,700 
650,000 

53,403,800 


ADDITION 

an 

service 

ordinaire 

pour 

le 

bureau  de 

Saint- 
Domingue. 


fr. 

33,000 

» 
» 
» 


33,000 


RAPPORT 

du 
service 
extraordi- 
naire. 


fr. 


1,184,100 

61.700 

810,800 

1,830,300 
153,900 


4,089,800 


TOTAL 
des  deux 
services 
ordinaire 

et 
extraordi- 
naire. 


fr. 

668,700 

20,339,900 

1,063,000 

7,070,000 

31,177,900 
3,379,300 

3,631,500 
300,000 
306,700 
650,000 


57,476,600 


g 
g 

< 

S 
§ 
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Ba  résultat  sur  les  dépenses  pins  constantes  et 
moins  variable?  du  service  ordinaire,  distraction 
laite  du  service  extraordinaire  soumis  à  tant 
d  éventualités, lesréductious  seraient  de  006,100 
francs  comparativement  au  budget  de  1830,  dont 
la  loi  du  2  août  1829  avait  régie  le  service  ordi- 
naire à  58,109,900  francs. 

Ainsi,  l'économie  serait  de  1  douzième  de  la 
dépense. 

Le  mérite  de  cette  proposition  d'économie  ap- 
partient tout  entier  au  ministre  pour  3,149,700 
francs.  Il  est  partagé  avec  la  commission  pour 
1,556,400 francs—  4,706,100  francs. 


Chapitre  XI. 

Colonies. 

La  métropole  fait  les  frais  des  services  mili- 
taires aux  colonies. 

Le  service  intérieur  reste  à  la  charge  des  re- 
venus spéciaux  de  chacune  d'elles. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  ce  service  inté- 
rieur (pages  476  et  478)  signalent  à  peu  près 
l'importance  relative  de  chaque  colonie* 


BOB 


Mtrtlûiqne 

Oaadêloap*.  .,....< 

Guyane 

8tint-Pitfre  et  Mftqudoa .. . 

Sénétal 

Bourbon 

Inde 

Fonds  commit. 


RECETTES 
[coloniale!. 


*,US,830 
1,917,406 

1*9,5» 

1,500 

70,000 

1,618,566 

886,351 


5,813,181 


SUBVENTION 

du 
footerudment. 


» 

595,000 
105,000 
#0,000 

60,000 
60,000 


1,000,000 


DÉPENSES 

du 
sertie*  Utértetr 


3,118,830 

1,917,405 

604,8» 

106,100 

310,000 

1,648,966 

946,351 

60,600 

7,819,1*1 


Ainsi,  les  dépenses  du  service  intérieur  des 
colonies  s'élèvent  à  7,812,181  francs,  et  sont 
couvertes  par  les  recettes  coloniales.  6,812,181  fr. 

Par  subvention  du  gouvernement  1,000,000 

Total 7,812,181 

Après  avoir  reconnu  la  part  contributive  des 
colonies  dans  le  service  intérieur,  restent  à  faire 
connaître  les  charges  de  la  métropole  pour  le 
service  général  des  colonies. 

Elles  consistent  en  : 


6,000,000 
315,000 
227,400 


Crédit  demandé  pour 
le  service  militaire. 
Solde  et  masse  des 
artilleurs  de  marine. 
Solde  des  équipages.! 
de  dix  bâtiments 
armés  pour  le  ser- 
vice spécial  des  co-| 
lonies. 
10,300  Dépenses  d'hôpitaux 
pour  les  équipages, 


Bod.  ch.  11. 


Chap.  3. 


Chtp.  4. 


de  ces  bâtiments. 
102,200    Dépenses  des  vivres 

S  Dur  les  équipages 
e  ces  bâtiments. 
73,000   Dépenses  des  vivres 
pour  garnisons 

transportées Idem. 

57,600  Dépenses  des  cons- 
tructions ,  etc . , 
pour  les  dix  bâti- 
ments ci-dessus.. 
Dépenses  de  l'artil- 
lerie pour  I  s  dix 
bâtiments  ci-des- 
sus.. •.»••• 


7,300 


Chap.  5. 


Cbap.6» 


1,000,000 


7,792,800 


Subvention  corn  - 
mune  aux  coio- 
lonies  (page  378). 


Cette  dépense  de  7,792,800  francs,  il  est  inutile 
de  l'expliquer,  est  indépendante  des  dépenses  de 
la  métropole  pour  l'entretien  des  stations  navales 
aux  colonie?,  et  des  charges  qu'elle  s'impoee 
pour  assurer  au  débouché  de  leurs  produits  la 
préférence  dans  les  marchés  du  royaume. 

La  commission  a  cru  devoir  à  la  Chambre  ce 
tableau  comparatif  des  dépenses  respectives  con- 
statées par  le  budget  ;  mais  elle  n'a  pas  cm  de- 
voir vous  proposer  de  modifications  sur  les  dé- 
penses de  ce  chapitre. 

Une  loi  vient  d'être  présentée,  qui  deviendra 
la  Charte  des  colonies.  Une  ère  nouvelle  s'ouvre 
pour  elles.  Lorsque  la  mère  patrie  leur  confère  le 
bienfait  d'institutions  politiques,  elle  doit  attendre 
de  leur  reconnaissance  des  efforts  plus  énergi- 
ques pour  partager  les  charges  de  la  famille 
commune. 

Parmi  les  dépenses,  au  budget  de  fBtat 
(chap.  II),  figure  celle  de  1,986,957  francs  pour 
solde  des  deux  régiments  de  marine,  à  l'effectif 
224  officiers  et  5,440  sous-officiers  et  soldats» 
créés  par  ordonnance  du  14  mai  dernier. 

lia  remplacent  des  régiments  de  ligne  dont  la 
solde,  en  1831,  s'eut  élevée  à  2,021,990  francs  pour 
effectif  de  226  officiers  et  5,564  sous-officiers  et 
soldats. 

La  presque  identité  de  l'effectif  en  état-major 
et  soldats  a  désabusé  la  commission  de  la  crainte 
qu'elle  avait  d'abrd  conçue  d'un  excès  dans  le 
cadre  de  l'état-maior  supérieur,  et  du  projet  de 
proposer  la  réduction  de  la  solde  de  deux  colo- 
nels et  de  trois  lieutenants-colonels. 
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Ces  troupes  devant  être  réparties  dans  diverses 
colonies,  il  semblait  naturel  de  les  former  en 
bataillons  isolés,  au  lieu  d'en  composer  des  ré- 
giments. Ce  premier  aperçu  a  dû  céder  à  la  consi- 
dération que  les  garnisons  de3  lies  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  doivent  se  composer 
de  1,878  hommes  chacune,  à  la  considération, 

S  lus  puissante  peut-être,  que,  par  leur  institu- 
oo,  ces  nouveaux  corps,  ne  pouvant  plus  rou- 
ler pour  l'avancement  avec  les  autres  corps  de 
l'armée,  ce  serait  éloigner  d'un  service  qui  a  be- 
soin d'encouragement  les  bons  officiers,  et  étein- 
dre toute  émulation,  si  la  carrière  était  fermée 
au  grade  de  chef  de  bataillon. 

Le  budget  particulier  des  colonies,  section  v, 
énonce  allocation  de  1  million  sur  rente  de 
l'Inde.  La  commission  doit  vous  rendre  compte 
de  ses  recherches  sur  l'origine  de  cette  valeur, 
sur  l'emploi  des  produits. 

Nos  possessions  dans  l'Inde  sont  entourées  du 
vaste  territoire  soumis  à  la  domination  du  gou- 
vernement anglais. 

Un  des  revenus  les  plus  importants  de  la  Com- 
pagnie anglaise  des  Indes  est  le  produit  du  mo- 
nopole du  commerce  des  sels  et  de  l'opium. 

En  1815,  la  France  ayant  repris  la  possession 
de  ses  comptoirs  dans  l'Inde,  la  compagnie  an- 
glaise dut  redouter,  pour  son  monopole,  la  con- 
currence de  nos  comptoirs  :  son  privilège  se 
trouvait  compromis. 

Des  négociations  furent  ouvertes,  et  une  con- 
vention fut  signée  le  7  mars  1815. 

La  France  s'engagea  à  affermer  au  gouverne- 
ment anglais,  dans  l'Inde,  le  privilège  exclusif 
d'acheter  le  produit  de  ses  salines  sur  les  côtes 
de  Goromandel  et  d'Orixa,  excédant  les  besoins 
de  la  consommation  des  possessions  françaises, 
à  des  prix  déterminés  par  un  mode  prévu  dans 
les  dispositions  de  ce  traité  ;  elle  s'engagea  en 
outre  à  établir  les  sels  pour  la  consommation 
des  possessions  françaises,  au  môme  prix,  à  peu 
près,  que  le  gouvernement  anglais  le  vendrait 
dans  les  territoires  limitrophes. 

Par  le  même  traité,  la  Compagnie  anglaise  fut 
obligée  à  mettre  chaque  année,  jusqu'à  concur- 
rence de  300  caisses  d'opium,  à  la  dispotion 
du  gouvernement  français,  à  l'époque  et  au 
prix  moyen  des  ventes  à  Calcutta.  Le  bénéfice 
de  cette  stipulation  se  résout  par  la  différence 
des  prix  de  la  Compagnie  anglaise  &  Calcutta,  au 
prix  de  consommation  dans  nos  possessions,  au 
moyen  d'adjudication  faite  chaque  année  à  1  en- 
chère, à  Cbantlernagor,  du  privilège  de  prendre 
livraison  de  ces  caisses  et  de  la  vente  exclusive 
dans  la  colonie.  Ce  prix  fait  partie  des  contribu- 
tions indirectes  aux  recettes  du  service  intérieur 
de  l'Inde  (page  476),  sous  le  titre  fa  ferme*  delà 
vente  du  sel,  del'arrackydu  tabac,  de  F  opium,  etc. 

Le  prix  de  ferme  pour  les  sels  fut  réglé  à  4 
iacks  de  roupies  sicca,  que  le  gouvernement  an- 
glais s'obligea  à  payer  par  trimestre,  à  Calcutta 
ou  à  Madras. 

Ces  quatre  lacks  de  roupies,  au  cours  moyen 
du  change  de  2  fr.  50  c.  par  roupie,  égalent 
1  million  dont  le  Trésor  reçoit  chaque  année  le 
montant  par  l'entremise  du  gouverneur  de  la  co- 
lonie de  B  lurbon,  au  moyen  d'imputations  aux 
frais  du  service  militaire  à  la  charge  de  la  mé- 
tropole, et  de  remises  en  effets  de  commerce  sur 
la  France,  fournis  par  la  caisse  d'escompte  de  la 
colonie. 

Cependant,  ce  produit  (1,000,000  fr.)  ne  figure 
point  d'une  manière  régulière  au  budget  de 
l'Etat,  Il  n'y  apparaît  (page  478),  sous  le  titre 


d'allocation  sur  la  rente  de  l'Inde,  une  comme 
fonds  de  subvention  au  service  intérieur  à  la 
charge  des  colonies. 

La  situation  vraie  se  trouve  ainsi  dissimulée. 
La  véritable  dépense  delà  métropole  pour  les  co- 
lonies se  montre  amoindrie  de  1  million;  et,  ce 
qui  est  plus  grave,  l'ordre  de  la  comptabilité  est 
interverti. 

Pour  rétablir  l'ordre,  la  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

1°  D'ajouter  au  budget  général  des  voies  et 
moyens  (état  C,  page  40),  parmi  les  recettes  di- 
verses : 

Produit  de  convention  avec  le  gouvernement  an- 
glais dans  Vlnde,  1  million. 

2°  De  porter  au  budget  de  dépenses  des  colo- 
nies (p.  438)  : 

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies, 
1  million. 

Ce  qui  fera  monter  ce  chapitre  à  7  millions. 

3°  A  la  section  5  du  budget,  pour  le  service 
intérieur  des  colonies  (page  476),  de  substituer  à 
la  désignation  sous  le  titre  :  allocation  sur  la 
rente  de  l'Inde,  celle  de  subvention  du  gouverne- 
ment, 1  million. 

Récapitulation  de  la  deuxième  partie* 

SERVICE  DES  COLONIES. 

Somme  demandée  au  budget 

imprimé,  chap.    H,  colonies 

(pase438) 6,000,000  fr. 

Subvention  au  service  intérieur 

des  colonies,  par  rapport  au    * 

chapitre  XI,  de  dépenses  de  la 

métropole,  sous  le  titre  d'al- 

locàtion  sur  la  rente  de  l'Inde 

(page  476) 1,000.000 

Total  du  chapitre  XL.    7,000,000  fr. 


En  résultat,  l'effet  delà  régularisation  proposée 
n'apporte  aucun  changement  &  la  dépense  de  la 
métropole  pour  le  service  militaire  des  colonies, 
6  millions  (page  438),  ni  à  sa  participation  au 
service  intérieur,  1  million  (page  476). 

Cette  dépense  effective  de  7  millions  écrite 
aux  budgets  des  dernières  années,  restera  la 
même. 

C'était  par  une  fiction  que  le  chiffre  apparent 
n'était  que  de  6  millions.  Le  revenu  de  la  rente 
de  l'Inde  se  trouvait  absorbé  par  une  application 
au  service  intérieur  d^s  colonies,  qui  échappait 
ainsi  à  la  sanction  des  Chambres. 

La  vérité  des  faits  et  les  règles  générales  de  la 
comptabilité  ont  déterminé  la  commission  à  vous 
proposer  de  rétablir  au  budget  des  recettes  de 
l'Etat  la  rente  de  l'Inde,  1  million,  en  ajoutant 
pareille  somme  aux  budgets  des  dépenses  de  la 
marine,  chapitre  XI,  colonies,  à  titre  de  subven- 
tion au  service  intérieur  des  colonies. 

Ce  sera,  sans  doute,  grossir  encore  d'un  mil- 
lion le  chiffre  déjà  si  élevé  du  buiget  général; 
celui  des  dépenses  particulières  de  la  marine. 
Cette  considération  n'a  point  dûarrôter  votre  com- 
mission. L'ordre  et  la  véritable  appréciation  des 
dépenses  sont  le  premier  besoin  du  ^ouvernnment 
représentatif  et  les  meilleurs  moyens  d'écono- 
mies. Ils  étaient  pour  elle  le  devoir  le  plus  im- 
périeux. 

Ce  ne  sera  qu'aux  yeux  de  l'observateur'super- 
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ficiel  que  cette  augmentation  apparente  de  1  mil- 
lion de  francs  sur  le  service  des  colonies  sem- 
blera effacer  une  grande  partie  de  l'économie 
réelle  de  1,556,400  francs  qui  vous  est  proposée 
sur  le  service  particulier  de  la  marine. 

CeUse  des  invalidât. 

Sur  l'origine  et  te  service  de  cette  caisse,  il  a 
été  distribué,  à  la  Chambre,  de  nombreux  docu- 
ments. Bile  a  sous  les  yeux  : 

l°Le  compte  de  cet  établissement  potr  1829, 
précédé  d'un  rapport  au  roi,  avec  des  tableaux 
de  développements  et  une  note  sur  l'état  actuel 
des  pensions;  deux  rapports  de  la  commission 
supérieure  de  surveillance;  enfin  le  projet  expli- 
catif du  budget  de  1832,  et  l'indication  des  lois 
et  ordonnances  qui  ont  réglé  la  matière; 

2*  L'exposé  préparatoire  de  cette  législation 
pour  la  commission  d'eoquéte  formée  par  le  mi- 
nistre, à  l'effet  d'eiaminer  les  modifications  in- 
diquées au  régime  de  cet  établissement; 

3°  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  commis- 
sion d'enquête; 

4°  Rapport  de  la  commission  des  pétitions  dans 
la  séance  du  12  novembre  dernier,  sur  28  péti- 
tions des  divers  ports  de  France,  pour  le  main- 
tien de  l'instruction; 

La  commission  se  croit  dispensée  de  reproduire, 
devant  la  Chambre,  des  documents  qui  lui  sont 
connus  :  elle  se  borne  à  appeler  sou  attention 
sur  leur  examen  et  à  l'arrêter  sur  la  sommité 
des  considérations  qui  ont  déterminé  les  résolu- 
tions qu'elle  a  l'honneur  de  lui  présenter. 

Sur  le  régime  de  cette  institution,  les  objec- 
tions peuvent  se  résumer  ainsi  : 

1°  Sa  comptabilité  spéciale  est  contraire  au 
principe  général  de  centralisation  au  Trésor  de 
toutes  les  opérations  financières.  Le  service  de 
cette  caisse  pourrait  se  faire  aussi  bien,  età  moins 
de  frais,  par  les  agents  du  Trésor.  Leur  surveil- 
lance sur  l'emploi  dqe  fonds  serait  plus  efficace. 

2°  L'exubérance  actuelle  des  ressources  de  la 
caisse  des  invalides,  rend  peut-étreplus  facile  dans 
la  concession  abusive  des  pensions  et  secours.  Jus- 
que-là, des  ascendants  sont  admis  à  y  participer. 

La  petite  fille  d'un  ancien  ministre  a  été  ad- 
mise a  cette  participation  pour  3,000  francs.  La 
retenue  de  3  0/0  sur  le  matériel  est  une  charge, 
sans  motifs,  au  budget 

3°  Les  ressources  se  composent,  pour  une  forte 
partie  : 

De  maison  à  Nantes,  dont  il  n'est  pas  de  bonne 
administration  de  conserver  la  propriété; 

D'actions  de  la  banque,  par  lesquelles  la  caisse 
se  trouve  liée  à  des  intérêts  particuliers; 

De  rentes  sur  l'Btat,  pour  lesquelles  il  n'a  été 
pris  aucune  précaution  légale  contre  l'abus  pos- 
sible d'une  conversion  en  capital,  les  ordonnances 
qui  en  déclarent  i'immobilisjtion  partielle  étaut 
révocables; 

De  perception  sur  les  feuilles  pour  expéditions 
de  rôles  d'équipage  délivrés  su  commerce,  que 
la  loi  actuelle  de  finances  aurait  peut-être  dû 
autoriser. 

La  commission  avait  pour  devoir  d'examiner 
ces  reprochée. 

Sur  la  spécialité  de  la  caisse  des  invalides,  la 
commission,  par  l'organe  des  rapporteurs  que  la 
Chambre  a  déjà  entendus,  a  dévt  loppé  sa  pensée 
sur  le  principe  de  la  concentration  de  tous  ses 
services  financiers  au  Trésor.  Bile  a  indiqué  ceux 
de  ces  services,  dpns  quelques  ministères,  qu'il 


était  possible  de  ramener  à  la  règle  générale.  Elle 
a  expliqué  les  motifs  d'ajourner  cette  mesure 
pour  quelques  spécialités  ;  enfin,  les  inconvé- 
nients et  les  difficultés  d'opérer  cette  réunion  pour 
les  autres. 

C'est  dans  cette  dernière  catégorie  qu'elle  s'est 
décidés  à  placer  la  caisse  des  invalides. 

Sous  ce  titre  générique,  cette  caisse  renferme 
trois  services  spéciaux  et  distincts  :  caisse  des 

Ï irises,  caisse  des  gens  de  mer,  caisse  des  inva- 
ides.  Les  deux  premières  sont  essentiellement  et 
uniquement  caisses  de  dépôt,  chargées  de  recueil- 
lir les  valeurs  appartenant  à  des  marins,  et  de 
les  distribuer  aux  ayants  droit  dans  un  temps 
donné.  La  caisse  des  invalides  est  à  la  fois  caisse 
centrale  de  ces  dépôts  jusqu'à  l'apurement  des 
réclamations  plus  tardives  et  cause  des  peu- 
sions. 

La  caisse  des  prises,  tutrice  légale  des  marins 
capteurs,  poursuit  le  jugement  de  toutes  les  pri- 
ses faites  par  les  bâtiments  de  l'état,  de  celles 
faites  par  les  bâtiments  du  commerce,  lorsqu'elles 
ont  été  conduites  à  l'étranger,  ou  lorsqu'il  se 
présente  des  neutres  pour  en  réclamer  fa  pro- 

Sriété.  Bile  veille  à  la  conservation  de  tous  les 
roits.  Bile  opère  les  ventes  et  le  recouvrement 
des  produits.  Bile  défend  les  droits  litigieux, 
souvent  contre  les  prétentions  desadministrations 
financières,  douanes,  etc.  Bile  règle  la  liquida- 
tion des  parts. 

La  caisse  des  g^ns  de  mer  est  le  mandataire  bé- 
névole de  tous  les  intérêts  du  marin  dans  son 
absence.  Appelé  au  service,  il  en  ignore  la  durée 
et  les  dangers  du  voyage.  Bientôt  il  sera  sans 
Communication  avec  sa  famille;  mais  il  aura 
près  d'elle  un  représentant  dans  la  caisse  des 
gens  de  mer.  Sur  sa  délégation,  celle-ci  comptera 
chaque  mois,  chaque  qumxaines'ille  désire,  une 
portion  de  sa  solde.  A-t-il  descréaoces  à  acquit- 
ter ?  par  elle  il  en  sera  successivement  libéré  par 
des  appoints  aussi  minimes  et  aussi  divisés  qu'il 
l'aura  prescrit.  A-t-il  le  malheur  de  succomber 
aux  fatigues  et  aux  dangers  du  voyage?  la  caisse 
est  encore  U  pour  prendre  possession  de  son  sac, 
de  tout  ce  qui  lui  appartient.  Bile  fait  répler  le 
décompte  de  sa  solde,  de  gratifications,  d'indem- 
nités, de  paru  de  prises.  Par  ses  soins  arrivent 
sans  frais  a  ses  héritiers,  son  sac,  son  pécule,  le 
prix  intégral  de  ses  services.  Plus  heureux,  est-il 
rentré  dans  les  ports,  l'empressement  de  revoir 
sa  famille  ou  un  autre  voyage  qu'il  a  entrepris, 
sont-ils  cause  qu'il  n'a  pu  attendre  le  décompte 
de  son  dernier  voyage,  la  caisse  est  là  pour  veil- 
ler à  ses  intérêts.  Bile  recueille  ou  des  caisses 
de  la  marine,  ou  des  armateurs  du  commerce, 
l'entier  émolument  qui  lui  e4  dû,  et  le  met,  sans 
frais,  à  sa  disposition  ou  à  celle  de  ta  famille, 
dans  son  quartier  ou  au  lieu  quelconque  qu'il  a 
indiqué.  Rentré  dans  son  domicile,  sentinelle 
vigilante  du  littoral,  a-t-il  contribué,  par  le  plus 
noble  des  dévouments  ou  par  son  audace,  à  sau- 
ver les  bâtiments  en  péril  ou  à  recueillir  les  dé- 
bris du  naufrage,  la  caisse  est  encore  là  pour 
veiller  aux  intérêts  des  naufragés  et  à  la  récom- 
pense à  distribuer  aux  sauveteurs. 

La  caisse  des  invalides  est  le  centre  commun 
où  viennent  aboutir  les  dépôts  des  deux  pre- 
mières caisses  que  des  marins,  dans  leur  vie 
nomade  et  aventureuse,  laissent  sans  partie  pn- 
nante,  ou  dont  la  famille  a  échappé  à  toutes  les 
recherches.  Ces  valeurs  restent  perpétuellement 
en  nature  de  dépôt.  Nulle  prescription  n'est  op- 
posée aux  ayants  droit.  Ainsi,  quelle  que  soit 
l'importance  des  capitaux  arrivés  ainsi  à  la 
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caisse  des  invalides,  elle  n'en  est  point  proprié- 
taire, elle  D'en  est  que  dépositaire. 

Le  revenu  de  ce  capital,  converti  en  valeurs 
productives  d'intérêt/  forme  la  principale  res- 
source de  la  Caisse  des  invalides  pour  subvenir 
au  service  de*  secours  et  pensions  de  la  ma- 
rine. 

Ces  ressources  sont  accrues  par  une.sorte  de 
tontine  de  la  famille  commune  des  marins  au 
service  de  l'Etat  et  du  commerce,  moyennant  une 
retenue  de  3  0/0  sur  leurs  salaires.  Leurs  intérêts 
sont  indivisibles,  par<e  que  la  loi  a  rendu  leur 
condition  solidaire.  Leurs  intérêts  ne  peuvent 
être  soumis  aux  règles  générales  de  la  société, 

{>arce  qu'ils  forment  une  classe  particulière  par 
a  nature  même  du  service  que  la  société  a  exigé 
d'eux. 

Environ  90,000  marins  forment  la  population 
maritime  de  la  France.  A  de  rares  exceptions 
près,  elle  est  concentrée  sur  les  cêieset  distribuée 
en  40  quartiers.  Elle  est  soumise  au  régime  des 
classes,  c'est-à-dire,  par  le  fait  seul  d'un  second 
voyage  de  mer,  enrégimentée,  à  la  disposition 
du  gouvernement,  depuis  l'âge  de  18  à  50  ans. 

Le  marin  clause  a  perdu  la  libre  disposition  de 
sa  personne.  A  la  réception  de  l'ordre  de  se  ren- 
dre dans  un  port,  en  vain  les  soins  et  les  intérêts 
de  sa  famille  réclament  sa  présence,  il  faut  qu'il 
se  rende  au  poste  assigné,  et  qu'il  aille  braver 
les  dangers  de  la  mer  et  souvent  les  chances  de 
la  guerre.  Pour  ce  sacrifice,  sa  rétribution  men- 
suelle est  réglée  d'autorité  sur  un  tarif  inexo- 
rable qui  n'égale  guère  que  la  moitié  du  salaire 
qu'il  aurait  obtenu  par  un  engagement  volontaire 
et  pour  un  voyage  de  son  choix  sur  les  bâtiments 
du  commerce. 

Ces  sacrifices  n'ont  qu'une  compensation  :  c'est 
la  demi-solde  qui  lui  est  assurée  après  25  ans  da 
navigation;  ce  sont  les  secours  garantis  à  sa  fa- 
famille,  si  elle  a  le  malheur  de  le  perdre;  c'est  le 
droit  acquis  pour  les  siens  à  la  tontine  de  la  fa- 
mille maritime;  c'est  la  sécurité  pour  les  inté- 
rêts de  sa  famille  que  lui  donne  la  sollicitude  de 
la  caisse  des  invalides. 

La  même  loi  qui  a  imposé  des  devoirs  si  rigou- 
reux aux  marin»,  leur  a  garanti  cette  compen- 
sation par  les  soins  de  la  Caisse  des  invalides. 

(Art.  4).  Cette  loi  a  voulu  qu'il  fût  donné  con- 
naissance de  ses  diverses  dispositions  à  tout  citoyen 
commençant  à  naviguer.  Elle  est  ainsi  devenue  une 
sorte  de  contrat  entre  l'Eiat  et  le  marin. 

Autant  par  respect  pour  cet  engag  ment,  que 
par  de  graves  considérations  d'intérêt  public,  la 
commission  a  pen.-é  que  l'institution  spéciale  de 
la  caisse  des  invalides  devait  être  conservée. 

Elle  a  pensé  qu'une  classe  de  citoyens,  voués 
par  état  a  vivre  presque  toujours  hors  du  pays 
et  loin  de  leurs  familles,  ayant  des  mœurs  et  des 
habitudes  particulières,  appartenant  en  grande 
partie  à  la  portion  de  la  société  qui  a  le  plus  be- 
soin de  protection,  devait  conserver  cette  tutelle 
spéciale  qu'elle  aime  tant  à  trouver  dan»  l'admi- 
nistration de  la  marine. 

Elle  a  pensé  qu'il  était  convenable,  dans  l'in- 
térêt de  la  discipline  et  de  la  soumission,  plus 
facile  aux  exigences  du  régime  des  classes,  que 
les  marins  continuassent  à  voir  des  agents  béné- 
vole* et  des  protecteurs  de  leurs  familles  dans 
les  administrateurs  qui  ont  sur  eux  le  droit  exor- 
bitant de  les  enlever  à  leurs  affections  et  à  leurs 
familles. 

Elle  a  pensé  que  lorsiue  nulle  retenue  n'était 
faite  sur  la  solde  du  militaire  de  l'armée  de  terre 
lorsque  les  marins,  à  titre  égal  à  cette  exemption, 


s'étaient  soumis  à  une  retenue,  non  seulement 
sur  leurs  salaires  au  service  du  commerce,  les 
marins  avaient  constitué  une  véritable  caisse 
d'épargne  au  profit  de  la  commune  famille  ma- 
ritime; que  cette  caisse  devait  rester  sous  une 
administration  adoptée  par  eux. 

Elle  a  pensé  qu'en  tra  isportant  cette  adminis- 
tration au  Trésor,  la  retenue  ne  semblerait  plus 
qu'un  impôt  injuste  surtout  et  injustifiable,  en 
ce  qu'il  porterait  sur  les  salaires  de  la  navigation 
commerciale.  Dans  cette  retenue  les  marins  ne 
verraient  plus  que  des  charges  et  des  droits  iso- 
lés gu'ils  seraient  inhabiles  à  faire  valoir.  Ce 
serait  rompre  cette  fraternelle  solidarité,  si  pré- 
cieuse entre  la  marine  militaire  et  commerciale; 
ce  serait  éloigner  de  la  carrière  maritime  ceux 
qui,  par  le  sacrifice  de  leurs  personnes,  ache- 
taient à  si  grand  prix  le  droit  de  faire  partici- 
per leurs  familles  aux  secours  de  la  caisse  com- 
mune de  la  grande  famille  maritime. 

Prenons-y  garde!  lorsque  l'expectative  de  ces 
secours  n'apparaîtrait  plus  aux  marins  comme 
la  compensation  de  l'exiguïté  de  leurs  salaires, 
ils  en  exigeraient  de  plus  forts,  au  moius  du 
commerce,  avec  lequel  ils  ont  le  droit  de  stipu- 
ler. 

La  navigation  commerciale,  déjà  trop  chère  en 
France,  soutient  avec  peine  la  concurrence  étran- 
gère. Sa  condition  serait  aggravée  par  un  sur- 
haussement  de  salaires.  Les  armements  du  com- 
merce qui  donnent  tant  de  valeur  aux  produits 
de  l'industrie  nationale  seraient  de  plus  en  plus 
restreints.  Les  marins,  «tue  retenaient  da<is  nos 
ports  les  droits  acquis  à  leur  avenir  sur  la  caisse 
providentielle  de.-  invalides,  iraient  chercher  dans 
les  contrées  étrangères  les  meilleurs  salaires 
accordés  à  leur  industrie.  La  population  mari- 
time de  la  France  ainsi  réduite,  le  gouvernement 
ne  trouverait  plus  à  si  bon  marché,  dans  les 
classes,  le  recrutement  si  facile  et  si  économique 
d'hommes  qu'il  appelle  et  coogédie  à  volonté, 
qui,  sans  solde  hors  du  service  militaire  qui 
leur  est  demandé,  restent  toujours  à  ses  ordres. 
Ainsi,  par  l'adoption  d'une  mesure  sans  intérêt, 
dont  l'expérience  a  déjà  deux  fois  dévoilé  les 
inconvénients,  on  arriverait  à  ce  double  résultat, 
également  funeste  :  amoindris  eraent  relatif  de 
notre  puissance  maritime,  et  augmentation  de 
dépenses  dans  nos  armements. 

Le  marin,  en  général  peu  instruit,  sans  pré- 
voyance, inhabile  à  faire  valoir  ses  droits,  sou- 
vent éloigné  de  sa  famille,  a  besoin  de  la  tutelle 
officieuse  qui  lui  a  été  donnée  et  à  sa  famille, 
dans  l'administration  de  la  marine.  Lui  et  les 
siens,  connus  personnellement  du  syndic,  du 
commissaire  et  du  caissier  de  son  quartier,  par 
leurs  rapports  habituels  aveceux,  sont  dispensés 
de  réclamer  les  droits  que  la  loi  leur  a  conférée 
Ils  trouvent  dans  le  patronage  de  ces  chefs  locaux 
des  agents  attentifs  à  leurs  intérêts.  Par  eux, 
leurs  droits  sont  établi-  dans  des  états  de  pro- 
positions; au  ministre.  Par  eux  sont  exécutés 
avec  une  sollicitude  paternelle  le  mandat  et^es 
délégations  du  marin  absent.  Par  eux  sont  satis- 
faits tous  les  besoins,  par  les  payments  fraction- 
naires souvent  m inimes, quelquefois  par  acomptes 
et  par  garantie  aux  boulangers  fournisseurs  de 
la  famille.  Par  eux  sont  upérés,  sans  formalités, 
sans  démarches  inutiles,  sans  frais,  à  des  gens 
la  plupart  illettrés,  les  payements  qui  leur  sont 
dus. 

Tous  ces  avantages,  si  précieux  pour  la  classe 
malheureuse,  seraient  perdusjen  transférant  ce 
service  au  Trésor.  Les  règles  plus  sévères  de  sa 
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comptabilité  ne  se  prêteraient  pas  &  la  nécessité 
de  situation  de  parties  prenantes,  dont  l'identité 
ne  leur  serait  pas  connue,  dont  un  titre  devrait 
toujours  appuyer  la  réclamation.  Le  service  des 
payements  deviendrait  presque  impossible. 

Farces  motifs,  la  commission  s'est  décidée  pour 
le  maintien  de  l'institution  de  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine. 

Bile  n'a  pas  cru  que  le  service  de  cette  caisse 
ût  se  faire  aussi  bien  et  à  moins  de  frais  par 
es  agents  du  Trésor. 

Les  ressources  de  cette  caisse  se  composent  en 
partie  de  recouvrements  du  plus  minutieux  dé- 
tail» à  constater  et  à  opérer  en  mer.  dans  les  con- 
trée* les  plus  lointaines.  Tout  est  simple,  tout  est 
facile  pour  l'adminiptration  de  la  manne.  Ces 
recouvrements  seraient  hors  du  rayon  de  l'action 
des  agents  du  Trésor. 

Ces  recouvrements  sont  suivis  avec  attention 
et  zèle  par  les  agents  de  la  marine,  parce  gue  les 
officiers  et  les  administrateurs  ont  un  intérêt 
commun  à  la  richesse  de  la  caisse  spéciale.  Ces 
recouvrements  sont  faciles  par  le  concours  im- 
médiat et  habituel  de  l'administration  de  la  ma- 
rine et  de  ses  caissiers  particuliers.  Beaucoup  de 
Sroduits  échapperaient  à  la  moindre  attention 
es  agents  du  Trésor.  Beaucoup  seraient  compro- 
mis par  leur  connaissance  imparfaite  des  faits 
qui  motiveraient  des  rentrées. 

La  distribution  des  payements  présenterait 
bien  autrement  de  graves  difficultés. 

Enfin,  le  Trésor  n'a  point  de  payeurs  particu- 
liers dans  tous  les  quartiers;  il  faudrait  en  créer. 
Dans  le  petit  nombre  de  départements  qui  four- 
nissent à  la  population  maritime,  le  travail  des 
payeurs  généraux  serait  considérablement  aug- 
menté; il  faudrait  leur  accorder  de  nouvel  es 
allocations.  Deux  expériences  ont  déjà  prouvé 
que,  sous  régime  du  Trésor,  ce  servie  a  coûté 
plus  cher  que  sous  la  direction  de  la  marine. 
Ainsi  disparaîtrait  le  motif  d'économie. 

Cependant  la  commission  croit  devoir  faire  re- 
marquer au  ministre  que  la  dépense  des  frais  de 
l'établissement  des  cafrses,  portée  au  budget  des 
invalides  pour  285,000  francs,  semble  encore 
susceptible  de  réduction.  La  Chambre  a  droit 
d'attendre  une  modération  sur  cette  dépense. 

La  commission  n'a  pu  partager  l'opinion  que 
le  service  par  le  Trésor  serait  soumis  à  une  sur- 
veillance plus  efficace. 

Le  contrôle  ne  serait  exercé  que  parles  inspec- 
teurs des  finances,  par  la  cour  des  comptes,  par 
les  Chambres. 

Dans  l'état  actuel,  le  service  est  soumis  au 
contrôle  de  V  administration  de  la  marine,  de  Vins- 
peetion  de  la  marine,  des  inspecteurs  des  finances, 
de  la  cour  des  comptes,  de  la  commission  supé- 
rieure de  surveillance  instituée  par  le  ministre, 
des  Chambres. 

Il  semblerait  difficile  d'ajouter  à  ces  garanties, 
autrement  que  par  la  nomination  de  la  commis- 
sion supérieure  de  surveillance,  d'après  les  règles 
établies,  pour  la  formation  de  la  commission 
supérieure  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations. 

Le  nivellement  du  budget  de  1832,  en  res- 
sources et  en_dépenses,  répond  au  reproche  de 
l'exubérance  actuelle  des  ressources  de  la  caisse 
des  invalides,  surtout  en  présence  des  charges 
nouvelles  que  doivent  lui  apporter  les  liqnida- 
tions  deftpensions,  suspendu*  s  en  attendant  le 
bénéfice  de  la  loi  du  18  avril  dernier;  de  celles 
que  vous  aves  provoquées  en  demandant  la  mise 
en  retraite  des  officiers  et  administrateurs  inca- 


pables d'un  service  actif  qui  surcharge  le  cadre 
d'état-major. 

Le  moment  serait  donc  mal  choisi  pour  retirer 
à  la  caisse  des  invalides  la  participation  qui  lui 
reste  d'environ  1/2 dans  le  promit  de  la  retenue 
de  3  0/0  sur  les  dépenses  du  matériel,  et  qui 
forme  encore  pour  elle  un  revenu  de  5  à  600,000 fr. 
Son  budget  de  1832  présente  :  charges  de 
7,811,000  francs,  et  ressources  7,789,000  francs. 
Bile  est  donc  en  présence  d'un  déficit  éventuel 
de  22,000  francs  qu'elle  ne  pourrait  couvrir  que 
par  aliénation  de  son  capital.  Une  fois  entrée 
dans  cette  voie,  la  progression  de  sa  ruine  serait 
rapide,  et  la  marine  aurait,  à  son  tour,  à  recourir 
au  fonds  de  subvention  dans  le  budget  de  l'Etat. 
La  commission  serait  en  contradiction  avec  elle* 
même,  si  elle  vous  proposait  une  mesure  qui 
conduirait  à  ce  résultat,  lorsque  le  rapport  spé- 
cial qu'elle  vous  a  présenté  sur  le  système  des 
pensions  vous  indique  des  mesures  qui  ont  beau- 
coup d'anslogie  avec  celles  suivie  à  la  marine, 
pour  soulager  les  charges  du  Trésor. 

La  Chambre  ne  peut  oublier  que,  par  sa  con* 
stitution  primitive,  la  caisse  des  invalides  n'était 
qu'une  caisse  d'épargnes,  commune  aux  marins 
do  commerce  et  de  l'Etat,  pour  rémunération  de 
leurs  services  et  le  soulagement  de  leurs  fa- 
milles. 

Les  marins,  par  l'inscription  maritime,  sortis, 
pendant  la  partie  la  plus  énergique  de  leur  vie, 

18  à  60  ans  (1),  du  droit  commun  de  la  libre  dis- 
position de  leurs  personnes  et  de  leur  industrie, 
formaient,  dans  la  société,  une  classe  distincte, 
immatriculée  sur  un  registre  spécial. 

Serviteurs  de  PBtat  ou  du  commerce,  il  y  avait 
entre  eux  communauté  d'intérêts  :  tous  apparte- 
naient aux  familles  laborieuses  et  peu  aisées; 
tous  étaient  également  assujettis  aux  réquisitions 
du  service  public;  tous  y  étaient  appelés  tour  à 
tour;  servant  la  marine  militaire  ou  commerciale, 
ils  étaient  mutuellement  protecteurs  ou  protégés; 
si  la  condition  et  les  chances  du  service  militaire 
étaient  plus  rigoureuses,  le  commerce  avait  ac- 
cepté une  solidarité  fraternelle,  en  mettant  en 
commun,  au  profit  des  familles  malheureuses, 
leurs  épargne*  et  les  fruits  de  leurs  travaux  ;  les 
classes  enfin  formaient  la  grande  famille  spéciale 
de*  marins. 

Si  des  retenues  sur  les  chefs  venaient  grossir 
l'épargne  commune,  c'était  à  la  condition  que 
la  reprise  individuelle  pour  rémunération  de  leurs 
services  ne  pourrait  excéder  600  francs. 

Avant  l'an  XI,  les  pensions  et  traitements  de 
réforme  étaient  pour  le  Trésor  une  charge  de 
1,500,000  francs.  A  cette  époque,  les  liquidations 
de  prises,  etc.,  à  la  suite  d'une  longue  guerre, 
avaient  dû  considérablement  enrichir  la  Caisse 
des  invalides.  Deux  actes  distincts,  l'arrêté  du 

19  frimaire  an  XI  et  le  décret  du  19  septembre  1810 
déchargèrent  le  Trésor  des  pensions  qu'il  acquit- 
tait pour  la  marine  et  en  reportèrent  la  totalité 
sur  la  caisse  des  invalides. 

Sans  doute  elle  était  alors  largement  en  me- 
sure d'acquitter  cette  nouvelle  charge.  Mais  on 
oublia  trop  qu'il  est  dans  la  nature  de  son  insti- 
tution d'amasser,  en  temps  de  guerre,  les  fruits 
plus  abondants  des  labeurs  extraordinaires  de  la 
marine,  pour  les  distribuer  annuellement  dans  les 
périodes  de  paix  ;  que  dans  tes  périodes  de  paix 
pèse  sur  la  caisse  le  fardeau  considérablement 
accru  des  justes  récompenses  de  la  guerre,  lors- 


» 


(1)  Depuis,  le  terme  du  terviee  obligé  a  été  réduit  à 
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qu'elle  est  de  plue  en  plot  réduite  à  des  ressourcée 
amoindries  et  insuffisantes,  si  ces  besoins  n9é* 
taient  couverts  par  les  Intérêts  des  fonds  accu* 
mules. 

Aujourd'hui  la  caisse  est  arrivée  an  terme  où 
la  balance  entre  les  moyens  et  les  dépenses  est 
atteinte.  On  ne  pourrait  lui  enlever  la  portion  qui 
lui  reste  dans  la  retenue  sur  les  dépenses  du  ma- 
tériel, sans  y  suppléer  par  nne  subvention. 

Nous  ne  dirons  pas  pour  elle  que,  dans  la  ri- 

Sueurdes  principes  de  justice,  le  décret  impérial 
e  1810  est  une  violation  du  contrat  primitif  entre 
l'Etat  et  les  gens  de  mer;  qu'il  n'y  a  eu  propre- 
ment qu'un  emprunta  leur  caisse  d'épargue  pour 
acquitter  la  dépense  des  pensions  à  la  charge  do 
Trésor.  Mais  nous  ferons  remarquer  que  depuis 
30  ans  la  caisse  des  invalides  acquitte  ces  pen- 
sions; qu'elle  n'a  reçu  du  Trésor  d'autre  indem- 
nité qu'une  subvention  indirecte  dans  la  retenue 
sur  le  matériel;  que  le  produit  de  cette  retenue, 
s'élevant  à  5  ou  600.000  francs  pour  1832,  sera  la 
seule  rétribution  de  l'Btat  pour  s'acquitter  de 

S  lus  de  5  millions  de  pensions  du  service  général 
e  la  marine,  de  4,7&0,000  francs  pour  services 
exclusifs  sur  les  vaisseaux  de  l'Btat;  que  cette 
combinaison  se  présente  avec  faveur  en  présence 
de  plus  de  50  millions  que  le  Trésor  a  encore  à 
payt  r  pour  les  pensions  de  Tannée  de  terre. 

Le  reproche  d'abus  dans  la  concession  des  pen- 
sions et  secours  a  excité  l'attention  des  deux  com- 
missions de  surveillance  et  d'enquête  sur  l'éta- 
blissement de  la  caisse  des  invalides.  Leurs  inves- 
tigations jusqu'ici  sont  restées  sans  résultat 
connu.  Toutefois  la  Chambre  peut,  dès  cet  ins- 
tant, recevoir  des  explications  sur  deux  faits 
particuliers  qui  ont  été  signalés  : 

1°  Jusqu'à  des  ascendants  de  marins  sont  admis 
à  participer  aux  secours.  Sans  examiner  ce  qui 
peut  justifier  cette  exception  en  faveur  delà  classe 
des  marins,  la  commission  se  borne  à  faire  re- 
marquer que  ces  concessions  sont  prescrites  par 
la  loi  du  13  mai  1791  ;  qu'elles  ne  s'étendent  que 
sur  248  ascendants,  et  que  la  dépense  n'excède 
pas  8,429  francs. 

2°  Une  pension  de  3,000  francs  a  été  accordée  à 
la  petite- fille  d'un  ancien  ministre  de  la  marine. 

Ce  n'est  cas  une  concession  de  l'administration 
de  la  marine;  c'est  une  charge  qui  lui  a  été 
imposée  en  dehors  des  règles  de  liquidation  pres- 
crites par  ia  loi  du  13  mai  1791. 

Bn  vertu  de  la  loi  de  septembre  1807,  une 
ordonnance  du  dernier  gouvernement,  en  date 
du  28  février  1830,  avait  accordé  cette  pension 
sur  la  caisse  des  invalides. 

Le  payement  en  est  suspendu  en  conformité  de 
la  loi  du  29  janvier  1831,  qui  prescrit  la  revision 
des  pensions  créées  en  vertu  de  la  loi  de  1807. 

On  a  assuré  à  la  commission  qu'il  n'existait 
pas  d'autre  pension  de  cette  espèce  sur  la  caisse 
des  invalides. 

Le  reproche  de  cette  création  ne  peut  atteindre 
ni  l'administration  de  la  marine,  ni  le  gouverne- 
ment actuel. 

La  maison  de  Nantes  est  la  seule  propriété 
immobilière  qui  reste  à  la  caisse.  L'administra- 
tion n'avait  pas  méconnu  les  principes  invoqués 
sur  l'inconvénient  de  conserver  des  propriétés 
de  cette  nature.  Bile  a  aliéné  et  converti  en  ren- 
tes sur  l'Btat  plusieurs  possessions  de  cette 
espèce. 

La  maison  de  Nantes  a  été  exceptée  de  cette 
aliénation  par  une  considération  particulière. 

Depuis  1786,  elle  était  tenue  à  loyer,  au  prix 
de  8,200  francs  par  l'administration  des  vivres 


de  la  marine.  Bn  1806,  le  propriétaire  l'avait  mise 
en  vente,  par  autorisation  de  l'empereur;  la 
caisse  en  fit  l'achat  au  prix  de  101,500  francs, 
afin  d'en  conserver  la  jouissaoce  à  la  marine, 
qui  tient  compte  du  loyer  au  prix  de  6,000  francs 

Cette  maison,  aflectée  à  la  préparation  des 
salaisons  de  la  marine,  ne  peut  plus  guère  servir 
à  un  autre  usage.  Dépréciée  dans  le  commerce 
et  utile  à  l'administration  des  subsistances,  il  a 
paru  à  la  commission  qu'il  n'y  avait  qu'à  expri- 
mer le  vœu  de  la  transmission  par  vente  a  la 
marine,  lorsque  les  fonds  alloués  par  le  budget, 
pour  dépenses  de  cette  espèce,  lui  permettront 
cette  acquisition. 

La  Chambre  voudra  peut-être  s'arrêter  égale- 
ment à  la  manifestation  du  désir  de  la  conver- 
sion des  actions  de  la  Banque  en  rentes  sur 
l'Btat.  Cette  transformation  subite  et  simultanée 
de  609  actions  pourrait  apporter  un  ébranlement 
au  cours  de  cette  valeur.  S'il  est  désirable  que 
le  capital  de  réserve  de  la  caisse  des  invalides  ne 
soit  constitué  qu'en  inscriptions  de  rentes  sur 
l'Btat,  il  a  paru  sage  d'arriver  successivement  à 
ce  but. 

Les  rentes  sur  l'Btat  forment  le  capital  de  ré- 
serve de  la  caisse.  Ce  capital  de  réserve  n'est  qu'un 
dépôt  «le  valeurs  appartenant  aux  marinade  l'Btat 
et  du  commerce,  et  perpétuellement  et  sans  pres- 
cription ouvert  à  leurs  réclamations  et  à  celles 
de  leurs  familles.  Le  montant  annuel  des  recou- 
vrements n'a  point  de  rapport  nécessaire  avec  le 
montant  des  remboursements.  Si  les  recouvre- 
ments excèdent  les  remboursements  et  les  besoins 
du  service,  cet  excédent  est  converti  en  rentes 
sur  l'Btat.  S'ils  sont  moiodres,  les  fonds  de  rem- 
boursement sont  faits  par  aliénation  de  partie  de 
rentes.  La  faculté  laissée  à  l'administration  de  la 
caisse  d'aliéner  ces  rentes,  était  donc  une  né- 
cessité. Des  ordonnances  ont  limité  cette  faculté 
à  la  disposition  de  328,000  francs  de  rentes  pour 
subvenir  aux  remboursements  réclamés  ou  aux 
besoins  extraordinaires.  Le  surplus  des  rentes  a 
été  déclaré  immobilisé. 

Cette  précaution  n'a  pas  paru  complète.  L'or- 
donnance qui  a  immobilisé  est  un  acte  révocable. 
Sans  doute,  sous  un  gouvernement  représentatif 
et  sous  la  garantie  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, il  y  a  peu  à  craindre  l'abus  possible  de  la 
négociation,  autorisée  par  ordonnance,  d'un  ca- 
pital aussi  considérable,  pour  l'appliquer  k  d'au- 
tres services;  mais  il  suffit  que  cet  abus  soit  pos- 
sible pour  que  la  Chambre  regarde  comme  un 
devoir  de  se  prémunir  contre  un  danger. 

La  commission  aura  l'honneur  de  lui  proposer 
un  article  additionnel  à  la  loi  de  finances  ayant 

fiour  objet  d'immobiliser  les  rentes  5  0/0  sur 
'Btat,  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des  invali- 
des, ou  qui  y  seront  ultérieurement  inscrites,  en 
autorisant  le  gouvernement  en  l'absence  des 
Chambres,  dans  le  cas  de  besoios  pour  des  rem- 
boursements extraordinairement  réclamés,  k  ren- 
dre une  ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  ses- 
sion suivante  des  Chambres,  portant  autorisation 
au  ministre  de  la  marine  de  négocier  jusqu'à 
concurrence  de  100,000  francs  de  rente. 

Lee  rôles  d'équipages  des  bâtiments  de  com- 
merce sont  expédiés  par  l'administration  de  la 
marine  dans  les  ports,  sur  des  feuilles  imprimées 
et  timbrées  par  ses  soins,  avec  des  caractères  qui 
donnent  à  ces  passe-ports  de  mer  le  mérite  d'une 
plus  facile  reconnaissance  et  de  l'authenticité. 

Le  prix  de  ces  feuilles  est  acquitté  par  les 
armateurs  et  les  capitaines»  sur  un  tarif  du 
27  juin  1803. 
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La  caisse  des  invalide*  fait  l'avance  des  frais 
d'impression  et  de  timbre.  Bile  est  remboursé** 
de  ces  avances  par  la  vente  exclusive  de  ces 
feuilles,  avec  une  plus-value  moyenne  de  18  à 
20,000  francs  par  an. 

Cette  vente  exclusive  constitue  par  le  fait  une 
perception  qui,  jusqu'ici,  n'a  point  été  autorisée 
par  la  loi. 

Le  commerce  n'a  jamais  élevé  aucune  objection 
contre  une  sorte  de  perception  qui  n'avait  pas  le 
caractère  fiscal  ;  qui,  par  l'uniformité  des  feuil- 
les, couvrait  mieux  ses  expéditions;  qui,  en 
résultat,  tournait  au  profit  de  la  caisse  des  ma- 
rins qu'il  aime  à  enrichir. 

Probablement  des  réclamations  ne  sont  point 
à  craindre  ;  mais  la  commission  a  pensé  que,  <iès 
qu'il  était  possible  d'élever  un  doute  sur  la  lé- 
galité de  cette  perception,  la  Chambre  consenti- 
rait à  admettre  l'amendement  proposé  par  la 
commission  à  l'article  1"  de  la  loi  de*  recettes, 
qui  consiste  à  y  intercaler  l'autorisation  de  cette 
perception. 

Article.  —  Les  rentes  sur  VEtat,  inscrites  ou  à 
inscrire  au  nom  des  caisses  des  aens  de  mer,  des 
prises  et  des  invalides  de  la  marine,  sont  immo- 
bilisées. 

Néanmoins,  dans  le  cas  de  besoins  pour  des 
remboursements  extraordinaires  réclamés,  le  gou- 
vernement, dans  l'intervalle  des  sessions  des  Cham- 
bres,pourra  autoriser  la  négociation  jusqu'à  concur- 
rence de  t  millions  en  capital,  à  charge  de  faire 
convertir  l'ordonnance  en  loi  dans  la  plus  pro- 
chaine session. 

Amendement  à  l'article  premier  de  la  loi  des 
recettes. 

Après  :  du  prix  des  pO'dres,  etc.,  ajouter  : 

Du  prix  de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de 
rôles  d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  tel 
qu'il  a  été  fixé  par  le  tarif  du  27  juin  1803. 


RAPPORT 

Sur  le  budget  du  ministère  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique,  et  sur  le  budget  spécial  die 
V Université  (/),  par  M.  J.  L.  GIIIob,  député  de 
la  Meuse. 

M.  CiIIIob  (Jean-Landry).  Messieurs,  le  minis- 
tère des  cultes  et  le  ministère  de  l'instruction 
publique,  tous  deux  réunis  sous  la  direction  du 
même  administrateur,  présentent  un  étrange  con- 
traste de  position  :  du  malheur  des  temps  découle 
l'impérieux  devoir  d'une  économie  révère  ;  cepen- 
dant, à  purt  les  hauts  dignitaire*  ecclésiastiques, 
le  ministère  des  cuhe*  ne  <ionne  u  l'esprit  le  plus 
difficile  ni  le  désir  d'affuiblir  les  traitements,  ni 
la  pensée  qu'il  n'y  aurait  convenance,  soit  à 
diminuer  le  nombre  des  emplois,  soit  à  modilirr 
leurs  placements  hiérarchiques  ou  leurs  corré- 
lations administratives.  Voilà  le  bienfait  du  con- 
cordat de  1801  et  de  la  loi  organique  de  1802, 
œuvie  de  sagesse  oui  avait  prévu  tous  les  be**oins 
et  qui  a  su  y  satisfaire. 

Telle  n'est  pas  la  position  du  ministère  de 
l'instruction  publique  :  de  la  base  au  sommet  les 
critiquer  les  plus  vives  s'attachent  à  chacun  des 
échelon.  Une  rénovation  générale  semblerait 
seule  pouvoir  satisfaire  aux  exigences  qui  écla- 
tent de  toutes  parts.  On  met  en  question  la  né- 

(1)  La  oo»mi*ftiou  est  composée  d*  MM.  Àmilbau,Bi- 

(noo,  Geulaau,  Dupont  (dt  l'Eure),  Gilloo,  Rouillé  de 
'ooUloe,  de  VaUnesnil 


ce^sité  d'un  ministre  pour  la  direction  des  éludes 
pubiiqoe-,  coin  ne  on  met  en  doute  les  conditions 
à  imposer  aux  instituteurs  primaires  de  nos  vil- 
lages. Que  bientôt  enfin  la  loi  promise  par  la 
Charte  constitutionnelle  apaise  ces  discussions  ! 
L'intérêt  des  fonctionnaire*  de  l'Université  et 
l'intérêt  des  familles  se  pressent  et  se  confondent 
pour  l'accomplissement  de  ce  vœu  l 

CULTES. 

Le  crédit  demandé  en  faveur  du  ministère  des 
cultes,  pour  1832,  et  de 34,804,600 

L'allocation  votée  au  budget  de  1830 
était  de 36,611,500 

Celle  accordée  au  bu  iget  de  1831 
était  de . 35,222,700 

Ainsi  l'exercice  qui  va  s'ouvrir  présente,  sur 
les  deux  qui  le  précèdent,  l'avantage  d'une  éco- 
nomie réelle  de  1,806,900  francs. 

Mais  re  n'est  pa-  là  toute  la  vérité:  de  nou- 
velles dépens -s,  auxquelles  il  y  avait  nécessité 
de  pourvoir,  ont  déjà  été  introduites  au  budget 
de  1831  ou  vont  paraître  dans  celui  de  1832;  elles 
forment  un  total  de  1,423,800  francs,  savoir  : 

Subvention  au  culte  israélite,  accordée  par  la 
loi  du  3  février  1831 65,000  fr. 

Accroissement  nécessaire  p>ur 
compléter  le  traitement  des  jeunes 
ecclésiastiques  appelés  en  remplace- 
ment des  curés  et  desservants  dé- 
cèdes, dont  les  pensions  étaient  dé- 
duites du  traitement  annuel 468,800 

Augmentation  pour  23  p  ace*  de 
pasteurs  protestants,  actuellement 
aulorisées 30,000 

Augmentation  pour  de  jeunes 
prêtres  placés  dans  des  vicariat-  et 
des  succursales  jusqu'alors  restées 
sans  desservants  titulaires 860,000 

Total 1,423,800  fr. 

Cette  somme  étant  réunie  à  l'éco- 
nomie effective  de 1 ,806,900 

Compose 3,230,700  fr. 

Celte  dernière  constitue  l'épargne  que j>r< -sente 
le  budget  de  1832,  comparé  à  celui  de  1830. 

Bile  existait  dès  1831  pour 2,575,300 

Et  pour  1832  le  ministère  propre  de 
l'accroître  d  • 655,400 

Les  souraes  d'où  elles  découlent  sont  :  1°  la 
suppression  entière  du  traitement  des  cardinaux, 
du  crédit  annu»  1  de  200,000  francs  destioés  à  la 
maison  des  haute*  études  ecclésiastiques;  de 
l'allocation,  aussi  annuelle,  de  1,200,000  francs 
pour  l'entretien  des  bourses  dans  les  p«  tits  sémi- 
naires; 2°  des  diminutions  opérées  sur  les  frais 
de  l'administration  centrale,  sur  l'entretien  des 
bourses  dans  les  grands  séminaires,  sur  le  trai- 
tement de  l'archevêque  de  Pa>  is,  qui  est  réduit 
de  100,000  à  50,000  francs  sur  la  dépense  du  cha- 
pitre de  Saint-Denis,  sur  celle  du  binage  et  des 
prêtres  auxiliaires,  sur  les  acquisitions  et  grosses 
constructions  pour  édifices  diocésains,  *ur  les 
irais  de  visit  -s  pastorales,  sur  l'entretien  des 
maîtrises  et  bas-cnœurs,  sur  les  secours  aux  an- 
ciennes religieusest  sur  les  secours  aux  établis* 
8emeuts  ecclésiastiques,  aux  communes,  p  ur 
les  aider  à  réparer  leurs  églises  et  presbytères, 
sur  les  frais  de  premier  établissement  des  arche- 
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vêqnes  et  évéques,  et  enfin  sur  les  dépenses  di- 
Torses. 

Il  était  utile  d'avoir  présente  à  l'e?prit  cette 
courte  notice,  pour  se  diriger  avec  plus  de  sûreté 
dans  l'examen  approfondi  du  budget  de  l'exer- 
cice 1832. 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

En  première  ligne,  sfe  présente  la  dépense  de 
tout  le  personnel  de  l'administration  centrale. 

Gomme  les  autres  ministres,  celui  des  cultes 
devra  subir  la  réduction  de  son  traitement  an- 
nuel, 8<i,000  francs  au  lieu  de  100,000  francs 
qu'il  avait  inscrits  à  son  budget;  la  dépense  étant 
supportée  pour  moitié  par  Te  ministère  de  l'in- 
struction publique,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  à  exi- 
ger maintenant  en  retranchement  que  la  somme 
de  10,000  francs. 

.  L'allocation  de  181,000  francs  est  ensuite  de- 
mandée pour  51  employés  de  tous  grades,  et 
pour  des  hommes  de  divers  services,  ainsi  que 
pour  indemnités  de  travaux  extraordinaires,  se- 
cours accidentels  et  indemnités  à  3  employés 
supprimés  qui  y  ont  droit,  d'après  le  texte  posi- 
tif de  la  loi  du  1"  mai  1822,  et  de  l'ordonnance 
du  2  octobre  suivant. 

Quoique  cette  dépende  se  trouve  inférieure  de 
43,700  francs  à  celle  qui  avait  été  votée  au  bud- 
get de  1830,  elle  n'en  paraît  pas  moins  suscep- 
tible encore  de  réductions  nouvelles,  qu'il  serait 
facile  de  réaliser,  si  enfin  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  celui  de*  coites  étaient  réunis 
dans  le  môme  édifice. 

11  faut  le  dire,  dans  ces  deux  ministères,  le  ser- 
vice ne  se  fait  pas  sans  un  certain  luxe  d'em- 
ployés. 

Le3  expéditionnaires  et  les  sous-chefs  y  abon- 
dent. Cette  remarque  subsiste,  malgré  les  détails 
de  la  comptabilité  des  séminaires,  dont  le  mi- 
nistre est  parvenu  à  ressaisir  partout  la  surveil- 
lance, en  obligeant  à  la  stricte  exécution  du  dé- 
cret du  6  novembre  1813. 

> 

Frais  matériels  de  ^administration  centrale. 

On  les  évalue,  comme  en  1831,  à.    31,000  fr. 

Ceux  du  ministère  de  l'instruction 
publique  sont  calculés  à 72,000 

Cette  dépense  totale  de  103,000  francs  ne  sau- 
rait échapper  au  reproche  du  manque  d'éco- 
nomie. 

Elle  se  compose  d'entretien  d'hôtels,  de  mobi- 
lier, de  dépenses  de  chauffage  et  éclairage,  habil- 
lements de  gens  de  service,  impression  et  four- 
nitures de  bureaux. 

Un  moyeu  infaillible  de  réduction  de  tous  ces 
frais  e?t  de  placer  les  2  ministères  dans  le  même 

édifice. 

La  surveillance  des  employés  et  la  prompte 
expédition  des  affaires  ne  peuvent  que  gagner  à 
cette  mesure  désirable. 

Si  déjà  l'exercice  ne  devait  être  fort  avant  en- 
gagé lorsque  le  budget  sera  mis  à  exécution,  un 
retranchement  sensible  eût  été  proposé  sur  le 
crédit  des  frais  matériels. 

n  est  impossible  qu'il  ne  s'effectue  pas  au  plus 
prochain  budget,  parce  que  le  temps  laissera  au 
ministre  toute  facilité  pour  s'y  disposer. 


CULTE  CATHOLIQUE. 
Archevêques,  évéques  et  chapitres. 

Sous  l'empire  du  concordat  conclu  en  1801 
avec  la  cour  de  Rome,  et  de  la  loi  organique 
de  1802  qui  en  e?t  le  développement,  le  traite- 
ment annuel  des  archevêques  était  de  15,000  francs, 
et  celui  des  évéques  de  10,000  francs.  Il  est  vrai 
que  plus  tard  la  dotation  des  sénatoreries,  les 
pensions  de  la  pairie,  vinrent  ajouter  des  riches- 
ses à  l'aisance  du  haut  clergé;  il  est  vrai  encore 
que  les  départements  remettaient  à  leurs  évéques 
des  dons  parfois  assez  élevés,  que  les  conseils 
généraux  ne  manquaient  jamais  ae  voter  sous  des 
nom*  divers,  et  particulièrement  sous  celui  d'in- 
demnité de  tournée  ou  visite  pastorale.  Depuis 
plusieurs  années  l'Etat  paye  à  chaque  archevê- 
que 25,000  francs  et  à  chaque  évéque  15,000  fr. 

Bientôt  se  discutera  dans  cette  enceinte  la  loi 

aui  réglera  les  attributions  de  nos  conseils  de 
épartement.  C'est  alors  qu'il  conviendra  de  dé- 
cider si  ces  conseils  conserveront  le  droit  d'im- 
poser les  citoyens  pour  offrir  des  dons  aux  mi- 
nistres de  i'épiscopat  :  question  d'un  grand  inté- 
rêt moral  et  d'une  grande  importance  politique, 
qu'il  n'est  ici  permis  que  d'indiquer  seulement; 
car  pour  une  thèse  si  élevée,  les  arguments  se 
pressent  en  sens  contraire,  si  nombreux  et  si 
puissants,  que  toutes  les  méditations  de  l'esprit 
le  mieux  recueilli  sont  nécessaires  à  son  exa- 
men. La  traiter  accidentellement  au  milieu  des 
innombrables  détails  qui  se  succèdent  pour  le 
règlement  d'un  énorme  budget  serait  s'exposer  à 
de  fâcheuses  préoccupations.  Mais  reporter  I'é- 
piscopat, autant  que  la  différence  des  époques  le 
peut  permettre,  a  la  position  qui  lui  fut  faite 
lorsque  la  France  releva  à  la  religion  ses  autels, 
et  plaça  son  culte  sous  l'égide  de  la  loi,  c'est 
satisfaire,  ce  semble,  au  vœu  des  meilleurs  es- 
prits, car  ce  fut  là  un  temps  de  gloire  pour  la 
religion  et  de  triomphe  éclatant  pour  son  culte. 

On  reste  fidèle  à  ses  souvenirs,  en  même  temps 
qu'on  entre  dans  les  convenances  du  présent,  si 
on  adopte  la  double  réduction  du  traitement  et 
du  nombre  des  sièges  épisconaux  :  par  un  taux 
moyen  on  peut  fixer  à  20,000  francs  le  traite- 
ment des  archevêques,  et  à  12,000  francs  celui 
des  évéques.  Quanta  la  détermination  pour  cha- 
que siège,  elle  ne  doit  plus  se  tirer  de  la  règle 
fixe  qui  a  été  observée  jusqu'alors;  mais  elle 
doit  venir  de  la  combinaison  d'éléments  divers, 
comme  ceux  qui  ont  aidé  à  préciser  par  classe 
les  appointements  des  préfets. 

Ainsi,  on  ne  verrait  plus  par  exemple,  égalité, 
d'appointements  entre  l'éveque  de  Saint-Flour 
ou  celui  de  Saint-Claude  et  l'éveque  d'Amiens, 
ni  entre  l'archevêque  d'Alby  et  celui  de  Rouen. 

Le  siège  métropolitain  de  Paris  n'est  point 
soumis  à  ce  calcul,  puisqu'il  a  subi  récemment 
une  notable  réduction.  Le  crédit  déterminé  d'a- 
près ces  bases  doit  se  réduire  à. . . .    1 ,102,000 

Le    retranchement  à    opérer  est 
donc  de ,...       253,000 

Hais  il  est  un  point  plus  important  vers  lequel 
il  faut  faire  un  prompt  retour,  en  rappelant  à  son 
exécution  la  loi  organique  de  1802  :  elle  fixait  le 
nombre  des  archevêchés  à  10,  et  celui  des  évé- 
chés  à  50. 

Lorsque,  par  le  traité  de  1814,  la  France  perdit 
le  fruit  de  ses  conquêtes  territoriales,  il  ne  resta 

3ue  9  archevêchés  et  41  évêcbés;  mais  la  loi 
u  4  juillet  1821  ayant  autorisé  raceroissement 
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des  sièges  épiscopaox  jusqu'au  nombre  de  80, 
one  ordonnance  do  31  octobre  1822  publia  et 
rendit  exécutoire  la  bulle  qui  distribuait  la 
France  eo  66  éfôchés  et  14  archevêchés  :  c'est 
encore  l'état  actuel. 

L'exteonûm  des  sièges  épiseopeux  n'a  jamais 
été  uoe  mesure  sagement  réfléchie,  pas  plus  aux 
yeux  de  la  saine  et  pare  religion,  qu'aux  yeux 
de  la  politique;  on  croit  même  sa?oir  qu  ainsi 
en  pensait  la  cour  de  Rome,  car  il  se  dit  qu'il 
fallut  négocier  avec  elle  quatre  années  durant, 
depuis  1817jusqo'en  1821,  pour  l'amener  au  ren- 
versement du  statut  organique  de  1802,  qui  était 
eher  sans  doute  an  cœur  du  souverain  pontife, 
parce  qu'il  avait  présente  encore  la  facilité,  pres- 
que miraculeuse,  avec  laquelle  cette  haute  loi 
avait  rendu  à  la  religion  son  lustre,  et  k  ses  mi- 
nistres leur  dignité  :  ouvrage  heureux  d'une 
combinaison  pleine  de  prudence,  où  le  pouvoir 
gouvernemental  et  l'autorité  ecclésiastique  ré- 
glèrent leur  libre  action  sans  froissement  irritant, 
oft  la  hiérarchie  sacerdotale  cooserva  la  vigueur 
de  sa  vieille  discipline,  en  se  modifiant  quelque 
peu  sur  les  formes  si  simples  de  notre  jeune  ad- 
ministration civile  dont  elle  adopta  les  circon- 
scriptions territoriales.  Au  lieu  de  ces  claasemeots 
pleine  d'harmonie  qui  présentaient  en  regard  des 
prêtres  et  des  ad  mini  orateurs  en  dignités  corres- 
pondantes, au  lieu  de  ces  autorités  corrélatives 
qui  aidaient  si  bien  à  maintenir  partout,  et  sur 
toutes  choses  un  ordre  uniforme  et  imperturba- 
ble nous  vivons,  depuis  l'organisation  ai  profon- 
dément altérée,  en  1822,  dans  une  immense  sphère 
d'anomalies* 

Tels  départements  composent  à  deux  un  évè- 
ebé;  tel  antre  département  en  forme  un  à  lui 
seul;  ici  Févécbé  ne  comprend  qu'une  fraction 
d'un  département;  là  l'évôché  reoœrme,  avec  une 
partie  de  département,  nn  autre  département  tout 
entier;  et  toutes  ces  différences  ne  s'expliquent 
pas  même  par  le  chiffre  de  la  population,  ni  par 
retendue  du  territoire.  Tel  évéque  voit,  à  côté 
de  son  siège,  les  siégea  des  plus  hautes  magis- 
tratures civiles  et  judiciaire;  tel  autre  n'a  près 
de  1  i.l  que  le  bureau  du  sous-préfot. 

Gomment,  jusque-là  a-t-on  pu  mépriser  l'esprit 
de  profonde  sagesse  qui  avait  inspiré  tous  les  dé- 
tails de  rorganfeatiou  si  bien  pondérée  par  le  sta- 
tut primitif? 

Aujourd'hui  que  l'autorité  ecclésiastique  est 
revenu  àeon  cercle  d'attributions  moins  large  que 
celui  oft  elle  avait  été  portée  par  le  gouverne- 
ment déchu,  elle  se  trouve  tout  naturellement 
susceptible  de  recevoir  dans  le  placement  de  ses 
chefs  des  modifications  importantes.  Chaque 
évoque  était  appelée  diriger  un  petit  et  un  grand 
séminaire,  à  surveiller  les  congrégations  de  femmes 
hospitalières  ou  enseignantes,  tes  écoles  primai- 
res des  ueux  sexes,  et  même  l'instruction  reli- 
gieuse des  collèges  royaux  et  communaux. 

Ces  attributions  toutes  donnée*  par  la  loi  ci- 
vile seule,  ont  é'é  retirées  par  elle  pour  se  con- 
former au  grand  principe  de  la  liberté  des  cou* 
sciences,  et  pour  meure  en  pratique  cette  vérité 
écrite  dans  la  charte  constitutionnelle,  qu'aucune 
religion  n'est  celle  de  l'Etat.  À  cause  des  attribu- 
tions croissantes,  la  loi  avait  ajouté  au  nombre 
des  évéqoee.  Le  pacte  fondamental  étant  venu 
réduire  les  attributions,  la  multiplicité  d«e  chefs 
perd  tensiblement  de  son  utilité.  La  religion  ca- 
tboHque,  quand  elle  était  religion  de  l'Btat,  pou- 
vait avoir  une  action  extérieure  plus  libre  et  plus 
large;  mais  son  aetkm  a  dft  s'amoindrir  en  peiw 
oua*  othu  amuseuse  prerogsanu  t  ejajs  mrs  encore 
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remploi  de  moins  de  supérieurs  devient  une  né- 
cessité. Enfin,  sur  toutes  les  branches  de  noire 
administration  publique  doit  s'étendre  l'écono- 
mie, tant  et  si  solennellement  promise;  que  le 
haut  clergé  puisse  donc  dans  son  intérêt  même, 
montrer  la  juste  part  que  lui  aura  été  l'épargna 
commune;  ce  qu'il  aura  perdu  en  avantages  ma- 
tériels, le  peuple  le  lui  rendra  en  hommages  de 
vénération. 

Tels  sont  les  puissants  motifs  qui  pressent 
la  France  de  rentrer  dans  les  circonscriptions 
diocésaines  de  la  loi  organique  de  1802,  accom- 
modées au  territoire  actuel.  En  s'àfctenant  dès 
aujourd'hui  de  nommer  aux  sièges  vacants,  la 
gouvernement  se  hâtera  d'ouvrir  avec  Rome  une 
négociation  qui  nous  reode  le  bienfait  de  ces) 
sages  combinaisons,  éprouvées  par  l'expérience 
heureuse  d'asses  longues  années;  c'est  aussi  le 
vœu  exprimé  il  y  a  quelques  mois  par  un  grand 
nombre  de  conseils  généraux,  interprètes  fidèles 
de  l'opinion  publique  énergiquement  prononcée* 
L'administration,  rétablie  dans  son  étendue 
primitive,  sera  facile  aux  évéques  s'ils  obser- 
vent la  résistance  continue  daos  leurs  diocèses, 
qui  leur  est  ordonnée  par  l'article  W  de  la  loi 
organique  ;  ils  n'en  peuvent  sortir  sans  la  par* 
mission  du  roi.  Cette  règle,  trop  longtemps  négli- 
gée, semble  vouloir  reprendre  vigueur,  si  l'on  eu 
tige  par  uoe  décision  royale  du  15  septembre 
830,  qu'on  archevêque  a  sollicitée  pour  pester 
quelque  temps  dans  sa  ville  natale.  Cvet  par  une 
vie  tout  entière  consacrée  à  leurs  dloeèsea,  pas- 
sée au  milieu  de  leur  clergé,  que  les  ministres  de 
répiscopat  maintiendront  une  utile  discipline. 
Leur  dignité  se  fortifiera  par  la  double  puissance 
d'une  sollicitude  vigilante  et  de  l'exemple  jour- 
nalier des  vertus  :  ce  qui  Implique  essentiellement 
la  soumission  franche  et  l'obéissance  entière  aux 
lois  de  la  patrie. 

A  la  suite  des  14  archevêques  et  des  66  évé- 
ques pour  lesquels  nous  réduisons 

lecrédit  à..rT: 1,1«W)00 

Le  budget,  en  tenant  compte  de  la 
probabilité  de  quelques  vacances  mo- 
mentanées, porte  174  vicaires  géné- 
raux pour • • 

660  chanoines  pour 

3,301  curés  tant  de  1"  que  de  2? 

dassepour.* ,, 4,033,000 

269773  desservants  de  succursales    18,727,300 

Et  environ  5,000  vicaires  pour. . . .      1,700,000 

Ces  vicaires  exercent  dans  des  commuons  qui 

n'ont  pas  de  grandes  populations,  et  qui  soot  au 

nombre  de  6,176* 

Toutes  ces  sommes,  qui  constituent  le  traite- 
ment personnel  et  annuel  du  clergé  catholique 
réellement  en  exercice,  forment  une  dépense  de 
26.822,300  francs. 

On  doit  ajouter  le  crédit  de  600,000  francs  qui 
est  destiné  a  payer  une  indemnité  de  200  francs 
&  chaque  prêtre  qui  dessert  une  succursale  va- 
cante. Il  7  a,  dans  les  emplois  légalement  recon- 
nus de  desservants  et  de  vicaires,  environ  5,000 
vacances  qui  ne  peuvent  être  remplies  bute  de 
suleie»  Ou  porte  à  50,000  le  nombre  des  prêtres 
qui  est  nécessaires  pour  occuper  tous  les  postée 
ecclésiastique  s.  Depuis  1821  (époque  06  le  total 
des  vacances  était  de  15,267),  Jusque*  et  7  com- 
pris 1830,  les  ordinations  se  soot  progressivement 
accrues ,  mais  aussi  la  mort  a  frappé  un  grand 
nombre  de  prêtres  qui  étaieut  en  fonctions.  Pour 
ces  dix  années,  le  résultat  a  été  :  ordinations, 
17,515:  décès,  12,093;  excédent  des  ordina- 
tions, 5,420. 


363,000 
997,000 


(Chambre  des  Députée.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE 
Voici  le  tableau  détaillé  : 


[30  décembre  i$3i.| 


w 


ANNÉES. 


1821 
18» 
1823 
1824 
1825 
1826 
1827 
1828 
1829 
1830 


B 


ORDINATIONS. 


FftÊTIIS. 


1,435 

1,522 
1,363 
1,492 
1,620 
1,706 
1,852 
2,030 
2,136 
2,357 


17,513 


Ducmif. 


1,274 
1,292 
1,900 
1,260 
1,305 
1,306 
1,584 
1,584 
1,608 
1  857 


14,272 


MUf-DUCMJ. 


1,306 
1,283 
1,318 
1,388 
1,314 
1,574 
1,823 
1,913 
1,864 
1,923 


15,708 


PRÊTRES  EMPLOYÉS, 

MOftTS 

pendtnt  rairafc. 


1,447 
1,403 
1,160 
1Î139 
1  178 
1,225 
1,149 

1,165 
1,015 
1,212 


12,093 


Lorpqu'en  revenant  à  la  loi  organique  le  nom- 
bre des  archevêchés  et  des  évêchés  sera  ramené 
aux  véritables  besoins  de  l'administration  nasto- 
ra!e,  l'économie  réalisée  excédera  2,100,000  francs. 
En  effet,  la  suppression  de  5  archevêques,  de 
25  évêques,  de  leurs  grands-vicaires,  et  de  leurs 
chapitres  de  chanoines,  donnera,  d'après  le  taux 
actuel  de  leurs  appointements,  une  épargne  de 
1,100,000  francs  sur  les  traitements.  Bile  s'accroî- 
tra sensiblement  de  la  dépense  supprimée  que 
coûtait  tout  le  matériel  des  métropoles,  des  ca- 
thédrales et  des  palais  épiscopaux  :  cette  autre 
épargne  serait  annuellement  de  400,000  francs. 
Il  fautajouter encore  le  contingentque  tes  30 sièges 
à  supprimer  prennent  dans  le  crédit  des  dépenses 
extraordinaires  qui  figurent  à  chaque  budget  pour 
les  édifices  diocésains,  et  qui  est  porté  à  celui 
de  1832  pour  un  million  et  demi.  Ce  contingent 
peut  être  évalué  à  600,000  francs  ;  car  il  est  (fau- 
tant plus  considérable  que  les  diocèses  qui  doi- 
vent s'effacer  sont  ceux  précisément  où  les  tra- 
vaux de  construction  et  de  réparations  d'édifices 
soot  les  plus  actifs  et  les  plus  dispendieux  ;  enfin, 
la  sollicitude  ministérielle  n'ayant  plus  à  se  fixer 

3 ne  vers  50  établissements  épiscopaux,  au  lieu 
e  80,  et  la  correspondance  cessant  d'être  aussi 
disséminée,  le  travail  manquera  à  bon  nombre 
d'employés  dans  les  bureaux  du  ministère,  et 
surtout  aux  expéditionnaires;  leur  renvoi  sera 
donc  aussi  une  économie. 
La  suppression,  pour  être  successive,  peut  ce- 

Sendant  se  réaliser  sans  lenteur.  Eu  effet  il  suf- 
t,  à  l'égard  des  sièges  qui  doivent  disparaître, 
d'attendre  la  mort  des  titulaires,  et  de  faire  la 
translation  de  quelques-uns  dans  les  sièges  con- 
servés qui  viendraient  à  vaquer.  Quant  aux  cha- 
pitres, on  pourrait  les  réunir  à  ceux  des  sièges 
destinés  à  subsister,  en  laissant  les  titulaires  ainsi 
confondu*  se  réduire  ensuite  jusqu'au  nombre 
légal  de  9  dans  les  métropoles,  et  de  8  dans  les 
cathédrales. 

C'est  ici  le  lieu  de  signaler  un  abus  financier 
qui  mérite  un  prompt  redressement.  D'après  le 
concordat  primitif,  chaque  évêque  doit  avoir  deux 

grands-vicaires,  et  un  archevêque  doit  en  avoir  3. 
.es  fonctions  de  grauds  vicaires  sont  amovibles  ; 
ils  peuvent  être  remerciés  par  f  évêque  ou  l'ar- 
chevêque qui  succède  4  celui  oui  les  avait  nom- 
més ;  le  nouveau  titulaire  en  désigne  d'autres  à 


son  choix.  Si  ce  renvoi  se  fiait  après  3  ans  consé- 
cutifs d'activité,  il  procure  un  secours  annuel 
de  1,500  francs:  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ordon- 
nance royale  du  29  septembre  1824,  qui  ajoute 
encore  aux  inconvénients  du  décret  du  26  fé- 
vrier 1810.  qui  avait  au  moins  voulu  que  le  se* 
cours  ne  fût  donné  que  jusqu'à  ce  que  les  an- 
ciens grands-vicaires  privés  de  fortune  fussent 
pourvus  d'un  canonicat;  mais  aujourd'hui  il  se 
paie  même  à  ceux  qui  sout  loin  de  manquer  d'ai- 
sance, et  de  temporaire  qu'il  était  il  est  devenu 
durable,  parce  que  les  ex-grands-vicaires  préfè- 
rent vivre  avec  cette  indemnité,  affranchis  des 
devoirs  d'un  emploi  qu'ils  ne  sollicitent  pas  plus 
de  recouvrer  que  l'administrations  ne  met 
de  soin  à  le  leur  offrir  ou  à  le  leur  faire  accor- 
der p.ir  les  évêques  nouveaux;  en  sorte  que  ce 
secours  est  maintenant  une  vraie  pension  viagère. 
Cependant,  ni  le  décret  impérial,  ni  l'ordonnance 
royale  qu'on  vient  de  citer,  ne  sont  insérés  au 
Bulletin  des  lois, 

Or,  c'est  un  abus  dangereux  que  celui  qui 
grève  le  Trésor  public  de  peosions  que  la  loi  n'a 
pas  conférées  ou  dont  elle  n'a  pas  autorisé  la 
création. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'aucune  loi  ne 
permet  d'autres  pensions  ecclésiastiques  que 
celles  que  l'Assemblée  constituante  a  décrétées 
au  profit  des  prêtres,  des  religieux  et  des  reli- 

fieuses,  en  dédommagement  de  la  perte  des 
ieus  on  clergé. 

Curés,  vicaires,  desservants. 

Le  clergé  ordinaire  n'a  pas  à  redouter  que 
l'Etat  lui  impose  de  réduction  dans  son  traite- 
ment. Les  simples  prêtres,  ceux-là  gui  suppor- 
tent véritablement  la  fatigue  du  ministère,  ne 
reçoivent  du  Trésor  national  que  la  subvention 
la  plus  strictement  proportionnée  aux  besoins 
les  plus  impérieux  de  la  vie:  le  traitement  le 
plus  élevé  est  celui  de  curé  de  première  classe, 
c'est-à-dire  d'une  ville  dont  le  maire  est  nomme 
par  le  roi.  Ce  curé  peut  n'avoir  pas  de  pension 
ecclésiastique,  soit  parce  qu'il  ne  réunissait  pas 
les  conditions  primitivement  exigées,  soit  parce 
qu'il  n'a  été  ordonné  prêtre  que  postérieurement 
aux  pensions  étaMies.  S'il  est  âgé  de  70  aua  au 
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moins,  il  reçoit  1,600  francs;  Je  traitement  se 

réduit  k  1,500  franco  si  le  curé  n'est  pas  d  un  â*e  Bourses  des  séminaires. 

ausri  avancé  ;  il  «.'ert  plus  que  de  1,300  francs 
pour  le  curé  de  2*  classe  qui  a  atteint  sa  70»  an- 
née, et  que  de  1,200  francs  pour  celui  qui  n  y  e*t 
pas  encoreparftnu.  Il  n'y  a  que  les  seuls  curés 
arrivés  à  70  ans  qui  puissent  jouir  à  la  fois  de 
la  pension  et  du  traitemeot  :  ainsi  le  veut  1  ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  15  mai  1818.  On  sait  que 
la  pension  réduite  au  tiers  consolidé  est  de 

266  franc?.  . 

Quant  aux  desservants  des  succursales,  jamais, 
quel  o>e  «oit  leur  âce,  ils  ne  cumulent  leur 
traitement  avec  la  pensi<  n  ecclésiastique.  Le  des- 
servant reçoit,  au-âVs  ous  de 60 ans 800  francs; 
de  60  à  70  ans,  900  francs  ;  et  enfln,  à  70  ans, 
on  lui  donne  1,000  francs.  Circonstance  éminem- 
ment remarquable,  le  total  des  succursahers 
n'approche  que  de  27,000;  et  cependant  chacune 
des  deux  premières  catégories  dont  on  vient  de 
parler  renferme  4,000  ecclésiastiques.  Aucune 
claa?e  de  citoyen*  ne  pourrait  présenter  une  si 
surprenante  longévité  ;  elle  est  beaucoup  au-des- 
sus de  toutes  les  proporions  connues. 

Bofln,  dans  les  6,176  communes  qui  ne  sont 
pas  de  grande  population,  et  où  des  vicariats 
sont  autorisés,  le  Trésor  national  ne  remet  aux 
mains  du  simple  vicaire  que  la  subvention  an- 
nuelle de  350  francs.  C'est  à  la  charité  du  village 
à  aider,  pour  le  surplus,  à  l'existence  de  son 

Les  détails  qui  précèdent  donnent  matière  à 
deux  <»bscr\  allons.  Les  curés  de  deuxième  c«asse, 
c'est-à-dire  exerçant  leur  ministère  dans  des 
communes  dont  le  maire  est  nommé  par  le  pré- 
fet, peuvent  être  admis  au  traitement  de  pre- 
mière classe,  qui  est  de  1,500  francs  jusauà 
70  ans,  et  de  1,600  francs  à  partir  de  cet  âge. 
Ainsi  le  permet  l'article  2  de  fan  été  des  consuls 
du  27  brumaire  an  XI.  C'est  une  récompense 
assurée  au  zèle  des  ecclésiasti  <ucs  les  plus  re- 
commandâmes et  qui  toutefois,  d'après  l'ordon- 
nance royale  du  29  septembre  1819,  ne  peut  être 
accord'  e  à  plus  du  dixième  des  curés  du  second 
ordre.  Bile  n'est  point  conférée  capricieusement; 
mais  révoque  fait  la  proportion  au  ministre,  et 
le  préfet  lui  adrespe  un  rapport.  Communément, 
chaque  année,  la  dépense  pour  cette  gratification 
se  fait  en  faveur  de  264  personnes,  et  se  porte 
ainsi  à  environ  80,000  francs  ;  mais  il  n'y  a  guère 
de  concessions  nouvelles  qu'au  fur  et  a  mesure 

dPA  déeAfl 

Seconde  remarque.  Le  binage,  c'est-à-dire  l'in- 
demnité annuelle  de  200  francs  pour  double  ser- 
vice dans  les  succursales  vacantes,  a  soulevé  le 
reproche  de  gaves  abus.  D»ns  l«s  grands,  et 
surtout  dans  les  petits  séminaires,  fl  était  de 
nombreux  professeurs  qui,  de^rvant  des  suc- 
cursales avec  peu  d'assiduité,  émarçeaient  exacte- 
ment |i  s  ordonnances  d'indemnité  de  binage, 
touchaient  Us  fonds  et  les  versaient  à  la  caisse  du 
séminaire,  qui  ne  se  rendait  pas  compte  de  cette 
libéralité  se.  rète.  11  arrive  aussi  que  lorsque  le 
desservant  n'est  que  malade  ou  empêché,  on 

Sorte  sa  paroisse  comme  donnant  droit  à  l'in- 
emnité  de  binage.  Que  ces  détournements  des 
deniers  publics  ces*  nt  partout  où  la  blâmable 
habitude  en  serait  encore  existante  ;  que  l'auto- 
rité de  Pévêque,  qui  fixe  à  chaque  prêtre  les 
lieux  d'exercice  de  son  ministère,  que  la  surveil- 
lance du  préfet,  qui  signe  et  décerne  les  ordon- 
nances de  paiements,  concourent  à  la  prompte 
et  radicale  extirpation  du  mal,  que  beaucoup 
de  plaintes  ont  vivement  signalé. 


Depuis  10  ans,  le  crédit  destiné  à  cette  dépense 
s'était  accru  au  delà  des  limites  raisonnables  ; 
il  pourvoyait  à  l'entretien  total  ou  partiel  de 
3,0$5  élèves  dans  les  grands  sémioaires.  La  ré- 
solution est  arrêtée  par  le  ministre  de  laisser 
s'éteindre  500  bourses;  et  dès  l'année  1832, 
cette  mesure  commencée  permet  de  retrancher 
100,000  francs  sur  l'allocation  de  1,200,000  francs, 
qui,  ordinairement,  avait  figuré  aux  budgets 
antérieurs.  Le  tableau  progressif  des  ordina- 
tions, qui  est  présenté  ci-des  us,  prouve  que  les 
élèves  ne  manqueront  pas  aux  séminaires.  Si  k 
cette  économie  on  ajoute  les  200,000  francs  que 
l'ancien  gouvernement  destinait  à  la  maison  des 
hautes  étud  s  ecclésiastiques  qui  n'a  jamais  été 
ouverte  et  les  1,200,000  francs  qu'il  employait  à 
entretenir  4,407  élèves  dans  les  petits  séminnires, 
l'addition  présente  1,500,000  francs  retranché*, 
depuis  1831,  sur  les  frais  de  l'instruction  ecclé- 
siastique. 

DÉPENSES  DIOCÉSAINES. 

Dépenses  extraordinaires  des  édifices  diocésains. 

Ces  dépenses  portent  sur  les  constructions, 
acquisitions  et  travaux  extraordinaires  pour  les 
palais  des  archevêchés  et  évècbés,  pour  les  ca- 
thédrales et  grands  séminaires. 
Le  crédit  habituel  était  de. ...... .    1,900,000 

H  a  dû  satisfaire  à  tant  de  besoins,  même 
peu  périeux  et  peu  réels,  que  la  somme  de 
1,500,000  francs  que  demande  le  gouvernement 
ne  trouverait  sans  doute  pas  un  facile  emploi  en 
1832.  D'ailleurs,  il  est  d'une  bonne  administra- 
tion d'arrêter  toutes  les  constructions  commen- 
cées dans  les  villes  où  la  loi  organique  n'avait 
point  placé  de  siège  épiscopal,  puisqu'elles  oe 
peuvent  manquer  de  perdre  celui  qui  y  a  été 
érigé  par  dérogation  à  un  statut  qui,  d»  puis 
20  ans,  était  entré  dans  le  droit  public  de  la 

France. 

On  porte  à  5  millions  les  constructions  d'édi- 
fices diocésains  qui  so»t  en  voie  d'exécution,  et 
bien  d'autres  *  ncore  avaient  été  projetées  par  le 
gouvernement  déchu.  Hais  aujourd  hui  il  suffit 
de  borner  les  dépenses  aux  ouvrages  les  plus 
strictement  nécessaires  pour  mettre  les  édifices 
à  l'abri  des  injures  de  l'air  ;  il  faut  se  garder  de 
leur  donner  rachèvemeut  qu'aurait  réclamé  la 
destination  pour  laquelle  ils  avaient  été  conçus. 
On  parviendra  à  régler  le  droit  de  propriété,  car 
beaucoup  ont  é  é  construits  ou  notablement  ré- 
parés avec  les  fonds  de  l'Etat  et  les  dons  aes 
départements. 

Ces  réflexions  conduisent  à  abaisser  de  300,000 
francs  le  crédit.  Les  1,200,000  francs  offriront 
toutes  les  ressources  désirables  pour  les  travaux 
qui  doivent  perpétuer,  sur  le  sql  de  la  patrie,  les 
anciens  monuments  chers  à  la  religion  comme 
aux  beaux-arts,  et  pour  lesquels,  à  cette  tribune 
même,  en  1820,  Manuel  réclamait  de  généreux 
secours. 

Dépenses  ordinaires  diocésaines. 

Le  budget  porte  l'évaluation  de  ces  dépenses  à 
1,130,000  francs  c'est  310,000  francs;  de  moins 
qu'en  1830. 
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Pour  bien  apprécier  le  crédit  demandé,  il  est 
nécessaire  de  s  arrêter  sur  quelques  détails  de 
dépense-.  La  première  est  celle  de  l'entretien 
annuel  des  bâtiments  de  chacun  des  80  diocèses, 
c'e8t-à-nire  de  l'évêché,  de  la  cathédrale  et  du 

grand  séminaire.  La  prévoyance  du  ministre  in- 
ique pour  les  palais  des  évéchés  108,000  francs 
cVt-à-dire  1,350  francs  à  chacun  ;  pour  les 
cathédrales,  128,000  francs,  c'est-à-dire  1,600  fr., 
à  chacune;  pour  les  séminaires,  114,000  francs 
c'est-à-dire  1,400  francs  à  chacun  d'eux.  Par 
comparaison  à  l'exercice  1830,  il  est  donné  en 
moins  aux  cathédrales  2,000  francs  etaux  grands 
séminaires  16,000  francs. 

La  seconde  nature  de  dépenses  est  celle  du 
mobilier  des  évéchés,  des  cathédrales,  des  achats 
d'ornements  et  vases  sacrés,  dont  le  calcul  est 
entré  pour  178,000  francs  duns  le  crédit  demandé; 
c'est  une  somme  de  87,900  francs  de  moins  qu'en 
1830.  Voici  une  explication  de  l'emploi  : 

Le  mobilier  d'un  évéché  ou  archevêché  ne 
peut  excéder  en  valeur  le  traitement  annuel  du 
prélat.  Ainsi  le  veulent  une  ordonnance  du  7 
avril  1819,  rendue  dans  les  formes  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  et  l'ordonnance 
royale  du  3  février  1830,  qui  pourvoit  aux 
moyens  d'une  sûre  exécutioo  de  la  loi  du  26 

Juillet  1829,  relative  à  la  conservation  du  mo- 
)ilier  fourni  par  l'Etat  ou  les  départements  aux 
établissements  publics.  On  admet  qu'un  mobilier 
exige,  pour  son  entretien  et  pour  le  remplace- 
ment dt  s  objets  qui  tombent  hors  de  service, 
une  dépense  annuelle  du  dixième  de  sa  valeur. 
Bo  continuant  à  calculer  comme  si  les  traite- 
ments n'étaient  point  encore  descendus  au  taux 
où  la  commission  a  proposé  de  les  réduire,  l'an- 
née moyenne  pour  le  mobilier  des  80  palais 
épiscopaux  est  de  136,500  francs.  11  reste,  pour 
celui  des  80  cathédrales,  achats  d'ornements  et 
vases  sacrés,  la  somme  de  41,500  francs.  Toute 
dép  nse  est  soumise  à  l'approbation  préalable 
du  ministre.  Oq  doit  remarquer  que  beaucoup 
de  cathédrales,  et  notam  neut  les  30  qui  sont 
établies  depuis  1823,  ont  été  secourues  par  les 
votes  des  conseils  généraux.  Cette  circonstance, 
jointe  à  la  réduction  souhaitée  du  nombre  des 
évéchés,  donne  la  certitude  que,  malgré  l'infé- 
riorité du  crédit  de  1832,  mis  en  regard  de  celui 
de  1830,  il  présente  toute  suffisante. 

La  troisième  espèce  de  dépense  se  compose 
des  frais  de  visite  pastorale.  Le  ministre  demande, 
à  ce  titre,  pour  chaque  archevêque  et  évoque, 
700  francs,  ce  qui  fait,  pour  les  80  prélats,  56,000 
au  lieu  de  123,100  francs  qui  leur  ont  été  payés 
en  1830,  et  qui  leur  procuraient  à  chacun  une 
indemnité  de  1,500  francs.  11  y  a  là  une  écono- 
mie réalisée  de  67,100  francs.  Cette  dépense  a  sa 
source  dans  l'article  22  du  concordat  primitif 
de  1801,  qui  oblige  les  archevêques  à  parcourir, 
chaque  année,  une  partie  de  leurs  diocèses. 

Enfin,  le  surplus  du  crédit,  qui  est  de  546,000  fr. 
est  destiné  aux  cathédrales,  pour  l'entretien  des 
maîtrises  et  bas-chœurs  :  c  est,  pour  chacune 
d'elles,  une  somme  de  6,850  francs.  11  paraît 
qu'ordinairement  les  maîtrises  absorbent  les 
deux  cinquièmes  du  crédit,  et  les  bas-chœurs 
les  trois  autres  cinquiè  nés.  Quoique  cette  nature 
de  dépense  coûtât,  en  1830,  la  somme  de  1 37,000  f. 
en  plus,  elle  parait  encore  très  élevée.  Les  cathé- 
drales sont  aussi  des  églises  paroissiales  et  à  ce 
dernier  titre  elles  doivent  recevoir,  sur  le  budget 
de  la  fabrique,  une  notable  partie  des  moyens 
d'entretien  du  bas-chœur  et  des  maîtrises.  Celles- 
ci  ont  parfois  aidé  au  développement  du  génie 

t.  Lxxm. 


musical.  Hais  la  dépense  n'en  est  pas  moins 
réductible  ;  elle  est  suffisamment  évaluée  à 
340,000  fr.  L'épargne  sera  donc  de  200,000  fr. 
et  le  crédit  demandé  de  1,130,000  francs  sera  fixé 
à  930,000  francs. 

Chapitre  VI. 

Secours. 

Les  secours  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  pour 
les  établissements,  les  autres  pour  les  individus. 

Pour  secours  à  des  établissements  religieux,  il 

est  demandé 862,300  fr. 

divisés  en  deux  parts. 

L'autre  classe  de  secours  e3t  de.     1,120,000 
divisés  en  cinq  parts. 

Total  des  deux  crédits. . .    1,982,300  fr. 


L'adocation  portée  au  précédent  budget  était 
de  100,000  francs  en  excédent. 

Quelques  détails  justificatifs  ne  seront  pas  sans 
utilité. 

Aider  des  communes  pauvres  à  acquérir,  à  cons- 
truire ou  à  réparer  leurs  presbytères  ou  leurs 
églises,  est  un  sacrifice  que  l'Etat  s'impose  avec 
juste  raison  :  dans  une  vaste  association  comme 
le  royaume  de  France,  tous  les  besoins  graves 
d'une  partie  notablede  la  population  doivent  trou- 
ver des  sources  de  soulagement  dans  les  dons 
sagement  départis  par  le  Trésor  national. 

Le  ministre  de  la  religion,  observateur  scru- 
puleux de  ses  devoirs,  est  d'un  prix  inestimable, 
au  milieu  surtout  des  campagnes,  où  l'ignorance 
et  la  pauvreté  s'entretiennent  réciproquement; 
lorsque  l'Etat  donne  son  aide,  par  quelques  sacri- 
fices particuliers,  pour  y  placer  un  prêtre  fidèle 
à  sa  sainte  mission,  il  retrouve  un  dédommage- 
ment et  moral  et  matériel  dans  mille  biens  divers 
qui  se  répandent  et  circulent  en  heureuses  com- 
pensations, dans  le  corps  social.  Mais  souvent  il 
y  a  sagesse  à  ne  venir  au  secours  des  communes, 
qu'autant  qu'elles-mêmes  se  chargent  d'impôts 
pour  contribuer  au  paiement  de  la  dépense.  Cette 
résignation  de  leur  part  est  la  meilleure  garantie 
de  la  réelleutilitédel'établissementen  projet.  Avec 
cette  règle  de  conduite  un  crédit  de  700,000  francs 
est  convenablement  remis  au  ministère  des  cul- 
tes. 

Un  autre  secours,  évalué  à  162,300  francs,  est 
réclamé  pour  des  institutions  ecclésiastiques.  D'a- 
bord ce  sont  21  communautés  de  femmes,  dont 
6  à  Paris,  toutes  autorisées  selon  la  loi,  toutes 
consacrées  au  soulagement  des  pauvres  malades, 
soit  à  domicile,  soit  dans  les  hôpitaux,  ou  vouées 
à  l'enseignement  de  l'en  Tance  indigente,  en  re- 
cueil ant  des  mèn  s  de  familles,  ou  déjeunes  filles 
qui  viennent  demander  à  un  asi  e  de  pureté  la 
correction  de  leurs  mœurs  licencieuses.  Le  décret 
du 3 février  1808aappliqué  à  cesassociations  lagé- 
nénérosité  nationale  :  on  leur  destine  142,000  francs 
dont  25,000  francs  applicables  aux  misons  de  re- 
fuge, qui  sont  au  nombre  de  4  principales  ; 
6,000  francs  sont  employés  à  entretenir  10  pen- 
sionnaires dans  2  maisons  religieuses,  l'une  à 
Paris,  l'autre  à  Beauvais.  Au  fur  et  à  mesure  des 
extinctions,  un  meilleur  usage  de  cette  somme  se 
ferait  en  secours  pour  quelques  établissements 
plus  malheureux,  qui  ne  reçoivent  que  d'insuffi- 
santes aumônes,  tels  par  exemple  que  celui  des 
sœurs  de  Saiut-Gharles  et  celui  des  sœurs  de  la 
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doctrine  chrétienne,  qui,  dans  nos  départements 
de  Test  et  du  nord,  soulagent  tant  de  misèrvs  di- 
verses, et  physiques  et  mtell<ctoelle>.  Viennent 
aussi  2  établissements  des  Missions  étrangères 
servis  par  des  lazaristes,  ordre  religieux  dont  les 

{principes  sont  essentiellement  français,  et  dont 
e  zèle  ne  saurait  recevoir  trop  d'éloges,  pour  les 
services  qu'ils  reodent  dans  nos  relations  com- 
merciales ou  politiques,  jusqu'aux  contrées  les 
plus  éloignées  du  globe. 
On  leur  accorde  14,000  francs. 
C'est  enfin  un  établissement  dont  te  nom  seul 
rappelle  mille  et  mille  souvenirs  de  bienfaisance  : 
loi  faire  agréer  des  dons,  ce  n'est  que  remettre 
à  son  inépuisable  et  héroïque  charité  les  moyens 
de  6e  transformer  en  instruments  de  salut,  aussi 
variés  que  les  périls  auxquels  est  incessamment 
exposé  le  voyageur  au  milieu  de  l'âpre  et  sau- 
vage nature  des  Hautes-Alpe«.  Déjà  vous  avez 
pronon  é  Le  nom  des  rcUgfrux.  hospitaliers  du 
m*i  Cmèvre-  Une  somme  de  6,000  francs  sera 
tenue  à  leur  disposition,  comme  il  est  d'usage 
depuis  l'ordonnance  de  1818.  On  donne  aussi 
300  francs  à  l'hospieedu  bourg  Saiet-Fulgent.  Ce 
bienfait  annuel  remonte  au  décr»*  impérial  du 
21  septembre  1808.  Son  but  fut  d'aider  à  recon- 
stituer, darrs  la  Vendée,  l'association  des  reli- 
gieuses charitables,  en  faveur  de  laquelle  se  tic 
en  même  remps  la  restitution  d'immeubles  utiles 
1  son  service. 

Dans  la  seconde  classe  de  secours,  cette*  qui 
est  destinée  aux  fndivîdus.vieneeot  prendre  part 
d'abord  les  anciennes  religieuses,  non  rentrées 
en   communauté,  qni  avaient  fttli  leurs  vœux 
avant  ht  destruction  des  couvents,  et  dent  des  [ 
pensions  ont  été  réduites  par  la  loi  da  9  wrpté- 
rniaire  an  VI,  qni  a  fût  la  conversion  au  lier* 
consolidé,  en  ayant  égard  à*  la  qualité  de  nlp- 
gieme*  de  chœur  et  à  celle  d  ^  religieuse*  seule- 
ment professes.  La  pension  a  été  Axée  pour  les 
Srenmeres  de  60  ans  et  au-dessus,  à  233  francs  ; 
e  40  à  60,  à  200;  au-dessewdtMO,  à  167.  Pour 
les  secondes,  et  en  suivant  la  même  progression 
d'ftjre,  à  144  francs,  à  133  et  à  fil  francs.  L'in- 
suffisance de  telles  subvention? n'a  fait  crw  s'ag- 
graver par  l'accumulation  des  années  dee  pea*- 
sionnatr  s.  L'Rtart  devait  vernir  à  leur  aide,  car 
feur  misère  est  (grande.  L'an  dernier,  700<,008  fr. 
leur  ont  été  distribués.  Cette  année,  100,000  fr. 
peuvent  être  donnés  en  motns,  parce  que  la  mort 
a  réduit  dfc  nombre,  en  une  progression  sensi- 
ble, ces  femmes  minées  par  la  vieillesse  et  la 
pauvreté.  La  justesse  du  crédit  s'apprécie  bien  en 
le  comparant  aux  résultats  de   4  exercices  an* 
terreur*.  On  a  disttribué  : 

Bn  1827,  600,000  francs  *  6,505  religieu- 
ses ;  taux  moyen*  de  secours 92 

m  BYi  1»»,  600,000^  fhmes  à  6,475  religieu- 
ses; taux  moyen  dis  secours 93 

Ru  1829,000,008  francs  à  6,096  religieu- 
ses ;  taux  moven  de  secours 98- 

Bn  1830,  700,000  francs  à  5,806  religieu- 
ses ;  taux  moyen  de  secours 120 

On  peut  présumer  que,  dans  l'exercice  qui  va 
s'ouvrir,  le  taux  moyen,  è  caus**  des  extinctions 
individuelles,  sera  aussi1  ap  rochant  de  120  fr. 
On  p  me  en  secours  340,000  francs  pour  les 
curés  et  hs desservants  qui  n'ont  poinvde  pen- 
sion, et  queTfige  oir  Pinflrmi'é  rvnd  inhabiles  à 
continuer  leurs  fonctions.  Chaque  an  née,  le  nom- 
bre sVn  accroît.  Va  1832,  ito  ne  serout  pas  moi 08 
de  12  à  1,300. 

Au  contraire,  le  nombre  s'af fefblK' des  vieux 
prêtres  qui,  à  l'époque  du  rétablissement  du 
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culte,  ne  reprirent  pas  l'exertioedu  sacerdoce. 
Bn  1829,  on  eu  secourut  713,  à  gai  oa  payai 
164,000  francs.  Il  doit  suffira  de  150,000  frwes 
pour  l'année  1832.  C'est  10,000  francude  moins 
que  dans  Tannée  courante. 

Il  y  a  encore  nécessité  de  venir  au  secours  du 
quelques  prêtres  sue  des  malheurs  accidentels 
accableraient  sous  le  poids  de  la  misère  pendant 
leurs  fonctions,  si  l'Btat  ire  leur  tendait  une 
main  généreuse;  communément,  leur  uoartre 
est  de80. 

Enfin,  d'anciens  religieux  de-  r ordre  de  Saint- 
Jean-de-Jérusaietu  et  d'aorieuees  chaootnesaes 
du  même  ordre  sont  portés  pour  une  révélation 
spéciale.  C'est  &  ces  deux  serrées  de  dépeases 
qu'est  de4iné  le  crédit  de  30,006  francs  qui  Hôl 
la  série  «le?  secours  individuels;  mais  quelques 
mots  d'explication  sont  coftveûafrfes  au  sajet 
des  derniers  débris  de  rentre  de  Sainrt-Jean-de- 
Jérosalem. 

Les  biens  et  retenus  de  cet  ordre  oui  éprowé 
le  même  sort  que  ceux  des  autres  instituts  reli- 
gieux. 

Néanmoins,  les  chevaliers  proies,  ni  les  chape* 
lains  conventuels,  ni  les  ebaneraeesesqui  dépen- 
daient de  Tordre,  ne  reçurent  de  pensions  pre* 
pertionnelles,  à  la  différence  des  autres  sujets 
français,  qui  avaient  contractés  des  eugagesienoi 
religieux  :  h-s  seuls  chevaliers  prés*n  s  a  MtHe, 
lors  de  la  prise  de  cette  lie  en  1798,  obtinrent  une 
pension  qui  fut  stipulée  de  700  francs  pour  eeux 
qui  n'avaient  pas  encore  atteint  6  )  ans,  et  de 
1,000  francs,  pour  ceux  qui  avalent  dépassé  cet 
âge:  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  h  de  lu 
capitulation  arrêté  le  1?  jufn  1798,  entre  NapoléM 
et  ror  ire  des  chevaliers,  qui  fut  ratifié  par  la  loi 
du  14  décembre  1799.  U  liquidation*  eut  rreu  se»- 
leutent  en  Tan  VIII,  et  d'après  les  conditions  déter* 
alinéa  par  le  décret  consulaire  d9 13  thenuWtor 
an  XI.  Les  autres  ont  continué  d'exister,  privés 
de* revenu 3  dont  l'Etal  avait  profilé,  et  de  la  fefet* 
indemnité  dont  le  droit  commun  aurait  dû  leur 
assurer  ht  jouissance. 

Plusieurs  nu  inbre*  dé  fe  Gftsmbre  des  dépotés, 
dans  les  sessions  de  1817  et  1918,  avaient  émis  lé 
vtœ i  <f  assimiler  ces  religieux  à  cent  auxquels  If 
était  accordé  des  secours.  Dans  laf  séance  dit 
f9  jnin  1819.  en  réglant  le  buotyt  <te  1820,  en 
admit  la  possibilité  de  porter  jusqu'à  1,000  francs 
I»  réunion  du  secours  et  (te  la  penstoir.  Le  ^dé- 
cembre suivant  (et  c'est  la  première  aNocatfcru 
de  cette  nature),  nue  ordonnance  rovak  autorisa 
à  répartir  une  somme  de*  25;890  francs1  encre 
4*  litigieux  profès  chapel&ms  ou  chauotoessee. 
Ces  sentes  de  secours  ont  été  annuellement 
continués  depuis  1819.  mais1  le  montant  a  décru 
d'année  en  année  à  raison  des  décès;  et  le  oowm 
bru  dtes  individus  ainsi  soulagés  sera  à  peine  de 
12  ou  14  en  1832. 

DÉPENSES  OlVEâSES. 

Chapitre- de  Satnl~ùeni$. 

Les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Demi*  avaient 
longtemps  veillé  près  des  tombeaux  de  nos  roi». 
Napoléon  était  sensible  à  ce  eoovNiir  ;  if  erttt 
environner  sa  dynastie  nouvelle  d'un  prestifs 
d'ancienneté,  en  décrétant  qu'elle  serait  inhumes 
à  Saint-Deni*,  et  en  entretenant  un  nombreux  et 
brillant  clergé  qui  devait  prier  sur  les  tombes  de 
sa  famille.  Cette  institution  avait  aussi  une  vue 
politique  qui  n'était  pas  sans  une'  sage  pt&- 
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voyance.  Elle  donnait  le  facile  moyen  de  recueillir, 
&  côté  des  prélats  à  qui  la  vieillesse  ou  les  iatir- 
mité8  rendaient  1  episcopai  trop  accablant,  ceux 
encore  pour  lesquels  quelques  hautes  considéra- 
tions rendaient  souhaitable  une  retraite  pré- 
maturée. 

Louis  XVIII,  par  une  ordonnance  du  23  décem- 
bre 1816,  réorganisa  le  chapitre  avec  une  exten- 
sion extrême;  il  y  plaça  10  chamoines  évéque?, 
24  chamoines  simples  prêtres,  et  d'autos  officiers 
et  des  serviteurs  de  divers  emplois;  en  total,. 
79  personnes,  coûtant  un  traitement  annuel  de 
214,000  francs.  On  allouait!  eu  outre,  26,000  francs 
pour  les  frais  de  l'entretien  du  matériel. 

Déjà,  lors  de  la  Révolution  de  Juillet,  Il  n'y 
avait  plus  que  64  fonctionnaires,  et  la  dépense 
totale  était  de  200,000  francs. 

Un  an  après,  une  ordonnance  royale,  datée  du 
6  juillet  1831,  a  apporté  une  réforme  plus  écono- 
mique; elle  maintient  8  chanoines  éveqoes  rece- 
vant chacun  8,000  francs  et  19  chanoines  de 
deuxième  ordre,  touchant  ensemble  50,600  francs; 
elle  suprime  les  12  clercs,  leurs  professeurs  et 
quelques  autres  fonctionnaires,  qui  n'étaient  pas 
d'une  indispensable  utilité.  Le  personnel  se  trouve 
ainsi  réduitau  nombre  de  44,  coûtant  128,500  francs 
et  le  matériel  a  pour  ses  besoins  11,500  francs, 

Tolal  de  la  dépense 140,000  francs. 

C'est  donc  20  personnes  en  moins  avec  une 
épargne  de  55,168  francs  sur  les  traitements,  et 
de  4.832  sur  le  matériel.  Total  de  l'économie, 
60,000  francs,  dont  16,600  francs  réalisés  dès 
1831,  et  le  surplus,  43,400  francs  proposé  pour 
1832  par  le  ministre. 

Toutefois,  et  avec  le  ménagement  des  conve- 
nances les  plus  délicates,  il  est  facile  de  trouver 
suffisant  un  crédit  de  100,000  francs,  au  lieu  de 
celui  de  140,000  francs  qui  est  demandé.  Entre 
plusieurs  indications  de  réductions  poss  blés, 
celle  de-?  chanoines  de  second  ordre  se  présente 
avec  raison. 

Enfin,  la  partie  du  budget  qui  concerne  le 
culte  catholique  se  termine  par  un  crédit  de 
100,000  francs  destiné  aux  dépenses  accidentelles 
ou  imprévues.  Les  frais  d'établissement  et  d'insti- 
tution d'archevêques  et  évoques  entrent  dans 
cette  prévoyance,  pour  la  somme  approximative 
de  70,000  francs. 

Les  frais  d'institution  consistent  en  divers 
droits  ou  honoraires  qui  s'acquittent  à  certains 
officiers  dont  remploi  près  de  la  chancellerie  ro* 
maine  est  mis  en  exercice  pour  les  bulles  de 
nomination  des  archevêques  et  évoques.  A  titre 
de  frais  de  premier  établissement T  il  avait  été 
payé,  jusqu'en  1831,  aux  premiers  15,000  francs 
aux  seconds  10,000  francs  ;  nais  ils  ont  subi  une 
réduction  qui  a  mis  l'indemnité  à  10,000  francs 
et  à  8,000  francs.  Sans  nul  inconvénient  il  e-t 
possible  de  l'amener  à  8,000  francs  pour  tous. 
Sans  doute  les  premières  dignités  du  clergé  ca* 
tholique  affectent  une  grande  magnificence  d'or- 
nements ;  c'est  un  usage  déjà  ancien  que  la  ri- 
chesse et  l'éclat  que  déploie,  dans  les  cérémonies 
de  son  culte,  la  religion  catholique  ;  mais  il  est 
des  ornements  qui  restent  attachés  aux  palais 
épiscopaux,  et  qui  sont,  en  conséquence,  achetés 
ei  payes  sur  la  partie  du  crédit  des  dépenses  or- 
dinaires diocésaines,  qui  est  destinée  à  l'entre- 
tien du  mobilier  des  évêchés:  ce  fait  résulte 
nettement  de  l'article  1er  de  l'ordonnance  royale 
du  7  avril  1819,  et  de  la  circulaire  ministérielle 
du  22  mars  1831.  Pour  les  archevêques  surtout, 
rabaissement  du  crédit  sera  bien  fondé.  Il  est 
évident  que  leur  promotion  les  constitue  en  dé- 
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penses  moins  élevées  que  celtes  qu'ont  à  sup- 
porter de  simples  prêtres  qui,  d'une  vie  toute 
modeste  et  retirée,  passent  aux  honneurs  de  Té* 
piscopat.  En  une  matière  si  éventuelle,  it  n'y  a 

Eue  pru  lenee  à  borner  la  réduction' à  10,000  fr. 
a  crédit  restera  donc  pour  90,000  francs. 

Chapitre  VU. 

Cnètes  non  éathôMçvet. 

L'égale  protection  que  la  Charte  accorde  aux 
divers  culte-*  doit  trouver  naturellement  des  té* 
moignages  dans  le  budget .  Ainsi  l'entretien  des 
ministres,  les  allocations  en  faveur  des  jeunes 
gens  qui  se  livrent  aux  études  du  sacerdoce,  les 
secours  pour  l'entretien  ou  l'érection  des  temples 
sont  dea  dépenses  que  l'état  s'impose  pour  les 
cultes  non  catholiques  comme  en  faveur  du 
culte  catholique. 

Ghapitib  Vin. 
Cultes  protestants* 

De  même  qu'en  1831,  la  dépense  des  cultes 
protestants  est  portée  pour  750,000  francs,  savoir  : 
traitement  des  pasteurs,  668.700  francs  ;  bourses, 
indemnités  et  secours,  81,300  francs.  En  1830. 
le  crédit  n'avait  été  que  de  720,000  francs. 

Les  pasteurs  protestants  sont  au  nombre  de 
549,  dont  326  du  culte  réformé,  et  223  du  culte 
luthérien,  c'est-à-dire  de  la  confession  d'Augs- 
bourg.  L'accroissement  n'est  que  de  9  depuis 
1830.  A  cette  époque,  ils  étaient,  les  premiers  au 
nombre  de  315,  et  les  seconds  au  nombre  de 
225;  total  540.  Dans  ces  deux  cultes,  le*  minis- 
tres sont  classés  en  trois  divisions  ;  la  1"  ren- 
ferme deux  ordres  de  traitements,  Fune  de 
3,000  francs  et  l'antre  de  2,000  francs.  Dans  la 
2°  division,  le  traitement  est  de  1,500  francs; 
il  est  de  1,200  francs  dans  la  3*.  A  Paris  seule- 
ment, les  pasteurs  sont  placés  dans  la  1"  série 
de  la  lro  classe  ;  il  en  existe  3  du  cnlte  réformé, 
et  2  du  culte  luthérien.  Dans  la  seconde  série,  il 
en  est  27  du  premier  culte  et  25  cfu  second.  Le 
culte  réformé  a  76  ministres  de  la  2e  classe,  et 
209  de  la  3V  Le  culte  luthérien  en  présente  23 
de  la  2e  classe,  et  175  de  la  3«.  Le  nombre  total 
est  réparti  dans  49  départements.  Celui  qui  ab- 
sorbe la  somme  la  plus  considérable  en  traite- 
ments, est  le  département  du  Bas-Rhin  ;  il  coûte 
224,700  francs  pour  168  pasteots.  dont  14  du 
culte  réformé  et  154  du  culte  luthérien  :  le  Gard 
dépense  82,900  francs  pour  63  ministres  du  culte 
réformé;  le  Haut-Rhin  48,000  francs  pour  9  mi- 
nistres du  même  rite,  et  27  du  culte  luthérien. 
Les  3  départements  qui  coûtent  le  moins,  sont 
l'Ain,  le  Gers,  Loir-et-Cher;  ils  ne  reçoivent 
chacun  que  1,200  francs  pour  un  ministre  du 
culte  réformé. 

Hais,  en  déduction  des  traitements  alloués  par 
l'Etat,  viennent  les  revenus  qui  appartiennent 
dans  les  trois  départements  du  Doubs,  du  Haut 
et  Bas-Rhin,  aux  communautés  protestantes.  Il 
avait  été  stipulé  dans  le  traité  de  Munster  qu'elles 
conserveraient  etadministreraîent  leurs  proprié- 
tés. Par  respect  pour  ce  traité  diplomatique,  on 
ne  vendit  en  France  qu'une  faible  partie  de  leurs 
domaines  quand  on  ôta  au  clergé  catholique  tous 
ses  biens.  Cependant  toutes  les  églises  protes- 
tantes du  pays  de  Montbéliard  perdirent,  en  1794, 
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i.=  Priants  et  les  immeubles  qui  leur  appaxte- 
ft^WKwnement  s'en  empara.  La  loi  or- 

rem 
voit 

rtAVrinmaines  aui  donnent  ces  revenus.  Ceux-ci 
îoTof  ordonnant  ne  prescrit  aux  consistâtes 

nr«tation«  entretien  du  temple  et  du  mobilier, 
Kme°"  du  pasteur,  les  excédents  soint  app  i- 
aués  à  secourir  les  pauvres,  les  pasteur,  1rs 
maître*  Pécule  et  autres  foi.ctionnaires  de  lé- 
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ou  de  leurs  veuves,  des  ministres  que  quelques 
communes  attirent  chez  elles  en  consentant  à 
payer  une  partie  de  leurs  traitements. 

Aucune  base  de  population  n'est  arrêtée  pour 
le  placement  des  pasteurs.  Us  n'exercent  pas 
seulement  aux  li^ux  de  leurs  résidences,  mais 
ils  sont  aussi  autorisés  à  se  transporter  par  in- 
tervalles dans  les  communes  où  leurs  coreligion- 
naires habitent  en  nombre  de  quelque  impor- 
tance, et  les  communes  sont  obligées  de  four- 
nir un  local  convenable  pour  l'exercice  du 
culte.  Sans  doute  les  ministres  font  répartis 
selon  le  besoin  le  plus  réel.  Mais  il  serait  bien 
due.  à  l'appui  de  celte  vérité,  des  colonnes 
indicatives  de  la  population  fussent  ouvertes 
dans  les  tableaux  tfemploi  du  crédit  qui  sont 
joints,  chaque  année,  à  la  loi  des  comptes.  Le 
ministre  ne  lourrait  mieux  faire  que  d'imiter 
le  modèle  statistique  qu'il  a  créé  lu»-"'«me 
pour  constater  la  population  Israélite  des  com- 
munes où  sont  placés  des  ministres  de  la  reli- 
gion de  Moïse. 

Chapitre  XL 

Culte    Israélite . 


JS  lef  méthodes  les  plus  i^ffîffiSSS' 
vées  sont  dirigées  vers  le  but  te  plus  louage 

l'amélioration  de  l 'esprit  ?»  ««^^Vu'il ™\ 
aussi  une  certaine  éducation  do  corps  9" "  •£ 
souhaitable    de  voir  passer  dans  toutes    nos 

éClï  nécessité  est  établie  de  créer  de  12  à  15 
nlares  nouvelles  de  pasteurs.  Un  plus  grand  nom- 
Ere  îuraU  aussi  son  utilité,  mais  ily  a  obstacle 
rï*t  ?»  déDense °  Les  consistoires  ont  déclaré  que 
£lisfairePà  *" besoin  était  une  obligation  pus 
réelle  CM  d'entretenir  leurs  temples  avec  un  soin 

20,000  francs  pour  le  traitemenl  «nuel  *  w 
nnitHiirB  mais  en  réduisant  a  «0,000  irancs  îai 
Fo'SCdTnaire  de  60,000  fâ^ff*X£ 
réparations  des  temples,  ou  à  fournir  des  s io ours 
nniir  aider  à  en  construire  de  nouveaux,  il  est 
H  communes  qui,  fidèles  au  grand  et  au  sage 
ftc?w  de  la  liberté  des  cultes,  savent  satisfa  re 
aux  exigences  qui  en  dérivent  par  les  plus  géné- 
reux sacrifice  de  leur  caisse  municipale- 

C'est  ainsi  que  la  ville  de  Bordeaux  vient  d'ai- 
der puissamment  à  l'érection  d'un  temple  pro- 
mut composer  la  seconde  partie  du  crédit, 
queTon  ait  être  de  81,300  francs  ,1  r.u .  ajou- 
ter à  ces  40,000  francs  la  somme  de  21,000  francs 
pour  l'entretien  des  bourses,  U  c?'J«  £•  "«J™ 
francs  pour  les  indemnités  accidentelles.  Ces 
bourses  sont  autant  de  bienfaits  qui  ai-ient  à 
Ktruction  des  jeunes  gens  dans  les  séminaire? 
nrotestants.  On  alloue  30  bourses  entières  qjn 
coûteut  chacune  300  francs,  ensemble  12,000 
franc"  et  60  demi-bourses.  On  entraient,  dans 
K«-RW«;  16  bourses  et  32  demi-boorses  pour 

IsSoKs  et  dans  ft^^lt  wE 
et  28  demi-bourses  pour  11,200  francs.  Le»  indem- 
nité* accidentelles  sont  des  prévisions  «n  faveur 
des  suffraganta  ou  vicaires,  des  anciens  pasteurs 


C'est  à  la  loi  du  8  février  1831.  que  les  ci- 
loyens  qui  professent  la  religion  juive  sont  re- 
devables de  voir  le  budget  national  ^quitter 
envers  leur  culte  les  obligations  que  I  Etat  ne 
s'était  jusqu'alors  imposées  qu'envers  le  culte 
catholique  et  le  culte  protestant  :  voilà  l  accom- 
plissement fidèle  de  la  promesse  écrite  dans  la 
Charte,  d'une  protection  égale  pour  les   reli- 

81  Avant  la  Charte,  il  était  pourvu  à  tous  les  be- 
soins du  culte  hébraïque  par  des  rôles  de  répar- 
tition qui  étaient  dressés  dans  chaque  consis- 
toire et  à  l'dide  desquels  on  réalisait  une  somme 
d'environ  130,000  francs.  En  se  dirigeant,  par 
analogie,  d'après  les  règles  qui  répartissent  les 
charges  diverses  du  culte  catholique  entre  l  Etat 
et  les  communes,  on  a  calculé  que  la  portion  qui 
devait  afférer  au  compte  de  l'Etat  était  de  moi- 
tié à  peu  près;  de  là,  dans  la  loi  du  8  février, 
la  fixation  du  crédit  de  65,000  francs  pour  l'an- 
née 1831.  Le  gouvernement  en  demande  un  tout 
semblable  jour  l'année  qui  va  s'ouvrir.  Quant  au 
surplus  des  dépenses,  il  sera  acquitté  par  le  se- 
cours continué  des  rôles  consi-tonaux.  Puisque 
l'allocation  consentie  par  l'Etat  est  d  une  date 
si  récente,  il  j  a  nécessité,  plus  que  pour  au- 
cune autre,  de  bien  préciser  1  emploi. 

Nous  avons  13  départements  où  la  poçulation 
israélite  se  pi  ésente  en  nombre  qui  n  est  pas 
sans  importance.  Us  sont  classés  en  7  circon- 
scriptions ou  consistoires. 

A  Paris  est  le  consistoire  central  de  France.  U 
est  comme  le  pivot  de  l'administration  du  culte 
hébraïque  L'ordonnance  royale  «m  22  mars ^1831 
fixe    le    traitement    de   son   grand-rabbin    a 

6,000  francs.  .     ,       ..      4 

A  la  tète  de  chacun  des  7  consistoires  départe- 
mentaux e^t  aussi  un  grand-rabbin  dont  le  trai- 
tement e4  réglé  à  3,000  Irancs  par  la  même  or- 
donnance. „  „  ^  t,â* 
Une  auire  ordonnance  du  6  août  a  complété 
l'organisation  de  U  manière  suivante.  Dans  cha- 
que consistoire  départemental  .-ont,  en  outre, 
deux  ordre-  de  mioistres,  les  rabbins  et  les  oi- 

A  Paris,  en  sus  des  deux  grands  rabbins,  U  y 
a  deux  officiants. 


[Chambre  des  Députés. |         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [30  décembre  1831.] 


453 


Aux  six  autres  chefs-lieux  consistoriaux,  il 
n'est  reconnu  qu'un  seul  officiant. 

Dans  l'étendue  des  sept  circonscriptions  coq- 
sistoriales,  les  rabbins  et  les  officiants  sont  ac- 
cordés aux  communes  qui  renferment  au  moins 
200  âmes  de  population  israélite;  mais  chaque 
commune,  si  ce  n'est  le  chef-lieu  consistorial,  ne 
peut  avoir  qu'un  seul  ministre  salarié  par  l'Etat, 
soit  rabbin,  soit  officiant. 

Le  traitement  des  rabbins  et  des  officiants  n'est 
pas  fixé  d'après  le  titre  de  ces  ministres,  mais  il 
se  régie  uniquement  sur  la  population  de  la  con- 
mune.  Cependant  les  deux  fonctions  ont  entre 
elles  une  différence  sensible.  Le  rabbin  explique 
et  interprète  la  loi,  et  fait  quelques  prières  réser- 
vées. Uofficiant  est  chargé  de  tout  le  surplus  du 
culte. 

Dans  if  s  communes,  où  le  nombre  total  des 
habitants  est  au-dessous  de  5,000,  le  traitement 
est  300  francs,  lorsque  la  nopulation  juive  est  de 
200  à  600;  il  est  porté  à  400  francs,  pour  une  po- 
pulation de  601  à  1,000;  et  enfin  à  600  francs, 
lorsqu'elle  dépasse  1,000. 

Dans  les  communes  qui  renferment  au  moins 
5,000  habitants  le  traitement  s'accroît  de  100  fr. 

Sar  5,000  âmes;  mais  cette  proportion  s'arrête 
25,000  habitants. 

Telle*  sont  les  bases  d'après  lesquelles  se  dis- 
tribuera la  somme  de  51,000  francs  que  le  mi- 
nistre se  propose  de  prélever  sur  le  crédit  de 
65,000  francs, et  qui  sera  dépensée  en  traitements. 
Ceux-ci  semblent  avoir  dû  absorber  52,900  francs 
en  1831.  L'emploi  de  l'exercice  courant  sera  un 
indicateur  approximatif  de  l'emploi  projeté  pour 
l'exercice  prochain. 

Le  grand- rabbin  du  consistoire  central,  et  les 
sept  grands-rabbins  des  consistoires  départemen- 
taux     27,000  fr. 

Consistoire  de  Paris.  Ville  de  Paris, 

Sour  8,000  israélites,  2  ministres  of- 
ciants 3,000 

Côte-d'Or,  Dijon  pour  408  is- 
raélites, un  rabbin 600 

Total  pour  8,408  israélites. .    3,600     3,600 

Consistoire  de  Bordeaux.  Gironde, 
Bordeaux,  pour  2,600  israélites, 
1  rabbio 600 


Total  pour  4,000  israélites..    1,600      1,600 

Consistoire  de  Marseille.  Bouches- 
du-Rhône.  Marseille,  pour  900  israé- 
lites, un  officiant 800 

Aix,   pour  220  israélites, 
1  officiant 600 

Gard,  Nîmes  pour  500  israé- 
lites, 1  officiant 700 

Yaucluse,  Carpentras,  pour 
500  israélites,  1  officiant. ...       300 


Total  pour  2,120  Israélites. .    2,400     2,400 

Consistoire  de  Metz.  Moselle,  Metz. 
pour2,450israélites,tofficiani .    1 ,000 

Sarreguemin^s  et  Thion- 
7ille,  ensemble  pour  619  israé- 
lites, 2  officiaDiB 600 


Consistoire  de  Nancy.  Meurthe, 
Nancy,  pour  1,000  israélites,  1  offi- 
ciant        800 

Toul,  Luuéviile,Phalsbourff, 
ensemble  pour  1,030  israéli- 
tes, 2  rabbins,  1  officiant 1,000 

Douta,  Besançon,  pour  340 
israélites,  1  officiant 700 


Total  pour  2,170 israélites.    2,500     2,500 


Consistoire  de  Colmar.  Haut-Rhin. 
Cotmar,  pour  500  israélites,  1  offi- 
ciant        500 

18  autres  communes,  en- 
semble, pour  7,767  israélites, 
15  rabbins  et  3  officiants. . . .    5,700 


Total  pour  3,069  israélites. .    1 ,600     1 ,600 


Total,  pour  8,267  israélites .    6,200     6,200 

Consistoire  de  Strasboura.  Bas- 
Rhin,  Strasbourg,  pour  1,880  israé- 
lites, 1  officiant 1,000 

18  autres  communes,  en- 
semble pour  14,044  israélites, 
16  rabbins,  2  officiants 7,000 

Total  pour  15,924 israélites.    8,000     8,000 

Résumé  général  :  pour  44,585  israélites,  le 
grand-rabbin  du  consistoire  centra!,  les  7  grands 
rahbins  des  consistoires  départementaux,  42  rab- 
bins, 13  officiers,  coûtent  ensemble    52,900  fr. 

Cette  dépense  serait  donc  de  1,900  francs  au- 
dessus  de  celle  présumée  pour  1832.  Mais  l'infé- 
riorité de  la  prévision  peut  aisément  se  couvrir 
dans  la  mise  en  exercice  du  budget,  puisque  les 
rainisirs  ont  liberté  entière  de  6e  mouvoir  dans 
le  cercle  d'un  chapitre,  et  qu'ici  le  crédit  total 
du  chapitre  est  de  65,000  francs. 

Le  consistoire  central  croit  même  qu'il  y  a  né- 
cessité de  porter  la  dépense  d'entretien  des  mi- 
nistres au  delà  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Il  a 
développé  cette  opinion  dans  un  mémoire  qu'il 
a  distribué.  Il  signale  comme  devant  recevoir 
des  ministres  salariés  par  l'Etat,  savoir  :  dans  la 
circonscription  de  Nancy,  une  commune  rurale 
qui  compte  210  israélites,  et  la  ville  de  Verdun 
(Meuse)  qui  en  renferme  215  sur  une  population 
générale  de  9,800  âmes  ; 

Dans  la  circonscription  de  Metz,  5  villages  ren- 
fermant de  203  à  350  israélites,  ensemble  1,386; 

Dans  celle  de  Colmar,  9  commune*  renfermant 
de  200  à  305  israélites,  ensemble  2,21 1  ; 

Enfin,  dans  celle  de  Strasbourg,  11  communes 
renfermant  de  200  à  520  israélites;  ensem- 
ble 2,211; 

Enfin,  dans  celle  de  Strasbourg,  11  communes 
renfermant  de  200  à  520  israélites;  ensem- 
ble 2,950; 

Total  :  6,672  israélites  répartis  dans  27  commu- 
nes. Les  27  ministres  coûteraient  8,200  francs. 

Le  consistoire  central  y  ajoute  1,000  francs 
pour  le  traitement  d'un  ministre  qui  serait  re- 
connu, à  Paris,  pour  le  rite  portugais.  Il  insiste 
sur  ce  que  ce  rite,  qui  est  observé  par  la  popula- 
tion juive  du  midi  de  la  France,  ne  saurait  être 
confondu  avec  le  rite  allemand  qui  est  suivi 
dans  tout  le  reste  du  royaume.  Les  prières  la 
liturgie,  la  prononciation  de  l'hébreu  différent 
dans  ces  deux  divisions  d'une1  religion  com- 
mune. 


Réduction  du  traite- 
ment du  ministre..,. 

Des  traitements  des 
archevêques  et  évo- 
ques   

Des  dépenses  extra- 
ordinaires et  diocésai- 
nes.....  

Idem  ordinaires  . . . 

Des  dépenses  du  cha- 
pitre de  Saint-Denis,  t 

Des  irais  d'io>titu- 
tion  et  de  premier  éta- 
blissement des  arche- 
vêques été  vêques.-.. 

Total  des  réduc- 
tions effectives  propo- 
sées par  la  commis- 
sion..  «... 


10,000 


253,000 


300,000 
200,000 

40,000 


10,000 


813,000    813,000 
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C'est  au  ministre  à  calculer  jusqu'à  quel  point 
les  ressources  du  budget  lui  permettent  daccé- 
der  à  ces  représentations;  mais  il  est  impossible 
d'accroître  le  crédit  de  65,000  francs.  On  le  aait 
trop,  l'économie  doit  être  portée  jusqu'aux  plus 
faibles  épargnes.  Le  culte  Israélite  n  a  point  de 

Ïdainte  a  faire  entendre,  car  nous  avons  vu  jjue 
e  culte  catholique  et  le  culte  protestant  n'avaient 
pas  non  plus  le  nombre  de  ministres  que  leurs 
besoins  réclament. 
Ce  budget  indique,  comme  devant  êtve  appli- 

3 née  à  V école  rabbinique  établie  à  Metz,  une  somme 
e  8,500  francs.  Cette  école,  qui  est  destinée  à 
former  des  ministres  pour  le  culte  israéJi te,  ren- 
forme  aujourd'hui  9  élèves  internes  qui  ont  été 
envoyés  par  les  divers  consitoires,  qui  sont  nour- 
ris, logés,  entretenus,  enseignés  aux  frais  de 
rétablissement.  Il  y  a  aussi  trois  élèves  externes 
gratuits.  Les  professeurs  paraissent  bieo  nom- 
breux pour  une  institution  si  resserrée.  Bo  effet, 
on  y  trouve  un  directeur  qui  est  en  même  temps 
professeur  de  langue  et  de  littérature  hébraïque 
et  d'histoire  sacrée;  un  professeur  de  langée  al- 
lemande ;  un  autre  de  latin  et  de  prec,  et  qui  a 
même  son  adjoint;  un  autre  de  sciences  et  arts, 
mathématiques,  physique  et  histoire  naturelle; 
un  autre  de  littérature  française,  d'éloquence  de 
la  chaire  et  d'histoire;  un  autre  de  législation 
comparée;  enfin  un  huitième  professeur  pour  la 
théologie,  et  qui  a  encore  ion  adjoint.  Tout  -cet 
enseignement  est  louable  assurément,  mais  il 

Sou  r  rai  t  se  donner  avec  plus  d'économie.  La  ré- 
uction  du  nombre  des  professeurs  améliorerait 
le  sort  de  ceux  qui  seraient  maintenus,  en  même 
temps  qu'elle  permettrait  d'accorder  4  d'autres 
natures  de  dépenses  un  accroissement  qu'elles 
réclament.  L'entretien  annuel  de  l'école  s'élève  à 
9,790  francs,  savoir  4,190  francs  pour  le  directeur 
et  les  professeurs,  et  5,600  francs  absorbés  par 
les  pensions  des  élèves  et  le  matériel.  Le  ministre 
n'a  accordé  pour  1831  qu'une  sommé  égale  à  celle 
qu'il  indique  pour  1832,  c'est-à-dire  8,500  francs. 
Le  déficit  a  été  couvert  avec  les  fonds  perçus  au 
moyen  des  rôles  rendus  exécutoires  sur  les  di- 
verses circonscriptions.  Du  reste,  le  préfet  de  la 
Moselle  confirme  par  ses  éloges  le  compte  favo- 
rable que  le  consistoire  central  rend  de  la  situation 
de  l'école. 

Le  crédit  sera  enfin  absorbé  par  l'emploi  de 
5,500  francs  qu'on  destine  aux  réparations  des 
temples  du  culte  Israélite.  Les  Fiançais  oui  le 
professent  trouvent  ici  une  preuve  nouvelle  de 
son  assimilation  parfaite  avec  les  deux  princi- 
pales branches  du  culte  chrétien,  le  catholicisme 
et  le  protestantisme.  Un  ce  point  encore,  la  Charte 
est  devenue  une  vérité. 

En  résumé,  la  dépense  des  culte*  avait  été  ar- 
rêtée, pour  1830,  à  la  somme  de. •    36,611,500  fr. 

Malgré  les  dépenses  nouvelles 
Introduite?  par  la  plus  stricte  né- 
cessité, telles  que  la  subvention 
au  culte  israétlte,  l'accroissement 
desubveniion  pour  le  culte  pro- 
testant, et  l'indemnité,  qui  a  été 
expliquée,  pour  de  jeunes  prêtres 
catholiques,  en  total,  1,423,800  fr. 
le  budget  de  1832  n'est  plus  pré- 
senté que  pour. 34,804,600 


^^•^■^T^^»*^ 


Economie  effectiie depuis  1830. .      1 ,806,900  Xr. 
Sur  le  crédit  générai  de......    34,804,600 

La  commission  prqpoee  d'opérer  les  retiaacfae- 

ments  suivants  : 


Miniiivement  la  somme  &  vo- 
ter pour  les  cultes  seraitféduite 
à 33,991,600  Ir. 

Nulle  considération  ne  semble  pouvoir  empê- 
cher ce  résultat,  puisqu'il  n"Ôte  rien  à  la  facilité 
ni  aux  convenances  du  service,  et  qu'il  contribue, 
autant  que  le  peut  permettre  la  nature  particu- 
lière du  ministère  des  cultes,  à  la  réalisation  de 
ces  économies  dont  le  besoin  devient  plus  pres- 
sant rhaque  jour.  Ce  miuisière  donne  a  assez  fai- 
bles prises  au  système  des  réductions,  parce  que» 
se  rencontrant  en  ce  point  avic  celui  de  la  jus- 
tice, il  n'est,  comme  lui,  réformable  que  dans  les 
sommités.  On  a  signalé  celles  qu'il  est  possible 
de  faire  disparaître  sans  inconvénient  pour  le 
culte  catholique  et  avec  profit  pour  le  Trésor  .na- 
tional. Le  gouvernement  doit  se  hâter  d'arriver  à 
la  réalisation* 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Plus  sont  pressants  les  vœux  pour  l'organisa- 
tion régénérée  de  toutes  les  branches  de  l'ins- 
truction publique,  et  moins  de  convenance  y  au- 
rait-il à  modifier  trop  aeoeiblement  les  chiffres 
du  budget  de  ce  ministère.  Bn  effet,  il  est  à  net 

Srès  impossible  de  retrancher  quelques  crédits! 
'en  abaisser  quelques  autres,  sans  que  de  vives 
atteint*  s  n'en  soient  portées  aux  ressona  les  phis 
essentiels  d'une  administration  qui,  moins  qu'au- 
cune autre,  ne  peut  supi  orter  les  incertitudes  du 
provisoire  et  les  vacillations  produites  far  Je  choc 
de  régimes  divers  qui  se  succéderaient  violem- 
ment. A  un  système  déià  étabri  depuis  longues 
années,  "  ais  dont  la  réforme  n'est  débattue  mie 
sous  le  seul  rapport  de  ton  plus  ou  moins  d'in- 
tensité, on  doit  se  garder  de  substituer  nu  sys- 
tème de  quelques  jours,  qui  en  attendrait  un 
autre  mieux  combiné  et  destiné  à  une  longue 
action.  Quoi!  en  effet,  déplus  destructif  du  bien 
en  toutes  choseB,  et  surtout  en  administration, 
que  d'<  nter  le  provisoire  sur  le  provteeire  lui- 
même?  Mas  cette  retenue  forcée,  où  nous  nous 
trouvons  à  l'égard  des  dépenses  de  l'Univenité 
pour  le  prochain  exercice,  ajoute  encore  k  toutes 
les  impérieuses  considérerions  qui  doivent  hâter 
la  présentation  du  projet  de  sa  loi  organique. 

La  conservation  du  u  inistère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  sera  d'abord  une  question 
à  résoudre.  D'excellents  esprits  se  sont  demandé 
si  l'administration  des  cultes,  rendue  au  uriui*- 
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1ère  de  l'intérieur,  ne  serait  pas  use  mesure  de 
sagesse;  d'antres  oot  mûrement  examiné  si  fa 
direction  de  renseignement  public  ne  devait  pas 
être  retirée  des  mains  d'un  fonctionnaire  politi- 
que, exposé  à  toute  la  mobilité  de  cabinet,  qui 
est  de  la  nature  du  gouvernement  constitution- 
nel, pour  être  retirée  a  un  administrateur  pure- 
ment civil,  qui  trouverait,  dans  le  calme  de  ses 
devoirs,  use  sorte  de  garantie  de  maintien  dans 
ses  fonctions.  Ainsi,  à  l'abri  des  révolutions  mi- 
nistérielles, il  n'auraitd'aifceniioa  àdenoerqu'aux 
mouvements  des  lettres  et  aux  progrès  des  scien- 
ces. 

Diverses  questions  s'offriront  «encore;  elles  sont 
embarrassées  de  plus  d'une  difficulté.  Un  con- 
seil supérieur  sera-t-il  appelé  à  aider  de  son  in- 
fluence et  à  éolairer  de  son  expérience,  aoquise 
dans  un  long  et  honorable  enseignement,  le  chef 
ou  le  miné  tre  de  l'instruction  publique?  Avec 
auel  mode  se  fera  la  nomination  de  ce  conseil? 
Sera-ce  une  sorte  de  jury  se  renouvelant  par 
périodes  et  puissant  une  noble  iotlépeadaitce 
dans  l'exercice  gratuit  de  ses  fonctions?  Ou  sera- 
ce  un  corps  administratif  et  salarié  ?  N'est-il 
Ïtas  possible  de  le  créer  avec  force  et  dignité  à 
'aide  de  ces  deux eombimisons réunies?  Jusqu'à 
quelles  limite-  le  haut  pouvoir  disciplinaire  lui 
sera-t-il  eoafié?  Quelles  garanties  la  loi  exigée 
par  la  Charte  demandra-t-elle  à  l'exercice  de  la 
liberté  de  renseignement  promise  par  la  Charte 
elle-même?  Comment,  en  rivalité  des  établisse- 
ment nationaux,  s'édifieront  les  étaètieseme-nte 
conçus  par  des  spéculations  privées  ?  Quelles 
autorités  exerceront  sur  eux  tous  la  surveillance 
qui  doit  servir  même  à  les  protéger?  A  quels 
objets  sera  circonscrite  cetie  surveillance? 

Sur  tous  ces  points,  la  commission  ne  veut 
rien  préjuger,  mais  elle  les  signale  et  les  précise 
connue  innispen>-abtes  à  résoudre  H  à  fixer  net- 
tement avant  que  le  budget  de  1833  arrive  à  la 
discussion. 

11  est  aussi  une  autre  question  dont  la  diffi- 
culté égale  l'intérêt  Le  budget  de  l'instruction 
publique  a  deux  natures  d  aliments  bien  dis- 
tinctes: les  recettes  qui  sont  propres  à  l'Univer- 
sité, et  qui,  avec  les  dépenses  qui  lui  sont 
propres  aussi,  forment  le  budget  universitaire 
proprement  dit  ;  les  fonds  que  verse  le  Trésor 
national  pour  les  collèges  royaux  et  l'instruction 
frimaire.  On  se  demande  sril  serait  bi<  n  <;e  tout 
réunir,  et  par  conséquent  de  confondre  la  comp- 
tabilité spéciale  de  l'Université  avec  celle  de  l'E- 
tat, et  de  mêler  les  perceptions  universitaires  aux 
impôts  publics.  Les  éléments  ne  manquent  pas 
à  la  controverse;  elle  a  pris  de  la  vivacité  parue 
que  quelques  hommes  plus  inquiets  et  plus  pré- 
voyants ont  cru  y  voir  engagée  une  partie  de  la 
puits  ipoe  unhrormtai-re  ;  et  même,  selon  ouel- 
ques-uns,  c'en  est  fait  de  l'Université  si  elle  ne 
conserve  pas  «n  domaine  séparent  distinct  -du 
Trésor  public.  Aujourd'hui  il  y  aurait  disserta- 
tioa  pi  os  théorique  qu'utile  à  offrir  une  résolu- 
lion  rai>onnée;  elle  serait  intempestive.  Depuis 
le  mois  d'octobre,  les  prépesés  à  la  recette  des 
deniers  de  l'Université,  les  principaux  dans  les 
collèges  des  communes,  les  éMtemas  dans  les 
collège*  a>  l'Etat,*!  ies  secrétaires  d!académbs 
et  de  Facultés  ont  repris  leurs  /onctions  finan- 
cières, et  ont  ouvert  ainsi  l'exercme  classique  de 
1831-1832  ;  en  fcuppasant  raipide  la  traversée  du 
todget  dans  les  deux  Cfearobres  législatives,  il 
«ne  saurait  être  mis  eu  recouvrement  qu'après 
encore  un  trimestre  au  moins  d*  ce  prwUow 
qui  s'est  étendu  avec  us  ieteenoe  ai  fâcheuse 


sur  piesque  toute  l'année  qui  va  Hoir.  Y  aurait- 
il  sagesse  de  venir,  en  avril  prochain,  au  milieu 
de  l'année  scolaire,  remplacer  brusquement  par 
les  fermes  sévères  de  la  comptabilité  de  l'Etal 
une  gestion  conduire  depuis  plus  de  20  ans  avec 
les  ménagements  adoucis  d  une  afiaire  de  fa- 
mille !  L'organisation  de  toute  Instruction  pu- 
blique ne  doit-elle  pas  être  irrévocablement 
arrêtée  avantqu'on  lui  assigne  son  régime  fiscal? 
Procéder  autrement  ne  serait-ce  pas,  par  une 
simple  innovation  bursale,  s'exposer  à  jeter  la 
perturbation  dans  la  volumineuse  législation  de 
l'Université  ?  Ne  serait-ce  pas  courir  les  risques 
de  la  nécessité  de  modifier  bientôt  encore  les 
règles  financières  qu'aujourd'hui  même  nous 
an  rions  faites  pour  nos  écoles?  &t-ee  bien  dans 
le  budget,  d'ailleurs,  que  la  partie  fiscale  du 
système  universitaire  pourrait  être  discutée  et 
refondue?  C'est  pour  l'administration  de  l'ins- 
truction psblique  surtout  qu'il  doU  être  vrai  de 
dire  que  la  finance  n'est  qu'un  moyen  et  non 

Eas  un  but,  un  agent  et  non  pas  un  moteur, 
aisfous  donc  d'abord  se  déterminer  la  constitu- 
tion organique  de  toutes  nos  écoles,  depuis  celles 
où  l'on  enseigne  les  plus  vulgaires  éléments  des 
lettres,  jusqu'à  celles-là  où  l'on  professe  labaute 
littérature  et  les  sciences;  et  des  détails  bien 
combinés  de  cette  grande  oeuvre  sortira,  comme 
oonséinence  immédiate,  le  mode  de  recouvre- 
ment des  revenus  qui  doivent  en  échoir  à  l'Etat-: 
alors  aussi  se  résoudra  la  question  de  conserva- 
tion -du  domaine  spécial  de  4 'Université.  Mais  il 
est  un  abus  dont  il  ne  faut  pas  ajourner  la 
réforme  :  nos  budget?,  discutés  avec  tant  de  gra- 
vité, ne  seraient  que  les  ouvrages  les  plus  légers 
si  des  crédits  supplémentaires  accordés  aux 
ministres  par  des  ordonnances  royales  venaient 
ou  fournir  à  des  dépenses  refusées  parles  Cham- 
bres, ou  grossir  des  crédits  qu'elles  avaient 
ouverts  avt  c  économie.  Une  sape  prévoyance  a 
combattu  ce  mal  par  la  loi  du  55  mars  1817, 
dont  l'artide  125  ohlige  à  faire  approuver  défi- 
nitivement par  les  Chambres,  dans  leur  plus  pro- 
chaine pession,  la  dépense  qui  n'a  lieu,  en 
dehors  du  budget,  que  sur  l'autorisation  d'une 
ordonnance  royale;  mais  ce  frein  salutaire  ne 
s'est  point  encore  appliqué  aux  crédits  supplé- 
mentaires auxqo»  ls  il  n'est  satisfait  qu'avec  des 
fonds  propres  à  l'Université  ;  à  l'avenir,  il  faut 
que  de  tels  crédits  soient  soumis  à  la  revision  des 
Chambres,  en  oWiçeant  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ii  faire  convertir  en  loi  l'ordonnance 
royale  qui  les  lui  aura  accordés.  Autrement, 
quelle  utilité  y*4-il  à  discuter  devant  elles 
toutes  les  parties  du  budget  de  l'Université? 
L'Etat  ne  vient  au  secours  de  celle-ci  que  jus- 
qu'à concurrence  du  déficit  qu'elle  éprouve  pour 

4PBo  Qnpmibmfc,  JMUUfltCitt39  liltr.    tHH    «avuin  ^r 

pliquer  tous  ses  revenus  :  l'Etal  a,  dès  lors,  un 
Intérêt  visible  à  ce  que  l'administration  univer- 
sitaire soit  économe.  Donc  aussi  la  mesure  pro- 
posée n'est  point  une  innovation,  mais  elle  ren- 
tre parfaitement  dans  l'esprit  de  ia  loi  du  25 
u  ans  ;  elle  sera  un  beureux  complément  de  ré- 
gularité pour  la  comptabilité  universitaire  : 
celle-ci  se  trouvera  de  la  sorte  presqu'eniière- 
ment  sous  Je  joug  des  mesures  communes  ;<car, 
à  l'exemple  des  comptabilités  publiques  elle  est 
déjà  devenue  justiciable  delà  cour  des  comptes- 
en  vertu  de  l'article  12  de  J'ordonnance  du  2% 
mars  1829 ;  cependant  îl  est  vrai  que  ce  n'est 
qu'en  ce  qui  concerne  tes  collèges  royaux.  Quant 
aux  collèges  communaux,  leurs  gestions  finan- 
cières  sont  appréciées   par  des  commissions 
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municipales  temporaires.  Ro  réglant  bientôt  les 
droits  des  communes,  il  y  aura  opportunité  à 
décider  si  ce  régime  subsistera,  ou  s'il  n'y  aurait 

{>as  une  garantie  plus  rassurante  à  placer,  pour 
eur  comptabilité,  les  principaux  des  collèges 
communaux  sous  la  même  vérification  que  tout 
receveur  ou  comptable  des  deniers  municipaux. 

Ces  idées  déduites  sur  l'administration  pratique, 
il  reste  à  examiner  le  tableau  de  probabilité  de 
ses  actes  financiers  pendant  Tannée  1832. 

Pour  couvrir  les  dépenses  de  cet  exercice,  le 
ministère  de  l'instruction  publique  demande  au 
Trésor  national  la  somme  de  2,575,000  francs. 

Ce  crédit  excède  de  600,000  francs  celui  accordé 
en  1830,  et  de  200,000  francs  celui  voté  pour  1831. 

La  cause  de  cet  accroissement  sera  approuvée 
de  tous,  c'est  la  propagation  plus  étendue  de  l'en- 
seignement primaire.  Il  avait  reçu  en  1830  la 
modique  somme  de  300,000  francs,  en  1831 
80,000  francs;  il  a  l'assurance,  pour  1832,  d'un 
crédit  de  900,000  francs  sur  le  fonds  total  gue 
l'Etat  versera  à  l'Université,  et  d'un  autre  crédit 
approximatif  de  73,000  francs  que  l'Université 
fournira  sur  ses  propres  fonds.  Bientôt  cette 
ressource,  qui  est  toute  nouvell**,  puisqu'elle 
n'est  en  applicatioo  que  depuis  le  1er  janvier  1831, 
sera  expliquée  particulièrement.  Quant  à  la 
somme  de  1,675,000  francs  qui  forme  le  complé- 
ment du  crédit  demandé,  elle  a  pour  destination 
d'acquitter  les  dépenses  fixes  des  collèges  royaux, 


d'entreteoir  les  bourses  qui  sont  à  la  charge  de 
l'Etat  dans  les  collèges,  et  de  solder  les  dépenses 
diverses. 

COLLÈGES  ROYAUX  ET  BOURSES  ROYALES. 

PREMIÈRE  SUBDIVISION. 

Dépenses  fixes  des  collèges  royaux. 

Les  dépenses  fixes  des  collèges  royaux  absor- 
bent 920,500  francs;  elles  consistent  dans  les  trai- 
tements ordinaires  des  proviseurs,  censeurs,  pro- 
fesseurs, aumôniers  et  économes.  Il  est  aussi  pour 
ces  fonctionnaires,  les  seuls  aumôniers  exceptés, 
un  traitement  éventuel;  mais  il  ne  paye  que  sur 
les  fonds  universitaires  et  non  pas  avec  le  crédit 
que  donne  l'Etat. 

Les  collèges  royaux  sont  au  nombre  de  39,  dont 
5  à  Paris.  3  de  ceux-ci,  comme  tous  ceux  des 
départements,  admettent  des  pensionnaires  et  des 
externes.  Les  2  autres  ne  reçoivent  provisoire- 
ment que  des  externes. 

Les  collèges  royaux  des  départements  sont  di- 
visés en  3  classes  par  rapport  aux  traitements  des 
fonctionnaires  et  aux  pensions  des  élèves.  Voici 
le  tableau  des  traitements  fixes,  tels  qu'ils  exis- 
tent aujourd'hui  d'après  les  règlement?  univer- 
sitaires, dont  la  conciliation  entre  eux  n'est  pas 
toujours  facile. 


DÉSIGNATION. 


Proviseur 
Censeur. . 
AumAoier. 
Econome. 

Professeur!  de  )  Professeur  de  philosophie 
l«r  ordre.      {       —        de  rhétorique 
Professeur  de  physique 

"FSE* ]    z    %*p?S££8%i 

d'histoire 
'Professeur  de  mathématiques  élémen 
tsires 
de  1"  année  d'humanités, 
Professeurs  de  J  ou  3* 

S*  ordre.      \      —        de  f  aooée  de  grammaire, 

ou  4« 
—        de  1"  année  de  grammaire, 
ou  5*.. 
Professeur  de 
Mittre  d'études 


COLLÈGES 
de 

PA1IS. 


5,000 
3,500 
3,800 
3,000 

3,000 


2,500 


3,000 


1,500 
1,300 


COLLÈGES. 


de 

1"  CL  A  881. 


4,000 

2,500 
3,000 
3,000 

3,000 


1,800 


1,500 


1,300 
1,000 


de 

3*  CLASSE. 


3,500 
3,000 
1,800 
1,600 

1,800 


1,500 


1,300 


1,000 
800 


de 

3*  CLAJSI. 


3,000 
1,500 
1,500 
1,400 

1,500 


1,300 


1,000 


900 

700 


Les  maîtres  d'études  non  agrégés,  mais  qui, 
après  le  concours,  ont  été  déclarés  aptes  à  le 
devenir,  reçoivent  en  sus  un  traitement  annuel 
de  200  francs.  Cette  dépense  nVst  poi  t  à  la  charge 
des  collèg -s.  Nous  trouverons  au  budget  spécial 
de  l'Université  un  crédit  de  60,000  francs  destiné 
aux  agrégés. 

Chaque  collège  a  de  plus  son  professeur  de 
classe  élémentaire,  on  de  septième  de  latinité,  mais 
qui  n'est  pas  rétribué  sur  les  fonds  fournis  par 
1  Btat.  On  ne  fait  cette  mention  que  pour  montrer 
avec  quelle  lenteur  s'enseignent  encore  les  lan- 
gues anciennes.  Une  marche  plus  prompte,  une 
méthode  plus  analytique  ont  grand  besoin  de 
tenir  au  secours  de  la  jeunesse,  dont  le  temps 


est  à  ménager,  daos  ce  siècle  à  idées  positives, 
et  a  acquérir,  en  outre  des  connaissances  litté- 
raires, une  instruction  scientifique  qui  n'était,  il 
y  a  à  peme  quelques  années,  que  le  domaine  du 
petit  nombre  d'hommes  qui  vouaient  leur  vie  à 
l'étude. 

Les  dépenses  variables  des  collèges  royaux  de- 
meurent étrangères  au  budget  de  l'Etat  ;  elles 
restent  exclusivement  à  la  charge  de  <  haque  éta- 
blissement, qui  y  pourvoit  par  les  reveous  des 
biens  qui  peuvent  lui  appartenir,  et  par  les  reo  ttes 
qu'il  fait  sur  les  élèves  :  tout  cela  est  la  matière 
d'un  budget  spécial  pour  chaque  collège,  et  ce 
budget  est  arrêté  par  le  conseil  royal.  La  comp- 
tabilité de  cha  iue  exercice  est  soumise  à  J'apo» 
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renient  devant  la  cour  des  comptes.  Nous  ne  di- 
rions rien  des  dépenses  variables  si  ies  traitements 
éventuels  n'y  étaient  pas  renfermés,  et  s'il  n'était 
pas  convenable  de  faire  connaître  complètement 
le  prix  accordé  aux  services  de  nos  fonctionnai- 
res et  professeurs  de  collèges  royaux.  D'ailleurs, 
cette  courte  notice  préparera  à  l'intelligence  du 
certaines  recettes,  appelées  rétributions,  espèce 
d'impôt  qui,  en  général,  n'est  pas  bien  connue. 

La  famille  ou  le  gouvernement  paye,  pour  tout 
élève  interne,  une  pension  et  deux  rétributions. 
La  pension,  fixée  selon  la  classe  à  laquelle  le 
collège  appartient,  est  de  600  francs  pour  les 
collèges  de  3e  classe,  de  650  francs  pour  ceux  de 
la  seconde,  et  de  750  francs  pour  ceux  de  la 
première;  enfin,  de  900  francs  S  Paris. 

Les  deux  rétributions  sont  nommées,  Tune 
universitaire,  parce  qu'elle  est  perçue  par  la 
caisse  de  l'Université  qui  en  a  le  profit  exclusif 
et  qui  en  rend  compte;  elle  est  toujours  égale 
au  vingtième  du  prix  de  la  pension  ;  l'autre  col- 
légiale, ou  frais  d'études,  parce  qu'elle  reste  et 
profite  au  collège  exclusivement.  Celle-ci  est 
variable  dans  son  montant.  Ce  sont  les  conseils 
académiques  qui  la  proposent,  et  le  conseil  royal 
qui  la  fixe  d'après  les  convenances  des  localités.  De 
ces  frais  d'études y  un  tiers  est  employé  aux  dé- 
penses variables  du  collège  avec  les  neuf  dixièmes 
des  pensions  et  les  revenus  particuliers  de  l'établis- 
sement :  c'est  là  le  fonds  qui  nourrit  et  entretient 
les  élèves,  qui  p  »ye  les  gens  de  service,  et  qui 
pourvoit  à  tout  le  matériel. 

Pour  acquitter  les  traitements  éventuels,  on 
prend  les  deux  tiers  des  frais  d'études  et  le 
dixième  de  la  pension  des  élèves.  Voici  le  pro- 
cédé, qui  ne  manque  pas  de  complication,  mais 
qui  a  le  mérite  d'intéresser,  par  une  solidarité 
vérilab'e,  tous  les  fonctionnaires  à  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  élèves  et  à  la  prospérité  du 
collège. 

Sur  ce  dixième,  on  prélève  un  dixième,  qui  est 
destiné  à  fournir  un  traitement  éventuel  à  l'éco- 
nome lorsque,  après  sa  comptabilité  vérifiée,  le 
conseil  royal  a  reconnu  que  so;i  administration 
avait  été  louable.  Ce  traitement  peut  aller,  à 
Paris,  jusqu'au  tiers  du  traitement  éventuel  du 

Î>ro viseur;  dans  les  départements,  il  reste  dans 
a  même  proportion  pour  les  collèges  royaux  de 
première  classe;  mais  il  s'abaisse  au  quart  dans 
ceux  de  2e  et  de  3e  classe. 

Quant  aux  proviseurs,  le  traitement  éventuel 
est  aussi  subordonné  à  leur  bonne  administra- 
tion, examinée  et  constatée  par  le  conseil  royal. 
Il  est  de  3,000  francs  à  Paris,  et,  dans  les  dépar- 
tement*, de  2,000  francs  pour  les  collèges  de 
1M  classe,  de  1,500  francs  pour  ceux  de  2e,  et  de 
1,000  francs  pour  ceux  de  3e.  11  se  paye  sur  Ks 
fonds  réunis  par  les  épargnes  de  l'année. 
C  ï  sont  les  mêmes  ressources  qui  acquittent  le 


traitement  éventuel  des  maîtres  <Tétude.  Il  est 
pour  eux  la  récompense  de  leur  attachement 
persévérant  à  leur  poste,  car  on  ne  le  leur  donne 
qu'après  6  ans  de  fonctions  dans  le  même  col- 
lège. Il  est  alors  de  200  francs;  il  monte  à 
300  francs  après  8  ans,  et  à  400  francs  au  bout 
de  10  années. 

Enfin,  les  professeurs  et  le  censeur  se  parta- 
gent, à  titre  d'éventuel,  un  fonds  qui  s'est  com- 
posé des  neuf  dixièmes  restant  sur  le  dixième  des 
pensions  et  des  deux  tiers  d«-s  frais  d'études. 
Sous  verrons,  au  bu  <get  spécial  de  l'Université, 
qu'un  accroissement  de  traitement  est,  en  outre, 
accordé  aux  professeurs  qui  ont  occupé  la  même 
chaire  durant  plus  de  5  années. 

Pour  ajouter  à  l'utilité  de  cet  aperçu  sur  les 
fonctionnaires  et  sur  les  dépenses  qu'ils  causent, 
il  convient  d'en  rapprocher  une  courte  notice 
sur  les  élèves  auxquels  ils  consacrent  leurs 
soins. 

Au  3*  trimestre  de  1831.  il  y  avait  dans  les 
collèges  royaux  10,016  élèves,  savoir  :  bour- 
siers royaux,  1,494;  boursiers  communaux,  810; 
pensionnaires  à  leurs  propres  frais ,  2,948  ; 
externes,  4,764. 

Au  1er  janvier,  le  nombre  total  avait  été  de 
10,723.  La  brusque  interruption  des  études  au 
milieu  de  l'année  scolaire  peut  s'expliquer  sans 
doute  par  la  pêne  que  cause  aux  pères  de  famille 
l'espèce  de  paralysie  dont  sont  frappée  toutes 
les  affaires.  La  réduction  du  nombre  des  élèves 
a  été  assez  sensible  depuis  la  Révolution  de  Juil- 
let, puisqu'à  cette  époque  il  s'élevait  à  11,319. 
Différence  actuelle,  en  moins,  1,303. 

Peut-être  ne  verra-t-ou  pas  sans  intérêt  com- 
pléter ce  tableau  commencé  de  nos  écoles.  Il 
est  bien  de  l'avoir  tout  entier  avant  d'arriver  au 
budget  spécial  de  l'Université,  où  toutes  les  écoles 
supérieures  aux  écoles  primaires  figurent  comme 
produisant  des  recettes  notables. 

Les  collèges  communaux  ont  éprouvé  moins 
d'affaiblissement,  parce  qu'ils  sont  fréquentés 
surtout  par  des  enfants  qui  appartiennent  aux 
familles  établies  dans  le  voisinage  de  ces  collèges 
et  qu'ils  renferment  peu  de  pensionnaires. 

Irun  calcul  qui  n'est  qu'approximatif,  on  dé- 
doit,  de  la  manière  suivante,  la  situation  actuelle 
des  établissements  d'éducation  qui  se  placent 
entre  les  collèges  royaux  et  les  écoles  primaires. 

Les  330  collèges  communaux 

renferment 26,000  élèves. 

Les  130  institutions 9,000     — 

Les  1,000  pensions 23,000     — 

Ces  trois  classes  de  maisons  demandent  à  être 
ménagées  par  l'autorité  publique;  car  le  plus 
grand  nombre  est  dans  une  position  d'aisance 
bien  médiocre.  On  peut  s'en  convaincre  par  le 
tableau  qui  avait  été  dresé  de  leurs  élèves  aux 
premiers  jours  de  1830. 


[ 


ÉTABLISSEMENTS 


De  moins  de  30  élères... 

De   30  4    40  élèves 

De    40  a   60     —    

De    50  à    75     —    

De    75  à  100     —    

De  100  à  150     —    

De  150  a  900     —    

De  200  à  300     —    

Au-dessus  de  300  élèves. 


COLLÈGES. 


23 
49 
34 
83 
41 
50 
18 
17 


INSTITUTIONS. 

PENSIONS. 

24 

506 

36 

251 

10 

52 

25 

60 

9 

15 

8 

8 

3 

2 

7 

» 

4 

9 

1 

m 
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Le  souvenir  de  cette  statistique  est  beo  à  gar- 
der pour  l'examen  de  cette  partie  du  budget  spé- 
cial de  f  Université,  où  fleure,  pariai  les  produits 
divers,  le  droit  anauel  payé  par  les  cbew  d'ins- 
fcituUons  et  de  pensions. 

On  doit  remarquer  que,  dant  beaucoup  de  lo- 
calités, à  Paris,  par  exemple/on  oblige  les  iueti- 
tutions  et  les  pensions  à  faire  suivre  par  leurs 
élèves  les  classes  des  collèges-  Ainsi,  il  faut  se 
garder  d'additionner  avec  le  nombre  des  élèves 
des  collèges  royaux  et  communaux  le  nombre 
entier  des  élèves  des  institutions  et  des  pensions. 
Ibks  on  peut  admettre  qu'il  n'y  a  que  le  tiers  de 
tous  ceux-ci  qui  fréquentent  les  collèges. Les  deux 
tiers,  qui  représ»  ntent  22,000,  étant  ajoutés  aux 
26,000  élèves  des  collège^  communaux,  donnent 
en  total,  48,000  enfants  qui  étudient  dans  les 
maisons  intermédiaires  entre  les  collèges  royaux 
et  les  écoles  primaires.  JNous  ayons  vu  aue  les 
élèves  de  ces  collèges  sont  au  nombre  de  10,000  : 
total  des  étudiauts  placés  entre  les  écoles  orv- 
tnaires  et  les  écoles  spéciales  des  facultés,  58*000. 

DEUXIÈME  SUBDIVISION. 

Bourses  royales  et  dépenses  diverses. 

L'entretien  des  tourses  que  Je  gouvernement 
prend  à  sa  charge  dans  les  collèges  royaux,  et 
quelques  autres  dépenses  appelées  diverses,  lui 
semblent  mériter  une  allocation  de  754,500  francs. 

L'institution  des  bourses  existait  déjà  soua 
l'empire.  Bile  fut  créée  dans  un  double  but,  pour 
aider  aux  moyens  d'existence  des  lycées  qui, 
depuis,  ont  été  remplacés  par  les  collèges  royaux, 
et  surtout  pour  récompenser,  par  la  bonne  é  fui- 
cation  des  (ils,  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
les  pères. 

Cette  dépense  étant  devenue  as* es  considérable, 
Napoléon  reporta  sur  tes  caisses  municipaies  une 
partie  de  cette  charge  en  obligeant  les  ville  à 
entretenir  des  bourses  entières  ou  des  portions 
de  bourbe,  mais  en  leur  laissant  te  choix  des  en- 
fants qui  jouiraient  du  bienfait. 

C'est  ainsi  que  s'est  établie  la  division  des 
Courses  en  deuxelasses  principales,  selon  qu'elles 
étaient  soutenues  par  la  munificence  de  l'État  ou 
par  les  sacrifices  oes  communes. 

Mais  celles-ci  se  sont  aperçues  que  le  place- 
ment des  enfants  dans  des  collèges  de  pr  mier 
ordre  ne  Venait  pas  toujours  les  avantages  qu'on 
s'en  était  promi*;  elles  ont  réfléchi  qu'il  pouvait 
tourner  au  protit  d<:  leurs  propres  collège.*.  De 
là  est  venue  l'ordonnance  royale  du  25  décem- 
bre 1819qui,  fixant  à  1,190  le  nombre  des  bourses 
entretenues  par  les  villes,  les  a  ainsi  réparties  : 
152  dans  28  collèges  communaux,  et  1,038  dans 
les  collèges  royaux,  dont  150  pour  3  collèges  de 
Paris,  et  888  pour  ceux  des  départements.  Mai* 
Jes  villes  se  sont  récriées  contre  cet  impôt,  d'a- 
bord  assez  faiblement  en  1824  ;  puis  <  n  1829,  avec 
pne  vivacité  toujours  croissante  jusqu'aujour- 
d'hui. Il  a  bien  fallu  céder  à  ces  justes  pla  ntes. 
Par  des  suppressions  successives,  le  nombre  de 
ceux  de  ces  boursiers  qui  étaient  placés  dans  les 
collèges  loyaux  était  déjà  réduit  a  810  au  début 
du  3*  trinv  trede  1831  ;  maintenant  il  n'est  plus 
que  de  765.  Différence  entre  ce  nombre  et  celui 
primitif  de  1,038  :  273.  C'est  là  une  véritable 
perte  pour  les  collèges  royaux.  Bile  a  tourné  en 
partie  à  l'avantage  des  collèges  des  communes, 
car  beaucoup  de  villes  sont  parvenues  à  faire 
appliquer  à  leurs  propres  collèges  les  bourses 


qu'elles  avaient  jusqu'alors  «entretenues  dans  le* 
collèges  royaux.  A  ce  dommage  essuyé  par  ceux- 
ci,  il  faut  ajouter  la  perie  déjà  indiquée  dua 
élevas,  depuis  la  Révolution  de  Juillet. 

C'est  une  considération  puissante»  diuon,  pour 
que  l'Etat  n'ôte  rien  au  crédit  qu'il  accorde  eo 
faveur  dos  bourses  que,  daus  les  collèges  royaux, 
il  prend  à  sa  charge. 

Ce  dédit,  cumulé  avec  celui  des  dépenses  d«- 
verses-  est  porté  pour  754,500  francs.  On  verra 
bientôt  que  ces  dépenses  absorbent,  pour  Vécelm 
normale,  pour  V école  spéciale  de  Baurbou-Vewdées 
et  pour  les  dégrèvements,  environ  168.000  francs. 
De  sorte  qu'il  ne  reste  que  586,000  francs  peur 
l'entretien  des  bourses  royales.  Faut-il  réduire 
cette  somme? 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  finance*  de 
1829,  on  était  tombé  d'accord  d'abaisser  l^crédii 
des  bourses  royales  à  500,000  francs,  par  «nu 
diminution  annuelle  de  50,000  francs.  Ce  retran- 
chement s'est  exécuté  en  1829  et  1830.  La  ques- 
tion *»st  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  le  poursuivi* 
en  1832,  quoiqu'il  ait  été  refusé  pour  1831?  Ou 
combat  toute  idée  de  réduction  par  la  considé- 
ration de  l'état  de  gène  d*s  collèges  royaux,  du 
préjudice  qui  serait  porté  surtout  aux  profes- 
seur* pir  l'affaiblissement  de  leurs  traitements 
éventuels,  que  nous  avons  vus  tout  à  l'heure  se 
déterminer  sur  le  nombre  des  élèves,  et  par  la 
nécessité  d'accorder  à  des  familles  intéressantes 
le  bienfait  de  l'éducation  gratuite  pour  leurs  fils. 
Les  réponses  ne  manquent  pas.  En  voici  quelques- 
unes  : 

11  est  vrai  que  quelques  collèges  royaux  peu- 
vent ressentir  les  atteintes  de  la  gène  publique 
gui  engourdit  toutes  choses,  et  sans  douve  il  ne 
faut  pae  que  le  secours  de  l'État  vienne  eu  mène 
temps  à  leur  manquer;  en  supprimant  ou  dimi- 
nuant le  uombre  des  feusioanaires  qu'il  v  avait 
placés  à  ses  frais,  il  s'exposerait  aujourd'hui  à 
jeter  es  collèges  daus  une  décadence  qui  ne 
serait  réparable  qu'à  l'aide  d*  s  années  et  au  prut 
de  gênants  sacrifiée*.  Mais  il  est  facik  d'appor- 
ter soulagement  aux  souffrances,  en  faisant  re- 
fluer sur  ceux  qui  en  sont  atteints  une  partie  des 
bourses  attribuées  à  d'autres  collèges,  dont  l'étal 
prospère  ne  laisse  accès  à  aucune  inquiétude. 
Cette  distribution,  selon  les  be  oins,  serait  plus 
véritablement  utile  que  la  distribution  ? ek>n  1  im- 
portance des  établissements  <  u  des  vil4es. 

Nul  ne  révoque  en  doute  que  l'Etat  doive 
donner  gratuitement  l'instruction  primaire  aux 
enfants  pauvres,  puisqu'elle  est  un  besoin  de  loua 
les  jours  et  pour  tous  les  hommes.  Mais  l'ensei- 
gnement plus  relevé  et  J'avantage  d'un  entier  en* 
tretien  de  toutes  choses  durant  plusieurs  années: 
voilà  un  bienfait  qne  peu  de  pères  de  familles 
Foient  en  droit  de  réclamer  au  gouvernemeut 

four  leur  01s.  On  le  sait  trop;  la  pension  de  Fe- 
rai te  payée  à  un  citoyen  qui  a  blanchi  dans  les 
camps  ou  dans  la  magistrature,  à  un  fonction- 
nain*  dont  les  services  sans  éclat,  mais  probes, 
n'en  témoignent  peut-être  que  mieux  la  pureté 
de  ses  intentions,  n'entras  toujours  une  récom- 
pense suffisante.  Combien  de  malheurs  peuveol 
les  tenir  tout  près  de  l'indigence,  eux  et  leurs 
familles  !  Il  est  aus-i  des  citoyens  dont  les  cruelles 
infortunes  émeuvent  toutes  la  sensibilité  de  la 
pitié.  Pour  eux  tous,  quel  plus  noble  et  pins  cou* 
soJant  soulagement  :  1  Btat,  adoptant  leurs  Bls.ka 
confie  aux  leçons  des  maîtres  les  plus  habiles, 
pour  développer  les  germes  de  talents  et  de  ver* 
tus  qu'a  mis  en  eux  la  nature.  Enfin  de  pauvres 
enfants,  appartenant  à  la  plus  obscure  origioe, 
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apparaissent  avec  des  dispositions  précoces  qui 
laissent  entrevoir,  pour  la  vigueur  de  l'âge,  un 
homme  d'une  haute  capacité  spéciale.  L'Etal  ne 
doit-il  rien  à  la  réalisation  d'une  espérance  si 
J)elle?"Sans  le  secours  des  bourses,  comment  des 
professeurs  capables  et  assez  nombreux  pour- 
ront-ils être  assurés  à  nos  collèges  communaux, 
puisque  telle  est  la  rigueur  du  sort  pour  ces  pro- 
fesseurs, que  presque  tous  tfen  acceptent  la  dure 
condition  que  parce  qu'ils  sont  dénués  dç  for- 
tune. Mais  on  réplique  :  fUniverrité  a  rarement 
pris  dan  s  ces  danses  intéressantes  ceux  auxquels 
elle  réservait  le  bienfait  de  l'instruction  gratuite. 
D'éclatants  exemples  attestent  qu'elle  i'a  accordé 
avec  une  bienveillance  qui  n'a  pas  toujours  été 
de  la  justice. 

On  en  fait  l'aveu  :  mais  c'est  là  l'abus  qui 
s'est  jelé  à  côté  de  l'institution,  et  qu'A  Tant  se 

farder  de  confondre  avec  elle.  L'Uni  versrté  s'en 
araniira  presque  toujours,  ei  elle  sait  consulter 
sur  ses  choix  :  qu'elle  oppose  aussi  la  publicité 
de  ses  préférences  comme  un  frein  à  la  faveur. 
Bile  déviait  obliger  les  recteurs  à  faire  insérer 
chaque  ordonnance  de  nomination  de  boursier 
dans  le  journal  du  département  qu'habite  la 
famille  fie  l'élève. 

Alors  l'institution  se  mouvant  avec  pureté, 
n'aura  plus  besoin  de  ces  ressources  étendues 
gui,  en  grande  partie,  étaient  emportées  par  des 
Solliciteurs  dont  l'active  habileté  agissait  en  rai- 
son inverse  de  la  faiblesse  des  titres. 

On  IVcorde.  Mais,  objecte-t-on,  ce  n'est  pas  dès 
aujourd'hui  qu'une  telle  économie  est  praticable. 
Engagés  dans  leurs  études,  il  y  aurait  une  sorte 
de  cruauté  à  en  arracher  tout  a  coup  des  enfants 
pour  lesquels  un  commencement  de  savoir  pour- 
rait devenir  un  présent  plus  funeste  que  ne  l'eût 
été  le  mal  de  l'ignorance  lui-même.  D'où  Pon  con- 
clut qu'il  n'y  a  nécessité  de  ne  calculer  que  sur 
des  réductions  partielles  et  lentes. 

Mais  un  fait  triomphe  de  l'objection.  D  puis  le 
commencement  de  Tannée  scolaire,  des  bourses 
sont  inoccupées  :  nul  autre  temps  ne  sera  donc 
plus  propice  pour  continuer  l'application  d'une 
économie  qui  n'été  rien  au  bien,  et  qui  n'op- 
pose d'obstacle  qu'aux  abus.  Ainsi  se  motive  le 
retranchement  de  50,000  francs  sur  les  bourses 
rouales.  Leur  crédit  se  réduirait  de  la  sorte  à 
536,000  francs,  et  la  controverse  resterait  parfai- 
tement libre  sur  la  conservation  de  leur  établis- 
sement, quand  enfin  la  loi  sur  l'instruction  pu- 
blique-era  soumise  à  la  discussion  des  Chambres. 

Nous  voici  parvenus  à  l'examen  des  dépenses 
appelées  diverses. 

L'école  spéciale  de  Bourbon-Vendée  figure  a?u 
premier  rang  parmi  elles.  Fondée  par  décret  du 
4  ventôse  an  XII,  elle  était  destinée  (selon 
le  texte  même)  à,  réparer  les  malheurs  de  la 
guerre  civile.  L'entretien  de  25  bourses  lui  fut 
assuré  au  moyen  d'un  don  annuel de25,000  francs. 
Bien  ne  saurait  ébranler  une  institution  conçue 
dans  un  but  de  morale  si  saine  et  de  politique  si 
élevée. 

L'école  normale,  qui  doit  donner  des  profes- 
seurs, surtout  à  nos  collèges  royaux,  puise  «aurai 
son  atimeataox  dépenses  diverses.^  aurait  voulu 
]>our  elle  une  énonciation  spéciale  -et  nomina- 
tive; ce  souvenir  eût  été  mieux  d'accord  avecsen 
importance. 

l'ordonnance  royale  du  3  février  1831  avorté 
de  81,000  à  103,000  francs  l'allocation  d'entre- 
tien. Elle  Fuffit  pour  la  pension  de  53  boursiers 
|t  raison  de  970  francs  chacune,  pour  le  trace- 
ment du  directeur  gui  est  de  6,000  francs,  pour  | 


celui  du  sous-directeur  et  de  deux  mattres  sur- 
veillants qui  reçoivent  ensemble  5,800  francs, 
pour  celui  de  14  maîtres  de  conférence  rétribués 
à  raison  de  2,500  francs  chacun,  pour  une  in- 
demnité de  500  francs  à  l'aumônier,  pour  une 
autre  do  1,200  francs  au  professeur  de  dessin, 
et  pour  les  dépense*  du  matériel,  telles  que  les 
frais  du  cabinet  de  physique,  de  manipulation, 
de  chimie,  collection  d'histoire  naturelle  et  bi- 
bliothèque. Le  «ours  d'études  est  distribué  sur 
8  années;  l<*  élèves,  d'après  l'-exa^en  qaj  leur 
a  mérité  l'entrée  à  l'école,  pont  classés  en  deux 
sections,  celle  des  lettres  et  celle  des  sciences. 
Un  regret  est  à  exprimer,  c'est  que  l'école  nor- 
male ne  soit  pas  aussi  profitable  qu'elle  pour- 
rait l'être  à  la  propagation  des  hautes  études. 
Un  moyen  facile  en  existe  cependant;  'A  suffirait 
de  recevoir  des  pensionnaires  à  leurs  propres 
frai  s  et  d'a<*mettredes  externes  aux  conférences. 
Un  haut  enseignement  philosophique  deviendrait 
ainsi  l'heureux  complément  de  renseignement 
de  nos  collèges,  et  la  foule  de  jeunes  jens  accou- 
ru* à  ses  leçons  réduirait,  par  des  indemnités 
trimestrielles,  la  dépose  de  TBtat  pour  l'école 
à  une  faible  somme,  A  môme  elles  n'y  suffiraient 
entièrement 

Il  fHut  que,  digne  émule  de  décote  nolytechm- 
que,  l'école  normale  ne  se  contente  plus  de  for- 
mer des  hommes  pour  un  seul  service.  Que  l'on 
réfléchisse  à  la  capacité  des  administrateurs,  des 
magistrats  qui,  après  quelques  années  passées 
dans  les  cours  de  l'école  normale,  et  quelques 
autres  encore  consacrées  à  l'élude  de  nos  fois, 
auraient  ensuite  mûri  par  la  reflexion  et  par 
l'expérience  tant  de  connaissances  diverses, mais 
toutes  se  fortifiant  les  unes  par  les  autres. 

Il  est  aussi  une  téflexion  qui  se  recommande 
par  le  doumV  intérêt  de  l'économie  et  de  Fins- 
truetion.  Dans  les  deux  Facultés  des  sciences  et 
des  Jetfres,  un  grand  concours  d'audiieurs  se 
réunit  autour  des  professeurs  les  plus  célèbres; 
pourquoi  les  élèves  de  l'école  normale  ne  se* 
raient-ils  pas  conduits  plus  fréquemment  à  ces 
leçons?  fines  offrent,  avec  de  savants  préceptes, 
les  modèles  les  plus  dignes  d'être  imites;  elles 
réduiraient  à  une  utilité  moindre  les  nombreux 
roaîires  qui  tiennent  les  conférences  intérieures 
de  l'école 

Enfin,  à  l'aide  4u  crédit  des  dépenses  diverse*, 
on  accorde  des  dégrèvements.  On  appelle  ainsi  les 
secours  en  faveur  des  familles  <jui  n'ont  peint 
assez  d'aisance  de  fortune  pour  acquitter  le  prix 
du  trousseau  queleurs  enfants  doivent  apporter 
dans  les  collèges,  même  quand  ils  en  ont  rentrée 
comme  boursiers.  Le  bienfait  de  l'instruction 
gratuite  nue  PEiat  1er  offre  serait  souvent  répu- 
dié, sans  l'autre  bienfait  des  dégrèvements,  f  I  faut 
donc  le  maintenir.  Quelquefois  aus-ù  il  vient  aider, 
dans  leur  gêne,  des  parents  à  -qui  des  malheurs 
rendraient  presqu'imposeible  le  payement  de  la 
moitié  ou  *u  quart  de  la  bourse.  iJue  somme 
d'environ  40,000  francs  passe  chaque  année  dans 
le  service  de  ce  crédit. 

Sur  re  crédit  des  754,500  francs  destinés  aux 
bourses  royales  et  aux  dépenses  diverses,  on  a 
déjà  proposé  une  réduction  de  50,000  francs  iro- 
p'UaMesur  les  bourses.  Une  seconde,  qui  serait 
de  56,717  francs  etatt<  ignaot  \es  dépenses  diverses, 
paratt  aussi  devoir  être  faite.  Bn  voici  l'explica- 
tion, h*  budget  universitaire,  c'est-à-dire  le  budget 
qui   ne  comprend  que  les  dépenses  auxquelles 

rîtoiverBité  subvient  de  «e*1>™Pre6  ^jtfM6?" 
ferme  des  crédits  pour  3,645,515  francs,  tréwt  de 
là  que  le  ministère  était  parti  pour  demander  au 
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Trésor  national  une  gomme  de  2,575,000  francs  : 
mais  bientôt  on  examinera  ces  crédits;  et,  avec 
une  attention  un  peu  plus  sévère,  on  se  convain- 
cra qu'il  est  facile  d'y  opérer  un  retranchement 
de  56,717  francs.  D'où  résulte  que  l'Université  est 
en  pouvoir  d'aider,  en  plus,  jusqu'à  concurrence 
de  pareille  somme,  au  paiement  des  dépenses  qui 
avaient  paru  d'abord  n'avoir  de  moyens  d'acquit- 
tement que  d  iris  les  2,575,000  francs  du  Trésor 
public.  En  définitive,  ce  crédit  serait  donc  ré- 
duit de  106,717  francs  et  Rxé  à  2,468,283  francs. 
Mais  l'allégement  des  56,717  francs  ne  devant 
être  que  pour  l'Etat,  et  le  complément  des  dé- 
pensât diverses  devant  passer  à  la  charge  de  l'U- 
niversité, il  faudra,  dans  le  budget  spécial  de 
celle-ci,  ouvrir,  au  chapitre  des  dépenses  extra- 
ordinaires, un  crédit  de  pareille  somme  qui  sera 
supplémentaire  pour  les  dépenses  diverses. 

Instruction  primaire. 

On  a  dit  par  quelle  progression  le  crédit  à  four- 
nir par  le  Trésor  national  pour  V encourage- 
ment de  l'instruction  primaire  se  trouve  porté  à 
900,000  francs  pour  l'exercice  prochain;  on  ex- 

f>ti<iuera  plus  tard  comment  de  ses  propres  fonds 
'Université  ajoutera,  pour  cette  destination  si 
utile,  la  somme  de  73,000  francs. 

Pendant  Tannée  courante,  il  n'a  pu  être  fait 
usage  avec  fruit  que  de  la  somme  de  700,000  francs. 
Il  est  domour  ux  de  l'avouer,  mais  des  obstacles 

Ïiarfois  insurmontables  empêchent  la  diffusion  de 
'enseignement  d'être  aussi  prompte  qu'on  le 
souhaiterait  pour  détruire  une  ignorance  gros- 
sière, trop  facile  à  abuser,  et  des  préjuge*  de 
toute4  sortes  où  le  danger  le  dispute  à  l'absurde. 
En  telle  contrée  manquent  les  instituteurs;  en 
telle  autre  les  communes,  dénuées  de  toutes  res- 
sources, payant  à  grand'peine  leurs  gardes  cham- 
pêtres, n'offrent  rien  pour  l'érection  de  leurs 
écoles,  pas  même  des  vœux  bien  ardents.  Le  mal 
est  mi  s  à  nu  par  la  récapitulation  statistique  qui 
va  être  présentée.  Elle  est  extraite  des  faits  ac- 
complis en  1829,  il  est  vrai,  et  dont  le  ministre  a 
recherché  les  témoignages  avec  un  soin  bien 
digne  d'éloges  ;  mais  elle  aide  à  se  former  une 
idée  assez  exacte  de  la  situation  actuelle. 

Parmi  les  38,135  communes  du  royaume,  il 
n'en  était  encore  que  24,148  qui  fussent  pourvues 
d'écoles.  L'enseignement  manquait  donc  dans 
13,984  communes.  Les  écoles  étaient  néanmoins 
au  nombre  de  30,796.  parce  qu'il  était  3,728  com- 
munes dont  chacune  en  reufermait  plusieurs. 

Parmi  ces  communes  on  en  comptait  898  où 
plusieurs  cultes  sont  établies.  Le  nombre  des 
écoles  catholiques  était  de  29,618;  c*«lui  des  écoles 

Srotestantes,  de  904  ;  celui  des  écoles  Israélites, 
e  62.  L'enseignement  mutuel  n'avait  encore 
pénétré  que  dans  le  trentième  des  écoles  en 
exercice,  car  on  n'en  connaissait  que  804  qui 
en  recueillissent  les  bienfaits.  Mais,  sur  ce  der- 
nier point,  nous  devons  avoir  obtenu  d<»  nom- 
breuses améliorations,  grâce  à  l'a  ti  vite  du  mi- 
nistre, éveillant  ou  second  .ni  la  sollicitude  par- 
fois bien  engourdie  des  comités  cantonaux,  dont 
l'orga  dation  a  uu  vif  besoin  d'être  modifiée 
pour  qu'ils  aient  quelque  puissance.  Le  sèle  des 
familles  à  porter  les  enfants  vers  l'étude  est 
assez  tiède.  En  hiver,  les  élèves  sont  au  nombre 
de  1,372,206  ;  et  cependant,  d'après  le*  recense- 
ments, les  garçons  de  5  à  12  ans  sont  de  2,401,178. 
Il  et  vrai  que  les  13,984  communes  dépourvu  s 
d  école  figurent  dans  ce  relevé  ;  il  est  vrai  encore 


qu'il  y  a  un  grand  nombre  d'élèves  âgés  de 
moins  de  12  ans  parmi  ceux  que  nous  avons 
présentés  comme  étudiant  dans  nos  collèges,  nos 
institutions  et  nos  pensionnats.  Mais  aussi  il  est 
beaucoup  d'écoles  où  les  enfants  des  deux  sexes 
sont  encore  réunis  ;  on  peut  donc  avancer  avec 
vérité  que  le  tiers  des  garçons  ne  reçoit  point 
l'instruction  primaire.  Cette  assertion  concorde 
as-ex  bien  avec  les  règlements  des  déclarations 
que  l'on  obtient  des  jeunes  gens  lors  du  tirage 
pour  le  recrutement  de  l'armée.  Ces  résultats  ne 
sont,  au  re«te,  qu'approximatifs,  parce  qu'il  est 
beaucoup  de  ces  jeunes  gens  qui,  dans  leur  sim- 
plicité, s'accusent  de  plus  d'ignorance  encore 
qu'ils  n'en  ont  réellement.  Si  on  ajoutait  foi  à 
leurs  déclarations,  la  moitié  parmi  eux  ne  sau- 
rait ni  lire  ni  écrire.  En  été,  les  écoliers  ne  sont 
plus  que  651,000  :  cette  extrême  décroissance  n'a 
pas  son  entière  excuse  dans  l'utilité  dont  les 
enfants  sont  pour  leurs  parents  pendant  la  saison 
des  travaux  champêtres.  C'est  jusqu'aux  institu- 
teurs qu'il  faut  porter  les  reproches.  Au  retour 
du  printemps  ils  sont  les  premiers  à  déserter 
leurs  écoles,  leur  main  est  trop  impatiente  de 
rejeter  les  livres  pour  saisir  les  instruments  d'à- 
gricultire.  Il  y  a  besoin  extrême  de  leur  faire 
aimer  leur  honorable  profession,  de  la  leur  rendre 
suffisamment  lucrative;  c'est  un  des  moyens 
sûrs  de  peupler  convenablement  nos  écoles.  Un 
autre  bien  en  résultera,  c'est  le  désir  que  les 
maîtres  auront  d'accroître  leur  instruction  per- 
sonnelle. Il  faut  l'avouer,  elle  est  grandement 
susceptible  d'exten&iou. 

Les  règlements  universitaires  ont  divisé  les 
instituteurs  en  trois  classes,  et  chaque  classe  a 
ses  exigences  spéciales  de  savoir.  De  là  est  ré- 
sultée une  émulation  qui  a  été  fréquemment  fé- 
conde en  louables  résultats.  La  troisième,  qui 
est  la  moins  instruite,  comprend  les  mattrcs  qui, 
outre  les  principes  élémentaires  de  la  religion, 
l'art  de  la  lecture  et  de  l'écriture,  sont  capables 
d'enseigner  les  4  premières  opérations  de  f  a- 
rihmétique  et  le  calcul  décimal.  Certes,  on  ne 
peut  pas  moins  demmder  à  un  maître  à  qui  on 
confie  toute  la  génération  naissante  d'une  com- 
mune. Car  quel  est  l'homme,  si  dépourvu  de 
biens  et  de  ressources,  qui  n'ait  pas  besoin  de 
savoir  lire,  écrire  et  compter?  Il  faut  que  la 
France  prenne  la  résolution  noblement  fière  de 
n'avoir  pas,  d'ici  à  peu  d'années,  un  seul  citoyen 
qui  ne  réunisse  ces  trois  connaissances.  La  mo- 
rale y  applaudira.  Avec  quelques  autres  légères 
différent  es,  l'instituteur  de  la  deuxième  classe 
est  obligé  de  savoir,  en  outre,  les  règles  de  trois 
et  de  société.  Le  brevet  du  premier  degré  ne  se 
donne  qu'aux  maîtres  reconnus  capables  d'en- 
seigner toutes  le*  parties  de  l'arithmétique,  l'ar- 
Îrentage,  les  notions  générales  de  la  géographie, 
a  description  de  la  France  et  les  événements  re- 
marquables de  notre  histoire  nationale  :  voilà 
une  instruction  qu'il  est  souhaitable  de  voir  fa- 
milière à  la  majeure  partie  des  citoyens.  Le 
temps  est  encore  éloigné  où  ils  pourront  l'ac- 
quérir. Les  écoles  du  premier  degré  n'étaient,  à 
la  fin  de  1829.  qu'au  nombre  de  366;  on  en  comp- 
tait du  deuxième  degré  8,068,  et  20,617  du  troi- 
sième 

Cet  exposé  de  la  situation  de  l'enseignement 
des  garçons  laisse  asst-s  soupçonner  combien 
celui  des  filles  exige  d'amélioration.  Il  est  pres- 
que sans  exemple  de  trouver  en  province  une  de 
leurs  écol«s  dirigées  par  la  méthode  d'enseigne- 
ment mutuel.  Les  institutrices  qui  appartiennent 
à  des  congrégations  enseignantes  oui  peu  de  sa- 
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voir,  une  méthode  médiocre,  mais  une  patience 
qui  parfois  supplée  au  talent.  Les  laïques  ont  une 
instruction  beaucoup  plus  étendue,  mais  presque 
toutes  sont  dépourvues  de  l'esprit  de  méthode. 
Avec  de  tels  éléments  et  la  funeste  prévention 
qui,  en  tant  de  lieux,  fait  regarder  comme  de 
pur  luxe  l'instruction  des  filles,  il  sera  mal  aisé 
de  faire  pour  elles  bien  et  promptemeot.  Cette 
vérité  ne  doit  servir  qu'à  stimuler  davantage  la 
sollicitude  ministérielle.  Rieu  ne  garantira  mieux 
les  fils  contre  l'ignorance  que  l'instruction  de 
leurs  mères.  S'ils  apprennent  d'elles  les  premiers 
éléments  des  lettres,  soyez  assurés  qu'ils  n'arri- 
veront pas  à  la  puberté  sans  avoir  fréquenié 
l'école  de  la  commune  :  confiez-vous  au  cœur 
d'une  mère  pour  transmettre  à  ses  enfants  un 
bienfait  dont  elle  a  elle-même  éprouvé  les  avan- 
tages. Un  acte  louable  sera  de  provoquer  partout 
une  école  pour  chaque  sexe  et  d'aider  à  cette  sé- 
paration par  quelques  encouragements  pécu- 
niaires 

Le  manque  d'un  nombre  suffisant  d'instituteurs 
et  d'institutrices  est  un  mal  qu'il  faut  s'attacher 
à  curer.  Qui  pourrait  croire  que,  en  1829,  il 
n'existait  que  15  école?  laïques  où  des  jeunes 
gens  étaient  formés  à  l'art  d'enseigner  l'enfance. 
Il  y  avait  9  instituts  religieux;  mais  incon- 
testablement, dans  ceux-ci,  le  nombre  des  élèves 
était  plus  considérable  que  dans  les  15  autres 
écoles.  11  faut  que  nos  écoles  normales,  où  se  for- 
ment de  nouveaux  maîtres,  que  nos  écoles  mo- 
dèles, où  se  retrempent  et  se  fortifient  des  maîtres 
dont  l'instruction  a  été  négligée,  soient  particu- 
lièrement aidées  et  stimulées  par  le  gouverne- 
ment; il  faut  qu'il  s'attache  à  donner  a  ces  pré- 
cieux établissements  une  extension  capable  de 
rassurer  bientôt  les  vrais  amis  du  bien-être  social, 
sur  ces  trop  larges  lacunes  qui  les  affligent  dans 
les  séries  de  l'enseignement  primaire. 

Pour  de  nombreuses  localités,  les  écoles  ambu- 
lantes Bout  la  seule  ressource  d'enseignement; 
mais  leur  bonne  organisation  demande  des  soins 
attentifs;  car  il  n'y  a  qu'un  ordre  sévère  entre- 
tenu dans  ces  écoles  qui  puisse  en  faire  décou- 
ler une  utilité  de  quelque  importance. 

Partout,  et  en  particulier  pour  ces  localités, 
les  pensionnaires  primaires  doivent  être  encou- 
rages comme  une  source  d'aisance  pour  les  maî- 
tres, et  comme  un  moyen  d'éducation  plus  soi- 
gnée que  celle  que  beaucoup  d'enfants  auraient 
reçue  au  foyer  paternel. 

La  tâche  du  gouvernement  est  l.éiissée  de  dif- 
ficultés. Mais  est-il  une  mission  plus  noble  que 
de  disposer,  par  les  premières  études,  les  esprits 
à  s'élever  et  les  cœurs  à  aimer  la  venu?  Les  heu- 
reux exemples  de  succès  que  présente  l'Angle- 
terre, sont  bien  propres  à  stimuler  notre  émula- 
tion. Le  lord  chancelier,  M.  Brougham,  a  trouvé, 
dans  sa  haute  dignité,  une  excitation  plus  puis- 
sante à  ce  beau  patronage  qu'il  avait  consacré 
depuis  longtemps  à  l'enseignement  de  toutes  les 
classes  de  citoyens.  Il  vient  de  réunir  les  témoi- 
gnages les  i lus  proires  à  constater  la  situation 
présente  des  écoles  de  son  pays.  Dans  l'inter- 
valle de  1818  à  1828,  elles  ont  plus  que  doublé 
de  i  ombre;  elles  se  sont  accrues  dans  une  pro 
portion  de  10  à  21.  Puisse  la  France  soutenir 
avec  bonheur  cette  rivalité  pacifique  I  celle-là  ne 
coûte  aux  peuples  ni  sang,  ni  lourds  impôts. 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  L'UNIVERSITÉ. 
Le  budget  spécial  de  l'Université  comprend  les 


recettes  qui  sont  propres  à  l'Université,  et  les 
dépenses  auxquelles  cet  établissement  subvient 
par  ses  seules  ressources.  En  faire  l'examen  de- 
vant les  Chambres  est  une  mesure  de  bon  ordre 
car  pour  l'Etat,  il  est  de  l'intérêt  le  plus  sérieux 
de  veiller  à  la  sage  et  économique  composition 
de  ce  budget,  puisque  le  Trésor  national  ne  verse 
au  trésor  de  1  Université  que  les  fonds  que  celui 
ci  ne  trouve  pas  dans  ses  propres  ressources 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  du  service. 
C'est  pour  la  première  fois  que  le  budget  uni- 
versitaire va  subir  la  revision  du  pouvoir  légis- 
latif. Cette  heureuse  améliora' ion,  introduite 
par  la  loi  de  finances  d'août  1829,  ne  fera  pas 
longtemps  attendre  ses  fruits.  Nous  allons  dès  à 
présent  en  recueillir  quelques-uns. 

Chapitre  I«. 

Le  chapitre  des  recettes  s'ouvre  par  l'énoncé 
d'une  somme  de  502,320  fr.  48.  C'est  l'excédent 
que  présentent  les  exercices  antérieurs  des 
recettes  sur  les  dépenses.  Ce  fonds  d'avance  est 
nécessaire  à  l'acquittement  des  dépenses  du  pre- 
mier trimestre  de  chaque  exercice,  parce  que 
celui-ci  ne  procure  jamais  de  recettes  équivalentes 
à  sa  dépense;  mais,  au  31  décembre  1830,  l'excé- 
dent effectif  des  recettes  sur  les  dépenses  était 
porté  pour  887,376  fr.  69.  On  se  demande  com- 
ment il  se  trouve  amoindri  de  pre-que  moitié? 
La  réponse  en  est  consignée  au  compte  de  1829. 
Les  385,055  fr.  21  qui  manquent  ont  été  dépensés 
en  constructions  diverses.  Ces  faits  sont  une 
raison  nouvelle  pour  (comme  on  l'a  déjà  propose) 
soumettre  le  ministère  de  l'instruction  publique 
à  la  règle  commune,  en  l'obligeant  à  faire  con- 
vertir en  lois  les  ordonnances  qui,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  lui  accordent  des  crédits  sur 
des  fonds  purement  universitaires.  Autrement,  de 
quelle  utilité  est  la  sanction  législative  donnée 
au  budget  spécial  de  V Université! 

Chapitre  II. 

Revenus  fixes. 

Viennent  ensuite  les  revenus  fixes,  qui  se  com- 
posent de  la  dotation  et  des  domaines. 

Pour  premier  appui  financier  à  l'Université, 
Napoléon  lui  avait  assigné,  à  titre  d'apanage 
parle  décret  du  17  mars  1808,  une  rente  de 
400,000  francs  qui  avait  appartenu  au  Prytanée 
français,  école  incomplète  dont  l'existence  ne 
pouvait  se  prolonger  après  la  création  des  lycées, 
où  l'instruction  seleva  à  la  fois  si  vaste  et  si  forte. 
Par  un  autre  décret  du  11  décembre  1808,  il  l'in- 
vestit aussi  de  la  propriété  de  domaines  considé- 
rables. Il  voulait  donner  au  corps  enseignant  une 
solidité  de  position  qui  le  rendit  capable  de 
triompher  de  tous  les  embarras  que  lui  suscite- 
rait une  rivalité  jalouse.  Il  lui  paraissait  qu'une 
gran  le  puissance  était  nécessaire  à  l'Université 
pour  ôter  au  clergé  tout  désir  d'une  tentative  sur 
l'instruction  publique.  C'est  pourquoi  il  constitua 
l'Université  comme  un  corps  à  part;  pour  mieux 
l'isoler,  il  lui  créa  un  domaine  spécial  qu'il  com- 
posa de  propriété  fixes  et  de  revenus  variables  ou 
éventuels,  il  l'intéressa  à  bien  faire  en  la  laissant 
accumuler  ses  épargnes. 

Les  domaines  ont  été  très  sensiblement  ré- 
duits par  des  ventes  auxquelles  ont  présidé  des 
formalités  de  garantie.  Le  prix  en  a  été  employé 
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à  accroître  la  fente  apanagère,  qui  sfést  augtnenv 
tée  encore  pair  des  économies'.  Yollà  comment 
s'expliquent  l'élévation  actue  le  de  la  rente  on 
dotation  Jusqu'à  526,917  francs,  et  rabaissement 
de  valeur  des  domaines  à  10,023  francs. 

Cette  renie  et  ces  domaines  défendraient  pro- 
priétés de  TBtat  sf.  comme  dn  Ka  déjà  urt, 
l'Université  cessait  d'avoir  son  trésor  distinct  du 
Trésor  national  ;  mais  cette  matière  grave  reste 
intacte  Rien  n'autorise  à  supposer  que  la  com- 
mission ait  entendu  laisser  percer  uue  opinion  à 
ce  sujet» 

GflAPITftB  1U, 
Revenus  variables. 

Les  revenus  variables  comprennent  toutes  les 
gommes  payées  dans  nos  écoles,  depuis  les  insti- 
tutions et  les  pensionnat»,  jusqu'aux  facultés 
des  hautes  science*  :  eW  en  acquittant  ces  som- 
mes qu'on  a  obt«  nu  le  pouvoir  de  s'instruire  ou 
le  droit  (/ensef^ner  les  autres  :  mal  ires  et  élèves 
tes  ont  versés*.  L'encaissement  total  est  évalué 
à  3,109,600  franco 

Rétribution*. 

On  *  déjà  dit  que  dans  le»  cullègee  royaux,  et 
il  en  ont  de  même  dans  les  collèges  communux, 
les  élèves  payant  une  rétribution  appelée  univer- 
sitaire, qui  es!  égale  eu  20*  du  prix  du  la  pen- 
sion. Gâkulée  sur  cette  base,  elk  est,  pour  les 
collèges  royaux,  I  Paru,  de  45  francs  ;  dans  les 
départements,  de  30'  francs,  32  fr.  50  et  37  fr.  50, 
selon  que  le  collège  est  de  3*,  2e  ou  1"  classe; 
et  pour  les  collèges  communaux  elle  varie  de 
15  francs  à  26  fr.  50. 

Quant  aux  institutions  et  penetonuats*  les  ré- 
tributions qui  en  viennent  se  portent,  eu  pro- 
vince, de  15  francs  à  54  fr.  60,  et  à  Paris,  de  15  à 
120  francs. 

C'est  d'après  ces  règles  que  le  produit  des  ré- 
tributions est  calculé,  pour  les  collèges  royaux 
4360,000  francs,  et  poar  les  collèges  communaux, 
à  465,000  francs;  on  suppose  que  les  in>titu- 
ttonsetpenfrkwnatsdoivent  fournir  635,000  franco 
Total  1,460,000  franc*.  Nous  avons  exposé  plus 
bant  que  de  la  rétribution  collégiale,  autrement 
appelée  frais  d'études,  les  deux  tiers  tournent  au 
profit  du  traitement  éventuel  des  fonctionnaires, 
que  l'autre  tiers  est  employé  aux  dépenses  va- 
riables du  collège.  Les  pensions  ont  le  même 
usage.  Il  faut  prémunir  contre  une  erreur  en  di- 
sant de  suite  que  cette  rèile  n'est  absolue  que 
pour  les  collèges  royaux  ;  car,  dans  les  collèges 
communaux,  les  frais  d'études,  qui  sont  réglés 
par  les  bureaux  d'administration,  ne  contribuent 


que  rarement,  et  dan*  des  proportions  bleu  Uri- 
nimes,  à  améliorer  le  sort  ded  régenta.  Bu  ce 
point,  fe  pouvoir  municipal  est  presque  discré- 
tionnaire ;  mais  les  rétributions  collectâtes  n'en- 
trent aucunement,  pas  même  pour  fe  tiers,  dans 
les  revenus  de  rUniversité.  Ir  en  est  de  même 
des  pensions  payées  par  les  é rêves  ;  nous  répétons 
que  ces  recettes  ne  figurent  que  dans  la  compta- 
bilité particulière  de  chaque  établissement. 

Produit  des  facultés. 

Les  éoûles  spéciales,  entre  lesquelles  se  pacte» 
gent  les  5  facultés,  contribuent  puissamaeut  à  ra 
composition  des  recettes  variables. 

Lorsqu'on  veut  obtenir  des  grades  dans  Tua* 
ou  l'autre  des  facultés,  il  faut  payer  des  droits 
d'inscription,  d'examen  de  tëèse,  4e  cbpiôwa 
ils  varient  suivant  les  Faculté*,  ils  sont  pi  as 
considérables  aux  écoles  de  droit,  un  peu  notas 
aux  écoles  de  médecine,  beaucoup  moins  eocare 
aux  facultés  des  sciences  et  de»  lettre»,  eu  fis 
fort  peu  élevés  à  la  faculté  de  rhéologie. 

Les  élèves  ne  peuvent  prmdre  qu'une  inscrip- 
tion par  trimestre,  et  il  est  nécessaire  d'un  ptos 
ou  moins  grand  nombre  d'inscriptions  st4ea  l'élé*- 
vation  de  grade  auquel  ils  aspirent.  La  prise  de* 
inscriptions  est  de  rigueur  pour  les  cours  de  la 
faculté  de  droit  et  de  b  faculté  de  médecine; 
elle  n'est  nécessaire  à  la  faculté  des  lettres  et  à 
celle  des  sciences  qae  pour  le  grade  de  Iiceaclé; 
enfin,  à  lu  faculté  de  théologie,  il  y  a  dispense 
absolue  d'inscriptions* 

FACULTÉ  DK  DROIT. 

De  toutes  les  facultés,  «lie  qui  amène  à  la 
caisse  Universitaire  les  versement  les  plus 
abondants,  c'est  celle  de  droit  h  elle  seule  elle  a 
produit  78,000  francs  du  plus  que  lesquatre  autres 
facultés  réunies. 

Cependant,  des  9  éeolesqu'eile  renferme,  il  n'y 
a  que  celles  de  Paris  et  de  Toulouse  qui  suffisent 
à  lesrs  dépenses.  Biles  donnest  même  on  pro- 
duit net  qui  dépose  de  50,000  francs»  les  déficits 
ac  luiUés  des  7  autres  écoles.  Le  déficit  e st  cTett- 
viron  3,000  francs  pour  Poitiers  ;  10,000  fraucs 

?our   Àix,   pour  Grenoble   et    pour   Rennes  ; 
6,000   francs   pour  Gaen   et  pour  Dijon,  et 
20,000  francs  pour  Strasbourg. 

On  calcule  qu'en  1832  la  recette  des  écoles  de 
droit  sera  de  834,000  francs.  Cette  opération  a  sa 
base  dans  le  résultat  de  Tannée  1830,  dont  le 
dernier  trimestre  a  dû  présenter,  par  comparai- 
son avec  les  précédents,  un  produit  affaibli  Le 
tabluau  de  ces  écoles,  en  1830,  ne  se  voit  pas 
sans  ratérét  :  c'est  uue  partie  de  l'avenir  du  per- 
sonuel  de  notre  «tdre  judiciaire. 
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Ce  fobteau,  fui  né  diffère  qw  légèrement  de 
ceux  des  Mt\4&ê  précédente*,  nTest  pas  seulement 
flnaif'ier,  il  jette  aussi  la  lumière  sur  les  ras- 
sxmrcrs  qui  se  préparent  potet  le  barreau  et  la 
magistrature.  Le  certificat  de  eapaiité  ie  délivre 
après  une  année  d'étude,  et  la  loi  ne  l'admet  qtte 
pour  remploi  d'avoué  ;  Cest  bien  peu  de  savoir 
pour  des  fonctions  si  importâmes.  Cependant  260 

{eu  pi  es  gens  se  sont  contentée  de  c-  certificat. 
M  diplôme  de  bachelier  n'est  guère  recherché 
que  par  ceux  qui  aspireront  plu*  tard  au 
grade  de  licencié  ou  de  dactew.  Le  grade  de 
licencié,  qurt  tfe  se  dénué  qu'après  froie  a< niées1 
d'étude,  et  qui  est  indignent  me  aux  avocats  et 
aax  magistrats,.  *  été  pris  par  821  personnes.  Ce 
nombre,  comparé  à  l'éteudtoe  de  ces  detfx  classes, 
paraît  faible;  il  excite  la  surprime,  si  où  le  rap- 
proche du  nombre  de»  jeunes  gen*  qui  se  Sont 
réduits  au  simple  certificat  de  capacité.  Le  tïtte 
de  docteur  n'étant nécessaire  qu'aux  professeurs, 
on  ne  s'étoftne  pas  que  peu  de  diplôme*  de  ee 
grade  aient  été  défiws/ 

D'après  le  produit  des  inscriptions,  fe  nombre 
annuel  des  étudiant*  en  droit  peut  être  fixé  & 
3,600  à  peu  prêt,  c'est  moins  qiron  ne  croit  gé* 
fiéralement.  SI  on  le  rapprocne  de  ctltti  des 
grades  conférée  aofès  examen,  on  remarqua 
qu'une  fhlble  fraction  des  élèves  matfqtfe  à  les 
obtenir*  Bile  H'es4  guère  qtte  d'un  sot  150. 

Aux  recettes  présentées  ci-dessus,  chaque  grade 
contribue  pour  les  sommes  ci-après'.  Le  capable, 

?our  4  inscriptions,  l'examen  et  le  certificat,  paye 
30  franc*.  Le  licefteié,  pour  12  inscriptions, 
4  examems,  ta  thèse  et  le  diplôme,  814  francs.  Le 
dbete*rr  pont  16  it^erhtftonfg,  6  examens,  deux 
thèses  et  le  diptôwev  1,300  fraUd). 

San*  distictioudee  gradés ,  clique  ta  ecri  ptiou  est 
de  15  francs.  C«  taux  abaissé  feil  qtfe  fe  produit 
des  inscriptions  ntes?  guère  égal  qu'aux  deux  cin- 

3uiè*nes  utf  produit  (les  examens.  La  recette  des 
iplômes  est  à  peu  près  le  tief  a  de  Celle  de*  kW- 
enptieus.  Ces  proportions  seul  Mn  de  se  ren- 
cowtrer  po\ir  les1  écoles  de  médecine.  Le  bud- 

gt  calcul*  les  inacriptieea  è  214,000  ft*ffts, 
y  examens  à  548,000  francs  et  les  dîpidmef  à 
72,000  franc*.  Ses  prévision*  dépassent  le  produit 
générai  cfr*deasue  rapporté'  de  1830.  Mate  à  celui- 
ci  il  faut  ajouter  60,000  francs  environ  potff  les 
tartilcatte  d'aptitude,  qui  se  délivrent  Immédia- 


tement après  l'examen  4t»  la  thèse  qui  confère 
un  grade,  et  e«(  attendant  le  diplôme  de  ee  gràd*. 
De  cette  manière  l'évaluation  a  pour  elle:  la  vrai- 
semblance quand  elle  se  ftee  à  834,000  francs. 

Ces  tfétato  sur  les  diverses  raeetfrs  que  doo* 
wnt  ht  écoles  de  droit  aaroat  leur'  Qtflité, 
quand  arrivera  Te^amen  du  Ittitemtnt  dee  pro- 
fesseurs. 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE. 

La  fat&tté  de  médecine,  qui  m*a«  que  trois  école», 
figure  pour  unerewrtte  présumée  de  562,000  franc*. 
C'est  atesi  le  résultat  de  l'année  scolaire  1839 
qal  abaett  cette  évaluation. 

Le  voici  fort  aeittœairemeiit;  et  les  ioBoripliens 
comprises  : 

Produit 
Examens.  Tftè&s*  généra IdeTécole. 

Pailô 1,614        363  394,563 

Montpellier.         543        119  130,33* 

Strasbourg.         185  26  43,654 


ééà 


ïotaax.      2,342        448 


568, 55& 


->^i 


De  toutes  ces  épreuves^  M  eût  donc  sorti,  en 
1830,  448  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie. Quant  atfx  officiers  de  santé,  ils  ont  été  reçofe 
au  nombre  de  510,  savoir:  à  Parie,  267;  à 
Montpellier,  215  et  à  Strasbourg,  28  ;  enfin,  il  y  a 
eu  424  pharmacien*  admte,  savoir  :  da<n*  récote 
de  la  première  ville,  284;  datte  celle  dé1  la 
deuxième,  118;  et  dans1  celle  de  la  troisième, 
22.  Bn  totalité,  le  nofltàre  détf  ddcteuvs  ea  iwéd^- 
erae  et  des  officiers  de  santé  a  été;  en  1830,  de 
969.  Le  noirâtre  de»  gradluée  a*x  école*  de  dro^it 
a  été,  comme  news  tenons  de  le  voir,  de  1,101  ; 
différence,  143. 

Les  recettes  prffteftant  de*  grade*  sont  tâtUées 
comme  il  surit:  pharmacien,  100  ou  $&  francs, 
selon  qu'il  a  su  Ai  examen  à  Parts  ou  dans  un 
département  :  c'est  le  droit  deufo*  universitaire 
apposé  sur  le  brevet  qui  est  délivré  par  le  minis- 
tre de  Pintétienr;  officier  de  santé,  pour  12  îrfci- 
eriptf ofts  et  le  visa,  460  ou  410  fi  ancé  seloft  (pie 
l'examen  a  eu  lieu  d  Pari»  ou  en  province; 
docieer,  1,100  francs  pour  16  inscriptions,  5  exa- 
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mens,  une  Ihèse  et  le  diplôme  que  l'Université 
donne  elle-même.  Le  docteur  en  médecine  qui 
veut  devenir  aussi  docteur  en  chirurgie,  et  réci- 
proquement, paye  en  outre  315  francs  pour  un 
fr  examen,  une  thèse  et  le  diplôme,  k  la  diffé- 
rence des  écoles  de  druit,  la  proportion  la  plus 
habituelle  est,  pour  les  écoles  de  médecine,  que 
les  recettes  produites  par  les  examens,  Bqnt  le 
tiers  des  recettes  produites  par  les  inscriptions; 
et  les  recettes  venant  des  diplômes  sont  les  deux 
tiers  de  celles-ci.  De  là  les  prévisions  du  budget 
oui  portant  les  inscriptions  pour  360,000  francs 
les  examens  pour  120,000  francs  et  les  diplômes 
Dour  82,000  francs.  Cette  différence  expliquera 
plus  tard  celle  entre  les  traitements  des  pro- 
fesseurs des  deux  Facultés. 

Les  inscriptions  sont  chacune  de  30  francs 
pour  l'officier  de  santé,  et  de  50  francs  pour  le 
docteur,  moins  une  qui  coûte  35  francs.  Les 
inscriptions  régulières,  c'est-à-dire  prises  une  à 
une  par  trimestre,  hVureut  dans  le  tableau  ci- 
dessus  pour  6,991,  dont  5,379  à  Pans;  1,080  à 
Montpellier, et  532  à  Strasbourg  ;  celles  nommées 
converties,  parce  qu'elles  sont  prises  par  des 
officiers  de  santé  aspirant  au  doctorat,  ont  été 
au  nombre  de  657,  savoir:  à  Paris,  179;  à  Mont- 
pellier, 382,  et  96  à  Strasbourg  ;  enfin  colles  ap- 
pelées collectives  se  sont  élevées  à  1,054.  Dans 
la  première  école,  456  ;  dans  la  seconde,  524  ; 
dans  la  troisième,  74.  Elles  ne  sont  permises 
qu'aux  jeunes  geus  qui  ont  fait  la  clinique  d;»ns 
les  hospices.  Le  temps  qu'ils  y  ont  consacré  leur 
est  compté  à  l'école  de  médecine  pour  les  deux 
tiers  de  sa  durée.  D^là  vient  qu'on  leur  accorde, 
à  l'entrée  môme,  plusieurs  inscriptions  eu  des 
inscriptions  collectives. 

C'est  une  source  d'abus  nombreux,  parce  que 
rien  n'égale  la  facilité  avec  laquelle  s'obtiennent 
les  certitii  ats  de  prétendus  services  de  clinique. 
Les  officiers  de  santé  se  répandent  partout;  on 
ne  s'informe  guère  si  leurs  études  ont  été  tant 
au-dessous  de  celles  des  docteurs  avec  les»4uels 
ils  rivalisent  à  conditions  égales.  Il  serait  temps 
d'en  exiger  un  savoir  plus  étendu  et  des  épreu- 
ves plus  sérieuses.  11  faudrait  aus^i  tenir  plus 
fidèlement  la  main  à  la  stricte  exécution  de  la 
loi,  qui  ne  permit  de  confier  les  services  de 
santé  dans  Tes  hospice?,  les  prisons,  les  col- 
lèges et  tous  les  et  blissem  nts  publics,  qu'aux 
médecins  et  chirurgiens  revêtus  du  grade  de 
docteur  :  qu'on  se  garde  lie  la  crainte  ciue 
leur  nombre  n'y  suffirait  pas.  Bientôt  les  élè- 
ves tourneraient  vers  l'obtention  de  ce  grade 
tous  leurs  studieux  efforts.  Les  tribunaux  mon- 
trent un  salutaire  exemple  en  ne  se  confiant 
qu'aux  seuls  docteurs  pour  les  opération  médico- 
légales.  Pourquoi  l'autorité  administrative,  qui 
nomme  aux  emplois,  se  relàche-t-elle  de  la  sévé- 

Total  général  des  inscriptions  en  1830,8,702, 
ce  qui  suppose  environ  2,200  étudiants  en  méde- 
cine ;  et  comme  le  cours  est  de  4  ans  pour  les 
docteurs  et  de  3  ans  pour  les  officiers  de  santé, 
on  doit  conclure  de  ce  nombre  de  2,200.  rap- 
proché de  celui  des  docteurs  qui  a  été  de  448  et 
de  celui  des  officiers  de  santé  qui  a  été  de  510, 
qu'un  infiniment  petit  nombre  d  élèves  uoe  fois 
entrés  à  l'école  abandonnent  les  études  médi- 
cales. La  proportion  est  moindre  de  un  sur  220. 

La  seule  école  de  Paris  couvre  ses  dépenses,  et 
même  ele  procure  encore  une  somme  annue le 
de  35  à  40,000  francs,  qui  aide  à  combler  le  déficit 
des  deux  autres.  En  effet,  habituellement  Mont- 
pellier est  d'environ  25,000  francs  au-dessous  de  ses 


recettes,  et  Strasbourg  d'environ  60,000  francs. 

Le  produit  général  des  3  écoles  avait  été  en  1829, 

de  629,305  francs,  et  en  1828,  de  577,336  francs. 

FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE,  DES  SCIENCES 
ET  DES  LETTRES. 

Les  3  Facultés  de  théologie,  de3  sciences  et 
des  lettres  ne  sont  portées  ensemble  que  pour 
un  produit  approximatif  de  193,000  francs  en 
insciipiions,  examens,  thèses  et  diplômes;  c'est 
peu,  ce  semble  :  cependant,  la  réalité  ne  dépas- 
sera pas  de  beaucoup  cette  évaluation.  Voici  les 
détails  justificatifs. 

D'abord,  la  Faculté  de  théologie  est  partout,  à 
Paris  comme  dans  les  départements,  sans  produit 
financier;  toute  l'année  1830  n'a  donné  qu'une 
recette  de  15  francs.  Les  cours  publics,  avec  les- 
quels ou  se  promettait  l'enseignement  d'une  doc- 
trine gallicane,  ne  trouvent  point  d'auditeurs; 
ils  ne  sont  pas  suivis  par  les  grands  séminaires, 
pour  lesquels  surtout  ifs  avaient  été  créés.  Gomme 
il  n'y  a  point  nécessité  d'inscriptions  pour  cette 
Faculté,  les  gradués  n'acquittent  que  les  droits 
d'examen  ou  de  thèse  et  ceux  de  diplôme.  Le  ba- 
chelier paye  25  francs,  le  licencié  50  francs  et  le 
docteur  110  francs.  Ce  tarif,  le  plus  faible  entre 
tous  ceux  des  Facultés,  a  été  mis  à  la  portée  des 
hommes  presque  toujours  sans  fortune  qui  re- 
cherchent les  grades  en  théologie. 

Eq  1830,  il  n  a  été  subi,  devant  les  7  écoles  de 
la  Faculté  des  sciences,  que  427  examens  et 
28  thèses  d  •  licencié  ou  docteur.  À  elle  seule  la 
Faculté  de  Paris  a  eu  204  examens  et  16  thèses. 
Celles  de  Grenoble  et  de  Dijon  ne  donnent  pour 
ainsi  dire  d'autres  signes  d'existence  que  les  piè- 
ces comptables  de  leurs  dépenses.  La  première 
a  eu  en  1828,  6  examens  et  pas  une  seule  thèse; 
en  1829,  3  examens  et  une  thèse;  en  1830, 4  exa- 
mens et  une  thèse.  Oans  la  même  année,  Gre- 
noble n'a  eu  que  6  exam<  ns  et  pas  même  une 
thèse.  On  verra  aux  dépenses  fixes  et  variables 
que  ces  2  établissements  coûtent  en  raison  in- 
verse de  leurs  produits.  En  1829,  il  n'y  avait  eu 
3ue  405  examens  et  17  thèses;  on  peut  conclure 
e  ces  faits  que  l'enseignement  des  sciences  n'est 
encore  que  médiocrement  répandu.  Cependant,  il 
est  bien  désirable  de  voir  se  propager  l'instruc- 
tion scientifique.  C'est  celle-là  surtout  qui  con- 
vient aux  besoins  du  temps.  Les  droits  à  la  charge 
des  gradués  sont  les  mêmes  dans  la  Faculté  des 
sciences  que  dan-'  celle  des  lettres.  Le  bachelier 
paye,  pour  examen  et  diplôme,  60  francs  ta  li- 
cencié, pour  4  inscriptions,  une  thèse  et  le  di- 
plôme, 132  francs;  le  docteur  paye,  en  sus,  pour 
une  seconde  thèse  et  le  diplôme.  120  franc».  En 
total,  252  francs.  Le  taux  abaissé  de  ces  rétribu- 
tions a  pour  but  de  favoriser  des  gradués  qui  se 
destinent  presque  tous  à  passer  leur  vie  da"8  la 
carrière  pénible  de  l'enseignement. 
Les  6  Facultés  des  lettres  ont  fait  subir,  en 

1829,  1,177  examens  et  56  thèses;  en  1830, 
1,277  examens  et  53  thèses;  à  Paris  seul  il  y  a 
eu.  en  1829,  655  examens  et  41  thèses;  et  eu 

1830,  895  examens  et  39  thèses. 
Cette  activité,  plus  grande  dans  la  Faculté  des 

lettres  que  dans  celle  des  sciences,  s'explique 
aisément  par  cette  remarque,  que  le  grade  de 
bachelier  es- lettres  est  plus  fréquemment  exigé 
par  la  législation  universitaire  pour  être  admis 
à  de  hautes  études  que  le  grade  de  bachelier  ès- 
sciences. 
Une  ordonnance  royale  du  5  juillet  1820  avait 
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prescrit  qu'à  partir  du  1er  janvier  1823,  les  aspi- 
rants au  grade  de  docteur  eu  médecine  fussent 
bachelier  ès-lettres  et  bachelier  ès-sciences;  mais, 
par  une  ordonnance  du  18  décembre  1830,  cette 
dernière  qualité  seulement  continue  d'être  obli- 
gatoire :  ain.4  diminueront  encore  de  nombre  les 
examens  devant  la  Faculté  des  sciences,  qui  y 
perdra  sensiblement. 

La  solide  instruction  des  médecins  n'y  ?au  ait 
gagner  non  plus.  Gomment  auraient  pu  leur  pro- 
fiter, sur  les  bancs  de  l'école,  de  savantes  leçons 
de  physique  et  de  chimie,  s'ils  ne  sont  arrivés 
avec  au  moins  cette  connaissance  assez  peu  éten- 
due de  mathématiques  qu'on  exige  d'un  bachelier 
ès-sciencesl  Les  examens  continueront  à  être 
nombreux  à  la  Faculté  des  lettres,  puisqu'ils 

Eeuvent  seuls  conférer  le  grade  de  bachelier  es- 
ïttres,q\i\  est  indispensable  aux  régents  des  col- 
lèges communaux  et  à  quiconque  s'engage  dans 
le  cours  d'études  nécessaires  pour  le  grade  de 
doc! eu r  en  médecine  ou  pour  les  grades  de  li- 
cencié ou  d  *  docteur  en  droit.  Ces  examens  ne  se 
subissent  pa*  seulement  devant  les  6  Facultés 
des  lettres,  mais  encore  en  présence  de  commis- 
sions spéciales  qui  sont  établies  aux  chefs-lieux 
des  20  autres  académies  où  n'existe  pas  une  Fa- 
culté des  lettres.  Mais  ers  commissions  ne  peu- 
vent coufér  r  que  l'unique  grade  de  bachelier. 

Le  produit  de  la  collocation  ou  échange  de 
grades  est  porté  pour  1,700  francs.  Souvent  un 
professeur,  qui  a  honorablement  servi,  demande 
un  grade  supérieur,  sans  pour  cela  qu'il  change 
d'emploi;  quelquefois  aussi,  à  la  suite  d'un  con- 
cours, le  grade  de  docteur  et  accordé  à  des  li- 
cenciés qui,  malgré  la  scien*  e  dont  ils  ont  fait 
preuve,  n'ont  cependant  pas  mérité  la  préférence 
pour  la  chaire  qui  était  l'objet  de  la  lutte.  Cette 
élévation  à  un  grade  supérieur  se  constate  par 
un  diplôme  pour  lequel  on  acquitte  un  droit  à  la 
caisse  universitaire.  C'est  de  ce  droit  que  le  bud- 

Î^et  apprécie  le  recoivre:nentàl,700  francs  pour 
e  prochain  exercice. 

Produits  divers. 

La  dernière  partie  des  recettes  variables  secom- 

Ï>ose  des  produits  divers  qui  ont  trois  sources  : 
e  droit  annuel ,  les  diplômes  Remploi  et  l'ouver- 
ture des  cours  publics. 

L'î  droit  annuel  est  évalué  à  52,000  francs;  c'est 
l'impôt  que  paient,  chaque  année,  les  chefs  d'ins- 
titution et  les  maîtres  de  pension.  Il  est  fixé, 
pour  les  premiers,  à  Paris,  à  150  francs,  et  dans 
les  départements,  à  100  franc?;  pour  les  seconde, 
à  Paris,  à  75  francs,  et  dans  les  département,  à 
50  faics.  C  tte  différence  bursale  entre  les  deux 
classes  d'étahlis-enient  vient  de  ce  que  le  cours 
d'études  est  complet  dans  les  institutions,  tan  lis 
qae,  dans  les  pensions,  il  ne  dépasse  pas  la  rhf- 
thorique.  L'impôt  du  droit  annuel  est  une  charge 
pesante  pour  ces  pensions  et  ces  institutions  si 
)eu  garnies  d'élèves,  et  qui  sont  rapportées  dans 
e  tableau  que  nous  avons  inséré  au  chapitre  de 
l'instruction  publique,  à  l'article  des  dépenses  fixes 
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éga'ité  inexorable  et  absolue,  qui  est  lourde  pour 


consiuerauii:;  u  cuusisie  aans  la  retenue,  laue 
aux  nouveaux  professeurs  et  fonctionnaires  de 
l'Université,  du  vingt-cinquième  du  traitement 
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fixe  de  la  première  année,  et  elle  s'opère  sur  le 
premier  trimestre  qui  suit  leur  installation.  La 
somme  de  2,000  francs  sera  à  grand  peine  réa- 
lisée. 

Les  cours  publics  ne  devraient  pas,  selon  la  ri- 
gueur des  règlements  de  l'Université,  s'ouvrir 
sans  qu'un  droit  fût  acquitté  à  sa  caisse.  Mais 
ces  cours  sont,  pour  la  plupart,  purement  gta- 
tuits;  ils  ont  pour  objet  un  enseignement  qui  est 
presque  toujours  réclamé  par  les  plus  véritables 
besoins  de  la  localité.  Par  exemple,  ce  sont  des 
cours  de  sciences  appliquées  à  lïnduBtrie,  des 
cours  de  droit  commercial,  qui  s'établissent  dans 
des  villes  manufacturières.  L'Université  serait  en 
quelque  sorte  infidèle  à  sa  destination  si  elle  gê- 
nait ce  généreux  essor  par  la  contrainte  d'un 
tribut  pécuniaire.  Il  est  douteux  que  la  prévision 
d'un  encaissement  de  1,600  francs  soit  dépassée 
par  la  réalité. 

Nous  arrivons  à  l'examen  des  dépenses. 

DÉPENSES. 

Chapitre  Ier. 

Administration  centrale. 

Le  premier  chapitre  des  dépenses  renfenre  les 
frais  de  l'administration  centrale.  Les  uns  s'ap- 
pliquent au  personnel,  les  autres  au  matériel. 

Grand-maure.  Le  ministre  des  cultes,  qui  est 
grand-maitre  de  l'Université,  doit  subir,  en  cette 
dernière  qualité,  une  réduction  sur  son  traite- 
ment annu  1  comme  il  en  supporté  une  sur  son 
traitement  de  ministre  d -s  cultes.  Déjà  on  a  fixé 
celle-ci  à  10,000  francs.  Pareille  somme  étant  re- 
tranchée sur  le  traitement  de  grand-maltre  qui 
est  à  la  charge  de  l'Université,  le  ministre  des 
cultes  et  d  •  "instruction  publique  se  trouvera 
n'avoir  plus  à  recevoir,  en  1832,  comme  les  au- 
tres ministres,  que  80,000  francs.  Il  faut  donc 
aonbter  ici  une  première  économie  de  10,000  fr., 
sur  le  budget  universitaire. 

Conseil  royal.  On  doit  ajouter  une  seconde 
de  24,000  francs  qui  s'opérera  sur  le  traitement 
du  conseil  royal  de  l'Université.  Ce  conseil  e-t 
composé  de  7  membres,  qui  reçoivent  chacun 
12,000  francs  par  année.  Leur  réduction,  au 
nombre  de  5,  ne  semble,  en  quoi  que  ce  soit, 
pouvoir  entraver  le  service.  A  l'Université, 
comme  dans  tous  les  ministères,  on  a  centralisé 
une  multitude  de  détail?,  une  foule  d'affaires  de 
mince  intérêt,  qui  seraient  bien  mieux  appréciés 
et  jugés  dms  les  départements,  parce  que,  là, 
l'autorité  voit  de  plus  près  <"t  mieux.  En  1  lissant 
aux  recteurs  et  aux  académies  ces  soins,  qui  sont 
leur  partage  naturel,  le  conseil  royal  trouvera 
un  allégement  sensible  aux  travaux  qui  l'ont  oc- 
cupé ju.squ'a'ors.  Il  s'apercevra  bien  vite  qu'il 
peut  aisément  suffire  à  {'administration,  à  la  di- 
rection des  études.  Si  une  composition  plus  forte 
lui  est  nécessaire,  surtout  pour  la  parie  discipli- 
naire de  ses  attributions,  il  lui  est  facile  de  Pob- 
tenir  pui-sa  te.  A  l'exemple  des  conseils  acadé- 
miques, il  n'aurait  qu'à  recevoir  dans  son  sein 
les  nommes  d'une  magistrature  émioente,  les  ci- 
toyens qu'un  goût  plein  de  nobless;  fait  s'inté- 
resser aux  études  publiques,  les  professeurs  d'une 
longue  expérience,  qui  s'honoreraient  de  siéger 
par  intervalles  da  s  le  sénat  universitaire. 

Les  frais  de  tournée  des  inspecteurs  généraux 
serout  convenablement  réduits  de  10  à  7  francs 
par  porte.  Ces  inspecteurs  voyagent  à  deux,  l'un 
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chargé  de  la  pu rveil  lance  de  renseignement  scien- 
tifique, l'autre  ayant  mission  plus  spéciale  d'exa- 
miner l'instruction  littéraire.  Celte  communauté 
aide  à  l'épargne  des  dépenses.  Un  inspecteur 
d'académie,  qui  cet  seul  dan*  ses  tournées,  ne 
reçoit  que  cinq  francs.  Malgré  la  réduction  dans 
le  taux  de  l'indemnité  journalière,  le  crédit  doit 
subsister  tout  entier  tel  qu'il  est  au  budgt  t. 11 
offrira  ainsi  les  moyens  de  maintenir  en  tournée 
les  inspecteurs  généraux  pendant  un  temps  plus 
prolongé.  Ils  pourront,  au  lieu  de  ne  visiter  que 
les  collèges  royaux,  qui  fixaient  seuls  leurs  re- 
gard?, examiner  aussi  avec  une  sérieuse  atten- 
tion les  collège*  communaux;  4es  écoles  normales 
primaires,  les  écoles  modèles,  et  jusqu'aux  écoles 
primaires  elles-mêmes*  Nous  avons  vu  que  le  tré- 
sor universitaire  reçoit  des  collèges  royaux  une 
rétribution  bien  moindre  que  celle  que  lui  ver- 
sent les  collèges  communaux,  et  cependant,  jus- 
qu'alors, ceux-ci  n'ont  obtenu  que  de  loin  en 
loin,  et  seulement  dans  quelque  grave  circons- 
tance, la  visite  rapide  d«»s  inspecteurs  généraux. 

Les  employés  des  bureaux  sont  nombreux,  et, 
comme  on  Ta  déjà  dit  pour  les  employés  des  bu- 
reaux des  cultes,  il  y  aura  lieu  d'opérer  une  ré- 
duction des  que  les  deux  ministères,  réunis  dans 
un  même  hôtel,  rendront  le  travail  plus  facile  et 
plus  expéditif. 

Les  dépenses  du  matériel  sont  évaluées  à 
72,000  francs.  Getie  proposition  excède  de  7,000  fr. 
l'allocation  du  budget  de  1831,  savoir:  4,000  francs 
pour  chauffage  et  3,000  pour  éclairage.  Ni  l'une 
ni  l'autre  augmentation  ne  paraissent  méritées. 
Le  prix  du  combustible  est  diminué,  et  le  détail 
de  réc  lai  rage  montre  qu'il  ne  peut  y  avoir  suf- 
fisance dans  le  maintien  du  crédit  ordinaire.  On 
propose  donc  de  refuser  les  7,000  francs. 

Les  impressions  et  les  fournitures  de  bureaux 
rapportée-,  les  premières  pour  11,000  francs  et 
les  autres  pour  18,000  francs,  avaient  paru  des 
dépenses  fort  élevées;  mais  l'impulsion  plus  vive 
qui  va  être  dounée  à  l'instruction  primaire 
explique  le  taux  de  leur  appréciation. 

Chapitre  IX. 

DÉPENSES  DES  ACADÉMIES  ET  DES  FACULTÉS. 

Académies. 

Les  traitements  des  25  recteurs  d'académies  et 
des  53  inspecteurs,  les  frais  de  bureau,  tournée, 
paraissent  se  renfermer  dansde  justes  proportions  ; 
mais  on  cède  au  besoin  de  remarquer  que  les 
inspecteurs  de  chaque  académie  oui,  tous  rési- 
dent au  chef-lieu,  seraient  bien  plus  utilement 
Idacés  dans  les  départements  du  ressort,  surtout 
orsque  le  chef-lieu  ne  renferme  qu'un  collège 
royal,  sans  aucune  école  appartenant  à  l'une  des 
5  facultés.  Cette  réflexion  est  vraie,  au  moins, 
pour  un  inspecteur  par  chaque  aradémie.  Ce  n'est 
qu'accidentellement  que  sa  présence  est  néces- 
saire au  chef-lieu,  tandis  que,  chaque  jour,  elle 
produirait  un  grand  bien  dans  un  département, 
où,  d'après  le  régime  actuel,  les  pensions,  les 
collèges  communaux, les  écoles  primaires  attirent 
à  peine,  sur  une  vaste  surface  et  durant  15  ou 


mission  spéciale  que  pour  les  collèges  royaux, 
çui,  presque  tous,  sont  déjà  sous  la  surveillance 


journalière  d'un  recteur  et  d«  deux  inspecteurs 
d'académie. 

Cette  Liédeuruniversitaire,  ce  fatWe  intérêt  w** 
tré  aux  collèges  communaux  est  blâmable  cm 
soi;  c'est  là  que  la  jeunesse  la  plus  nombreuse 
étudie;  les  élèves  y  dépassent  le  double  des  élèves 
des  collèges  royaux,  puisque  nous  avons  vu  que 
le  rapport  est  de  26,000  à  10,000.  Les  produite 
financiers  des  collèges  communaux  sont  aussi  plus 
élevés,  et  cependant  l'Université  ne  dépense  rien 
pour  eux,  que  1  *  frais  d'une  inspection  fugitive. 

La  dépense  totale  des  académies,  en  y  ajoutant 
les  frais  du  concours  général  des  collèges  de 
Paris  et  de  Versailles,  et  ceux  des  concours  poor 
l'agrégation,  est  de  611,600  francs. 

Facultés. 

Les  cinq  facultés  renferment  aujourd'hui  32 
écoles  spéciales,  toutes  ayant  un  doyeo,  des  pro- 
fesseurs, suppléants,  et  la  faculté  de  médecine  a 
des  agrégés  qui  sont  payés  par  le  trésor  uni  ver* 
si  taire.  Dans  les  autres  facultés,  les  suppléants  ne 
reçoivent  d'indemnité  que  du  professeur  qu'ils 
remplacent.  Le  doyen  a  partout  un  précivut,  ou 
excédentd'appoinlements.  Partout, les  professeurs 
touchent  deux  traitements,  l'un  fixe,  qui  est  toc- 
jours  du  3,000  francs,  l'autre  éventuel.  Bu  outre 
l'école  de  droit  de  Paris,  et  dans  les  trois 
écoles  de  médecine  du  royaume,  il*  perçoivent 
un  traitement  supplémentaire.  Ces  distinctions 
seront  expliquées. 

La  faculté  de  droit  comprend  9  écoles  ; 

Celle  de  médecine,  3  ; 

Celle  de  théologie,  6  catholiques  et  2  protes- 
tantes; 

Celle  des  sciences,  7. 

Celle  des  1  étires,  6* 

il  y  a  quelque  utilité  à  examiner  leurs  dépen- 
ses. 

LA  FACULTÉ  DE   DROIT. 

A  l'école  de  droit  de  Paris»,  les  professeurs  ont 
cet  avantage  particulier  d'un  traitement  supplé- 
mentaire qui  est  fixé  à  2,400  francs  pour  chacun 
des  16  professeurs  titulaires  :  il  se  prend  sur  les 
produits  des  inscriptions  et  des  examens.  Atari 
l'a  voulu  l'article  65  du  décret  du  4*  jour  corn- 
plémentaire  an  XJI.  Leur  traitement  éventuel  con- 
siste, comme  celui  des  professeurs  des  8  autres 
écoles  de  droit,  dans  une  indemnité  de  présence 
aux  examens  et  aux  thèses.  Elle  est  de  10  francs 
pour  chaque  professeur  ;  dans  les  thèses,  elle  est 
de  15  francs  pour  le  président.  Mais  les  écoles 
des  départements  étant  beaucoup  moins  fré- 
quentées que  celles  de  Paris,  il  est  arrivé  sou- 
vent que,  pour  leurs  professeurs,  le  traitement 
éventuel  se  trouvait  nul.  On  est  venu  à  leur  se- 
cours par  une  règle  qui  détermine  qu'ils  ne  pour 
ront  recevoir  pour  ce  traitement  et  pour  le  trai- 
tement fixe  une  somme  au-dessous  de  5.150  francs 
dans  les  écoles  où  il  ya  100  et  moins  de  150  élèves  : 
c'est  le  sort  de  7  de  nos  écoles  de  droit  Dans  ceUe 
de  Toulouse,  où  le  nombre  est  habituellement 
supérieur  à  200,  le  moindre  traitement  est  de 
7,o00  francs,  parce  qu'il  est  accru  d'un  restant 
net  sur  les  dix-neuf  vingtièmes  du  produit  des 
inscriptions  et  des  neuf  dixièmes  de  celui  des 
examens  et  des  thèses.  Tous  ces  tarifs  résultent 
des  anrétés  universitaires  en  date  des  11  mai 
1810, 7 juillet  1812 et  6  avril  1818.  Les  traitements 
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cumulés  des  professeurs  de  Paris  s'élèvent  à  un 
résultat  bien  meilleur,  puisque  le  budget,  qui 
sa ns  doute  n'a  pas  hasardé  des  appréciations 
exagérées,  porte  pour  le  doyen  17,100  francs;  pour 
chacun  des  15  autres  professeurs.  13,100  francs; 

Ï)Our  chicun  des 9  suppléants,  3,000  francs,  et  pour 
e  secrétaire,  10,100  francs.  Total  237,600  francs. 
Le    personnel  des  autres  écoles  est  indiqué 

Eour  366,610  francs.  Ces  deux  sommes  réunies 
>nt  celle  de  604,210  francs.  Si  on  remarque  que 
les  professeurs  de  Fécale  de  droit  de  Paris  sont 
loges,  on  trouve  que  le  traitement  annuel  du 
doyen  est  supérieur  à  celui  d'un  président  de 
chambre  de  la  cour  de  cassation,  que  celui  de 
chaque  professeur  est  au  moins  égal  au  traite- 
ment d'un  conseiller  de  la  même  cour,  et  enfin 
Sue  le  secrétaire  est  rétribué  comme  un  prési- 
enl  de  chambre  de  la  cour  royale  de  Paris.  Ces 
dépenses  exubérantes  sont  à  retrancher.  C'est  un 
devoir  qu'il  faudra  accomplir  lorsque  prochai- 
nement toute  la  législation  universitaire  sera  re- 
fondue dans  la  loi  organique  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Les  dépenses  variables  et  frais  de  concours  dans 
les  écoles  de  la  Faculté  de  droit  sont  appréciés 
ensemble  à  81,000  francs,  savoir  :  70,000  pour 
les  dépenses  variables  et  11,000  francs  pour  les 
frais  de  concours.  Les  9  étals  détaillés,  qui 
ont  été  fournis  pour  les  premières,  prouvent 
qu'un  peu  d'économie  serait  possible,  si  on  rap- 
proche ces  étals  du  tableau  qui  se  trouve  ci-des- 
sus de  la  situation  des  écoles  de  droit  en  1830. 
Par  exemple,  les  deux  écoles  de  Gaen  et  de  Di- 
jon ne  sont  guère  plus  peuplées  l'une  que  l'au- 
tre ;  l'avantage,  si  faible  qu'il  Foit,  n'est  pas  mê- 
me pour  Dijon  ;  cependant  celle-ci  absorbé 
530  francs  de  plus  que  la  première.  L'école  de 
Poitiers  a  plus  d'importance  qu'aucune  de  ces 
deux-là  ;  cependant  elle  ne  coûte  que  1,290  francs, 
tandis  qu'on  alloue  1,833  franc*,  à  Gaen  et 
2,361  francs  à  Dijon.  L'école  de  Strasbourg  est  la 
moindre  en  produits,  ils  ne  sont  presque  que  la 
moitié  de  ceux  de  l'école  de  Poitiers  ;  cependant 
elle  dépense  presque  trois  fois  autant  que  celle-ci, 
car  on  se  propose  de  lui  accorder  3,200  francs. 
Il  est  souhaitable  qu'à  cause  des  difficultés  des 
temps  tous  ces  projets  de  dépenses  puissent  être 
réduits.  Le  ministre  y  appliquera  ses  soins,  sans 
doute.  Les  frais  de  concours  sont  évalués  à 
11,000  francs  ;  ils  consistent  principalement  dans 
l'indemnité  qui  est  payée  aux  juges  du  concours. 
Elle  est  fixée  par  chaque  séance  a  19  francs  pour 
le  doyen,  à  12  francs  pour  chacun  des  juges  et  à 
8  francspourlesecrétaire.  Gettenaturededépense 
mérite  bien  amoindrissement.  Pourquoi  une  in- 
demnité aux  professeurs  de  l'école  où  s'ouvre  le 
concours  ?  leurs  traitements  sont  déjà  considéra- 
bles. Pourquoi  une  indemnité  au  secrétaire  qui 
déjà  reçoit  un  traitement  fortélevé  ? 

Le  crédit  de  700,000  francs  demandé  pour  la 
Faculté  de  droit  se  complète  par  la  somme  de 
14,790  francs  qu'on  destine  à  la  création  de  nou- 
velles chaires,  dont  l'établissement  est  vivement 
sollicité.  Aix  en  réclame  deux,  Tune  de  droit 
commercial  et  l'autre  de  droit  administratif;  Gre- 
noble et  Poitiers  font  aussi  entendre  des  vœux, 
la  première  pour  une  chaire  de  droit  commercial 
et  l'autre  pour  une  chaire  de  droit  administratif. 
Déjà  depuis  10  mois  des  améliorations  de  cette 
nature  ont  été  réalisées.  Une  chaire  de  code  de 
commerce  a  été  donnée  aux  écoles  de  Strasbourg, 
de  Rennes,  de  Dijon  et  une  chaire  de  droit  public 
français  à  celle  de  Toulouse. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE. 


Le  budget,  qui  n'a  porté  la  recette  présumée 
des  écoles  de  médecine  qu'à  562,000  francs,  est 
chargé,  en  leur  faveur,  d'une  dépense  de  636,000  ft\, 
savoir  :  pour  l'école  de  Strasbourg  101,873  francs 
pour  c  lie  de  Montpellier  153,031  francs,  pour 
celle  de  Paris  3<)6,940  francs;  ensemble  621,844  fr., 
Enfin,  pour  frais  de  concours  applicables  à  toutes 
trois,  14,156  francs.  Voici  la  nature  des  dépenses 
auxquelles  il  doit  subvenir: . 

Les  traitement  fixes ,  supplémentaires  et  éven- 
tuels des  professeurs  absorberont  468,950  francs, 
chaque  professeur  recevra  :  à  Strasbourg,  5.430  fr  • 
à  Montpellier,  6,800  francs  ;  à  Paris,  10,000  francs! 
Ce  dernier  laux  ne  peut  être  excé  ié,  quel  qu'art 
été,  pendant  l'année,  le  nombre  de  thèses  et  des 
examens  dont  les  droits  sont  cependant  dévolus 
aux  juges  de  ces  épreuves;  mais,  en  revanche, 
la  somme  intégrale  leur  est  assurée.  En  outre, 
le  doyen  louchera  pour  préciput,  dans  les  deux 
premières  villes,  1,500  francs,  et  à  Paris,  3,000  fr. 
Le  nombre  des  professeurs  est,  à  Paris,  de  25- 
à  Montpellier,  de  16;  et  de  12  à  Strasbourg.  C'est 
précisément  Je  double,  pour  chaque  école,  du 
nombre  qui  lui  avait  été  assigné  par  la  loi  du 
14  frimaire  an  III  (4  décembre  1794),  qui  avait 
rétabli  la  Faculté  do  médecine  sous  le  titre  dM- 
colc  de  santé.  L*s  progrès  si  immenses  faits  par 
les  sciences  naturelle  et  physique  ont  amené,  en 
grande  partie,  l'extension  de  renseignement;  et 
ce  n'est  pas  vers  ce  côté-là  qu'on  éprouve  la  ten- 
tation de  porter  les  économies.  En  général,  les 
professeurs  des  écoles  de  médecine  sont  moins 
payés  que  ceux  des  écoles  de  droit.  La  différence 
vi<  m  de  l'infériorité,  tantôt  du  traitement  sup- 
plémentaire, tantôt  du  traitement  éventuel;  car. 
on  l'a  déjà  dit,  pour  tous  les  professeurs  dans 
toutes  les  facultés,  et  dans  les  départements 
comme  à  Paris,  le  traitement  fixe  est  de  3,000  fr. 
Les  droits  de  présence  aux  examens  et  aux 
thèses,  constituant  surtout  le  traitement  éventuel, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  qu'il  soit  si  consi- 
dérable pour  les  professeurs  en  droit  à  Paris, 
puisque,  en  examinant  les  recettes,  nous  avons 
fait  remarquer  quelle  différence  extrême  présen- 
tent entre  elles  les  écoles  de  droit  et  les  écoles 
de  médecine  dans  les  produits  des  examens  et 
des  thèses.  Cette  supériorité  d'avantages,  accor- 
dée au  professeur  en  droit,  est  expliquée  par  la 
considération  qu'il  renonce  presque  toujours  à 
l'exercice  de  la  profession  (l'avocat;  tandis  que 
le  médecin,  qui  parvient  à  l'enseignement,  voit 
sa  clientèle  s'en  accroître.  Les  fonctions  de  pro- 
fesseur sont  aussi  plus  actives  à  l'école  de  droit 
qu'à  l'école  de  médecine,  parce  que,  dans  la  pre- 
mière, les  élèves  subissent  un  plus  grand  nom- 
bre d'examens  et  de  thèses  que  dans  la  seconde. 
Nous  avons  déjà  présenté  cette  remarque. 

Depuis  10  mois  une  chaire  a  été  ajoutée  à 
l'école  de  médecine  de  Paris  ;  c'est  celle  de  pa- 
thologie et  de  thérapeutique  générales.  Le  besoin 
en  avait  été  vivement  exprimé  et  à  diverses  re- 

S  ri  s  es,  par  les  savants  professeurs  de  cette  célè- 
re  école. 

Les  dépenses  variables  des  écoles  de  médecine, 
évaluées  à  144,144  francs,  paraissent  susceptibles 
de  quelques  réductions,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  hommes  de  service  et  les  articles  de 
menue  valeur.  Au  prochain  budget,  le  ministre 
pourra  ne  porter  que  des  crédits  qui  auront  été 
mieux  débattus,  et  plus  économiquement  réglés 
d'accord  avec  les  trois  écoles. 
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A  chaque  école  de  médecine  sont  attachés  dea 
agrégée  plus  ou  moins  nombreux,  selon  l'impor- 
tance de  l'école.  La  seule  école  de  Paris  en  a  24  ; 
ils  remplacent  jusqu'à  un  certain  point  les  adjoints 
des  professeurs  qui  avaient  été  établis  par  la  loi 
déjà  citée  de  1794.  L'agrégation  est  inconnue  dans 
la  Faculté  de  droit.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi on  tonne  à  celle-ci,  pour  les  concours,  un 
crédit  plus  faible  que  celui  de  la  Faculté  de  mé- 
decine, qui  est  fixe  à  14,156  francs.  11  est  destiné 
à  la  fois  aux  concours  d'agrégation  et  aux  con- 
cours qui  décident  de  l'élection  aux  chaires  de 
professeurs.  Ce  ne  sont  plus  seulement  les  agré- 
gés, mais  aussi  tous  les  docteurs  en  médecine, 
qui  sont  admis  dans  ces  loties  savantes.  Cette 
vaste  concurrence  est  un  bienfait  de  l'ordonnance 
royale  du  5  octobre  1830. 

FACULTÉ  DE  THÉOLOGIE. 

On  porte  en  dépense  pour  les  Facultés  de  théo- 
logie une  somme  de  116,000  francs,  savoir: 
86,800  francs  pour  les  6  du  culte  catholique,  dont 
77,500  pour  traitement  de  21  professeurs,  et 
9,300  francs  pour  dépenses  variables;  pour  les 
2  du  culte  protêt  tant,  29,200  francs,  dont 
27,500  francs  pour  le  traitement  de  12  profes- 
seurs, et  1,700  francs  pour  les  dépenses  variables. 
Fendant  les  2  années  1830  et  1831,  on  n'a  fait 
que  quelques  cour3  publics  dans  les  facultés  de 
théologie  catholique.  On  y  a  Fouteou  un  très 
petit  nombre  d'examens,  pas  une  seule  thèse. 
Aussi  ne  voit-on  rien  figurer  au  budget  pour 
traitement  éventuel  des  professeurs.  La  compo- 
sition de  ceux-ci  est  tellement  incomplète,  que 
seulement  à  Paris  et  à  Bordeaux,  ils  sont  assez 
nombreux  pour  faire  eubir  un  examen  ou  une 
thèse. 

Dans  les  quatre  autres  Facultés,  il  n'y  a  que 
deux  professeurs.  Cet  état  d'inu'ilité  scientifique 
doit  cesser,  car  une  dépense  <  n  pure  perte  est 
intolérable.  On  n'a  point  oublié  qu'il  a  été  vive- 
ment accusé  par  un  pétitionnaire  qui,  empêché 
par  arrêté  récent  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique, de  se  présenter  devant  la  Faculté  de  Paris, 
pour  soutenir  ses  thèses  de  licei  cié  et  de  docteur, 
ne  trouvait  à  grands  frais  de  refuge  que  dans  la 
Faculté  de  Bordeaux.  11  faut  enfin  s'assurer  les 
avantages  qu'on  s'était  promis  en  établissant  ces 
écoles.  On  T'a  dit  déjà:  elles  sont  propres  à  aider 
puissamment  à  répandre,  dans  le  jeune  clergé, 
une  doctrine  digne  des  libertés  de  [Eglise  galli- 
cane. Leur  complément  <J 'ailleurs  est  indispen- 
sable, d'après  l'ordonnance  royale  du  25  décem- 
bre 1830,  qui  veut  que,  à  partir  de  1835,  le  grade 
de  bachelier  en  théologie  soit  possédé  par  les 
prêtres  qui  seront  promus  à  une  cure  de  canton; 
celui  de  licencié  par  les  curés  des  chefs-lit  ux 
d'arrondissement,  par  les  chanoines,  les  grands- 
vicaires  et  les  évéques  et  archevêques;  le  grade 
de  docteur,  par  les  professeurs  titulaires  ou  ad- 
joints. Cette  ordonnance  n'est  point  une  innova- 
tion ;  elle  esl  au  contraire  parfaitement  analogue 
au  décret  de  14  mars  1804,  qui  n'avait  fait  que 
remettre  en  vigueur  les  ancienntslois  du  royaume. 
On  peut  s'en  convaincre  en  recourant  à  la  pra- 
matlaue  sanction,  et  au  concordat  entre  Fan- 
ços  lor  et  Léon  X.  Le  concile  de  Bàle  avait  arrêté 
la  même  règle. 

Il  y  a  plus  de  mouvement  et  de  zèle  dans  la 
Faculté  de  théologie  de  liconfession  d'Augsbourg, 
qui  est  placée  à  Strasbourg,  et  dans  celle  de  la 
confession  helvétique  qui  est  établie  à  Mo;  tau  ban  ; 


dans  celle-ci  (dit-on),  des  actes  publics  ont  dé- 
celé des  talents  remarquables,  et  un  savoir  réel. 

FACULTÉ  DES  SCIENCES. 

La  faculté  des  sciences,  qui  a  un  établissement 
dans  7  de  nos  principales  villes,  réclame,  pour  le 
traitement  fixe  de  46  professeurs,  et  d'un  secré- 
taire, 149,900  francs,  et  pour  dépenses  diverses, 
44,790  francs  :  ensemble  194,690  francs.  Les  droits 
d'examen  payés  par  les  élèves  composent  le  trai- 
tement variable,  mais  il  ejt  de  la  plus  extrême 
médiocrité.  Par  exemple,  à  Dijon,  il  est  calculé  à 
14  francs  ;  àStrasbourg  et  à  Toulouse,  à  164  francs  ; 
à  Paris  même,  il  n'est  compté  crue  pour  312  francs. 
Son  taux  le  plus  élevé  est  à  Caen.  on  l'y  porte  à 
535  francs.  On  répète  qu'il  y  a  nécessite  ue  cher 
cher  à  obtenir  de  ces  7  écoles  des  avantages  plus 
satisfaisants. 

Leur  brève  statistique,  que  nous  avons  donnée 
en  calculant  les  recettes,  montre  assez  combien 
d'efforts  soot  encore  à  faire  pour  répandre  le 
goût  de  l'étude  des  sciences.  Il  se  peut  que  la 
Faculté  de  Paris  ait  moins  de  mouvement  vital, 
parce  que  quelques  parties  de  son  enseignement 
se  retrouvent  dans  plusieurs  institutions  publi- 
ques, mais  nos  6  villes  de  province  n'ont  pas  pour 
excuse  la  profusion  des  richesses  scientifiques. 
Peut-être  faudrait-il  enseigner  les  sciences  d'une 
manière  moins  abstraite,  en  présentant  toujours 
quelques  exemples  démonstratifs  de  l'utilité  pra- 
tique de  leurs  procédés.  11  semble  que  le  ministre 
veuille  Rassurer  des  ressources  pour  l'exercice  de 
cette  méthode,  car  le  crédit  de  44,790  francs,  qu'il 
assigne  aux  dépenses  variables,  suffira  à  beau- 
coup de  besoins  matériels.  Dijon  doit  y  prendre 
3,572  francs,  et  Grenoble  2,650  franc?,  malgré  la 
nullité  de  leurs  recettes  que  nous  avons  signalée. 
On  trouvera,  au  chapitre  des  défenses  extraordi- 
naires, un  autre  crédit  de  30,000  francs,  où  la 
Faculté  des  sciences  sera  appelée  à  prétendre  à 
une  part  pour  aider  à  la  formation  des  collée* ions. 
Le  ministre  dé-ire  avoir  à  sa  disposition  un  autre 
crédit  de  19,600  francs  ou  pour  créer,  dans  une 
huitième  ville,  une  faculté,  ou  pour  compléter 
renseignement  dans  quelques  autres.  Il  s'atta- 
chera, sans  doute,  à  procurer  des  avantages  im- 
médiats et  positifs,  à  répandre  des  lumières  sou- 
daines pour  ces  travaux  6i  divers  qu'embrasse 
l'industrie. 


FACULTE  DES  LETTRES. 

6  villes  ont  une  faculté  des  lettres.  Le  nombre 
des  professeurs  est  de  36,  avec  un  secrétaire 
pour  Paris.  Leur  traitement/^  est  indiqué  pour 
126,500  francs,  et  la  dépense  variabl*  pour 
11,620  fr.mcs.  Les  professeurs  n'ont  qu'un  Irai  e- 
ment  éventuel  fot  médiocre,  car  (comme  on  l'a 
prouvé)  le  nombre  de*  examens  et  des  thèses  est 
peu  considérable,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  pro- 
duit <F inscriptions  qui  mérite  d'être  relevé;  les 
personnes  qui  suivent  les  cours  sont  presque 
toutes  des  auditeurs  volontaires.  La  plupart  des 
examens  ne  soot  point  précédés  d'inscriptions, 
parce  qu'ils  ne  sont  guère  subi-*  que  par  des  élèves 
qui,  après  leurs  cours  de  philosophie,  sortent  des 
collèges  pour  entrer  aux  écoles  de  droit  ou  de  mé- 
decine, ou  pour  obteoir  des  emplois  de  régents 
dans  les  collèges  communaux  :  en  tous  ces  cas, 
il  suffit  du  grade  de  bachelier.  Un  *èle  ?i  tiède  ne 
décèle- t-il  pa?,  pour  les  dépari*  ments,  le  vif  be- 
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soin  de  quelque  amélioration  dans  le  haut  ensei- 
gnement des  lettres  ?  Des  réformes,  quelques  in- 
novations semblent  nécessaires  pour  mettre  une 
différence  plus  marquée  et  plus  profitable  entre 
les  legons  de  la  Faculté  des  lettres,  et  les  leçons 
des  cours  élevés  des  collèges  royaux.  Depuis 
14  mois,  la  faculté  de  Paris  s'est  enrichie  d'une 
chaire  de  littérature  étrangère. 

Chapitre  III. 

Dépenses  diverses. 

Ce  chapitre  est  présenté  comme  devant  absor- 
ber un  crédit  de  389,000  francs.  Les  articles  qui 
le  composent  sont  détaillés  au  budget  avec  des 
notes  explicatives  qui  dispensent  d'insister  beau- 
coup sur  les  diverses  natures  de  dépenses. 

L  institution  des  agrégés  est  de  futilité  la  plus 
évidente.  Elle  assure  des  professeurs  aux  collèges 
royaux  ;  un  seul  regret  est  permis,  c'est  qu'elle 
ne  puisse  en  donnera  nos  collèges  communaux, 
où  se  font,  en  général,  désirer  de  bonnes  et 
promptes  méthodes  d'enseignement.  La  somme 
de  60,000  francs,  destinée  aux  agrégés,  et  qui  leur 
procurera  à  chacun  400  francs,  est  d'un  bon 
emploi.  L'indemnité  se  borne  même  à  200  francs 
pour  ceux  qui,  reconnus  aptes  à  devenir  agré- 
gés, et  cependant  n'en  ayant  pu  obtenir  le  Bre- 
vet à  la  suite  du  concuurs,  exercent  le  fas- 
tidieux emploi  de  maître  d'étude  dans  un  collège 
royal.  Cette  observation  a  déjà  été  faite  au  sujet 
des  dépenses  fixes  des  collèges  royaux. 

Communément  le  traitement  des  fonctionnaires 
et  des  professeurs  des  collèges  est  assez  peu 
élevé  pour  qu'ils  se  trouvent  dans  la  gêne  dès 
qu'un  changement  de  résidence,  qu'ils  n'ont  pas 
demandé  et  qui  ne  leur  procure  aucun  avance- 
ment, leur  est  ordonné,  ou  dès  qu'il  survient  une 
interruption  de  traitement.  Cette  dernière  cir- 
constance ne  se  réalise  que  trop  souvent,  soit 
par  les  maladies,  soit  parce  qne  la  transition  d'un 
poste  à  un  autre  exige  un  temps  plus  ou  moins 
longs.  Un  créditde prévoyance,  fixé  à  10,000 francs 
pour  secours  dans  tous  ces  événements,  ne  sau- 
rait être  contesté. 

Le  crédit  de  305,000  francs,  qui  vient  ensuite, 
donne  lieu  à  quelques  observations,  malgré  sa 
destination,  qui  est  toute  de  bienfaisance.  Lors- 
qu'elle fut  établie,  l'Université  fut  chargée  de 
payer  les  pensions  à  tous  les  membres  des  an- 
ciennes universités,  à  tous  les  professeurs  des 
anciens  collèges,  que  leur  âge  et  leurs  infirmités 
mettraient  hors  d'état  de  servir  dans  l'enseigne- 
ment. A  cette  classe  de  fonctionnaires,  il  faut 
ajouter  ceux  dont  les  services  ne  datent  que  de  la 
fondation  de  l'Université  elle-mê  ne,  et  qui  sont 
cependant  susceptibles  d'être  mis  à  la  retraite  ; 
car  elle  peut  être  prononcée  avant  30  années  ré- 
volues d'exercice,  soit  à  cause  d'infirmités  pré- 
coces, comme  le  prévoit  le  décret  du  18  octo- 
bre 1810,  soit  par  punition,  comme  l'autorise  le 
décret  du  17  mars  1808  ;  enfin,  les  veuves  sont 
appelées  à  jouir  du  bienfait  d'une  pension, 
d*après  l'ordonnance  royale  du  1er  avril  1830. 

A  tant  de  charges  ne  saurait  suffire  le  fonds  de 
retraite.  Ses  aliments,  pour  1832,  sont  :  ins- 
criptions 5  0/0  50,000  francs;  la  subvention 
fournie  par  le  Trésor  public,  47,950  francs,  et  la 
retenue  sur  les  traitements,  138,950  francs,  to- 
tal :  238,900  francs.  Les  pensions  inscrites  sont 
de  235,668  fr.  47. 11  reste  libre  3,231  fr.  53  ;  mais 
la  prudence  ne  conseille  pas  de  compter  sur 


cette  ressource,  parce  que,  d'abord,  des  vacances 
d'emplois  peuvent  affaiblir  le  produit  des  rete- 
nues, et  ensuite  parce  qu'il  faut  se  préparer  par 
quelques  réserves  à  la  diminution  de  la  subven- 
tion nationale,  qui,  chaque  année,  décroit  de 
8.325  francs:  en  sorte  que,  en  1833,  elle  ne  sera 
plus  que  de  41,625  francs.  C'est  le  résultat  de  la 
loi  des  finances  de  1818  qui  a  prescrit  l'anéantisse- 
ment complet  au  moyeu  de  la  réduction  par  ving- 
tièmes. Les  extinctions  des  pensionnaires  com- 
pensent tout  au  plus  le  retranchement  annuel. 

Au  1er  janvier  1831,  les  pensionnaires  étaient, 
indépendamment  de  19  veuves,  au  nombre  de 
294,  dont  87  au-dessus  de  30  ans  de  fonctions  ; 
35  de  25  à  30  ans  d'exercice  ;  67  de  20  à  25  ;  43  de 
15  à  20,  et  54  de  5  à  10.  Par  l'insuffisance  déjà 
ancienne  du  fonds  de  retraite,  il  est  arrivé  que 
beaucoup  de  pensions  ont  été  liquidées,  mais 
qu'elles  n'ont  pu  être  inscrites.  Aussi,  en  1830, 
a-t-il  fallu  venir  au  secours  de  32  membres  des 
anciennes  congrégations  enseignantes,  de  68  an- 
ciens professeurs  de  l'Université  et  de  56  veuves. 

Le  nombre  des  personnes  à  secourir  s'est 
encore  accru  considérablement  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet.  Dans  l'année  qui  l'avait  pré- 
cédée, il  n'avait  été  liquidé  que  22  pensions, 
pour  la  somme  de  29,455  francs;  et,  dans  l'année 
qui  l'a  suivie,  la  liquidation  a  embrassé  72  pen- 
sions, montant  à  129,790  francs. 

Après  toutes  ces  considérations  générales  en 
faveur  du  crédit  sollicité,  on  cherche  à  en  for- 
tifier davantage  la  demande  par  l'indication  de 
l'emploi  traduite  en  chiffres.  11  faut,  dit-on,  pour 
indemnités  à  171  pensionnaires,  dont  le  droit  est 
liquidé,  mais  non  inscrit,  presque  259,000  francs  ; 
pour  indemnités  à  8  autres  qui  sont  inscrits, 
qui  avaient  ensuite  repris  des  fonctions,  mais 
qui  vont  entrer  de  nouveau  dans  la  retraite, 
environ  12,000  francs;  pour  indemnités  à  quel- 
ques fonctionnaires  que  leur  âge  avancé  ou 
leurs  infirmités  obligent  à  cesser  leur  service, 
à  peu  près  4,000  francs;  enfin,  pour  secours, 
soit  à  des  veuves  de  fonctionnaires  et  de  profes- 
seurs, soit  à  d 'anciens  professeurs  ou  fonction- 
naires, 30,000  francs. 

Cependant,  il  y  a  convenance  à  retrancher  des 
305,000  francs,  la  somme  de  15,717  francs  et  à 
fixer  le  crédit  à  289,283  francs.  Cette  diminution, 
faite  sur  un  crédit  qui  a  pour  objet  de  subvenir 
à  l'insuffisance  du  fonds  des  retraites,  reçoit  son 
explication  par  ce  peu  de  mots.  La  somme  ôtée 
est  la  représentation  exacte  de  la  retenue  qui 
doit  être  faite  du  premier  mçis  du  traitement 
et  du  premier  mois  d'augmentation  de  traitement 
de  toutes  les  classes  de  fonctionnaires  de  l'Uni- 
versité, retenue  permise  au  profit  de  la  caisse 
des  retraites,  d'après  l'arrête  du  comité  des 
finances  de  la  Convention,  en  date  du  4  bru- 
maire an  IV,  la  loi  du  11  floréal  an  X  et  le  décret 
du  15  brumaire  an  XII,  et  autres  subséquents. 
Cette  mesure  a  été  accomplie  dan3  presque  tous 
les  ministères,  et  continuera  à  y  avoir  son  cours. 
Pour  ne  s'y  être  pas  jusqu'alors  conformé,  celui 
de  l'instruction  publique  ne  saurait  avoir  une 
position  meilleure  en  obtenant  de  la  générosité 
nationa'e  ce  qu'il  devait  prendre  sur  ses  propres 
fonctionnaires;  car  l'intérêt  du  Trésor  public  est 
engaué  dans  le  retranchement  proposé,  quoique 
le  crédit  doive  être  acquitté  par  le  trésor  univer- 
sitaire. Bn  effet,  celui-ci,  amoindrissant  ses 
dépenses,  n'a  plus  a  obtenir  de  l'autre  qu'une 
subvention  plus  faible  pour  couvrir  son  déficit. 
On  n'objectera  pas  que,  dès  leur  entrée  en  exer- 
cice, les  professeurs  supportent  une  sorte  d'impôts 
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dont  nous  avon*,  au  chapitre  des  recettes, 
expliqué  le  produit  sous  le  nom  de  diplôme 
d'emploi,  ni  que  les  traitements  sont  bien  mé- 
diocres pour  souffrir  une  double  atteinte.  La 
réponse  serait  facile  :  il  est  dans  d'autres  admi- 
nistrations des  traitements  qui  n'ont  pas  plus 
d'importance.  Le  produit  du  diplôme  d'emploi 
pourrait  tout  an  plus  décider  à  réduire  d'autant, 
par  une  sorte  de  compensation,  la  somme  des 
15,717  francs.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  pro- 
fesseurs, mais  aussi  les  maîtres  d'étude  nommés 
par  le  ministre  dans  les  collèges  royaux,  qui  ont 
droit  k  la  retraite;  car  leurs  traitements  ont  été 
soumis  à  la  retenue  proportionnelle  qui  prépare 
le  tonds  des  retraites. 

Tout  ce  qu'on  fient  de  dire  sur  les  retraites 
et  sur  les  moyens  d'y  satisfaire,  ne  convient  pas 
aux  régents  des  collèges  communaux  qui  ne 
datent  leurs  services  que  du  régime  universitaire 
fondé  en  1808.  Cet  ordre  de  fonctionnaires  se 
trouve  dans  une  situation  bien  moins  avanta- 

Îreuse  que  tous  ceux  des  collèges  royaux.  Voici 
eurs  ressources  présumées  pour  l'acquittement 
des  retraites  en  1832. 

Inscription  d'une  rente  5  0/0 15,000  fr. 

Retenues  sur  les  traitements  à 
raison  de  5  0/0 110,000 

Total 125,000  fr, 

La  dépense  présumée  pour  208 
pensions  liquidées  s'élève  à 140,478 

Déficit 15,478  fr. 

Les  extinctions  compenseront  en  partie  cette 
différence  ;  on  se  propose  de  pourvoir  à  l'excé- 
dent de  la  dépense  en  aliénant  une  partie  des 
rentes  5  0/0  qui  ont  été  acquises  avec  les  fonds 
restés  disponibles  dans  des  exercices  antérieurs, 
dont  les  résultats  financiers  avaient  été  plus 
heureux. 

Cette  courte  digression  en  faveur  des  régents 
des  collèges  communaux  trouve  son  excuse  dans 
l'immense  importance  et  la  difficulté  de  leurs 
services,  et  dans  le  trop  médiocre  traitement 
ou'ils  reçoivent  des  caisses  municipales.  Que 
fait  pour  eux  l'Université  dans  leurs  vieux  jours? 
Rien;  et  cependant  nous  le  répétons  encore,  les 
rétributions  viennent,  des  collèges  communaux, 
tomber  dans  le  trésor  universitaire,  plus  abon- 
dantes que  celles  des  collèges  royaux,  et  nous 
avons  montré  que,  en  surveillance  utile,  les 
premiers  ne  recevaient  que  de  rares  inspections 
qui  ne  coûtaient  à  l'Université  que  les  dépenses 
les  plus  faibles.  Ainsi,  ils  donnent  beaucoup  et 
reçoivent  peu.  Si  ce  régime  se  prolongeait,  les 
autorités  municipales  demanderaient  à  percevoir 
les  produits  et  à  les  appliquer  à  l'amélioration 
des  collèges  communaux. 

là  serait  temps  de  permettre  à  ceux-ci  d'accom- 
moder davantage  leurs  leçons  aux  besoins  des 
localités,  etde  préférer  à  renseignement  complet 
des  langues  anciennes  un  enseignement  littéraire 
et  scientifique  tout  national. 

Les  domaines  de  l'Université  ne  figurent  aux 
recettes  que  pour  un  produit  annuel  de  10,000  fr. 
Cependant  leurs  contributions  et  les  frais  de 
leur  régie  étant  réunis  aux  frais  des  poursuites 
judiciaires  qoe  peut  diriger  l'Université,  donnent 
une  dépente  calculée  à  4,000  francs.  Cette  éva- 
luation parait  élevée;  car  lorsque  des  citoyens 
saut  traduits  devant  tes  tribunaux  pour  avoir 
ouvert  in  enseignement  en  infraction  aux  règles 


de  l'Université,  les  frais  exposés  par  celle-ci  ne 
sont  qu'une  avance  que  l'extrême  pauvreté  des 
délinquants  l'empêche  fort  rarement  de  recou- 
vrer. 

Chapitre  IV. 

Dépenses  extraordinaires. 

Entre  ces  dépenses  figure  celle  de  35,000  fr. 
pour  secours  à  des  fonctionnaires,  profe-seurs, 
régents,  qui  ne  sont  pas  employés.  Le  délaisse- 
ment de  ces  fonctionnaires  vient  de  ce  que  la 
maladie  ou  quelque  autre  circonstance  malheu- 
reuse ayant  forcé  de  nommer  d'autres  titulaires 
à  leurs  places,  il  y  a  nécessité  pour  eux  de  res- 
ter en  inactivité  jusqu'à  ce  que  des  vacances 
surviennent  dans  des  postes  analogues  à  ceux 
qu'ils  occupaient.  Au  moyen  de  cette  explica- 
tion, ce  crédit  échappe  au  reproche  qu'on  eût 
été  tenté  Ue  lui  faire,  de  constituer  double  em- 
ploi avec  quelques  crédits  qui  ont  été  alloués 
au  chapitre  précédent 

Attacher  les  professeurs  aox  collèges  où  ils 
ont  obtenu  des  succès  est  une  pensée  à  la  fois 
morale  et  utile.  C'est  à  quoi  a  voulu  parvenir 
l'ordonnance  royale  du  26  mars  1829,  en  assu- 
rant  une  augmentation  de  traitement  au  profes- 
seur qui  aura  exercé  durant  5  années  dans  te 
même  collège.  Lorsque  celui-ci  ne  peut,  à  l'aide 
de  l'excédent  de  ses  recettes,  subvenir  à  la  dé* 
*nse,  c'est  au  trésor  universitaire  à  y  faire  face. 
,es  pertes  que  déjà  nous  avons  signalées  pour 
es  collèges  royaux  obligent  à  mettre  en  réserve 
use  somme  de  30,000  francs,  teUe  qu'elle  est 
demandée  pour  l'encouragement  des  professeurs 
qui,  fidèles  aux  établissements  où  leurs  leçons 
sont  goûtées,  renoncent  à  aller  chercher  an  loin 
des  avantages  de  fortune. 

Le  budget  se  termine  par  un  crédit  qui  pour- 
rait aider  A  réhabiliter  les  rétributions  universi- 
taires :  c'est  l'allocation  de  73,000  francs  qui 
s'ajoutera,  en  faveur  de  l'instruction  primaire,  à 
celle  de  900,000  francs  que  le  Trfsor  de  l'Btat 
versera  pour  la  même  destination.  Cette  allocation 
fait  le  vingtième  de  la  somme  de  1,460,000  francs, 
qui  est  le  produit  total  des  rétributions  dites 
universitaires  que  l'on  espère  obtenir  en  1832  des 
élèves  des  collèges  royaux  et  communaux,  de 
ceux  des  institutions  et  des  pensions.  Cest  peur 
la  première  fois  que  nos  écoles,  où  les  enfants 
pauvres  cherchent  à  recueillir  quelque  léger  en* 
seignement,  seront  secourues  par  les  enfants 
mieux  dotés  de  la  fortune  qui  aspirent  ï  la  hante 
instruction.  Il  en  sera  ainsi  durant  5  années  : 
c'est  ce  que  veut  Tordennance  royale  du  14  février 

1830. 

Les  retranchements  de  dépenses  ont  été  fi  rare- 
ment possibles  dans  le  cours  de  cet  examen,  qw 
le  souvenir  de  ceux  nui  ont  été  effectués  se  repré- 
sente avec  facilité.  Ils  sont  au  nombre  de  4,  sa 
composent  56,717  francs,  savoir  : 

Réduction  surletraitementdu  ministre.    10,000 

Réduction  sur  le  traitement  univer- 
sitaire     24,000 

Refus  d'accroître  le  crédit  habituel  de 
chauffage  et  éclairage * 7,000 

Diminution  des  secours  aux  anciens 
professeurs  et  fonctionnaires 15,717 

Or,  cette  économie  totale  de  56,717  franc» 
faite  sur  le  budget  spécial  de  l'Université  doit 
profiter  au  budget  de  l'Etat.  On  Ta  déjà  dit  :  le 
Trésor  public  en  recevra  incontestablement  un 
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allégement  de  pareille  somme,  puisqu'il  n'est 
obligé  de  venir  au  secours  de  la  caissse  univer- 
sitaire que  jusqu'à  concurrence  des  dépenses 
auxquelles*  celle-ci  n'a  pu  donner  satisfaction; 
et  c'est  ce  qui  explique  comment  on  a  amoindri 
de  cette  somme  le  crédit  de  2,575,000  francs  qui 
était  offert  par  le  gouvernement  à  l'Université. 
On  a  fait  1#  retranchement  des  56,717  francs,  au 
chapitre  des  collège*  royaux,  article  des  dépenses 
diverses;  mais  celles-ci  ont  besoin,  pour  avoir 
leur  complément,  de  trouver  eu  cet  endroit  un 
crédit  spécial.  S'il  est  adopté,  la  totalité  du  cha- 
pitre IV,  qui  est  présentée  pour  199,915  fr.  12, 
sera  donc  de  256,632  francs.  Mais  en  réalité  le 
chiffre  général  du  budget  de  l'Université  n'en 
sera  pas  altéré,  puisque  l'accroissement  donné  à 
ce  chapitre  n'est  que  le  montant  des  quatre  dé- 
ductions opérées  sur  les  chapitres  1  et  111. 

Les  recettes  que  l'Université  se  promet  en  1832 
sont  évaluées  par  elle  à 3,646,540  fr. 

Les  dépenses  sont  calculées  à. .    3,645,515 

Il  y  aurait  donc  un  excédent  de 
recettes  de 1,025  fr. 

Si  à  cette  somme  de 3,645,515  fr. 

on  ajoute  celle  que  nous  avons 
proposé  de  verser  par  le  Trésor 
national 2,468,283 

Le  crédit  total  pour  l'instruction 
publique  est  de 6,113,798  fr. 

C'est  avec  cette  somme  que  s'acquitteront  toutes 
les  dépenses,  depuis  le  traitement  du  ministre 
grand  maître  de  l'Université  jusqu'au  secours  de 
973,000  francs  accordé  à  la  propagation  de  l'en- 
seignement primaire.  Il  est  entendu  que  la  dépense 
des  collèges  communaux  n'entre  pas  dans  cette 
supputation,  puisque  ces  établissements  sont  ex- 
clusivement a  la  charge  des  villes,  qui  doivent 
pourvoir  au  matériel  et  entretenir  le  personnel. 

Les  détails  avec  lesquels  on  vient  de  présenter 
la  préparation  à  la  discussion  du  budget  universi- 
taire, trouvent  leur  excuse  dans  la  nouveauté 
même  de  cette  controverse  législative.  C'est  pour 
la  première  fois  que  celle-ci  va  s'ouvrir.  —  Beau- 
coup de  choses  ppéciales  étaient  à  expliquer.  Il 
se  peut  aussi  que  ces  souvenirs  ne  soient  pas 
sans  quelque  utilité  quand  viendra  l'examen  de 
la  loi  qui  doit  enfin  régir  et  protéger,  par  des 
mesures  simples  et  sagement  choisies,  notre  ins- 
truction publique,  dont  les  règles  aujourd'hui  se 
démêlent  si  malaisément  dans  un  immense  recueil 
où  se  sont  efforcés  successivement  de  prévaloir 
des  systèmes  si  différents  et  des  tendances  si 
contraires. 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DBS  RÉDUCTIONS 

PROPOSÉES. 


CULTES. 

Chap.  Ier.  Traitement  du  ministre. 
Chap.  III.  Traitement  des  évoques 

et  archevêques. 

Cbap.  V.  Dépenses  extraordinaires 

diocésaines 300,000 

Dépenses  ordi- 
naires     200,000 

Cbap.    Vil.    Chapitre 

royal  de  Saint-Denis.     40,000 
Frais  d'institution 

et  de  premier  établis- 

se»ent  des  évéques 

tt  archevêques 10,000, 


10,000  fr. 
253,000 

500,000 


50,000 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Ghap.    X.    Bourses 

royales 50,000 

Dépenses  diverses.     56,717 
Le  budget  porte 
pour  les  culte?....  84,804,600 
Déduisant 813,000 


106,717 


Il  reste 83,991,600    83,991,600 

Le  budget  porte  pour  l'ins- 
truction publique . .    2 ,  575 ,  000 
Déduisant 106,717 


n  reste 2,468,283     2,468,283 


Le  budget  reste  pour 36,459,883  fr. 

Il  est  présenté 
pour 37,379,600 

On  propose  de  le 
fixera 36,459,883 


Réduction. 


919,717 


BUDGET  UNIVEBSITÀIRE. 

Chap.  Ier.  Traitement 
du  ministre........      10,000 

Conseil   de   l'Uni- 
versité       24,000 

Chauffage  et  éclai- 
rage         7,000 

Cbap.  III.  Secours  aux  anciens 
professeurs  et  fonctionnaires  - 


41,000 


15,717 


Total  des  réductions. . . 


56,717 


Chap.  IV.  Dépenses  extraordinaire?.  Il  convient 
d'y  porter,  sous  le  n^  21  bis, et  sous  la  dénomi- 
nation de  dépenses  diverses  des  collèges  royaux, 
un  crédit  qui  sera  de  cette  même  somme  de 
56,717  francs.  Ce  créiit  sera  la  compensation 
de  pareille  somme,  dont  le  budget  de  l'Etat  a 
été  allégé  à  l'égard  des  collèges  royaux.  Le 
chapitre  IV  sera  alors  de  256,632  francs. 


t 


Articles  que  la  commission  des  finances  propose 
Rajouter  au  projet  de  loi  du  budget. 

Art.  4. 

«  A  l'avenir  toute  dépense,  pour  construction 
de  ponts,  routes,  canaux,  ports,  édifices  ou  mo- 
numents publics,  qui  seront  de  nature  à  exiger 
des  allocations  successives  pendant  plus  d'uni 
exercice,  sera  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Cette  loi 
comprendra  la  totalité  de  la  dépense. 

•  Il  eu  sera  de  même  des  routes  départemen- 
tales qui  seront  élevées  au  rang  des  routée 
royales. 

Art.  5. 

«  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  statué  définiti- 
vement sur  l'organisation  du  cadre  de  l'état-ma- 
jor  général  de  rarmée  de  terre,  aucun  des  gra- 
des de  maréchal  de  Fraoee,  de  lieutenant  géné- 
ral et  de  maréckal  de  camp,  ne  pourra  être  con- 
féré qu'après  3  extinction*  successives,  dana  char 
cou  a**  ces  même*  grades.  » 
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Art.  6. 


«  Les  dispositions  cont  nues  dans  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  \'T  de  la  loi  du  27  mai 
1829,  et  dans  les  articles  2  et  3  de  la  môme  loi 
sont  abrogées.  » 

Art.  7. 

*  La  commission  instituée  pour  la  liquidation 
de  l'ind  m  ni  té  accordée  par  la  loi  du  27  avril 
1825,  sera  dissoute  le  31  décembre  1832. 

c  Les  réclamants  qui  ont  formé  leur  demande 
dans  les  délais  prescrits  par  cette  loi,  et  oui 
n'a  mont  pas  produit,  avant  le  1er  janvier  1832, 
toutes  les  pièces  justificatives,  et  déclarations 
exigées  par  h  s  ordonnances  des  1"  mai  1825,  et 
18  mars  1829,  ou  par  des  décisions  interlocu- 
toires de  la  commission  de  liquidation,  seront 
déchus.  » 


CHAMBRE  DSS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  samedi  31  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

MM.  les  ministres  de  la  justice,  des  finances,  de 
la  marine,  du  commerce,  sont  prés  nts. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  ue  fournit  ma- 
tière à  aucune  observation, 

M.  le  Président.  Je  reçois  de  M.  le  duc  de  La 

Rochefoucauld  une  lettre  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'obligé  de  se  faire  saigner,  il  ne  pourra 
assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
contrainte  var  corps  a  été  interrompue  hier,  la 
Chambre  n  étant  pas  en  nombre  suffisant.  On  en 
est  re-té  à  l'article  3. 

Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  sur  cet 
article,  amendé  par  la  commission? 

M.  le  baren  Perlai.  Moi,  Monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  baron 
Portai. 

fil.  le  baren  Pertal.  Messieurs,  permettez- 
moi  de  vous  présenter,  de  la  manière  la  plus 
sommaire,  le  résumé  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  hier,  du  moins  ainsi  qu  j'ai  pu  le  compren- 
dre. 

J'avais  établi  : 

1°  Que  la  nouvelle  exception  proposée  par  la 
commission  abaissait  les  lettres  de  change  fran- 
çaises au-dessouB  de*  lettres  de  change  de  tous 
fes  autres  pays  de  l'Europe  ; 

2°  Q  e  (a  disposition  proposée  était  d'ailleurs 
impuissante,  dès  que  toutes  les  dispositions  pos- 
sibles viendraient  également  s  :  brider  contre  no- 
tre système  de  liberté  générale  et  contre  les 
droits  des  personnes  majeures  ayant  faculté  de 
s'engager. 

3°E'ifin,  que  l'amendement  delà  commission 
aurait  pour  but  de  sacrifier  les  intérêts  généraux 
à  des  intérêts  privés. 

Je  ne  me  suis  pas  aperçu  que  ces  trois  propo- 
sitions aient  changé  de  race  par  la  discussion  à 
laquelle  nous  nous  sommes  déjà  livrés. 

Des  considérations  diverses  ont  été  opposées, 


et  si  je  ne  me  trompe,  voici  en  quoi  elles  consis- 
tent : 
On  a  invoqué  les  règles  du  droit  civil  ; 
On  a  fait  appel  aux  sentiments  d'humanité  ; 
On  a  dit  que  l'ordonnance  de  1673  était  muette 
sur  la  question  qui  nous  occupe,  que  tout  avait 
été  laissé  à  la  sagesse  des  tribunaux,  et  que  re- 
pendant l'industrie  avait  fait  de  grands  progrès  ; 
On  a  affirmé  enfin,  que  puisque  nous  n  atte- 
lions pas  l'exception  relative  aux  vieillards, 
>U8  pouvions  bien  laisser  passer  l'exception  re- 


quioni 

nous  pouvions  bien  laisser  pas* 

lative  aux  non-négociants. 

Voici  les  réponses  que  j'ai  déjà  faites,  ou  que 
je  puis  faire  a  ces  diverses  considérations. 

Et  d'abord  mon  respectable  ami,  le  savant  rap- 
porteur de  la  commission,  sait  mieux  que  per- 
sonne que  les  règles  du  droit  civil  ne  sauraient 
être  invoquées  à  l'occasion  des  règles  du  droit 
commercial.  Sans  doute,  ces  deux  législations 
ont  également  pour  objet  le  bien  général  de  la 
société,  mais  elles  procèdent  par  des  moyens  tout 
à  fait  différents  :  d'où  il  suit  que  les  analogies 
que  l'on  voudrait  en  déduire  seraient  presque 
inadmissibles  ou  inexact  s. 

Quant  aux  sentiments  d'humanité,  je  dirai  qu'ils 
sont  rspectables,  qu'ils  méritent  qu'on  leur 
prête  l'oreille  la  plus  attentive;  mais  que  ces 
sentiments  sont  dus  à  tous  nos  semblables,  à 
ceux  qui  vivent  de  leur  travail  et  remplissent 
leurs  engagements,  de  même  qu'à  ceux  qui,  par 
des  malheurs  imprévus,  par  iguorance  ou  par 
inconduite,  trompent  la  foi  de  leurs  créanciers; 
et  l'ajouterai  que  des  règles  qui  protègent  le  tra- 
vail, qui  facilitent  le  bien-être,  qui  développent 
la  moralité,  sont  aussi  un  très  grand  acte  de 
bienfaisance  et  d'humanité. 

Je  n'ai  pu  vérifier  si  l'ordonnance  de  1673  est 
silencieuse  sur  la  question  qui  nous  occupe,  et 
si  en  effet  les  règles  que  nous  invoquons  n'étaient 
jadis  fondées  que  sur  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux ;  mais  je  veux  bien  admettre  le  fait,  sans 
admettre  les  conséquences  que  l'on  a  cru  pou- 
voir en  déduire.  Si  l'ordonnance  de  1673  axait 
établi  la  contrainte,  et  que  la  jurisprudence  l'eût 
méconnue,  je  comprendrais  l'argument  qui  nous 
a  été  opposé;  mais  puisque  l'ordonnance  8e  tai- 
sait, et  que  la  jurisprudence  y  avait  pourvu,  la 
jurisprudence  était  l'expression  des  besoins  delà 

société 

En  effet,  cette  jurisprudence  était  universelle 
avant  la  Révolution,  et  s'appliquait  à  tontes  les 
positions  sociales,  aux  militaires  comme  aux 
magistrats. 

Reste  la  dernière  objection,  qui  a  pour  objet  de 
faire  entendre  que  puisque  nous  admettons 
l'exception  des  vieillards,  nous  pourrions  bien 
admettre  aussi  l'exception  des  non  négociant*. 
C'est  comme  si  l'on  nous  disait  :  vous  gémisses 
de  la  blessure  que  nous  venons  de  vous  faire, 
mais  puisque  vous  en  avez  reçu  une,  vous  pou- 
vez bien  en  supporter  deux.  Cette  manière  de 
raisonner  ne  saurait  être  admise  ni  par  la  lo- 
gique ni  par  la  morale. 

Voilà,  ce  me  semble,  le  point  où  la  discussion 
d'hier  s'est  arrêté,  et  le  point  où  elle  pourrait  être 
reprise  et  continuée  aujourd'hui. 

M.  Itarthe,  garde  des  sceaux,  La  commission 
veut  que  les  lettres  de  change  n'emportent  la 
contrainte  par  corps  qu'autant  qu'il  sera  établi 
qu'elles  se  réfèrent  à  une  opération  commerciale 
prouvée  par  les  porteurs. 

C'est,  j'ose  le  dire,  en  matière  de  commerce 
une  espèce  de  révolution.  La  lettre  de  change, 
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par  sa  forme,  indique  un  contrat  commercial  de 
sa  nature,  elle  est  acceptée  dans  les  transactions 
comme  se  référant  essentiellement  à  une  affaire 
commerciale  et  comme  entraînant  la  contrainte 

§ar  corps  contre  tous  les  signataires.  Il  s'agit  de 
étruire  un  état  de  choses  accepté  dans  tout  le 
commerce.  Voyons  sur  quels  motifs  on  peut  se 
fonder. 

On  craint  l'abu3  des  lettres  de  change.  Ou  dit  : 
cet  acte  n'est  souvent  qu'une  simulation  ;  ce  sont 
des  non  commerçants  qui  se  laissent  entraîner  ù 
cette  simulation,  quoique  le  Gode  civil  défende 
à  tout  individu  nou  commerçant  d'engager  sa 
personne  hors  les  cas  prévus. 

Je  dirai  que  la  législation  commerciale  a  ré- 
servé aux  tribunaux  de  commerce  le  soin  d'ap- 
précier cette  simulation.  Si  la  simulation  de  lieu 
est  reconnue,  la  lettre  de  change,  d'après  la  loi, 
n'est  plus  qu  une  simple  promesse  à  laquelle  la 
contrainte  par  corps  n'est  pas  attachée. 

IUne  faut  pas  voir  les  anus  qui  peuvent  être 
prévus,  et  s'occuper  de  voir  la  lettre  de  change 
en  elle-même.  Eh  bien,  elle  contient  un  contrat 
de  change  ;  elle  est  tirée  d'un  lieu  pour  être  payée 
dans  un  autre.  Yoilà  son  but.  Il  peut  y  avoir  des 
abus  mais  il  y  &  nécessité  de  maintenir  cette 
forme  accepée  dans  le  commerce  et  de  lui  ga- 
rantir une  grande  faveur  dans  la  circulation.  Il 
a  été  possible  de  modifier  la  contrainte  par  corps 
en  indiquant  la  somme  au-dessous  de  laquelle  un 
individu  ne  pourra  pas  en  être  passible;  mais  ce 
principe  en  lui-même  ne  pouvait  être  détruit. 

La  conséquence  du  système  de  la  commission 
serait  qu'un  individu  auquel  on  présente  une 
lettre  ne  change  serait  contraint  dYxaminer, 
non  feulement  si  le  dernier  signataire  fait  des 
opérations  de  commerce,  mais  qu'il  serait  obligé 
de  porter  son  investigation  sur  tous  les  signatai- 
res pour  reconnaître  s'ils  font  aussi  des  opéra- 
tions de  commerce.  De  manière  que  les  lettres 
de  change  dont  il  faut  encourager  le  mouve- 
ment, seraient  arrêtées;  vous  jetteriez  la  plus 
grande  inquiétude,  la  plus  grande  perturbation, 
la  où  dans  l'intérêt  du  commerce  il  peut  inspi- 
rer de  la  sécurité. 

Je  dois  ajouter  que  les  chambres  de  commerce 
n'ont  eu  qu'une  opinion  à  cet  égard;  elles  pen- 
sent que  la  lettre  de  change  doit  être  mainte- 
nue avec  la  force  d'exécution  que  la  loi  actuelle 
accorde  au  porteur  contre  tous  les  signataires  ; 
ce  principe  a  été  consacré  par  la  Chambre  des 
pairs  à  une  autre  époque. 

C'est  cette  pensée  que  le  gouvernement  a  voulu 
consacrer  :  il  y  persiste. 

H.  le  duc  de  Broglle.  Je  demande  à  faire 
une  observation. 


tement 

qu'elle  ne  se  fasse  pas  une  jus1 
ture,  du  but  et  de  l'importance  de  l'amendement. 
Aux  termes  de  notre  Code,  la  contrainte  par 
corps  est  interJite  en  matière  purement  civile  ; 
elle  est  au  contraire  admise,  et  même  de  plein 
droit  en  matière  commerciale.  Je  dis  qu'en  ma- 
tière civile  elle  est  interdite  ;  et,  en  effet,  quand 
un  homme  qui  n'exerce  aucun  négoce,  ne  se  li- 
vre à  aucun  commerce,  veut  emprunter  dans  l'u- 
nique but  de  dépenser,  la  législation  civile  lui 
interdit  de  s'engager  par  corps;  elle  interdit 
même  aux  officiers  publics  de  stipuler  dans  leurs 
actes  la  contrainte  par  corps  ;  elle  ordonne  aux 
tribunaux  de  n'avoir  aucun  égard  à  la  contrainte 
par  corps  ;  déclarant  que  l'interdiction  de  cette 


peine  en  matière  civile  est  une  disposition  à  la- 
quelle il  n'est  pas  permis  de  déroger  par  des  con- 
ventions particulières.  Tel  est  l'état  de  la  légis- 
latiot,  tandis  qu'au  contraire  elle  attache  la  con- 
trainte par  corps,  de  plein  droit,  atout  acte  com- 
mercial. Il  y  a  bien  en  matière  civile  des  excep- 
tions;  mais  il  est  inutile  de  les  mentionner  ici. 

Maintenant,  quelle  est  la  raison  pour  laquelle 
le  législateur  a  de  temps  immémorial  interdit  la 
contrainte  par  corps  en  matière  purement  civile, 
l'autorisant  en  matière  commerciale?  C'est  que 
c'est  là  un  moyen  de  crédit,  et  dans  la  pensée 
du  législateur,  il  ne  faut  accorder  des  moyens 
de  crédit  qu'à  ceux  qui  en  usent  dans  un  but 
utile,  qui  empruntent  dans  le  but  de  spéculer  et 
de  s'enrichir,  et  d'enrichir  en  eux  la  société, 
puisque  la  richesse  générale  se  compose  de  la 
somme  des  fortunes  individuelles;  tandis  qu'à 
celui  qui  emprunte  uniquement  pour  dépenser 
et  dépenser  au  delà  de  son  revenu,  il  n'est  pas 
sage,  utile,  de  lui  procurer  un  crédit  dont  il 
n'use  que  pour  détériorer  sa  fortune,  et  faire 
tort  en  cela  à  lu  société. 

Eh  bien,  cette  disposition  expresse  du  Gode 
civil  est  éludée  de  la  manière  la  plus  facile.  Bn 
effet,  lorsqu'un  homme  qui  n'est  pas  négociant, 
qui  ne  se  livre  à  aucun  commerce,  veut  emprun- 
ter, dans  l'unique  but  de  dépenser,  il  s'engage 
par  corps  au  mépris  de  la  législation  ;  il  souscrit 
une  lettre  de  change  au  profit  du  créancier,  et 
par  cela  seul  qu'il  s'est  engagé  à  faire  payer  à 
Pootoiâe,  à  Versailles  ou  ailleurs,  la  somme  qu'il 
a  reçue  à  Pari?,  il  devient  contraignable  par 
corps. 

Bh  bien,  il  a  été  constaté  à  plusieurs  reprises 

3ue,  dans  les  prisons  pour  dettes,  sur  100  in- 
ividus  il  y  en  a  95  de  cette  espèce  ;  ce  sont 
ou  des  militaires,  ou  des  fils  de  famille,  des 
gens  de  loi.  etc.  Et  vous  remarquerez  en  outre 
que  ces  individus  sont  dans  une  position  plus 
rigoureuse  que  les  commerçants.  Lorsqu'un 
commerçant  est  dans  le  cas  d'être  détenu  pour 
dette,  quand  il  lui  arrive  de  ne  pouvoir  payer 
ses  engagements,  il  dépose  son  bilan,  vient  se 
livrer  au  iribunal  de  commerce,  et  si  ses  livres 
sont  reconnus  en  règle,  il  obtient  un  sauf-con- 
duit, il  sort  de  prison,  vaque  à  ses  affaires  et 
procède  à  sa  liquidation,  qui  se  termine  par  un 
concordat  qui  l'affranchit  de  la  contrainte  par 
corps.  L'individu  non  commerçant, au  contraire, 
détenu  pour  une  dette  non  commerciale,  est  privé 
de  la  faillite,  il  ne  peut  déposer  son  bilan,  n'ob- 
tient pas  de  concordat,  et  reste  en  prison  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  fixé  par  la  loi. 

G  est  là  le  fait  général  qui  a  excité  de  nom- 
breuses réclamations,  et  c'est  à  cet  état  de  la 
législation  que  votre  commission  a  appliqué  son 
amendem  nt.Cet  amendement  n'est  pas  nouveau, 
il  a  été  produit  déjà  dans  cette  enceinte,  il 
y  a  déjà  été  l'objet  d'une  discussion.  Il  nous  a 
paru  utile  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses; 
car  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais,  c'est  la  pro- 
hibition de  la  contrainte  par  corps  constam- 
ment évitée. 

C'est  à  cet  état  de  choses  que  la  commission 
avait  à  pourvoir.  Son  amendement  consiste  à 
déclarer  qu'un  individu,  non  commerçant,  qui 
aura  apposé  sa  signature  sur  une  lettre  de  change, 
pour  une  dette  non  commerciale,  ne  sera  pas, 
pour  ce  simple  fait,  passible  de  la  contrainte  par 
corps,  et  que,  dans  ce  cas,  la  lettre  de  change 
sera  considérée  comme  un  simple  billet  à  ordre. 
D'après  la  commission,  la  lettre  de  change  en- 
traînera ou  n'entraînera  pas  la  contrainte  par 
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corpi,  suivant  la  cause  qui  l'aura  fait  souscrire. 
Cet  amendement,  je  le  répète,  a  été  proposé  dans 
cette  Chambre  il  y  a  2  ans,  il  fut  développé  fort 
an  long  par  M.  le  comte  Siméon,  et  souteuu  par 
moi  ;  et  il  ae  lui  manqua  que  2  voix  pour  ob- 
tenir la  majorité. 

Qu'oppose4-on  à  cet  amendement?  H  est  clair, 
dit-on,  qu'on  n'obtiendrait  pas  plus  s'il  était 
adopté;  les  personnes  non  commerçantes  feront 
des  emprunts  en  donnant  à  une  opération  non 
commerciale,  une  apparence  commerciale;  les 
créanciers  obligeront  ces  personnes  à  prendre 
une  pat  nte  et  a  se  faire  commerçants.  Cette  ob- 
jection n'a  pas,  je  crois,  une  giantJe  force.  La 
plupart  des  individus,  dont  nous  parlons,  ne 
pourraient  réellement  prendre  une  patente,  les 
lias  de  famille  qui  souscrivent  des  lettres  de 
change  à  l'indu  de  leurs  parent»,  les  militaires, 
les  gens  de  loi,  les  avocats,  les  avoués  ne  pour- 
raient pas  prendre  de  patente.  D'ailleurs  l'objec- 
tion tombera  d'elle-même,  si  Ton  examine  l'état 
de  la  législation,  relaiivemeat  au  commerce.  Le 
Code  de  commerce  ne  fait  pas  dépendre  la  qua- 
lité de  commerçant  de  la  patente,  mais  bien  des 
habitudes  cornait  rciales  ;  il  désigne  le  commer- 
çant de  cette  manière  :  celui  qui  ee  livre  à  des 
actes  de  commerce  et  en  fait  sa  profession.  Ainsi, 
décela  seul  que  les  pe  sonnes  dont  je  parle  au- 
rait pris  une  patente,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
qu'elles  fussent  de  plein  droit  commerçantes. 

Mais  on  a  fait  une  autre  objection.  On  a  dit 
que  la  \aleur  solidaire  en  serait  affaiblie  ; 
que  la  crainie  de  rencontrer  sur  les  lettres  de 
change  le  nom  d'un  individu  non  commerçart, 
en  affaiblirait  la  valeur  en  géuéral  ;  qu'elle  obli- 
gerait 1(  s  négociants,  les  banquiers  qui  l'accep- 
tent, à  fdire  une  enquête  relativement  à  ceux 
dont  ils  ne  connaissent  pas  les  noms,  afin  de 
savoir  s'ils  sont  ou  non  commerçants  ;  qu'il  en 
résulterait  une  difficulté  dans  la  circulation  des 
lettres  de  change. 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qui  a  été  dit 
hier  et  répète  aujourd'hui  par  M.  le  garde  des 
sceaux.  Je  crois  qu'il  y  a  erreur  en  cela-  En 
effet,  la  présence  sur  une  lettre  de  change  d'un 
nom  à  l'égard  duquel  il  faudrait  faire  une  enquête 
n'est  pas  une  chose  nouvelle  ;  cela  se  présente 
choque  jour  dans  le  commerce.  Les  femmes 
sont  contraigoables  par  corpe  lorsqu'elles  sont 
marchande*  publiques  ;  elles  ne  le  sont  pas  dans 
le  cas  contraire.  Les  mineurs  sont  cootraigna- 
blés  par  corps  quand  ils  sont  réputés  majeurs 
peur  fait  de  leur  commerce;  da.is  le  ras  con- 
traire la  contrainte  par  corpe  n'est  pas  applicable. 
Il  y  a  donc  possibilité  de  rencontrer  sur  chaque 
lettre  de  change  des  signatures  d'individus  qui 
peuvent  n'être  pas  contraignablcs  par  corps  ; 
ainsi,  tontes  les  fois  qu'on  présente  a  un  négo- 
ciant une  lettre  de  change  portant  des  noms 
2 «'il  ne  connaît  k»>  il  peut  s'y  rencontrer  austi 
es  nom*  de  ce  genre,  et  pourtant  on  n'a  pas 
remarqué  que  cela  l'ait  jamaie  empêché  de  l'ac- 
cepter. 

Que  résulterait-il  de  l'amendement  ?  C'est 
qu'au  lieu  d'avoir  deux  disses  d'tndividus  non 
contraigaables  par  corps,  vous  en  auriez  trois. 
et  la  nécessité  de  faire  une  enquête  ne  serait  ni 
pitia  ni  moins  pressante. 

Bous  ajoutons,  pardon  si  je  dis  nous,  mais 
j'étais  memèVe  de  la  commission,  et  je  traduis 
ici  sou  tpioion  ;  bous  ajoutons  dis-je,  que  ta  pré- 
sence sur  le  dos  d'une  lettre  de  change  du  nom 
d'uae  personne  qui  pourrait  n'être  pas  contrai- 
goafele  par  corps  n'eu  affaiblirait  pas  la  valeur. 


Car  jamais  il  n'arrive  à  un  négociant  d'accepter 
une  lettre  de  change  au  vu  de  signatures  incon- 
nues. Lorsqu'une  lettre  de  change  est  présentée  à 
un  négociant,  il  prend  garde  aux  signatures;  n 
elles  lui  sont  connues,  si  elles  sont  sol  vables,  il  les 
accepte;  si  elles  ne  lui  paraissent  pas  favorables, 
il  les  refuse.  Les  signatures  non  connues  sont 
pour  chacun  de  ceux  à  qui  la  lettre  de  change 
est  présentée  comme  si  elles  n'existaient  pa*. 
Présentez  à  M.  Delessert  ou  à  tout  autre  ban- 
quier une  lettre  de  change  qui  porte  qua- 
rante ou  cinquante  signatures  à  lui  inconnues, 
sur  lesquelles  il  faudra  faire  une  enquête,  il  ne 
l'acceptera  pas  ;  mais  si,  avec  ces  signatures,  il 
se  trouve  une  Feule  signature  qui  lui  soit  re- 
connue pour  solvable,  il  l'acceptera.  Ainsi,  c'eut 
en  raison  de  la  valeur  des  signatures,  et  non 
pas  de  leur  nombre,  que  les  lettres  de  change 
sont  acceptées  ;  cela  fait  que  la  présence  du  nom 
d'un  individu  non  centraignable  par  corps  ne 
leur  fait  rien  perdre  de  leur  valeur. 

J'ajouterai  quo  je  crois  que  les  lettres  de  change 
souscrites  par  des  individus  non  commerçama, 
pour  des  causes  non  commerciales,  ne  c  rculeot 
pas.  Si  vous  parcouriez  lu  portefeuille  des  négo- 
ciants, des  banquiers  de  la  Banque  de  Franoe, 
vous  ne  trouveriez  pas  4e  ces  noms  ;  on  les  ren- 
contre ches  les  hommes  flétris,  chez  les  usurier» 
qui  rençonnent  la  détresse^  Ces  effets  n'entrent 
pas  dans  la  circulation  ;  ils  restent  dans  le  por- 
tefeuille deeelui  au  profit  duquel  ils  sont  sous- 
crits. Voyez  les  effets  qui  circulent,  il  ne  voua 
arrivera  pas  peut-être  une  fois  sur  mille  d'y 
rencontrer  une  signature  non  commerciale  pour 
un  fait  non  commercial.  Le  fait  dont  bous  nous 
occupons  est  circonscrit,  il  n'exerce  aucune,  in- 
fluence sur  le  mouvement  général  des  affaires. 

Je  répète  à  la  Chambre  que  s'il  était  possible 
de  loi  faire  représenter  l'état  dos  individus  do- 
tenus  pour  dettes,  vous  verriez  qu'il  y  en  a 
950/0  non  négociants,  emprisonnés  pour  d  s  cau- 
ses non  commerciales,  pour  avoir  fait  un  em- 
prunt et  souscrit  une  lettre  qui  n'est  pas  sortis 
du  portefeuille  de  celui  à  qui  elle  a  été  souscrite. 

M.  le  teroa  CuyIoi».  C'est  avec  bien  du  re- 
gret qu'ayant  à  traiter  pour  la  première  fois 
devant  vous  un  point  de  législation,  je  me  vois 
obligé  de  m'opposer  à  un  amendement  présenté 
par  une  commission  pour  laquelle  j'ai  tant  de 
respect,  et  de  soutenir  use  opinion  qui,  au  pre- 
mier coup-d'œil,  peut  ne  pas  paraître  favorable; 
cependant  je  suis  convaincu  qu'à  iVxamen  voua 
trouverez  que  les  dispositions  du  projet  de  loi, 
ou  ce  qui  revient  au  même,  celles  du  code,  ne 
sont  pas  réclamées  seulement  par  l'intérêt  du 
commerce,  mais  par  celui  de  l'humanité. 

L'amendement  de  la  commission  a  le  but  de 
faire  eu  aorte  que  l'on  ne  suisse  point  éluder 
cette  disposition  très  cage  de  nos  lois  civiles 

3ui  ne  permet  pas  d'engager  sa  liberté  pour  un* 
ette  civile,  qui  veut  que  celui  qui  n'emprunte 
que  pour  des  besoins  ordinaires  ne  puisse  pus 
donner  sa  personne,  en  quelque  façon,  pourgage 
de  sa  dette,  et  ce  but  est  sans  doute  très  louable. 
Mais  il  me  sera,  je  crois,  facile  do  faire  voir  que 
par  son  amendement  elle  ne  r atteindra  pas  4u 
tout,  et  qu'en  mémo  temps  elle  causera  aux  opé- 
rations légitimes  du  commerce  un  dommage  qm 
assurément  n'est  pas  dans  ses  iatoatioos.  Coot 
ce  que  je  dessoude  à  développer  eu  peu  ds  mois. 
Le  Coda  de  commerce  me  parait  av<ir  pourvu 
à  tout  or  oui  était  désirable,  en  stipulant  qu'une 
lettre  de  change  dans  laquelle  on  aurait  simulé 
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eoit  le  nom  da  lieu,  soit  le  nom  du  tireur  ou  de 
l'accepteur,  ou  toute  autre  circonstance  essen- 
tielle, lorsqu'elle  n'aurait  pas  lieu  entre  commer- 
çants ni  pour  actes  de  commerce,  ne  serait  pins 
considérée  que  comme  une  simple    promesse, 


qu'elle  entraînât  la  contrainte  par  corps,  que 
celui  qui  l'avait  tirée  on  acceptée  fût  commer- 
çant, et  qu'elle  se  rapportôt  à  une  opération  de 
commerce.  Pourquoi?  c'est  que  cette  1« ttre  de 
change  est  par  elle-même  essentiellement  et  intri- 
nsèquement un  acte  de  commerce. 

Le  commerce,  c'est  le  transport  d'objets  (Fnn 
lieu  où  l'on  n'en  a  pas  besoin  à  un  autre  lie»,  où 
ils  sont  nécessaires.  La  lettre  de  change  n'est 
pas  autre  chose;  celui  qui  la  fait  exécute  à  l'ins- 
tant môme  un  acte  de  commerce.  Ainsi,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  ait  pour  origine  un  acte, 
un  fait  de  commerce,  puisqu'elle  est  ce  fait,  cet 
acte  lui-même,  Particle  632  du  Gode  le  déclare 
expressément.  La  lettre  de  chance,  Messieurs,  a 
été  imaginée  par  un  peuple  opprimé  dont  la  po- 
sition exigeait  ce  moyen  de  transporter  aisé- 
ment sa  fortune  ;  heureuse  invention,  elle  est 
devenue  depuis  une  monnaie  universelle.  Par 
elle,  à  l'aide  d'un  mince  morceau  de  papier,  on 

Seul  faire  payer  le3  sommes  les  plus  considérâ- 
tes aux  distances  les  plus  éloignées,  et  quand  ee 
moyen  doit-il  être  plus  respectable  que  dans  ce 
moment,  où  tant  de  pays»  ont  des  exiles,  des  pros- 
crits, où  dans  tant  de  pays  des  hommes  malheu- 
reux sont  obligés  d'y  recourir  pour  sauver  quel- 
fes  débris  de  leurs  richesse.  Plus  d'an  au  moins, 
l'aide  du  contrat  de  change,  pourra  encore 
menacer  quelques  soutiens  à  son  existence  et  à 
celle  de  ses  compatriotes.  Et  c'est  en  ce  moment 
que  voua  voudriez  affaiblir  sa  valeur,  que  vous 
voudriez  le  priver  d'une  sanction  qull  a  reçue  de 
tous  les  peuples  !  S'il  a  toujours  été  respectable, 
en  ce  moment  il  devrait  être  sacré. 

Mais,  dit-on,  en  quoi  l'affaiblissons-nous?  Ce 
n'est  pas,  vous  a  dit  le  noble  rapporteur,  à  cause 
du  pouvoir  qu'il  a  de  faire  emprisonner  les  si- 
gnataires qo  on  banquier  accepte  des  1-  tires  de 
change.  Tout  banquier  à  qui  l'on  présente  une 
lettre  de  change,  avant  de  l'accepter,  examine 
la  solvabilité  de  ceux  qui  Pont  signée.  C'est  sur 
les  signatures  qu'il  se  détermine,  et  non  sur  la 
prévision  du  code.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'en 
soit  ainsi  de  la  Banque  de  France  et  de  toutes 
les  grandes  maisons  de  banque. 

Sans  connaître  les  affaires  de  la  Banque  de 
France,  je  sois  persuadé  qu'elle  n'a  jamais  eu 
besoin  d'exercer  la  contrainte  par  corps,  ou  du 
moins  que  cela  lui  est  arrivé  si  rarement,  qu'elle 
n'entre  pour  rien  dans  le  plan  de  ses  opérations, 
et  s'il  en  était  ainsi  pour  tous  les  commerçants, 
il  en  résulterait,  non  pas  qu'il  fout  supprimer  la 
contrainte  par  corps  dans  le  cas  prévu  par  l'a- 
mendement, mais  qu'il  la  faudrait  supprimer  tout 
à  fait. 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  multitude  de 
petits  fabricants,  de  petits  débitants,  obligés  de 
vendre  et  de  recevoir  trop  souvent  des  papiers 
suspects,  d'accepter  tous  les  acheteurs  qui  se 
présentent. 

La  contrainte  par  corps,  on  l'a  dit  avec  raison, 
n  est  pas  une  punition,  mais  «Ile  produit  deux 
objets.  Le  premier  s'obtient  sans  qu'on  s'en 
aperçoive;  c'est  de  faire  qu'avaat  de  doouer  sa 
signature,  on  réfléchisse.  Je  suis  convaincu  que 
c'est  là  son  influence  la  plus  salutaire,  et  que 


mille  personnes  qui  auraient  souscrit  des  billets, 
séduites  par  un  besoin  apparent  ou  par  des 
sommes  mises  sous  leurs  yeux,  se  seul  abstenues, 
en  songeant  qu'elles  pouvaient  compromettre 
leur  liberté. 

Sou  autre  objet  est  d'empêcher  un  débitent 
de  mauvaise  foi  de  cacher  sa  fortune,  aujour- 
d'hui que  Geta  est  si  facile,  et,  disons-le,  de  vo- 
ler ses  créanciers;  de  le  contraindre,  en  un  mot, 
à  tous  les  payements  dont  il  est  capable,  par  lui 
ou  par  le»  siens  :  comme  simple  peine,  comme 
simple  vengeance  du  créancier,  la  contrainte  par 
corps  serait  absurde  et  une  loi  barbare  digne  des 
Romains,  serait  raisonnable  en  comparaison, 
puisqu'en  définitive  elle  obligeait  le  débiteur  in- 
solvable à  payer  par  le  travail.  Chez  noue,  au 
contraire,  le  débiteur  prisonnier  est  à  la  eharge 
du  créancier,  fl  etf  donc  certain  que  l'on  n'en 
vient  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps> 
que  loisque  l'on  a  de  bonnes  raisons  de  croire 
que  le  débiteur  aies  moyens  de  payer,  mais  qu'il 
les  dissimule. 

Noua  devons  même  le  faire  remarquer,  uotre 
législation  actuelle  donne  à  des  hommes  sans 
honneur  la  faculté  de  soustraire  des  millions  à 
leurs  créanciers  en  supportant  une  pénitence  de 
5  ans,  et  une  pénitence  bteu  légère,  car  il  ne 
s'agit  pour  cela  que  de  passer  5  ans  à  Sainte-Pé- 
lagie, au  milieu  des  plaisirs  et  des  distractions 
de  t  ute  espèce.  Pourquoi  demande-t-ou  de  sup- 
primer fa  disposition  de  la  loi  qui  exerce  une 
influence  si  salutaire?  Ce  n'est  pas  dans  l'intérêt 
des  véritables  commerçants,  puisque  ceux-là 
dans  le  système  de  l'amendement,  demeuren 
sous  la  menace  de  la  loi  :  c'est  dans  l'intérêt  de 
ceux  qui  seraient  tentés  pur  le  crédit  accordé  au 
commerce;  c'est  en  faveur  de  nos  jeunes  gens 
qui  se  laissent  aller  trop  vite  à  emprunter  à  des 
usuriers  ;  usuriers  quand  U   faut  leur  rendre? 
maris  mortels  généreux  et  bienfaisants  quand  ou 
les  prie  de  prêter. 

Je  ne  sais  pas  si  beaucoup  de  familles  deman- 
deront que  ifon  accorde  cette  nouvelle  faculté; 
je  erorê  même  qu'en  considérant  la  question  sous 
le  rapport  moral,  on  peut  trouver  un  avantage 
dans  cette  disposition,  qui  empêche  beaucoup  de 
ces  sortes  de  signatures;  car,  contraignables  ou 
non,  quand  ils  auront  sigué,  ils  seront  têt  ou 
tard  obligés  de  payer.  Tout  ce  qui  peut  les  rete- 
nir peut  donc  prévenir  leur  ruine  et  celle  de  leurs 

familles 
Je  crois  donc  que  cette  disposition  est  tout  a 

fait  morale. 

J'ajoute,  Messieurs,  et  c'est  ici  mon  argumeit 
principal,  que  de  quelque' manière  que  Ton  s'y 
prenne,  un  homme  que  la  passion  entraînera, 
qui  pour  jouer,  pour  mettre  à  la  loterie,  pour  se 
livrer  à  ses  plaisirs,  aura  besoin  de  recourir  aux 
usurier?,  aura  toujours  mille  moyens  d'éluder  la 
loi.  Un  noble  préopiaant  a  bien  dit  qu'on  ne  s* 
fait  pas  facilement  négociant,  qu'un  avocat,  on 
militaire,  ne  prendra  pas  facilement  une  patente; 
mais  pour  tomber  sous  l'empire  de  la  contrainte 
il  n'est  pas  nécessaire  d'être  négociant  de  sa  per- 
sonne; il  suffit  d'avoir  fait  une  opératioa  com- 
merciale. Qu'y  aura-t-il  de  plus  aisé  que  de  ven- 
dre au  signataire  une  choae  pour  qu'il  la  revende 
à  un  autre,  et  de  taire  intervenir  sur  le  tout  une 

lettre  de  change? 

Ainsi  je  cruis  que  l'état  actuel,  <jw  est  main- 
tenu par  te  projet  d«  lui,  est  avantageux  au 
commerce;  que,  comme  à  l'époque  de  l'invention 
de  ces  lettres,  il  estavantageuxaux  malheureux 
qui,  dans  les  mouvements  politiques  qui  agitent 
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l'Burope,  ont  à  sauver  leur  fortune;  que  sons  le 
rapport  moral  il  est  avantageux  aux  familles,  en 
ce  qu'il  diminue  le  nombre  des  dettes  ruineuses 

3ue  les  jeunes  gens  sont  disposés  à  contracter 
ans  des  moments  de  besoin.  Enfin  u 'eût-il  aucun 
de  ces  avantages,  ce  qu'on  vous  propose  ne  se- 
rait pas  un  moyen  d'en  arrêter  les  inconvénients, 
parce  qu'on  pourrait  toujours  l'élu  Jer. 
Qu'il  y  ait  de  bons  arguments  contre  la  con- 


catiori  spéciale  à  un  cas  particulier,  c'est  ce  que 
je  ne  crois  pa?. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  l'avoir 
occupée  si  longtemps;  mais  ces  observations  me 
paraissaient  utiles,  même  après  celles  qui  ont  été 
présentées  dans  le  même  sens.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  comte  Portails,  rapporteur.  Je  de- 
mande lapermision  à  la  Chambre  de  lui  soumet- 
tre quelques  observations  sur  ce  qui  vient  d'être 
dit.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  replacer 
l'amendement  de  la  commission  sous  son  véri- 
table point  de  vue.  Cet  amendement  a  pour  objet  de 
donner  au  principe  établi  dans  le  Code  civil  tout 
son  développement,  toute  son  extension,  et  de 
renfermer  en  même  temps  la  loi  de  commerce 
dans  ces  matières  purement  commerciales  ;  quel 
est  ce  principe?  Ce  principe  de  droit  public  et  de 
haute  morale  à  la  fois,  veut  que  la  liberté  de 
l'homme  soit  inviolable  et  sacrée  ;  que  l'homme 
ne  puisse  s'aliéner  hors  les  cas  prévus  par  la  loi. 
La  loi  veut  en  effet  qu'en  matière  civile,  dans 
aucune  espèce  de  transaction,  un  citoyen  ne 
puisse  s'engager  par  corps;  elle  défend  aux  offi- 
ciers publics  de  recevoir  des  stipulations  dans  ce 
sens,  et  elle  les  déclare  nulles  si  sa  défense  est 
violée;  e'.le  ordonne  aux  tribunaux  de  n'avoir 
aucun  égard  à  un  pacte  de  cette  nature.  Cette 
disposition  est  nécessairement  renfermée  dans 
les  matières  civiles,  puisque  c'est  une  loi  de  droit 
civil.  La  loi  de  commerce,  au  contraire,  a  établi 
que  la  contrainte  par  corps  était  de  droit  pour 
les  engagements  de  commerce. 

Que  propose  la  commission  ?  De  faire  que  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  aura  un  engagement  commer- 
cial la  contrainte  par  corps  soit  applicable; 
quVlle  ne  le  soit  pas  au  contraire  dans  tout  en- 

Paiement  purement  civil.  Voilà  la  théorie  de 
amendement;  voyons  comment  la  commission 
a  procédé  pour  l'introduire  dans  le  projet  de  loi. 
On  vient  dédire  que  le  Code  de  commerce  avait 
établi  une  exception  relativement  aux  lettres  de 
change,  et  que  cette  exception  suffirait  à  tous 
les  besoins,  et  peut  également  satisfaire  à  toutes 
les  fin?.  Quand  la  lettre  de  change  est  simulée, 
quand  le  lieu  d'où  elle  est  supposée  tirée  n'est  pas 
véritable,  lorsque  la  cause  pour  laquelle  elle  est 
tirée  n'est  pas  réelle,  elle  est  nulle  de  droit;  le 
Code  déclare  formellement  que  dans  ce  cas  les 
tribunaux  ne  prononceront  pas  la  contrainte  par 
corps. 

Cela  est  vrai  ;  mais  puisque  les  tribunaux  de 
commerce  se  sont  écartés  de  cette  disposition  si 
sage,  qu'ils  ont  négligé  de  vérifier  ce  fait  de  si- 
mulation et  qu'ils  ont  prononcé  la  contrainte 
par  corps  quand  la  lettre  de  change,  aux  termes 
de  ce  Code,  ne  devait  être  considérée  que  comme 
une  simple  promesse,  il  était  nécessaire  de  placer 
dans  le  projet  de  loi  une  disposition  nouvelle 
plus  précise  qui  assurât  l'exécution  de  la  dispo- 
sition du  législateur. 


Je  ne  veux  point  accuser  les  tribunaux  de 
commerce;  mais  il  est  certain  que,  pris  parmi 
les  commerçants,  ils  ont  une  tendance  à  juger 
dans  le  sens  de  leur  institution  et  de  prononcer 
suivant  la  rigueur  de  la  loi. 

Dans  cet  état  de  choses,  a-t-on  fait  assez  pour 
les  individus  non  négociants,  pour  assurer  à  leur 
égard  la  disposition  du  Code  civil?  Votre  com- 
mission ne  la  pas  pensé  ;  elle  a  pensé  qu'il  était 
nécessaire  d'introduire  une  disposition  nouvelle 
pour  soustraire  à  la  contrainte  par  corps  les  in- 
dividus non  négociants  qui  signent  des  lettres 
de  change  pour  des  faits  qui  ne  sont  point  des 
faits  de  commerce. 

On  vient  de  vous  dire  que  la  lettre  de  change 
est  par  elle-même  un  acte  de  commerce,  et  qu*ua 
individu  qui  l'a  souscrite  doit  être  soumis  à  la 
loi  de  commerce  comme  un  individu  qui  se  livre 
au  commerce.  C'est  ici  qu'il  est  nécessaire  de 
rappeler  ce  que  j'ai  eu  1 honneur  de  dire  hier  : 
c'est  que  la  lettre  de  commerce  prise  isolément, 
n'est  pas  plus,  en  fait  de  commerce,  que  l'action 
de  vendre  uns  marchandise;  que  la  lettre  de 
change  est  comme  une  marchandise  qu'on  met 
sur  le  marché  pour  y  être  achetée  et  vendue  par 
ceux  qui  font  métier  de  les  acheter  et  de  les 
vendre.  Un  citoyen  qui  achète  ou  vend  acciden- 
tellement n'est  pas  pour  cela  commerçant;  U 
faut  que  les  actes  de  vente  soient  habituels  et 
supposent  une  spéculation  sur  la  vente  et  sur 
l'achat.  Il  en  est  de  même  pour  la  lettre  de 
chance;  comme  je  le  disais,  elle  est  aussi  une 
marchandise,  et  celui  qui  la  souscrit,  s'il  n'est 

F  as  commerçant,  s'il  ne  la  souscrit  pas  pour  un 
tit  de  commerce,  se  trouve  dans  la  même  situa- 
tion que  celui  qui  vend  son  vin  et  son  blé;  il 
peut  être  forcé  d'en  faire  usag**,  s'il  veut  réaliser 
son  capital. 

Mais,  dit-on,  voyez  dans  quelle  situation  vous 
placez  celui  qui  doit  recevoir  la  lettre  de  change, 
s'il  faut  qu'il  fasse  une  enquête  pour  savoir  si 
l'individu  qui  l'a  signée  est  ou  non  commerçant. 
La  réponse  à  l'objection  est  simple  :  la  première 
ne  peut  pas  être  a  la  charge  de  celui  qui  est  por- 
teur du  titre,  le  titre  fait  roi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, ce  sera  le  signataire  qui  sera  tenu  de  prou* 
ver  devant  les  tribunaux  de  commerce  qu'il  n'est 
pas  négociant  et  que  le  fait  pour  lequel  il  a  sous- 
crit la  lettre  de  change  n'est  pas  un  fait  de  com- 
merce. Je  ne  vois  pas  quelle  espèce  de  perturba- 
tion cela  peut  apporter  dans  les  opérations  de 
commerce. 

On  a  invoqué  aussi  l'intérêt  de  la  morale  ;  on 
a  dit  qu'il  faut  rendre  impossibles  ces  sortes 
de  transactions,  parce  que  ceux  qui  oublient 
leur  devoir  se  laissent  trop  facilement  entraîner 
à  faire  de  ces  obligations  qui  plus  tard  leur  sont 
préjudiciables. 

L  argumentation  prouve  trop  ou  ne  prouve 
rien.  Si  elle  prouve  quelque  chose,  ce  n'est  pas 
contre  l'amendement  de  la  commission,  mais 
contre  le  Code  civil.  Il  est  clair  q  e  le  Code  civil 
n'a  pas  eu  tort  de  vouloir  que  ceux  qui  ne  sont 
point  commerçants  ne  pu-sent  pas  engager  leur 
libetté  hors  des  cas  qu'il  a  prévus.  Le  Code  civil 
a  voulu  que  ceux  qui  ont  de  l'argent  ne  pussent 
pas  dire  :  nous  vous  donnerons  de  l'argent  si 
vous  voulez  engager  votre  liberté.  Eh  bien!  ce 
que  le  code  a  défendu,  aujourd'hui  on  trouve  bon 
qu'on  le  fasse  à  l'aide  de  simulation.  J'avoue  que 
je  ne  saurais  admettre  la  considération  monde 
qu'on  a  cherché  à  faire  valoir  et  que  la  commis- 
sion n'en  a  pas  été  frappée. 

La  commission  a  voulu  que  la  disposition  da 
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Gode  civil  ne  fût  pas  vaine,  qu'elle  ne  fût  pas 
facilement  éludée  a  l'aide  d  une  simulation.  Le 
commerce  n'est  pa9  intéressé  dans  cela.  Il  s'agit 
de  lettres  de  change  qui  n'ont  pas  cours  sur  la 
place,  qui  ne  sortent  des  mains  du  souscripteur 

Soie  pour  entrer  dans  la  poche  de  celui  pour  qui 
lessont  souscrites  et  qui  ne  voient  le  jour  qu'à 
l'échéance. 

En  adoptant  l'amendement  de  la  commission, 
vous  ferez  une  chose  conséquente  au  principe  du 
Gode  civil. 

H.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Il  existe  dans  le 
Code  civil  nn  principe  qui  consacre  la  liberté  de 
l'homme,  qui  reconnaît  qu'ir  n'est  permis  à  per- 
sonne d'en  disposer  hors  les  cas  voulus  par  la 
loi.  En  présence  de  ce  principe,  on  reconnaît  ce- 
pendant que,  par  la  lettre  de  change,  l'homme 
peut  mettre  en  gage  sa  liberté.  On  permet  à 
l'homme  d'engager  sa  liberté  personnelle,  a-t-on 
dit,  dans  la  pensée  de  lui  donner  du  crédit,  à 
condition  que  ce  crédit  lui  servira  à  produire 
dans  l'intérêt  de  la  société.  Il  ne  faudra  pas  qu'il 
puisse  emprunter,  qu'il  puisse  jouir  de  ce  moyen 
de  crédit  lorsqu'il  ne  veut  pas  dépenser.  Il  y  a 
ici  une  confusion  que  la  commission  a  cru  faire 
cesser  par  son  amendement.  Nous  voulons  au- 
jourd'hui maintenir  le  contrat  de  change;  il  joue 
un  si  grand  rôle  dans  noire  société,  qu'il  a  fallu 
lui  donner  un  caractère  spécial,  un  rapport  de 
mouvement  et  d'activité  qui  n'appartiennent  qu'à 
lui.  G'est  dans  cette  pensée  que  le  législateur, 
sachant  bien  que  dans  l'un  de  ces  codes  il  avait 
dit  que  l'on  ne  pouvait  pas  engager  sa  liberté 
pour  des  relations  civiles,  hors  h  s  cas  prévus, 
mais  voulant  donner  au  contrat  de  change  une 
force  qui  lui  fût  propre,  le  même  législateur  a 
pensé  qu'on  pouvait  admettre  la  contrainte  par 
corps. 

Ces  raisons  existent  aujourd'hui;  je  conçois 
que  pour  une  somme  trop  modique,  un  individu 
ne  puisse  être  privé  de  sa  liberté,  que  l'huma- 
nité du  législateur  fût  touchée  de  la  durée  de 
l'emprisonnement.  11  faut  le  dire,  la  détention 
pour  dettes  n'est  pas  une  peine,  c'est  une  épreuve  ; 
cette  épreuve  ne  peut  pas  être  éternelle,  ne  peut 
pas  aller  jusqu'à  l'inhumanité  pour  une  somme 
modique;  cVst  ce  qu'a  reconnu  le  gouvernement 
tt  qua  consacré  votre  commission.  On  a  dit  : 
Consultez  les  registres  des  prisons,  vous  verrez 
que  le  plus  grand  nombre  des  prisonniers  se 
compose  de  jeunes  imprudents  qui  n'ont  pas  fait 
des  acte*  de  commerce  et  qui  ont  compromis  leur 
liberté  pour  avoir  signé  des  lettres  de  change. 
Les  négociants,  au  contraire,  trouvent,  au  moyen 
de  la  faillite,  à  éviter  l'emprisonnement.  H  est 
possible  que  la  législation  des  faillites  puisse  être 
susceptible  de  quelques  modifications,  que  dans 
l'exécution  de  la  loi  il  y  ait  beaucoup  trop  d'in- 
dulgence pour  certains  faillis.  Il  faut  aussi  re- 
connaître que  les  négociants,  dont  le3  faillites  ne 
peuvent  être  imputées  à  mauvaise  foi,  mais  qui 
80 nt  le  résultat  de  malheur,  méritent  ue  l'indul- 
gence. L'indulgence,  même  dau3  ce  cas,  est  véri- 


peut  riL 

puter  qu'à  sa  dissipation,  est  encore  digne  d'in- 
lérét.  Il  est  possible  que  dans  les  jeunes  gens  de 
fanille il  y  ait  des  abus. 

Il  s'agit  de  savoir  si  pour  venir  au  secours  de 
ceux  qui  prérentent  peu  d'intérêt,  de  ceux  qui  se 
sont  jetés  dans  les  mains  des  usuriers  et  qui  ont 
dissipé  l'argent  qui  leur  a  été  prêté,  on  peut  frap- 


per le  principe  même  de  la  lettre  de  change.  Je 
ne  le  pense  pas.  La  contrainte  par  corps  est  forte 
comme  menace,  elle  est  surtout  comminatoire. 
On  peut  soustraire  facilement  ses  immeubles,  ses 
meubles  à  l'effet  d'une  saisie  ;  mais  il  est  plus 
difficile  de  soustraire  sa  personne.  En  voulant 
assujettir  le  porteur  à  s'assurer  des  garanti  -s  que 
présentent  les  signatures,  on  ralentira  la  marche 
des  affaires  ;  c'est  jeter  la  plus  grande  incertitude 
là  où  souvent  dans  l'intérêt  du  commerce  il  faut 
de  la  rapidité,  de  la  confiance.  G'est  contre  cette 
incertitude,  contre  cette  inquiétude  que  les  cham- 
bres de  commerce  elles-mêmes,  que  beaucoup  de 
commerçante  les  plus  distingués  usent  le  moins 
de  la  contrainte  par  corps,  que  se  sont  élevées 
des  réclamations.  On  dit  que  la  forme  de  la  lettre 
de  change  portera  en  elle-même  une  sorte  de 
présomption  qu'elle  est  commerciale,  surtout  si 
on  a  besoin  d'y  faire  ajouter  par  celui  qui  la 
signe,  que  c'est  pour  marchan  Jise*.  Eh  bien  !  on 
ne  manquera  jamais  de  l'y  ajouter,  et  ensuite 
l'individu  qui  aura  souscrit  la  lettre  de  change 


devant  une  telle  exception.  D'après  toutes  ces 
considérations,  le  gouvernement  persiste  dans 
son  projet. 

M.  le  due  de  Montebello.  Permettez-moi  de 
présenter  une  observation  pour  m'éclairer  moi- 
même  sur  un  point  de  cette  question.  La  loi  a 
voulu  séparer  les  cas  civils  des  cas  commerciaux. 
Je  m'aperçois  que  nos  codes  ont  été  conséquents 
avic  eux-même?,  car  l'article  632  di  code  (lit, 
pour  parer  à  cette  espèce  de  contradiction,  que 
la  lettre  de  change  elle-même  est  un  acte  de 
commerce. 

La  modification  devrait  porter  sur  l'article  632, 
sans  quoi  il  y  aurait  contradiction  avec  l'amen- 
dement de  la  commission.  Il  y  aurait  à  examiner 
si  les  raisons  sont  assez  fortes  pour  ranger  la  lettre 
de  change  parmi  les  actes  de  commerce. 

M.  le  comte  Roy.  L'art1  de  112  du  G  de  de 

commerce  porte  :  «  que  la  loi  répute  acte  de  com- 


ment pour  objet,  et  aurait  pour  résultat  d'abro- 

Ser  cette  disposition  du  Gode  de  commerce  :  mais, 
ans  ce  cas  U  eût  été  convenable  de  déclarer 
cette  abrogation,  en  termes  exprès  ;  car  autre- 
ment, il  y  aurait  contradiction  entre  l'article 
subsistant  du  Gode  de  commerce,  et  l'amende- 
ment proposé  par  la  commission. 

Le  système  de  la  commission  est  fondé  sur  ce 
que  l'amendement  résulte  des  disposition*  géné- 
rales du  Gode  civil  qui  est  le  droit  commun  : 
mais  c'est  parce  que  le  commerce  a  des  besoins 
particuliers,  qu'il  doit  aussi  avoir  des  règles 
spéciales;  et  cest  par  cette  raison  aussi  qu'une 
législation  spéciale  a  été  établie  par  le  Gode  de 
commerce.  S'il  en  était  autrement,  et  si  le  droit 
commun  devait  être  appliqué  aux  affaires  com- 
merciales, il  faudrait  abroger  le  Gode  de  com- 
merce. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  nécessité  de  mainte- 
nir l'article  proposé  par  le  gouvernement,  et 
par  conséquent,  celle  de  rejeter  l'amendement 
de  la  commission  que  ce  qui  a  été  dit  que  les 
tribunaux  n'ont  même  aucun  égard  aux  excep- 
tions établies  par  l'art.  It2du  Code  de  commerce. 
Je  n'approuve  pas  que  les  tribunaux  ne  ?e  con- 
forment pas  aux  lois:  mais  je  conclus  des  obser- 
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valions,  présentées  *  la  Chambre,  à  cet  égard, 
que  le  commère  et  l*e  tribiuaux  de  commerce 
reconnaissent  la  nécessité  de  cooserver  aux  let- 
tres de  change  la  nature,  les  conditions  et  la 
force  que  les  lois  antérieures  leur  attribuent. 

rajouterai  que  l'article,  tel  qu'il  est  présenté 
par  le  projet  de  loi,  a  déjà  été  admis  par  cette 
Chambre,  qu'il  fient  encore  d'être  mûrement 
délibéré  par  le  conteil  d'Etat,  et  enfin,  qu'il  est 
conforme  au  vœux  unanimes  des  chambres  de 
commerce. 

M.  le  éme  Deeanes.  Je  ferai  observer  que  le 
principe  que  U  commission  a  voulu  cor; sacrer 
est  ce  principe  de  droit  commun,  que  la  liberté 
de  l'individu  ne  peut  être  encapée  par  sa  volonté 
môme.  Une  eneption  a  été  seulement  établie 
pour  le  commerce  et  dans  son  intérêt.  Cette  ex- 
ception ne  peut  par  conséquent,  s'étendre  au  delà 
de  ce  principe.  Or,  le  commerce  a-t-il  in  té  et  à 
ce  quî  la  contrainte  par  corps  soit  conservée  à 
Tégard  des  individus  non  commerçants,  et  pour 
un  fait  qui  n'est  pas  un  fait  de  commerce?  Si 
l'individu  n'est  pas  commerçant,  quel  préjudice, 
le  commerce  en  éprouvera-t-il  ? 

Mais,  dîra-on,  la  lettre  de  change  est  un  fait 
de  commerce.  Gela  est  vrai,  parce  que  l'article 
632  Ta  qualifiée  ainsi.  Si  vous  aviez  a  rendre  un 
jugement,  vous  séries  obligés  de  vous  reofermer 
dans  le  texte  de  la  loi.  Mais  il  s'agit  ici  de  faire 
une  loi  nouvelle.  Y  a-t-il  intérêt  pour  la  société 
à  ce  que  l'on  fasse  une  modification  à  ce  prin- 
cipe, à  ce  que  la  vérité  soit  établie  dans  les  actes 
de  commerce,  ou  à  ce  que  la  simulation  conti- 
nue? Je  dis  simulation,  parce  que  l'article  632 
suppose  que  la  lettre  de  change  va  de  place  en 
place.  U  en  est  ainsi  d'effets  commerciaux  qui 
donnent  lieu  à  des  remises  d'argent;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  lettres  de  change  souscrites 
par  des  individus  non  négociants.  Ce  sont  des 
prêts,  et  des  prêts  ne  caracté  isent  pas  un  fait 
de  commerce.  De*  lois  il  n'est  pas  possible  d'ap- 
pliquer la  contrainte  par  corps.  Quoi  1  un  pro- 
priétaire reçoit  pour  prix  de  sa  récolte  une  lettre 
de  change,  qu'il  endosse,  fait  par  cela  même  un 
acte  de  commerce  1  Non,  Messieurs;  aussi  n'est-il 
pas  juste  qu'il  soit  passif  de  la  contrainte  par 
corps. 

On  a  dit  :  Mais  la  lettre  de  change  a  un  ca- 
ractère spécial  qu'il  est  bon  de  conserver.  Il  faut 
que  la  lettre  de  change  française  soit  conforme 
aux  l<  ttres  de  change  des  autres  pays.  Je  dois 
faire  observer  qu'il  y  a  des  pays  où  la  lettre  de 
change  n'entraîne  pas  de  contrainte  par  corps; 
mais  il  faut  que  vous  introduisiex  en  France  la 
législation  des  autres  pays;  il  faudra  que,  comme 
en  Angleterre,  les  simples  dettes  civiles  soient 
contraignables  par  corps. 

Un  noble  baron,  dont  la  voix  savante  ne  s'était 
pas  fait  encore  entendre  dans  cette  enceinte, 
vous  a  dit  que  la  lettre  de  change  empêchait  les 

Ieunes  gens,  les  dissipateurs  d'emprunter  aussi 
bellement;  mais  remarquez  que  c'est  précisément 
à  cause  du  gaffe  de  leur  corps  qu'on  leur  prête, 
et  cette  liberté  de  s'engager  leur  rend  un  très 
mauvais  service  ;  car  s'ils  n'avaient  pas  cette  fa- 
culté, ils  ne  trouveraient  pas  à  emprunter.  Et 
comme  l'a  très  bien  fait  observer  votre  rappor- 
teur, les  neuf  dixièmes  des  détenus  pour  lettres 
de  change  ne  sont  pas  négociants,  et  les  faits 
pour  lesquels  ils  ont  été  condamnés  sont  tout  à 
faits  étrangers  au  commerce.  Les  véritables  né- 
gociants ne  sont  pas  intéressés  dans  la  question; 
ce  ne  sont  que  les  usuriers. 


(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.  L'article  3  du  gouvernement  est 
adopté.) 

•  Art.  4.  La  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce,  ne  pourra  être  prononcée  contre  les 
débiteurs  qui  auront  commencé  leur  70*  année, 
fi  ce  n'est  : 

•  1°  Lorsqu'ils  seront  condamnés  comme  tireurs, 
accepteurs,  souscripteurs,  endosseurs,  ou  don- 
neurs d'aval  de  lettres  de  change; 

•  2°  Lorsqu'il  s'agira  de  lettres  de  change  ré- 
putées simples  promesses  ou  de  billets  à  ordre, 
et  que  ces  engagements  auront  eu  peur  cause 
des  opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage. 

«  Toutefois,  dans  ces  deux  cas,  la  contrante 
par  corps  ne  pourra  plus  être  prononcée  si  Je 
débiteur  a  commencé  Fa  72*  année.  » 

La  commission  propose  de  rédiger  l'article 
ainsi  : 

«  La  contrainte  par  corps  es  matière  de  com- 
merce ne  pourra  être  prononcée  contre  tes  débi- 
teurs qui  auront  commencé  leur  70*  année.  » 

M.  Bartfce,  garde  des  sceaux.  Le  gouverne- 
ment adhère  au  sentiment  qui  a  dicté  cet  amen- 
dement. 
(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 
«  Art.  5.  La  détention  ponr  dette  commerciale 
cessera  de  plein  droit  après  1  ao,  lorsque  le  mon- 
tant de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera 
pas  à  500  francs; 

•  Après  2  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
1,000  francs; 

«  Après  3  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  paa  à 
3,000  francs; 

«  Après  4  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
5,000  francs; 

«  Après  5  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  francs  et 
au-dessus.  «  (Adopté.) 

«  Art.  6.  La  détention  pour  dettes  commerciales 
cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où  le 
débiteur  aura  commence  sa  70*  année. 

«  Dans  le  cas  où,  aux  termes  de  l'article  4,  le 
débiteur  septuagénaire  peut  être  contraint  par 
corps,  sa  détention  cessera  de  plein  droit  le  joor 
où  il  aura  commencé  sa  72e  année.  • 

La  commission  propose  de  substituer  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  La  détention  pour  dette  commerciale  cearera 
pareillement  de  plein  droit,  le  jour  où  le  débiteur 
aura  commencé  sa  70*  année.  » 

(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 

TITRE  U. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile. 

Prqiière  Section. 
Contrainte  par  corps,  en  matière  civile  ordinaire^ 

«  Art.  7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée 
de  la  détention  sera  fixée  oar  le  jugement  de  con- 
damnation :  elle  sera  de  2  ans  au  moins  et  de  10 
ans  an  plus. 

c  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens 
ruraux,  au  cas  prévu  par  l'article  2062  du  Gode 
civil,  ou  de  l'exécution  des  condamnations  inter- 
venues dans  le  cas  où  la  contrainte  par  corpa 
n'est  pas  obligée  et  où  la  loi  attribue  seulement 
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aux  juges  la  faculté  de  la  prononcer,  ta  dorée  de 
la  détention  ne  sera  que  d'un  an  au  moine,  et  de 
5  ans  au  plus.  (Adopté.) 

Deuxième  Section. 

Contrainte  par  corps,  en  matière  de  deniers 
et  effets  mobiliers  publics. 

«  Art.  8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
pour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes,  déficit 
ou  débet  constatés  a  leur  charge,  et  dont  ils  ont 
été  déclarés  responsables  : 

•  l°Lescomptable»dedeaiers  publics  ou  d'effets 
mobiliers  publics,  et  leurs  cautions; 

«  2°  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  person- 
nellement géré  ou  fait  la  recelte; 

«  3°  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  de- 
niers publics,  dont  elles  n'ont  point  effectué  le 
versement  ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu  des 
effets  mobiliers  appartenant  a  l'État,  ne  les  repré- 
sentent pas  ou  ne  justifient  pns  de  l'emploi  qui 
leur  avait  été  prescrit  *  (Adopté.) 

«  Art.  9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  précédent  les  comptables  chargés  de  la 
perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de  l'em- 
ploi des  effets  mobiliers  appartenant  aux  com- 
munes, aux  hospices  et  aux  établissements  pu- 
blics, ainsi  que  leurs  cautions  et  leurs  agents  et 
préposés  ayant  personnellement  géré  ou  fait  la 
recette.  ■  (Adopté.) 

«  Art.  10.  Sont  également  soumis  à  la  contrainte 
•par  corps  : 

«  1°  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumis- 
sionnaires et  traitant?,  qui  ont  passé  des  marchés 
ou  traités  intéressant  l'Etat,  les  communes,  les 
établissements  de  bienfaisance  et  autres  établis- 
sements publics,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs 
par  suite  de  leurs  entreprises; 

«  2°  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents  et 
préposée  qui  ont  personnellement  géré  l'entre- 
prise, et  toutes  pt  rsonoes  déclarées  responsables 
des  mêmes  services.  »  (Adopté.) 

«  Art.  11.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  tous  redevables,  débiteurs  et  cautions 
ne  droits  de  douanes,  d'octrois  et  autres  contri- 
butions indirectes,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et 
qui  n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de 
leurs  soumissions  ou  obligations.  >  (Adopté.) 

«  Art.  12.  La  contrainte  par  corps  pourra  être 
prononcée,  en  vertu  des  quatre  articles  précé- 
dents, contre  les  femmes  et  les  filles; elle  le  eera 
également  contre  les  septuagénaires,  mais  sauf, 
en  ce  dernier  cas,  ce  qui  sera  statué  ci-après.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  La  contrainte  par  corps  pourra  être  pronon- 
cée, en  vertu  des  quatre  articles  précédents,  con- 
tre les  femmes  et  les  filles.  » 

(La  Chambre  a  adopté  cet  amendement.) 

«  Art.  13.  Dans  les  cas  énoncés  en  la  présente 
sec  ion,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pour  une  somme  principale  excédant 
300  francs,  et  que  sa  durée  sera  assujettie  aux 
règles  et  conditions  déterminées  par  rarticle  39 
de  la  présente  loi.  »  (Adopté.) 

TITRE  m. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps 
contre  les  étrangers. 

«  Art.  14.  La  contrainte  par  corps,  soit  provi- 
soire, soit  définitive,  ne  pourra  être  prononcée 


contre  les  étrangers  pour  une  somme  principale 
au-dessous  de  150  francs.  (Adopté.) 

«  Art  15.  Lorsque  l'arrestation  provisoire  d'un 
étranger  aura  été  ordonnée,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  10  septembre  1807,  le  créancier 
sera  tenu  de  st  pourvoir  en  condamnation  dans 
la  quinzaine  de  l'emprisonnement  du  débiteur, 
faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élar- 
gissement. 

«  L'élargissement,  dans  ce  cas,  sera  prononcé 
par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assignation 
qui  sera  donnée,  sans  préalable  de  conciliation, 
au  créancier  par  un  huissier  que  le  président 
aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui  aura 
autorisé  l'arrestation.  •  (Adopté.) 

«  Art.  16.  La  détentioo  d'un  étranger  non  do- 
micilié en  France,  et  incarcéré  en  vertu  de  ju- 
gement rendu  au  profit  d'un  Français  pour  dette 
commerciale  ou  dette  civile  ordinaire,  cessera 
de  plein  droit  après  deux  ans,  lorsque  le  mon- 
tant de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera 
pas  à  500  francs  ; 

«  Après  4  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
1,000  francs; 

<•  Après  6  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
3,000  francs  ; 

«  Après  8  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
5,000  francs  ; 

•  Après  10  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  francs 
et  au-dessus. 

«  S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle  un 
Français  serait  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
l<s  dispo8iiions  de  l'article  7  seront  applicables 
aux  étrangers.  »  (Adopté.) 

«  Art.  17.  L'article  6  de  la  présente  loi  est  ap- 
plicable aux  étrangers  qui  ont  contracté  des  dettis 
commerciales  ;  pour  toutes  autres  dettes  les  deux 
premiers  paragraphes  de  l'article  2066  du  Gode 
civil  leur  serout  applicables.  »  (Adopté.) 

TITRE  IV. 
Dispositions  communes  aux  trois  précédents. 

«  Art.  18.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais 
pronooc&;  contre  le  débiteur  an  profit  : 

«  1°  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ; 

«  2°  D  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou 
sœurs,  ou  alliés  au  même  degré.  » 

La  commission  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  18.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais 
prononcée  contre  les  débiteurs  au  proQt  : 

«  1°  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ; 

«  2°  De  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou 
soeurs,  ou  alliés  au  même  degré  ; 

*  3°  Les  individus  mentionnés  dans  les  d  ux 
paragraphes  ci-dessus,  contre  lesquels  il  serait 
intervenu  des  jugements  de  condamnation  par 
corps,  seront  mis  en  liberté  s'ils  sont  actuelle- 
ment détenus  ;  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  ils  ne  pour- 
ront être  arrêtés  en  vertu  desdits  jugements*  » 

M.  le  «ointe  4' Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  gouvernement  donne 
son  adhésion  à  cet  amendement. 

M.  le  comte  Roy.  Je  ferai  observer  que  le 
troisième  paragraphe  de  l'amendement  de  la  com- 
mission présente  évidemment  un  effet  rétroactif. 
Il  a  pour  objet  d'intervenir  dans  des  intérêts 
privés.  Que  la  Chambre  établisse  le  principe  pour 
l'avenir,  c'est  très  bien;  mais  elle  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  revenir  sur  le  passé.  Je  ne  crois 
pas  qu'un  effet  rétroactif  puisse  être  admis  dans 
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la  loi.  Ce  serait  extrêmement  dangereux  que  cet 
exemple  fût  donné  par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  eearte  Portails,  rapporteur.  L'obser- 
vation de  M.  le  comte  Roy  est  juste,  en  ce  que  la 
loi  rétroagit  sur  le  passé  ;  mais  je  ferai  observer 
que  par  la  législation  existante,  un  droit  naturel 
était  Me- se,  et  qu'on  ne  fait  que  lui  rendre  sa 

force  / 

Dans  Pétat  de  la  jurisprudence,  les  tribunaux 
se  sont  refafés  à  prononcer  la  contrainte  par 
corps  dans  un  des  cas  prévus  par  cette  loi  ;  la 
morale  les  empêchait  d'appliquer  la  loi.  Je  ne 
connais  qu'un  seul  cas  où  une  cour  royale,  avant 
de  prononcer  la  contrainte  par  corps  qui  était 
demandée  par  un  gendre  contre  son  beau-père, 
exigea  le  consentement  exprès  du  gendre,  qui 
eut  honte  de  sa  propre  action,  et  se  désista.  On 
ne  peut  pas  considérer  comme  effet  rétroactif,  qui 
aurait  quelque  inconvénient,  une  disposition  qui 
ne  ferait  que  consacrer  que  ce  que  les  tribunaux 
ont  considéré  comme  n  étant  pas  même  néces- 
saire à  exprimer,  et  revenir  à  une  loi  de  la  nature 
.violée  par  la  législation  expirante. 

H.  le  comte  Roy.  Rien  n'est  plus  honorable 
sans  doute  que  l'intention  de  la  commission  ; 
mais  je  ne  doi?  pas  admettre  que  pour  un  seul 
cas  particulier  on  puisse  établir  un  principe  aussi 
dangereux  qie  celui  de  la  rétroactivité  dans  une 
loi.  Ce  que  Ton  vient  de  dire  me  semble,  au  con- 
traire, confirmer  davantage  mon  observation; 
car  si  les  tribunaux  n'ont  pas  exécuté  cette  dis- 
position de  l'ancienne  législation,  il  est  inutile, 
pour  réparer  le  vice  de  la  loi,  d'établir  une  règle 


d'un  principe  de  droit  naturel.  Oui,  c'est  par 
cette  raison  qu'il  faut  l'établir  pour  l'avenir; 
mais  on  ne  peut  proposer  pour  le  1  assô  un  re- 
tour qui  ferait  en  opposition  avec  les  dispositions 
législatives  antécédentes. 

Je  conçois  que  l'Etat,  agissant  dans  son  intérêt, 
peut  faire  remi  e  d'une  urne  nie.  d'une  peine  en 
iai?on  d'une  loi  nouvelle,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  privé.  Il  n'y  a 
rien  au  monde  de  piu>  faux,  de  plus  subversif 
de  tous  principes  et  de  toutes  législations,  car  il 
n'est  pas  au  1  ou  voir  de  l'homme  de  faire  que  ce 
qui  a  été  n'ait  pas  été. 

H.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Sans  doute  il  est  fâcheux 
d'établir  un  principe  de  rétroactivité,  mais  cela 
teut  se  j  igtiner  en  quelques  cas,  quand  il  y  a 
justice,  humanité,  et  qu'une  chose  est  réclamée 
par  l'opinion  publique.  D'ailleurs,  vous  avez  déjà 
adopté  un  principe  de  rétroactivité  dans  l'article!). 
Tous  ave  z  diminué  le  gage  du  créancier.  Vous 
devez  à  plus  forte  raison  admettre  ce  principe  dans 
le  cas  dont  il  s'agit.  Ce  principe,  qu'il  faut  effacer 
de  notre  législation,  offre  un  si  grand  scandale, 
révolte  tellement  les  idées  de  morale  et  de  famille 
que  les  tiibunaux  ont  refusé  do  l'appliquer.  Je  ne 
crois  pas  que  l'en  puisse  dire  qu'il  y  ait  rétroac- 
tivité quand  il  s'acit  d'empêcher  un  père  ou  une 
mère  (le  faire  t  nferrai  r  a*g  enfants,  des  enfants 
d'obtenir  de9  condamnations  contre  leur  père  ou 
mère,  des  frèns  ou  des  sœurs  de  réclamer  la 
contrainte  par  corps  les  uns  contre  les  autres. 

M.  le  eomte  Roy.  Je  dois  répondre  à  M.  le 
ministre  que  si  pendant  que  j'étais  oc  cupé  à  faire 
autre  chose  l'article  5  eut  pasé  fans  contesta* 
tion,on  ne  doit  pas  s'autoriser  de  cette  première 
faute  pour  en  justifier  de  nouvelles. 


M.  le  eoaile  Portails,  rapporteur.  Gomme 
ce  n'est  pas  le  dernier  effet  rétroactif  qui  8e 
trouve  dans  la  loi,  il  est  bon  que  la  Chambre 
s'explique. 

En  thèse  générale,  je  reconnais  que  la  loi  ne 
doit  pas  avoir  d'effet  rétroactif;  que  l'homme  ne 
peut  disposer  que  pour  l'avenir;  mais  il  est  des 
cas  où  les  lois  de  l'humanité  violées,  réclament 
une  réparation.  L'on  fait  observer  qu'il  y  avait 
des  droits  acquis  au  profit  d'intérêts  privés.  Mais 
il  y  a  à  remarquer  que  la  contrainte  par  corps 
n'est  pas  seulement  une  loi  privée,  qu'un  parti- 
culier puisse  l'exercer  tout  seul,  sans  le  concours 
de  l'autorité  publique,  sans  qu'il  y  ait  une  prison 
à  sa  disposition.  Le  droit  naturel  subsiste  tou- 
jours ;  il  n'y  a  pas  rétroactivité  à  revenir  aux 


qui  ne  aoit  pas 
dans  les  rapports  des  individus,  peut  s'occuper 
de  moyens  d'exécution.  Gomment  la  loi  pourrrait- 
elle  refuser  aujourd'hui  d'ouvrir  les  po»  tes  de  la 
prison  à  des  fils,  à  des  pères,  à  des  frères,  victi- 
mes de  parents  dénatures?  Il  n'y  a  cucun  incon- 
vénient a  rendre  un  hommage  public  à  un  prin- 
cipe naturel  auquel  les  lois  positives  ne  peuvent 
déroger  que  d'une  manière  téméraire. 

M.  le  eomte  Roy.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
répondre  à  ce  qu'a  dit  voire  honorable  rappor- 
teur. On  n'admettra  jamais  que  lorsque  des  lois 
existent,  lorsque  des  jugements  ont  été  rendus, 
il  puisse  dépendre  du  gouvernement  de  refuser 
d'ouvrir  les  prisons,  d'exécuter  la  loi.  Mais,  je  1* 
répète,  puisque  les  tribunaux  n'ont  jamais  or- 
donné a  icune  de  ces  contraintes  révoltante?,  H 
résulte  que  ce  n'est  que  pour  l'honneur  du  prin- 
cipe que  nous  parlons. 

M.  le  due  Deeaiee.  Oui,  c'est  pour  l'honneur 
du  principe  que  nous  parlons.  Nous  nous  éle- 
vons contre  un  acte  immoral.  11  ne  peut  y  avoir 
de  loi  qui  autorise  un  fils  à  faire  mettre  en  pri- 
son son  père,  ni  un  frère,  obtenir  condamna- 
tion par  corps  contre  son  frère.  La  loi  doit  venir 
aujourd'hui  au  secours  de  l'humanité.  Votre  rap- 
porteur vous  a  dit  qu'il  n'existait  qu'un  seul  cas 
de  celte  nature;  il  en  existe  un  second  à  Agen  :  il 
y  a  une  sœur  qui,  il  y  a  2  an?,  détenait  son  frère 
pour  600  francs.  C'est  un  acte  infâme  que  le  lé- 
gislateur ne  peut  laisser  durer.  Non,  dans  un 
royaume  aussi  civilisé  que  le  nôtre,  la  loi  ne 
pi  ut  autoriser  un  frère  à  détenir  son  frère  pour 
cause  d'argent.  C'est  impossible.  0 1  a  parlé  du 
principe  de  rétroactivité;  ceci  est  une  loi  d  •  con- 
vention qui  doit  passer  après  les  lois  de  la  na- 
ture: et  a  mes  yeux  cette  considération  est  d'au- 
tant moindre  qu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés. 
Lorsque  la  contrainte  par  corps  fut  abolie,  la 
loi  ouvrit  les  portes  des  prisons,  et  je  ne  sache 
I as  qu'on  lui  ait  contesté  ce  droit;  ce  n'est  là 

Su'un  moyen  d'exécution  qui  loi  appartient, 
st-ce  que  tous  les  jours  vous  ne  faites  pas  des 
lois  qui  saisissent  les  affaires  commencées  anté- 
rieurement à  la  loi?  C'est  un  principe  adopté  en 
France.  Tout  ce  qui  est  exécution  appartient  à  la 
loi.  Eh  bien  1  la  saisie  au  corps  est  un  moyen  d'exé- 
cution que  vous  êtes  à  l'individu  qui  a  un  juge- 
ment ;  mais  la  loi  ne  veut  pas,  la  justice  se  ré* 
voile  à  cette  idée  qu'on  puisse  ad  1  ettre  en 
France  qu'un  fils  retient  son  père,  une  ?œur,  son 
frère  dans  une  prison. 
(L'amendement  de  la  commission  est  adopté.) 
•  An.  19.  Dans  les  affaire*  où  les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier  rat- 
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sort,  la  disposition  de  leurs  jugements  relatifs  à 
la  contrainte  par  corps,  sera  sujet  à  rappel  ;  mais 
cet  appel  ne  sera  pas  suspensif.  »  (Adopté.) 

«  Art.  20.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et 
contre  la  femme,  simultanément  pour  la  môme 
dette.  »  (Adopté.) 

t  Art.  21.  T^ut  huissier,  garde  du  commerce 
ou  exécuteur  des  mandements  de  justice  qui, 
lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait 
à  le  conduire  en  référé  devant  te  président  du 
tribunal  «le  première  instance,  aux  termes  de 
l'article  786  du  Gode  de  procédure  civile,  sera 
condamné  à  1,000  francs  d'amende,  Bans  préju- 
dice de   dommages-intérêts.  •  (Adopté,) 

«  Art.  22.  Aux  cas  prévus  par  les  articles  798  et 
800  du  paragraphe  2  au  Go  le  de  procédure  civile, 
le  débiteur,  pour  empêcher  l'ex<  rci<  e  de  la  con- 
trainte par  corps,  ou  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment, ne  sera  jamais  tenu  de  payer  ou  consign  r 
d'autns  frais  liquidés  que  ceux  de  l'instance, 
ceux  de  l'expédition  et  de  la  signification  du 
jugement,  et  ceux  de  l'exécution  relative  à  la 
contrainte  par  corps  seulement.  »  (Adopté.) 

«  Art.  23.  Le  débiteur  obtiendra  son  élargi -sè- 
ment en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  prin- 
cipal de  la  dette  et  de  ses  accessoire*,  et  donnant 
pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par  le 
créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu.  »  (Adopté.) 
«  Art.  24.  La  caution  sera  tenue  de  8  obliger, 
solidairement  avec  le  débiteur,  à  payer,  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  les  2  tiers 
qui  resteront  dus.  S'il  s'agit  d'une  dette  commer- 
ciale, la  cautiou  sera  contraignable  par  corps.  » 
{Adopté.) 

«  Art.  25.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
l'article  précédent,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  in- 
tégralement payé,  pourra  exercer  de  nmveau  ia 
contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  principal, 
sans  p  éjudice  de  ses  droits  contre  la  caution.  • 
(Adopté.) 

«  Art.  26.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son 
élargi  sèment  de  plein  droit,  après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  les  articles  5,  7  et  9  de  la 
présente  loi,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté 
pour  dette*  contractées  antérieurement  à  son 
arrestation  et  échues  au  moment  de  son  élargis- 
semé  «t,  à  moins  que  ces  dettes  n'entraînent,  par 
leur  nature  et  leur  quotité,  une  détention  plus 
longue  que  celle  qu'il  aura  s  >bie,  et  qui,  dans 
ce  dernier  cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour 
la  duéede  la  nouvelle  incarcération.  »  (Adopté.) 
«  Art.  27.  Un  mois  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux 
aliments  des  détenus  pour  dettes  devra  être  con- 
signée d'avance,  et  pour  30  jours  au  moins. 

«  Les  consignations  p  >ur  plus  de  30  jours  ne 
vaudront  qu'uutant  qu'elles  seront  d'une  seconde 
ou  de  plusieurs  périodes  de  30  jours.  »  (Adopté.) 
«  Art.  28.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois, 
la  somme  destinée  aux  aliments  sera  de  30  francs 
à  Paris  et  de  25  dans  les  autres  villes,  pour  cha- 
que période  de  30  jours.  (Adopté.) 

«  Art.  29.  Bn  cas  d'élargissement,  faute  de 
consignation  d'aliments,  il  suftira  que  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal  civil  sjit 
signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien 
de  la  m  tison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  mê  ne  certi- 
fiée véritable  par  le  gardien,  si  le  détenu  ne  sait 
pas  signer. 

Cette  requête  sera  présentée  en  duplicata;  l'or- 
donnance du  présideot,  aussi  rendue  par  duplicata 
sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  restera 

T.   LXXIII. 


entre  les  mains  du  gardien;  l'autre  minute  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal  est  enregistré 
gratis.  (Adopté.) 

«  Art.  30.  L*  débiteur  élargi  faute  de  consi- 
gnation d'aliments  ne  pourra  plus  être  incarcéré 
pour  la  même  dette.  (Adopté.) 

«  Art.  31.  L^s  dispositions  du  présent  titre,  et 

0  lies  du  Gode  de  procédure  civile  sur  l'em  pri- 
son nementauxquellesil  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi,  sont  applicables  à  l'exercice  de  toute 
contrainte  par  corps,  soit  pour  lettes  commercia- 
les, soit  pour  dettes  civiles,  même  pour  celles  qui 
sont  énoncées  à  la  2*  section  du  titre  II  ci-des- 
sus, et  enfin  à  la  contrainte  par  corps  qui  est 
exercée  contre  les  étrangers  (Adopté.) 

TITRE  Y. 

Dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en 
matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice. 

«  Art  32.  Les  arrêts,  jugements  et  excutoires 
portant  condamnation,  au  profit  de  l'état,  à  des 
a  nendes,  restituions,  dommage-intérêts  et  frais 
en  matières  criminelle,   correctionnelle  ou  de 

f>olice,  ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie  de 
a  contrainte  par  corps  que  5  jours  après  le  com- 
mandement qui  sera  fait  aux  condamnés,  à  la 
requête  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

a  Dms  le  cas  où  le  jugement  de  condamna- 
tion n'aurait  i>a«  été  précédemment  signifié  au 
débiteur,  le  commandement  portera  en  tête  un 
extrait  de  ce  jugement,  lequl  contiendra  le 
nom  d«*s  parties  et  le  dispositif. 

«  Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  de- 
mande du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  le  procureur  du  roi  adressera  les  ré- 
quisitions nécessaires  aux  agents  de  la  force 
publique  ou  autres  fonctionnaires  chargés  de 
l'exécution  des  mandements  de  justice. 

«  Si  le  dé  )iteur  est  détenu,  la  recommandation 
pourra  être  ordonnée  immédiatement  après  la 
notification  du  commandement. 

M.  le  comte  de  Pontéeonlaat.  Puisqu'il  est 
ici  question  le  payemeotde  fraisqui  peuvent  auto- 
riser la  contrainte  par  corps,  je  me  souviens 
que  lorsque  cette  loi  fut  présentée,  il  y  a  deux 
ou  trois  ans,  je  pris  la  liberté  de  faire  une  ob- 
servation, que  je  ne  veux  pas  introduire  à  litre 
d'amendement,  mais  que  j'avais  destinée  à  être 
prise  en  cons  dération  par  le  gouvernem  nt, 
dans  les  modifications  qu'il  annonce  avoir  i'in- 
tenti  m  de  fair  •  dans  quelques  dispositions  du 
Gode  d'instruction  criminelle. 

Le  commissaire  du  roi  d'alors,  l'ancien  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'assises,  ne  nia  pas 
le  fait  que  je  citai,  et  donna  même  l'espérance 
qu'il  y  serait  fait  droit.  Les  parties  civiles  qui 
se  joignent  aux  poursuites  criminelles,  q  a  sont 
d'une  grande  utilité,  ce  qui  est  incontestable 
pour  arriver  à  la  manifestation  de  la  vérité,  car 
les  investigations  partielles  s'ajoutent  à  celles  du 
ministère  piblic;  les  parties  civiles,  disais-je, 
avaient  été  mise*  à  l'abri  par  les  codes  qui  nous 
révisaient  et  qui  devaient  toujours  nou<  ré^ir. 

Effectivement,  l'article  370  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  dit  que  la  partie  civile  qui  suc- 
combera, sera  condamnée  aux  frais  envers  l'Etat. 
Cette  disposition  était  fondée  sur  une  disposi- 
tion précédente  du  Gode  civil,  qui  portait   la 

1  même  chose.  Effectivement  il  est  très  simple 
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qu'il  y  ait  des  charges  pour  les  plaideurs  témé- 
raires, pour  ceux  qui  Inventent  mal  à  propos 
des  accusations  criminelles,  puisque  lorsque  le 
ministère  public  succombe,  1.  a  frais  demeurent  à 
la  charge  de  l'Btat.  Quand  la  partie  civile  suc- 
combe, il  est  juste  qu'elle  les  supporte.  Mais  ce 
n'est  pas  ce  qui  existe.  Par  une  disposition  très 
singulière,  dans  un  décret  imi  érial  qui  n'était 
desti<  é  qu'à  déterminer  le  tarif  des  frai?,  qui 

Eur  conséquent  ne  devait  en  rien  porter  annu- 
tion  de  dispositions  aussi  positives  et  aussi  jus- 
tes, dans  ce  décret  impérial  de  2  ans  postérieur 
i  la  publication  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
tout  ce  qui  existait  jusque-là  dans  ce  code  est 
changé  par  2  mots;  il  est  dit  que  la  parte  civile, 
qu'elle  succombe  ou  non,  payera  1rs  frais.  Lors- 
qu'elle ne  succombe  pas,  on  lui  a  donné  recours 
sur  le  condamné,  et  tout  le  monde  sait  que  les 
criminels,  les  condamnés  offrent  ordinairement 
peu  de  recours;  en  sorte  que  la  partie  civile  se 
trouve  punie,  quoiqu'elle  mérite  récompense,  pour 
le  secours  apporté  au  ministère  public  pour  la 
répression  de  crimes  qui  intéressent  la  société. 
11  en  est  résulté  que  si  au  second  jugement 
dans  l'affaire  Fualdès  il  n'y  eût  pas  eu  un  con- 
damné riche,  Fualdès  Ois  eût  perdu  toute  sa  for- 
tune qui  n'était  pas  considérable,  tandis  que  les 
faàis  l  étaient  beaucoup;  il  serait  même  peut-être 
encore  en  prison  par  suite  de  son  dévouement 
filial  et  de  son  acte  de  p»éié  filiale.  Je  vous  cite- 
rai aussi  la  maréchale  Brune,  qui  a  été  obligée 
de  payer  des  frais  très  considérable*  pour  le 

Srocès  qu'elle  a  int<  nié,  car  le  ministère  public 
e  cette  époque  s'est  refusé  malheureusement 
trop  longtemps  à  poursuivre  les  assassins  de  son 
mari.  J'<  spère  que  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
n'est  pas  là  dans  ce  moment,  pourra  prendre  en 
considération  ces  observations,  et  que  dans  une 

Brochai  ne  session  on  modifiera  cette  partie  du 
ode  d'instruction  criminelle. 

M.  le  comte  d'Argent,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  dois  annoncer  que 
mou  collègue  M.  le  garde  des  sceaux,  a  été  obligé 
de  se  rendre  à  la  Chambre  des  députés  au  sujet 
d'une  discussion  qui  lédamaitsa  présence.  Les 
réformes  dans  le  Gode  u'msti  uction  criminelle 
doivent  être  opérées  avec  prudence  et  d'une  ma- 
nière progresse,  lies  diverses  lois  qui  ont  été 
présentées  depuis  le  commencement  de  la  session 
sont  si  considérables,  que  s'il  avait  fallu  en  pré- 
senter uue  sur  l'instruction  criminelle,  il  eût  été 
à  craindre  qu'elle  ne  pût  étie  votée.  On  s'en  oc- 
cupera probablement  a  la  session  prochaine* 

M.  le  eomte  de  Pentéeealanl  Je  ne  de- 
mande pas  autre  chose. 

(L'article  est  adopté.) 

«  Art.  33.  Les  individus  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  mise  à  exécution 
aux  te  mes  de  l'article  précédent,  subiront  l'el- 
fet  de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
payé  le  montant  des  condamnations  ou  fourni 
uue  caution  admise  par  le  receveur  dt  s  domaines, 
ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 

Îonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
issement. 

«  La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à 
peine  de  poursuite.  »  (Adapté.) 

•  Art.  34.  Néanmoins  les  condamnés  qui  Jus* 
tifieront  de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  420  du  Gode  d'iostruction 
criminelle,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi 
15  jours  de  détention,  lorsque  I  amende  et  les 
autres  condamnations  pécuniaires  n'excéderont 


pas  15  francs;  1  mois,  lorsque  ces  condamna* 
tions  s'élèveront  de  15  à  50  francs  ;  2  mois*  lor»» 
que  ces  condamnations  s'élèveront  de  50  à  lôfrfr. 
et  6  mois  lorsqu'elles  s'élèveront  au-derfUfrde 
100  francs.  » 

La  commission  popose  d'amender  cet  artkie 
de  la  manière  suivante  : 

«  Néanmoins,  les  condamoés  qui  justifieront 
de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit 
par  l'article 420  du  Gode  d'instruction- criminelle, 
seront  mis  en  liberté  après  avoir  *ubi  15  jouis 
de  détention,  lorsque  1  amende  n'ex<édera  Me 
15  francs;  1  mois,  lorsqu'elle  s'élèvent  de  ta*  à 
50  francs  ;  2  mois,  lorsque  cette  amende  s'élèveia 
de  50  à  100  francs,  et  4  mois,  lorsqu'elle  a'élè» 
vera  au-dessus  de  100  francs. 

«  Toutefois,  la  détention  prononcée  en  exént 
lion  du  présent  article,  ne  pourra  être  ordonnée 
pour  un  temps  qui  excéderait  le  double  de  la 
durée  de  la  peine  de  la  prison  auquel  le  débiteur 
'de  l'amende  aurait  été  condamné  par  le  même 
jugement.  » 

(Get  amendement  est  adopté.) 

«  ArU  35.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  atira 
cessé  en  vertu  de  l'article  précédent,  elle  pourra 
être  reprise,  mais  une  seule  fois;  et  quant  aux 
restitutions,  dommages  et  intérêts  et  frais  seule-» 
meut,  8*11  est  jugé  contradictoirement  avec  le 
débiteur,  qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de 
solvabilité.  »  (Adopté.) 

«  Art.  36.  Dans  tous  les  cas,  la  détention  em- 
ployée comme  moyen  de  contrainte  est  indépen- 
dante des  peines  prononcées-  contre  les  coa- 
dumnés.  » 

La  commission  propose  de  substituer  la  rédac- 
tion suivante: 

«  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps 
exercée  en  vertu  de  l'article  32  est  indépendante 
des  peines  prononcées  contre  les  condamnée»  » 

(Get  amendement  eA  adopté.) 

«  Art.  37.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des 
condamnations  <n  faveur  des  particulière  pour 
réparation  de  crimes,  délits  ou  contraventions 
commise  leur  préjudice,  seront,  à  leur  diligence^ 
signifiés  et  exécutés,  suivant  les  mêmes  formel 
et  voies  de  contraint;  que  les  jugements  portait 
des  condamnations  au  profit  de  l'Etat. 

«  Toutefois,  les  parties  poursuivantes  seront 
tenues  de  pourvoir  a  la  consignation  d'aliments, 
aux  termes  de  la  présente  loi,  lorsque  la  déten- 
tion aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt.  • 
(Adopté.) 

c  Art.  38.  Lorsque  la  condamnation  prononcée 
n'excédera  pas  300  francs,  la  mise  en  liberté  des 
condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et 
dans  l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être 
accordée,  en  vertu  des  articles  34  et3o,  qu'autant 
que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des 
con  >amnés  auront  été,  en  caa  de  contestation, 
jugées  contradictoirement  avec  le  créancier.  • 

La  commission  propose  l'amendement  suivant  : 

«  La  mise  en  liberté  des  condamnés,  arrêtés 
ou  détenus,  à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  ne  pourra  être  accordée  qu'autant 
que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  du 
condamné  auront  été,  en  cas  de  contestation, 
jugées  contradictoirement  avec  le  créancier. 

«  La  durée  de  la  détention  desdite  condamnée 
sera  réglée  conformément  aux  disposition*  de 
l'article  34  de  la  présente  loi.  (Adopté.) 

«  Art.  39.  Dans  tous  les  cas,  et  encore  que  l'in- 
solvabilité du  débiteur  n'ait  pu  être  constatée,  si 
la  condamnation  prononcée,  soit  en  faveur  d'ua 
particulier,  soit  en  faveur  de  l'Etat,  ne  s'élève 
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pas  à  400  francs,  la  détention  cessera  de  plein  ( 
droit  après  un  an. 

«  Elle  cessera  de  plein  droit  après  2  ans,  lors- 
que la  condamnation  ne  s'élèvera  pasà500  francs , 

c  Après  4  ans,  Forequrelle  ne  s'élèvera  pas  à 
1,000  francs; 

«  Après  6  ans,  lorsqu'elle  ne  8rétèvera  pas  à 
3,000  francs  ; 

«  Après  les  8  ans,  lorsqu'elle  ne  s'élèvera  pas  à 
5,000  francs  ; 

«  Après  10  ans,  lorsqu'elle  sera  de  5,000  francs 
et  au-aeesus. 

c  Lorsque  le  débiteur  aura  commencé  sa 
70*  année,  la  durée  de  la  détention  fixée  par  le 
présent  article  sera  réduite  à  moitié. 

«  S'il  est  détenu  lorsqu'il  commencera  sa 
70*  année,  sa  détention  sera  réduite  à  moitié  du 
temps  qu'elle  avait  encore  à  durer.  » 

La  commission  propose  l'amendement  sui- 
vant : 

«  Dans  tous  les  cas,  et  encore  que  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  n'aie  pu  être  constatée,  si  la  con- 
damnation prononcée,  soit  en  faveur  d'un  parti- 
culier, soit  en  faveur  de  PEtat,  s'élève,  à 300  francs, 
la  durée  de  la  détention  sera  déterminée  par  le 
jugement  de  condamnation  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  7  de  la  présente  loi.  » 

(L'amendement  est  adopté.) 

«  Art.  40.  Les  articles  18,  20  et  21  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  à  la  contrainte  par  corps 
exercée  par  suite  de  conda  i mations  criminelles, 
correctionnelles  et  de  police.  » 

Voici  l'amendement  prop  se  par  la  commis- 
sion : 

«  Les  articles  4, 18,  20  et  21  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  la  contrainte  par  corps  exer- 
cée par  suite  de  condamnations  criminelles,  cor- 
rectionnelles et  de  police.  » 
(Cet  amendement  est  adopté.) 


TITRE  VI. 
Dispositions  transitoires. 

«  Art.  41.  Un  mois  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  les  débiteurs  actuellement  déte- 
nus pour  défaut  de  payement  de  lettres  de  change 
ou  autres  effets  négociables,  mentionnés  aux 
nOB  1  et  2  de  l'article  4  de  la  présente  loi,  obtien- 
dront leur  élargissement  s'ils  ont  commencé  leur 
72*  année. 

«  Après  le  même  dé'ai,  tous  les  autres  débi- 
teurs actuellement  détenus  pour  dettes  commer- 
ciales obtiendront  kur  élargissement  s'ils  ont 
commencé  leur  70*  an  iée.  » 

La  commission  propose  l'amendement  suivant: 

«  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  tous  débiteurs  actuellement  déienus  pour 
dettes  civile*  ou  commerciales,  obtiendront  leur 
élargissement  s'ils  ont  commencé  leur  70°  année.» 

(L'amendement  est  adopté.) 

«  Art.  42.  Après  le  môme  délai  d'un  mois,  les 
individus  actuellement  détenus  pour  dettes  ci- 
viles emportant  contrainte  par  corps,  obtiendront 
leur  élargissement  si  leur  détention  a  duré  10  ans, 
dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe  de 
l'article  7,  et  si  leur  détention  a  duré  5  ans,  dans 
les  cas  prévus  au  deuxième  paragraphe  du  même 
article; 

«  Gomme  encore  si  elle  a  duré  10  ans,  et  s'ils 
sont  détenus  comme  débiteurs  ou  rétentionuaires 
de  deniers  ou  effets  mobiliers  de  I  Etat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics.  »  (Adopté.) 
«  Art.  43.  Deux  mois  après  la  promulgation  de 


la  présente  loi,  les  étrangers  actuellement  déte- 
nus pour  dettes,  et  dont  la  détention  aura  duré 
10  ans,  obtiendront  également  leur  élargisse- 
ment. »  (Adopté.) 

«  Art.  44.  Les  individus  actuellement  détenus 
pour  amendes,  restitutions  et  frais  en  matières 
correctionnelles  et  de  police,  seront  admis  à  jouir 
du  bénéfice  des  articles  34  et  39,  savoir  :  les 
condamnés  à  15  francs  et  au-dessous,  dans  la 
huitaine;  et  les  autres,  dans  la  quinzaine  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  » 
La  commission  propose  l'amendement  suivaot  : 
«  Les    individus  actuellement   détenus   pour 
amendes,  restitutions  et  frais  en  matières  cor- 
rectionnelle et  de  police,  seront  a  Jmis  à  jouir  du 
bénéfice  des  articles  35,  38  et  39,  savoir  :  les 
condamnés  à  15  francs,  et  au-dessous,  dans  la 
huitaine,  et  les  autres,  dans  la  quinzaine  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.   » 
(Cet  amendement  est  adopté.) 
<  Art.  45.  La  loi  du  4  avril  1798  (15  germinal 
an  VI)  est  abrogée. 

«  Il  n'est  aucunement  u'ôro»é,  ni  aux  disposi- 
tions des  luis  existantes,  concernant  le  bénéfice  de 
cession,  ni  à  celles  du  titre  XUI  du  Code  fores- 
tier, ni  à  celles  de  ta  loi  sur  la  pèche  fluviale, 
ni  aux  lois  rel»tive>  au  mode  de  poursuites  a 
ex  rcer  contre  les  débiteurs  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics;  toutes  les 
lois  relatives  aux  ca-  où,  la  on  irai  nie  par  corps 
peut  être  prononcée  contre  ces  débiteurs,  de- 
meurant au  contraire  abrogées.  » 

La  commission  propose  d  y  substituer  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  La  loi  du  4  avril  1798  (15  germinal  an  VI)  est 
abrogée. 

«  Sont  également  abrogées,  en  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps,  toutes  dispositions  de 
loi  relatives  aux  cas  où  cette  contrainte  peut 
être  prononcée  contre  les  débiteurs  de  l'Etat,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  sans 
préjudice  de  celles  de  ces  dispositions  qui  con- 
cernent le  mode  des  poursuites  à  exercer  contre 
ces  même*  débiteurs  et  celles  du  titre  XIII  du 
Gode  forestier,  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  et 
des  dispositions  relative*  au  bénéfice  de  «  ession, 
lesquelles  sont  maintenues  et  continueront  d'être 
exécutées.  » 

M.  le  comte  Roy.  Je  reconnais  que  la  rédac- 
tion présenté'  par  fa  commission  est  préférable 
à  celle  du  projet  de  loi.  Cependant  j'ai  de  légères 
modifications  à  y  apporter  :  la  première  consiste 
à  ajouter  le  mot  antérieures  après  le  mot  loist 
dans  le  paragraphe  qui  commence  par  :  sont  éga- 
lement abrogées,  etc.  et  au  lieu  de  :  sans  préjudice 
de  celles,  il  taut  substituer  :  néanmoins  celles^  etc. 

M.  le  eemte  Portails,  rapporteur.  O  change- 
ment améliore  sensiblement  la  rédaction,  la  com- 
mission l'adopte. 

M.  le  eomte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Lu  gouvernement  n'y  voit 
aucune  difficulté. 

(L'amendement  de  la  commission,  ainsi  soos- 
amendé,  est  adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  secret  sur  l'en- 
semble de  la  loi.  Bn  voici  le  résultat  : 


% 


Nombre  des  votants 

Oui 

Non 

Billet  blanc 


„a  Chambre  adopte.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD  (DE  L'àIN). 

Séance  du  samedi  31  décembre  1831. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal. 
La  rédaction  en  e«t  adoptée. 

M.  le  Président.  Je  vais  communiquer  à  la 
Gha  ubre  une  lettre  qui  m'est  adressée  : 

«  Monsieur  le  Président, 
c  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  donné  Tor- 
dre de  me  rendre  à  Metz,  pour  prendre  part  à 
l'examen  des  jeunes  officiers  qui  doivent  quitter 
l'Ecole  d'application  de  Partilleiie  et  du  génie  et 
passer  dans  les  résinent-*.  Ay»  z  la  bonté  de  prier 
la  Chambre  de  vouloir  bien  m'accorder  un  congé 
de  8  jours. 

«  Agréez,  etc.  c  Arago. 

«  Député  des  Pyrénées-Orientales.  * 

(Le  congé  est  accor  é.) 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  a examiner  L  s  projets  de  loi  d intérêt 
local,  relatifs  à  la  répartition  des  3,500,000  francs 
destinés  aux  travaux  départementaux,  présentés 
en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831. 

M.  Bschassériaux,  rapporteur,  a  la  parole. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  pas  aseez  de  monde... 
L'appel  nominal  1 

U  autres  voix  :  Non,  non!...  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  Chambre  soit  en  nombre  pour  en- 
tendre un  rapport. 

M.  Esehassértatix,  rapporteur.  M' scieurs,  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  le  rapport 
de  dix  nouveaux  projet-*  de  loi  qui  ont  pour  ob- 
jet de  sacctiomer  les  emprunts  que  les  vides  ri- 
apr5s  design 'es  d -mandent  à  contracter,  afin 
d  être  appelées  à  pr<  filer  des  dispositions  de  Ja 
loi  du  6  novembre.  Votre  commission  a  examiné 
avec  un  soin  particulier  la  nature  des  dépens  s 
ainsi  que  la  quotité  des  allocations  volées  par  les 
conseils  municipaux;  elle  s'est  assurée,  par  les 
éclaircissements  qu'a  bien  voulu  lui  fournir  M.  le 
ministre  du  commerce,  que  les  premières  rem- 
plissent parfaitement  le  but  de  la  loi,  c'est-à-dire 
9 d'elles  étaient  destinées  à  effectuer  des  travaux 
ont  l'exécution  pouvait  avoir  lieu  pendant  l'hi- 
ver, et  qui  avaient  un  but  d'utilité  réel.  Les 
montants  des  divers  s  sommes  demandées  n'ont 
été  réduits,  p>ur  ce  ta1  nés  viles,  que  dm*  les 
parties  de  leur  affectation  qui  s'écartaient  du 
principe  ci-dessus  énoncé,  ou  auxqnelles  s'appli- 
quaient des  ressourc  s  extraordinaires  céées  an- 
térieutement  dans  d'autre*  vues. 

M.  le  ministre  a  aussi  jugé  convenable  de  res- 
treindre les  dépenses  des  travaux  qui  lui  ont 
paru  excéler  les  besoins  de  la  population  ou 
dont  la  nécessité  n'a  pas  été  suffisamment  jus- 
tifiée par  l'urge  ice.  II  >e  subvention  égale  au 
tiers  de  la  somme  tôt  le  à  d -peii-er  a  été  accor- 
dée par  lui,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  pour 
concourir  avec  les  fonds  v  tés  par  chaque  ville 
dont  les  demandes  lui  ont  semblé  combinées 
d'une  manière  sage  et  régulière. 

Tout  en  approuvant  ces  dis  ositions,  votre 
commission  a  exactement  vérifié  par  l'examen 
attentif  des  pièces,  si  les  engagements  qui  de- 
vaient être  contractés  par  les  municipalités  ne 


dépasseraient  pas  l'étendue  de  leurs  ressources 
présentes  ou  futures,  et  si  le  soulagement  qu'elles 
cherchaient  à  appo  ter  dans  la  situation  de  cer- 
taines caisses  malheureuses  n'affecterait  pas 
d'une  manière  plus  -ensihle  encore  la  classe  plus 
nombreuses  de*  contribuables,  dont  celles-ci  font 
également  partie.  Quoiqu'en  général  i'et.it  finan- 
cier de  ces  villes  ne  lui  ait  pas  paru  présenter 
toute  la  satisfaction  désirable,  elle  s'est  con- 
vaincue que  les  époques  et  les  moyens  de  paye- 
ment stipulé-*  dans  les  cahiers  des  charges  of  rant 
d'assez  grandes  facilités  pour  effectuer  les  rem- 
boursement des  emprunts,  il  y  avait  certitude 
que  les  engagements  seraient  scrupuleusement 
remplis,  sans  trop  aggraver  les  charges  qui  pè- 
sent déjà  sur  la  popu  ation. 

Une  s  ule  modification  nous  a  paru  nécessaire 
à  introduire  dans  la  réJaction  des  projets  de  loi 
présentes  par  le  gouvernement,  dans  lesquels  ou 
a  omis  de  mentionner  la  quotité  «te  l.i  subven- 
tion accordée  aux  villes  dans  la  distribution  du 
fonds  de  5  millions;  la  commissions,  après  en 
avoir  conféré  avec  M.  le  ministre,  a  posé  qu'il 
serait  plus  convenable,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  les 
départements,  d'indiquer  le  chiffre  précis  de  la 
part  attribuée  à  chacune  d'elles,  afin  d'éclairer 
davantage  la  Chambre  sur  le  mode  de  répartition 
qui  a  été  a«top  é  dans  le  but  de  les  admettre,  se- 
lon leurs  sacrifice-,  leur  importance  et  leurs  be- 
soins, à  participer  aussi  équitablement  que  pos- 
sible aux  hienfait8  d*  la  loi  du  6  novembre. 

D'après  ces  consi  lerations,  la  commission  vous 
propose  l'adoption  des  projets  de  loi,  avec  quel- 
ques modifications. 


PROJET  DE  LOI 

présenté 

par  le  gouvernement. 


CALVADOS. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Caen  (Cal- 
vados) est  autorisée  à  em- 
Srunter  une  somme  de 
00,000  francs,  aux  condi- 
tions exprimées  dans  la  dé- 
libération du  conseil  mu- 
nicipal du  S  décembre  1831, 
pour  concourir  à  ladcpeuse 
de  travaux  d'intérêt  com- 
munal, en  exécution  de  la 
loi  du  6  novembre  précé- 
dent. » 


EURE-ET-LOIR. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Chartres 
(Eure-et-Loir)  est  auto- 
risée à  emprunter  une 
somme  de  60,000  francs 
pour  concourir,  a>ec  la 
subvention  qui  lui  a  été 
accordée  sur  les  fonds  de 
l'Eiai  et  jusqu'à  due  con- 
currence, A  exécution  de 
travaux  d'utilité  commu- 
nale. 

«  Les  conditions,  l'em- 
ploi et  le  mode  de  rem- 


PROJET  DE  LOI 

amendé 

par  la  commission. 

CALVADOS. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Caen  (Cal- 
vados) est  autorisée  à  em- 
prunter une  somme  de 
300,000  francs,  aux  condi- 
tions exprimées  dans  la 
délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  8  décembre  1831, 
pour  concourir,  avec  la 
somme  de  90,000  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  A  la 
dépense  de  travaux  d'in- 
térêt communal,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  6  novem- 
bre précédent.  » 


EURE-ET-LOIR. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Chartres 
(Eure-et  Loir)  est  auto- 
risée à  emprunter  la  somme 
de  60,000  francs  pour  con- 
courir, avec  la  subvention 
de  25,000  francs  qui  lui  a 
été  accordée  sur  les  fonds 
de  l'Etat  et  jusqu'à  du© 
concurrence,  à  l'exécution 
de  travaux  d'utilité  com- 
munal**. Les  conditions, 
l'emploi  et  le  mode  de  rem- 
boursement de  l'emprunt, 


1 


[Chambre  des  Députés*  | 
Projet  de  loi. 


Amendements 
de  la  commission. 


boarsemeot  de  l'emprunt,  délibérés    par    le    conseil 

délibérés  par  le  conseil  mu-  municipal,   le    28    novem- 

nicipalje 28  novembre  1831,  bre    1831,    sont    approu- 

sont  approuvés.  »  vés.  » 
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ISÈRE. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  à  em- 
prunter, avec  publicité  et 
concurrence,  et  aux  con- 
ditions établies  dans  la 
délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, en  date  du  27  no- 
vembre 1831,  une  somme 
de  38,700  francs  pour  les 
réparations  extraordinaires 
d«  ses  chemins  vicinaux. 

«  Cet  emprunt  sera  rem- 
boursé par  tiers,  en  trois 
ans,  avec  les  intérêts  dé- 
croissants, au  moyen  des 
produits  d'une  imposition 
extraordinaire  de  38,733 
fr.  33,  dont  le  recouvre- 
ment est  autorisé  et  aura 
lieu  par  tiers,  en  trois  ans, 
&  partir  du  1er  janvier  1834. 

«  Les  intérêts  de  l'em- 
prunt seront  imputés  sur 
les  fonls  libres  du  budget 
de  chaque  exercice.  » 


HANCHE. 

Article  unique, 

<  La  ville  de  Cherbourg 
(Manche)  est  autorisée  à 
emprunter  une  somme  de 
80,000  francs  à  5  0/0, 
remboursable  en  7  ans,  sur 
ses  revenus  ordinaires  pour 
concourir  à  des  travaux 
d'utilité  communale,  en 
exécution  de  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831.  » 


HEURTHB. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Nancy 
(Meurthe)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  l'intérêt  légal, 
une  somme  de 27,500 francs, 
remboursable  en  5  ans,  à 
partir  de  1834,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville, 
et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  le  produit  d'une  impo- 
sition extraordinaire,  pour 
ladite  somme  être  employée 
concurremment  avec  les 
fond»  qui  ont  été  accordés 
à  cette  ville  sur  le  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécu- 
tion des  travaux  d'utilité 
communale  mentionnés 
dans    la  délibération    du 


ISÈRE. 

Article   unique. 

«La  ville  de  Grenoble 
(Isère)  est  autorisée  à  em- 
prunter, avec  publicité  et 
concurrence,  et  aux  condi- 
tions établies  dans  la  déli- 
bération du  conseil  muni- 
cipal, en  <iate  du  27  no- 
vembre 1831,  une  somme 
de  38,700  francs  destinée  à 
concourir  avec  une  autre 
somme  de  19,000  francs 
fournie  par  FEtat,  aux  ré- 

Saratioos  extraordinaires 
e  ses  chemins  vicinaux. 
«  Cet  emprunt  sera  rem- 
boursé par  tiers  en  3  ans, 
avec  les  intérêts  décrois- 
sants, au  moyen  des  pro- 
duits d'une  imposition 
extraordinaire  de  38,735 
fr.  35,  dont  le  recouvre- 
ment est  autorisé  et  aura 
lieu  par  tiers,  en  3  ans,  à 
partir  du  1"  janvier  1834. 
«  Les  intérêts  de  l'em- 
prunt seront  imputés  sur 
tonds  libres  du  budget  de 
chaque  exercice.  » 


MANCHE. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Cherbourg 
(Manche)  est  autorisée  à 
emprunter  une  somme  de 
80,0iO  francs  à  5  0/0,  rem- 
boursable en  7  ans,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  pour 
concourir,  avec  la  subven- 
tion de  40,000  francs  qui 
lui  a  été  accordée  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  &  des  tra- 
vaux d'utilité  communale, 
en  exécution  de  la  la  loi 
du  6  novembre  1831.  » 


MEURTHE. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Nancy 
(Meurthe)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  l'intérêt  légul, 
une  somn?ede27,500  francs, 
remboursable  en  5  ans,  a 
partir  de  1834,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville, 
ei,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  le  produit  d'une  impo- 
sition extraordinaire,  pour, 
ladite    somme     être    em- 

friovée  concurremment  avec 
e  fonds  de  13,500  franc*, 
qui  a  été  accordé  à  cette 
ville,  sur  le  crédit  ouvert 
par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  des 
travaux  d'utilité  commu- 
nale  mentionnés  dans    la 


Amendements 
de  la  commission. 


conseil  municipal,  en  date   délibération  du  conseil  mu> 
du  22  novembre  dernier.  »    nicipal,  en  date  du  22  no- 
vembre dernier.  » 


SARTHB. 

Article  unique. 

«  La  «ille  du  Mans  (Sar- 
ihe)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  intérêt  légal, 
une  somme  de  16,000  francs, 
dont  le  remboursement 
bera  effectué  en  2  années, 
à  partir  de  1836,  pour,  avec 
les  fonds  gui  ont  été  mis  à 
la  disposition  de  ladite 
ville,  sur  le  crédit  ouvert 

Sar  la  loi  du  6  novembre 
ernier,  exécuter  divers 
travaux  d'utilité  commu- 
nale. » 


SOHHE. 

Article  unique. 

«  La  ville  d'Amiens 
(Somme)  est  autorisée  à 
emprunter,  avec  publicité 
et  concurrence,  à  un  in- 
térêt qui  neVpourra  ex- 
céder 5  0/0 ,  une  somme 
de  100,000  francs,  rem- 
boursable par  cinquièmes, 
en  5  ans,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  villo,  pour 
concourir  à  l'exécution, 
pendant  l'hiver,  des  tra- 
vaux d'utilité  communale, 
énumérés  dans  la  dé  ibé- 
ration  du  conseil  municipal 
du  3  décembre  1831.  » 


vienne. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Poitiers 
(Vienne)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  l'intérêt  légal, 
une  somme  de  40,000  francs, 
dont  le  remboursement  sera 
effectué  en  8  anuées,  à 
partir  de  1833,  sur  les  re- 
venus ordinaires  de  la  ville, 
p  »ur,  avec  la  subvention 
accordée  à  ladite  ville  sur 
le  fonds  de   secours   créé 

Ear  la  loi  du  6  novem- 
re  1831,  servir  au  paye- 
ment du  prix*de  divers  tra- 
vaux d'utilité  communale.  » 


I 


MAINE-ET-LOIRE. 

Article  unique. 

«  La  ville  d'Angers  (Mai- 
ne-et-Loire) est  autorisée 
à  emprunter,  à  l'intérêt 
légal,  une  somme  de 
60,000  franrs,  remboursa- 
ble par  tiers,  en  3  ans,  sur 
les  revenus  ordinaires,  à 


SÂRTHE. 

Article  unique. 

«  La  ville  du  Mans  (Sar- 
tbe)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  l'intérêt  légal, 
une  somme  de  16.000  francs, 
dont  le  remboursement  sera 
effectué    en    2    années,    a 

f>artir  de  1836,  pour,  avec 
e  fonds  de  8.000  francs 
qui  a  été  mis  a  la  dispo- 
sition de  ladite  ville,  sur  le 
crédit  ouvert  uar  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  exé- 
cuter divers  travaux  d'uti- 
lité communale.  * 


somme. 

Article  unique. 

«  La  ville  d'Amiens 
(Somme)  est  autorisée  à 
emprunter,  avec  publicité 
et  concurrence,  à  un  inté- 
rêt qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  une  somme  de  100,000 
francs,  remboursable  par 
cinquièmes,  en  5  ans,  sur 
les  revenus  ordinaires  de 
la  ville,  pour  concourir, 
avec  le  fonds  de  50,000  fr. 
qui  lui  a  été  accordé  par 
VEtat,  à  l'exécution,  pen- 
dant l'hiver,  des  travaux 
d'utilité  communale,  énu- 
mérés dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  du 
3  décembre  1831. 


VIENNE. 

Article  unique. 

«  La  ville  de  Poitiers 
(Vienne)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  Tinte rét  lé- 
gal, une  somme  de  40,000 
francs,  dont  le  rembour- 
sement sera  effectué  en 
8  années,  à  partir  de  1833, 
sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville,  pour,  avec  la 
subvention  de  20,000  francs 
accordée  à  ladite  ville,  sur 
le  fonds  de  secours  créé 
par  la  loi  du  6  novembre 
1831,  servir  au  payement 
du  prix  de  divers  travaux 
d'utilité  communale.  » 


MAINB-BT-LOIRE. 

Article    unique. 

«  La  ville  d'Angers 
(Maine-et-Loire)  est  auto- 
risée à  emprunter  à  l'in- 
térêt légal,  une  somme  de 
60,000  francs,  remboursa- 
ble par  tiers,  en  3  ans, 
sur  les  revenus  ordinaires, 
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Projet*  de  loi. 


Amendement, 
de  la  commission, 


partir  du  1"  jaavier  1836,  à  partir  du  1"  janvier 
peur  concourir  à  Texécu-  1836,  pour  concourir,  avec 
-lion,  pendant  l'hhrer,  de  le  fonds  de  30,000  francs 
travaux  d'intérêt  cummu-  qui  lui  a  été  accordé  par 
nal.  »  VEtat,  à  l'exécution,  pen- 

dant   l'hiver,    de   travaux 
d'intérêt  oenmanal.  » 


Article  unique. 

«  La  ville  de  Strasbourg 
{Bas-Rhin)  est  autorisée  à 
emprunter,  a  l'intérêt  légal, 
une  somme  de  200,000  fr., 
remboursable  en  3  années, 
à  partir  de  1833,  sur  les 
ressources  indiquées  dans 
la  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du 
14  décembre  1831.  pour, 
avec  les  fonds  actuellement 
disponibles  dans  la  caisse 
communale,  et  la  subven- 
tion qui  lui  a  été  accordée 
sur  le  fonds  de  secours 
créé  par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831,  subvenir  a  la 
dépanse  de  travaux  d'utilité 
communale  a  exécuter  pen- 
dant l'hiver.  » 


Article   unique. 

«  La  ville  de  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  l'intérêt  lé- 
tal, une  somme  de  200,000 
francs,  remboursable,  en 
3  années,  à  partir  de  1833, 
sur  les  ressources  indi- 
quées dans  la  délibération 
du  conseil  municipal,  en 
date  du  lé  décembre  1831, 
pour,  avec  les  fonds  ac- 
tuellement disponible*  dans 
la  caisse  communale,  de 
100,000  francs,  et  la  sub- 
vention de  150,000  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur 
le  fonds  de  secours  créé 
par  la  loi  du  6  novembre 
1831,  subvenir  a  la  dé- 
pense des  travaux  d'utilité 
communale  à  exécuter  pen- 
dant l'hiver.  » 


H.  le  Présides*.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
die  tribut.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer 
la  discussion? 

M.  Esehaoaérlaux,  rapporteur.  Gomme  ces 
projets  de  loi  sont  d'une  nécessité  urgente,  qu'ils 
ont  pour  objet  de  procurer  du  travail,  pendant 
l'hiver,  à  la  classe  ouvrière,  je  demande  que  la 
discussion  s'ouvre  lundi  prochain. 

M.  le  Préside**.  Déjà  la  discussion  de  pi  ur 
eie  ifs  projets  de  loi  d'intérêt  local  a  été  renvoyée 
à  lundi.  La  Chambre  entend-eile  que  ceux  dont 
le  rapport  vient  d'être  fait  soient  discutés  à  la 
suite? 

Voix  nombreuses  :  Ouil  oui! 

H.  le  Président  Celte  discussion  sera  mise  à 
Tordre  du  jour,  au  commencement  de  la  séance 
de  lundi. 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal  1 

M.  le  Président.  La  suite  de  Vordre  du  jour 
est  un  rapport  de  la  commission  des  pétitions;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  Chambre  soit  en 
nombre. 

(M.  Du  vergier  de  Hauranne,  l'un  des  rapporteurs, 
est  appelé  à  la  tribune.) 

M.  Duvergler  de  Hauranne,  l**  rapporteur. 
Le  sieur  Lefôvre.  effraye  de  la  divergence  qui  se 
manifeste  dans  les  opinions  >ies  membres  de  la 
Chambre,  propose,  pour  rétablir  la  confiance, 
nécessaire  aux  affaires  commerciales,  l'ouver- 
ture du  »  cours  spécial  s  »r  la  science  des  gou- 
vernements que  tous  'es  dép  tés  seront  ien<>s  de 
suivre  a9sidûuent.  (Rires.)  Le  pétitionnaire  con- 
vient que  ton  s  peuvent  n'avoir  pas  l>eson  de 
suivre  un  tel  cours,  mais  pour  en  dispenser  ceux- 
ci,  un  examen  serait  nécessai  e,  et  les  autres  se 
trouveraient  humiliés.  Or,  comme  le rema^ue le 
pétitionnaire,  l'amour-propre  blessé  a  des  con- 
séquences  indéfinies;  il  vaut  dooe  mieux  que 


tous  1<  s  membres  indistinctement  soient  soumis 
à  la  même  obligation.  Alors,  ta  Chambre  n'étant 
plus  partagée,  on  ne  sera  plus  obligé  d'aller  aux 
voix  et  les  décisions  se  prendront  i DUiHiblemeotà 
l'unanimité, 

À  cette  proposition  le  sieur  Lefêvre  en  ajoute 
une  autre  :  celle  de  condamner,  par  un  vote  formel, 
le  système  des  adjudications  au  rabais  :  mais  il 
se  contente  d'énoncer  son  opinion  sans  la  déve- 
lopper. 

voire  commission  ne  croit  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  motiver  davantage  la  proposition  qu'elle 
vous  fait  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Delagardede  Saint-Céré  (Lot)  croit 
qu'il  y  a  des  inconvénients  à  ce  que,  dans  la 
même  commune,  le  maire  et  le  commandant  4e 
la  garde  nationale  soient  parents  au  degré  de  père, 
fils  et  frères,et  il  voudrait  que  cette  incompatibi- 
lité fût  ajoutée  à  celles  qui  sont  déjà  prononcées 
par  la  loi.  Aux  yeux  de  la  pure  théorie,  l'opinion 
du  sieur  De'agarde  est  très  soutenable,  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  dans  la  plupart  de  nos  com- 
munes rurales  il  est  déjà  difficile  de  trouver  des 
hommes  capables  d'être,  soit  maires,  soit  com- 
mandants de  la  garde  nationale.  Une  incompatibi- 
lité de  plus  augmenterait  encore  cette  difficulté, 
et  serait,  sous  ce  rapport,  beaucoup  plus  pré- 
judiciable qu'avantageuse  au  service  public.  Voire 
commission  m'a  donc  chargé  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Lepirrrei,  ancien  employé  de  la 
maison  du  roi,  demande  que  la  loi  qui  doit  fixer 
le  sort  des  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile, 
soit  incessamment  présentée. 

La  situation  du  sieur  Lepierrel  a  paru  à  votre 
commission  digne  d'intérêt,  et,  comme  lui,  elle 
regrette  vivement  que  la  loi  sur  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile  n'ait  pas  été  présentée.  Ce 
retard  a  le  double  inconvénient  de  laisser  l'Etat 
dans  Fi  certitude  sur  la  quotité  de*  obligations 
contractées  par  l'ancienne  li?te  civile  qu'il  pourra 
convenir  de  mettre  à  sa  charge,  et  de  condamner 
provisoirement  à  une  effroyable  misère  une  foule 
de  malheureux  qui,  depuis  17  mois,  n'ont  plus 
aucun  moyen  d'existence.  Votre  commissron  pro- 
pose, en  conséquence,  de  renvoyer  au  ministre  de 
l'intérieur  la  pétition  du  sieur  Lepieirel. 

(Le  renvoi  est  pionomé.) 

—  Le  sieur  Louis  Duboquet,  négociant  à  Boa- 
!ogue-sur-Mer,  demande  que,  dans  la  loi  du  re- 
crutement, l'exemption  accordée  à  celui  oui  a  un 
frère  sous  le*  drapeaux  soit  étendue  à  celui  dont 
le  frère  s'est  fait  remplacer. 

Cette  demande  a  i  aru  à  votre  commission  tout 
à  fait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  n'accorde 
l'exemption  en  question  que  pour  ne  pas  priver 
à  la  fois  une  famille  de  tous  ceux  qui  peuvent  lu 
soutenir.  Or,  le  jeune  homme  qui  s'est  fai'  rem- 
placer, restant  auprès  de  ses  parents,  ceux-ci  M'ont 
point  un  besoin  absolu  de  son  frère.  La  loi  da 
recrutement,  dernièrement  volée,  a  d'ailleurs  sta- 
tué sur  ce  point,  et  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  for  Ire  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Autubau  (Constant),  à  lleuiily,  de 
mande  que  le  plus  âgé  de  deux  frères  désignés 
tous  deux  par  uo  même  tirage  ne  jouisse  pas  de 
l'exemption  légale,  s'il  a  été  omis  dans  les  tirage* 
précéueois. 

D'après  l'article  134e  la  loi  de  recrut  ment,  lue 
omis  n'ont  droit  à  aucun  des  bénéfice*  accordée 
par  Is  loi.  La  demande  du  sieur  Augibau  est  doue 
sans  objet L  et  votre  commission  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

1t.  Hsgsr,  mutre  rapporteur.  Mussieurg,  le  ei< 
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Caraffa,  maréchal  île  camp  en  retraite,  demeu-  j 
rant  à  Bastia,  demande  q ue  le  gouvernement  fran- 
çais le  fasse  réintégrer  par  le  roi  de  Nanles  dane 
fa  propriété  d'un  majorât  qui  lui  -avait  été  cons- 
titué, le  1er  janvier  1811,  par  le  gouvernement 
napolitain. 

Le  sieur  Caraffa  est  pas*ê  do  service  de  France 
à  celui  de  Naples,  eu  1806,  comme  chef  4e  ba- 
taillon. 11  y  est  devenu  d»  puis  colonel,  et  c'est  en 
cette  qualité  qu'il  lui  fut  accordé,  en  1811,  par  le 
roi  de  Naples,  «ne  dotation  ronsktant  en  un  im- 
meuble le  la  valeur  de  25,006  ducats,  &  titre  du 
baronnie-majorat. 

Par  suite  des  événements  de  1816,  il  en  fut  dé- 
possédé. 

fLe  pétitionnaire  prétend  que  ces  sortes  de  dota- 
tions furent  garanties  par  une  convention  'mili- 
taire de  Caza-Lmaa  du  20  mai  1815,  signée  par 
les  généraux  Neuperg  et  Carraecosa,  confirmée  par 
le  roi  Ferdinand  dans  la  capitulation  de  Campe, 
du  26  du  môme  mois.  (I  faut  remarquer  que  oette 
capitulation  est  étrangère  À  la  France,  et  n'a  pas 
été  garantie  nar  elle. 

Le  général  Caraffas'estdéjàadre8«é  àla  Chambre 
dee  députés  dans  ia  session  de  1829,  et  au  rap- 
port de  l'honorable  M.  de  Kératry,  Tordre  du  jour 
m  été  prononcé  sur  sa  pétition  le  16  juillet,  attendu 
«qu'il  s'agit  d'un  intérêt  tout  personnel  à  M.  Ca- 
raffa, et  que  le  gouvernement  français  ne  p  ut 
intervenir  officiellement  sur  cette  réclamation. 
Il  faut  ajouter  qu'il  est  avoué  que  le  Ministère,  à 
•diverses  époque*,  n'a  pas  refuse  au  réclamant  ses 
recommandations  et  ses  interventions  officieuses. 

Ces  m  »tifs  ont  déterminé  votre  commission  à 
tous  proposer  aussi  de  passer  à  Tordre  du  jour 
sur  la  nouvelle  pétition  qui  vous  est  présentée, 
et  qui  ne  contient  d'ailleurs  ni  faits  ni  moyens 
nouveaux. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

—  Le  >l  ur  Foubert,  ancien  magistrat  à  Paris, 
se  plaint  de  l'insalubrité  des  eaux  qui  découlent 
delà  pépinière  du  Luxembourg,  et  demande  qu'il 
soit  construit  un  égout  pour  recevoir  ces  eaux. 

Le  pétitionnaire  annonce  qu'il  réclame  au  nom 
d'un  grand  nombre  de  propriétaires  du  quartier 
du  Luxembourg.  La  vérité  est  que  beau -ou p  de 
plaintes  de  même  nature  ont  été  portées  depuis 

S  lus  d'un  an  parles  habitants  <de*  rues  de  l'Ouest, 
Eadame,  de  Vaugirard,  du  Pot-de-Fer,  du  Vieux  - 
Colomb  er,  etc.  Il  parait  que  précédemment, 
les  eaux  provenant  de  la  pépinière  eu  Luxem- 
bourg se  perlaient  dans  les  carrières,  et  qu'en 
les  dirigeant  à  la  surface  du  soi  on  a  compromis 
effectivement  la  salubrité  4e  tout  on  quartier 
4e  Pari*. 

Cet  é>at  de  choses  a  et  tiré  l'attention  de  l'auto- 
rité. M.  le  préfet  de  polioe  a  fait  "avoir  à  votre 
commission,  par  une  lettre  du  12  de  ce  mots, 
que  «  le  c  nseil  municipal  vient  d'adopterle  pro- 
jet d'un  nouvel  égout  qui  permettra  la  suppres- 
sion réel  nnée  depuis  longtemps  p«r  les  habitants 
du  voisinage.  Ce  projet,  est-il  ajouté,  a  également 
reçu  l'approbation  ministérielle,  et  les  travaux 
commenceront  sans  doute  aussitôt  que  la  saison 
le  Der mettra.  » 

Ces  renseignements  prouvent  4ue  la  réclama- 
Heu  du  sieur  Foubert  était  fondée;  il  est  vrai, 
dtan  autre  côté,  qu'elle  panât  être  d  *«eaue  «ans 
objet.  Cependant,  comme  les  travaux  «ne  sont  pas 
commencés,  *t  qu'il  peut  élue  utile,  jour  les  avi- 
ver, d'appeler  encore  aur  -cet  objet  l'attention 
San icu hère  de  M.  le  miaietre  du  commerce  et 
es  travaux  publies,  votre  ooowttrfSKKi  avait  pensé 
4|ttH  y  avait  iieu  d'ordoooer  le  rerwoi  à  ce  mi- 


nistre de  la  pétition  du  sieur  Foubert.  (Adopté*) 

TH.  Hector  d'A«naY,  autre  rapporteur.  La 
société  vétérinaire  de*  départements  du  Calvados 
et  de  la  M  anche  soumet  à  la  Chambre  des  observa- 
tions sur  les  vices,  suivant  les  pétitionnaires,  de 
la  législation  qui  régit  Tart  vétérinaire  en  France, 
et  en  demand  •  la  réforme. 

Les  pétitionnaires,  animés  d'un  fêle  très  louable 
pour  Tart  ou'ils  professent,  et  convaincus  de  sa 
haute  importance,  ne  désireraient  rien  moins  que 
de  l'assimiler  à  l'honorable  et  savante  profession 
de  *a  médecine;  car  il  leur  semble, et  ee  sont  leurs 
propres  expressions,  que,  sans  blesser  la  dignité 
de  ThfHnme,  ou  plutôt  même  en  agissant  dans 
son  véritable  intérêt,  on  doive  faire  prendre  & 
Tart  vétérinaire  rang  immédiat  à  côté  de  la  mé- 
decine humaine  elle-même. 

Messieurs,  sans  discuter  ce  que  peut  avoir  d'é- 
trange et  d'insolite  la  prétention  d'une  pareille 
assimilation,  nous  noue  bornerons  à  examiner 
S'il  est  vrai  que  la  législation  sur  fart  vétérinaire 
ait  besoin  d'être  revisée. 

Un  décret  du  15  janvier  t815  a  posé  les  bases 
de  l'enseignement  et  de  l'exercice  de  Taft  vété- 
rinaire, et  en  arasement  coordonné  toutes  les 
dispositions.  Mais  il  n'a  pas  cru  devoir  rendre 
cette  profession  exclusive,  et  consacrer  un  pri- 
vilège en  faveur  des  élèves  des  écoles,  an  point 
d'interdire  à  tout  particulier  le  droit  de  soigner 
lui-même  ou  de  faire  soigner  comme  il  lui  plaît 
ses  bestiaux.  C'est  justement  ce  dont  se  plaignent 
les  pétitionnaires,  qui,  dans  leur  enthousiasme 
pour  leur  art,  ne  se  sont  pas  aperçus  sans  doute 

3ue  leur  demande  tendait  à  porter  atteinte  au 
r  »it  sacré  de  propriété,  qui  consiste  à  user  et 
abuser,  en  tant  que  ce  mode  de  jouissance  ne 
peut  porter  préjudice  à  autrui. 

C'est  dans  ces  principes  qu'a  été  rédigé  le  dé- 
cret de  1813  ;  car,  s'il  laisse  à  chacun  le  droit  de 
soigner  ses  animaux  comme  bon  lui  semble  dans 
les  circonstances  ordinaires,  il  confère  a  »x  mé- 
decins et  maréchaux  vétérinaires  seuls,  qualité 
pour  exercer  dans  les  temps  d'épiz<»otie,  et  apti- 
tude à  être  placés  dans  les  régim  nts  ou  attachés 
au<  établissements  publics.  C'est  tout  ce  que  fa 
loi  p  «ttViiit  et  devait  faire  >ians  l'intérêt  commun 
Les  pétitionnaires  se  plaignent  donc  que  des  igno- 
ra ts  usurpent  journellement  le  titre  de  maré- 
chal expert  ou  d'artiste  xétérindre,  et  abusent 
ainsi  de  la  crédulité  publique,  au  moyen  d'une 
patente  d'ignorants  qu'ils  ne  devraient  jamais 
obtenir,  et  cela  au  détriment  des  véritable^  vété- 
rinaires. Ils  pensent  que  le  remède  à  cet  incon- 
vénient serait  la  suppression  des  articles  15,  16 
et  17  du  décret  de  1813,  c'est-à-dire,  Me-sieurs, 
qu'ils  demandent  à  être  dégagés  d'une  obligation 
que  la  loi  leur  impose  et  délivres  d'une  concur- 
rence utile  qui  diminue  leurs  bénéfices. 

En  effet,  ces  articles  obligent  les  médecins  vé- 
térinaire* à  établir  dans  les  lieux  où  ils  sont 
commis!*iomté8,  des  ateliers  de  maréchalerie.  et 
à  taire  des  élèves  auxquels  il  est  délivré,  a  fa 
fin  «le  la  seconde  année  d'apprentissage,  des  cer- 
tificats de  maréchal  expert  qui  'lur  donnent 
droit  d'exercer.  C'est  donc  à  tort  que  les  pétition- 
naires se  plaignent  d'avoir  de  pareils  concur- 
rents ;  car,  si  leur  ignorance  est  réetle,  il  ne 
faut -en  accuser  qae  Tinourie  ou  la  négligence 
de  eeux  auxquels  la  loi  avait-conféré  l'obligation 
de  les  Instruire. 

fies  pétrtionntire*  déplorent  surtout  l'habitude 
souvent  superstitieuse,  des  habitants  de  la  cam- 
pagne, d'appeler,  pour  soigner  leurs  bestiaux, 
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des  empiriques,  de  prétendus  sorciers  ou  devins 
qui  ont  grand  K)in  d'entrebnir  leurs  crédules 
clients  dans  l'idée  qu'eux  seuls  peuvent  conju- 
rer la  maladie,  et  ils  demandent  qu'il  soit  fait 
application  à  os  magiciens  des  articles  1382, 
1383  du  Gode  civil,  et  subséquemment  de  l'ar- 
ticle 405  du  Gode  pénal. 

Messieurs,  le  mal  que  les  pétitionnaires  si- 
gnalent est  réel,  et  il  faut  déploier  avec  eux  la 
Funeste  ignorance  qui  étend  encore  son  voile  sur 
presque  toutes  nos  campagnes,  et  dont  il  est  si 
facile  d'abuser.  Mais  le  remède  qu'ils  présentent 
n'est  pas  propre  à  guérir  une  si  funeste  infir- 
mité, et  n'y  est  pas  applicable;  car  il  s'agit  d'in- 
térêts prives  qu  il  faut  lai*s«  r  se  mouvoir  libre- 
ment dans  le  cercle  que  la  loi  a  tracé,  et  ici  on 
vous  propose  de  les  contraindre  au  profit  d'un 
tiers. 

C'est  en  répandant  l'instruction  dans  les  cam- 
pagnes, c'est  en  y  faisant  arriver  progressive- 
ment le  jour  de  la  vérité,  c'est  en  y  laçonnant 
sans  effort  et  par  la  seule  arme  de  la  peisuasion 
les  intelligences  de  ses  habitants  que  nous  par- 
viendrons à  combattre  avec  fruit,  i  s  erreurs 
dont  ils  subissent  le  joug,  et  à  les  détruire  sans 
retour.  Jusque-là,  préservons-nous  de  tou  e  me- 
sure qui,  en  froissant  des  croyances  fausses, 
mais  invétéées  et  paraissant  diiigées  dans  des 
intérêts  particuliers,  n'auraient  pour  résultat  que 
de  faire  douter  d'une  vérité  qui  s'impose,  et  de 
fortifier  une  erreur  qui  se  croirait  persécutée. 
La  pétition  de  la  société  vétérinaire  du  Calvados 
et  de  la  Manche  ne  pré  entant  aucun  moyen  fa- 
vorable pour  hâter  l'instruction  des  habitants  de 
la  campagne,  et  ayant  pour  but  de  modifier  une 
législation  existante  dont  les  avantages  sont  con- 
sacrés par  le  temps,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Les  habitants  du  village  de  B  au  rai  n,  dépar- 
tement de  l'Oise,  formant  autrefois  une  commune, 
se  plaignent  de  l'ordonnant  e  royale  du  23  jan- 
vier 1828  qui  a  réuni  leur  commune  à  celle  de 
Genviy.  et  en  demandent  la  révocation  comme 
inconstitutionnelle.  Ils  se  plaigne'  t  également 
de  divers  arrêté*  de  M.  le  préfet  de  l'Oise,  qui, 
au  mépris  de  ta  loi  et  des  dispositions  précises 
de  l'ordonnance  de  réunion,  aurait  ordonné  que 
les  revenus  des  biens  apparte  >a  t  a  l'ancienne 
commune,  de  Beaurain  deviendraient   revenus 

ropie*  et  communs  aux  2  sections  réunies  de 

tnvry  et  Beaur.iin. 

Ces  deux  plaintes  sont  essentiellement  distinc- 
tes, et  demandent  à  être  examinées  séparément. 

b  s  pétitionnaires  soutiennent  que  l'or  onnance 
de  léunion  est  inconstitutionnelle,  parce  qu'aux 
termes  des  lois  des  4  mars  1790,  2  messidor, 
an  VU,  et  28  pluviôse  an  Vlll,  le  pouvoir  législa- 
tif avait  seul  qualité  pour  ordonner  cette  réu- 
nion. 

11  y  a  erreur  de  la  part  de*  pétitionnaires;  la 
loi  du  4  inar.<  1790  a  déterminé  la  circonscrip- 
tion des  départements  et  des  distiicts,  et  ne  con- 
tient auenoe  disposition  à  l'égard  des  circons- 
criptions de  commutes.  L'article  92  de  la  loi 
du  2  messidor  an  VU,  loi  relative  aux  réclama- 
tions en  matière  de  contribution  foncière,  dit 
bien  que  toutes  les  fois  que  le  Corps  législatif 
aurait  réuni  p  usieur*  communes  en  une  nule, 
l'administration  municipale  sera  tenue  de  chan- 
ger se*  mamieme  >ts  de  contributions  d'après  les 
rôles  et  les  cotisai  ions  existants. 

M.iis  ce  u'est  la  qu'une  induction,  que  la  sup- 
position o'un  principe  couse»  vateur  qui  u\st 
écrit  dans  aucune  lui. 
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La  loi  de  pluviôse  an  VIII  a  confirmé  la  circon- 
scription des  départements  et  fixé  celle  des  ar- 
rondissements et  des  cantons.  Mais  une  loi  pos- 
térieure du  8  pluviôse  an  IX,  a  conféré  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  changer  à  son  gré  la 
circonscription  des  cantons,  en  réplant  seule- 
ment les  limites  de  population  et  d'étendue  de 
territoire  dans  lesquelles  ce  droit  pourrait  s'exer- 
cer. 

Des  dispositions  de  cette  loi  de  l'an  IX  et  do 
silenre  des  lois  antérieures,  l'administration  a 
conclu  aue  le  législateur  s'était  réservé  exclusi- 
vement le  droit  d'apporter  des  changements  aux 
circonscriptions  des  département*  et  des  arron- 
dis ementa,  et  qu'il  avait  entendu  déléguer  au 
fiouvoir  exécutif  le  droit  de  déterminer,  suivant 
es  besoins  de  l'administration,  la  circonscrip- 
tion des  cantons  et  des  communes.  Aussi,  depuis 
l'an  IX,  toute  distraction,  toute  réunirn  de  com- 
mune, toute  érection  de  communes  nouvelles  ont- 
elles  été  opérées  par  décrets  ou  ordonnance?, 
sans  qu'une  réclamation  se  soit  jamais  élevée  à 
cet  é^ard  de  la  part  du  pouvoir  législatif. 

Le  gouvernent  nt  e>t  donc  resté  dans  les  voies 
légal*  s  en  prescrivant  par  ordonnance  la  réunion 
de  la  commune  de  Beaurain  à  celle  de  Geovry. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  observation  bien 
importante.  N'y  a-t-il  pas  de  graves  inconvénients 
à  ceite  immense  faculté  laissée  facilement  au 
pouvoir  exécutif  de  réunir  ou  le  scinder  à  son 
gré  les  communes?  Et  ne  peut-il  pas  eu  résulter 
de  graves  préjudices,  non  seulement  da«> s  les  in- 
térêts privés  *  t  publics,  mais  même  dans  l'intérêt 
des  lit  ertés  et  a'un  bon  gouvernement? 

La  question  est  bien  vaste,  et  pourrait  donner 
lieu  à  de  longs  développements,  qui  ne  seraient 
pas  ici  à  leur  place;  ils  seront  le  sujet  de  vos 
méditations,  lorsque  vous  serez  appelés  à  discuter 
le  litre  2  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté, 
sur  les  attributions  municipales,  et  qui  traite  de 
la  création  et  de  la  réunion  de  communes. 

Mais  en  appliquai  cette  observation  à  I  affaire 
qui  nous  occupe,  et  surtout  en  consi  ler.tni  que 
la  commune  de  Beaurain  était  propriétaire  de 
46  hectares  de  pâture,  et  d'une  rente  de  112  fr. 
sur  1  Etat,  tandis  que  la  commune  de  Genvry  ne 
possédait  rien,  n'est-il  pas  à  regrett<  r  que  la  loi 
n'ait  pns  astreint  le  gouvem»  ment  à  de  longues 
investigations,  à  de  nombreuses  enquêtes,  à  dé- 
montrer l'impérieuse  nécessité  de  la  reunion, 
avant  de  forcer  une  commune,  malgré  ses  oppo- 
sition*, a  subir  un  pan  il  préjudice? 

Ge  n'est  pas  la  première  fois  que  les  habitants 
de  Beaurain  vous  adressent  leurs  plaintes.  Déjà, 
dans  une  de  vos  précédentes  sessions,  vous  aves 
renvoyé  leur  demande  avec  intérêt  à  M.  le  mi- 
nistre de  Tinter i«  ur.  Ge  renvoi  n'a  pas  été  valo, 
{misqu'il  a  provoqué  une  nouvelle  instruction  de 
'affaire;  mais  «eue  instruction  n'a  été  uu'une 
corr  spoodance  nouvelle  entre  le  ministre  et  le 
préfet  :  celui-ci  a  peisisté  dans  son  premier  avis, 
et  une  décision  minis  érielle  du  30  août  dernier 
a  confirmé  l'ordonnai»»  e  de  réunion. 

Dais  cet  état  de  chutes,  Messieurs,  il  parait 
difficile  de  revenir  sur  un  passé  légalement  con- 
sommé. Cependant  votre  commission,  considé- 
rant que  la  pétition  pourrait  être  utile  s.  con- 
sulter lors  de  la  confection  de  la  loi  sur  les 
réunions  de  communes,  vous  propose  le  dépOt 
de  cette  première  partie  de  la  pétition  au  buteu 
des  renseignera*  nts. 

Quant  aux  réclamations  des  pétitionnaires 
contre  divers  arrêtés  de  M.  le  prêt  et  de  l'Oise, 
qui  auraient  investi  la  commune  réunie  du  droit 
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de  propriété  sur  les  biens  appartenant  à  la  sec- 
tion de  Beaurain,  la  question  <  st  différente.  La 
plainte,  si  elle  est  fondée,  est  juste,  légitime,  et 
appelle  toute  votre  sollicitude;  car,  non  seule- 
ment il  y  aurait  dans  de  pareils  actes  atteinte 
portée  au  droit  sacré  de  propriété  Je  la  part  de 
l'autorité  charge  de  la  protéger  et  d«  la  défendre, 
mais  il  y  aurait  encore  abus  de  pouvoir  et  vio- 
lation de  la  lui,  ce  qui  constituerait  an  moins  de 
funestes  erreurs  d'administration,  qu'il  est  de 
votre  devoir  de  redresser  lorsqu'elles  vous  sont 
signalées. 

Sans  doute,  on  pourrait  opposer  aux  pétition- 
naires, qu'avant  de  s'adressera  vouvl*  auraieot 
dû  recourir .  d'abord  à  l'autorité  pupérieure, 
épuiser  toute  la  hiérarchie  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, afln  de  n'arriver  ici  que  comme 
dernier  recours  contre  un  déni  de  justice.  Mais 
les  faits  reprochés  sont  si  graves,  le  dommage 
causé  serait  si  grand,  que  votre  commission  a 

Sensé  qu'il  y  avait  justice  à  bâter  l'instruction 
e  cette  affaire,  et  elle  m'a  chargé  de  vous  pro- 
roger le  renvoi  de  cette  seconde  partie  de  la  pé- 
tition à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics. 

M.  Gaétan  de  lia  Rochefoucauld.  Mes- 
sieurs, vous  devez  vous  souvenir  que  j'ai  déposé 
une  proposition  qui  n'a  pas  été  acceptée  par  les 
bureaux;  et  qui  tendait  à  autoriser  les  communes 
réunies  malgré  elles  à  se  séparer.  Il  m'a  semblé 
que  votre  avis  dans  les  bureaux  avait  été,  quant 
aux  communes  réunies  par  des  lois,  que  la  ques- 
tion se  retrouverait  dans  la  loi  communale;  et 
quant  aux  communes  réunies  p;ir  des  ordon- 
nances, qu'il  n'y  a  point  de  loi  à  faire,  parce  que 
le  gouvernement  peut  et  doit  les  rétablir  sur-le- 
champ. 

Messieurs,  je  ne  parlerai  que  de  ces  dernières  : 
cette  question  est  importai  te  pour  la  commune 
de  Beaurain  et  pour  un  grand  nombre  d'autres, 
dont  ie  tien  s  ici  les  pétitions  et  les  protestations. 
La  loi  du  14  septembre  1791  a  dit  :  le  pouvoir 
législatif  pourra  flxer  l'étendue  de  l'arrondisse- 
ment de  chaque  commune.  Depuis  lors,  cette  loi 
n'a  été  ni  rapportée  ni  abrogée  implicitement, 
aucune  décision  législative  n'a  attribué  à  un 
autre  pouvoir  le  droit  de  fixer  l'étendue  «les  com- 
munes; il  en  résulte  évidemment  que  cette  dis- 
position de  la  loi  du  14  septembre  1791  a  con- 
servé toute  sa  force. 

11  est  même  à  remarquer  que  les  lois  subsé- 
quentes ont  toujours  maintenu  l'état  de  choses 
existant,  sans  remonter  au  droit  de  création  ;  de 
sorte  que  les  communes  devaient  rester  telles 
qu'elles  étaient,  sans  qu'on  attentât  à  leur  indé- 
pendance. 

La  loi  môme  du  28  pluviôse  an  VIII,  qui  réor- 

Sanisa  toute  l'administration  des  communes,  se 
orna  à  dire,  en  son  article  15  :  «  11  y  aura  un 
conseil  municipal  dans  chaque  ville,  bourg  ou 
autre  lieu  pour  lequel  il  exise  un  agent  munici- 
pal et  un  adjoint.  »  Ainsi  elle  prenait  les  com- 
munes tell»  s  qu'elles  étaient,  et  ne  changeait  en 
rien  le  droit  législatif  existant  quant  à  leur  for- 
mation. Mais  ce  qu'il  est  essentiel  de  remarquer, 
c'est  qu'on  trouve  sous  le  gouvernement  imié- 
rial  un  acte  contraire  à  cette  lég  station  et  qui  a 
été  annulé.  Le  préfet  de  Saône-et-Loire  se  per- 
mit de  réunir  une  commune  m  lgré  elle  par  un 
simple  arrêté  émané  de  sa  propre  autorité.  C<  t 
arrêté  fut  déféré  au  conseil  u  Ktat  et  cas.^é  le 
H  janvier  1808. 

II  est  vrai  qu'il  y  a,  dans  cet  acte  du  con- 
seil, des  marques  de  servilité  qui  le  rendent  insi- 


gnifiants. Au  lieu  de  traiter  la  véritable  question 
d'incompétence  du  préfet,  il  dit  seule  nent  que  le 
préfet  s'appuie  sur  des  m»  tifs  sans  valeur. 

Cet  avis  du  conseil  d'Etat  a  donc  confirmé  seu- 
lement implicitement  la  disposition  de  la  loi  de 
1791;  mais  il  est  de  fit  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  décider  relativement  à  la  propre  exis- 
tence des  CotD'i  uucs. 

Ce  t  en  1825  et  1826  qu'on  en  a  réuni  un 
grand  nombre  par  ordonna  ces  du  roi.  Il  est  des 
départements  da  8  lesquels  50  commun*  s  ont  été 
toute  coup  supprimé'»;  et  celui  de  l'Oise  a  été 
un  d»  s  plus  maltraités  sous  ce  rapport.  Ce  n'est 
p;i8  deux  par  deux,  c'est  trois  par  trois  qu'on  les 
réunissait,  malgré  leur  opposition;  et  souvent  les 
plus  fortes  ont  été  réunies  aux  plus  faibles;  les 
plus  éloigné*  ont  obtenu  le  chef-li^u,  malgré  les 
ravins  ioi  praticables  qui  les  séparaient  desautres; 
enfin  les  plus  pauvres  et  les  plus  nombreuses 
populations  se  sont  trouvées  privées  de  toute 
inst'uction,  et  les  propriétaires  des  communes 
réunies  ont  vu  leurs  biens  sans  surveillance  et 
sans  protection. 

Après  avoir  passé,  Messieurs,  la  moitié  de  ma 
vie  dans  t'aiministration,  j'ai  reconnu  que  les 
motifs  de  ceux  qui  ont  ordonné  ces  réunions 
n'étaient  pas  même  spécieux.  On  disait  qu'on  ne 
trouvait  pa*  dans  les  petites  communes  un  maire 
capable,  .  t  souvent  on  supprimait  celles  où  il 
y  avait  un  propriétaire  riche  dont  les  opinions 
politi  mes  etaieot  opposées  à  celles  du  minis- 
tère. 

Quant  à  la  question  en  elle-même,  il  est  certain 

3ue  là  où  le»  communes  sout  petites,  il  y  a  peu 
e  centimes  additionnels  et  point  de  revenu,  et 


à  de«»  procureurs  du  roi.  chargés  de  la  surveil- 
lance des  actes  civils,  dans  quelles  communes 
ils  étate  >t  le  plus  mal  t»nus;  ils  m'ont  tous  ré- 
pondu qu'ils  n  étaient  mécontents  que  des  grandes 
communes  rurales  parce  que  là  les  maires  sont 
souvent  de  riches  cultivateurs  très  ocu  es,  qui 
s'en  rapporteot  aux  maîtres  d'écoles  sans  les 
surveiller,  et  qu'alors,  p;irmi  le  grand  n  mnre  de 
baptêmes  ou  de  décès,  il  se  commet  fou  veut  des 
omis  i»>ns  ou  des  rédactions  fautives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  suppression 
d'une  commune  est  un  gran<l  malheur  pour  ses 
habitants.  Ils  sont  obligés  de  se  déplacer,  et  quel- 
quefois loin  et  difficilement,  pour  aller  à  la  mai- 
rie ;  ils  perd  nt  leur  instituteur,  et  leurs  enfants 
sont  exposés  à  tous  les  mauvais  temps  pour  ee 
rendre  à  l'école  du  chf-lieu;  ils  n'ont  plus  de 
garde-champêtre,  et  leurs  Mens  ne  sont  plus 

Îtrotépés  par  une  surveillance  facile  et  journa- 
iêre;  le  conseil  mu  icipal  est  composé,  en  ma- 
jeure partie,  d'habitants  du  cher-lieu  auquel  ils 
sacrifient  les  intérêts  nés  autres  sections;  enfin, 
les  revenu  s  particuliers  des  communes  réunies, 
provenant  de  marais  ou  de  plantation*,  ne  tour- 
nent plus  qu'à  l'ava  tage  du  chef-li<u,  quoique 
les  sections  seules  en  soient  propriétaires. 

Ainsi,  il  y  a  dans  la  réunion  des  communes 
non  seulement  un  acte  <ie  mauvaise  administra- 
tion, mais  une  lésion  manifeste  du  droit  de  pro- 
priété. Lorsqu'une  communauté  d'habitants  a 
d<  s  terres  qui  lui  appartiennent,  elle  a  autnt  de 
droits  et  des  droits  a  ssi  exclusifs  sur  ce-  ter < es 
qu'un  particulier  en  a  eur  son  patrimoine,  et  lui 
adjoindre  malgré  elle,  «tans  cette  propriété,  des 
co-sociétaires  qui  viennent  en  partir  avec  elle 
les  revenus,  c'est  évidemment  la  dépouiller  d'une 
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partie  de  w  fanes»  poer  la 
s/y  ont  anaui  dr«»it  :  cteat  une 
profit  4*  nonvaox  doajiairrs- 

Mr»mews,  \-%  axnanar»  ainsi  désetriilée*  ont 
ItwU  riBjuUct  qn'eJlr»  ^promt  s»C  De  •  i  lear» 
nt)pp*es*too  eu  1825  et  1*2*,  elle»  oot  rédam* 
consuma*  t  ;  elles  o*t  bit  pi»»  :  lo  sqae,  par 
b  dernière  loi  d'organi  aïoo  cmaimie,  tous 
le»  a  oj en»  ont  été  appelé»  à  réfection  de»  e»o- 
neille"  muoi'ipaax,  elles  se  s'y  sont  rendues 
qu'après  avor  protesté  formelle  «eut  cotre  a 
réaswo  illégale  ont  elle»  soot  victimes.  Je  ca- 
le» le»  paroi-»  d*u*  e  de  et»  protestations  : 

«  Considérant  que  la  réaniou  de  notre  cosn- 
maoe,  opérée  par  or  uni  av  ce  royale  et  sans  p«»r- 
tidpali'O  '  e»  deux  Chambres,  en  ur.e  violation 
flMilé-ie  de  l'article  8  de  la  loi  de  1791  a  p 
nsorpation  de  la  couroor  e  mr  le*  prérogative» 
de» 2  autre»  pouvoirs  de  r&at; 

«  Considérant  qoe  noot  avons  adressé  à  r  Ad- 
ministration nne  pétitioo  saos  qu'on  a.t  daigné 
répondre  à  nos  réc4amaUoosr  nui*  qoe  noos  n'en 
eoosenroos  pas  moins  Fes^oir qu'où  joor l'Adai- 
nisUaiiou  érlairée  non»  rendra  ju*uce; 

•  Eo  cofluéqœn'  et  noos  protestor*  formelle- 
ment  contre  cette  illégalité,  et  si  noos  prenons 
part  à  l'élection  do  corps  umnîcipai,  c'est  saos 
adirer  à  la  réon  on,  que  ooos  ne  cesserons  ja- 
mais de  combattre.  » 

[/antre*  cofomones  ont  uû<ux  fait  encore. 
BU«*s  *e  «ont  vt-opées  a*ec  esprit  des  îniu^ticee 
qu'elles  ont  subies  si  longtemps.  Plos  riches  et 
p*n<  populeuse*  que  Je  chef-lieu  favorisé,  es  élec- 
teurs fêtaient  pins  nombreux  :  lorsque  est  t-  ou 
le  moment  des  élections,  ils  oot  u*é  de  leurs 
droit-,  et  se  sont  nommé*  eax-mémes.  On  atait 
dit  qu'ils  étaient  incapables,  et  qu'ils  de  aient 
être  gouverné*  par  leurs  voisin- ;  et  j>4Jrtani  ils 
ont  trouvé  parmi  eux  dix  propriétaires  sachant 
lire  et  écrire,  et  non  p*rents  entre  eux;  et  le 
chef-lieu,  si  favorisé  auparavant,  qui  jusqu'alors 
avait  tout  g»»uv»  rué,  ni  pas  eu  a  l'éle»  uou  u  > 
seul  de  se*  habitants  choisi  pour  cooëetUer  muni- 
cipal. 

Ces  exemples  ont  prouvé  la  juste  improbatioo 
des  communes  victime*  île  ce*  réunions,  et  a**u- 
rément  rien  ne  trace  mieux  au  gouvernement  la 
marebf  qu'il  doit  suivre.  Ici,  en  effet,  il  n'y  a 

Sas  <ie  lui  nouvelle  à  (Are;  il  y  a  violation 
agrante,  maoifeste  et  toujours  subststan'e  des 
lois  ariuelles.de  celle  du  14  septembre  1791  et 
de  cell  •  du  28  pluviôse  an  Vlli,  qui  n'ont  jamais 
été  «brogé'S,  qui  sont  par  conséquent  tonjoo  ^ 
en  vigueur.  Il  mffitdoor  nue  le  ministère  veuille 
faire  cesser  la  violation  :  il  a  tout  pouvoir  pour 
rétablir  l'exécution  .e*  lois. 

Mais  le  ministère  nous  répond  que  cette  viola- 
tion n'est  pus  de  *  on  fait,  rjuel'e  a  eu  lieu  sous  un 
autre  pouvei  nement,  et  qu'il  n'en  est  pas  respon- 
sable. Non,  sans  doute,  il  n'est  pas  responsable 
des  ordonnances  de  Wlb  et  de  1826;  mais  il  est 
responsable  de  leur  exiatenoe  ncueile,  il  est  res- 
ponsable de  la  violation  jou'naliète  des  lois  par 
le  maintien  de  la  suppression  de  ces  commune*. 
Une  sultil  pas,  Messieurs,  qu'un  ministère  ne 
commette  pas  d'illégalités  nouvelles,  il  est  de 
son  devoir  de  Caire  cesser  les  illégalités  oui  ont 
commencé  avant  lui;  et  ici  rien  oe  plus  facile: 
qu'il  ordonoe  l'élection  dos  coaseiiJers  muni- 
cipaux dans  les  communes  qui  ont  été  réaute* 
par  des  ordonnances  etsnr-te-champ  toute  illé- 

6 alité  aura  cessé,  l'exécution  des  lois  sera  réU- 
lie,  et  les  communes  béniront  le  gouvernement 
de  la  justice  qui  leur  aura  été  rendue. 


Ce» 
le  renvoi  ée  la  pétitiosi  des 
raie  a  IL  le  amnmreée  Iï 
présidât  da  eonsrii 

à  npk^mt  Ire  asouEs  m  n  oot 
w*iom  à  pny-er  le  dépôt  ai 
seagoesseats.  Messaears,  San»  le  projet  de  loi  sur 
le*  sStnàMi'iues  sa  -icipaies,  il  y  a,  eumaae  je  Tm 
dit,  an  cfcapitre  relatif  *ux  dî*  oitieiB  4 
pnayspéfcrà  l'avenir  la  résuma  de* 
(Test  lorsqe'uo  discutera  ce  chapitre  qoe  les 
eervaiioos  énoncées  «iaes  la  pétition 
être  prises  en  coo»*dérat*on.  Mai»  m  voosrenvojes 
la  pétitioo  nae  seenode  fois  aa  ministre  de  Fln- 
ténemr,  il  ne  pestlare  antre cfacae  q«e  ce  q«1 
a  déjà  f-iit  La  loi  de  nlovitse  an  IX,  qni  fixe  la 
circinaenpti'irt  des  ca-itoss,  est  celle  **n  wrtm 
de  laqnHIe  le  gooTernem^nt  a  cra  avoir  1«*  droit, 
à  tort  on  4  raison,  de  réanir  des  cosamanes.  Cest 
en  s'appav/a<*t  sv  cette  législation  qoe  le  goover- 
nesBeut  a  opère  la  réunion  des  petite»  œmrnnum 
qui  ne  poovaieat  pas  sJadmiai»trer  Uti  •  meut 
par  elles-mêmes.  On  en  a  tooioars  osé  arn^i; 
rodage  a  consacré,  depuis  l'an  II,  cette  lé^dsJa- 
tioo.  Il  y  a  ea,  ooos  le  gouvernement  impérial, 
une  grande  quantité  de  rénoieo»  de  commaoea. 
Il  me  semble  qoe  le  renvoi  au  miatstre  de  Vm- 
lériear  aurait  le  même  effet  que  eetm  qrïrf  a  en 
il  y  a  2  ans.  Yotla  p  >»rquoi  la  coamnaioo  a  pro- 
posé le  dépôt  an  bureau  des  reoaeigoements. 

M.  tSaMasi  de  Lo  Msrfcefasiraali.  U  ne 

m'était  pas  possible  de  prévoir  que  la  commis- 
sion s'ap  nierait  sur  la  loi  de  pluviôse  an  DL,  qai 
n'a  rjpport  qu'aux  cantons  et  qui  n  dit  pas  un 
mot  des  communes.  Il  y  a,  quant  4  la  reonia* 
des  conmuii' s,  deux  lois  :  la  loi  du  14  septem- 
bre 1791  et  e  lie  <)u  28  pluviôse  an  TOI.  Ainsi 
les  réunions  rie  commune*  qui  ont  eu  li  n,  non 
pas  eo  vertu  de  lois,  m<«is  en  vertu  d*orJos}-' 
an  ces,  ne  ^nt  pas  valables.  U  dépend  du  goo- 
vernement,  non  seulemeot  de  rapporter  les  or- 
donnances, mais  encore  de  n'y  avoir  aucun 
é.ard,  et  de  rétablir  tes  communes  telle» 
qu'elles  étaient  auparavant.  S'il  y  a  lieu  4  la» 
reunir,  il  rauf  qu'elles  le  soient  léuislativemeat; 
mais  jusque-là  <  ous  dévoua  renvoyer  au  uûais- 
tre,  afin  qu'il  tienne  la  main  à  l'exécution  d»  Ja 
lot. 

M.  AneMItM.  La  commission  a  fait  oe  qu'elle 
devait  faire.  Si  l'on  admettait  le  système  de 
M.  de  La  Roche£oacaold,on  ferait  la  plus  mewiaisa 
chose  du  moode.  (Èturmmtvt.)  La  loi  da  1791  % 
un  but  utile,  en  ce  sens  qu'elle  favorisa  la 
nioo  des  petites  communes  qui  ne  nenveat 
s'administrer  par  elles-mêmes,  qui  n'ont  pas  as- 
sez de  revenu  pour  couvrir  les  dépenses  dada»- 
assiraûon.  C'est  une  chose  excellente  que  de  le» 
reunir.  (Murmure*.)  Messieurs,  vous 
dres. 

Sans  doute,  si  la  réunion  de  "Ces  ^^,— mmmm 
était  à  faire,  le  système  de  M.  de  La  Ro  beftm- 
csuli  pourrait  être  présenté;  aoais  eiie  est 
opérée  ueputs  loagMsaps.  On  s'est  pounru  da- 
vaut  le  conseil  d'Btat,et  le  ^oanmoi  aiété  rejeté. 
Dans  cet  état  de  choses,  la  anmstitsiua  n'avait 
iki8  d'autres  ooncluaions  4  voœ  p*< 
D'ail  leur. %  si  quelques  Maniants  des  commui 
s'opposent  à  la  reunion,  d'autres  peuvent  vt 
loir  an  contraire  étne  aètmis  ;  et  si  «os*  aooneifr- 
lons  Us  réclamations  des  uns,  M  faudra  aotai 
aœueiMir  celles  des  «atros,  et  ton»  las  joue»  oeos 
serons  appelés  4  statuer  sur  <U«péiitsoos  daea 
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genre.  La  loi  sur.  tes  attributions  municipales  a 
prévu  ces  cas.  Ge  sera  pour  la  commission 
chargée  de  son  examen,  un  avertissement  ;  elle 
pourra  consulter  la  pétition  dont  vous  aurez  or- 
donne le  dé<ôt  au  bureau  des  renseignements. 

M.  Gaétan  ée  La  Reehefoaeawla1.  Je  de- 
mande à  drre  un  mot. 

M.  le  Président.  Comme  vous  avez  déjà  parlé 
deux  fois  sur  cette  question,  c'est  à  la  Chambre 
k  vous  accorder  la  parole. 

Voix  diverses  :  Parlez  I  parlez! 

M.  Gaétan  de   La  Roehefoaeaald.  La  loi 

sur  les  attributions  municipales  ne  peut  pus 
comprendre  un  article  qui  se  rapporte  nécessai- 
rement à  l'organisation  municipale.  L'établis  cé- 
ment d  -8  communes  aurait  donc  dû  être  <  om- 
pri  s  dans  la  loi  d'organisation  municipale.  Il  e-t 
évident  que  quand,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  d'atti imitions,  je  viendrai  proposer  un  amen- 
dement de  ce  genre,  on  1e  repoussera  co  urne  ne 
pouvant  entrer  dans  cette  loi.  J'insiste  pour  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

(Les  renvois  proposés  par  M.  de  La  Rochefou- 
cauld sont  mis  aux  voix  et  rejetés.) 

(La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  la  com- 
mission.) 

M.  Hector  d'Ausay,  rapporteur,  continue  : 
—Le  sieur  Moutie r,  ancien  maire  deMaubeuge, 
demande  à  la  Csamhre  d<*  décerner  au  roi  des 
Français  te  titre  d'empereur  (Hires  prolongés.),  en 
témoignage, suivant  lui,  de  notre  reconnaissance 
pour  ie  prince  qui  nous  a  sauvés  de  l'anarchie 
en  acceptant  la  royauté,  et  de  la  guerre  étran- 

fère  en  refusant  un  de  ces  fils  pour  roi  des 
elges. 

La  France  n'oubliera  jamais  le  sacrifice  im- 
mense que  le  roi  des  Français  a  f-it  à  son  pays 
en  renonçant  au  repos  et  aux  douceurs  de  la  vie 
privée,  po -»r  se  charger  du  poids  d'une  couronne 
que  le  peuple  outragé  ava  t  violemment  arrachée 
au  front  qui  la  portait,  et  qui  menaçait  de  se 
briser  en  éclats  aa  milieu  des  froissements  des 
partis  et  de  la  tourment*  des  passions.  C'est  par 
sa  fidélité,  son  dévouement  et  son  concours  que 
la  France  pourra  reconnaître  un  pareU  sacrifice, 
et  non  en  décernant  au  chef  de  l'fiut  un  vain 
titre  qui  rappelle  sans  «toute  de  grands  souvenirs 
de  gloire,  mais  qui  s'allierait  mal  dans  les  esprits 
avec  nés  idées  de  liberté  et  de  monarchie  oousti- 
tutionoelle. 

La  loi  fondamentale  a  conféré  au  chef  de  l'Etal, 
chargé  de  l'exécution  des  lois,  de  la  défense  des 
inté'ét-  publics  et  privés,  le  titre  de  roi,  parce 
que  c'est  le  seul  qui  exprime  convenablement  Je* 
droits  1 1  les  devoirs  du  monarque  institué  par  les 
lois,  gouvernant  par  les  lois,  et  ne  pouvant  agir 
que  dans  le  cercle  tracé  par  el  es  pour  la  meil- 
leure régie  du  pays  et  des  intécès  communs. 
.  La  commis-ion  vous  propose  dépasser  k  Tordre 
du  jour.  {ÂdopU.) 

—  Le  Bi^ur  Baleoary,  capitaine  au  49e  régiment 
de  ligne,  soumet  à  la  Chambre  des  observations 
gnr  les  moyen8de  reconstituer  la  patrie  en  France. 
Son  système  consisterait  duos  une  nomination 
directe  par  le  roi  à  chaque  pairie  vacante,  sur 
jJJ* Jîete  de  dix  candidats  ptéseotés  par  laCham- 
nre  de*  députés,  et  réduite  à  cinq  par  U  Chambre 
despatra. 

C!ette  grande  fteslieo  n'Ayant  pas  encore  été 
rotwte  quand  cette  pétition  a  été  «ouraise  à 
1  examen  de  votre  commission, elle  m'avait  chargé 
ne  vous  en  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 


seignements; aujourd'hui  elle  me  charge  de  con- 
clure à  Tordre  du  jour. 
(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

—  Plusieurs  habitants  de  la  ville  de  Lyon,  par 
une  pétition  en  date  du  22  août  dernier,  sollici- 
tent de  la  Chambre  une  loi  qui  autorise  la  for- 
mation de  corps  volontaires  pour  la  défense  de 
l'Etat,  et  suppléer,  suiva  «t  eux,  à  l'insuffisance, 
en  cas  d'attaque,  des  légions  de  gardes  nationales 
mobilisées,  qui  n'ont  pour  objet  que  la  défense 
du  territoire,  tandis  nue  les  corps  volontaires, 
assimilés  à  la  troupe  de  ligne,  pourraient  se  porter 
comme  armée  offensive  partout  oè  le  besoin  (tu 
pays  l'exigerait. 

Tout  en  applaudissant  aux  sentiments  patrioti- 
ques qui  ont  dict  *  la  pétition,  votre  commission 
a  pen*é  que  les  lois  sur  l'organisation  de  l'armée 
active  et  la  mobilisation  des  garles  nationales 
éuient  suffisantes  pour  donner  au  gouverne  nedt 
les  moyens  de  garantir  l'indépendance  du  terri- 
toire et  de  faite  res.»ecter  la  dignité  nationale; 
en  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Schirmer,à  Paris  (nires  et  marque* 
d'impatience .),  parune  pétition  en  forme  de  lettre, 
à  la  date  du  28  août  dernier,  sollicite  le  rappel 
de  la  pétition  qu'il  adressa  à  la  Chambre  qui  vous 
a  pré  édés,  le  3  novembre  1890,  et  qui  fert  enre- 
gistrée alors  sous  le  numéro  2039. 

11  est  rf  usage,  Messieurs,  et,  à  mon  avis,  je  dira! 
de  principe,  que  toutes  le*  affairée  qui  vous  roat 
soumises  pendant  ht  durée  d'une  session,  et  qui 
n'ont  pu  être  traitées  avant  la  clôture  de  celle 
même  session,  soient  considérées  comme  non 
avenues.  Cet  usage  ou  ce  principe  sont  bien  cer- 
tainement d'une  rigueur  plus  impérieuse  <*ncore 
lorsque,  par  l'effet  d'une  dissolution,  de  nouveaux 
mandataires  ont  été  appelés  à  connaître  des  af- 
faires du  pays. 

Il  serait  d  >nc rigoureusement  juste  de  déclarer 
que  tous  n'avez  p.is  à  vous  occuper  d'une  pétition 
qui  n'existe  plus,  et  qui  n'a  pas  été  renouvelée. 
Mais  le  sieur  Schir mer  ayant  eu  exhi mer  cette 
pétition  du  fond  de  vos  archives,  pour  la  produire 
comme  pièce  à  l'appui  de  >a  nouvelle  demande, 
votre  commission  ayant  reconnu  que  la  pétition 
avait  pour  objet  une  attaqua  contre  plusieurs  de 
vos  membres,  et  une  demande  d'autorisation  de 
les  traduire  en  justice,  en  vertu  de  l'article  44  de 
la  Charte  constitutionnelle,  elle  a  pensé  qri'il  ne 
convenait  pas  à  votre  dignité  d'opposer  au  sieur 
Schirmer  une  fin  de  non-recevoir,  et  elle  m'a 
chargé  de  vous  soumettre  Texamen  de  cette  pé- 
tition. 

Le  13  novembre  1830,  Thonorable  M.  de  Cor- 
celles,  rapporteur  de  la  Commission  des  pétitions, 
vous  proposa,  par  de-  considérations  mutiles  i, 
rappeler  ici,  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  plu- 
sieurs pétitions  du  sieur  Sehirmer.  Le  vote  de  (a 
Chambre  sanctionna  les  conclusions  du  rapport. 

Le  malheur  est  souvent  injuste  et  facile  a  tfé- 
garer.  Le  sieur  Schirmer  voulut  voir  dans  la  dé- 
cision de  la  Chambre  un  déni  de  justice,  tons  tes 
motifs  donnés  par  le  rapporteur  une  calomnie, 
dans  les  observations  de  quelques  honorables 
membres  une  persécution  calculée  ;  et  le  3  dé- 
cembre, il  a  tressa  à  la  Chambre  copie  d'une  pré- 
tendue pétition  imprimée  dans  laquelle  il  coq* 
cluait  à  solliciter  l'autorisation  de  traduire  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  Seine 
les  honorables  MM.  de  Corcelles  et  Laugier  de 
Chartrouse,  comme  coupables  decàiooiaie  euveni 
lui. 

L'infortune  du  pétitionnaire  ae  permet  pas  46 
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s'appesantir  sur  tout  ce  qu'une  pareille  récrimi- 
nation présente  d'insolite  et  d incoov«  nant  au 
fond  comme  dans  la  forme,  ni  de  faire  entendre 
une  voix  sévère  pour  rappeler  au  respect  dû  à 
l'indépendance  de  la  tribune  et  à  cHi-  de  vo-  dé- 
cisions. Il  est  des  rai-ères  qu'il  faut  -avoir  plaindre 
et  excuser  jusque  daus  leurs  écarts. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  péition. 

M.  Lancier  de  Chartreuse.  Messieurs,  il 
serait  à  désiier  qu'une  décision  judiciaire  résultât 
de  la  pétition  que  vous  venez  d  entendre.  11  y  au- 
rait à  déterminer  jusqu'à  quel  point  le  droit  de 
pétition  peut  exiger  que  la  Chambre  sacrifie  une 

Eartie  de  ses  séances  à  entendre  t  ut  ce  que  l*a- 
erration  de  l'esprit  humain  p<  ut  produire.  Je 
demande  à  citer  la  phrase  du  Moniteur  qui  a  sans 
doute  excité  les  dispositions  hostiles  du  sieur 
Schinner. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile...  (Aux  voix  /) 

M.  Laugier  de  Chartreuse.  Messieurs,  j'in- 
siste pour  lire  quelques  lignes  du  Moniteur,  moins 
pour  répondre  aux  a<cusati<  ns  du  petitio  .naire 

Sue  pour  étab  ir  une  opinion  que  j  ai  défendue 
e  tout  temps,  et  à  laquelle  je  tiens  avec  la  même 
conviction,  car  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit 
de  me  dicter  ce  que  je  regarde  comme  me*  de- 
voirs. Je  veux  parler  de*  appels  nominaux  par 
lesquels  on  veut  forcer  les  députés  à  se  trouver 
daus  cette  Chambre  à  une  heure  fixe,  sous  peine 
d'être  signalés  dans  le  Moniteur. 

Voici  ce  que  je  disais  à  cette  tribune  dans  la 
séance  du  1èr  décembre  1830: 

«  Quand,  sur  les  sollicitations  de  nos  compa- 
triotes, dans  l'intérêt  de  nos  localités,  nous  em- 
ployons un  moment  «le  nos  mutinées  à  par- 
courir, une  carte  topographique  à  la  main,  ces 
labyrinthes  ministériels,  où  I  omnipotence  de  la 
médaille  laisse  encore  à  regretter  le  til  d'Ariane... 
rép<  n<irons-n<  us  à  nos  commettants  que  ce  sont 
leurs  affaires  et  non  les  nôtres;  que,  qu  Ile  que 
soit  la  distance  qui  les  sépare  de  la  capitale,  ou 
la  modicité  de  leur  fortunq,  ils  peuvent  venir  s'en 
occuper  eux-  mômes  ? 

•  Non,  Messieurs,  telle  n'est  point  la  rigueur 
de  notre  mission.  Quand  le  n  oindre  pétition  aire 
occupe  la  Chambe  entière  par  d-s  inté  êts  par- 
ticuliers, des  demandes  souvent  plus  ridicules 
Su'utiUs;  quand  j'entei  ds  invoque»  le  droit  sacré 
e  pétition,  pour  que  les  430  '«*p  «tes  écoutent 
et  prononcent  en  détail  sur  les  13  pétitions  pré- 
sentées, dans  la  même  séance,  par  le  sieur  S<bir- 
mer,  puis-je  admettre  en  principe  que  chacun  de 
nous  doive  répudier  les  intérêts  de  son  propre 
pays,  et  refuser  de  leur  donner  un  moment  cha- 
que jour,  etc.?  » 

Voilà,  Messieurs  les  opinions  que  j'ai  profes- 
sées dans  toute  ma  carrière  parlementaire,  et  qui 
sont  chez  moi  une  conviction.  Voilà  ce  que  je 
voulais  proclamer  encore  à  cette  tribune. 

Au  surplis,  je  •  e  m'oppose  pas  aux  conclu- 
sions de  la  commission  relativement  à  la  pétit.on 
du  sieur  Schirmer. 
(La  Chambre  pa-se  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Marchai,  autre  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Lecerf,  d'BIbeuf,  demande  l'abrogati  n  de 
l'article  37  de  la  tni  du  1"  brumaire  an  VII,  en 
ce  qui  concerne  l'obligation,  pour  les  notaires, 
de  faire  mention  dans  leurs  actes,  de  la  patente 
des  commerçants. 

Vos  commissaires,  frappés  des  considérations 
qui  se  rattachent  à  cette  demande,  vous  proposent 


d'en  prononcer  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
finances. 

L  ur  détermination  a  été  dictée  par  les  motifs 
suivants,  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

Lorsque  la  loi  de  Tan  VII,  qui  impose  cette 
obligation,  a  été  rendue,  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt de  la  patente  était  confié  aux  receveurs  des 
droits  d'enregistrement,  et  le  payement  «  omplet 
devait  en  être  fait  dans  les  trois  premiers  mois 
de  l'année. 

On  co'  çoit  que  la  mention  de  la  classe,  de  la 
date,  du  numéro  et  du  lieu  de  la  patente,  dans 
les  actes  dressés  par  les  fonctionnaires  publics, 
fut  alors  un  >ecours,  un  moyen  de  vérification 
pour  le  préposé  qui  était  chargé  à  la  foi«,  et  d'en- 
registrer ces  actes,  et  de  percevoir  1*  s  droits  du 
fisc  sur  le-»  patentables;  et  tel  fut  en  effet  le  mo- 
tif de  l'obligation  contre  laquelle  s'exerce  au- 
jourd'bui  la  sollicitude  du  pétitionnaire. 

Mais,  deptii8l'anXde  la  République,  l'impôt  des 
patentes  est  recouvré  par  les  percepteurs  ordi- 
naires dt  s  impcVs  directs,  sur  un  rôle  dont  le 
montant  est  exigible  par  douzième,  de  mois  en 
mois. 

Si  les  choses  eussent  été  d'abord  établies  sur 
ce  pied,  il  est  clair  que  l'obligation  imposée  aux 
notaires  et  contre  laquelle  se  dirige  la  pétition, 
n'eût  cas  été  établie  :  la  cause  qui  lui  a  donne 
naissance  n'aurait  pas  existé. 

La  •  on-équence  naturelle  du  changement  sur- 
venu en  l'an  X  dans  le  mode  du  recouvrement 
de  l'impôt  dont  il  s'agit,  était  donc  l'inutilité  de 
la  mention  des  patentes  dans  les  actes  notariés, 
et  par  conséquent  la  convenance  n'affranchir  les 
notaires  d'une  obligation  désormais  sais  » otif. 

Cependant  l'oldigation  a  survécu  à  la  cause 
qui  la  fait  établir  ;  aussi  en  a-t-on  bientôt  négligé 
l'accomplissement;  et  c'est  parce  qu'elle  était 
tombée  en  désuétude  qu'une  ordonnance  royale 
du  23  décembre  1814  a  voulu  lui  rentre  l'exis- 
tence en  renouvelant  la  menace  de  l'amende  de 
500  francs,  prononcée  par  la  loi  de  l'un  VII  con- 
tre les  patentables  et  contre  les  fonctionnaires 
publies  qui  négligeraient  de  mentionner  les  pa- 
tentes dans  les  actes  du  ministère  de  ces  aer- 
niers. 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  16  juin  1824,  qui  est 
vei  ue  tempérer  les  rigueurs  de  l'administration 
de  l'enregistr  ment,  a  réduit  des  9  •ixièmts  la 
pei  e  de  l'amende  (art.  10,  §  21).  Mai-  devrait- 
on  punir  les  infractions  qui  ne  font  aucun  tort 
au  fisc  ni  aucun  obstacle  à  ses  agents?  Une  for- 
malité qui  cesse  de  se  recommander  par  quelque 
motif  d'uti'ité  publique,  devrait-elle  encore  obli- 
ier  le*  officiers  ministériels  et  les  citoyens? 
M  intenir  et  lie  qui  fait  l'objet  de  la  pétition, 
c'est  entraver  sans  motif  les  affaires  commer- 
(  iales,  dont  une  bonne  administration  doit  an 
contraire  <  ne' cher  à  faciliter  le  cours;  la  sanc- 
tions r  d'une  peine  fiscale,  c'est  créer  des 
amendes  dans  l'unique  but  d'accroître  les  res- 
sources du  revenu  public,  ce  qui  finira  t  par 
rendre  odieuse  »  t  immorale  l'administration  qui 
serait  chargée  de  faire  de  semblables  percep- 
tions. 

Il  n'y  a  pas  plus  déraison  aujourd'hui  pour  faire 
mentionner  les  patentes  dans  les  a<  tes  notariés. 
qu'il  o'y  aurait  motif  d'obliger  les  citoyens  qui 
comparaissent  devant  les  fonctionnaires  publics 
à  y  j  stifier  qu'il  sont  imposés  au  rôle  de  I  im- 
pôt mobilier,  ou  à  mentionner  dans  les  actes  de 
mutation  que  les  immeubles  qui  en  font  l'objet 
se  trouvent  compris  au  rôle  de  la  contribution 
foncière. 
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Si,  de  ces  considérations  générales,  on  passe 
à  l'examen  des  difficultés  qui  naissent  de  l'obli- 
gation ira  osée  aux  notair»  s  relativement  à  la 
mention  des  patentes,  on  découvre  de  nouveaux 
motifspouraccueillir  la  demande  du  pé  itionnaire. 

L'obligation  du  notaire  su  rapporte  à  la  pa- 
tente de  Tannée  courante;  die  implique  l'obli- 
gation imposée  au  patentable  dVxhiber  cette  pa- 
tente, elle  suppose  que  ce  dernier  la  possède  ou 
qu'il  peut  se  la  procurer  sans  délai  et  sans  dif- 
ficulté. Il  n'en  est  cependant  pas  ainsi. 

L'Administration  qui  fait  remettre  aux  contri- 
buables les  instructions  obligées,  pour  porter  à 
leur  connaissance  le  montant  des  contributions 
directes  qu'ils  ont  à  rayer,  ne  joint  pas  à  la 
feuille  de  cet  avertissement  la  patente  dont  les 
droits  sont  exigés.  Ceux  qui  exercent  des  pro- 
fessons industrielles  sont  obligés  d'aller  récla- 
mer l'acte  de  la  patente;  ils  le  demandent  à 
l'autorité  municipale  qui  est  chargée  d'eu  faire 
la  délivrance:  ils  demandent  leur  patente  à  cette 
autorité,  lorsque  leurs  affaires  en  nécessitent  la 
production  en  justice  ou  chez  les  notaires.  Qu'ar- 
rive-t-il  alors? 

L'autorité  municipale  appo-t'des  retards  à  re- 
mettre la  pat -n te;  elle  la  remet,  la  plupart  du 
temps,  da  8  un  état  irrégulier  ou  défectueux; 
rarement  la  date  s'y  trouve,  presque  jamais  le 
numéro;  en  sorte  que  le  patentable  déjà  fatigué, 
est  obligé  de  renouvelé'  ses  démarches  et  dYs- 
suyer  de  nouveaux  retards  pour  faire  régulari- 
ser une  pièce  que  l'Administration  lui  livre  dans 
un  tel  état  qu'il  n'en  peut  faire  l'usage  pour  le- 
quel il  se  IVt  procurée. 

Ge9  difficultés  se  compliquent  encore  à  Paris, 
où,  en  raison  du  grand  nombre  des  patentes, 
l'administration  des  contributions  directes  con- 
court avec  l'administration  municipale  pour  les 
délivrer. 

Telles  qu'elles  viennent  d'être  exposées,  ces 
difficultés  sont  celles  des  temps  ordinaires;  mais 
elles  sont  bien  autres  au  commencement  d'un 
exercice  :  la  pat  nte  de  l'exercice  précédent  ne 
peut  plus  être  produite,  et  celle  de  l'exercice 
courant  n'est  pas  encore  préparée. 

Ici,  il  faut atendre ; aucme démarche  ne  p^ut 
raccourcir  le  retard.  Mais  enfin  il  ne  faut  qu'at- 
tendre, et  ce  te  entrave,  quelquefois  fâcheuse, 
cède  e  core  à  la  patience. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  le  vote  tardif  du 
budget  n'a  pas  permis  que  les  rôles  fussent  pré- 

Îiarés  pour  l'ouverture  de  l'exercice,  ou  lorsque 
e  nouvel  exercice  est  alimenté  par  des  douziè- 
mes provisoires  perçus  sur  les  rôîes  de  l'exercice 
précédent.  Dans  ces  circonstances,  dans  la  der- 
nière su» tout  dont  le  r  tour  trop  iréiuent  va  se 
reproduire  encore  en  1832,  la  difficulté  est  inso- 
luble, li  faut  que  la  loi  soit  enfreinte,  ou  qu'elle 
soit  eu  ié*,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'elle  entrave 
indéfiniment  les  affaires  pour  l'expédition  de*- 
que  les  elle  exige  la  production  d'une  pièce  qui 
n'existe  pas. 

Lorsque  l'authenticité  n'est  pa?  indispensable 
à  l'acte  pour  lequel  le  notaire  doit  rappeler  une 
patente  impossible  à  produire,  les  parties  font  un 
acte  sous  seing  privé,  et  le  fisc  perd  les  droits 
dont  ii  eût  fait  la  recette  sur  l'enregistrement  du 
contrat  authentiq  ie. 

Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  contrat  n"  peut 
être  ajourné,  le  notaire  viole  ou  élude  la  loi,  il 
e  te-  urt  une  amende  qu'il  n'a  pu  éviter,  et  pour 
la  décharge  ou  pour  la  restitution  de  laquelle  il 
est  obligé  de  s'adresser  à  la  justice  et  même  à  la 
bienveillance  du  ministre  des  finances. 


Un  tel  état  de  choses  n'est  pas  tolérable  sous 
un  g  juvernement  régulier. 

11  y  sera  remédie  d'une  manière  radicale  par 
l'abrogation  d'un  texte  de  loi  qui  crée  une 
gêne  fiscale  inutile  aux  agents  de  l'aimiuistra- 
tion  et  dommageable  aux  citoyens,  dommagea- 
ble au  Trésor  lui-même  ;  par  l'abrogation  d'un 
texte  de  I  i  qui  impose  des  obligations  impossi- 
bles à  remplir,  et  qui  puiit  des  contraventions 
que  la  prudence  humaine  ne  peut  éviter. 

G*  s  motifs  si  favorables  au  pétitionnaire  sem- 
blaient devoir  lui  acquérir  tous  les  suffrages 
dans  votre  commission  ;  cependant,  un  membre 
a  fait  remarquer  que  la  nécessité  de  mention- 
ner les  patentes  dans  les  actes  publics,  pouvait 
soumettre  à  l'impôt  ce  ui  qui  avait  é*  happé  à  la 
surveillance  de  l'Ad  ninistration  ou  celui  dont 
l'industrie  naissante  n'avait  pu  être  portée  sur 
le  rôle  dressé  au  commencement  de  l'exercice. 

L'auteur  de  cette  obs  rvation  a  bien  senti  du 
reste  que  les  avantages  qu'il  voyait  encore  dans 
la  mesure  oui  vous  est  dénoncée,  étaient  loin 
de  baianc»  r  les  inconvénients  graves  nui  en  font 
demander  l'abrogation;  et  il  s'est  réuni  à  l'opi- 
nion que  vou<  deviez  faire  accueil  à  la  deminde 
du  pé  itionnaire,  afin  que  le  gouvernement  pro- 
voque l'abrogation,  pour  les  notaires,  ne  la  for- 
malité relative  à  la  mention  des  patentes,  ou 
qu'au  moin3  il  pren  e  des  mesuesqui  rendent 
toujours  possible  et  généralement  facile  l'accom- 
plissement de  cette  lormtlité. 

En  conséquence,  c'est  comme  organe  de  l'una- 
nimité de  votre  commis-ion,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le. 
ministre  des  finances.  (Adopté.) 

M.  Marchai,  rapporteur,  continue  : 

—  Le  sieur  Azaïs,  de  Montpellier,  demande  la 
suppression  des  droits  réunis,  des  monopoles  et 
des  octrois. 

Déjà,  l'an  dernier,  par  une  pétition  qui  fut  rap- 
portée le  4  décembre,  et  dont  cette  Chambre  a 
ordonné  le  dépôt  au  bureau  d<»s  re  neiçnem  nts, 
i«'  pétitionnaire  a  demandé  la  suppression  de  ces 
mêmes  impôts,  «  n  rai  ou  de  leur  injustice  et  de 
leur  immoralité  :  de  leur  injustice,  parce  qu'ils 
n'atteign»  ut  pas  les  citoyens  dans  la  proportion 
de  leur  fortune;  de  leur  immoralité,  parce  qu'ils 
excitent  à  la  fraude  et  à  la  contr*  b  inde. 

Aujourd'hui,  et  sans  se  dépirtir  de  ces  repro- 
ches, le  sieur  Azaïs  dénonce  encore  les  impôts  ' 
qui  sont  l'objet  de  sa  pétition,  comme  vexatoires 
et  despotiques  :  vexato  res,  nar  la  surveillance 
des  octrois  et  par  1'  xerice  chez  les  marchands 
et  débitants;  d  spotiiues,  par  la  dégradation  de 
la  chvse  nombreuse  des  employés  de  la  régie  des 
contributions  indirectes,  qui  ne  peuvent  allier  la 
dignité  humaine  avec  les  devoirs  de  leurs  fonc- 
tions. 

En  insistant  pour  la  sui  p  ession  immédiate  de  ' 
tous  ces  impôts,  le  pétitionnaire  n  *  prétend  pas 
enlever  au  Trésor  public  h  s  200  millions  et  plus 
qu'ils  y  apportent  annuellement.  Il  propose  de 
remplacer  cette  ressource,  soit  par  une  augmen- 
tation aux  centimes  additionnels  des  contribu- 
tions directes  sot  par  les  produits  d'un  nouvel 
impôt  qu'il  nomme  alcavala  (I),  et  qui  frappe- 
rait les  denrées  et  les  marchandises  en  voyage 
d'un  droit  tout  à  la  fois  proportionnel  à  la  va- 
leur de  la  chose,  proportionnel  au  poids  du  char- 
gement, et  proportionnel  à  la  distance  du  trans- 
port. 

(1)  Alcavala,  nom  arabe,  qui  signifie  mutation   de 
biens. 
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Suivant  lie  projet  du  pétitionnaire,  la  matière 
imposable  sous  le  nom  de  denrée  serait  les  comes- 
tibles, les  boissons,  les  combustibles,  les  four- 
rages, livrés  immédiatement  parles  producteurs 
aux  consommât  urs. 

La  matière  imposable  sous  le  nom  fc  marchan- 
dise serait  les  produits  de  la  nature  et  de  l'in- 
dustrie livrés  au  commerce. 

Le  droit  perçu  sur  les  denrées  appartiendrai 
aux  villes,  pour  h  s  dédommager  de  la  perte  des 
octrois. 

La  ressource  du  droit  sur  les  marchandises  re- 
viendrait à  ï'Btat,  pour  remplir  le  déficit  de  fa 
suppression  de  l'impôt  sur  le  sel,  des  droits  sur 
les  boissons,  du  monopole  du  tabac  et  du  prélè- 
vement sur  les  octrois. 

Le  montant  du  droit  serait  de  1  0/0  sur  la  va- 
leur des  denrées,  de  1  0/00  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises, de  5  centimes  par  100  kilogrammes  sur 
le  poids  des  unes  et  des  autres,  et  ces  5  centimes 
proportionnels  repé  es  autant  qu'il  y  aurait  de 
lois  trois  myriamètres  dans  la  distance  à  par- 
courir. 

L'administration  municipale  serait  chargée  du 
recouvrement  des  droits  sur  les  denrées,  lors  des 
ventes  en  foires  «taux  marchés. 

Celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines  fe- 
rait la  perception  des  dioits  sur  les  marchandi- 
ses, par  l'enregistrement  des  lettres  de  voiture. 

Les  agents  de  police,  les  gendarmes,  les  can- 
tonniers, les  gardes  champêtres  et  ceux  des 
forêts  deviendraient  les  auxiliaires  de  ces  deux 
administrations  pour  le  recouvrement  du  nouvel 
impôt. 

Le  pétitionnaire  enfin  pense  que  la  sévérité 
des  peines  préviendrait  la  fraude  plutôt  qu'elle 
n'aurait  à  la  réprimer. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  été  sé- 
duite par  les  avantages  que  le  pétitionnaire  a  cru 
réunir  dans  les  nouveaux  moyens  de  perception 
dont  il  vous  expose  le  projet.  D'abord,  elle  ne  ci  oit 
pas  à  la  possibilité  (rajouter  indéfiniment  aux 
centimes  additionnels  des  contributions  directes, 
ni  à  l'opportunité  d'épuiser  immédiatement  toute 
cette  ressource.  Bnsuite,  quant  au  nouvel  impôt 
sous  le  nom  û'alcavala,  elle  y  a  vu  des  inconvé- 
nients à  la  fois  plus  nombreux  et  plus  graves  que 
ceux  qui  ont  fait  repouss  r  l'impôt  sur  le  trans- 
port des  marchandises,  dont  le  gouvernement 
avait  pris  l'initiative  à  la  dernière  session.  Elle 
croit  que  pour  rendre  productif  le  nouvel  impôt 
propose  par  le  pétitionnaire,  il  faudrait  l'accom- 
pagner d  une  surveillance  qui  en  rendrait  la  per- 
ception dispendieuse,  et  en  élever  le  tarif  à  un 
taux  accablant  pour  le  consommateur  et  désas- 
treux pour  le  commerce. 

Du  re^te,  la  pétition  ne  renferme  ni  l'évaluation 
des  produits  de  l'impôt  dont  il  s'agit,  ni  aucun 
élément  pour  l'établir. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'ordre  du  jour  que  je 
suis  chargé  de  vous  proposer,  en  vous  exprimant 
les  \œux  de  la  commission,  pour  qu'il  soit  ap- 
porté à  l'assiette  et  à  la  perception  des  impôts  in- 
diiects  des  changements  qui  en  rendent  la  répara 
tilion  plus  juste  et  la  levée  moins  rigoureuse.  De 
tels  changements  feraient  taire  des  réclamations 
qui  attaquent  beaucoup  moins  l'existence  de  ces 
impôts  que  les  vices  et  les  abus  auxquels  l'équité 
du  législateur  et  la  douceur  de  l'administration 
pourraient  remédier  sans  trop  de  difficultés. 

(La  Chambre  i  asse  à  l'ordre  du  j«  ur.) 
—  Le  si»  ur  Henry  Jaunert,  ancien  capitaine 
d'infant»  rie,  retiré  à  Marseille,  où  il  jouissait 
d'une  pension  de  1,600  francs  comme  militaire 


amputé,  demande  :  4°  que  sa  pension  sont  affran- 
chie de  toute  retenue  ;  2°  qu'elle  sort  augmentée 
et  élevée  an  taux  où  la  porterait  l'application 
du  tarif  de  la  loi  du  ft  avril  dernier. 

Le  sieur  Jauhert,  eniré  au  servie»*  comme  vo- 
fontuire  en  1792,  en  est  sorti  en  1814.  Il  a  com- 
battu en  Italie,  en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Es- 
pagne, où  il  a  perdu  un  bras.  Ses  services  sont 
des  plus  honorables,  et  cependant  la  rommission 
vous  propose  dépasser  à  l'ordre  du  jour  sur  les 
deux  chefs  de  sa  demande. 

Il  me  sera  facile  de  justifier  cette  proposition. 
D'abord  le  pétitionnaire  réclame  que  sa  pension 
soit  affranchie  de  toute  retenue. 

Mais  toutes  les  pensions  sont  maintenant  dé- 
grevées de  la  retenue  qui  s'exerçait  au  profit  de 
l'hôtel  des  Invalides;  et  quant  à  la  retenue  or- 
donnée au  profit  du  Trésor  public,  sur  les  traite- 
ments et  les  pensions,  par  la  loi  du  18  avril  der- 
nier, cette  retenue  est  essentiellement  temporaire 
comme  la  détresse  p  blique  qui  en  a  dicté  la  me- 
sure et  qui  n'y  permet  pas  d'autres  exceptions 
que  celles  prévues  dans  cette  même  loi  du 
18  avril. 

Ensuite  le  pétitionnaire  demande  à  jouir  du 
bénéfice  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  11  avril  1831. 

Mais  votre  commission  n'a  pas  vu  que  l'appli- 
cation de  ce  même  tarif,  aux  services  du  pétition- 
naire, pût  lui  procurer  le  moindre  avantage  au- 
delà  de  ceux  dont  il  jouit.  En  effet,  la  pension 
de  1,600  francs  inscrite  à  son  profit  est  la  récom- 
pense la  plus  élevée  que  la  loi  du  11  avril  dernier 
acorde  ;iu  grade  de  capitaine,  même  dans  la 
circonstance  de  l'amputation. 

Il  est  vrai  qu'une  des  dispositions  de  cette  loi 
attribue  l'accroissement  d'un  cinquième  au  chif- 
fre porté  dans  le  tarif,  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
12  années  accomplies  d'activité  dans  l<  ur  grade; 
mais  le  pétitionnaire  n'avait  encore  que  5  ans, 
un  mois  et  20  jours  d'activité  dans  son  grade  de 
capitaine,  lorsqu'il  a  définitivement  quitté  le  ser- 
vice. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'ordre  du  jour  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Philippe  Pinchard,  soldat  de  IVx- 
4™  régiment  des  tirailleurs  de  la  garde  impé 
riale,  sollicite  ia  récompense  due  à  ses  bons  ser- 
vices. 

Il  ne  s'explique  pas  sur  la  nature  de  la  récom- 
pense. Mais  le  style  de  la  pétition  annonce  qu'il 
s'agit  d'une  récompense  pécuniaire,  c'est-à-dire 
d'une  pension. 

Le  pétitionnaire  annonce  qu'il  a  été  congédié 
en  1814.  après  avoir  servi  pendant  7  années,  et 
que  les  bl»  S8ure8  graves  qu'il  a  reçues  dans  la 
guerre  d'Espagne  lui  rendent  le  travail  impossi- 
ble et  rendent  sa  condition  misérable. 

Les  causes  qui  fondent  les  droits  à  la  pension 
militaire  sont  de  2  natures  :  la  durée  des  servi- 
ces, les  blessures  ou  les  i  firmités. 

11  est  évident  que  le  pétitionnaire  ne  doit  paa 
obtenir  une  pension  à  cause  de  la  durée  de  ses 
services. 

11  n'est  pas  moins  évident  que  si  les  blessures 
du  pétitionnaire  sont  assez  graves  p  ur  lui  faire 
un  utre  à  la  pension  de  retraite,  le  moment  de 
faire  valoir  un  pareil  titre  est  passé  depuis  long- 
temps. Les  blessures  ou  les  inO imités  ne  peuvent 
motiver  la  délivrance  d'une  pension  qu'autant 

au'elles  ont  été  constatées  à  l'époque  de  la  sortie 
u  service  militaire.  C'est  là  une  règle  qui  se 
trouve  reproduite  à  toutes  les  époques  dans  la 
législation  sur  les  pensions  militaires,  afin  que 
des  réclamations  tardives  n'exposent  l'Admims- 
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tration  ni  à  refuser  une  récompense  méritée»  ni 
à  donner  une  pension  pour  des  btessurrs  ou  des 
infirmités  qui  n'existaient  pas  lorsque  le  militaire 
a  qjftitlé  le  service. 

Ainsi,  dans  l'hypothèse»  la  plus  favorable  an 
péti<i*nnaire,  il  ne  serait  plus  necevabie  à  faire 
valoir  ses  litres- 

A*i  reate^  en  lui  supposant  des  droits  que  la 
commission  n'a  pu  lui  reconnaître,  c'est  au  mi- 
nistre de  I*  guerre  qu'il  devait  s'adresser,  et  non 
à,  Chambre  des  députés.  Vous  n*  devez,  prendre 
en  considération  la  demande  de  pension  la  plus 

Juste  et  la  mieux  fondée,  qu'autant  que  celui  qui 
'adresse  vous  prouve^,  eu  môme  temps  que  ses 
titres,  l'impossibilité  où  iL  a  été  de  les  faire  valoir 
urée  du  ministère  et  dans  les  divers  degrés  de  ta 
Justice  administrative. 

Pour  tous  ces  motifs,,  la  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adapté.) 

—  Le  sieur  Jacques,  peintre  à  Montpellier,  in>- 
vite  la  Chambre  à  s'occuper  de  la  prospérité  et 
du  bonheur  de  la  France. 

Les  moyens  qu'il  indique  pour  atteindre  ce 
but,  sont  : 

1°  Que  l'impôt  sur  les  boissons  soit  levé  par  les 
percepteurs  des  contributions  directes,  ce  qui 
procurerait  plusieurs  avantages,  dit  le  pétition- 
naire :  l'Etat  fierait  l'économie  des  employés  de 
la  régie  des  droits  réunis;  les  propriétaires  fe- 
raient ce  qu'il*  voudraient  de  leurs  récoltes,  et 
le  commerce  disposerait  sans  entrave  de  ses 
marchandises; 

2°  L'abolition  du  monopole  du  tabac,  sauf  à 
grever  cette  matière  rendue  à  la  liberté  agricole 
et  commerciale,  d'un  impôt  dont  la  rentrée  aussi 
ee  ferait  sans  doute  par  les  agents  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  ; 

3°  Une  forte  réduction  de  l'impôt  sur  le  sel, 
pour  soulager  la  misère  des  ouvriers  et  pour  ren- 
dre la  consommation  de  cette  substance  acces- 
sible à  l'agriculture; 

4°  L'établissement  d'un  impôt  somptuaire  de 
25  francs  par  année  sur  chaque  voiture  do  luxe; 

5°  Enfin,  Messieurs,  un  autre  moyen  proposé 
par  le  pétitionnaire,  c'est  l'accomplissement  des 
promisses  faite»  par  les  députés  lorsqu'ils  ont 
quitté  les  départements  pour  venir  dans  cette 
enceinte.  L'auteur  de  la  pétition,  qui  nous  rap- 
pelle à  nos  devoirs,  craint  que  plusieurs  dVntre 
nous,  après  avoir  promis  de  venir  au  secours  des 
classes  pauvres  et  de  soutenir  les  efforts  de  l'in- 
dustrie, ne  songent  plus  qu'à  courir  des  places 
et  à  solliciter  des  honneur.-. 

Votre  commieeioa,  Messieurs,  loue  les  intentions 
du  pétitionnaire;  mats  elle  ne  croit  pas  tous  ses 
moyen?,  heureux  pour  alléger  le  poids  des  charges 
publiques.  Ainsi,  elle  n'a  vue  qu'une  économie 
désastreuse  dans  la  mesure  qui  supprimerait  la 
régie  des  impôts  indirects  pour  livrer  les  recou- 
vrements dont  cette  régie  est  chargée  aux  mains 
des  employés  de  l'administration  des  contributions 
dirertea. 

Au  reste,  un  seul  point  de  la  pétition  a  paru 
à  vos  commissaires  digne  de  fixer  l'attention  de 
la  Chambre;  c'est  la  réduction  de  l'impôt  sur  le 
**L>  et  ils  s'y  sont  attachés  pour  vous  proposer 
d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des 
renseignements. 

C'e*t  la  seule  manière  doot  ils  aient  cru  devoir 
répondre  à  l'inconvenance  de  la  manifestation 
des  soupçons  qui  préoccupent  le  pétitionnaire  à 
1  égard  des  membres  de  cette  Assemblée» 

(Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  est 
«donné.) 


—  Le  sievr  Lefèvro,  capitaine  de  fa  garde  na*- 
tionale  de  Besançon,  ancien  lieutenant  d'infante»» 
ne,  et  poseédan.  une  pensum  do  retraite,  demande 
à  jouir  de  la  solde  ne  la  Légion  d'honneur  dont 
il  a  obtenu  la  décoration  en  novembre  1814. 

Il  fait  remarquer  que  sans  les  blessures  pour 
la  guérite»  desquelles  il  était  absent  de  son  corps, 
il  aurai!  été  nommé  chevalier  titulaire  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  soit  en  1809  aprèB  la  bataille  de 
Wagram,  soit  en  1813  à  Wissembourg;  au  lieu 
de  cela,  il  n'a  obtenu,  dit-il,  la  décoration  que 
eemme  chevalier  honoraire,  sans  solde,  sous  fe 
Restauration.  Et  c'est  parce  qu'il  trouve  insuf- 
fisante cette  tardive- réparation  de  l'oubli  dont  il 
a  été  l'objet,  qu'il  vous  adresse  une  réclama- 
tion. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  vu  avec  un  vif 
sentiment  de  peine  qu'un  membre  de  la  Légion 
d'honneur  plaçât  dans  un  traitement  pécuniaire 
la  partie  principale  d'une  récompense  dont  toute 
lu  valeur,  au  contraire,  est  dans  la  distinction 
d'avoir  été  remarqué  comme  plus  brave,  comme 
plus  dévoué  parmi  ceux  qu'un  commun  dévoue- 
ment conduit  au  plus  grand  des  sacrifices. 

Un  gouvernement  bien  inspiré  doit  rehausser 
la  valeur  des  récompenses  honorifiques  pour  rap- 
peler les  hommes  à  leur  dignité,  pour  oonner  de 
meilleurs  serviteurs  a  la  patrie,  et  pour  ménager 
les  ressources  financières  de  l'Etat. 

C'est  donc  une  heureuse  disposition  que  celle 
par  laque  le  l'ordonnance  du  26  mars  1816  res- 
treint dans  le  cercle  des  sous-officiers  et  des  sol- 
dats, le  traitement  pécuniaire  des  membres  de  la 
Lésion  d'honneur.  La  condition  de  ces  légion- 
naires fait  considérer  la  solde  comme  un  secours 
en  quelque  sorte  indispensable.  Cette  disposition 
est,  au  reste,  un  retour  aux  sentiments  manifes- 
tés en  1790  par  l'Assemblée  constituante.  Le  dé- 
cret du  22  août  proclame,  en  effet,  les  principes 
suivants  : 

«  Chez  un  peuple  libre,  servir  l'Etat  est  un  de- 
voir que  tout  citoyen  est  tenu  de  remplir;  et  il 
ne  peut  préendre  de  récompense  qu'autant  que 
la  durée,  l'éminence  et  la  nature  de  ses  services 
lui  donnent  des  droits  à  une  récompense  particu- 
lière de  la  nation.  S'il  est  just  *  qoe  da  s  l  âge  des 
infirmités  la  patrie  vienne  au  secours  du  celui 
qui  lui  a  consacré  se<  talents  et  svs  forces,  lorsque 
sa  fortune  lui  permet  de  se  contenter  de  grâces 
honorifiques,  eiles  doivent  lui  tenir  lieu  de  toute 
autre  récompense.  » 

Par  tous  ces  motifs,  la  commission  vous  propose 
de  passer  à  Pordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Une  proposition  a  été  dé- 
posée; elle  sera  communiquée  daus  les  bu- 
reaux. 

La  Chambre  entend-elle  suspendre  maintenant 
le  rapport  des  pétitions  pour  s'occuper  de  la  de- 
mande du  propriétaire  de  la  Meilleraye?  . 

Voix  diverses:  Ouil  ouil...  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  relative  à  la  demande  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  établie  par  V article  44  de  la 
Charte  constitutionnelle.  (Poursuites  contre  M.  Ca- 
simir Périer.) 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  a  la  parois 
contre  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Messieurs, 
dans  une  matière  aussi  grave,  aussi  délicate  que 
celle  dont  vous  allez  vous  occuper,  j'aurais  voulu 
pouvoir  écrire;  mais  ayant  eu  à  peine  le  temps 
d'examiner  les  annexes  qui  n'ont  été  distribuées 
qu'hier,  j'ai  besoin  de  toute  l'indulgence  de  la 
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Chambre;  je  ne  pouvais  me  dispenser  de  parler 
dans  cette  occasion. 

Tout  impuissante  que  soit  ma  voix,  elle  n'aura 
pas  du  moins  manqué  à  la  cause  que  j'ai  sou- 
tenue 10  ans,  et  je  ne  déserterai  pis,  dan*  la 
victoire  de  mon  parti,  les  oi  inions  que  j'ai  dé- 
fendues d;i»8  la  défaite.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  question  qui  vous  est  soumise  en  renferme 
deux  :  une  question  de  circonstance  et  un*  ques- 
tion de  principe.  Votre  rapporteur  ne  semble  pas 
les  avoir  distinguées  d'une  manière  assez  pré- 
cise; H  importe  qu'elles  soient  nettement  sépa- 
rées. 

Bon  nombre  d'esprit*,  encore  préoccupé*  des 
souvenirs  du  fanatisme  religieux,  se  résignent 
avec  peint' à  reconnaître  sous  le  froc  d'un  moine 
le  citoyen  français.  D'autres  à  la  vue  de  l'agita- 
tion qui  dés 'le  nos  départements  de  l'Ouest, 
approuvent  trop  facilement  les  mesures  de  l'au- 
toriié  contre  ce»»x  qu'ils  savent  ennemis. 

Vous  avez  connaissance  des  questions  qui  fu- 
rent s  m  levées,  il  y  a  quelque  temps,  à  propos 
d'  s  troubles  de  l'Ouest.  Des  cris  de  violence,  des 
demandes  de  luis  d'« x<ei»tion  se  faisaient  enten- 
dre au  sein  du  pays.  L'opposition  ne  les  répéta 
point  à  cette  tribune.  M.  le  ministre,  président 
du  conseil,  les  répons  a  avec  une  éloquente 
indignation,  et  il  protesta  que  la  politique  de 
son  trouvera 'ment  était:  Liberté  pour  toits  ;  pro- 
tection égale  pour  tous. 

Je  m'associe  à  ces  principes,  et  ce  sont  ceux 
que  je  viens  défendre  devant  vous. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  une  question  de  circons- 
stance.  Le  déparle  <  ent  de  la  Loire-Inférieure, 
comme  les  départements  voisins,  a  été  agité  de- 

Îiuis  la  Révolution  de  Juillet.  L'établissement  de 
a  Trappe  à  la  M-illeraye  devait  particulièrement 
attirer  l'attention. 

La  siuation  de  cet  établissement  au  milieu 
d'un  pays  presque  désert,  ses  relations  avec  des 
hommes  influents  sur  les  populations  environ- 
nantes, les  visites  fr  queutes  d'un  grand  nombe 
d'étrangers  al  mis  à  1  hospitalité  u>  la  maison; 
le  caractère  du  chef,  homme  habile,  actif,  pas- 
sio  mé  peut-être,  devant  entretenir  des  senti- 
ments de  reconnaissince  pour  la  famille  qui  l'a- 
vait appelé  d'Angleterre  sur  la  terre  de  France 
et  aide  à  son  établis*  ment:  enfin  !es  princi- 
pes de  religion,  les  habit  des  d'une  réunion 
d'hommes  dévoués  mysti  tuement  à  leur  chef, 
tout  se  réunissait  pour  lixer  l'attention  de  l'au- 
torité. Aussi  réveil  fut  donné  par  le  conseil  d'ar- 
rondi-sement  et  le  conseil  <<e  département;  per- 
so me  ne  peut  en  être  surpris. 

Da8  ordres  furent  «tonnés  en  conséquence,  une 
perquisition  domiciliaire  fut  faite  Ici  les  fats 
ne  sont  pas  constates;  comme  je  ne  veux  ni 
admettre  légère  tient  ce  qui  accuserait  l'autorité, 
ni  rien  dissimuler,  je  dois  dire  que,  selon  le 
bruit  public,  on  découvrit  des  lett  es  suspectes, 
des  indices  de  regrets  pour  la  dynastie  déchue, 
peut-étte  de  conspiration. 

Ce*  fait-*  sont-ils  vrais?  je  l'ignore.  Une  pour- 
suite judiciaire  devait  être  la  suite  de  cette  per- 
qu  sitio  i.  BU"  n'a  pas  eu  lieu  ;  le  motif  en  est 
inconnu;  et  cepemiant  il  y  avait  de  quoi  justi- 
fier les  inquiétudes  «lu  gouvernement  et  auto- 
riser des  n  cherches  ul  é  îenres. 

D'un  antre  côté,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler 
no  •  plus,  des  préjuges  du  pays  peuvent  y  avoir 
été  pour  quelque  chose.  Ces  Français,  sou  in  h  à 
une  règle  religieuse,  apportèrent  une  agriculture 
nouvelle,  une  industrie  nouvelle.  Le  chef  obte- 
nait de  ses  ouvriers  un  travail  k  des  prix  beau- 


c  >up  plus  bas  que  le3  salaires  de  presque  loua 
les  ouvriers  du  p  »ys. 

Les  produits  qu'il  tirait  de  ses  usines  étaient 
vendus  à  plus  bas  prix  que  le  cours  d*»  pays,  li 
s'était  ainsi  établi  une  sorte  d'inimitié,  parce 
qu'on  le  reparlait  comme  un  concurrent  dange- 
reux. Ajoutez  à  cela  les  passions  politiques  sou- 
levées par  le  triomphe,  et  le  souvenir  des  tenta- 
tives coupables  que  le  pouvoir  d'un  autre  te  ups 
avait  autorisées,  et  les  prétentions  insolentes  au 
clergé  catholique:  en  voilà  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  avoir  altéré  la  voix  de  la  vérité  dans  beau- 
coup d'esprits.... 

Ainsi,  Messieurs,  je  débarrasse  la  question  de 
toutes  les  passions  qui  peuvent  êire  s  ulevées 
pour  ou  contre.  Je  ne  veux  traiter  que  la  ques- 
tion de  principes. 

Je  ne  crois  pas  que  la  législation  qui  a  été  in- 
voquée puisse  aujourd'hui  prévaloir  sous  l'empire 
de  la  liberté  des  cultes  sous  l'empire  de  l'égalité, 
qui  est  notre  loi  commune. 

Aux  yeux  de  la  loi,  il  n'y  a  plus  de  prêtres  ni 
de  congrégations  religieuses;  il  n'y  a  que  des 
citoyens  français,  avec  mêmes  prérogatives  et 
même  liberté. 

M.  le  rapport  ur  a  posé  trois  questions  :  je  le 
suivrai  dans  son  plan. 

11  s'est  demandé  si  les  lots  abolitives  des  con- 
grégations religieuses  devaient  être  considérées 
co  nme  étant  en  vigueur;  il  a  résolu  cette  ques- 
tion affirmativement. 

Eh  bien  !  je  prétends  qu'elles  ont  été  abolies; 
et  d'abori,  avant  d'aller  plus  loin,  fixons  bien  le 
sens  de  ces  mots  :  corporation  et  association. 

L'association  n'emporte  avec  elle  qu'une  idée 
S'mpe,  celle  de  la  réunion  d'un  certain  nombre 
d'hommes  mettant  en  commun  leur  fortune,  leur 
intelligence,  leur  travail  ;  voulant  vivre  sous  une 
règle  commune  :  la  loi  n'a  rien  à  voir  là.  C'est 
un  contrat  entre  des  individus,  contrat  parfaite- 
ment libre,  passé  sons  la  seule  autorité  de  Dieu 
et  de  leur  i-rop  e  conscience. 

Mais  aussi  il  n'y  a  aucun  privilège  pour  eux, 
ils  n'ont  à  réclamer  de  la  loi  d'autre  protection 
que  celle  d  i  droit  commun.  La  corporation  cons- 
titue u  i  être  formé  pour  ainsi  dire  par  fiction  lé- 
gale, une  personne  collective,  laquelle  a  le  droH 
d'ester  en  ju4ic>,  de  posséder,  d'acquérir,  de 
vende. 

Q  iel  que  soit  le  nombre  des  membres,  les  vi- 
cissitudes que  chacu  i  aura  supportées,  la  corpo- 
ration demeure,  et  rien  ne  peut  l'atteindre.  L'in- 
dividu a  disparu,  ses  droits  sont  absorbés  par 
elle  :  tel  est  le  caractère  de  la  corporation. 

Telles  sont  les  corporations  qu'a  proscrites  la 
vieille  législation. 

Telles  ne  sont  point  les  associations  conçues 
dans  l'esprit  de  notre  constitution  nouvelle. 

Avant  d'aller  plus  loin,  nous  devons  examiner 
l'esprit  de  la  Jégislati  >n  invoquée  par  M.  le  rap- 
porteur. La  première  est  celle  de  91  et  92  ;  elle  a 
un  double  caractèe.  L'Assemblée  constituante  se 
trouvait  placée  en  face  d'un  clergé  régulier  et  sé- 
culier qui  était  propriétaire  d'immenses  parties 
de  territ  «ire,  qui  consumait  son  temps  dans  une 
vie  oisive  et  presque  épicurienne,  abusant  des 
bienfaits  de  la  nation. 

D'un  autre  côté,  des  hommes  que  la  violence 
de  leurs  familles  avait  jetés  dans  le  cloître,  par 
calcul  et  un  intérêt  d'ambition,  invoquaient  en 
gémissant  la  lib  rté. 

Ce  fut  dans  une  h  »ue  pensée  d'économie  so- 
ciale et  de  philosophie  religieuse  que  l'Assemblée 
constituante  restitua  à  la  nation  les  biens  qui  lui 
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avaient  été  ravis,  et  rompit  les  vœux  solennels 
qui  avaient  été  imposés.  Bile  dit  au  religieux  : 
«  Hier»  tes  vœux  étaient  obligatoires,  aujourd'hui 
tu  es  libre,  et  ta  conscience  seule  peut  te  forcer 
à  rester  dans  cet  asile  où  t'avait  renfermé  la  vio- 
lence.  * 

Ainsi  disparut  la  sanction  des  peines  civiles 
soutenant  les  p  ines  ecclésiastiques. 

Ici,  Messieurs,  je  regrette  de  ne  pouvoir  retra- 
cer le  tableau  de  la  mémorable  séance  où  fut 
voté  le  décret  du  13  février  1790.  M.  Treillard, 
rapporteur,  vivement  appuyé  de  M.  de  Moutes- 
qoiou,  fit  comprendre  que  ce  décret  n'était  pas 
une  attaque  au  vœu  de  conscience,  mais  qu'il 
avait  pour  but  de  refuser  l'appui  de  la  loi  à  des 
vœux  qui  cessaient  d'être  obligatoires. 

L'bonorable  M.  deLameth,  qui  siège  aujourd'hui 
dans  cette  enceinte,  fut,  ainsi  que  M.  Treillard, 
un  des  défenseurs  du  décret  qui  fut  adopté. 

Je  passe  au  décret  du  8  août  1792.  Sa  date  seule 
doit  vous  avertir  que  cette  législation  était  déjà 
une  législation  de  guerre  et  de  vengeance:  il  a 
été  rendu  du  10  août  au  2  septembre;  c'était 
l'acte  de  victoire  d'une  conspiration  républicaine 
sur  une  conspiration  monarchique.  Ce  décret  fait 
corps  avec  uu  ensemble  de  mesures  de  proscrip- 
tion. La  France,  menacée  au  dehors  par  l'inva- 
sion étrangère,  attaquée  au  dedans  par  des  cons- 
1)iratioD8  secrètes,  répondit  par  des  actes  vio- 
enta. 

Examinez,  en  effet,  la  suite  de  ces  décrets  : 
le  10  août,  la  liberté  de  la  presse  est  interdite 
aux  vaincus;  le  11,  on  établit  une  cour  martiale  : 
bientôt  la  faculté  du  pourvoi  fut  ôtée  aux  con- 
damnés; le  19,Gambon  demandait  ou  décrétait  la 
déportation  des  prêtres  insermentés,  et  le  26,  elle 
était  ordonnée. 

Certes,  de  tels  actes  n'ont  aucun  caractère  de 
législation  régulière,  et  je  m'étonne  qu'on  vienne 
les  invoquer  aujourd'hui  devant  vous. 

Saos  doute,  le  ministère  a  repoussé  avec  assez 
de  courage  les  lois  d'exception;  mais  certes,  ja- 
mais il  n'aurait  oser  demander  des  lois  semblables 
à  celles  que  je  viens  d'énumérer  ;  et  l'acte  qu'il  a 
frappé  sur  la  Meileraye  excède  tout  ce  que  vous 
auriez  pu  lui  accorder,  même  en  présence  de 
tristes  nécessités  politiques.  (Interruption...  Rires 
ironiques.) 

Je  passe  à  la  législation  de  l'an  IX,  et  je  m'é- 
tonne que  celle-là  n'ait  pas  été  invoquée.  On  in- 
voque les  lois  de  91  et  de  92  ;  on  veut  qu'elles 
soient  maintenues  :  eh  bieu  I  il  existe  une  loi  de 
liberté,  celle  qui  a  le  mieux  fondé  en  France  la 
liberté  des  cultes,    la  loi  du  7  vendémiaire 

On  y  remarque  encore  quelques  traits  de  ven- 
geance et  de  persécution,  mais  elle  reconnaît  la 
liberté  de  l'association  ;  elle  ne  la  soumet  qu'à  la 
déclaration  devant  le  magistrat,  et  aux  peines 
répressives;  elle  interdit  toute  mesure  préven- 
tive. Si  les  lois  antérieures  ne  sont  pas  périmées, 
celle-là  aussi  doit  être  en  vigueur  :  singulière 
anomalie!  invoquer  des  lois  despotiques  lorsqu'on 
a  sous  la  main  des  lois  libérales  1 

Je  m'étonne  également  de  voir  invoquer  le 
décret  de  messidor  an  XII  (22  juin  1804).  Bona- 

Ï>arte  le  fulmina  dans  l'ivresse  de  sa  puissance; 
es  Pères  de  la  Foi  l'inquiétaient  à  Lyon  :  il  se 
vengea  sur  toutes  les  associations. 

Le  décret  de  messidor  an  XII  n'a  point  de  sanc- 
tion pénale,  on  en  convient;  j'examinerai  s'il  peut 
être  exécuté  par  l'administration  ou  par  les  cours 
judiciaires. 
Bb  bien,  Messieurs,  cette  législation  que  je 
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viens  de  parcourir,  pouvez-vous  dire  qu'elle  soit 
en  harmonie  avec  l'article  5  de  la  Charte,  qui 
établit  la  liberté  des  cultes,  avec  le  principe  de 
l'égalité  entre  tous  les  citoyens? 

L'article  69  de  l'ancienne  Charte  déclarait  : 
«  Toutes  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  la  présente  Charte  restent  en  vigueur  jusqu'à 
ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.  »  L'induction 
d'abrogation  n'était  qu'implicite. 

L'article  70  de  la  nouvelle  Charte  est  bien  au- 
trement clair  et  impératif  :  il  prononce  l'aboli- 
tion complète  et  absolue  de  toute  disposition  qui, 
clans  nos  vieilles  lois,  porte  atteinte  à  la  Consti- 
tution nouvelle. 

On  a  dit  que  la  jurisprudence  sur  ce  point  avait 
été  unanime,  et  même  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
contestation  sur  le  maintien  des  articles  291  et  294 
du  Code  pénal. 

En  vérité,  je  ne  sais  comment  des  souvenirs 
aussi  récents  peuvent  s'être  effacés  si  vite.  Quoil 
le  droit  d'association  n'a  pas  été  réclamé  pendant 
quinze  années,  depuis  la  société  de  la  liberté  de  la 
presse  jusqu'à  V association  bretonne,  dont  l'une 
a  la  première  revendiqué  ce  droit  qui  a  protégé 
la  liberté  de  la  tribune  elle-même,  dont  Vautre, 
en  provoquant  le  refus  de  l'impôt  à  un  pouvoir 
usurpateur,  a  préparé  là  Révolution  de  Juillet! 

Vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contestation. 
Mais  les  articles  291  et  294  du  Code  pénal,  les- 
quels aussi  s'appliquaient  aux  associations  reli- 
gieuses comme  a  toutes  163  associations  littéraires, 
politiques  et  autres,  ont  été  combattus  sans  cesse; 
ils  ont  été  combattus  même  par  des  arrêts  sou- 
verains. 

Si  les  piétiste3  ont  succombé  encore  après  un 
premier  arrêt  favorable  de  la  cour  de  Colmar,  la 
cour  royale  de  Rennes,  dans  l'affaire  des  loui- 
sets,  la  cour  d'Aix  dans  l'affaire  des  capucins,  ont 
déclaré  ces  articles  abrogés. 

Maintenant,  je  le  demande,  les  articles  291  et 
294  du  Code  pénal,  qui  ne  concernaient  que 
les  réunions  périodiques,  ont-ils  été  abroges? 
Comment  des  lois  qui  frappent  l'inviolabilité  du 
domicile,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de 
l'industrie,  pourraient-elles  être  maintenues? 

Prétendre  qu'elles  sont  en  vigueur,  c'est  légi- 
timer l'inquisition  domestique;  car  comment, 
sans  inquisition,  découvrir  que  je  me  livre,  dans 
mon  intérieur,  à  des  pratiques  religieuses? 

On  a  dit  que  l'aveu  est  dans  la  correspon- 
dance: mais  qu'importe  1  La  correspondance  du 
père  abbé  réclamait  du  ministère  ae  l'intérieur 
et  du  ministère  des  cultes  d'être  reconnu  comme 
corporation,  et  je  vous  ai  expliqué,  en  commen- 
çant, la  distinction  qu'il  faut  faire  entre  la  cor- 
poration, qui  est  un  privilège,  et  l'association 
simple,  qui  est  de  droit  commun. 

L'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  de  1826, 
contre  les  jésuites,  a  été  invoqué  aussi  ;  eh  bien  f 
il  n'est  pas  applicable  à  la  cause.  L'arrêt  était 
complexe  ;  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  réu- 
nion religieuse,  mais  d'une  réunion  enseignante, 
et,  sous  l'empire  du  monopole  universitaire,  l'en- 
seignement étant  soumis  à  une  juridiction  excep- 
tionnelle, toute  réunion  enseignante,  non  auto- 
risée, pouvait  être  dissoute  aux  termes  de  la  loi. 
La  cour  royale  aura  pu  renvoyer  à  la  haute 
police  pour  opérer  la  dispersion  des  jésuites  qui 
se  livraient  a  l'enseignement;  mais  on  ne  peut 
invoquer  les  dispositions  de  cet  arrêt  contre  une 
réunion  d'hommes  livrés  à  des  travaux  indus- 
triels. 
Les  lois  du  2  janvier  et  du  24  mai,  qu'on  a  ci- 
I  tées,  confirmentencore  le  système  que  je  soutiens. 
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Bo  effet,  elles  ont  statué  qae  des  congrégations 
ôe  femmes  ne  pourraient  mister  «ans  «voir  éié 
autorisées  par  une  loi. 

Le  fait  des  associations  -est  toujours  existant 
devint  ita  loi  ;  mai*  jamais  la  qsastien  de  corpo- 
rations. Aujuurdliui,  que  mourrai***  isppeser  à 
Inexistence  de  oes  «sssektioos^  iLf  s  dangers  oui 
peurmieiit  résulter  des  abus  ?  Mais  pour  toutes 
les  questions  de  literie  on  pourrait  en  dire  autant. 
La  «tarte  de  la  presse  a  aussi  ses  abus  ;  etctpen- 
dant  voudrions-nous  b«aori#er? 

La  peur  des  jésuites  ?  Je  la  «ompreadrais  awc 
la  toute  putesaaceqse  «leur  damait,  à  uu*épefue 
récente,  la  complicité  du  pouvoir  ;  mais  aujour- 
d'hui oeite  q>eur  ne  me  paraît  plus  assez  légi- 
time. 

la  tiberléide  i'enseirnement  wrtira  bientél  4e 
nos  nouvelles  institutions.  C'est  vue  précieuse 
conquête  qoe  nous  «devrons  à  -notre  Révolution. 
EU  tten  1  les  jésuites  rentreront  alors  sans  quHls 
puissent  ètreaUeints  autrement 'qoeeeus  l'empire 
du  droit  commun. 

Je  suppose  en  mettent  que  la  ^suppression  tiftt 
permise.  Il  y  mit  de«x  dispositions  4e  lois  à 
appliquer,  «une  Joi  de  92  et  un  décret  de  imessi- 
dor  an  XI. 

Je  Mb  dans  l'article  6  de  laicâ  de  92,  ces  «Dois  •: 
«  11  est  enjoint  aux  procureurs  généraux  *t  aux 
procureurs  royaux  de  poursuivre  et  faire  pouv» 
suisore,  même  par  voie  extsaondinatre,  tes  per- 
sonnes qui  coatrevieadnoat  aux  dispositions  du 
présent  décret.  » 

Dès  lors  qu'il  y  avait  eppesitioii  de  la  part  du 
père  abbé,  il  était  impossible  de  passer  outre,  et 
J'adnwnist ration  ne  pouvait  plus  agir  qu'après  «ne 
information  judiciaire.  Ici, j'invoquerai  à  l'appui 
de  «mon  opinion  l'autorité  de  grands  légistes  «qui 
siègent  parmi  nous. 

Lorsque  Tut  soumise  à  laieour  reyaleitadéfiun- 
ciatkm  du  comte  de  >Mon*losiec,  M.  Dorpio  profes- 
sait cette  opinion,  que  c'était  par  information 
Judiciaire  seslemeuiquel'on  pouvaitpevrsuivre. 

M.ltoptft  tflné.J'ai  perdu  mon  procès,  aussi!... 

14.  Itatols  (Loirt-Inférieure).  11  n'en  est  pas 
mofns  vrai  que  vous  avez  cru  cette  opinion  soute- 
nable,  et  un  arrêt  de  la  cour  royale  eût  pu  ren- 
voyer les  jésuites  devant  la  haute  police,  parce 
que  ce  n'était  paB  seulement  un  corps  religieux, 
mais  encore  un  corps  enseignant. 

Ce  que  je  soutien?,  c'est  que  du  moment  qu'il  y 
avait  opposition,  on  ne  pouvait  pisser  outre.  On 
prétendait  qoe  ccb  hommes  étaient  des  religieux  : 
quel  était  le  moyen  de  constater  cette  prétention? 

M.  IéMmv.  lis  avaient  15  années  d'exis- 
tence publique. 

M.  Dnfcsls  (Loire- Inférieure).  Lfedmtoistration 
pouvait  seule  constater  le  fait  :  mais  elle  te 
trouverait  dune  jupe  et  partie  ?  «la  ne  peut  être. 
Dès  lors  qu'il  y  await  opposition,  je  le  répète,  il 
fallait  renvoyer  devant  les  tribunaux  où  seule- 
ment la -controverse  aurait  pu  s'établir,  et  s'il  eût 
été  judiciairement  établi  qoe  c'était  un  corps 
rebgieux,  l'administrai  ion  eût  agi  pour  l'exécu- 
tion des  lois. 

La  loi  de  1792,  quoiqu'elle  a'imposût  pas  de 
Faoctisa  pénale,  evnt  pourtant  dit  que  ces  délits 
seraient  pumspar  voie  de  polire  correctionnelle, 
pour  la  première  fois  d'une  amende,  et  en  cas  de  ' 
récidive,  comme  délits  contre  la  tûreté  générale. 

Je  ne  wi  pas  terminer,  Messieurs,  sans  veus 
faire  remarq  er  les  circonstances  singulières  où 
•nous  sommes  placés.  La  liberté  «les  ouïtes  n'existe 
pas  seulement  par  la  4oi  de  la  nécessité,  c'est  au- 


jourd*hui  as  ilroit  acquis,  Lorsque, "dans  la  Charte 
de  1810,  vous  avez  détruit  4a  religion  de  PBiat, 
vuus  avez  déclaré  que  vous  ne  porterie!  pas  {ftoe 
atteinte  au  culte  >catfc0tiqu*  qatorn  autres:  or, 
les  congrégations  font  partie  du  culte  catholique:; 
c'est  en  vain  qu'on  les  attaque,  elles  sont  pré- 
sentées dans  l'esprit  <da  christianisme  tomme  la 
perfection  même  «te  la  religion.  En  attaquant 
donc  les  congrégations,  on  porte  atteinte  4  la  li- 
berté catiiuMque, 

M.  Itopia  aine.  Je  demande  Ta  pardle. 

H.  Dubuls  (Loire-Inférieure).  Les  religions 
seules  |  euvent  parvenir  à  moraliser  les  classes 
populaires;  laissons  donc  la  liberté  à  tous  les 
coites,  afin  que  leur  mission  vienne  à  l'appui  des 
lois,  qui  n'ont  pour  sanction  nue  le  châtiment. 

Maintenant,  pour  conclure,  j  opine  pour  que  Ja 
Chambre  exprime  un  blâme  des  actes  du  minis- 
tère, sans  cependant  autoriser  les  poursuites  que 
ion  veut  exercer  contre  lui;  la  Chambre  déser- 
terait son  droit  si  elle  le  remettait  à  un  étranger. 

if.  le  IhdaMiisit.  La  parole  «  si  à  JL  fiupia 
aîné, 

H.  IHrrwiit.  Je  l'avais  demandée. 

M.  fo  JPréoiâmU.  M.  tférilheu  a  .cédé  son  tour 
à  Jd.  Dupin. 

M.  Daîpin  aine.  Messieurs,  c'est  *ea  présence 
du  plus  grand  danger  des  associations  non  au- 
torisées, qu'on  vient  proclamer  et  revendiquer  la 
liberté  indéfinie  d'association,  etipréteodïie*quba- 
cuoe  lot,  aucun  règlement,  aucune  intervroJion 
de  l'autorité,  ne  peut  y  (mettre  obstacle.  Ainsi,  eu 
voudrait,  dans  l'état  aetuel  de  nette  société,  « 
qui  ne  sV-t  jamais  au  (^ex  aucun  peuple**  dans 
aucun  temps,  sous  aucune  forme  de  gouverne- 
meut,  despotique,  monarchique,  républicaine, 
aristocratique,  «démocratique,  parce  qu<»,  -sous 
toute  espèce  de  gouvernement,  il  faut  qu'il  y  ait 
sauverait*  té.  quelle  urne  soit  In  Tonne  dans  la- 
quelle eHe  «texerce,  il  faut  que  ratât  soit  res- 
pecté dans  ses  4oiset  dans  sa  portée  (générale. 

•Celte  obliff.Hion  test  imposée  eux  -individus  iso- 
lés, à  plus  'forte  raison  à  ceux  qui  veulent  .ftp- 
glomérer  pour  fadre  ce  que  la  toi  défend,  ou  du 
moins  ne  permet  que  sous  certaines  fermes,  il  y 
a  nécessité,  par  conséquent,  pour  la  poHee  m 
l'état,  à  peine  «de  destroctiou  de  l'Btat,  à  peine 
de  préparer  la  destruction  de  la  souveraineté  pur 
sa  division,  il  y  a  nécessité  de  maintenir  •cetprfct- 
oipe  que  :  dans  un  Etat  policé,  quel  qu'a  soit, 
41  ne  peut  se  former  d'associations,  de  <ooagnl0a- 
tioos  ayant  vie  commune  et  «urtout  relation  I 
l'étranger,  sans  autorisation  du  gouvernement 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 

Messieurs,  on  l'a  soutenu  arvec  foroe  et,  jn». 
qu'à  un  eertoin  point,  avec  suooès  contre'denooa- 
gségatiens  qui  n'appelaient  sur  elles  suooue  fc- 
veor,  4  l'éaurd  desquelles  tout  le  passé  dépens* 
du  mal  -qu'elles  pouvaient  Caire  dans  le  présent. 

11  s'agit  at^ovrd^hui  d'être  conséquent  vrecces 
principes.  M^estnaa  pas  étonné,  <eu  effta,  de  voir 
que  ceux  qui  combattaient  jadis  ces  oongréfte- 
tions,  voudraient  en  étendre  la  iibené  indéftnie, 
de  manière  à  leur  permettre  de  se  jouer  des  Mb 
•et  du  guuTOrnemeut,  et  de  préparer  des  divi- 
sions qui  rompraism  l'unité  de  pouvoir  ut  ^sus 
mèneraient  à  l'anarchie? 

On  vous  a  présenté  une  pétition  quivepose  sur 
un  tait  particulier,  et  en  y  rattache  tuutes  un 
doctrines.  Illessotft  exprimées  dansunnteritqpi 
vous  a  été  distribué  au  commencement  de  la 
«éanoe,  et  dont  je  vous  recomawnde  la  lecture. 
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•D'abord,  bous  le  prétexte  quels  Charte  aurait 
reconnu  la  liberté  des  cultes,  on  vent  induire  la 
liberté  Illimitée  des  associations  eettaieusoB.  Non, 
Messieurs,  le  principe  de  la  liberté  des  cultes, 
Uartide  de  te  Charte  qui  exprime  cette  liberté 
n'a  souffert  aucune  altératio  1  ;  il  est  tel  aujotr- 
«Tbiii  ^u'tl  -était  auparavant  ;  4a  Beute  cbose  qui 
'résulte  de  la  Cterte  d'aujourd4ioi,  c'est  qulun 
cuKe  ne  peut  plus>a'en  autoriser  peur-être  domi- 
nant sur  -les  astres  cultes . 

Mais  il  reste  aussi  vrai  qcfauparavant  qti'il 
faut  distinguer  la  liberté  de  conscience,  la  liberté 
d'adoration,  <qoe  rien  ne  limite,,  et  les  actes  ex- 
térieurs, les  associations,  leB  communautés  avec 
'lents  statuts  particuliers,  leur  intérieur  clos  à  la 
-surveillance  de  l'autorité  publique,  et  leurs  re- 
lations avec  l'étranger  :!  toutes  choses  qui,  dans 
*uoun  cas,  pas  mène  lorsqu'il  y  avait  un  culte 
dDBifD&nt,  et  à  aucuie  époque 4e  /notre  'histoire 
et  «eus  (toutes  les  «faoeB  de  aotre  législation,  ne 
teur  feront  permises  que  sous  l'expresse  surveil- 
laoae  de  l'autorité  publique.  (Oui!  oui!) 

Ici,  voua  concevez  que  ce  n'est  pas  une  question 
académique,  une  matière  de  dissertation  philoso- 

Î inique  sur' ce  qu'on  voudrait  décorer  du  nom  de 
iberté,  et  que  moi  j'appellerai  révolte,  révolte 
contre  da  Constitution,  contre  Ses  lois,  par  le  re- 
fusée s'y  soumettre  et  par  la  prétention  de  s'im- 
Slanter  dans  le  pays  maigre  <les  Ioîb  du  paye,  et 
eseseostroirea  eeskriseo&Hnecorpsiet  comme 
xommunaaté,  lorsque  nous  lessesjpectons  comme 
individus.  C'est  une  question  positive  et  non  une 
question  théorique;  c'est  surtout  une  question 
vdedroit  public  tek  d'ordre  public. 

oui!  il  y  ades  lois  qui  ont 'existé  de  tout  temps 
sur  wtte  matière.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  i'ar- 
iticte.291  du  Code  pénal,  qui  atteint  d'autres. oe- 
sooistions  que  les  associations  religieuses  ;  cette 
loi  défend  les  associations  de  plus  de  20  per- 
sonnes ;  mais  s'il  n'y  avait  que  cette  toi  pour  lies 
;attemilre,  elle  serait  bientôt  éfodée;  ite  s'associe- 
raient au  nombre  de  19,  ils  se  nwttraiewt  par 
décuriet  rf'ds  (ne  pouvaient  paB'fle«nettre<par»*n- 
htrus,  bien  sûrs  de  s'entendre  et  de  seiconcenter 
an  besoia .  Mais  <ee  u^est  pas  de  l'article  291  qu'il 
•s'agit. 

iCcb  associations  religieuses  ont  un  caractère  à 
rpwt-en  ce  qu'elles  ont  une  organisation  qui  les 
rend  indépendantes,  même  quelquefois  de  lau- 
rtarité  ecclésiastique  des  évoques  sous  le  rapport 
-npiritufcl,  *et,  à  pluB  forte  raison,  qui 'les  porte  à 
fcraVer  ^autorité  publique  sons  le  rapport  tem- 
porel, en  vertu  des  lois  particulières  qu'elles  se 
-tant  faites 

Pour  en  douter,  il  fendrait  'méconnaître  notre 
iiistoire  et  n'avoir  aucune  idée  de  notre  [législa- 
tion. Examinez  tous  les  règnes  :  vous 'trouverez 
qu'il  itfa  jamais  été  pennîB  enrPrance  de  consti- 
tuer un  «orps,  une  communauté,  >une association, 
-ou  couvent,  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
même  à  l'époque  où  la  religion  catholique  était 
fla  seule  dominante  *t  assez  puissante  pour  ex- 
citer Jla  guerre  civile,  pour  dicter  la  Saint-Bar - 
^théiemy.  (SemMonS)  Mais  •  celte  influe* ce  même 
ne  peut  jamais  déroger  4  la  raison  publique  au 

£  oint  de  forcer  le  gouvernement,  les  magistrats, 
'abdiquer  le  principe  tutéiaire  qu'on  me  jpeut 
pas  créer  dune  rEtettfasBOcfetiooeuen  autorwées 

|nl>    &Ag   l0fS. 

On  a  vu,  à  <diveiies  époques,  des  wsodttàons 
■obreiprices  s'inttlfter  me  la  nation,  et  eheniber 
à* se  soustraire  ^l'action  des  lois,  et> bientôt s^rès, 
se  révéler  par  le  «mal  -«Celles  avaient  prépare-:  à 
liinstaaat  inAme,  la  mata  du  magistrat  s'étendait 


sur  eHes,  leur  faisant  sentir  l'action  de  ht  lov. 
Toute  association  non  autorisée ^était  dissoute,  et 
une  association  même  autorisée,  dès  -qu'elfe  pré- 
sentait quelque  danger,  était  dissoute  encore, 
parue  qu'on  considérait  les  -conditions  comme 
changées  et  l'autorisation  révoquée  pour  les  «on- 
truventione  qui  étaient  intervenues. 

Bh  bien!  cette  maxime  d'Bttft,  bien  loin  4e 
disparaître  au  moment  de  la  "révolution,*  regu 
une  nouvelle  sanction. 

La  loi  de  1792  défendit  l'existence  de  toute  '«a- 
sooiatiou,  de  toute  corporation  religieuse.  Bn 
l'an  XII,  un  acte  <*u  gouvernement  suffit  pesr 
faire  dissoudre  celtes  qui  s'étaient  établies;  car 
la  loi  4e  1792  ayant  ordonné  te  dissolution  de 
toutes  les  corporations,  le  gouvernement  n'-avait 
arlors  uu'à  faire  exéoeter  la  loi  *t  à  dissou  l*e 
tondes  (es  associations*^  teuteraientde  s'établir 
-malgré  oettedéfense. 

•Sous  la  Restauration  même,  et  malgré  la  faveur 
qu'elle  accordait  à  certains  individus,  eti  bien! 
loranji'il  s'est  agi  de  porter  atteinte  au*  principes 
du  droit  public,  c'est-à-dire  de  faire  consacrer 
dans  ce  droit  la  permission  légale  et  régulière 
des  associations  religieuses,  toot  ce  qu'a  pufaire 
la  puissance  d'alors,  a  été  >de  l'obtenir  pour  les 
femmes,  parce  que  les  congrégations  de  femmes 
ont  paru  présenter  moins  de  dangers;  mais  la 
puissance  même  de  Ja  Restauration  a  échoué  sur 
ce  point  à  regard  des  hommes,  et  la  législation 
a  formellement  refusé  rétablissement  des  congré- 
gations d'hommes. 

Cependant  on  n'entendait  parler  de  tous  côtés 
que  de  ces  congrégation*  mystérieuses  qui  se  réta- 
blissaient d'-eues  jiiêrnePj  et  se  propageaient  au 
mépris  des  lois,  avec  plus  de  danger  par  consé- 
quent, et  dont  -on  avait  senti  les  tristes  effets 
par  l'influence  qii'eïles  exerçaient  sur  l'Etat,  sur 
faction  du  (gouvernement  et  sur  certaine  partie 
des  populations. 

>Quels  sont  les  pétitionnaires  d'aujourd'hui  ? 
c'est  une 'congrégation  religieuse  et  une  congré- 
gation étrangère,  étrangère  non  seulement  par 
ses  statuts,  que  l'autorité -publique  française  me 
connaît  pas,  mais  encore  par  ses  individu?,  qui 
nVmt  pas  obtenu  la  nationalité.  11  se  sont  établis 
eaiFrauee  en  vertu  d'unuete  «extra  constitution- 
nel, d'un  acte  de  bon  plaisir,  d'un  acte  émané,  à 
ce  qu'il  parait,  de  la  personne  même  du  roi. 
Parce  qunls  sont  venus  sur  les  frégates 'mêmes 
de  Sa  Majesté,  il  leur  semble  qu'ils  sotft  ^enus 
portés  sur  la  loi  et  la  Constitution. 

Des  trappistes  anglais-son*  avenus  len  Fruitée  sur 
une  lettre  de  Louis  XV1I1,  et,  à  peine  urrivés  en 
France,  i' s  ont  cherché  a  pe  mettre  en  contact 
avec  l'autorité  publique,  qu'ils  croyment  disposée 
à  les  favoriser  ;  avec  M.  de  Cornières,  jurisconsulte 
éclairé,  qui  certes  ne  (voulait  pas  toutes  les  lois 
libérales  que  PopinH»  demaadaH,  nwrêqui  vwi- 
lart  que  les  lois  quHi  était  chargé  de  maintenir  en 
-vigueur  fussent  exécutées^et«ui  le  voulait  avec 
la  fermeté  d'au  Breton.  <Çfliw*.) 

Bh  bien!  quand  te  ministre  leur  a  demandé 
leurs* statuti,»ife  ont  donné  quelques  explications, 
mais  Us  n'ont  pas  <ve«tu  cotnmuaîquer  leur 
Tèpte,4t  semblables  i  d'autres  religieux  qui^é- 
-taieut  introduits  >en  France  *en  1540,  ils  ee  sont 
-présentés  *iek  vuels,  ils  d'ont  pas  voulu  donner 
-d'autres  'éelairiissemeffls  au  ministre  de  rruté- 
rieur,  et  itoeeeont'retotfntés  du  côté  du  grand 
-ansolônier  et  de  <M.  d'Hermonotis,  promettant  le 
salut  étemel  au  ministre  quf  voudrait  tes  autori- 

r  ànftoler  ia*toi.  (fHrut.) 

Voilà  l'origine  de  cet  établissement,  qui  n'a 
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pu  se  former  qu'en  violation  de  tontes  les  lois. 

ils  sentaient  si  bien  qu'il  fallait  obtenir  une 
autorisation,  qu'ils  l'ont  demandée  à  des  gens 
dont  ils  espéraient  l'obtenir;  et  comme  ils  ne 
Font  pas  obtenue,  il  est  manifeste  que  leur  exis- 
tence était  contraire  aux  lois. 

Maintenant,  reste  l'objection  qui  se  trouve  dans 
le  pamphlet  écrit  qui  vous  a  été  distribué  à  l'ap- 
pui de  la  pétition.  On  y  dit  :  «  Les  associations 
n'étant  pas  autorisées  n'auront  pas  la  liberté  d'ac- 
quérir, de  posséder  ;  elles  n'existeront  pas  comme 
associations  légales,  mais  par  cela  seul  qu'elles 
possèdent;  on  ne  pourra  appliquer  la  loi,  et  elles 
n'en  existeront  pas  moins.  » 

11  y  a  une  singulière  coïncidence  entre  cet  ar- 
gument qui  se  trouve  dans  le  pamphlet  qui  nous 
a  été  distribué  aujourd'hui,  et  qui  est  décoré  en 
tête  de  l'image  d'une  croix  surmontant  une  tiare, 
avec  le  glaive  et  des  palmes  en  sautoir  (Mouve- 
ment.)-, il  y  a,  dis-je,  une  singulière  coïncidence 
entre  cet  argument  et  celui  qui  a  été  fait  dans 
cette  Chambre  à  la  séance  du  21  juin  1828,  et 
qui  a  été  réfuté  à  cette  tribune  par  un  député 

3ui  s'était  charge  de  répondre  à  MM.  de  Conny, 
e  Sainte- Marie  et  de  Montbel. 

Une  voix  :  C'est  vous! 

M.  Du  pin  aîné.  Je  lis  en  effet  dans  ce  discours 
le  passage  suivant  : 

«  Que  nous  dit-on  ?  que  les  jésuites  n'existent 
pas  comme  congrégation,  comme  association. 
Ainsi,  vous  les  trouvez  toujours  s'échappant  par 
des  distinctions.  Vous  savez  que  de  tout  temps 
ils  ont  excellé  dans  l'art  des  subterfuges  et  des 
moyens  évasifs.  On  croirait  que  c'est  d'eux  que 
La  Fontaine  a  voulu  parler,  lorsqu'il  a  dit  : 

Laissez-leur  prendre  un  pied  chex  tous, 
Us  en  auront  bientôt  pris  quatre. 

C'est  par  des  voies  déguisées  qu'ils  ont  toujours 
cherché  à  se  rendre  partout  indépendants  de  la 
loi,  etqu'opposéé  toujours  à  l'ordre  légal,  ils  ont 
constamment  cherche  à  prévaloir  contre  lui.  Il 
n'y  a  pas  de  loi  qui  les  reconnaisse  ouvertement  ; 
ils  en  concluent  qu'ils  n'existent  pas  illégalement. 
C'est  là  une  pétition  de  principe.  Certainement, 
s'il  y  avait  une  loi  qui  eût  autorisé  leur  congré- 
gation, il  n'y  aurait  rien  à  leur  dire;  mais  pré- 
tendre qu'il  n'y  a  pas  illégalité  parce  qu'il  y  a 
absence  d'autorisation  légale,  c'est  un  pur  so- 
phisme; c'est  là  un  de  ces  arguments  qui  ont 
rendu  fameuse  la  logique  de  la  société.  »  (Rires 
d'approbation.) 

N  était-ce  pas  le  même  argument  alors  qu'au- 
jourd'hui, et,  par  conséquent,  aujourd'hui  comme 
alors,  môme  réponse.  Voyez  où  va  le  tophismel 
(Approbation.) 

Sans  doute,  l'autorisation,  vousserait  nécessaire 
pour  posséder  et  acquérir;  mais  est-ce  là  le  seul 
caractère  de  votre  as  ociatioo?  attachez-vous 
tant  d'importance  à  la  seule  possession  des  biens, 
que  ce  soit  à  cela  seul  qu'on  reconnaisse  le  ca- 
ractère d'une  association,  vous  qui  faites  vœu  de 
pauvreté,  vœu  de  ne  rien  posséder? 

Concluons  donc  que  les  associations  religieuses, 
toutes  religieuses  qu'elles  puissent  être,  n'eu  sont 
pas  moins  soumises  aux  lois  et  à  la  nécessité 
d'une  autorisation ,  surtout  une  association  comme 
celle-ci  :  N'oubliez  pas  leur  doctrine,  leur  in- 
fluence dangereuse  sur  une  parte  de  la  popula- 
tion, leur  propagande,  leurs  intrigues  civiles  et 
politiques,  leur  position  particulière  dans  la  so- 
ciété; car  un  corps  de  ce  genre  n'a  pas  d'héritiers 
comme  vous,  uais  il  n'en  est  pu  moins  perpé- 
tuel par  sa  manière  de  se  recruter.  Là,  pas  de 


minorité,  pas  d'enfance,  pas  de  divergence  d'opi 
nion.  Leurs  doctrines  sont  toutes  faites,  immua- 
bles; elles  marchent  imperturbablement  à  l'ac- 
complissement de  leurs  desseins. 

Voilà  l'action  que  prendra  cette  société  si  vous 
loi  permettez  de  nouveau  l'empire  ;  et  malheur 
à  qui  verrait  tranquillement  cette  société  à  Bon 
aurore,  sans  voir  en  même  temps  le  but  qu'elle 
cherche  à  atteindre,  et  auquel  elle  arriverait 
certainement  si  nous  n'y  mettons  pas  obstacle. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Que  disent,  pour  leur  défense  actuelle,  les 
auteurs  de  la  pétition?  Que  le  ministre  s'est 
permis  de  dissoudre  un  établissement  purement 
industriel  et  agricole,  c'est-à  dire  que,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  pu  obtenir  par  une  loi  la  per- 
mission d'être  trappistes,  ils  ne  se  présentent 
{)lus  sous  ce  titre,  mais  ils  désirent  qu'on  les 
aisse  être  ce  qu'ils  voudront.  Aujourd'hui,  les 
mêmes  hommes  qui,  en  1817  et  1824,  demandaient 
l'autorisation  d'être  trappiste?,  ne  la  demandent 
plus,  et  ne  veulent  pfus  être  que  de  simples 
agriculteurs. 

Mais,  Messieurs,  quand  on  parle  de  religion 
il  faudrait  garder  un  peu  plus  de  respect  pour 
la  vérité. 

Quoi,  vous  n'êtes  plus  trappistes  ?  vous  êtes 
agriculteurs  ;  mais  est-ce  donc  une  charrue  que 
l'on  trouve  pour  vignette  en  tête  de  votre  péti- 
tion ?  (Rires  ^approbation.)  Et  si  nous  jetons  les 
yeux  sur  les  procès-verbaux  d'expuls  on,  y 
trouverons-nous  que  l'on  s'est  adressé  à  lies 
hommes  en  veste  et  en  chemise,  courbés  sur  la 
terre  pour  interroger  sa  fécondité  f  Non  :  on  a 
trouvé  à  la  Maillet  aye  des  trappistes,  revêtus  de 
l'habit  de  trappistes,  et  le  maître  laboureur  était 
un  père  abbé  qui  ne  prend  pas  dans  sa  pétition 
le  simple  titre  d'agriculteur,  apparemment 
comme  M.  de  Dambasle  (Rires.),  mais  qui  loi- 
même  prend  le  titre  d'abbé. 

Cessons  donc  de  nous  abuser,  et  ne  croyons 
pas  si  légèrement  à  la  bonne  foi  de  ces  hommes 
qui,  sous  le  prétexte  de  défendre  la  liberté  indé- 
finie, cherchent  au  contraire  à  la  perdre  pa** 
ses  propres  excès.  Reconnaissons  tout  de  saife 
le  danger  non  seulement  des  associations  reli- 
gieuses non  autorisées,  mais  encore  de  ton' es 
ces  associations  insubordonnées  qui  cherchent  à 
se  fortifier  les  unes  par  les  autres. 

Voyez,  lorsqu'une  grande  partie  d'entre  eux  a 
déjà  quitté  le  sol  de  la  France,  voyez  les  doc- 
trines qu'ils  nous  laissent  dans  ce  pamphlet,  ré- 
digé apparemment  par  leur  fondé  de  pouvoirs. 

Je  remarque  ici  une  coïncidence  bien  éton- 
nante entre  les  doctrines  que  je  vous  signale  au- 
jourd'hui et  celles  que  nous  trouvons  tous  les 
jours  dans  les  journaux  qui  défendaient  le  pou- 
voir absolu,  lorsqu'il  pesait  sur  la  France  et  que 
nous  voyons  outrer  maintenant  les  principes  de 
la  liberté  pour  en  détruire  toutes  les  consé- 
quences. (Bravo  !  bravo  !) 

Ils  rappelle  nt  leur  influence  et  cherchent  à 
abuser  de  l'état  temporairement  malheureux  des 
classes  ouvrières,  pour  les  susciter  contre  le 
gouvernement  et  contre  l'ordre  social,  pour  s'en 
faire  un  jour  les  sauveurs  et  les  rédempteurs. 

Voyez  page  7,  on  y  lit  :  «  Les  trappistes,  on  le 
reconnaît,  sont  des  ouvriers,  des  travailleurs  pai- 
sibles, et  par  cela  même  leur  existence  se  lie, 
comme  celle  de  plusieurs  autres  associations  du 
même  genre,  à  une  question  terrible,  qui  vous 
cerne,  qui  vous  prisse  de  toutes  parts,  7a  ques- 
tion de  ['existence  des  classes  ouvrières.  • 
Voilà  ces  hommes  qui  se  prétendent  des  ou- 
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vriers,  à  coup  sûr  ce  ne  sont  pas  des  ouvriers 
spirituels,  des  ouvriers  célestes  qui  ne  devraient 

firécber  que  le  respect  pour  la  loi  et  chercher  à 
nspirer  l'amour  de  l'ordre,  la  prospérité  de  la 
France.  Ils  connaissent  la  plaie  et  ils  cherchent 
à  y  retourner  le  poignard  et  à  susciter  les  classes 
pauvres  contre  le  gouvernement. 

Ils  ajoutent  :  «  Pourquoi  se  le  dissimuler?  les 
troubles  de  Lyon  ne  sont  que  le  premier  jet  d'un 
événement  immense,  qui  est  partout  à  rieur  de 
terre.  »  Comprenez-vous  à  présent,  législateurs? 

Au  lieu  de  prêcher  l'union  et  la  paix,  ils  ne 
veulect  qu'accabler  le  gouvernement,  et  finir  par 
arriver  à  la  dissolution  de  la  société,  bien  per- 
sua  lés  que  la  leur,  toujours  organisée,  prendra 
toujours  le  dessus  au  milieu  du  désordre. 

Enfin,  vous  lisez  plus  loin  encore  :  «  Franche- 
ment, le  drapeau  noir  des  canuts  vous  convient- 
il  mieux  que  la  croix  de  bois  du  père  Abbé?  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'aveu  est  clair  :  ce 
n'est  plus  un  ouvrier  qui  parle,  c'est  le  père  abbé 
qui  offre  le  choix  à  tous  les  Français  entre  lui 
et  la  révolte  des  ouvriers;  c'est  lui  qui  vous 
demande  de  laisser  faire  les  frères,  et  vous 
savez  ce  qu'ils  feront  s'ils  peuvent  le  faire  im- 
punément! Voilà  ce  que  vous  promettent  les 
trappistes,  en  vous  menaçant  d'un  nouveau  sou- 
lèvement ! 

Il  faut  choisir  entre  les  canuts  et  le  père  abbé! 
Je  désire  que  vous  entendiez  ce  cri,  et  qu'il  soit 
entendu  jusque  dans  la  ville  de  Lyon.  (Vive  ap- 
probation.) 

Messieurs,  il  faut  que  la  haine  politique  que 
certaines  gens  portent  au  nouveau  gouverne- 
ment s'empare  de  tout,  qu'elle  se  manifeste 
même  dans  les  occasions  qui  semblent  le  moins 
en  admettre  la  manifestation.  Voyez  si  ce  n'est 
pas  la  haine  du  gouvernement  de  1830  et  de  la 
dynastie  populaire  de  Juillet,  qui  fait  parler  ai  ni 
dans  le  pamphlet  qui  vous  a  été  distribué  : 

«  Tandis  qu'à  la  lueur  de  vos  lustres  vous 
délibérez  sur  les  millions  de  la  liste  civile  et  les 
12  châteaux  du  roi-citoyen,  et  les  honoraires  des 
chevaux  monarchiques,  la  faim,  ce  lugubre  pré- 
sident du  peuple,  convoque  au-dessous  de  vous, 
dans  les  souterrains  du  travail,  les  états  géné- 
raux des  prolétaires,  et  leurs  délibérations  sont 
de  celles  qui  remontent  bien  vite  avec  le  bruit 
de  la  foudre.  » 

Voilà  ce  qu'on  nous  reproche,  voilà  ce  qu'on 
vient  appeler  le  luxe  de  cour  opposé  à  la  misère 
des  prolétaires;  comme  si  notre  roi-citoyen  était 
riche  de  cette  misère!  comme  si  la  liste  civile 
n'était  pas  au  contraire  entre  ses  mains  un 
moyen  de  la  soulager  1  II  faut  rapprocher  cela  des 
éloges  que  donnent  les  pétitionnaires  au  roi  qui 
les  a  envoyé  chercher  sur  une  de  ses  frégates  à 
rinsu  de  ses  ministres;  à  ce  roi  très  chrétien, 
trop  chrétien,  car  il  l'était  au  delà  de  ses  droits 
et  de  ses  devoirs  de  roi.  (Sensation.)  Il  Tétait  aux 
dépens  des  lois  qu'il  était  chargé  de  maintenir  et 
de  faire  exécuter.  (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  un  écrit,  on  parle  avec  insulte  des  auto- 
rités et  du  gouvernement;  le  rapporteur  n'est 
pas  plus  ménagé  que  la  Chambre  même  et  le 
conseil  du  département.  Voici  le  passage  tel  qu'il 
est  à  la  page  9  : 

«  Et  H.  le  rapporteur  de  votre  commission, 

Sar  l'aveu  que  nous  avons  cité  précédemment,  a 
onné  lui-même  un  éclatant  démenti  au  vole 
idiot  et  brutal  du  conseil  de  Chateaubriand.  » 

C'est  ainsi  qu'en  insultant  l'autorité,  les  lois, 
en  les  bravant,  en  voulant  se  maintenir  malgré 
elles,  en  insultant  au  roi-citoyen,  on  cherche  à 
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exciter  des  troubles  en  fraternisant  avec  les  pro- 
létaires, non  pas  en  se  disant  moines,  car  les 
prolétaires  n'auraient  pas  ce  nom,  mais  en  s'in- 
titulant  eux-mêmes  prolétaires  et  travailleurs. 

Vous  voyez  par  quelle  marche  ils  cherchent  à 
s'impatroniser  parmi  vous;  mais  si  vous  êtes 
clairvoyants,  si  vous  voulez  le  saiut  de  l'Etat,  et 
tous  nous  le  voulons  dans  cette  enceinte,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  cette  main  in- 
fernale qui  agit  sur  les  ouvriers,  qui  ch  rche  à 
les  exciter,  non  plus  contre  les  anciens  privilè- 
ges, sur  lesquels  on  garde  à  présent  un  silence 
absolu,  mais  contre  lu  population  qui  a  fait  la 
Révolution,  qui  a  fondé  la  liberté,  qui  ne  se  dis- 
tingue du  peuple  que  par  la  manière  laborieuse 
dont  elle  en  est  sortie,  et  qui  est  toujours  prête 
à  y  rentrer.  (Approbation  générale) 

Un  mot  sur  ce  qu'on  a  dit  à  mon  égard.  On  a 
fait  en  quelque  sorte  un  argument  ad  hominem; 
on  a  rappelé  mon  opinion  sur  la  de  i  ande  du 
comte  de  Mon  tlosier.  Ou  elle  était  cette  opinion? 
je  pensais  qu'il  y  avait  lieu  à  faire  intervenir 
l'autorité  judiciaire;  car  H.  de  Montlosier  deman- 
dait qu'on  informât.  Quarante  avocats  ont  signé 
la  consultation. 

La  cour  royale  de  Paris  a  décidé  le  contraire. 
Elle  a  considéré  que  la  dénonciation  n'était 
qu'une  dénonciation  générale,  d'un  fait  qu'il 
suffirait  de  signaler  à  l'administration,  puisque 
la  loi  n'autorisait  pas  les  associations,  et  que 
dès  lors  l'administration  seule  avait  le  droit  et  le 
pouvoir  de  les  dissoudre. 

Voilà  ce  qu'a  jugé  la  cour  royale  de  Paris, 
et  on  lui  en  sut  gré  ;  car  alors  oo  n'était  pas  in- 
juste envers  la  magistrature,  et  surtout  envers 
cette  cour  royale  de  Paris,  qui,  dans  ces  graves 
conjonctures,  défendit  tour  a  tour  toutes  nos  li- 
bertés, et  surtout  celle  de  la  presse;  et  certes 
il  était  bien  temps,  car  sans  ?es  arrêts  elle  allait 
succomber.  (Nouvelle  approbation.) 

M.  de  Montlosier  présenta  ensuite  sa  pétition 
devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  renvoya  à  l'ad- 
ministration. Peu  après,  l'administration  fit  pa- 
raître une  ordonnance,  qui  ne  pourvoyait  qu'à 
une  partie  du  mal,  et  cela  teuait  à  un  mauvais 
vouloir  du  gouvernement  d'alors;  mais  elle  ne 
laissa  pas  moins  intact  le  principe  qu'une  corpo- 
ration ne  pouvait  s'établir  dans  l'Etat  qu'en  vertu 
de  l'autorisation  du  gouvernement,  laquelle  ne 
pouvait  pas  être  donnée  lorsque  la  loi  le  défen- 
dait. 

Ainsi,  c'était  une  affaire  d'administration.  A 
plus  forte  raison  dans  la  circonstance  présente, 
où  il  s'agissait  d'agir  vis-à-vis  d'étrangers  qui  se 
sont  soumis  de  leur  plein  gré  à  leur  réexporta- 
tion; de  sorte  qu'on  peut  dire  d'eux  : 

Le  flux  les  apporta,  le  reflux  les  emporte.    * 

Je  n'ai  plus  maintenant  qu'un  seul  mot  à  dire; 
c'est  sur  les  conclusions  de  la  commission. 

La  commission  conclut  à  ce  que  la  Chambre 
déclare  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'autori- 
sation de  poursuivre  M.  Casimir  Pérîer  président 
du  conseil,  en  sa  qualité  de  d  put1.  » 

Si  la  commission  avait  dit  qu'elle  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  M.  le  président  du 
conseil,  et  qu'en  conséquence  elle  eût  proposé 
l'ordre  du  jour,  je  crois  que  c'eût  été  infiniment 
plus  régulier;  car,  déclarer  que  vous  pensez  qu'il 
u'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'autorisation,  c'est  suj>- 
poser  qne  vous  pourriez  l'accorder. 

J'en  conviens  pour  un  député  qui  ne  serait  pa9 
ministre,  et  pour  lequel  la  seule  qualité  de  député 
serait  un  obstacle  pour  qu'il  fût  poursuivi;  les 
conclusions,  en  ce  cas,  seraient  admissibles.  On 
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dirait  k  la  Chambre:  Voilà  un  de  vos  membres 
poursuivi  pour  an  cae  qui  tient^  an  droit  com- 
mun ;  mais  cette  poursuite  doit  être  autorisée  par 
veut;,  au  moins  tendant  la  durée1 4e  la  session. 
La  Chambre  pourrait  répondre:  «Noue  accordons 
l'autorisation  »  r  comme  eUe  pourrait  répondre  : 
«  Nous*  refusons  l'awterisattoin  » 

liais  il  s'agit  ici  d'un  député  poursuivi  pour 
un*  fait  efui  n'est  pas  celui  d'un  dépité;  car  oe 
nrest  pas  le  députe  qui  est  allé*  à  la»  Meilleraye  : 
c'est  comme  ministre  de  l'intérieur  que  M*  Casi- 
mir Périer  a  donné  l'ordre  eu  vertu  duquel  le 
f^réfet  a  agi.  Pen  importe;  eo  ce  ca»,  que  la  qual- 
ité de  député  vienne  se  joindre  accideutoitement 
à  celle  de  ministre,  comme  aurait  pu  y  joindre 
la  qualité  d'académicien  ou  toute  autre. 

Ensuite,  nous  pouvons  bien  poursuivre  les'  mi- 
nistres pour  fait  de  trahison  et  de  concussion  ; 
bIP  y  avait  lieu,  noue  devrions  te?  accuser  nout- 
m&nes  ;  mai-t  en  aucun  cas,  nous  ne  pourrons  dé- 
léguer ce  droit  à  d'autres  par  forme  d'autorisa- 
tion. 1)  n'y  a  donc  ici  qu'ira  seul  vote*  possible 
et  eenvenabt",  c'est  l'ordre  du  jour. 

Bt  nous  devons  ici  pour  tenir  le  tangage  même 
dé  ces  religieux,  nous  devons  bénir  le  ciel  de  ce 
que,  par  leur  ifrai^tence,  par  leurs  efforts*  inso- 
lent* pour  lutter  contre  les  lois,  ils  ont  donné* 
lieu  à  cette  solennelle  discussion»  Nous  appre- 
nons ainsi  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  li- 
berté sans  respect  peur  les  lois,  et  qu'on  oe  pré* 
pare  que  malheur  a  son  pays,  honte  à  soi-même* 
quand  on  ne  profeese  pas  ces  principes,  qui  ont 
été  consacrés  par  la  nécessité  de  tous  les  temps 
et  hors  desqeeJe  il  n'y  aurait  pas  de  société  pos- 
sible, si  ce  n'est  celle  des  oouvents.  (Rires  et  ap- 
plaudissements*) 

Je  demande  Torilte  du  jour.  (Appuyé1!  appuyé!) 

De  toutes  parts:  La  clôture!  la  clôture! 

M.  le  Président.  II  n'y  a  pas  d'opposition?  la 
discussion  générale  est  fermée. 

Je  dois  d  abord  lire  à  la  Chambre  le  projet  de 
résolution  présenté  parla  commission, et  ensuite, 
comme  on  a  demandé  Tordre  du.  jour,  et  qu'il 
doit  avoir  la  priorité,  je  le  mettrai  aux.  voix. 

M.  Te-aÉe.  Je  demande'  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question-. 

J'étais  inscrit  pour  parler  contre  les  conclusion* 
de  la  commission,  et  fautais  parlé,  dans  le  môme 
sens  aue  notre  honorable  collègue  M.  Dupa).  Je 
suis  d'avis  que  Tordre  du  jour  doit  être  pro- 
noncé; mais  je  crois  devoir  déclarer  à  la  Cham- 
bre, que,  tout  eu  adoptant  Tordre  du  jour,  je 
n'entends  peu  adopter  les  motif*  sur  lesquels  la 
commission  stest  fondée  ;  et  je  dirai  surtout  que 
je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  admettre  que  la 
loi  de  vendémiaire  an  VI  est  encore  en  vigueur. 
Si  la  discussion  n'eût  pas  été  fermée,  je  vous 
aurais  prouvé  que  cette  leé  est  aujourahuH  aon> 
paa  seulement  virtuellement,  mai»  expressément 
abrogée.  Ju  remplie  donc  ou  devoir  de  conscience 
eu  protestant  contre  lea  metris.  qu'a  invoqués  la 
commission.  (Aux  woix  !  aux  voia  l) 

M.  Bfcrthe,  garde  des  seeaum.  Quelle  est  la  loi 
qui  fabroge  ? 

M*.  Teete.  Je  voue  la  ferai  connaître. 


M.  la  HBOt  Je  Maatalieet,  ministre  de  Vin- 
siruetiou  publique  et  des  cultes,  Noutnous  inscri- 
vons contre  voira  opinion.  (Aux  voix!. aux  voix!) 

(IL  Duebaffau*  moate  à  la  tribune.) 

M.  le  Préeldeaf .  La*  dtecasaion*  généra*»  est 
fermée;  je  ne  i>uie  voue  aceofder  la  parole.  (Au* 
voix!  aux  voix!) 


(M.  Duehaffault:  descend  de  la.  tribune) 

M.  le  Fk-ésMeutf  donne  lecture  de  la  propoafr- 
tfoû  de  la  commission,  qui  est  ainsi  conçue  : 

t  La  Chambre;  statuant  sw  la  reqpête  de 
Bf.  l'abbé  Sàulnier,  déclare*  qifil  n'y  a  p»  Reir 
d'accorder  l'autorisation  d  ^poursuivre  if.  Gtestarir 
Périer,  président  du  conseil  et  ministre  de  fie- 
térivur,  en  sa  qualité  de  député.  » 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  à  la  presque  unanimité;  (Légère  agitation.) 

M.  le  Prdaldernt.  L'oxdre  diijaur  est  le  déve- 
loppement de\  la  proposition  de  M.  Roger,  relative 
aux  mariages  entre  beauxr frères  etoeUei-sœurt^ 

M.  Reger.  Ktessteur*  dépura  la  promulgation 
du  Code  civil,  d'innombrables  réelamatîooe  ee 
sont  élevées  contre  l'article  lêfc,  qui.  proHfre 
d'une  manière  absolue  le»  mariages  eotre  beaux- 
frères  et  beHes^sœure,  sans  laisser  an  goaeerme- 
ment  la  facetté  d'accorder  des  dépenses*  mène 
dwas  les  cas  les  plue  iatéressanis  et  pour  les  canes* 
les  piue  grwes*  L'opinion  psbHqw*  le»  vœmx 
dee  moFafistw  et  des  jurisconsulte»  demandent 
que  cette  disposition  du  Code  soit  modifiés» 
Iravez-vour  pas  vous-mêmes-  en  quelque  sert» 
reconnu  cette  nécessité,  lorsque^  par  une  déci- 
sion récente,  voua  aves  accueilli  le6  pétitions  qui 
vous  étaient  présentées  sur  ce  sujet,  en  les  ren- 
voyant à  la  commission  aharaée  d'examiner  la 
proposition1  du  rétabliesement  atfcdivoroa?  Le  rap- 
porteur de  cette  commission,  avecaoa  moins  de 
sagesse  que  de  talent,  vous  a  démontré- que  la 
moment  est  venui  de  changer  oe  quta.  dfebsedu 
la  prohibition  prewonoée  par  l'article  162.  Bnfiu> 
l'uoanissité  Rire  de  tous  les  bureaux  de  U Cham- 
bre, peur  autoriser  la  leoturepabliqaeto  mapeo»- 
position,  doit  faire  présagvr  que  son  adoption  ne 
rencontrera  que  peu  de  résistance. 

L»  question  qui  noue  occupe  peut  être  eorai~ 
dérée  sous  trois  a*pect<*  Il  faudrait  d'abord  exa- 
miner les  faits,  les  résultats  actuels  de  la  prohi- 
bition absolue  du  mariage  entre  beaux-fresta  «S 
belles -sœurs.  Il  faudrait  ensuite  traiter  IfiL ques- 
tion sous  le  double  rapport  ée  la  morale  et  de  la 
législation.  GYetf  oe  qoe  je  n'entreprendrai  pas» 
surtout  dans  cette  discussion  qui  n'est  que  préla- 
minaire,  pour  ainsi  dire,  et  lorsque  la  Chambre 
est  pressée  de  passer  à  d'autre*  travaux.  Je  me 
bornerai,  sur  chacun  de  ces  points,,  à  vous  pré» 
senior  quelques  observations  très  somraairess, 

Lee  mariage*  entre  beaux-frère»  et  belles- 
sceurs  avaient  toujours  été  tolérée  es  Hrtaee 
avant  te  Code  civil);  les  lois,  d'aocord  avec  la 
religion,  ne-  les  soumettaient  qufà  la  formalité 
des  dispenses;  et  même  là.  loi*  du  2%  *f  teabr* 
1792  les  avait  déclarés  entièrement  tibree;  amai 
ils  étaient  entré*  dans  nos  mœurs*  eomtne  daas 
celles  de  presque  toutes  lee  nations  du?  monde. 
Le  législateur  peut  bien  ré-Mneote*  ce  qui  est 
dans  la  nature ew  Isa  mœurs;  maie  son  peusoir 
ne  va  pas  jusqu'à  ctanger  arbitrairement  aar  «a 
article  de  la  loi,  ni  lee  prescriptions  de  lanar 
tore,  ni  les  préveotiens  des  mœurs*  La.  prohibi- 
tion absolue^  prononcée  par  l'article  168  du  Carie 
civil,  s'est  donc  trouvée  ea  oppodtion  avec  las 
babitories  de  Aimiilevavec  les  toits  setieaau 

Une  mère,  à  son  lit  de  mort,  justement  inquiète 
sur  l'avenir  de  ses  jeunes  enfanta,  menacée  d'être 
abandonnés  à  une  marâtre  étranger*  les  a  ttXst 
gieusement  contés  aux  seins  d'une  setur  tendre 
et  déveaéè;  cMe  a  exigé  de  son  mari  de  tant 
donner  cette  seconde  aère,  cette  aaire  elle- 
même.  Ce  vœu  maternel  dfrne  mourante  ne  Idée- 
sait;  ni  la  nature  ni  lee  mœurs;  combien  do 
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nV*-ii  pae  été  éboulé,  accompli,  os  dépit  d'an 
article  aride  de  k  loi)! 

Un  père,  sur  le»  point  de  menrir,  est  déchiré 
de  ta  parafe  qu'il'  lafes*  de»  entreprises  inache- 
vées, <te«  affaires  ombafMuuéoe.  sa  femme  et  ses 
entente  exposés  à  la  misëro  ;  il  fait  promettre  à 
so«  frère  de  1*  remplaçait,  dedfcvenip  le  sentie», 
le  chn*  de  sa  maison,  le  père  de  ses  enfants  :  le 
terni  lie  est  ainsi  continuée  et  sauvée,  les  entants 
reçoivent  une  éducation  convenante  à  leur  état, 
te  fortune  et  te  teadresse  paternelles  ne  tour 
■saquent plus.  Le»  vœux  de  la  nature- et  les  in- 
térêt* de-  la  société  sont  également  ménagés. 
Combien  d'autres  cas  où  des  Ihwilles  intéressan- 
tes et  respectables  peuvent  désirer  et  bénir  éh 
semblables  unien*! 

Cependant,  la  lai  civile,  une  loi  nouvelle,  ca»- 
priciense,  dépourvue  de  sanction  morale  ou  #u- 
tilit&  publiée,  vient  tau*  à  coup  s'opposer  h  ee 
que*  Déclament  la  sature,  fintéfet  des  familles, 
à  ce  qu'ont  toujours  autorisé  les  usages,  les  lois, 
la  religion*  Quel  scandaleux  spectacle  offre  alfcrs 
lia  société*!  ces  usions  que  les  mœurs,  que  lies 
tradition»,  q«e  opinion  publique  approuvent, 
qae  la  religion  eflre  de»  consacrer  qui  étaient 
légitime»  chez  noue,  g  y  a  quelques  années,  qui 
lèsent  encore  sur  tonte»  nos  frontières;  lafei 
las  frappa  de  réprobation,  elte  traite  la  femme 
coouMooQcubioe,  Des  eofantscomme  incestueux, 
eiite  interdit  au  prêtre  d'exeteer  sen  ministère' 
d'indulgence  el  de  sanctification,  elle  violente 
les  mœars  et  la  conscience  publiques!  liais  la 
nature,  les  mœurs  et  la  religion  protestent  à  leur 
tous  contre  eHe.  La  société  se  révolte  souvent 
confire  d'imprudente»  et  d'Injuste»  excommuni- 
cations; tours  afevs  en  législation,  comme  en 
d'autres  matières,  excitent  el  peuvent  égares 
témérairement  dans  l'homme  la  faculté  de  penser. 

Bn  vain  la  loi  s'obstine  pour  assimiler  à  rin- 
cent» l'union  entre  beaux-frères  et  beltes-sœur*, 
te  raison  publique  se  refuse  à  ee  mensonge.  La 
désobéissance  à»  la  loi  est  vue  avec  moins  de  ré- 
pugnance, parce  que  la  loi  es*  injuste*,  parée 
quVelle  n'est  pas  dans  les  mesure.  Et  malheur  au 
pays  où  le»  Jom  ne  sent  pas  en  harmonie  avec 
les.  mœurs! 

Qa'arrive-t-il  de  la  prohibition  absolue?  Ces 
unions,  lorsque  les  circenstance»les  commandent, 
n'en  ont  pas  moia»  heu.  Les  unes  à  demi  dissi- 
mulées, tes  autre»  avouées,  excitent  moins  de 
blâme  et  <te  réprobation  rae  de  compassion-  et 
d'intérêt;  on  bm  scandalise  moins  qtr'on  ne  les 
plaint,  en  leur  fiait  moins  de  reproches  qu'à  te 
loi  elle-même.  On  se  familiarise'  presque  avec 
Fil  légalité  et  le  scandale.  C'est  un  étui  de  choses 
qu'on  ne  saurait  trop  tét  Paire  cesser. 

Ceux  qui  veulent  davantage  ménejrer  l'bpftkm-, 
el  braver  cependant  pins  ouvertement  la  loi  de 
teun  pays  (eflVoyabte  contradiction  à  laquelle  on 
le»  condamne!),  ceux-là  vont  à-  l'étranger;  le  Bs 
font  aisément  donner  à  leur  union  la  senctton 
religieuse,  et  ainsi  protégés,  boom  le  rapport 
moral,  ils  jouissentordkiairement  dans  le  monde 
da»  hoaneatt  d'un<  mariage*  légitime.  9fervieut-il 
de»  enfants?  afin  dfassurer  leur»  droits,  on  les 
voit  renoncer  ftetWement  &  te  France  et  sa  faire 
naturaliser  étrangers,  dans  un*  des  nombreux 
paya  wk  la  toi  civile  autorise  ces  sortes  d'unions. 
Que  cftnconvéaieute  n'en  peutrit  pas  découler 
pour  la  famille  el  pour  la  patrie! 

Messieurs,  il  ne  tout  pas  pftas  longtemps  main- 
tenir dans  le  Code  civil  une  disposition  qui  pro- 
duit journellement  d'aussi  déplorables  résultat». 

Seus  le  point  de  vue  da  la  morale,  il  est  remar- 


quaMe  que  le»  mariages  entre  beaux-frère»  et 
bellefr-sœurs  n'ont  jamais  été  entièrement-  ré- 
prouvés. La  morale  n'est  pas  spéciale  à  ma 
époque  et  à  un  pays  ;  se»  base»  sent  générâtes, 
universelle».  Ce  q«i  a  existé  presque*  toujours, 
presque  partout,  ne  saurait  pins  être  considéré 
comme  immoral. 

Ches  les  peupfes  anciens^  notamment  obea  le» 
lébreafx,  les  mariages  dont  nous  nous  occupons 
étaient  encouragé»,  quelquefois  même  commandée 
par  la  te».  Depuis,  presque  toutes  les  nation»  le» 
ont  autorisés.  Le  ehristeisme,  qui  résume  in- 
contestablement tout  oo  que  la  morale  a  de  phw 
pur  et  de  plus  parfait,  la  christianisme,  dans  au* 
cune  de  ses  secte»,  n'a  prohibé  indéfiniment  de 
pareille»  unions  ;  de»  dispense»  ont  toujours  été 
accordées.  Tel  est,  sut»  cette  question  de  morale* 
te  droit  commun  de  FBerepet  le  droit  eoumun  dn 
monde  entier.  C'eût  été  an» prétention  biiarra  aux 
rédacteurs  du  Cette  dis.  vouloir  que  la  France  de 
l'Empire  fftt  plustmoratoou  attirèrent  morale  qaa 
la  grande  majorité  de»  peuple»  anciens  et  mo- 
derato 

Et  quels  prétextes  moraux  a-t-oo  mis  en 
want?  Mêler  les  famille»,  croiser  tes  race*,  a-t-on 
dur  Mais  les  beavs-frères  et  les  beltes-sœurs 
n'ont  ensemble  aucun  rapport  réel  ni  die  consan- 
guinité ni  d'intérêt  de  famrile.  It  n'existe  entre 
eux  qu'une  alliance,  qu'Une  parenté  fictive.  Com* 
uwnt  leur  refaeer  des  dispenses,  quand  la  loi  en 
accorde  aux  oncles  et  aux  nièces,  qui  sont  dans 
de»  relation»  bien  plus  aatarelles  et  bien  plus 
intimes  ? 

On  craint  que  la  possibilité»  du*  mariage  n/al- 
lame  des  désirs  entre  des  individu»  que  leurs 
habitude»  mettent  en  contact  néteasatre  et  cons- 
tant; on  craint  que  te»  mœurs  et  la  traaquiMité 
qVs  familles  ne  soient  ainsi  inquiétées.  Votre  rap- 
porteur sur  le  rétablissement  eu  divorce  a  par- 
faitement réfuté  cette  objection.  La  passion  ne 
fait  pas  de  semblables  calcul*  Ce  n'est  pas  par 
plus  en  mois»  de  possibilité^  de  facilité,  qu'elle 
se  détermine.  La  passion  éclate  Smpétiiewe-,  in- 
volontaire et  rare,  ha  prohibition  laisse  le  mal 
sans  remède,  même  pour  les  cas  ou  il  pourrait 
encore  devenir  naturellement  réparable.  IFat*- 
leur»,  je  vais  au-devant  de- oes  crainte»  en  deman- 
dant moi-même  que  les  dispense»  ne  puissent 
pas  être  accordées  lorsqu'un  premier  mariageattra 
été  dissous  par  le  divorce-.  Bnfln,  si  les  occasions, 
si  tes  moyens  de  séduction  sont  à  redouter  sous 
le  rapport  des  relation»  et  des  habitude»  de  i'io- 
térievrdes  tanilles*  c'est  bien  plutôt  entre  l'onde 
et  la  nièce  qulentre  le  beau- frère  et  la  belle  gotor  : 
s#  l'on?  autorise  le  mariage  dans  le  premier  cas, 
pourquoi  donc  l'interdire  absolument  dan»  le  se- 
conde 

Après  avoir  examiné  rapidement  ainsi  les  effets 
et  te  moralité  de  la  pvohtbition  indéfinie  pronon- 
cée par  fartide  W2  duCodectvii,  en  se  demande 
fuels  ont  été  les  graves  meérf»  qui  ont  déterminé 
tes  législateurs  de  1863  pour  introduire  une  senv 
btoWe  innovation.  L'étennement  est  grain),  Me»- 
sieurs^  et  ce  n'est  pa»  le  moindre  argument  en 
ferveur  de* ma  proposition  ;  Féloaaement  est  arand 
lorsqu'on  vende  qae>  cette  étrange  disposition, 
dan»  ce  qu'eue»  a  d'absolu?  et  dfe»efcisif  de  la  fa- 
culté des  dispenses,,  s'est  glissée  dans  le  Gode 
saa»  préparât*»»,  en  quelque  sorte  par  inadven- 
tance  et  par  hasard. 

Bn  effet,  le  projet  primitif  da  Gode  cftil  eoatt- 
nuait  la  législation  alors  existante;  il  ne  présen- 
tait aucune  prohibition  aux  mariages  entre  alliés 
ligne  cettatérale*  Lors  de  la  discussion  au  oo»- 
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seil  d'Etat,  la  question  ne  s'est  pas  agitée  entre 
les  systèmes  de  la  liberté  complète  et  de  la  pro- 
hibition absolue  ;  personne,  chose  bien  remar- 
quable! personne  ira  soutenu  cette  dernière  opi- 
nion, qui  fut  unanimement  abandonnée  ;  il  s'agis- 
sait seulement  de  savoir  si  ces  sortes  de  mariages 
ne  seraient  soumis  à  aucune  entrave,  ou  si  Ton 
exigerait  qu'ils  fusssent  précédés  de  dispenses. 

La  co nmission  chargée  de  la  réfaction  du 
Gode  civil  s'était  reo fermée  dans  les  dispositions 
de  la  loi  du  20  septembre  1792.  La  commission 
ne  défendait  le  mariage  qu'entre  les  frères  et 
sœurs  légitimes  ou  naturels,  et  elle  ne  l'interdi- 
sait pas  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

La  majorité  de  la  section  du  conseil  d'Etat  avait 
adopté  l'article  de  la  commission,  la  minorité 
l'avait  repoussé;  mais  en  même  temps  la  mino- 
rité voulait  que  le  gouvernement  pût  accorder  des 
dispenses  dans  tous  les  cas. 

C'est  ce  qu'expliquait  H.  Portalis  dans  la  séance 
du  conseil  d'Etat  du  26  fructidor  an  IX. 

H.  Emmery,  au  nom  de  la  majorité,  s'expri- 
mait ainsi  :  «  Il  n'y  a  aucune  raison  de  défendre 
aux  beaux-frères  et  belles-sœurs  de  s'épouser, 
et  même  l'intérêt  des  enfants  demande  qu'on 
autorise  ces  unions:  ils  retrouvent  dans  le  frère 
ou  dans  la  sœur  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
l'affection  et  les  soins  de  ces  dernier*.  Quant  à 
ce  qu'on  a  dit  de  la  nécessité  de  prévenir  les 
effets  des  fréquentations  trop  faciles ,  si  l'on 
adoptait  cette  considération,  il  faudrait  aller  jus- 
qu'à interdire  le  mariage  entre  cousin  et  cou- 
sine. •> 

Enfin,  M.  Tronchet,  en  terminant  la  discussion, 
disait  :  «  Qu'il  n'adoptait  la  prohibition  qu'au- 
tant qu'elle  pourrait  être  levée  par  dispenses; 
que,  dans  le  cas  contraire,  il  préférerait  qu'on 
permit  indistinctement  lecas du  mariage.  »  {Pro- 
cès-verbaux du  conseil  iïEtat,  L  111,  p.  245  et 
suivantes.) 

C'est  donc  un  fait  positif  et  bien  prouvé  qu'il 
y  avait  entre  les  rédacteurs  du  Code,  unanimité 
pour  que  .les  dispenses  fussent  admises,  si  l'on 
adoptait  la  prohibition.  Cependant  la  prohibition 
fut  écrite  (fans  le  Code,  et  les  dispenses,  que 
personne  n'avait  contestées,  furent  oubliées. 
Inexplicables  résultats!  on  admit  les  dispenses 
en  faveur  même  de  la  tante  et  du  neveu,  entre 
lesquels  on  avait  demandé  que  toute  union  fût 
absolument  interdite,  et  on  les  refusa  au  beau- 
frère  et  à  la  belle-sœur,  entre  lesquels  on  avait 
voulu  permettre  le  mariage  indistinctement.  Cu- 
rieuses, douloureuses  révélations  qui  montrent 
comment  se  font  les  lois  réputées  les  meilleures, 
et  combien  sont  imparfait*  les  ouvrages  des 
hommes  I 

Les  faits  historiques  que  je  viens  de  rappeler 
tous  prouvent,  Messieurs,  que  si  la  faculté  de 
lever  la  prohibition  de  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  ne  se  trouve  pas  dans  le 
Code  civil,  c'est  l'effet  d'une  erreur  ou  d'une 
omission  inexplicable.  Vous  eus  appelés  à  la 
réparer,  à  prévenir  désormais  les  inconvénients 
qui  en  résultant,  et  à  mettre  sous  ce  rapport  notre 
législation  en  harmonie  avec  elle-même,  a\ec 
ceile  de  nos  voisins  et  avec  nos  mœurs. 

Je  terminerai  par  de  brèves  réflexions  sur  la 
dernière  partie  de  ma  proposition,  celle  qui  a 
pour  objet  d'interdire  entièrement  les  mariages 
en  ligne  collatérale,  lorsqu'ils  auront  été  précé- 
dés du  divorce.  Mais  d'abord  il  faut  dire  un  mot 
de  l'objection  suivante: 

Quelques  personnes  voudraient  qu'en  cette 
matière  une  liberté  illimitée  fût  rétablie,  ainsi 


qu'il  existe  par  la  loi  du  20  septembre  1792,  sans 
admettre  aucun  cas  de  prohibition,  ni  par  con- 
séquent aucun  cas  de  dispenses.       • 

D'excellents  esprits,  en  effet,  se  prononcent 
contre  ce  système  des  dispenses.  Cette  faculté  leur 
semble  contraire  à  la  justice,  à  l'égalité  devant 
la  loi,  en  même  temps  qu'elle  arme  Te  gouverne- 
ment d'une  influence  arbitraire  en  opposition  an 
principe  du  régime  représentatif.  Outre  ce  point 
de  vue  politique,  ils  se  livrent  encore  à  des  con- 
sidérations tirées  de  l'ordre  moral.  Ils  objectent 
Sue  des  atteintes  graves  portées  aux  mœurs,  que 
es  incestes  enfin  .sont  ordinairement  les  moUfs, 
ou,  ce  qui  ne  vaut  guère  mieux,  les  prétextes 
sur  lesquels  sont  fondées  les  demandes  de  dis- 
penses;  qu'ainsi,  celles-ci  ont  pour  objet  de  favo- 
riser les  vices  et  les  dérèglements,  tandis  que  si 
la  loi  pouvait  admettre  des  distinctions,  des  iné- 
galités, des  préférences,  ce  ne  devrait  être,  an 
contraire,  que  pour  honorer  la  pureté  des  mœurs 
et  la  vertu. 

Quoi  qu'on  poisse  dire  avec  raison,  sous  le  rap- 
port philosophique,  contre  l'usage  des  dispenses,  il 
lautrecoonalirequel'opinioopuDliqueles  réclame, 
et  qu'elle  s'effraierait,  à  cet  égard  comme  à  beau- 
coup d'autres,  d'une  liberté  absolue.  Peut-être 
aus?!  serait-il  peu  sage  de  passer  tout  à  coup,  sans 
ménagement,  d'une  prohibition  indéfinie  à  une 
facilité  sans  limites.  La  législation,  à  l'exemple 
de  la  nature,  doit  procéder  par  transitions.  Le 
temps  viendra,  je  l'espère,  où  l'on  pourra  renon- 
cer aux  dispenses,  mais  peut-être  n'est-il  pas 
encore  arrivé. 

Au  surplus,  il  est  un  cas  où  incontestablement 
on  doit  maintenir  une  prohibition  définitive, 
c'est  lorsqu'un  précédent  mariage  a  été  dissous 
par  le  divorce,  fin  effet,  des  parents,  des  alliés 
étant  destinés  par  les  relations  de  la  famille  à 
vivre  dans  une  fréquentation,  dans  une  familiarité 
continuelle,  il  ne  faut  pas  que  l'espoir  de  rompre 
par  le  divorce  un  premier  mariage  devienne  un 
motif  d'encourager,  un  moyen  de  satisfaire  des 
inclinations,  au  développement  desquelles  la 
morale  et  les  prévisions  législatives  doivent  met- 
tre obstacle.  Il  ne  faut  pas  qu'un  frère,  qu'une 
sœur,  redoutent  dans  un  frère,  dans  une  sœur,  le 
rival,  la  rivale  qu'un  divorce  pourrait  appeler  à 
les  remplacer  dans  la  couche  nuptial^.  Ce  serait 
compromettre  le  sanctuaire  de  la  famille,  pro- 
voquer de  funestes  désordres,  et  tenter  impru- 
demment les  fragilités  humaines.  La  prohibition 
indéfinie  dans  ces  sortes  de  cas  est  une  consé- 
quence, un  complément  nécessaire  du  rétablisse- 
ment du  divorce. 

Il  est  inutile  de  chercher  à  prouver  que  si  les 
dispenses  ne  doivent  pas  être  accordéesaux  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  après  un  divorce,  à  plus 
forte  raison  doit-on  les  refuser  aux  oncles  et 
nièces,  aux  tantes  et  neveux.  Les  dangers,  les 
influences,  les  abus  sont  beaucoup  plus  redou- 
tables dans  ce  dernier  cas,  que  dans  le  premier: 
il  est  donc  juste  et  essentiel  de  rendre  la  règle 
commune  aux  uns  et  aux  autres. 

Messieurs,  la  modification  que  je  vous  propose 
d'introduire  daos  la  législation  sur  le  mariage, 
est  généralement  reconnue  nécessaire  ;  elle  est 
urgente  ;  un  grand  nombre  de  familles  la  sollici- 
tent depuis  longtemps,  et  l'attendent  pour  ré- 
gulariser leur  position  fausse  et  pénible;  les 
mœurs  publiques  la  réclament  pour  faire  cesser 
îles  scandales,  des  désordres  qui  naissent  de  leur 
opposition  avec  la  loi  ;  les  publicisles,  les  juris- 
consultes, les  ministres  des  cultes,  s'accordent 
pour  demander  cette  amélioration;  c'est  à  vous 
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de  satisfaire  à  tant  de  vœux  qui,  au  nom  de  la 

morale  et  de  la  société,  témoignent  d'un  besoin 

véritable  et  pressant. 
Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 
a  Article  unique.  Le  gouvernement  pourra,  pour 

des  causes  graves,  iever  les  prohibitions  portées 

Ear  l'article  162  du  Gode  civil  aux  mariages  entre 
eaux-frères  et  belles-sœurs. 
«Toutefois,  il  ne  pourra  être  accordé  de  dispense 
entre  la  beau-frère  et  la  belle-soeur,  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu,  si  l'un  d'eux  a  été 
déjà  divorcé.  » 

H.  le  Président.  La  discussion  est  maintenant 
ouverte  sur  la  prise  en  considération. 
M.  Emmanuel  Poulie  a  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(Après  la  clôture  de  la  discussion,  la  Chambre 
consultée,  prononce  à  une  forte  majorité  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  H.  Roger.) 

M.  le  Président.  Les  développements  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  dans  les  bu- 
reaux. 

L'ordre  du  jour  amène  à  présent  les  développe- 
ments de  la  proposition  de  M.  Salverte,  relative  au 
Panthéon. 

M.  Salverte.  Messieurs,  le  reproche  le  plus 
sensible  que  Ton  puisse  adress  r  à  un  peuple 
généreux,  c'est  le  reproche  d'ingratitude. 

Libre  désormais  de  faire  prévaloir,  sur  les 
commandements  du  despotisme  et  sur  les  cla- 
meurs des  passions  et  des  partis,  la  voix  souve- 
raine do  l'opinion  publique,  la  nation  française 
ne  méritera  plus  un  tel  reproche. 

Autant  et  plus  que  toute  autre  nation,  elle 
s'enorgueillit  d'avoir  porté  dans  son  sein  des  en- 
fante qui  ont  embelli,  par  l'éclat  du  talent  et  du 
courage,  les  vertus  du  philanthrope  et  du  citoyen. 

Au  milieu  de  tant  de  richesses  morales  elle 
est  obligée  de  choisir  :  en  proclamant  les  noms 
les  plus  célèbres,  elle  exprime  le  besoin  de  ren- 
dre hommage  à  tous  les  hommes  qui  ont  mérité 
sa  reconnaissance,  et  cet  hommage,  compris  dans 
l'âge  présent,  le  sera  aussi  dans  la  postérité. 

Une  loi  de  1801  avait  consacré  le  Panthéon  à 
la  mémoire  de  nos  grands  citoyens.  Le  torrent 
des  Révolutions,  ici  comme  partout,  vint  ensuite 
exercer  son  influence  perturbatrice.  L'homme 
prodigieux  qui  sut  opposer  une  digue  à  l'impé- 
tuosité du  torrent,  mais  qui.  dans  le  secret  de 
son  àme,  ne  voulait  de  grandeur  que  pour  lui, 
et  craignait  toujours  de  rencontrer  des  citoyens 
au  lieu  de  sujets,  Napoléon,  à  son  tour,  dénatura 
une  institution  trop  nationale  :  le  Panthéon  ne 
fut  plus  que  la  sépulture  honorable  de3  grands 
fonctionnaires. 

La  Restauration  n'y  vit  qu'un  édifice  consacré 
au  culte. 

Il  appartenait  à  îa  Révolution  de  Juillet  de  ren- 
dre ce  monument  à  sa  destination.  Interprète, 
en  ce  sens,  du  vœj  populaire,  un  projet  de  loi 
fut  présenté  dans  la  dernière  session.  Le  temps 
a  manqué  pour  le  discuter  ;  mais  le  gouvernement 
a  déjà  fait  par  ordonnance  ce  qui  était  dans  ses 
attributions.  Je  viens  vous  inviter  à  compléter 
l'œuvre  de  la  gratitude  nationale. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  le  projet  de  loi 
que  reproduit  textuellement  ma  proposition; 
vous  savez  qu'il  fixe  à  dix  années  le  délai  avant 
le  iuel  la  mémoire  d'on  citoyen  ne  pourra  être 
consacrée  au  Panthéon,  et  que  néanmoins  il  en 
décerne  immédiatement  les  honneurs  à  quatre  de 
nos  plus  illustres  contemporains. 


Des  esprits  sévères  se  sont  élevés  contre  cette 
exception,  placée  si  prè3  du  principe. 

Ils  n'ont  point  songé  qu'après  le  servage  et  le 
silence  de  15  années,  la  patrie  a  besoin  de  sol- 
der la  dette  du  passé,  et  que  c'est  peu  de  quatre 
grands  noms  après  tant  de  grands  services. 

Ils  n'ont  point  songé  que  ces  noms,  à  chacun 
desquels  s'attache  une  haute  renommée,  sont  en 
même  temps  les  plus  propres  à  représenter  les 
divers  efforts  tentés  pendant  15  ans  pour  amener, 
par  la  persuasion,  par  la  conviction,  par  la  puis- 
sance du  courage,  par  l'autorité  des  vertus,  la 
délivrance  de  la  patrie. 

Foy,  placé  au  premier  rang  comme  orateur  et 
comme  guerrit  r,  et  dans  l'une  et  l'autre  carrière, 
anoblissant  sa  supériorité  par  son  patriotisme; 
Foy,  que  la  voix  publique  proclama  le  défen- 
seur de  nos  libertés  ; 

Manuel,  l'invincible  adversaire  du  pouvoir  ab- 
solu et  de  ses  déceptions;  et  pourtant  l'homme 
qui  aurait  sauvé  le  trôie  de  la  Restauration  (s'il 
avait  pu  être  sauvé),  en  lui  révélant  tout  ce  qu'il 
avait  a  vaincre  d'antipathie  au  sein  de  la  nation... 
Mais,  alors  comme  toujours,  le  pouvoir,  pour 
réfuter  une  vérité  importune,  crut  qu'il  suffi- 
sait de  réduire  au  silence  la  voix  qui  l'avait  fait 
entendre. 

La  Rocbefoucauld-Liancourt,  admirable  par 
Fa  philanthropie  non  moins  éclairée  qu'active,  par 
ses  vertus  privées  poussées  à  ce  point  où  l'é- 
tendue de  leur  influence  en  fait  de  véritables 
vertus  publiques;  la  Rochefoucauld,  peut-être 
encore  plus  admirable  par  la  franchise  avec  la- 
quelle il  concilia  toujours  et  son  patriotisme  et 
son  attachement  héréditaire  pour  une  dynastie 
qui  n'était  pas  digne  de  l'apprécier  et  jusqu'au 
sein  du  tombeau  le  poursuivit  de  ses  outrages. 

Enfin  le  publiciste  si  profond,  cet  orateur  si 
brillant,  si  varié,  si  habile,  dont  le  zèle  ne  con- 
naissait point  de  fatigues,  le  talent  point  de  dif- 
ficultés, le  dévouement  point  de  dangers,  Ben- 
jamin Constant,  qui  eut  le  bonheur  de  voir  la 
Révolution  de  1830,  d'en  servir  les  développe- 
ments, d'en  indiquer  les  conséquence?,  et  qui 
nous  faisait  encore  entendre,  à  cette  tribune, 
ses  accents  énergiques  quand  déjà  planait  sur  sa 
tête  le  coup  d'une  mort  prochaine. 

Que  d'éloquence  et  de  courage,  que  de  patrio- 
tisme et  de  génie  personnifiés  daos  ces  grands 
noms! 

La  Révolution  de  1830,  qui  a  ouvert  pour  la 
France  une  ère  nouvelle,  a  rendu  tout  délai 
inutile  ;  elle  a  imprimé  à  ces  noms  le  sceau  de 
l'immortalité. 

Sur  le  fronton  du  Panthéon  a  été  rétablie  l'ins- 
cription :  Aux  grands  hommes,  la  patrie  recon- 
naissante. 

L'étranger  dont  elle  frappe  les  yeux  deraan- 
dera-t-il  longtemps  encore  où  est  la  reconnais- 
sance? où  sont  les  restes  des  grands  hommes? 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  le  Président.  La  parole  a  été  demandée 
par  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld.  (Aux  voix! 
aux  voix  !  Parlez  !) 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld.  Mes- 
sieurs, je  ne  monte  à  cette  tribune,  au  sujet  de  la 


prendre  la  parole  l'année  dernière,  parce  que  je 
me  doutais  alors  qu'elle  n'aurait  point  de  suite; 
mais  aujourd'hui  qu'elle  semble  devoir  être 
adoptée,  je  ne  dois  par  retarder  plus  long- 
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tempe  de  vous  présenter  ma  juste  réclamation. 

Votre  vœu-,  Messieurs,  est  de  vendre  un  hom- 
mage national  à  te  mémoire  de  quelques  citoyens 
qee-vons  i^alez  honorer.  On  peut  donc  examt*» 
narqnela  sonO  lfee  honneurs,  qwdoèv  ent  leur  être 
décernés;  etaftl  est  aéc<M»asre  de  transport»  r  leur» 
rente»  as  Panthéon».  Muis,  quel  que  soie  votre 
sentiment  à  cet  égard,  je  suispersuadé  qee  mot» 
réadmettre*  pas  qu'en  puisse  les  en  Iswr  à  leur» 
famittea  lorsqu'enen  voua  exprimoraient  le  vœu 
do  respecter  religieusement  les,  dernières  velon- 
tés  dot  leur  père-  (Mouvement) 

II  est,  Messieurs,  un  principe  reconnu  et  eon~ 
sacré  par  1»  loi  civile,  quiy  aatoriaant  eh;icaa  à 
faire  us  testament,  impose*  par  cela  même  à  se» 
héritée»  le  devoir  sacré  d'eu  garder  l'eoéeutiois 
tentes  les  fois  qa'its  y  reconnaissent  la  véritable 
volonté  de  leur  père. 

C'est  en;  vertu  de  «principe  que  je  dois  protes- 
tera» ce  qoi  mu  concerne,  contre  les  article»  1** 
et  4*  du  hi  proposition  de  notre  boeorabte  coh- 

ïeutefois,  jenVrmpreoB*  de  recomattre  qu'il 
j  ar  dans  les  honneurs  qu'en  rend  à  la  mémoire 
069  grands  citoyens,  quelque  chose  d'intérêt  pu- 
blic, un  exemple  national  qui  se  permet  pus  de 
leur  opposer  de  simples  et  légères  considérations 
de:  famille:  Miiis  ce-  qui  dbUf  arrêter  le  législa- 
teur, c'est  cotte  volonté  des  dernières  panetes» 
que  le»  anciens  regardaient  corn  me*  sacrées,  et 
que  nos  lois  oui  aussi  reconnues  et  consacrées 
sono  le  nom  de  dispositions  testamentaires. 

Mon  père  a  eboi*  lui-même  le  lieu  dit  s»  sé- 
pulture, a»  soini  c?uoe  habitation  qu'il  aima,  au 
milieu  des  étabiissttnente  d'utilité  publique  qu'il: 
a  créés;  il  a  préparé  tut-mémo  s*  dernière  dor- 
meuse; il  a  demandé  à  ses  fils  de  la*  lui1  ceaser> 
ver,  et  loin  de  ddsirer  ées honneurs»  vtoid  cequ'il 
bous  a  ordonné  par-son  testament  :  «  Je  ne* veux, 
dit-il,  pour  monuments  qutane  seule  pierre  eè 
mon  nom  sera  «rave  sans  éloge,  et  où  fi  sera  dit 
seulement  que  j'ai  fondé  les  établissements  dln- 
doetrie  qui  font  du  bien  à  ce  pays.  •  ($*ma~ 
won,) 

Feirmettea-inoi  donc,  Messieurs,  de  croire  que 
j'obéis  à  se  dernière  veleoté  en  vous  demandant 
de  laisser  ses  restée  dans  lia  teanquilleet  modeste 
demeure  qu'il  a  choisie  à  Liaocourt,  et  d'effacer 
par  conséquent  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pro- 
posé la  clause  obligatoire  des  articles  1  et  4. 

PrrmettesHUoi  aussi  (fajouterser  ce  so^t  quel- 
ques considérations  générales. 

Ils  mesemMecaieetbceuiiaiprudeot^  je  t'avoue, 
les  fils  des  hommes  illustres  que  vous  honorez, 
s'ils  consentaient  à.  ce  que  les  restes  de  leurs 
pères  fussent  transportés  dan»  ce  même  Pao- 
théon  qui  a  vu  entrer  en  triomphe  et  sortir  avec 
ignominie  les  dépouillée  martèles  des  écrivains 
les  plus  illustres  et  des  plus  vils  scélérats,  tour 
à  tout  emportés  par  reelbeusàasme  ou  par  la 
rage  des  factions. 

je  n'aime  pas,  Messieurs,  à  rappeler  ta  sou- 
venirs de  ces  jours  déplorables  ;  mais  il  est  per- 
mis de  reconnaître  que  ce  n'est  pas  pour  tes 
vivants  seuls  qu'il  n'y  a  pas  loin  du  Capitale  aux 
Gémonies.  {Mrmts  dttwrs.) 

Il  est  permis  aussi  de  se  souvenir  que  dans 
Une  faee  temps,  et  chos  tous  les  peuple^  Jeebem- 
magea  publics  entêté  décernés  d'abord  aux  bons* 
mes  Ic+ptua  illustres  et  bientôt  aux  pletobaeursv 
et  souvent  même  aux  pku  indignes» 

Lassojue  les  anciens  Grecsdéceraèrent  dos  hon- 
neurs publics  à  la.  mémoire  de  leurs  plus  grands 
citoyens»  ce  fut  sons  l'égide  des  dieux,  dans  le 


temple»  de  Delpbce,  quton  éleva  leurs  stntwesi 
(Tétait  là  qu'on  voyait  Mrttiade;  mai»  à  cOté  de 
lui  on  voyait  aussi  les  simpte»  cfrefe  des  tribus 
d'Athènes. 

Bientôt  1*  pswoir  stemfmr»  d#  ces  Honneurs, 
et  Lysandre  fit  placer  à  eflté  de  sa  statue*  cette' 
do  son  pilote  et  celle  de  se»  devih.  BnûV,  on 
admit  dans  ce  temple  tes  statues  de  toue-oeev 
qui  remportaient  «te»  prix  à  I*  course  ou  au  pu- 
gilat. VoHà»  comment  les  récompenses  nationale» 
dégénèrent  toujours..  C'est  bien  peu  de  ehoee^  ft 
vrai  dire,  quand  elles  n'ont  pas  été  méritées  ;  et 
quand:  on  ks a  môcMes,  Vbiatowei  suffis  (Itee- 
vements  divers.) 

11  est  pourtantun.  point  de  vue  sous  kquehon 
peut  regarder  ces  honneurs  comme  dignes  de 
votre  attention.  Ces  nombreuses  statues  des  il- 
lustres guerriers  on  des  plus  dignes  magistrats, 
ces  tableaux  des  grandes  victoires  ou  des- événe- 
ments heureux,  et  enfin,  ces  fêtes  patriotiques 
en  commémaraMoft  des  époque»  célèbre^  encou- 
rageaient les  arts  et  les  lettres^  formatent  des 
>oètes  et  des  artistes,  avançaient  les  progrès  de 
a  civilisation,  et  faisaient  alors  du.  peuple  grec, 
le  plus  doux,  le  plus  poli  et  le  plus  oeureuxaana 
doute  des  peuples  de  la  terre. 

Sous  ce  rapport,  Messieurs,  je  serais  le  premier 
à  voter  ces  honneurs,  pnlsquValofs  ffossraint 
utiles  à  mon  peys  ;  mate  sous  ce  rapport,  de 
simples  inscriptioasne  suffiraient  pas,  et  sons  ce 
rapport  aussi,  il  n\st  pasnécessaire  deteansposter 
au  Paemhéon  les  reste»  «toeeax  dont  on  veet  he- 
norer  la  mémoire. 

Àioai,  que  dee  commémoMUioo»  nationales  cm- 
!  virent  des  temples,  ornent  leurs  portiques,  dteoremt 
leurs  voûtes,  et  par  dos  statues,  dbe  tabteeow  et 
,  des  gravures,  fassent  fleurir  nos  arts,  fournissent 
I  des  sujets  à  nos  grands  entrains,  eu'elle»  con- 
sacrer* ainsi  devant  noue  et  portent?  à  I»  peetérité 
la  gloire* de  nos-  hommes  illustres,  et  aussi,  qe'il 
,  me  soit  permis:  de  le  <ftrei  celle  de  nos  medleuru 
citoyens,  je  suis  persuadé  qu'alors  on  aéra,  fait 
asses  pour  leur  mémoire  et  asses  aussi  pour  la 
patrie. 

J'espèr*,  que  la  commission,  qui  aéra  nommée, 
voedra  bien  peser  ces  observations. 

IL  de  Laberde.  De  toutes  les  vertus  ta*  plat 
naturelle  sans  doute  et  la  plus  facile,  et  cependant 
la  plu*  rare,  c'est  la  reconnaissance,  et  sono  ce 
rapport.  les  peuples  oe  sont  pas  plus  inéprocftablet 
que  les  individus  ;  c'est  pour  cela  qu'il  faut  que 
tes  lois  viennent  au  secours  des  devoirs. 

Sans  doute,  ainsi  que  l'a  exprimé  le  préopinanL 
c'est  moins  pour  ceux  qu'on  veut  honorer  qu'a 
faut  décerner  les  ré  ompeasea  nationalea  que 
pour  ^exemple  des  générations  futures. 

Sans  doute,  Foy  et  Manuel  yivro&L  toujours  dans 
leurs  discours,  Benjamin  Constant  dans  se&écrita, 
et  La  Roche  feu  cauld-Liancourt  dans  ses  actions 
bienfaisantes.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour 
eux  que  nous  réclamons  les  honneurs  du  Pan- 
théon, c'est  au  nom  de  la  morale  publiqpe,  c'est 
pour  consacrer  les  devoirs  des  peuples  que,  j'ap- 
puie ta  proposition. 

La  commission  verra  ensuite  les  modifications 
gu'elle  doit  apporter  en  raisoa  de  la.  volonté  des 
familles  que  la  proposition  peut  concerner lUru- 
vements  at approbation.), 

(La  prise  en  considération  delà  proposition, est 
mise  aux  voix  et  adoptée  &  l'unanimité.} 

M.  le  PréafirmlL  La  Chambre  ordonne  Pin- 
pression  et  te  distribution  du  développement  de 
la  proposition,  qui  oit  renvoyée  aux  bureaux. 


[Chambra:  de*  Députés-]         &6GNB.D&  LWI&.PH1UPPE  [i  jaoyier  18**4 

GHAfflHflB.  DBS  DfPOTÉS'. 


Bffl 


M.  liilhan,  rappofteuttda  pétitions,»  est»  ap- 
pelé à  ta  tribune» 

La  plupart  des  membre*  quittent  leurs  plaça* 
et  paraissent  ventait  se  retirer. 

S.,  le Puéifcfo»*  donna*  lecrute  dfr  l'ardre  dm 
jour  de  hindi  et  lève  I» séance  k  rioq>  beece*. 


Ordre  du  jour  du-  hméi  2  janvier. 

A  midi  précis,  réunion  dam  Jes  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

À  f  Heure  puécwe,  séance  pHWfqee.. 

Rapport  de  la  conummsion  chargée  dHexanriner 
lé  projet  de  loi  rotatif  k  l'appel  de  80*000  hom- 
mes sur  la  classe  de*  1831. 

ûfseussion  des  divers'  projets  de  lot  d'Intérêt 
loeai. 

Discussion  du  projet  cfe4o1  relatif  aux  memfrres 
(te  l'Ordre  royal* de  la  LégtoH'd'homieur,  nommés 
par  ordtmnaoce  dfc  28  novembre  1831. 

Discussion  dtt  projet  de  lot  tendant  à  modifier 
le*  titre  ¥1  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  en;  ce 
qui  concerne  la  garde  nationale  mobile. 

Discussion  du  projet  de  loi'  sud  la  Kste  civile: 

Commission  chargée  de  l'examen  eu  projet  de  lai 
tendant  à  accorder  au  ministre  de  La  guerre  un 
crédit  additionnel  de  18,923,000  franc*,  pour 
régulariser  les  dépenses*  extraordinaires,  non 
comprises  dan*  le  budget  de  l'exercice,  dey  1831. 


1er  Bureau 

2*  — 

3«  — 

¥  — 

5°  — 

6«  — 

7*  — 

8«  — 

9«  ~ 


M.  le  général  ûuroaoel; 

M.  Te  aie; 

M.  Alby;- 

M.  le  baron  Mercier-, 

ML  Bstancelia  ; 

M..  Comte; 

M.  Merlin  ; 

M.  Biecrans; 

M,  ItoabauxMiinetière. 


Commission  chargée  de  V examen  du  projet  de  loi 
pour  accorder  des  indemnités  aux  fournisseurs 
franç,aisy  en  Espagne  et  en  Lithuanie. 


fer 

Bureau. 

—  tf»  BailîioU. 

2* 

— 

M.  Bérigny; 

a* 

— 

M.  Sillon; 

4* 

— 

M.  Anguis; 

&• 

— 

M.  Pailla rd-D'acréxé  ; 

6« 

— 

M.  Yer^nes; 

7« 

_ 

M.  Ganneron;, 

&• 

— 

H.  Cunio-fîridaine; 

9« 

— 

AL  Andj*. 

lÂste  des  orateurs  inscrits  centre  &  projet  de'  loi 
sur  lès  dépenses  pour  ^exercice  de  1639» 

Htf.  Thouvenef,  ftodenas,  FéliYRéorl,  Lberbette, 
Paure  édes  Hautes- Alpes),  Realier^Duume,  de 
Tracy,  Bachasseriatre,  Larabtt,  Gavaretr,  Germte; 
d'flérembauit,  Laurence.  Cabef,  Rusèbe  Salverte^ 
Gftaigneav,  Aoguis,  Baudet-Dtrlary,  Pourra*,  Gatu- 
guier,  derc-LuasUe,  Delpon*.  Pages;  Roger  (Du«- 
maa),  Bernard  (Côtes-du-flora),  Merlïos  de  Thwrrs, 
Portalis,  Joly,  Beaus^oor,  Poux,  Cfeminade,  Kœcft- 
lin. 


présidence:  de  m»  giroo  (de.  l'aes).. 

Séance  du  lundi  ^jfurvier  183?. 

La  séance  est  onwle  aune  heure  et  quart*. 
Le  proeèstverbat  est  adopté*. 

M.  le  PrésMeat.  M.  le  général  Strolta  et 
M*.  deVilîequiers'excTrsent  sur  l'état  de  leur  santé: 
de  leurélorgoement  de  la  Chambre.  Us  s'empres- 
sa ront.de  prendre  part  aux  délibérations  awssîtét? 
que  cefa  leur  sera  possible. 

L'ordre  du  jour  est  l&rapport  de  la  commis&wn 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  V  appel 
dà  80,000  hommes  sur  la.  classe  de  1831. 

fti  P«ta*(dt?  la.L9*ète)>  rapporteur.  Messieurs* 
voici  la  seconde  foi»  que  voue  étee  appelé*  à 
eaercer  votée  prérogative  du  vote  aoauel  du 
continganb  de  Harméi^ 

Déjà,  k  11  décembre  1830,,  une  loi  a  appelé: 
80,000  hommes  sur  la  classe  de  la  mémo  année. 
Une  oodonneacerdu  15  décembre  suivant  astataé 
sur  les  opérations  préparatoires  de  cet  appel,,  et 
un*  autre  du  UÛ  mars^sur  le  mise  en  actifvû4. 

C'est  encote  80|000  hAmaoea  qp'oa  voua  de- 
mande pour  être  est  mesure  de  les  appelé*  sous 
les  drapeau»  quœnd.  le  be^oia  l'exigeiuu 

Voue  sa  vos  quelle  distance  sépare  souvent  la.  loi' 
qui  appelle  le  continent  de  l'ordonnance,  qpi  le. 
met  en  activité.  Trois  moîa  sent. nécessaire* pour 
les  opérations  du  tinage  et  (le  la  oeviaùtt,  et  lai 
mise  en  activité  n'a*  lieu»  quelquefois,  que  long- 
temps après. 

Il  sera  déformais  nécessaire  que  chaqtteaBnéfr 
le»  Chambres,  ayant  de  se  séparer,  laissent  au 
gouvernement  l'autorisation  dont  il  a  besoin  peur 
preeéder  aux,  opérations  de  l'appel.  Cela,  sera 
dfamteot.  plus  nécessaire  que  le  projet  de  lai  du 
recrutement  eue  vous  ave*  adopte,  et  qui  est  dôr 
vant  la  Chambre  des  paû-s,  pocte  qj*b  m  coaiiûr- 
gent  se  composerai  de»îeuoes  gens  ayant  atteint; 
l'âge  de  20  ans  dore  l'armée  qui  précède*  en* 
sorte  que  si>  parune  cause  quelconque,  une  an- 
née se  passait  sane  aucune  loLd'appel,  lai  loi  qui 
interviendrait  Tannée  suivante  n'atteindrait  plus 
Que  la  clastfe  de  l'année  antérieure,  et  toute  une 
classe  se  trouverait  avoir  échappé  à  la  charai 
commune*  à.  moins  qu'or*  no  décogeàt  &  la  loi 
constitutive  du  recrutement,  et  que  cette  déro- 
gation n'eût  un  effet  rétroactif,. 

CeeeipUcatioM  ont  parai  nécessaires  pour  flaire 
comprendre  atte  le  projet  de  loi^  résuJfeu  naturel 
de- notre- législation  en  matière  de  recrutement, 
n'est  point  un  de  ces  signes  avant-coui!eur&  de 
guerre  dont  doivent  s'alarmer  les-  nombreux,  in- 
térêts liés  au  maintien  de  La  pais..  Trop  souvent 
oa  s'y  est  mépris  et  de  faussa  alaames  ent  été 
conçues. 

U  serait  boa  peut-être  que  le.  gouvernement, 
dane  des  acaasiena  aanhlabea*  donnât^  par  la 
voie  dtt  la  prease^quel^uefi  explications  jusqu'à» 
memefU  ou.  la  Goaoaiasaace  de  noa  iostitutioas, 
descendue  dana  toute&lesi  classe^  rendra  ce  soin 
iaatil** 

Nous  vous  proposerons)  comme  moyen  deprér 
venis  cette  appréhension*  d'un  appel  inataotaoé, 
d'apporter  un  léger  changement  daeu  de  due  : 
de  l'article  1er  du  projet.  Au  li  la  dise*  de 
«  80v000  hommes  sont  appelé*  sur  un  appel  de 
1831,  »  on  dirait  :  t  II  sera  kit  un  appel  de 
80,000  homme*»  aur  U  ai  as  su  de  1831.  • 
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Ce  D'est  pas,  en  effet,  la  loi  qui  appelle  immé- 
diatement sous  les  drapeaux,  crest  le  gouverne- 
ment, en  vertu  du  pou  voir  que  la  loi  lui  donne. 
Il  est  résulté,  en  1830,  de  la  rédaction  de  l'article 
tel  qu'il  est  au  projet  que  l'article  1"  de  l'ordon- 
nance d'exécution  qui  a  suivi,  n'en  a  pu  être 
que  la  répétition  littérale;  et  cependant  l'ordon- 
nance ne  doit  pas  être  un  simple  écbo  de  la  loi, 
elle  fait  faire  à  l'opération  un  pas  de  plus.  Il  faut 
que  ce  progrès,  aussi  bien  que  la  différence  des 
prérogatives,  soit  marqué  dans  la  différence  des 
termes  dont  elle  se  sert.  Nous  croyoos  que  ceux 
du  projet  seront  mieux  placés  dans  l'ordonnance. 

Les  80,000  hommes  qui  vous  sont  demandés  ne 
sont  point  un  chiffre  posé  arbitrairement.  Vous 
vous  rappelez  que,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  du  recrutement,  nous  avons  évalué  à 
500,000  hommes  le  nombre  de  soldats  à  entretenir 
sous  les  drapeaux  où  dans  leurs  foyers  pour  ga- 
rantir la  sûreté  de  la  France,  et  que  nous  avons 
fixé,  d'après  cette  base,  la  durée  du  service  exigé 
à  7  an-,  pensant  Qu'il  en  résulterait,  pour  entrete- 
nir le  complet  de  l'armée,  la  nécessite  d'une  levée 
annuelle  de  70  à  80.000  hommes,  qui  ne  serait 
ffuère  que  le  quart  des  jeunes  gens  ayant  atteint 
rage  de  20  ans.  Les  80,000  hommes  qu'on  vous 
demande  sont  donc  en  rapport  avec  le  système 
du  projet  de  loi  qui  a  reçu  votre  assentiment. 

Nous  nous  sommes  assurés  d'ailleurs  qu'en 
prenant  pour  base  une  armée  de  500,000  hommes, 
il  manque  actuellement  au  complet  des  corps  se 
recrutant  par  la  voie  des  appels.  61,226  hommes 

Ajoutant  à  cela  la  classe  de 
1824,  pour  la  portion  qui  se  trou- 
vera encore  sous  les  drapeaux 
à  la  fin  de  1832,  et  qui  aura  fini 
ses  8 ans, environ 33,313    — 

nous  trouvons  un  vide  à  rem- 
plir, à  la  fin  de  1832,  de 94,539  hommes 

On  ne  vous  demande  néanmoins  que  80,000 
hommes,  et  on  n'ignore  pas  que  toute  levée 
produit  moins  de  soldats  qu'elle  nVn  appelle; 
mais  on  se  flatte  que  les  engagements  volon- 
taires compléteront  le  nombre  d'hommes  néces- 
saire pour  remplir  les  vides  de  l'armée. 

L'article  2  de  la  loi  maintient  le  système  que 
vous  avez  adopté,dans  la  levée  précédente,  pour  la 
répartition  du  contingent  entre  les  départements, 
les  arrondissements  et  les  cantons,  avec  cette 
seule  différence  qu'au  lieu  de  prendre  pour 
bases  les  listes  de  recensement  rectifiés  des  d  an- 
nées précédentes,  on  prendra  pour  ba^e  6  an- 
nées, en  ajoutant  celle  qui  vient  de  finir.  On 
prendra  ainsi,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé  à  un 
ter  r>e  moyen  de  10  années,  qui  sera  nécessaire- 
ment plus  exact. 

Par  là,  disparaîtront  ou  s'affaibliront  du  moins 
quelques  inégalités  que  le  mode  actuel  laisse 
subsister  de  canton  à  canton.  Il  est  arrivé, 
par  exemple,  dans  le  département  des  Ardennes, 
que  tel  canton  dont  la  liste  de  recensement 
ne  présentait,  pour  1830,  que  57  noms,  a  eu 
le  même  nombre  de  soldats  à  fournir  que  tel 
autre  qui  comptait  105  noms.  Le  terme  moyen  des 
listes  des  5  années  avait  été  le  même  :  mais  une 
cause  quelconque  avait  dérangé  cet  équilibre 
pour  1830  en  agissant  différemment  dans  les 
deux  cantons  sur  les  naissances  ou  les  décès  de 
la  classe  sur  laquelle  a  porté  l'appel. 

On  a  proposé  de  prévenir  ces  inégalités  en 
prenant  pour  base,  dans  les  sous-répartitions 
entre  les  arrondissements  et  les  cantons,  non 
plus  le  terme  moyen  du  recensement  des  5  ou 


6  années  précédentes,  mais  le  recensement  de 
l'année  même  où  le  tirage  doit  s'opérer.  Il  fau- 
drait, dans  ce  système,  que  la  loi  établit  seule- 
ment la  réparti ti oq  entre  les  départements ,  et 
que  le  préfet,  après  sa  promulgation,  attendit 
les  listes  rectifiées  des  cantons,  pour  sous-ré- 
partir  le  contingent  entre  eux  et  pour  ordonner 
le  tirage  ;  mais,  dans  les  cas  pressés,  ce  retard 
aurait  des  dangers  pour  l'Etat  :  un  seul  canton 
pourrait  arrêter  tous  les  autres. 

Les  localités  n'auraient  aucun  intérêt  de  rendre 
leurs  listes  complètes,  assurées  qu'elles  seraient 
que  la  chance  ne  deviendrait  pas  plu?  défavo- 
rable aux  jeunes  gens  du  canton  qui  y  seraient 
compris,  parce  qu'on  lui  demanderait  moins 
d'hommes.  Il  faudrait  enfin  réunir  une  première 
fois  les  autorités  et  les  jeunes  gens  pour  la  vé- 
rification des  listes,  et  les  réunir  une  seconde 
fois  pour  le  tirage,  tandis  que  ces  deux  choses 
se  font  actuellement  le  même  jour. 

La  commission  a  pensé,  avec  le  ministre,  que 
le  moment  n'est  pas  venu  de  faire  cet  essai.  On 
risquerait  de  substituer  à  un  inconvénient  local 
et  passager  des  inconvénients  plus  graves.  Le 
mode  actuel  n'a  oncore  qu'une  année  d'épreuve. 
La  plupart  des  préfets  qui  ont  rendu  compte  Je 
ses  résultats  annoncent  qu'on  en  a  été  satisfait. 
Un  grand  nombre  ont  gardé  le  sil-nce,  et  le  mi- 
nistre le  regrette  avec  raison;  mais  on  est  en 
droit  de  penser  que  si  ce  mode  de  réparation 
avait  excité  des  plante?,  ils  n'auraient  pas  man- 
qué d<  le  faire  connaître. 

L'article  3  du  projet  statue  que  la  durée  du 
service  sera  celle  que  déterminera  la  nouvelle 
11  du  recrutement.  C'est  une  chose  vicieuse  en 
soi,  et  sujette  à  beauceup  d'inconvénients,  de  se 
référer,  dans  une  loi,  à  la  disposition  d'une  autre 
loi  qui  n'est  encore  rendue;  mais  c'est  ainsi 
qu'on  a  agi  pour  la  précédente  levée,  et  tous  les 
jeunes  gens  de  la  clause  1830  qui  sont  sous  les 
drapeaux  ne  savent  pour  combien  de  temps  ils 
y  sont.  C'est  aussi  une  grande  gêne  pour  les 
transactions  relatives  aux  remplacements.  Ou 
doit  désirer  que  cette  incertitude  cesse  le  plus 
tôt  possible  par  le  vote  définitif  de  la  loi  du  re- 
crutement. 

L'article  4  fixe  la  taille  à  1  mètre  56  centi- 
mètres, 2  centimètres  de  plus  que  dans  la  pré* 
cédente  levée  :  il  est  d'accord  en  cela  avec  le  projet 
de  loi  du  recrut*  ment  que  vous  avec  adopté. 

L'article  5  enfin  abroge  les  articles  6  et  14  de 
la  loi  du  10  mars,  dont  l'un  prenait  la  popula- 
tion pour  base  de  la  répartitioo  du  contingent, 
et  l'autre  fixait  la  taille  requise  à  1  mètre  57  cen- 
timètres. 

Tel  le  s  sont,  Messieurs,  les  dispositions  du  oro- 
jet  de  loi.  La  commission  vous  propose  de  leur 
donner  votre  assentiment  avec  le  seul  change- 
ment introduit  dans  la  rédaction  de  l'article  T". 
Hais  elle  a  voulu  que  son  rapporteur  exprimât 
ici  un  vœu  devenu  général,  c'est  celui  que  le 
gouvernement  parvienne  enfin,  par  un  accord 
avec  les  puissances  étrangères  à  réduire  le 
nombre  de  nos  soldats  sous  les  drapeaux,  de  ma- 
nière que  le  pays  ne  soit  plus  accablé  par  la  dé- 
pense qu'ils  entraînent. 

La  France  ne  reculera  devant  aucun  sacrifice 
d'argent,  quand  il  faudra  soutenir  une  guerre 
nécessaire  ;  et  on  sait  que,  pour  un  cas  semblable, 
tes  ressources  sont  immenses;  mais  elle  s'afflige 
de  voir  qu'au  milieu  de  tant  d'assurances  paci- 
fiques, il  faille  soutenir  le  poids  d'un  état  mili- 
taire aussi  considérable.  L'agriculture  et  les  arts 
de  la  paix  réclament  cette  jeunesse  florissante, 
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gui  se  consume  dans  la  vie  oisive  des  garnisons. 
82,000  chevaux,  qui  portent  nos  cavaliers  ou 
traînent  nos  canons,  seraient  plus  utilement  em- 
ployés à  la  charme. 

Les  sommes  énormes  absorbées  par  ces  dé- 
penses, serviraient  à  terminer  nos  routes  et  nos 
canaux,  ou  à  dégrever  les  contribuables.  Nous 
ne  serions  plus  obligés  de  chercher  péniblement 
dans  la  réduction  de  nos  dépenses  civiles  des 
allégements  insuffisants  et  qui  risquent  de  porter 
atteinte  à  des  services  sur  lesquels  se  fondent  le 
bon  ordre  de  la  société  et  la  civilisation  elle- 
même.  Le  mal  que  nous  fait  cet  étai  de  choses, 
on  doit  Péprouver  partout. 

Qu'on  cesse  donc  de  se  ruiner  les  uns  les 
autres  par  cet  appareil  menaçant,  et  que  les  peu- 
ples de  l'Europe,  qui  se  vantent  de  leur  civili- 
sation, ne  soient  pas  obligés  de  se  garder  comme 
ces  colons  du  nouveau  monde,  qui  touch.  nt  à 
des  hordes  sauvages  dont  il  faut  prévenir  les  in- 
cursions. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer 
la  discussion  du  projet?  J'ai  l'honneur  de  lui 
proposer  samedi  prochain.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? La  discussion  est  ainsi  fixée.  (Oui!  oui!) 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics a  la  parole  pour  une  communication  du 
gouvernement.  (Emprunt  de  la  ville  de  Paris.) 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux,  publics.  Messieurs,  la  ville  de  Paris 
a  été  autorisée,  par  une  loi  du  20  mars  1831,  à 
faire  un  emprunt  de  15  million?,  pour  remplir 
divers  eigagements  et  pourvoir  au  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1830  et  à  la  balance  de  celui 
de  1831  ;  mais  cet  emprunt  n'a  pu  être  réalisé 
aux  conditions  qui  avaient  été  stipulées  ;  et  la 
ville  a,  suivant  la  faculté  qui  lui  en  était  laissée 
par  la  loi,  traité  provisoirement  avec  la  Banque 
de  France,  qui  lui  a  fourni,  contre  le  dépôt  d'ins- 
criptions de  renies,  une  portion  des  fonds  de 
l'emprunt  jusqu'à  concurrence  de  ses  besoius 
urgents. 

Le  conseil  municipal  a  donc  dû  s'occuper  d'au* 
très  combinaisons  pour  la  réalisation  de  cet 
emprunt,  et  comme  il  a  reconnu  que  le  montant 
en  serait  insuffisant  pour  satisfaire  à  tous  les 
besoins  prévus  et  imprévus  de  la  ville,  il  a,  par 
une  délibération  du  2  décembre  dernier,  proposé 
de  recourir  à  un  emprunt  de  40  millions,  y  com- 
pris les  15  déjà  autorisés. 

Il  nous  a  paru  inutile  d'entrer  ici  dans  tous  les 
détails  pour  y  justifier  la  nécessité  de  créer  cette 
ressource  extraordinaire  à  la  ville  de  Paris  ;  il 
nous  suffira  de  vous  dire  qu'elle  est  destinée  à 
pourvoir,  savoir  : 

Au  déficit  du  budget  de  1830.      3,684,000  fr. 

À  l'extinction  des  obligations 
municipales 300,000 

Au  remboursement  du  prêt  fait 
par  leMont-de-Piété  (intérêt  com- 
pris)       5,250,000 

(Tous  articles  auxquels  la  loi 
du  20  mars  avait  affecté  le  pro- 
duit de  l'emprunt  de  15  mil- 
lions.) 

A  quoi  ajoutant  : 

Pour  combler  le  déficit  du  bud- 
get de  1831 6,202,000 

Pour  payer  les  deux  tiers  du 
prix  des  travaux  à  exécuter  pen- 

A  leporter 15,436,000  fr. 


Report 15,436,000  fr. 

dantrhiver,concurremmeotavec 
la  subvention  d'un  million  ac- 
cordée à  la  ville  en  exécution  de 

la  loi  du  6  novembre  1831 2,000,000 

Enfin,  pour  solder  d'anciens 
engagements  dont  les  échéances 
sont  prochaines,  ci 15,194,000 

On  trouve  pour  total 32,630,000  fr. 

Ce  qui,  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt projeté 40,000,000 

Laissera  libre ,770,000  fr. 

pour  satisfaire  à  des  dépenses  prévues,  non  en- 
core réglées,  et  aux  besoins  extraordinaires  que 
les  circonstances  peuvent  faire  naître. 

Les  pièces  que  nous  mettons  sous  vos  yeux 
vous  fourniront  d'ailleurs  tous  les  renseignements 
qui  pourront  vous  êtes  nécessaires,  tant  à  ce  su- 
jet au  •  relativement  au  mode  de  création  et  de 
remboursement  de  l'emprunt  projeté  ;  et,  s'ils 
étaient  insuffisante,  vous  nous  trouveriez  prêts 
à  vous  donner  les  explications  que  vous  jugeriez 
propres  à  éclairer  votre  religion. 

Nous  espérons  que  vous  accueillerez  le  projet 
de  loi  que  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter 
et  dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  oi  donné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  par  le  sieur  La- 
biche, maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

Art.  1er.  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal, du  2  décembre  1831,  à  créer  pour  40  millions 
d'obligations  municipales  1 1  à  les  négocier  avec 
publicité  et  concurrence,  et  aux  conditions  les 
plus  avantageuses,  pour  subvenir: 

1°  Aux  charges  énoncées  dans  l'article  1er  de  la 
loi  du  20  mars  1831,  jusqu'à  concurrence  de 
15  millions,  dont  l'emprunt  était  autorisé  par  la- 
dite loi  ; 

2°  A  solder  le  déficit  des  dépenses  municipales 
de  1831; 

3°  A  pourvoir  au  payement  des  travaux  extra- 
ordinaires votés  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  18  novembre,  en  exécution  de  la 
loi  du  o  novembre  1831  ; 

4°  A  remplir  divers  engagements  pour  les  dé- 
penses votées  ou  autorisées  en  1830,  ou  anté- 
rieurement. 

5°  A  former  un  fonds  de  réserve  pour  les  dé- 
penses prévues  non  encore  autorisées,  solder  des 
travaux  extraordinaires,  et  balancer  des  dépenses 
ou  solder  des  déficits  imprévus. 

Art.  2.  Avant  l'adjudication,  il  sera  fixé  un 
maximum  d'intérêt  qui  ne  pourra  être  dépassé. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  la  totalité  de  l'emprunt 
ne  pourrait  être  adjugée,  la  ville  de  Paris  pourra, 
selon  ses  besoins,  et  dans  les  formes  prescrites 
parles  articles  1  et  2  ci -dessus,  négocier  à  échéan- 
ces lesdites  obligations,  jusqu'à  concurrence  de 
I  40  millions,  soit  pour  opérer  le  retrait  des  ins- 
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erÈpfioira  4e  rentes  5D/0,  créées  en  vertu  de  la 
loi  du  20  mar8,«tqtfi  devront  -être  annulées,  soit 
pour  assurer  lesTeutrôesnécesBaiflesau  payement 
de  ses  déœoses. 

Art.  4.  Le»  obligations  municipales  à  délivrer 
aux  adjudicataires  porteront  intérêts  à 40/0  l'an 
au  moing,  payables  de  6  mois-en^  mois;  le  enr- 
>lus  des  intérêts,  payable  de  même  par  semes- 
rep,  pourra  être  affecté  à  des  lots  et  primes,  si 
es  adjudicataires  en  font  la  demande,  et  «selon 
es  répartitions  qu'ils  indiqueront. 

Art.  5.  Pour  subvenir  aux  intérêts  et  à  l'amor- 
tissement desdiles  obligations,  il  sera  porté  an- 
nuellement, dans  te  budget  de  la  ville  de  Paris, 
fintérêt  de  40  millions  an  tara  fixé  par  l'adjudi- 
cation,et  en  outreune  somme  de  1,300,900  îrant», 
qui  sera  affectée,  concurremment  avec  te  produit 
des  extinctions,  à  l'amortissement  de  la  totalité 
des  obligations. 

Art.  6.  Les  obligations  à  rembourser  chaque 
année  seront  désignées  tous  les  6  mots,  à  l'épo- 
que des  payements  des  arrérages,  par  voie  de 
tirage  au  sort. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  loidu  20  mars  1830 
sont  annulées,  en  ce  qu'elles  renferment  de  •con- 
traire à  la  présente  loi. 
Donné  au  palais  des  Tuilerie?,  le  2  janvier  1832. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  trauaux 
publics, 

Courte  d'Argout. 

M.  le  ^résMent.  La  Chambre  'donne  acte  à 
il.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  de  la  communication,  cpm sera  imprimée 
-et  distribuée  dans  les  bureaux. 

L'ordTe  du  jour  est  la  discussion  de  divers  pro- 
jets de  loi  dHntérêt  local. 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  lecture  à 
la  Chambre  des  divers  projets,  je  demanderai  à 
Jl.  le  ministre 'du  oommerce  et  des  travaux 
publics  s'iladhôre  aux  «mandements  deJaiom- 
misëion. 

M.  le  comte  dtfrrpsut,  ministre  4u  commerce  ; 
et  des  travaux  publics.  J'y  adhère  complètement; 
tes  amendements  de  la  commission  consisteut 
-en  un  seul  point  :  c'est  qu'ils  ont  éoonoé.  quelle 
était  la  quotité  des  subventions  accordées  par  le 
gouvernement  aux  villas  q«e  concernent  les  di- 
vers projets. 

M.  le  'PvéeUtotft.  Le  gouvernemedt  donnent 
son  adhésion  aux  amendements  ^le  la  commis- 
sion, le  texte  des  projets  de  la  commission  de- 
vient celui  des  projtts  du  gouvernement.  Voici 
ces  divers  projets  : 

Article  tintyui.La  ville  deCsen(Catvados)  est*u- 
torisée  à  emprunter  une  somme  de  300.000  Tr  m  os, 
aux  conditions  exprimées  4ans  la  délibération 
du  corwil  -municipal  du  8  décembre  1831,  t<w 
concourir,  avec  la -somme  de  90,909  francs  qui 
lui  a  été  accordée  sur  les 'fonds  de  l'Etat,  à  la 
dépense  de  travaux  OTntéi£tuom«nnalf  en -exé- 
cution de  la  toi  ftu'6  novembre  1891. 

Article  unique.  'La  -vDIe  ite  Ghartm  (Bure-et- 
Loir)  est  autorisée  t  emprunter  une  somme  j#e 
60,010  francs  pour  concourir  avec  la  «subvention 
de  25,000  francs  qui  'lui  *  été  accordée  sur  les  \ 
•fonds  de  rBiat  et  jusqu%  due  vencnrronce.  A 
I  exécution  de  travaux  d'utilité  conrainna le.  Les 


oendltions,  l'emploi  et  lemodode  remboursement 
-de  l'emprnnt,délibérés  'parle conseil  municipal,  1e 
28  novomfere  1831,  mut  approuvés. 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble  (feèrt)  est 
autorieée%  emprunter,  avec  nublidté'et  couonr- 
renée,  et  aux  conditions  établies  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  en  date  du  27  no- 
vembre 1931,  une  (somme  de  38,706  francs  xlee- 
tinée  à  concourir,  avectine«ommede!9,,0(J0  francs 
'fosmiepar  HBfcit,  nuxréparatvensextraordhHtiras 
4e  ses  chemins  vicinaux. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  par  tiers 'en  trois 
ans,  avec  les  intérêts  décroissants,  a»  moyen  des 
produits  d'une  imposition  (XtraonMnaire  de 
38,733  fr.  83,  dont  fe  recouvrement  est<autori8ô 
et  mura  lien  par  'tiers  en  (rois  «n?,  à  partir  du 
1»'  janvier  1834. 

Les  intérêts  de  l'emprunt  'Seront  impulls  svr 
les  fondB  libres  du  budget  de  traque  exercice. 

Article  unique.  La  ville  de  Cherbourg  (Manche) 
est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
80,000  francs  à  5  0/0,  remboursable  ea  7 -ans  sur 
ses  i  evenos  ordinaire  s,  .pour  concourir,  avec  la 
subvention  de  40,000  francs  qui  lui  a  été  accor- 
dée sur  les  fonds  de  l'Etat,  .à  des  iravaux  d'uti- 
lité communale,  su  exécution  de  ia  loi<du  6  no- 
vembre 1831. 

Article  unique.  La  ville  de  Nancy  (Meurth*)  est 
autoriaéeàerrçpi  unter,  àl?ktôrét  léaaUuoesoaune 
de  27,500  francs  remboursable  en  5  ans,  à  partir 
de  1884,  sur  les  revenus  «rdinatrts  de  la  ville, 
et€n  cas  d'insuffisance,  fur  le 'pro'luftdtone  im- 
position extraordinaire;  peur  ;ladHe  Femme  êtm 
employée  concurremment  avec  le  lbnd*  de  13,500 
^ui'a  été  accordé  À  cette  ville  sur  te  crédit  os- 
vert  nar  la  loi  du  6  novembre 'dernier,  àrexéem- 
tion-ues  travaux  futilité  communale  mentionnfs 
-dans  la  délibération  du  conseil  'œu'rieipal,  en 
date  du  22  novembre  dernier. 

Article  unique.  La  ville  du  Mans  (Sartfee)  «st 
autorisée  à  emprunter,  à  l'intérêt  légal,  use 
somme  de  16,000  francs,  dont  le  remboursement 
*era  effectué  en  2  années,  à  partir  de  f896,  peur, 
avec  le  fonds  de  8,000  francs  qui  a  été  mis  4  ia 
dw position  de  ladite  ville,  sur  le  crédit  ouvert 
par  ta  loi  du  6  novembre  dernier,  exécuter  divers 
i aveux  d'utilité  communale. 

Article -unique.  La  ville  d'Ami™  (5omm*)«tt 
atftarisée  %  emprunter,  avec  publicité  eft  concur- 
rence, à  nn  intérêt  qui  ne  pourra  ^s céder  5  9^1, 
une  somme  de  100,090  franrs  remboursable  par 
cinquièmes  en  5  ans,  sur  'les  Tevenus-  ordinaires 
de  m  ville,  poar  concourir,  avec  le  fonds  de 
50,<000,rraocB  qui  lui  a^été  accordé  par  JWsft,  à 
l'exécution,  pendant  Tbiver,  des  travaux  d'utilité 
commuttale  éonménés  dans  la  délibération  éa 
conseil  municipal  du  3  décembre  1881. 

Article  unique.  Ia  ville  de  Poitiers  ^Vienne)  est 
autorisée  à  emprunter  à  Pratéi<êt4égtil'Uoe  somme 
de  40,000  francs,  dont  le  remboursement  sera 
effectué  en  8  années,  à  partir  de  1833,  snr  les 
revenus  ordinaires  de  la  Ville,  pour,  avec  la  sub- 
vention de  20,000  francs  accordée  à  ladite  ville 
sur  le  fonds  de  secours  créé  par  4a  loi  du  6 no- 
vembre 1831,  servir  aH  payement  du  prix  de 
divers  travaux  d'utilité  communale. 

Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Mafae**t- 
Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  a  Pur  térêtJ  légal, 
une  somme  de  flfyOOO  wancs,  -rembanmMe  'par 
tiers,  «n  3  ans,  sur  H^s  revenus  ordinaires,  à 
partir  du  1"  jaovler  1838,  pour  <conc*irir,  -avec 
le  fonds  de  30,090  francs  qui  lui  a  été  aceordé 
par  fStat, 1t  l'exécution  pendant  l'hiver  de  tra- 
vaux «fifftérét  communal. 
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Article  unique.  La  vîUe  4e  Strasbourg  (Bas- 
Khio)  est  autorisée  à  dis  prunier,  à  l'iuténsi  légal, 
une  «©mine  de  200,000  francs  rembeuBeatoe  en 
3  années,  à  partir  de  1833,  sur  les  ressources 
indiquées  dans  la  délibération  du  conseil  roaui- 
xipal  eo  date  du  14  décembre  1831,  pow„nvec 
ies  fonds  eniièremsût  disponibles  dans  la  caisse 
communale,  de  il 90*000  traecs,  et  la  subvention 
4e  laOuOOO  francs  qui  lu  a  été  accotdée  sur  le 
fonds  de  secours  créé  par  la  «loi  du  6  novembre 
1831,  subvenir  à  ia  dépense  des  travaux  d utilité 
communale  à  exéonter  pendant! 'hiver. 

La  Cbanubre  passe  au  scrutin  ssciet. 

En  voici  le  résultat  : 


Nartfbre  des  votants, 

Pour .  .^ 

Coutre 
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(La  Gbambre  a  adopté.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  4a  dfe- 
fussion  du  projet  de  4oi  relatif  uittc  déûonaiwns 
accordées  pendant  les  Cent- Jours. 

M.  Lherbeéte.  Je  demande  'la  jpanôle  leur 
Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Vous  avez  ia  .parole. 

M.  Ubnrfcetle.  Jfci  demandé  ia  parole  sur 
l'#rdnc  du  jour,  dan*  Jet>uel  se  trouve  comprise 
da  discussion  de  k  liste  civile.  Messieurs,  dans 
«être  .séance  de  vendredi,  vous  »vez  ordonné 
lUmpresaion  et  la  distribution  de  plusieurs  pièces 
^pai  vous  ont  para  nécessaires,  avaatde  procéder 
au  vole  île  la  liste  civile.  One  impression  >et  une 
distribution  ont-été  réellement  faites;  mais  cette 
distribution  ne  me  parait  pas  comprendre  les 
pièces  dont  vous  avez  voté  l'impression.  C'est 
avec  peine  que  je  reviens  sur  cette  discussion 
délicate;  ipour  m  y  ïorcer„il  ne  fallait  rien  moins 
qu'un  profond  sentiment  du  devoir.  Du  reste,  ce 
sentiment  vous  engagera  sans  doute  à  écouter 
les  raisons  que  je  Tais  voub  soumettre  à  Pappui 
de  ma  proposition. 

Vous  avez  demandé  l' impression  «tes  pièces 
suivantes  (je  lis  le  Moniteur)  : 

Etat  des  dépenses  de  Chartes  X  ; 

Btat'des  revenus  & -des  dépenses  du  domaine 
de  la  couronne  ; 

Etat  des  recettes  et  des  ;dép*ms  <ées  manu- 
factures royales .; 

Ordonnance  de  18 14,  créatrice  de  ia  (caisse  de 
vétérance  ; 

Rtat  des  pensions  .payées  sur  cette  caisse. 

De  plus,  vous  avez  ordonné  la  communication 
de  Tétat  des  biens  abandonnés  par  le  roi  à  ses 
enfants,  et  du  chiffre  du  revenu  de  ces  biens. 

Vous  avez  ensuite  fixé  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  di~cu8>ion  de  la  loi  sur  la  liste  civile.  Il 
•est  «évident  que  ces  deux  votes's'fflterpr&tent  Tun 
par  l'antre.  Voue  avez  'décidé  implicitement  que 
la  loi  sur  la  liste  civile  ne  serait  discutée  (juV 
prts  que  toutes  les  pièces  désignées  auraient  ^été 
fournies.  C'eût  été  autrement  adopter  un  prin- 
cipe sans  en  vouloir  en  même  temps  subir  les 
^conséquences. 

Cette  distribution  est  eaeeirtiellejnent  incom- 
plète,; je  n'accuse  pas  les  ia  tentions  du  ministère, 
au  oon  traire,  je  .rends  hommage  à  l'empressement 
Avec  lequel  il  a  satisfait  à  votre  demande. 

Cependant,  jeicrorô  qu^il  eût  .mieux  valu  at- 
tendre quelque  temps  et  différer  la  discussion 
pour  pouvoir  y  procéder  avec  plus  de  lumières. 

L'état  des  dépenses  de  Charles  X  remplit  deux 
pages  bien  courtes,  ejUme  «oftlieiNieftt  que 'des 
tôtBS'Ce  chapitre. 


Il  n'en  est  nas  ainsi  en  Angleterre.  Voyez  le 
eomptevendaide  Jaiiateicivile  anglaise,  distribué 
par  ordre  du  roi  à  la  Chambre  des  communes,  et 
imprimé  par  ordre  de  ia  Chambre  des  communes. 

flous  .n  en  eussions  pas  demandé  autant  ;  ce- 
pendant nous  eussions  désiré  quelques  détails* 
tandis  que  ceci  n'est  qu'une  récapitulation  gé- 
nérale qui  ne  peut  servir  à  éclairer  notre  vote. 
Un  effet,  comment  pourrions-nous  distinguer 
parmi  ies  biens  des  domaines  de  la  couronne, 
ceux  oui  sont  à  charge  ou  ©eux  qtf  sent  fro  luc- 
tifs?  Cela  est  de  toute  impossibilité,  et  je  n'a- 
jouterai rien  sur  nnianjet  si  évadant. 

On  nous  donne  encore  plus  sommaire  l'-ôtat  des 
revenus  de  la  couronne.  Je  ne  vois  pas  quelle 
nouvelle  lumière  nous  aurons  d'une  semblable 
communication  ;  les  détailB  -qui  nomsemgonmés 
kri  neisontavtresque  ceux  contenus  dans  l'exposé 
des  motifs  :  ce  sont  des  totaux  et  non  des  états. 
Cette  communication  n'u  donc  d'autre  résultat, 
que  dedouner  imprimé  sur  une  ifeutfle  de  papier 
«e<iui  l'était 'déjà  sur  une  autre. 

L  état  des  dépenses  -des  matnifactofes  royales 
est  <comçu  à  peu  près  «dans  les  mêmes  1termeB. 

Quant  &  t'ordonnance  de  1814,  créatrice  de  ta 
caisse  de  vétérwice,  elle  a<été  imprimée  en-entier. 

'Mais  ce  que  l'en  n'a  pas  donné,  c'est  la  !iste 
des  pentâem  qui  ont  'été  «accordées  sur  cette 
même  «caisse.  Quels  sjfrt  les  motifs  qui  vous  otft 
fait  demander  'l'impression  et  la  distribution  de 
cette  dernière  nièce?  La'nécessité'de  voirsi,daus 
les  pensions,  îWen  existe  pus  qui  aieHt'été  in- 
dûment ordonnancées. 

fih  bienl  on  ne  nous  donne  pas  la  liste  «de  ces 
-pensions  ;  on  se  borne  à  drre,  à  la  surte  d'une 
phrase  très  insignifiante,  que  le  mowtant  s'en 
élève  à  1,100,000  «et  oueiqnes  francs. 

.Maintenant,  vous  crofez-voas  asaee  Jciairés 
pour  pouvoir  procéder  à  la  discussion  de  la  liste 
civile? 

Je  Buis  qtfon  "peut  nous  'faire  observer  que, 
pour  ta  discussion  générale,  ces  détails  ne  sont 
pas  nécessaire*;  mais,  Messieurs,  la  discussion 
générale  est  une  discussion  de  principes,  et  les 
principes  ne  sorft  que  des  résumés  u'observa- 
ttonB  :  on  ne  peut  les  traiter  sans  avoir  aupara- 
vant apprécié  les  faits  dans  les  plus  grands  dé- 
tails. 

Je  demande  donc  que  le  projet  de  loi,  sur  la 
liste  crviie,  soit  été  de  Tordre  du.jour,  jusqu'à  ce 
qu'on  puisse  foire  les  distributions,  donner  les 
communications  que  vous  avez  votée*. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé  î  appuyé! 

il.  leJtaésideai.  On  propose  d'ajourner  la  dis- 
cussion 4e  la  Usée  civile  jusqu'à  la  production 
complète  des  pièces  qui  ont  été  demandées.  £i 
personne  ne  demande  la  iparole,  je  vais  mettre 
cette  proposition  aux  voix. 

M.  le  comte  JUuberi.  le  demande  à  répondre 
de  ma  place.  M.  Lhcrbette  s'est  plaint  de  ce  que 
lesimpressionsordonnées  par  la  Chambre  n'étaient 
pus  suffisantes.  Il  me  semble  gue  l'honorable 
rapporteur,  H.  de  Schon en,. avait  répondu  d'a- 
vance à  celte  objection,  en  annonçant  que  cha- 
cun des  membres  de  la  Chambre  .pourrait  prendre 
entre  ses  mains  communication  des  pièces. 

Voix  diverse*  :  Mais  -ce  n'est  4>as  la  .même 
chû8el 


M.  «antntor  de  il Uly-ILa  Chambre  *  dé- 
cidé, contrairement 'à  ce  <fue  demandait  M.  4e 
Schonen,  que  ces  impressions  auraient  lieu  ;  par 
«conséquent,  ila  Chambre  «a  pronoooé  en  (connais- 
sance de  cause.  ffiomt  ce  que  vient  de  (dire 
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M.  Lherbette,  est  donc  parfaitement  just»,  et  ré- 
sume tout  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  délibération 
de  la  Chambre. 

M.  le  ctmte  Jaabert.  Les  pièces  déposées 
à  la  questure  font  le  complément  i.atarel  de 
celles  quiont  été  distribuées. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  (envoyer  à  un  autre  jour  la  dis- 
cussion de  la  liste  civile. 

M.  Levaillaat.  Oui,  jusqu'à  production  des 
pièces. 

H.  Levraad.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voixl 

D'autres  voix  :  Bcoulez!  écoutez  ! 

H.  Levraad.  Vous  avez  souvent  exprimé  le 
d&ir  de  voir  la  commission  de  la  liste  civile  ter- 
miner son  travail  et  vous  présenter  son  rapport. 
Ce  rapport  et  fait,  et  je  puis  vous  assurer, 
comme  M.  le  rapporteur  a  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  qu'il  est  le  résultat  consciencieux  de  nos 
investigations.  (Interruption  à  gauche.) 

M<  ssieurs,  lorsque  ce  rapport  vous  a  été  fait, 
M.  Lherbette  a  cru  que  la  Chambre  devait  de- 
mander communication  des  renseignements  tt 
des  documents  qui  avaient  passé  sous  les  yeux 
de  la  commission,  afin  qu'elle  pût  établir  sa  con- 
viction comme  la  commission  avait  établi  la 
sienne.  Vous  avez  accueilli  cette  demande,  et 
vous  avez  ordonné  l'impression  de  certaines 
nièces,  et  la  communication  seulement  de  cer- 
taines autres. 

M.  Lherbette  ne  trouve  pas  complètes  les  pièces 
imprimées  ;  mais  on  pourrait  commencer  la  dis- 
cussion géuérale... 

Voix  à  gauche  :  Mais  non  !  non  1 

M.  le  Président.  Messieurs,  laissez  parler. 

M.  Levraud.  Ne  gagneriez-vous  pas  un  temps 
précieux  en  commençant  par  entendre  la  discus- 
sion générale?  Pendant  ce  temps,  les  commu- 
nications qu'on  désirerait  voir  imprimées  pour- 
raient l'être. 

Je  répondrai  à  la  denianJe  que  fait  M.  Lher- 
bette relativement  à  l'état  de  la  caisse  de  vété- 
rance,  que  cette  caisse  n'a  aucun  rapport  avec 
la  liste  civile  qu'il  s'agit  de  traiter;  elle  n'a  de 
rapport  qu'avec  l'ancienne  liste  civile  de  Char- 
les a.  La  commission  vous  propose  même  de 
n'admettre  aucune  retenue  à  l'avenir  sur  la  liste 
civile;  vous  n'avez  donc  aucun  intérêt  pour  la 
liste  civile  actuelle,  à  demander  l'impression  de 
l'état  de  cette  caisse,  avant  la  discussion  {générale. 

Ainsi,  je  demande  qu'on  passe  à  la  discussion 

générale,  sans  avoir  égard  à  la  demande  de 
.  Lherbette. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  1 

M.  C*het.  L'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
but e  a  dit  que  la  Chambre  avait  souvent  mani- 
festé le  désir  que  l'on  arrivât  enfin  à  la  discus- 
sion de  la  liste  civile. 

Cela  est  vrai  ;  nous  désirons  tous  que  l'on  dis- 
cute enfin  et  la  liste  civile  et  le  budget,  mais 
nous  désirons  tous  discuter  et  voter  en  pleine 
coooaùsance  de  cause;  et  s'il  est  une  matière 
dans  laquelle  on  ne  puisse  refuser  les  renseigne* 
ments  tt  les  documents,  qui  peuvent  paraître 
nécessain  s,  s'il  est  une  matière  daus  laquelle 
la  franchise  tt  la  dignité  de  la  Chambre  doi- 
vent être  maintenues,  c'est  surtout  celle  de  la 
liste  civile. 

Il  semble  Qu'il  ne  devrait  y  avoir  aucune  ob- 
jection pour  donner  à  la  Chambre  tous  les  moyens 


de  voter  en  pleine  connaissance  de  cause.  C'est 
une  matière  doutant  plus  importante,  qu'il  s'agit 
de  voter  la  liste  civile  pour  toute  la  durée  du 
règne. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  pas  de  discuter  en  ce 
moment  si  les  pièces  devront  être  communi- 

auées;  car  la  Chambre,  dans  sa  séance  de  ven- 
re<Ji,  a  délibéré  sur  cet  objet;  elle  a  décidé  que 
les  pièces  qui  lui  étaient  nécessaires  seraient  im- 
primées et  distribuées. 

Il  s'agit  donc  d'exécuter  la  décision  de  la 
Chambre,  et  je  suis  étonné  que  cette  décision  ne 
soit  pas  encore  exécutée.  Je  me  réunis  donc  à 
la  proposition  faite  par  M.  Lherbette. 

On  vous  a  dit  que  vous  pouviez  commencer  la 
discussion  générale;  mais  ce  ne  serait  pas  le 
moyen  d'accélérer  le  vote  de  la  Chambre,  puis- 
que nous  n'avons  pas  les  renseignements  que 
nous  regardons  comme  nécessaires.  (Aux  wnx! 
aux  voix!) 

M.  Lherbette.  Je  demande  à  relever  une  er- 
reur de  fait. 

Au  centre  :  Aux  voixl  aux  voix! 

Aux  extrémités  :  Parlez  !  parlez  1 

M.  Mieraette.  M.  Levraud  vous  a  dit  que  la 
caisse  de  vétérance  n'avait  aucun  rapport  avec  la 
nouvelle  liste  civile;  c'est  effectivement  ce  qui 
devrait  être,  mais  c'est  ce  qui  n'est  pas  :  si  I  on 
consulte  en  effet  le  projet  ministériel,  on  y  verra 
que  l'on  propose  de  mettre  à  la  charge  de  la  nou- 
velle liste  civile  le*  pensions  qui  étaient  payées 
par  l'ancienoe,  et  d'allouer  à  cette  dernière  les 
fonds  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  de  vétérance. 
Il  est  vrai,  la  commission  a,  presque  à  l'unani- 
mité, écarté  celte  disposition. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Le  gouverne- 
ment adhère  sur  ce  point  à  la  pensée  de  la  com- 
mission. 

Voix  nombreuses  :  L'ajournement!...  Mettez  aux 
voix  l'ajournement! 

M.  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  poser  la  question. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'ajournement  de  la 
discussion  jusqu'à  plus  ample  communication  de 
pièces. 

M.  Eiherfcette.  Jusqu'à  l'impression  et  la  dis- 
tribution des  pièces  sur  lesquelles  a  porté  sa  dé- 
cision. (Bruits  divers.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Ceux  qui  met- 
tent en  doute  un  chiffre  peuvent  aller  vérifier 
dans  les  détails,  que  chaque  membre  pourra  con- 
sulter; mais  si  vous  voulez  que  toutes  ces  pièces 
soient  imprimées,  elles  formeront  plus  de  20  volu- 
mes in-folio.  (Rires.  Aux  voix!  aux  voixf) 

M.  Salverte.  On  demande  l'exécution  de  la 
délibération  de  la  Chambre.  On  demande  auasi 
la  communication  de  l'acte  par  lequel  le  roi  a 
cédé  à  ses  enfants  la  nue  propriété  des  biens  qu'il 
pos  èJe.  11  est  très  important  de  connaître  cet 
acte. 

M.  le  Présldeat.  M.  le  rapporteur  s'est  chargé 
défaire  passera  l'imprimeur  les  pièces;  elles  ont 
été  imprimées  telles  qu'il  les  a  reçues.  Quant  à 
l'acte  dont  on  vient  de  parler,  la  Chambre  a  dé- 
cidé que  cette  communication  aurait  lieu  à  la 
3uesture.  Il  y  a  sans  doute  été  déposé.  Voilà  l'état 
e  la  question. 

Voix  diverses  ;  Non  !  non  !  il  n'a  pas  été  déposé. 

M.  Reaillé  de  Featalae.  Je  crois  pouvoir 
démontrer  à  la  Chambre  que  ce  que  demande 
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M.  Lherbette  est  absolument  inutile.  (Dénéga- 
tions à  gauche.) 

On  avait  demandé  l'impression  de  l'état  des 
pensions  établies  sur  la  caisse  de  vétéraoce,  parce 
que  le  projet  du  gouvernement  contenait  une  dis- 
position relative  a  cetie  caisse;  mais  le  ministère, 
par  l'organe  de  M.  le  garde  des  sceaux,  vient  de 
déclarer  qu'il  adhérait  à  la  nouvelle  combinaison 
de  la  commission.  Il  n'est  donc  plus  nécessaire 
d'imprimer  la  liste  des  pensions  de  la  caisse  de 
vétérance.  Oa  a  dit  qu'il  y  avait  des  pensions 
mal  liquidées;  mais  ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Lherbette  prétend  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
les  comptas  de  recettes  et  de  dépenses  des  do- 
maines annexés  à  la  couronne,  afin  de  savoir  si 
ces  domaines  sont  profitables  ou  à  charge  à  la 
couronne  ;  mais,  Messieurs,  il  est  clair  que  des 
comptes  aussi  étendus  ne  peuvent  être  imprimés. 

La  Chambre  ne  peut  faire  imprimer  des  volu- 
mes de  comptes  comme  ceux-là.  Ils  sont  déposés 
à  la  questure;  on  peut  aller  en  prendre  connais- 
sance. Mais  nous  devons  songer  que  l'impres- 
sion de  ces  comptes  serait  très-coûteuse.  Il  sem- 
ble que  nous  veuiilions  dépenser,  en  frais  d'im- 
pression, l'argent  des  contribuables.  (Vives  excla- 
mations aux  extrémités.) 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  d'être  membre  de  la 
commission  de  comptabilité,  et  je  vous  assure 
que  cette  année  vous  dépenserez  en  frais  d'im- 
pression près  de  100,000  francs.  Vous  pouvez  vous 
en  assurer  à  la  questure  ;  les  comptes  y  sont  dé- 
posés. (Interruption;  murmures,) 

Messieurs,  je  demande  quel'on  veuille  bien  m'é- 
couler;  i'en  ai  écouté  d'autres  sans  les  interrom- 
re  ;  je  demande  pour  moi  la  même  faveur.  Je 
e  répète,  les  comptes  sont  déposés  à  la  questure. 
(Nouvelle  interruption.  Quelques  membres  de  la 
droite  interpellent  vivement  Vorateur.) 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas,  Messieurs  ; 
demandez  la  parole,  vous  l'aurez  après. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Il  est  certain  que 
ces  impressions  ne  peuvent  servir  à  qui  que  ce 
soit.  La  commission  a  été  prise  parmi  tous  les 
côtés  de  celte  Chambre.  Tous  ses  membres  ont 
examiné  consciencieusement  le  projet  de  loi,  quoi- 
que tout  à  l'heure  un  orateur  ait  été  interrompu 
Îtar  des  rires  que  je  ne  puis  croire  bien  placés, 
oroau'il  a  dit  que  cet  examen  avait  été  fait  d'une 
manière  consciencieuse. 

M.  le  rapporteur  a  eu  raison  de  ne  vous  douner 
que  des  résultats,  c'est-à-dire  ce  que  chaque  do- 
maine produit  et  ce  qu'il  coûte  à  entretenir.  Les 
impressions  qui  ont  été  faites  me  paraissent  suf- 
fisantes. 

La  Gbambre  manifeste  depuis  longtemps  le 
désir  de  discuter  la  liste  civile,  afin  d'arriver  à  la 
discussion  du  budget.  Toutes  ces  discussions  in- 
cidentes ne  font  que  la  retarder.  Je  conclus  à  ce 
âu'on  en  vienne  immédiatement  à  la  discussion 
e  la  liste  civile.  (Aux  voix! aux  voix!) 

M.  Laurence.  Il  existe  un  vote  de  la  Chambre 
consommé;  et,  jusqu'à  ce  que  ce  vote  ait  été 
rapporté,  il  est  une  loi  pour  elle.  Je  pense,  moi, 
que  le  vœu  de  la  Chambre,  manifesté  par  le  vote 
que  M.  Lherbette  a  rappelé,  n'a  été  m  compris, 
ni  exécuté.  Il  ne  Ta  pas  été  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  caisse  des  vétérances.  Nous  ne  pou- 
vons pas,  en  effet ,  être  à  même  de  juger  si,  comme 
on  l'a  assuré,  il  a  été  créé  700  nouvelles  pensions 
de  vétérances  depuis  la  Révolution  de  Juillet. 
Cette  immense  quantité  de  retraites  n'a  pu  être 
motivée  par  des  infirmités  réelles,  car  il  faudrait 
supposer  une  épidémie  qui  aurait  à  la  fois  saisi 
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tous  les  anciens  serviteurs  de  la  cour  de  Charles  X. 

Il  est  évident  que  ce  sont  des  employés  réfor- 
més dont  la  dynastie  nouvelle  n'a  pas  jugé  à 
Eropos  de  se  servir,  mais  qu'elle  rappellera  pro- 
ablement  plus  tard;  car,  il  faut  bien  le  dire,  ce 
sont  des  serviteurs  d'un  ordre  réellement  inof- 
fensif, sorte  d'immeubles  par  destination  appar- 
tenant à  toutes  les  résidences  royales.  (Rires.) 

Quoique  la  commission  ait  proposé  de  renoncer 
à  l'article  10  du  gouvernement,  qui,  transférant 
les  valeurs  de  la  caisse  de  vétérance  à  la  liste  ci- 
vile, lui  impose  également  l'obligation  de  payer 
les  pensions  qui  y  sont  attachées,  ce  n'est  après 
tout  qu'un  amendement;  et  quoique  le  gouverne- 
ment y  ait  adhéré,  la  proposition  principale  sub- 
siste encore,  elle  peut  être  reprise  par  un  des 
membres,  et  la  Cbambre  serait  obligée  de  déli- 
bérer sur  cette  proposition. 

Mais  une  cbose  bien  plus  grave,  c'est  ce  qui 
s'est  passé  à  l'égard  des  biens  formant  le  do- 
maine de  la  couronne.  Pourquoi  avons-nous  de- 
mandé à  connaître  les  revenus  de  ces  l)iens?sans 
doute  pour  savoir  quelle  somme  il  fallait  que  le 
Trésor  public  y  ajoutât  pour  soutenir  l'éclat  de  la 
couronne. 

Il  est  encore  une  autre  considération  princi- 
pale qui  doit  avoir  déterminé  le  vole  de  la  Cham- 
bre, au  moins  si  j'en  juge  par  mes  s  ntiments. 
Nous  avons  déjà  dans  la  distribution  du  rapport 
de  M.  de  Schonen  un  tableau  n°  1,  dans  lequel  je 
vois  3  articles  sur  le  produit  des  biens  de  la  cou- 
ronne. Ils  portent  3,250,000  francs  de  produits 
et  3,950,000  de  dépenses;  perte,  700,000  francs. 

Ces  3  articles  existaient  dans  le  rapport  tels 
qu'ils  se  trouvent  encore  dans  la  distribution 
postérieure  au  vote  de  la  Chambre;  on  ne  nous 
a  donc  rien  communiqué  de  nouveau. 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  Chambre  voulait  autre 
chose  que  ce  qu'elle  avait  déjà  reçu  :  cela  est  de 
toute  évidence,  et  sur  ce  point  on  n'a  rien  fait. 

La  Chambre  a  maintenant  à  examiner  si  elle 
croit  que  sa  volonté  a  été  exécutée;  elle  n'a  qu'à 
rechercher  pourquoi  elle  voulait  connaître  avec 
plus  de  détails  les  revenus  des  biens  de  la  liste 
civile. 

Je  vois  d'abord,  à  l'article  bâtiments,  80,000  fr. 
de  produits  et  2,600,000  francs  de  dépenses.  Ce 
chiure  a  été  établi  d'après  une  moyenne  propor- 
tionnelle, prise  des  5  dernières  années,  y  com- 
pris Tannée  1829. 

Eh  bien!  Messieurs.  Userait  possible  que  dans 
les  années  1824  à  18z9,  les  bâtiments  qui  for- 
maient le  chef-lieu  des  domaines  fussent  en  mau- 
vais état,  et  qu'on  y  ait  ajouté  des  constructions 
neuves,  qu'on  y  ait  fait  aussi  des  agrandissements, 
qui  aujourd'hui  subsistent.  Il  serait  possible  que 
toutes  ces  causes  réunies  eussent  élevé  la  dé- 
pense à  près  de  trois  millions. 

Mais  nous  avons  besoin  de  le  savoir,  afin  de 
comprendre  si  les  besoins  seront  les  mêm  s  dans 
les  années  pour  lesquelles  nous  allons  voter  la 
liste  civile. 

L'article  second  est  encore  plus  extraordinaire. 
On  y  porte  3  millions  pour  le  produit  des  forêts, 
et  1,200,000  franc  s  pour  les  frais  de  gestion. 

Ainsi  sur  5  francs  de  revenu,  on  compte  2  francs 
pour  les  frais  de  gestion.  De  quoi  cette  dépense 
se  composait-elle  ?  Il  est  permis  de  penser  que 
80U3  un  roi  chasseur  les  dépenses  de  la  cbasse 
et  tous  les  frais  accessoires  devaient  entrer  pour 
beaucoup  dans  les  frais  d'entretien  et  d'adminis- 
tration des  forêts.  Mais  cette  somme  de  1  million 
200,000  francs  de  frais  annuels,  on  nous  en  cache 
les  détail8y  je  ne  sais  pourquoi. 
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M.  de  MeaUlta*,  ministre  é$  VinUruction 
publique  et  de*  culte*.  On  ne  cache  riea  1  toutes 
les  pièces  ont  été  produites. 

M.  Laurence.  Nous  avons  besoin  de  connaître 
la  cause  de  l'énormrté  de  ce  chiffre. 

Cette  somme  de  1,200,000  francs  doit  se  for- 
mer de  dépenses  qu'aujourd'hui  nous  n'approu- 
verions plus,  parce  qu'elles  ne  sont  pins  néces- 
saires; je  le  dis  et  je  le  répète,  nous  n'en  connais- 
sons pas  les  détails. 

Le  dernier  article  est  relatif  aux  domaines 
productifs.  Ce  ne  sont  pins  des  châteaux  ni  des  fo- 
rêts, ce  sont  des  fermes,  des  terres  en  culture, 
des  prés,  etc.  Il  n'y  a  que  170,000  francs  de  re- 
venus, et  Ton  compte  150,000  francade  dépenses; 
c'est-à-iire  que,  sur  le  prix  des  baux,  il  n'v  a 
que  20,000  francs  d'excédent  des  recettes  sur  les 
charges. 

Je  comprends  encore  la  modicité  de  ces  reve- 
nus, parce  que  les  fermages  se  faisaient  à  une 
époque  où  Ton  entretenait  dans  les  forêts  royales 
on  gibier  nombr*  ux  pour  les  plaisirs  de  la  chasse 
du  roi;  il  en  résultait  des  dégâts  fréquents  et 
considérables  dans  les  terres  et  cultures  envi- 
ronnantes, et  de  là  la  nécessité  de  payer  des  dom- 
mages qui  quelquefois  atteignaient  la  totalité  du 
prix  des  fermes,  quand  ils  ne  les  dépassaient 

pas. 

Cela  existera-t-il  aujourd'hui  ?  Non,  Messieurs  ; 
et  c'est  cependant  sur  des  états  de  dépenses  dres- 
sés pour  Pintervalle  de  1824  et  1829,  et  dont  les 
détails  ne  nous  sont  ni  familiers  ni  même  connus, 
que  l'on  veut  nous  faire  voter  la  liste  civile. 

La  Chambre  doit  exiger  de  plus  amples  détails 
avant  de  passer  à  la  discussion  de  la  liste  ac- 
tuelle. Comment  poorriez-vous  juger  en  connais- 
sance de  cause  si  Ton  ne  vous  fournit  pas  de 
renseignements  plus  complets? 

Sans  doute  le  domaine  de  Mariy,  qui  n'a  plus 
de  château,  doit  être  un  peu  plus  productif  que 
le  château  de  Versailles  ;  mais  il  s'agit  encore 
de  savoir  à  le  château  de  Versailles,  qui  coûte 
beaucoup  et  qui  produit  si  peu,  n'est  pas  une  de 
ces  propriétés  ruineuses  que  peut-être  il  serait  à 
propos  de  retirer  à  la  liste  civile,  parce  que  ce 
serait  une  charge,  et  qu'il  serait  pins  conveua- 
ble  que  la  nation  la  prit  sur  elle.  (Mouvements  di- 
vers?) 

Il  s'agira  aussi  de  savoir  si  la  forêt  de  Saint- 
Germain,  dont  on  extrait  aujourd'hui  le  château 
qui  n'est  qu'une  ruine,  n'est  pas  un  domaine 
uti  e  et  non  plus  onéreux. 


de  sénatus-consultes  et  de  lois,  en  opérant  une 
confusion  évidente. 

11  est  donc  clair  que  nous  avons  besoin  de 
connaître  à  la  fois  et  les  domaines  productifs  et 
ceux  qui.au  contraire,  seraient  une  charge. 
•Je  le  déclare,  nous  ne  le  savons  pas,  et  nous 
ne  pouvons  pas  voter  une  liste  civile  sur  une 
pareille  base  ;  il  est  évident  que  nous  voterions 
en  aveugles. Je  serai  obligé  de  ra'absteoir  de 
voter  jusqu'à  ce  que  les  documents  nous  aient 
été  communiqués. 

Je  le  répète,  le  vote  de  la  Chambre  n'a  pas  été 
exécuté.  Si  la  majorité  se  déclare  suffisamment 
éclairée,  la  majorité  est  la  maltresse,  mais  quant 
A  moi  je  n'y  participerai  pas.  (Aux  voix  taux  voix!) 

M.  Lagnctt*  de  Bfisr»ay,  M.  de  Lameth  a  dc- 

Bandé  la  parole. 
(M.  de  Lameth  s'avance  vers  k  tribune.) 


Un  grand  nombre  de  membre*  :  A«x  voix!  au 

voix! 

Quelque*  membres  à  gauche  :  Parlez  !  parles  ! 

M.  de  Lameth.  Si  la  Chambre  creit  devoir 
fermer  la  discussion,  je  nie  dispenserai  de  pren- 
dre la  parole.  (Parlez  !  parlez!)  Mais  si  la  Ciiam- 
bre  veut  me  le  permettre,  je  loi  soumettrai  mes 
sentiments  et  mes  réflexions. 

Je  viens  appuyer  Tordre  du  jour,  et  m'oipo- 
ser  à  l'ajournement.  Je  dirai  même  que,  dans 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu,  il  y  a  3  ou  4 
jours,  j'ai  été  contristé  devoir  apparaître  bien 
plus  de  haine  pour  la  royauté  que  de. . .  {Vive 
interruption  aux  extrémités.) 

MM.  Laguette  de  Ifornay,  de  PodenaaW 

outre*  membres  de  la  aauche:  A  l'ordre!  à  Tor- 
dre !.. .  C'est  insulter  la  Chambre  1  (Vive  agita- 
tion). 

Voix  au  centre  :  L'orateur  a  dit  la  vérité... 
Continuez  I 

M.  le  RréstdMt.  Je  fars  observer  à  l'orateur 
qu'il  ne  peut  dire  qu'un  orateur  de  cette  Cham- 
bre ait  prononcé  des  paroles  de  haine  contre  fat 
royauté. 

M.  de  Lameth.  Je  ne  veux  parler  d'aucune 
partie  df  la  Chambre  !  (Interruption.) 

J'ai  dit  que  l'avais  trouvé,  non  pas  seulement 
dans  les  dernières  discussions,  mais  dans  beau- 
coup d'autres,  et  dès  l'année  dernière»  des  dis- 
positions contraires  à  rétablissement  du  gou- 
vernement monarchique  en  France.  (Agitation  à 
gauche).  Je  l'ai  dit  et  je  le  répète. 

L'année  dernière,  dès  le  commencement  de 
la  session,  dès  les  premiers  jours  d'août,  on  a 
parlé  dans  tous  les  écrits  du  gouvernement  à 
bon  marché.  (Rires...) 

M.  Beauséjour.  C'est  comme  cela  que  nous 
le  voulons. 

M.  de  Lameth.  J'en  ai  fait  Pénumération  à 
la  Chambre  dans  la  dernière  session.  J'ai  montré 
comme  le  gouvernement  républicain  était  un 
gouvernement  à  bon  marché. 

Quelques  voix!  Ce  n'est  pas  la  question* 

M.  de  Lameih.  Pardon,  Messieurs,  je  sais 
bien  dans  la  question,  et  je  suis  bien  aise  qae 
ceux  de  nos  collègues  qui  n'étaient  pa*  dans 
cette  enceinte  l'année  dernière  sachent  ce  qui 
s'y  est  passé.  J'ai  rappelé  l'année  dernière  à  la 
Chambre  qu'indépendamment  du  budget  ordi- 
naire, la  République  avait  mangé  au  delà  da 
tiers  du  revenu  de  la  France  (Murmures.),  qu'elle 
avait  vendu  pour  4  miliards  de  biens  nationaux; 

3u'elle  avait  mangé...  (Interrupfkm*  diverses  à 
roite.) 

M.  le  Préaide»!.  Je  vous  prie,  Messieurs,  de 
ne  pas  interrompre. 

M.  de  Lameth,  reprenant..*  quelle  avait 
mangé,  par  les  emprunts  forcés  et  par  le  maxi- 
mum, la  fortune  des  particuliers:  qu'elle  a  con- 
tracté une  dette  de  6  milliards,  et  qu'elle  a  fiai 
par  la  banqueroute. 

Voilà  l'observation  que  je  voulais  présenter  à 
la  Chambre.  Je  loi  demanderai  ensuite  la  permis- 
sion de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  aux  Btats  gé- 
néraux en  1789.  (Merruption  prolongée.) 

Voixdivene*  :  Non,  non!  c'est  inutile.  Cela  ne 
tient  pas  à  la  question. 

M.  de  Lameth.  Les  Etats  générau  de  1789  ont 
été  oonvoqués  parce  que  le  gouvernement  ne  pou- 
vait pias  taire  face  aax  dépenses  de  l'Btat;  il  y 
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aTait  un  grand  désordre  dans  les  finances.  Ce- 
pendant, quand  M.  Necker  apporta  aux  Etat»  gé- 
néraux la  proposition  de  24  militons  pour  la 
liste  civile,  il  n'y  eut  aucune  opposition  et  elle 
fut  votée...  (Nouvelle  interruption...  Agitation  aux 
extrémités.)  Messieurs,  vous  ne  prolongerez  pas 
une  discussion  si  affligeante  pour  le  pays,  si 
fâcheuse  pour  la  Ghana bro,  si  déconsidérante  non 
seulement  en  France,  mais  dans  les  pays  étran- 
gers! Ne  croyez  pas  que  le  soin  quon  a  pris  à 
marchander  la  liste  civile  convienne  à  la  dignité 
de  la  France!  Les  pauvres  mêmes  jouissent  de  la 
magnificence  du  Trône,  parce  qu'ils  pensentqu'ils 
y  ont  contribué.  D'ailleurs,  je  rappellerai  le  mot 
d'un  homme  de  beaucoup  d'esprit  :  «  Les  rois  sont 
condamnas  à  la  magnificence.  »  Alors,  Messieurs, 
tous  devez  la  payer;  vous  donnerez  par  là  ta 
mesure  de  la  grandeur  de  l'Eiat,  de  votre  patrio- 
tisme et  de  votre  royalisme 
Je  vote  pour  Tordre  du  jour. 

M.  liherbette.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président  Je  ne  puis  vous  donner  la  pa- 
role; vous  avez  déjà  parlé  deux  fois  sur  la  même 
question.  C'est  à  Ja  Chambre  à  vous  l'accorder. 

Voix  nombreuses  :  Parlez!  parlez! 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue,  la 
parole  est  à  M.  Demarçay. 

M.  Gauthier  de  Rumllly.  Je  demande  la  pa- 
role pour  le  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Gauthier  de  Rumllly.  Comment  se  fait-il 
que,  dans  une  Chambre  composée  d'honnêtes  gens, 
on  refuse  la  parole  à  un  homme  qui  vient  re- 
pousser une  attaque  personnelle  et  défendre  tout 
un  côté  de  cette  Chambre  :car  nous  sommes  tous 
sincèrement  attachés  à  la  monarchie?  (Interrup- 
tion au  centre.) 

Quelques  voix  :  Nous  sommes  bien  aises  de  le 
savoir...  (Agitation  aux  extrémités*) 

M.  Ganthier  de  Ramill y.  Oui,  nous  sommes 
tous  attachés  à  la  monarchie,  et  ceux  qui,  hors 
de  cette  Chambre,  disent  le  contraire,  sont  des 
calomniateurs  (Très  bien  ï  très  bien  I)  ;  ceux  qui, 
au  dedans,  partagent  cette  conviction  sont  dans 
l'erreur.  (Oui  !  oui!  c'est  vrai!) 

M.  de  Montai! vet,  ministre  de  V instruction 
publique  et  des  cultes.  11  ne  s'agit  pas  des  inten- 
tions, mais  des  faits. 

M.  liherbette  (se  présentante  la  tribune). La 
Chambre  vc  ut-elle  bien  m'entendre?... 

Voix  à  gauche:  Oui!  oui!  Parlez! 

Au  centre:  Non!  non!  Aux  voix! 

M.  le  Président.  C'est  M.  Demarçay  qui  a  de- 
mandé la  parole  et  qui  doit  l'avoir. 

M.  le  baron  Demarçay.  Je  cède  la  parole  à 
M.  Lherbette,  si  la  Chambre  l'autorise  à  parler. 

M.  le  Président.  Puisque  M.  Demarçay  vous 
cède  la  parole  et  que  la  Chambre  ne  s'y  oppose 
pas,  vous  avez  la  parole. 

H.  Lherbette.  J'ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel .  (Ak  !  ah  !)  J'aurais  pu  la  demander 
aussi  dans  l'intérêt  de  la  Chambre  qui  a  été  in- 
sultée dans  les  paroles  de  M.  de  Lameth. 

Voix  nombreuses  aux  extrémités  :  Oui  1  ouil 

M.  liherbette.  Ma  proposition  de  foire  Impri- 
mer et  distribuer  diverses  pièces,  a  été  adoptée 
par  la  majorité  delà  Chambre.  Je  vous  demande 
si  elle  a  été  faite  en  haine  contre  la  royauté? 


(Interruption.)  M.  de  Lameth  a  déclaré  que  ses 
sentiments  étaient  partagés  parla  Chambre  en* 
tière. 

M.  le  Président.  M.  de  Lameth  a  été  inter- 
rompu, je  lui  ai  dit  qu'il  ne  devait  pas  accuser 
une  partie  de  ses  collègues,  de  haine  eontre  la 
royauté. 

M.  liherbette.  On  a  prétendu  que  parce  que 
nous  demandions  des  économies,  nous  étions 
ennemis  de  la  royauté.  (Vive  interruption...) 

(L'orateur  se  retourne  du  côté  de  M.  le  prési- 
dent, qui  lui  adresse  quelques  mots  que  nous 
n'entendons  pas  au  milieu  de  l'agitation  de 
l'Assemblée.) 

Voix  de  la  gauche  à  Vorateur  :  Parlez  à  la 
Chambre  I 

M.  liherbette.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  parler  à  la  Chambre;  mais  comme  M.  le 
président  m'interrompt  à  chaque  instant  pour 
me  dire  que  je  me  suis  trompé,  il  faut  bien  que 
je  lui  répon  le. 

Voix  au  centre  :  Parlez  seulement  sur  la  ques- 
tion, et  vous  ne  serez  pas  interrompu...  Conti- 
nuez! continuez  I 

M.  liherbette.  Je  disais  que  manifester  le 
désir  de  faire  dej  économies,  ce  n'était  pas  ma- 
nifester de  la  haine  contre  la  royauté.  Je  répé- 
tais la  profession  de  foi  qu'a  fait  entendre  l'ho- 
norable collègue  qui  descend  de  la  tribune.  Nous 
sommes  tous  attachés  à  la  royauté  :  seulement 
les  uns  pensent  l'affermir  par  d-  s  prodigalités, 
d'autres  croient  qu'elle  se  conciliera  rattachement 
du  peuple  et  s'établira  plus  solidement  par  des 
économies.  D'ailleurs,  je  ne  sais  pas  pourquoi, 
dans  cette  discussion;  on  fait  intervenir  la  per- 
sonne du  roi.  Bile  doit  toujours  rester  étrangère 
à  nos  débals.  Nous  avons  été  envoyés  ici,  non 
pas  pour  la  magnificence  de  la  royauté,  mais 
pour  procurer  d»  s  économies  aux  contiibuables. 

Cependant  toutes  les  fois  que  nous  demandons 
des  économies,  c'est  toujours  par  les  mêmes  ar- 
guments qu'on  nous  répond,  et  pour  éviter  les 
reproches  qu'on  nous  adresse,  nous  serons  donc 
obligés  de  dire  aux  contribuables  :  n'attendez 
aucune  diminution  des  charges,  aucun  soulage- 
ment à  vos  souffrances. 

M.  Sagllo.  11  eût  été  à  désirer,  Messieurs,  qoe 
le  rapport  de  la  commission,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  qui  y  sont  jointes,  eussent  été  de  nature, 
pour  ainsi  aire,  h  annuler  toute  discussion  dans 
cette  Chambre  sur  la  liste  civile,  ou  du  moins 
que  cette  discussion  fût  tellement  éclairée  et 
consciencieuse,  qu'elle  ne  donnât  Heu  à  aucune 
ditficuité. 

Hais  la  Chambre  a  décidé  qu'il  y  aurait  im- 
pression et  communication  des  pièces.  Il  nous 
faut  voir  si  l'on  a  répondu  à  la  volonté,  au  dé- 
sir de  la  Chambre.  Pour  ma  part,  j'aurais  désiré 
que  l'on  mit  moins  de  parcimonie  dans  les  docu- 
ments qui  ont  été  fournis.  On  ne  nous  a  donné 
que  le  résultat  en  gros  des  comptes  de  la  liste 
civile. 

Maintenant  il  s'agit  de  constater  que  les  docu- 
ments ou  originaux  sur  lesquels  se  fondent  les 
états  en  gros  qui  vous  ont  été  présentés,  sont  à 
la  disposition  de  la  Chambre,  pour  que  Ton  ne 
fasse  pas  croire  à  la  nation  que  nous  avons  été 
appelés  à  voter  la  liste  civile  pour  tout  un  règne 
sans  avoir  été  éclairés  sur  l'état  de  la  question. 

Je  demande  à  savoir  si  les  pièces  que  nous 
devons  consulter  sont  déposées,  soit  a  l'inten- 
dance de  la  liste  civile,  soit  à  la  questure  de  la 
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Chambre.  Dans  ce  cas,  je  demande  l'ajourne- 
ment de  la  discussion. 

Si  lei  piècea  sont  à  la  disposition  actuelle  d2s 
membres  de  la  Chambre,  je  demanderais  que  la 
discussion  vint  selon  l'ordre  du  jour,  tel  qu'il  a 
été  fixé» 

M.  Dnselle*.  J'entends  souvent  parler  de  piè- 
ces déposées  à  la quesure.  Messieurs,  j'ai  pris  à 
ce  sujet  les  informations  le*  plos  précises,  et  je 
dois  déclarer  k  la  Chambre  qoe  rien  n'est  parvenu 
à  ta  questure.  (Mouvement*  divers.) 

M.  Mjewrmmâ,  ds  sa  place.  Permettez-moi  de 
donner,  en  l'absence  de  M.  le  rapporteur,  des  ex- 
plications... 

Voix  diverses  :  A   la  tribune  !   à    la  tribune! 

(M.  Levraud  se  présente  à  la  tribune.) 

M.  le  géaéral  Deauureay.  Mais,  H.  le  prési- 

deot,  pourqooi  ne  m'accordez-? ous  pas  la  parole? 

Je  l'ai  demandée  il  y  a  longtemps. 

Voix  au  centre:  Vous  l'avez  cédée  à  M.  Lher- 
bette. 

(M.  Demarçay  insiste  pour  avoir  la  parole,  et 
remplace  à  la  tribune  M.  Levraod.) 

M.  le  géaéral  Demarçay.  Messieurs,  on  doit 
vraiment  s'étonner  de  voir  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  en  ce  moment,  et,  en  vérité,  je  ne  me  rap- 
pelle pas  avoir  jamais  vu  dans  les  sessions  pré- 
cédente* un  pareil  exemple. 

Comment!  une  impression  de  pièces  a  été 
ordonnée  par  la  Chambre  depuis  3  ou  4  jours,  et 
ces  pièces  ne  sont  pas  fournies,  on  dit  même 
quelles  ne  doivent  pas  l'être  et  que  la  production 
en  est  inutile.  Je  ne  conçois  pas  que  l'on  donne 
de  pareils  arguments  pour  des  raisons. 

Une  résolution  a  été  prise  par  la  Chambre,  il 
faut  qu'elle  soit  exécutée. 

On  parle  de  communications,  de  dépôt  de 
pièces  à  la  questure  ou  ailleurs.  Mais  en  vérité 
c'est  une  demande  tout  à  fait  illusoire.  Des 
pièces  déposées  dans  un  endroit  quelconque  ne 
pourraient  être  consultées  que  par  un  ou  deux 
députés  au  plus  à  la  fois  ;  et  si  la  discussion 
commence  aujourd'hui  ou  demain,  on  discutera 
dans  le  temps  que  l'on  voudrait  s'instruire,  et  les 
renseignements  qu'on  déposerait  seraient  tout  à 
fait  inutiles.  Il  y  a  une  raison  que  j'ai  entendu 
donner  à  la  tribune,  et  qui  m'a  on  ne  peut  pas 
plus  étonné.  r 

On  a  allégué  l'importance  des  dépendes  que 
causent  les  impressions.  Certes,  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  avec  les  discussions  des 
Chambre?,  les  impressions  sont  considérables, 
,  'en  conviens;  mais  comparez  avec  ce  qui  exis- 
ait  avant  la  Révolution  avec  le  Livre  rouge,  avec 
es  dépenses  mêmes  du  gouvernement  impérial- 
songes  aux  dépenses  de  la  Restauration,  à  la 
somme  de  30  millions  par  an  que  nous  coûtait 
la  liste  civile  et  aux  sommes  payées  illégalement, 
sans  autorisation.  Si  on  consacre  une  certaine 
somme  aux  dépenses  d'impression,  ces  impres- 
sions amènent  des  économies.  On  craint  des  dé- 
penses  d'impression    dans    un    gouvernement 
représ*  ntatif  ;  mais  que  sont-elles  en  comparaison 
des  abus  dont  elles  provoquent  la  suppression? 
Je  ne  comprends  pas  qu'elles  puissent  arrêter  un 
instant. 

Je  demande  l'exécution  de  la  résolution  prise 
par  la  Chambre. 

M.  de  ftehene»,  rapporteur.  Messieurs,  j'arrive 

àcetietribuitehanst-avoirquellessontlespiècesqui 
ont  été  demandées.  J'étais  éloigné  de  cette  Cham- 
bre précisément  pour  recueillir  toutes  les  pièces 


fit,  ie  le  croyais  du  moins,  postaient  ê're  utiles 
la  discussion  de  la  liste  civile,  dont  j'avais  eu 
l'honneur  d'entretenir  la  Chambre  à  une  de  ses 
dernières  séances. 

Effectivement,  j'arrive  porteur  de  4  budgets, 
des  bu  gels  des  année»  1813  et  1814  d'one  part 
et  d'autre  part,  des  budgets  de  1828  et  de  183a 
Le  retard  que  j'ai  mis  à  monter  à  cette  tribunea 
été  précisément  causé  par  la  recherche  que  je 
faisais  du  budget  de  1829,  afin  que  tous  nVei 
aucune  espèce  d'interruption. 

Je  viens  également  de  demander  la  communi- 
cation d'un»-  pièce  extrêmement  importante,  et 
qui  a  été  envoyée  hier  à  M.  le  président  do  con- 
seil, et  qui  reud  compte  des  revenus  des  biens 
particuliers  du  roi,  tels  que  Sa  Majesté  les  fait 
connaître.  J'attends  cette  pièce  à  chaque  instant. 
(Bruits  divers.) 

M.  Levaillaat.  n  résulte  de  là  que  noua  n'a- 
vons pas  toutes  ces  pièces... 

(M.  le  rapporteur,  en  descendant  de  la  tribune, 
prend  des  mains  d'un  garçon  de  salle  quatre  ou 
cinq  în-f.  lio  qu'il  montre  à  la  Chambre  et  qu'il 
dépose  sur  le  bureau  des  commissaires  du  èon- 
vernement.)  ° 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
que  lorsque  M.  Lherbette  a  demandé  la  parole  sur 
1  ordre  du  jour,  il  est  probable  qu'il  > opposait 
que  la  discussion  de  la  liste  civile  allait  comraen- 
|  cer  immé  liatement.  Mais  il  n'en  était  pas  am  i- 
il  y  avait  à  Tordre  du  jour,  avant  la  uiscossioa 
du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile,  celle  de  deux 
autres  projets  de  loi,  dont  l'un  est  relatif  à  ia 
mobilisation  de  la  garde  nationale.  Si  donc  la 
Chambre  veut  discuter  ces  deux  projets  de  lois, 
je  demanderai  à  M.  Lherbette  s'il  persiste  dans 
sa  proposition  :  elle  ne  sera  qu'ajournée  jus- 
qu  après  la  discussion  de  ces  deux  projets  de 
lois.  J 


M.  Lherbette.  Si  j'ai  demandé  si  tôt  l'impres- 
sion des  pièces  dont  il  s'agit,  c'est  précisément 
pour  qu  on  eûi  te  temps  de  faire  cette  impression, 
et  pour  que  la  Chambre  n'éprouvât  aucun  ri  tard. 
A  droite  :  Très  bien  !  Aux  voix!  aux  voixï 
M.  de  Montallvet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  montrant  les  registres  ap- 
portés par  M.  de  Schonen.  Voici  une  partie  des 
budgets    dont    l'impression   serait   nécessaire, 
d  après  la  proposition  de  M.  Lherbette.  (Bruit.) 
Kt  ces  pièces  ne  seraient  pas  les  seules  néces- 
saires pour  remplir  les  intentions  de  l'honorable 
membre;  il  faudrait  avoir  en  outre  les  registres 
de  toutes  les  administrations  partielles  des  do- 
maines et  des  chât<  aux.  Chaque  domaine  aun  re- 
gistre.  (Interruption.  )  Il  faudrait  les  imprimer  tous. 
Aux  extrémités  :  Non  !  non  I 
M.  de  Menlalivet,  ministre  de  V instruction 
publique  et  des  cultes.  Eh!  que  voulez- vous  donc? 
Les  mêmes  voix  :  A  la  tribune!  à  la  tribune! 
M.  de  Montai! vet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  à  la  tribune.  Je  croyais 
pouvoir  donner  de  ma  place  les  explications  que 
j  avais  à  pésenterà  la  Chambre,  parce  que  je 
n  avais  que  très  peu  de  mots  à  dire.  Je  disais 
que  ces  exigences  pourraient  nous  conduire  à 
I  infini,  que  des  membres  plus  portés  à  douter 
plus  consciencieux  encore  que  l'auteur  de  lapnn 
position,  pourraient  exiger  non  seulement  les 
registres  généraux  d  •  l'administration  centrale, 
mais  encore  ceux  de  toutes  les  habitations  roya- 
les et  de  chacun  des  domaines  royaux.  (Dènêaa- 
tions  aux  extrémités.) 
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Par  exemple,  on  a  parlé  de  forêts  de  la  cou- 
ronne, 0(i  s'est  étonné  da  peu  qu'elles  rappor- 
taient, comparativement  aux  impenses  qu'elles 
nécessitaient,  et  on  a  parlé  des  tirés  qu'il  y  avait 
dans  ces  bois,  et  qui  en  diminuaient  les  revenus. 
Il  fondrait  dune,  pour  que  vous  puissiez  vous 
rendre  un  compte  exact  de  cette  dépense  et  de 
son  rapport  avec  le  revenu,  il  faudrait  demander 
l'état  du  déficit  occasionné  par  l'absence  de  pro- 
duit des  bois  entretenus  en  tirés,  la  contenance  de 
ces  tirés.  (Nouvelle  interruption.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  cela  I 

H.  de  Montalivet,  minisire  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes.  Mais,  Messieurs,  cela  est 
de  la  dernière  évidence.  Un  compte  tel  que 
celui  qu'on  semble  exiger,  ne  pourrait  vous  être 
remis  sans  figurer  tous  ces  différents  détails,  pour 
satisfaire  les  consciences  les  plus  difficiles  ;  car 
il  y  en  a  peut-être  déplus  difficiles  que  celles  de 
l'honorable  auteur  de  la  proposition. 

Messieurs,  il  faut  cependant  avoir  quelque 
confiance,  je  ne  dirai  pas  dans  le  gouvernement, 
je  craindrais  d'exciter  des  murmures,  mais  dans 
votre  commission,  qui  renfermait  des  membres 
pris  dans  tous  les  côtés  de  cette  Chambre.  (Mur- 
mures aux  extrémités.) 

Eh  bien  !  je  les  interpelle,  et  je  leur  demande 
de  déclarer  a  cette  tribune  s'ils  croient  qu'on  ait 
voulu  cacher  quelque  chose  à  la  Chambre  :  qu'ils 
viennent!  qu'ils  parlent!...  (Nouvelleinterruption.) 

J'ai  dr.it  de  les  interpeller.  (Nouveau  bruit.) 

Je  leur  demande  de  déclarer  si  le  gouvernement 
n'a  pas  satisfait  aux  désirs  les  plus  minutieux, 
s'il  n'a  pas  remis  les  comptes,  non  seulement 
des  forêt- et  des  domaioes,  mais  jusqu'aux  comp- 
tes des  cuisines.  S'ils  ne  répondent  pas  à  mon 
interpe'lation,  vous  pourrez  en  conclure  que  tout 
a  été  Tait.  Messieurs,  je  vous  en  supplie,  au  nom 
de  cette  royauté  à  qui  la  nation....  (Agitation 
prolongée.) 

H.  le  Président.  Gardez  le  silence,  Messieurs  ; 
les  interruptions  ne  sont  pas  permises,  et  ici  elles 
deviennent  inconvenantes. 

A  droite  ;  11  ne  s'agit  pas  ici  de  la  royauté. 

M.  Marchai.  C'est  inconstitutionnel  I 

M.  de  Hontalivet,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la 
personne  du  roi,  dont  je  n'ai  pas  prononcé  le 
nom,  mais  d'un  principe,  mais  de  la  royauté. 
(Très  bien/  très  bien!)  Il  s'agit  du  représentant 
permanent  de  la  nation,  à  qui  la  nation  doit 
aussi  une  dot.  (Même  mouvement.)  Finissons- 
en,  Messieurs,  snr  cette  question  :  je  demande 
le  maintien  de  la  discussion  de  la  liste  civile  à 
Tordre  du  jour  de  demain,  si  demain  on  doit 
discuter  la  liste  civile.  (Adhésion.) 

M.  Laurence.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  crains  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  ainsi  que  M.  le  ministre  qui  des- 
cend de  cette  tribune,  n'aient  mal  compris  les 
exigences  de  la  Chambre  lorsqu'elle  a  demandé 
l'impression  de  diverses  pièces,  qui  jusqu'ici  ne 
me  parait  pas  avoir  été  faite  d'une  minière 
complète.  Ce  n'est  pas  l'impression  des  budgets 
de  la  liste  civile  que  nous  avions  demandée, 
mai?  seulement  l'impression  de  l'état  des  dépen- 
ses de  Charles  X,  et  le  Moniteur  fait  foi  que  la 
Chambre  n'a  pas  voté  sur  autre  chose. 

M.  de  Hontalivet,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes,  de  sa  place.  On  demande 
le  relevé  -tes  produits  du  domaine  de  Marly. 

M.  Laurence.  Si  j'ai  bien  compris  les  pièces 


communiquées,  l'état  des  dépenses  de  Charles  X 
a  été  fourni.  Il  est  vrai  qu'on  eût  pu  désirer  que 
cet  état  fût  moins  sommaire,  qu  on  ne  se  fût 
point  borné  aux  têtes  des  chapitres,  mais  qu'on 
indiquât  aussi  les  sections,  ce  qui  eût  coûté  tout 
au  p  u*  deux  pages  d'impression. 

Le  relevé  était  d'autant  plus  facile,  que  nous 
en  voyons  tous  les  jours  des  exemples  soit  dans 
les  budgets  que  Ton  soumet  à  nos  délibérations, 
soit  dans  nos  lois  des  comptes. 

La  liste  civile  ne  fait  qu'un  chapitre  de  l'énor- 
me budget  de  l'Etat  :  ne  doit-elle  pas  avoir  ses 
états  de  développement  comme  le  budget  spécial 
de  chacun  des  ministères  ?  C'est  cela  que  nous 
demandons;  pourquoi  la  liste  civile  n'est-elle 
pas  présentée  avec  les  mêmes  détails  que  les  au- 
tres budgets  ? 

Qu'on  oe  s'effraie  pas  de  la  masse  des  budgets 
dont  on  a  cru  devoir  faire  la  représentation  à  cette 
séance  et  auxquels  on  pourrait  ajouter  beaucoup 
d'autres  budgets.  Loin  de  moi  l'idée  de  suspecter 
la  bonne  foi  de  la  Commission.  Je  oe  prétends 
certainement  pas  qu'elle  ait  substitué  des  chiffres 
inexacts  à  ceux  nui  te  trouvaient  dans  les  pièces 
communiquées.  Elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pensé  être 
de  son  devoir,  elle  l'a  rempli  comme  elle  a  cru 
devoir  le  faire. 

Mais  si  les  hommes  honorables  sous  tous  les 
rapports  qui  la  composent,  ont  adopté  telle  ou 
telle  marche,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
nous  nous  croyions  obligés  de  suivre  leurs  voies. 
Notre  volonté  reste  libre  ;  nous  pouvoos  demander 
d'être  éclairés,  et  nous  ne  demandons  pas  autre 
chose. 

Quant  à  la  question  du  produit  des  domaines, 
M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  faudrait,  pour  vous 
en  donner  les  détails,  imprimer  des  in-folio; 
mais  ce  ne  sont  pas  ces  détails  que  nous  deman- 
dons, c'est  le  résumé  ;  ce  ne  sont  pas  des  volumes, 
c'est  leur  résultat.  Au  lieu  de  cela,  on  nous  dit, 
par  exemple  :  «  Les  forêts  de  l'Etat  rapportent 
3  millions,  et  coûtent  1,200,000  francs;  »  mais 
pourquoi  ne  nous  dit-on  pas  combien  rapporte 
chacune  de  ces  forêts  et  ce  qu'elle  coûte.  Voilà  ce 
que  nous  désirons  connaître,  ce  que  nous  ne  con- 
naissons pas. 

J'ai  tu  l'honneur  de  conférer  il  y  a  quelques 
instants  avec  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
de  la  liste  civile  ;  je  lui  ai  «Jemandé  comment  il 
se  faisait  qu'on  ne  nous  donnait  pas  un  état  spé- 
cial sur  chaque  article  ;  il  m'a  répondu  que  ce 
serait  un  travail  fort  long.  —  Mais  combien  de 
temps  faudrait-il  pour  l'exécuter  ?  —  Au  moins 
8  jours  !... 

Quoi  1  Messieurs,  il  y  a  un  an  qu'un  projet  sur 
la  liste  civile  a  été  présenté  à  la  Chambre  de  1830, 


responsabilité  du  ministre  des  Onances  se  trouve 
gravement  engagée,  puisqu'il  a  payé  des  sommes 
que  vous  n'aviez  pas  votées.  C'était  une  nécessité, 
sans  doute,  mais  il  est  temps  que  cette  responsa- 
bilité soit  dégagée.  Comment  se  fait-il,  dis  je* 
qu'on  ne  se  soit  pas,  depuis  ce  temns.  occupe 
d'un  travail  qui  ne  devait  durer  que  8  jours  ? 
Voilà,  Messieurs,  la  question  que  je  m'adresse,  et 
j'avoue  que  Ba  solution  me  semble  difficile. 

Une  autre  demande  a  été  formée  par  la  Chambre, 
c'est  la  communication  des  revenus  des  biens  mil 
avaient  été  transmis  parla  donation  du  6  aoûi  1830. 

J'ai  entendu  beaucoup  d'objections  contre  cette 
communication  ;  mais,  Messieurs,  cette  commu- 
nication est  de  droit  commun,  il  s'agit  d'une  dona- 
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tion  enregistrée,  transcrite,  et  la  Chambre  a  le 
droit  de  la  demander.  Le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  saurait  la  refuser,  quand  tout  citoyen 
1  droit  de  l'obtenir  ;  il  peut  même  demander  une 
copie.  En  cas  de  refus,  il  suffit  d'une  simple  re- 
quête au  juge  de  paix,  et  le  receveur  de  l'enregis- 
trement est  tenu  d'obtempérer  à  l'ordonnance. 

Eh  bien  !  on  n'a  pas  fait  encore  cette  commu- 
nication, cependant  la  loi  est  à  Tordre  du  jour. 
Aujourd'hui  même  la  Chambre  aurait  eu  à  s'en 
occuper,  et  peut-être  la  discuterait-on  dans  cette 
Séance,  si  la  discussion  des  bis  qui  précèdent  éait 
courte.  • 

Je  puis  dire,  sans  violer  un  secret,  que  M.  le 
rapporteur  m'a  communiqué  tout  à  1  heure  une 
pièce  que  lui  a  transmise  M.  le  président  du  con- 
seil. Il  résulte  du  total  définitif,  que  le  revenu 
des  biens  personnels  du  roi  ne  s'élèverait  pas  à 
plus  de  1,252,000  francs,  ou,  si  je  me  trompe,  je 
suis  sûr  du  moins  que  l'on  ne  «et  pas  1  million 
300,001)  francs. 

Cette  communication  ne  me  parait  pas  suffi- 
sante. C'e^t  l'état  et  la  nomenclature  des  biens 
donnés  qu'il  nous  fallait.  C'est  un  extrait  dé- 
taillé de  la  donation  dont  l'importance  en  revenu, 
à  défaut  dfg  documents  que  nous  eussions  pu 
trouver  ailleurs,  nous  eût  été  révélée  par  les 
droits  perçus,  et  l'indication  des  domaines.  Sur 
ce  point  encore,  la  délibération  de  la  Chambre 
n'a  point  été  exécutée. 

La  royauté,  a  dit  un  ministre,  est  intéressée  à 
ce  que  ce  débat  finisse;  je  crois  au  contraire 
cru 'il  est  de  sa  dignité  que  la  lumière  la  plus 
éclatante  jaillisse  de  la  discussion.  Son  éjat  ne 
souffrira  point  de  nos  débats,  quand  on  nous 
aura  fourni  tous  h  s  moyens  de  les  éclairer,  de 
rassurer  à  la  fois  la  conscience  de  la  Chambre 
-et  les  (toutes  du  dehors. 

Qu'on  accorde  donc  ce  que  nous  avons  voulu, 
ce  que  nous  devons  vouloir  encore,  car  il  s'agit 
d'argent,  et  ces  deux  mots,  royauté,  argent,  ne 
peuvent  longtemps  demeurer  rapprochés.  (Vive 
approbation  aux  extrémités.) 

M.  de  Schoneo,  rapporteur.  Vous  avez  or- 
donné "ans  votre  dernière  séance  que  Ion  im- 
primerait 1rs  pièces  dont  le  détail  cuit.  Ce  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  liie,  c'est  IVxtrait 
de  votre  procès-verbal  qui  m'a  ete  envoyé  afin 
que  je  puisse  m'y  conformer  en  ce  qui  me  co:  - 
cerne  comme  rapporteur  de  votre  commission  : 

•  1°  Les  états  de  la  dépense  de  Chn-le*  X; 

«  2°  Les  états  des  dépenses  et  revenus  des  do- 
maines de  la  couronne; 

«  3°  Les  états  des  dépenses  et  revenus  des  ma- 
nufactures roya'es; 

«  4°  Enfin  l'ordonnance  d«  décembre  1814, 
créatrice  ie  la  caisse  de  véterance;  l'état  des  pen- 
sions et  décès  qui  ont  pu  affecter  cette  caisse.  » 

Toute*  ces  pièces  sont  imprimée^  dans  les  an- 
nexer qui  vous  ont  été  distribuées  avant  hier... 

Voix  à  gauche  :  L'état  des  dépenses  n'y  est  pas  ! 

M.  deSehaaea,  rapporteur.  J'entends  l'objec- 
tion, et  j'allais  y  arriver,  car  c'est  pré  i-ément 
celle  qui  a  motivé  le  di  cours  ô<>  M.  Laurence. 
L'état  des  dépendes  de  Charles  X  n'y  est  pas? 
Vous  aves  plus  que  l'état  de  ses  dépends  per-  I 
sonneiles;  car  vous  avez  l'état  de  son  budget,  de 
toute*  les  dépenses  nombreuses  de  son  budget. 

A  la  vérité,  on  dit  :  «  Vous  n'avez  pris  qu'un 
fi*umé,et  vous  n'avez  pas  mis  le*  déjienses  pur 
iection.  » 

Àotsi  on  se  borne  dans  ce  moment  à  critiquer 
le  mode  dont  on  s'est  eervi  relativement  à  iW 


pension  de  ces  pièces.  Eh  bien  r  j'ai  l'honneur  de 
vous  dire  qu'il  est  impossible,  sans  un  liés  long 
espace  de  temps,  de  laire  le  dépouillement  que 
vous  demandez.  En  effet,  l'administration  de 
l'ancienne  liste  civile  était  une  administration 
centrale;  on  ne  peut  pas  avoir  pour  chaque  objet 
toutes  les  dépenses  relatives  à  cet  objet,  sans 
aller  chercher  dans  tous  les  chapitres  qui  com- 
posent le  budget  de  la  liste  civile. 

Je  prends  un  exemple  quelconque,  un  palais, 
le  palais  de  Bordeaux  ou  le  palais  de  Strasbourg. 
La  dépense  In  chauffage  s  élève  à  une  somme 
plus  ou  moins  considérable;  cette  dépense  ne  se 
trouve  pas  dans  un  chapitre  spécial  relatif  à  ce 
château,  ell<*  se  trouve  comprise  dans  le  chapitre 
céiéral  du  chauffage;  il  en  est  de  même  de  l'ha- 
billement des  hommes  de  service  attachés  à  tel 
ou  tel  château  ou  palais,  ainsi  que  des  jardiniers; 
c'e  t  une  nature  de  service  qui  forme  un  cha- 
pitre spécial;  il  faudrait  y  aller  chercher,  sui-  , 
vant  le  calcul  que  vous  proposez. 

Il  est  impossible,  à  moins  que  ce  soit  Fauteur 
de  la  proposition,  d'en  faire  le  dépouillement 
dans  le  but  qu'on  se  propose.  Aussi,  pour  com- 
pléter le  tableau  paiiaitement  exact  que  la  com- 
mission a  mis  sous  vos  yeux,  qui  d  abord  était 
en  extrait  à  la  6uite  de  mon  rapport,  et  qui  en- 
suite a  été  beaucoup  plus  détaillé  dans  les  pièces 
annexées  au  rapport,  et  qui  vous  ont  été  distri- 
buées, noue  avons  pris  le  parti  de  déposer  les 
originaux  des  registres,  non  pas  d'ue  seule 
é  oqu«s  mais  de  plusieurs  époques  de  l'Empire 
et  de  la  Restauration  ;  nous  avons  établi  les  dé- 
penses des  dernières  années  de  l'Empire  et  les 
dépenses  des  derrières  années  de  la  instaura- 
tion. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  pour  que  vous 
ayez  conûanc,  ron  pas  en  nous,  mais  dans  le 
travail  que  nous  avons  fait,  et  pour  lequel  nous 
sollicitons  votre  examen  et  votre  vérification, 
sans  les  craindre.  Voilà  pour  les  pièces  qui  se- 
ront mises  im    édiatement  sous  vos  yeux. 

Quant  au  n-ste,  quant  aux  registres  et  papiers 
originaux,  n<>us  avons  pris  le  parti  de  les  dé- 
poser à  la  questure  pour  que  chacun  puisse  les 
consulter. 

Ensuite  on  est  arrivé  à  la  donation,  et  l'oo  a 
parlé  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  voir,  non 
pas  seulement  l'état  des  biens,  et  encore  moins 
l'état  des  revenus  des  biens  particuliers  que 
possédait  le  roi  avant  son  avènement  à  la  cou- 
ronne, mais  la  grosse  même  de  la  donation, 
telle  qu'elle  devrait  être  fournie  d<  vant  !♦**  tri- 
bunaux pour  lui  donuer  l'authenticité  légale. 

Cette  proposition  a  été  faite  à  la  Chambre,  et 
la  Chambre,  d.<ns  su  haute  sollicitude  pour  tout 
ce  qui  tient  à  sa  dignité  personnelle  et  à  la  di- 
gnité de  la  royauté  eu  France,  a  njeté  cette 
communication. 

V<  ici  les  termes  de  votre  décision.  •  H  sera 
donné  commnniration  de  IVtat  des  bien»  aban- 
donnés par  le  roi  à  ses  enfants,  et  du  chiffre  du 
reveno  île  ces  biens.  » 

Messieurs,  c'est  un  fait,  et,  si  ce  fait  e*t  mau- 
vais, c'est  la  majorité  de  la  Chambre  qu'il  faut 
en  accuser.  11  est  de  fait  que  la  ra  joriié  de  la 
Chambre  a  rejeté  la  communication  de  l'acte. 

Ici,  Messieurs,  vous  sentes  bien  que  votrv  rap- 
porteur ne  pouvait  rien  vous  donner.  Il  était 
obligé  de  sVn  référer  au  ministère,  et  le  minia- 
ture lui  a  réponnu  par  la  communication  que 
voici  :  {Momvemmt  d'attention.) 

Etat. 
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£ta*  sommaire  des  revenus  personnels  et  patrimo* 
niamx  de  S.  A.  R  monseigneur  le  duc  d'Orléans, 
à  l'évoque  de  son  avènement  au  trône,  établie 
sur  la  moyenne  du  produit  net  annuel. 

«  Biens  provenant  de  la  succession  paternelle, 
possédés  par  indivis  avec  S.  A.  R*  Mademoiselle 
d'Orléans  : 

«  La  moyenne,  priée  sur  15  années,  est,  rour 
la  part  afférente  à  monseigneur  le  duc  d'Orléans, 
de  335,505  francs  92. 

«  Biens  provenant  de  la  succession  de  S.  A.  R. 
Madame  la  duchesse  douarière  d'Orléans  : 

<  La  moyenne,  prise  sur  9  années,  est,  pour  la 
part  affére  te  à  monseigneur  le  duc  d'Orléans, 
de  1,066,554  francs  48, 

«  Acquisitions  faites  par  S.  A.  R.  monseigneur 
le  due  d'Orléans,  en  son  nom  particulier  : 

«  La  moyenne  d'un  nombre  d'années  n'a  pu 
être  calculée.  Les  acquisitions  ayant  aogmenté 
chaque  année,  on  porte  donc  ici  lie  produit  seu- 
lement de  la  deuxième  année,  qui  parait  servir  de 
base  ;  ce  produit  a  été,  pour  1829,  de  87,556  fr.  88. 

«  Total  du  produit  moyen  des  revenue, 
1,489,607  fr.  28  centimes.  » 

Plusieurs  voix:  Et  les  indemnités? 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  Ici  ce  ne  sont 
pas  des  apanages.  Ne  cou  fondez  pas.  Vous  n'avez 
demandé  que  des  revenus  particuliers  :  on  vous 
donne  l'état  de  ces  revenus...  Je  poursuis  : 

«  Sur  cette  somme  de  1,489,607  fr.  28  c. 
S.  A.  R.  Mer  le  duc  d'Orléans  est  tenu  du  service 
des  legs  à  la  charge  de  la  succession  maternelle; 
ils  sY* lèvent  encore  maintenant  à  une  somme  an- 
nui  Ile  de  237,511  fr.  16  c.  Le  produit  annuel  n'est 
dune  que  de  1,982,096  fr.  12  c. 

«  Certifié  véritable  par  le  soussigné,  receveur 
général  et  directeur  d  la  comptabilité.  «•  Jamet.  » 

Vuilà,  Messieurs,  la  communication  que  j'étais 
chargé  de  vous  faire. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Ce  n'est  pas  l'état 
des  biens 

M.  Iteger.  C'est  le  chiffre  des  revenus,  mais 
oe  n'est    as  l'état  des  biens. 

Voix  des  centres:  L'<«rdre  du  jour!  (Bruit.) 

M.  le  Président.  On  demande  l'ordre  du  jour... 

Aux  extrémités  :  Nou  !  non  ! 

M.  le  PréeMeaC...  et  comme  il  doit  avoir  la 
priorité. . . 

i Nouvelle  opposition  des  extrémités.) 
nsiste-t-on  sur  Tordre  dn  jour? 

Au  centre  .-Oui,  oui! 

M.  le  général  Demarcay.  Cela  ne  devrait 
pas  être. 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement,  je 
dois  mettre  d'abord  l'ordre  du  jour  aux  voix. 

(L'ordre  dn  jour  est  adopté  par  uie  majo- 
rité formée  principalement  des  membres  de  la 
deuxième  section  de  gauche  et  du  centre 
gauche.) 

M.  le  PrétMeat.  La  Chambre  passe  à  f ordre 

M  jour,  qui  appelle  \&  discussion  du  projet  de  loi 

*yjyy  a|*#  membres  de  tordre  royal  de  la  lé- 

#*WI.«  honneur  nommés  par  ordonnance  du  28  no- 
vembre 1831. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.  le  prési- 
dent mri  aux  voix  les  articles  1  et  2  du  projet  de 
*•*  qui  sottt  adoptés  sans  discussion.  Les  voici  : 

«  Art.  l«v  Les  membres  de  Tordre  royal  4e  la 
Région  d'honneur  aommés  pur  ordonnance  en 


28  novembre  1831,  qui,  aux  dates  désignées  pour 
chacun  dVux  dans  l'état  annexé  à  ladite  ordon- 
nance, étaient  sous-offleiers  ou  soldats  rn  activité 
de  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
et  qui  auront  reçu  leur  brevet  après  avoir  satis- 
fait aux  formalités  prescrites  par  l'article  de  la 
même  ordonnance,  recevront,  à  compter  du 
1er  janvier  1332,1e  traitement  annuel  de250 francs. 

•  Art.  2.  Il  sera  p jurvu  à  cette  dépense  au 
moyen  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  qui  de- 
viendront libres,  par  l'effet  des  extinctions,  dans 
les  différents  grades  de  l'ordre,  à  compter  du 
1"  janvier  1832. 

«  11  est  dérogé,  à  cet  effet,  à  la  disposition 
contenue  en  l'article  6  do  la  loi  du  6  juillet  1820, 
laque'le,  après  ledit  prélèvement,  reprendra  son 
cours  d'exécution.  » 

La  Chambre  passe  au  scrutin» 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 254 

Majorité  absolue 128 

Boules  blanches 211 

Boules  noires 43 

(La  Chambre  adopte.; 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  tendant  à  modifier  le  titre  VI  de  la  toi  sur 
la  garde  nationale,  en  ce  qui  touche  la  garde  na- 
tionale mobile. 

M.  Vatout.  Messieurs,  les  deux  systèmes  qui 
ont  été  débattus  à  cette  tribune  sur  une  armée  de 
réserve,  à  l'occa-ion  de  la  loi  du  recrutement, 
se  ^oot  retrouvé-  en  présence  dans  votre  commis- 
sion pour  la  garde  nationale  mobile.  Réunis  dans 
un  même  but,  celui  de  la  défense  do  territoire» 
nous  avons  différé  sur  les  moyens  :  les  uus  n'ont 
demandé  au  projet  de  loi  que  la  faculté  de  rendre 
plus  rapide,  en  cas  de  besoin,  la  mobilisation  de 
la  garde  nationale  ;  les  autres,  et  j'étais  de  ce 
nombre,  auraient  voulu  que  cette  organisation 
n»'  fût  pas  fictive.  Nous  nous  rappelions  1»  s  mal- 
heurs de  1814  et  de  1815  et  toutes  les  humiliations 
de  l'invasion  étrangère;  nous  prononcions  le  nom 
d«-  Waterloo,  car  il  faut  quelquefois  rappeler  aux 
peuples  logtemps  victorieux  un  désastre  mé- 
morable, comme  on  montre  à  l'esclave  >a  chttne 
pour  lui  faire  aim^r  mieux  la  liberté;  nous  pen- 
sons enfin  qu'il  n'était  «  as  prud»  nt  d'abandonner, 
comme  par  le  passé,  aux  chances  d'un  combat 
malheureux  les  destinées  de  la  France  et  de  sa 
capitale. 

Mai",  nous  a-t-on  dit,  n'étes-vous  pas  rassu- 
ré* par  une  armée  active  de  500,000  hom- 
mes? Personne  pins  que  moi  n'a  foi  dans  la 
valeur  française;  mais  avec  le  système  de  guerre 
actuel,  où  ce  ne  sont  plus  des  armées  qui  com- 
battent d'autres  années,  mais  <ies  nations  tout 
entières  qui  se  ruent  contre  d'autres  nations,  s'il 
fallait  prévoir  que  l'Bnrope  encore  une  fois  vint 
nous  attaquer,  quel  serait  le  moyen  d'entretenir 
sous  les  drapeaux  la  masse  de  soldats  nécessaires 
pour  arrêter  ce  torrent  ? 

On  a  prétendu  que  Napoléon  n'avait  jamais  eu 
plus  de  500,000  homme*  sous  les  armrs.  L'or- 
gueil des  nations  enfle  ou  diminue  à  son  gré  la 
force  des  lataillous  qui,  en  définitive,  ne  sont 
bien  réels  que  pour  le  budget;  mais  on  aurait 
dû  remarquer  aussi  que  ce  grand  homme  de 
guerre,  toujours  vainqueur  tant  qu'il  n'a  eu  & 
kitter  que  contre  telle  ou  telle  puissance  isolée,  a 
suceomfeé.  malgré  les  prodiges  de  MuBtmirail,  le 
jour  où  il  a  eu  Ffturope  eniière  à  combattre.  Ne 
ppBf  et-vous  pas  o«e  n,  *  cette  époque,  Napoléon 
eût  trouvé  une  réserve  sot»  les  murs  de  Paris, 
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on  des  troupes  auxiliaires  dans  toutes  les  com- 
munes pour  inquiéter,  pour  harceler  l'ennemi, 
ue  pensez-vous  pas  que  notre  territoire  eût  cessé 
promptemeot  d'être  souillé  par  ces  pas  de  l'étran- 
ger, qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  sol  de  la 

patrie? 

Ces  sentiments,  je  n'en  doute  pas,  trouvent  de 
l'écho  dans  tous  les  cœurs  français;  mais  on 
craint  d'éveiller  de  nouvelles  alarmes  en  organi- 
sant la  gante  nationale  mobile!  Aussi,  pour 
éloigner  celte  organisation,  on  multiplie  les 
obstacles,  l<  s  dangers,  les  prétextes  :  c'est  ainsi 
que  l'on  prétend  qu'il  faudrait  babiller,  équiper, 
en  temps  de  paix,  ces  gardes  nationales;  étaolir 
dans  tous  les  départements  des  dépôts  d'habille- 
ment et  d'équipement;  payer  les  officiers  et  les 
soldats,  qu'enfin  ce  serait  une  charge  énorme 

{>our  le  Trésor  et  une  cause  de  perturbation  pour 
es  communes! 

Il  y  a  là  évidemment  exagération  :  on  peut  fort 
bien  ne  pas  vouloir  des  soldats  de  papier  et  des 
camps  <ie  carton,  sans  pour  cela  vouloir  en- 
traîner l'Etat  à  de  nouvelles  dépenses  et  le  pays 
à  de  nouvelles  commotions.  Former  les  cadres, 
rassembler  les  hommes  une  fois  par  an  au 
cheHiru  d'arrondissement,  les  faire  passer  en 
revue  par  les  officiers  supérieurs  de  la  garde 
nationale  et  par  les  autorités  militaire4»  telles 
étaient  les  prétentions  de  la  minorité  de  votre 
commission. 

Vous  voyez  que  ce  plan  était  simple,  facile, 
économique,  et  du  moins  cette  habitude  de  se 
voir,  de  se  reconnaître,  de  s'exercer,  aurait  cet 
avanag<*,  que  si  la  patrie  était  menacée,  la  garde 
nationale  mobile  n'aurait  pas  même  besoin  des 
35  jours  donnés  par  la  loi  pour  s'organiser.  Tou- 
jours pi  été,  elle  marcherait  au  premier  signal, 
comme  arrière-garde  de  l'armée  active  et  comme 
avant-garde  de  la  population. 

On  craint  de  détourner  les  citoyens  de  leurs 
travaux.  Mais,  je  vous  le  demande,  une  invasion 
ne  les  en  détournerait-elle  pas  bien  autrement? 
Et  puisqu'il  est  bien  entendu  que  la  garde  natio- 
nale mobile  ne  peut  être  appelé**  que  pour  la 
défense  du  territoire,  ce  n'est  plus  comme  un 
fardeau  qu'il  faut  présenter  ce  service,  mais 
comme  un  devoir  sacré  pour  tous  ceux  pour  qui 
la  patrie,  la  famille  et  l'honneur  national  ne  sont 
point  de  vains  mots. 

Et  d'ailleurs,  pourquoi  nous  priver  d'une  res- 
source que  possèdent  presque  tous  les  autres 
peuples  de  l'Europe?  Le  plus  sage  des  Romains 
disait  souvent  à  ses  concitoyens  :  «  Ne  rougissez 
pas  d'emprunter  à  vos  ennemis,  soit  pour  la 
paix,  soit  pour  la  guerre,  leurs  institutions,  si 
elles  sont  meilleures  que  les  vôtres.  »  Que  ce 
conseil  de  l'antiquité  ne  soit  point  perdu  pournou>! 

Botin,  Messieurs,  il  est  une  pensée  qui,  pour 
moi,  dans  cette  organisation,  domine  toutes  les 
autres  :  c'est  que  ce  qui  parait  à  certains  yeux 
un  appel  de  guerre^  n'est  à  vrai  dire  qu'un  moyen 
de  maintenir  la  paix.  Oui,  quand  l'équilibre  des 
forces  sera  bien  établi  chez  les  nations  respecti- 
ves; quand  nous  aurons  hautement  démontré 
Îfue  nous  voulons  substituer  le  système  de  dé- 
ense  au  système  de  conquête,  l'Europe  fera  un 
grand  pas  vers  cette  paix  universelle  qui  est 
devenue  le  premier  besoin  du  monde  civilisé;  et 
comme  il  est  dans  la  destinée  de  la  France  de 
donner  l'exemple  de  tout  ce  qui  est  grand  et 

généreux,  il  sera  beau  de  la  voir,  après  avoir  si 
>ngtemps  effrayé  l'Univers  du  bruit  de  ses  vic- 
toires, attacher  le  premier  anneau  à  cette  chaîne 
de  fraternité  qui  unira  tous  les  peuples. 


Ils  comprendront  mieux  alors  que  ce  n'est  pas 
seulement  avec  du  sang  que  l'on  fait  de  la  gloire, 
mais  qu'il  y  a  aussi  quelque  honneur  à  cultiver 
les  lettres  et  les  arts,  à  favoriser  le  commerce  et 
l'industrie,  à  encourager  l'agriculture  et  à  répan- 
dre partout  les  bienfaits  de  l'instruction,  à  l'ombre 
de  l'indépendance  nationale,  sans  laquelle  il  n'y 
a  point  de  vraie  liberté.  Et  l'Europe,  soyez-en 
sûrs,  ne  se  méprendra  pas  à  notre  repos  :  an 
peuple  qui  a  visité  en  vainqueur  toutes  les  capi- 
tales, peut  impunément  déposer  le  glaive  de  la 
conquête. 

Je  vote  contre  le  projet,  comme  insuffisant. 

M.  Lettereler.  Le  premier  besoin  d'une  na- 
tion, est  d'avoir  toute  sécurité  p»ur  la  conserva- 
tion de  son  territoire,  de  son  iudépendance  et  de 
son  honneur. 

Le  premier  devoir  d'un  gouvernement  habile  et 
digne  de  la  confiance  publique,  est  d'assurer 
cette  sécurité  par  une  organisation  militaire 
assez  forte  et  assez  imposante  pour  n'avoir  pas  à 
redouter  les  projets  et  les  tentatives  de  l'étranger. 

Cette  tâche  est  heureusement  remplie  en  grande 
partie  dans  notre  pays.  Une  armée,  aussi  remar- 
quable par  son  instruction  et  sa  belle  tenue  que 
par  son  patriotisme  et  son  ardeur,  a  été  organisée 
en  moins  d'une  année  ;  la  garde  nationale  a  été 
formée  avec  une  promptitude  admirable,  et  cou- 
vre la  surface  de  la  Franc  ;  près  d'un  million  de 
gardes  nationaux  a  reçu  des  armes;  plus  de 
§00,000  de  toutes  armes  sont  habillés,  équipés 
et  presque  aussi  bien  exercés  que  les  troupes  de 
ligne;  la  plupart  pourraient  rivaliser  avec  elle* 
de  valeur  et  de  dévouement.  Cette,  situation  mili- 
taire donne  déjà  à  la  France  une  attitude  impo- 
sante et  digne  d'elle;  elle  suffirait  neutre  pour 
lui  assurer  le  premier  rang  parmi  les  puissances 
de  l'Europe;  mais  il  faut  qu'elle  porte  plus  loin 
la  prévoyance,  il  faut  qu'elle  ait  un  système  mi- 
litaire assez  fort  et  assez  complet  pour  pouvoir, 
au  besoin,  combattre  et  vaincre  une  coalition 
générale,  ti  jamais  elle  pouvait  se  former  contre 
elle. 

C'est  en  ne  négligeant  aucune  mesure,  c'est  en 
exigeant  môme  l'éventualité  d*  s  événements  que 
le  pays  peut  avoir  la  certitude  d«*  ne  pas  être  pris 
au  dépourvu,  et  de  pouvoir  repousser  avec  gloire 
et  succès  les  plus  formidable  agressions. 

On  ne  doit  donc  pas  différer  plus  longtemps 
d'améliorer  et  de  mettre  à  exécution  les  articles 
de  la  loi  de  la  garde  na'ionale,  qui  permettent 
d'organiser  les  corps  détachés. 

Le  projet  que  nous  discutons  a  pour  bot  de  fa- 
ciliter cette  grande  mesuie  ;  il  convient  d'exa- 
miner si  les  dispositions  qu'il  renferme  sont  suf- 
fisantes ;  quant  à  moi,  je  le  pense,  et  je  le  crois 
qu'il  doit  être  préféré  à  tous  les  systèmes  pratiquée 
a  l'étranger  que  nous  avons  entendu  vanter  si 
souvent,  et  que  l'on  voudrait  voir  adoptés  à  notre 
organisation  militaire. 

En  adoptant  le  projet  qui  nous  est  présenté, 
aucune  dépense,  aucune  charge  nouvelle  ne  sont 
imposées  au  pays.  Les  citoyeos  qui  seraient  dee- 
tines  à  être  mobilisés  sont  seulement  inscrits  sur 
les  contrôles  ;  ils  peuvent  continuer  *  vivre  ta 
sein  de  leurs  familles,  se  livrer  à  leur  commerce, 
à  leur  industrie  à  leurs  travaux  de  toutes  espèces  ; 
ils  sont  à  la  disposition  de  la  patrie  en  quelque 
sorte,  sans  s'en  douter  et  sans  faire  aucun  sacri- 
fice. Avant  le  moment  où  les  circontances  i sa- 
vent l'exiger,  aucune  obligation  pénible  ne  vient 
les  inquiéter,  alarmer  leurs  affections, les  distraire 
de  leurs  occupations  et  nuire  à  leurs  intérêt». 
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Cependant  en  moins  de  six  semaines  ils  peuvent, 
si  cela  est  néce-saire,  être  réunis  et  être  com- 
plètement organisés. 

L'organisation  et  l'instruction  des  bataillons  de 
la  garde  nationale  mobile  feront  d'autant  plus 
prompts,  que  la  plupart  des  citoyens  qui  seront 
appelés  à  la  composer  auront  déjà  servi  dans 
l'armée  de  ligne  ou  dans  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. On  peut  aussi  être  sûr  à  l'avance  que, 
parmi  ceux  qui  n'auront  pas  encore  manié  les  ar- 
mes, il  y  aura  un  grand  morabre  de  volontaires 
qui  se  formeront  avec  d'autant  plus  de  facilité, 
qu'ils  arriveront  pleins  de  patriotisme  et  d'émula- 
tion. 

Cependant  après  la  formation  des  corps  mobiles, 
le  sol  de  la  France  ne  sera  pas  moins  couvert  des 
innombrables  bataillons  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. Un  grand  nombre  de  ces  bataillons 
demanderaient,  j'en  suis  coq  vaincu,  si  les  circons- 
tances l'exigeaient,  à  partager  les  efforts  et  la 
gloire  de  l'armée  de  ligne  et  des  tardes  nationaux 
mobilisés.  Officier  de  la  garde  nationale  parisien- 
ne, je  connais  à  cet  égard  les  sentiments  de  mes 
brave*  camarades  :  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas 
retenus  dans  leurs  foyers  par  des  infirmités  ou  par 
î'indispe  nsable  obligation  de  pourvoir  à  l'exis- 
tence ue  leurs  familles,  voleraient,  je  n'eu  faute 
pas,  avec  empressement  à  la  défense  de  la  patrie. 
(Très  bien  !  ) 

Ainsi,  Messieurs,  on  peut  affirmer,  sans  craindre 
d'être  taxé  d'exagération,  qu'au  jour  du  danger 
la  France  pourrait  compter  sur  près  d'un  million 
de  soldats.  Pendant  qu'une  armée  de  Marne,  forte 
de  500,000  hommes  et  digne  des  plus  belles 
époques  de  notre  gloire  militaire,  repousserait 
les  premières  attaques  de  l'ennemi,  elle  pourrait 
mettre  put  pied,  en  moins  de  6  semaines,  près 
de  400,000  gardes  nationaux  mobiles  et  plusieurs 
bataillons  formés  de  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire,  auxquels  se  joindraient  avec 
non  moins  d'ardeur  un  grand  nombre  de  com- 
pagnies d'artillerie  et  de  cavalerie  de  la  garde 
nationale. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il  y  ait  jamais 
de  coalition  étrangère,  telle  formidable  qu'elle 

Î misse  être,  qui  puisse  réunir  des  éléments  de 
orce  aussi  nombreux  et  aussi  imposants.  Je 
considère  donc  notre  organisation  militaire,  telle 
qu'on  propose  de  l'établir,  comme  préférable 
sous  tous  les  rapports  aux  systèmes  des  diffé- 
rentes puissances  de  l'Europe,  sans  excepter 
celui  de  la  Prusse,  qui  a  tant  d'admirateurs. 

En  eff  t,  en  France,  les  réserves  en  temps  de 
paix  n'obligeront  à  aucune  dépense;  en  Prusse, 
on  est  obligé  d'entretenir  à  grands  frais  les  étais- 
majors  et  les  cadres  de  la  lamlwer,  les  uniformes 
et  l'équipement  de  toute  espèce.  En  France,  les 
citoyens  qui  pourraient  faire  partie  des  corps 
mobii  ses  ne  sont  point  troublés  dans  leurs  affec- 
tions et  leurs  habitudes  de  famille;  ils  peuvent 
8e  livrer  à  leurs  travaux  et  aux  soins  de  leurs 
intérêts  sans  se  considérer  comme  contraints  au 
service  militaire,  jusqu'au  moment  où  la  patrie 
a  besoin  d'eux  et  les  appelle  à  Fa  défense. 

En  Prusse,  au  contraire,  les  boinmes  qui  font 
partie  de  la  landwerh  sont  soldats  une  partie  de 
leur  vie  ;  ils  sont  obligés,  à  certaines  époques  de 
Pannée,  de  quitter  leurs  foyers,  d'abandonner 
leurs  affaires,  de  prendre  l'uniforme,  de  se  plier 
à  la  discipline  militaire  et  de  s'exercer  aux  tra- 
vaux du  métier. 

Cette  organisation  prussienne  aurait  certes  son 
avantage,  si  les  nations  étaient  condamnées  à  se 
faire  continuellement  la  guerre;  mais  il  faut 


espérer,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la 
civilisation,  que  la  paix  sera  l'état  ordinaire  de 
la  société  européenne,  et  que  la  guerre  ne  sera 
que  l'état  d'exception. 

La  réserve  prussienne  n'aurait  certainement 
pas  l'organisation  actuelle  si  le  pays  avait  eu 
l'avantage  de  posséder  l'admirable  institution  de 
la  garde  nationale.  Avec  la  loi  qui  p*  rmet  de 
mobiliser  une  portion  de  la  garde  nationale  et 
la  partie  la  plus  virile  de  la  nation,  la  France  n'a 
rien  à  envier  au  système  prussien.  On  doit  donc 
reconnaître  que  noire  organisation  militaire,  tout 
en  étant  moins  dispendieuse  pour  l'Etat,  moins 
vexatoire  et  moins  pénible  pour  les  citoyens, 
permet  de  mettre  promptement  sous  les  armes 
une  réserve  plus  nombreuse  et  non  moins  for- 
midable que  la  landwehr  prussienne. 

La  plupart  des  citoyens  qui  devront  en  faire 
partie  arriveront,  je  le  répète,  avec  l'instruction 
qu'ils  auront  acquise  sous  les  drapeaux  de  l'ar- 
mée de  ligne  ou  dans  les  rangs  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire.  Ils  arriveront,  il  faut  le  dire 
encore,  sans  avoir  obligé  le  pays  à  la  moindre 
dépense,  tandis  que  la  réserve  prussienne  exige, 
même  en  temps  de  paix,  des  frais  considérables. 

La  Prusse  a  été  obligée  d'organiser  la  landwehr 
à  l'époque  où  elle  avait  à  combattre  contre  les 
armées  formidables  de  l'Empire  français;  elle 
fera  sans  doute  des  efforts  pour  la  conserver 

Quelque  temps  encore,  afin  d'avoir  plus  de  poids 
ans  la  balance  politique  de  l'Europe,  et  dans  la 
crainte  d'être  engagée  peut-être  dans  une  lutte 
prochaine;  mais  il  lui  sera  impossible  d'entrete- 
nir longtemps  un  état  militaire  aussi  onéreux. 

Notre  système  de  garde  nationale  mobile 
pourra,  au  contraire,  être  à  jamais  conservé, 
puisqu  il  n'entraîne  de  dépenses  qu'au  moment 
où  il  est  nécessaire  que  les  citoyens  rejoignent 
leurs  drapeaux.  La  France  aura  ainsi,  en  temps 
de  paix,  I  avantage  de  former  sans  frais  de  nom- 
breux défenseurs  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  sédentaire,  tandis  qne  les  autres  puis- 
sances de  I  Europe,  qui  n'oseront  pas  adopter 
cette  précieuse  institution,  ne  pourront  avoir  que 
des  corps  ou  des  cadres  soldés. 

Je  suis  convaincu  que  l'organisation  de  la  gar- 
de nationale  contribuera  à  former  la  jeunesse 
française  au  métier  des  armes  avec  une  telle  fa- 
cilité, qu'il  sera  possible,  avant  peu,  «le  réduire 
beaucoup  la  force  numérique  de  rarmée  de  ligne 
et  d'opérer  ainsi  de  grandes  économies. 

Je  suis  convaincu  aussi  que  cette  bHle  insti- 
tution nous  sera  enviée  par  le  reste  de  l'Europe, 
qu'elle  sera  considérée  comme  la  plus  belle  et 
la  meilleure  réserve  ;  qu'elle  sera  réclamée  avec 
instance  par  toutes  les  nations,  et  nu'elle  contri- 
buera à  leur  donner  un  jour  la  liberté  et  les 
institutions  qui  seules  peuvent  assurer  le  bonheur 
des  peuples.  Glorifions-nous  donc  de  posséder 
les  preml  rs  cette  grande  institution  nationale; 
reconnaissons  sa  supériorité  sur  tous  les  systèmes 
étrangers,  et  sachons  comprendre  tout  le  parti 

3u'on  peut  en  tirer  pour  la  défense  et  la  gloire 
u  pays. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi  avec  quelques-unes 
des  améliorations  présentées  par  la  commission. 
(Très  bien  !  très  bien  /) 

M.  deLaborde.  Il  est  des  convictions  qui  im- 
posent des  devoirs;  il  est  des  sentiments  qu'on 
voudrait  en  vain  contenir,  mais  qui  se  reprodui- 
sent toujours  avec  plus  de  force,  parce  qu'ils  tien- 
nent à  ce  que  l'homme  a  de  nluscner,le  repos  de  sa 
famille,  la  garantie  de  ce  qu'il  possède,  la  défense 
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sacréedelapatrieetrinviolabilitéde son  territoire. 
On  est  alors  excusable  d'exagérer  même  les  mesu- 
res qu'on  voudrait  employer  dans  des  circonstan- 
ces aussi  graves;  on  e>t  excusable  d'aller  au  delà 
même  de  tout  ce  qui  peut  conduire  à  au  but 
aus?t  important. 

Eh  bien  !  je  tâcherai  de  ne  point  tomber  dans 
oet  écart,  et  je  demanderai  à  MM.  les  ministres 
l'accomplissement  seulement  des  intentions  qu'ils 
ont  manifestées  dans  l'exposé  iiu  projet  de  loi, 
entièrement  différent  du  projet  de  loi  lui-même. 

Voici  ce  que  dit  l'exposé  des  motifs  : 

«  11  sera  beau  pour  un  jirand  peuple,  après 
avoir  conquis  ees  libertés,  dont  la  sympathie  ne 
doit  et  ne  veut  s'exercer  que  par  le  spectacle  des 
bienfaits  qui  en  découlent,  de  dép  oyer  à  la  face 
du  monde  un  appareil  militaire  et  national,  for- 
midable seulement  aux  ennemis  de  son  repos 
et  de  son  indépendance,  une  ligne  de  800,000  sol- 
dats-citoyens faisant  balte,  l'arme  au  bras,  au 
milieu  des  prospérités  de  la  paix  et  de  la  civili- 
sation I» 

Nous  n'en  demandons  pas  davantage,  mais  nous 
ne  voulons  pas  moine.  Eb  bien  1  si  je  consulte  le 
projet  de  loi,  et  si  je  cherche  où  sont  ces 
800,000  soldats-citoyens,  quel  est  le  résultat  de 
mon  investigation?  J'y  trouve,  à  la  vérité, 
500,000  homme*  de  l'armée  régulière,  et,  grâces 
aux  s  ins  de  l'illustre  maréchal  qui  est  à  la  tète 
de  ce  département,  non  seuiementces  500,000hom- 
mes  ont  fait  halle  l'arme  au  bras,  mais  il  ont  fait 
plus,  ils  ont  déjà  dépassé  les  frontières,  et  donné 
au  dehors  des  preuves  de  leur  zèle,  comme 
au  dedans  des  preuves  de  leur  dévouement  au 
maintien  de  l'or  ire  public. 

flomeur  donc  h  cette  brave  avant-garde  de  la 
puissance  de  la  France. 

M  Î8  acres  cela,  je  demande  où  sont  les 
300,000  autre*  soldats-citoyens,  car  s.ms  doute 
vous  ne  donnerez  pas  ce  nom  de  soldats-citoyens 
k  des  individus  qui  ne  sont  pus  même  formels  eu 
cadres  ni  po»tes  sur  les  contrôle.-*,  qui  appartien- 
nent à  la  cias<e  des  célibataires  de  20  a  35  ans, 
classe  qui  contient  trois  ou  quatres  fois  plus  d'hom- 
mes qu'on  n'en  demande. 

Vous  n'appellerez  pas  soldats-citoyens  faisant 
balte  l'arme  au  bras,  ces  hommes  qui  n'ont  pas 
encore  toucha  une  arme,  et  qui  sont  loin  d'avoir 
encore  le-  habitudes  des  exercices  et  des  ma- 
noeuvres nécessaires  i*o  r  être  en  état  de  lu. ter 
avec  les  ré-erves  semblables  des  autres  pays, 
les  landwebr  par  exemple,  qm  sont  touj  urs  plus 
au  complet  que  l'armée  légulière  elle-même. 

On  a  fait  trois  objt  clion*  à  ce  sytèm .  La  pre- 
mière est  les  dérangements  que  cela  put  causer 
aux  trava  x  des  hommes  industrieux  ;  pun  les 
dépenses  qui  |»euveot  en  résulter  pour  l'Etat; 
enfin  le  «langer  de  cunGer  des  arme*  à  des  indi- 
vidus dont  on  nu  connaît  encore  ni  la  moralité 
si  le  caractère. 

J'examinerai  rapidement  ces  trois  objections, 
ear  je  pense  que  la  Chambre  n'e-t  pas  déposée  i 
entendre  de  longues  dissertation  a  ce  MijeL 

Quant  à  la  première  objection,  le  dérangement 
dans  l<  s  travaux,  elle  ne  me  parait  pus  juste;  il 

Îe  s'agit  pas  de  former  des  camp*  île  longue 
urée,  mais  seulement  de  p*  mettre  aux  hommes 
désignés  pour  faire  paitie  de  ces  réserves  de 
s'exercer  le  dimanche  et  ensuite  de  se  réunir 
15  jours  dans  l'année,  après  la  moisson  et  avant 
le  labour.  Ils  trouveraient  des  fusils  dans  des 
dépôts  :  il*  connaîtraient  leurs  chefs  et  pr»n- 
draieut  les  habitudes  militaires.  Ils  seront  bien 
plus  dérangés  de  leurs  habitudes,  de  leurs  tra- 


vaux, si,  tranquilles  jusqu'au  Bornent  où  ils 
ront  appelés  ils  étaient  sur-le-champ  arrachés  à 
leurs  familles  et  obliges  de  servir  et  de  passer 
3  mois  à  faire  l'exercice. 

On  objectera  surtout  ladépeose.  EUe  est  mile 
et  en  voici  la  raison  :  Si,  quand  une  guerre  ar- 
rive, et  on  peut  en  calculer  une  dans  1  espace  4e 
6  ou  8  ans,  d'après  la  statistique  de  50  dernières 
années,  ces  hommes  sont  arrachés  à  leurs  tra- 
vaux et  réunis  daos  un  dépôt  pendant  3  amis,  Un 
coûteront  autant  que  s'ils  étaient  réunis  Déci- 
dant 15  jours  par  an,  et  il  n'auront  pas  acquis 
les  habitudes  meilleures  que  le  feraient  de  vérita- 
bles soldats.  Non  seulement  ils  n'en  coûteront  pet 
plus,  mais  il  en  résulterait  une  grande  économie 
pour  l'Etat,  par  la  diminution  que  pourrait  subir 
le  chifire  si  cher  de  l'année  actuelle. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  une  réserve  était 
organisée  de  la  sorte,  on  n'aurait  plus  besoin 
que  d'entretenir  les  troupes  nécessaires  aux  ma» 
nœuvres.  au  service  courant  de  l'intérieur.  Cette 
masse  d'hommes  disponibles  et  répandus  partout 
pourrait  être  dirigée  à  propos  sur  les  points 
menacés  ou  remplacer  les  troupes  de  ligne. -Noos 
avons  vu  que  dernièrement  on  a  été  obligé  de 
diriger  une  partie  de  notre  armée  du  nord  vers 
le  midi  à  cause  des  événements  de  Lyon,  et  avaet, 
cel'e  du  midi  vers  le  nord  pour  les  affaires  de 
la  Belgique. 

Le  rapporteur  de  la  commission  a  dit  qu'il 
fallait  rendre  les  peuples  heureux  et  qu'alors  oa 
les  rendrait  invincibles.  Je  retourne  la  phrase  et 
je  dis  :  11  faut  rendre  les  peuples  invincibles 
afin  de  les  rendre  heureux.  Car  la  première  cou* 
dition  du  bonheur  est  sa  durée,  et  on  a  peu  de 
goût  à  cultiver  son  champ  quand  on  peut  le  voir 
fouler  aux  pieds  des  chevaux.  Oo  ne  b&til  pie 
une  maisun  quand  elle  peut  être  incendiée.  Certes, 
en  1814  et  1815,  nous  n'étions  pas  malheureux» 
et  cependant  l'expérience  a  trouvé  malheureu- 
sement que  nous  n'étions  pas  invincibles.  Une 
pensée  doit  surtout  nous  occuper;  tout  en  ren- 
dant justice  au  système  de  paix  qu'a  suivi  le 
Ministère,  nous  devons  peneer  à  la  position  pé- 
nible où  nous  nous  serions  trouvés,  si  les  espé- 
rances de  paix  avaient  été  trompées;  et  ci  la 
guerre  avait  éclaté,  nous  aurions  perdu  l'appui 
dis  peuples  qui  s'étaient  soulevé*,  et  noms 
aurions  pu  être  écrasa  nous-mêmes. 

Cette  pensée  do.t  sans  cesse  nous  occuper, 
Messieurs,  et  nous  persuader  que  ce  ne  sont  pas 
des  chiffres  qu'il  faut  opposer  à  des  bornées,  et 
de  amples  recensements  qui  peuvent  lutter  contre 
des  baujilloos  toos  forme?.  Or,  c'est  parce  que 
je  considère  que  le  projet  de  loi  n'est  qu'une 
abréviation  des  formalités  à  remplir  pour  compo- 
ser un  jour  une  réserve,  et  non  point  une  réserve 
effective,  que  je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  général  E.— iui^mu.  Messieurs,  lors- 
qu'il s'agit  de  ces  questions  vitales  dont  la  so- 
lution doit  influer  sur  l'avenir  de  la  France,  je 
crois  que  touie opposition  systématique  est  inop- 
portune. Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'il  mus  est 
présente  par  le  gouvernement  que  je  repousse  le 
projet  de  loi  qui  est  s  omis  k  vos  délibérations, 
mais  parce  qu'il  dément  les  garanties  données 
aux  citoyens  par  la  loi  du  13  mers  1836,  sues 
accroître  en  rien  la  force  de  l'tital;  i*rce  que, 
paraissant  céder  à  l'opinion  qoi  réclame  des 
moyens  de  résistance,  il  trompe  eelte  opinion  et 
ne  crée  pas  en  réalité  la  réserve  que,  de  tous  les 
côtés  de  cette  Chambre,  on  a  reconnu  èlre  oe 
comi  létneut  nécessaire  de  l'armée  de  ligne. 
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Je  dis  que  le  nouveau  projet  dimioue  les  ga- 
ranties données  anx  citoyens.  En  effet,  on 
tous  propose  de  remplacer  par  des  dispositions 
nouvelles  la  section  11  oui  offrait  toutes  les  ga- 
ranties. D'abord  les  articles  141  et  142  appelaient 
les  enrôlés  volontaires  <  t  les  jeunes  gens  de  18 
à  20  ans,  pour  qui  le  service  dans  les  corps  dé- 
tachés comptait  en  déduction  de  celui  qu'ils 
courraient  être  obliges  de  faire  danB  la  -troupe 
oe  ligne,  et  c'était  à  leur  défaut  qu'os  désignait 
les  hommes  qui  devaient  marcher. 

Cette  désignation  se  faisait  par  le  conseil  de 
recensement  de  chaque  commune,  et  comme  ce 
conseil  qui,  dans  les  19  vingtièmes  de  la  France, 
n'est  autre  que  le  conseil  municipal,  pouvait 
avoir  des  sentiments  de  prédilection  on  de  haine. 
L'article  146  portait  que  les  réclamations,  contre 
les  désignations,  seraient  jugées  par  le  jury  de 
révision,  qui  présidé  par  le  juge  de  paix  et 
composé  de  12  jurés  dé  ignés  p;ir  le  sort  sur  la 
totalité  de  la  garde  nationale,  offrait  un  refuge 
assuré  contre  l'esprit  de  partialité  qui  s'agite 
avec  plus  de  force  dans  les  petites  localités. 

C'est  à  la  destruction  de  ce  jury  et  à  mettre 
plusieurs  conseils  de  revision,  au  lieu  d'un  seul, 
que  se  borne  le  nouveau  projet  de  loi. 

Vous  penserez,  sans  doute,  qu'il  serait  injuste 
d'ôter  aux  citoyens  qui  seroi  t  désignés  pour 
aller  combattre  sur  les  frontières,  y  supporter 
les  fatigues  et  y  brav»r  les  boulets,  une  garan- 
tie que  les  articles  22, 23  et  24  assurent  à  la  garde 
nationale  sédentaire  qui  ne  court  pas  de  chances 
aussi  hasardeuses.  Une  loi  ne  peut  offrir  des 
contradictions  aussi  frappantes! 

Le  conseil  de  revision,  proposé  par  le  gouver- 
nement et  amendé  par  votre  commission,  ne 
remplace  donc  que  d'une  manière  imparfaite  le 
jury  de  révision,  que  la  prévoyance  de  la  loi 
avait  formé  de  citovens  indépendants  et  dési- 
gnés par  le  sort,  et  il  n'offre  aucun  des  avan- 
tages de  l'ancien  conseil  de  revision,  qu'établis- 
sait l'article  148  de  la  loi  qu'on  veut  abroger.  Ce 
conseil,  en  effet,  spécialement  chargé  de  pro- 
noncer sur  l'aptitude  au  service,  était  composé 
mi-partie  de  citoyens  et  de  militaires.  Le  chef 
de  bataillon  et  deux  capitaines  en  faisaient  par- 
tie, et  avaient  un  intérêt  direct  et  peisonnel  à  ce 
qu'on  n'enrôlât  que  des  hommes  en  état  de  ser- 
vir. Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  conseils  de  re- 
vision par  arrondissement  que  l'on  vous  propose, 
conseils  qui,  ayant  les  mêmes  attributions,  ont 
cependant  une  organisation  différente  ;  car  le  pré- 
fet et  le  général  commandant  le  département 
font  partie  de  celui  du  chef-lieu?  et  les  autres  ne 
comptent  pas  un  militaire  parmi  leurs  membns. 

Mous  avions  démontré  dans  la  <ii*cussion  du 
rojei  de  loi  qui  nous  avait  été  soumis  qu'il  fal- 
ait  76  jours  pour  la  formation  préparatoire  de 
corps  détachés.  Les  ministres  nous  répondaient 
que  nous  exagérions,  et  aujourd'hui  M.  le  rap- 
porteur de  votre  commission  vous  soumet  un  ta- 
bleau d'après  lequel  il  ne  fallait  i»as  seulement 
76  jours,  mais  9l  jours,  que  les  simplifications 
du  projet  réduisent  à  39.  Nous  ne  voulons  con- 
tester aucun  de  ces  calculs;  ils  sont  la  preuve 
évidente  de  l'imprévoyance  de  l'administration 
et  de  l'utilité  de  la  nécessité  de  nos  efforts  ;  mais 
ces  simplifications  ne  remédient  pas  au  plus 
«grand  mal. 

Ce  mal  est  de  ne  réunir  après  39  jours,  comme 
l'a  recouuu  la  minorité  de  la  <  ommission,  qni 
n'a  fait  que  répéter  ce  que  nous  avions  dit  à  cette 
tribune,  des  aaglomératiom  £  hommes  qui  n'au- 
ront pour  la  plus  grande  partie  aucune  in&truc- 
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lion  militaire,  qui  ne  connaîtraient  pas  leurs  of- 
ficiers, qui  n'en  seront  pas  connus,  et  qui  seront 
par  conséquent  dans  l'impossibilité  de  rendre 
aucun  service. 

Que  répond  à  cela  M.  votre  rapporteur? 

Il  nous  rappelle  les  héroïques  défenses  de 
Lille  et  deMeiz,  où  les  citoyens  ont  rivalisé  avec 
les  vieux  guerriers. 

Il  nous  parle  du  zèle  des  gardes  nationales  de 
l'Ain,  de  la  Drôme,  de  l'Isère,  de  Saône-et-Loire, 
qui  récemment  ont  couru  se  ranger  autour  de 
l'héritier  du  trôae,  et  il  ouivlie  qu'à  Metz  et  à 
Lille,  comme  devant  Lyon,  c'était  des  détache- 
ment* de  la  garde  nationale  des  villes  et  non  des 
coiys  détachés  de  la  garde  nationale  qui  s'étaient 
réunis  aux  troupes  de  ligne,  et  il  oublie  que  nos 
corps  détachés  comprennent  la  totalité  de  la  po- 
pulation, dont  les  sept  huitièmes  appartiennent 
aux  campagnes,  et  ne  sauraient  par  conséquent 
ni  marcher  au  pas,  ni  charger  un  fusil  de  muni- 
tion, et  il  oublie  que  tous  les  autres  militaires, 
tous  sans  exception,  ont  reconnu  qu'un  corps  où 
il  se  trouverait  plus  d'un  cinquième  de  recrues 
ne  pourrait  sans  imprudence  être  employé  à  la 
guerre. 

T<  us  les  rapprochements  que  l'on  fait  entre  les 
armées  de  l'Empire,  et  surtout  celle  qui  s'immor- 
talisa à  Austerlitz,  ne  sont  pas  plus  concluants. 
Nous  avions  alors  les  soldats  les  plus  braves, 
les  plus  exercés,  les  plus  aguerris  de  la  terre; 
ces  soldats  étaient  commandés  par  des  généraux 
qui  depuis  15  ans  n'avaient  pas  cessé  de  com- 
battre et  de  vaincre,  et  qui  avaient  à  leur  tète 
Napoléon,  que  rien  ne  peut  remplacer. 

Ce  n'est  pas  sérieusement,  sans  doute,  que 
M.  le  rapporteur  a  vu  <  n  élément  de  force  dans 
la  diminution  de  notr  *  territoire.  Croirait-il  que 
dans  la  position  où  nous  ont  mis  les  traités  de 
1815,  no<<s  pouvons  dormir  avec  autant  de  sécu- 
rité que  lorsque  l'Italie  était  notre  avant-garde, 
le  Rhin  notre  brrière,  et  que  Lan  iau,  Mayence, 
Mnë  tricht  et  Luxembourg  défendaient  les  accès 
de  notre  capitale?  Non,  sans  doute.  C'est,  au  con- 
traire, parce  que  notre  France  a  été  mutilée, 
parce  que  cinq  giandes  trouées  l'ouvrent  à  nos 
ennemis,  que  nous  devons  toujours  être  prêts  à 
nous  défendre  et  organiser  d'avance  de  forts 
moyens  de  résistance. 

«  Mais  ces  moyen*  seront  coûteux,  vexatoires; 
ils  exigeront  unsacrilice  ne  temps  et  d'indépen- 
dance, ils  ne  peuvent  convenir  qu'à  des  Alle- 
mands, »  a  dit  votre  rapporteur. 

J'ai  détruit  toutes  ces  objections  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  qu'  je  vous  avais  soumis, 
et  prouvé  qu'une  formation  faite  d'avance,  et 
quelques  réunions  à  des  époques  où  les  travaux 
ue  l'agriculture  sont  moins  pressants,  n'étaient 
pas  une  charge  réelle.  Quant  à  ce  qu'on  dit  des 
Allemands,  on  leur  fait  irop d'honneur  :  ce  n'est 
pas  chez  eux  qu'a  été  instituée  pour  la  p  emière 
fois  la  landwehr;  mais  en  France,  en  1688,  par 
Louvois,  qui  voulait  créer  une  armée  auxiliaire 
louionrs  prête  à  marcher. 

Cette  armée,  vraie  landwehr»  était  composée 
des  régimems  de  milices,  et  50  ordonnances» 
rendues  depuis  ce  ministre  jusqu'au  duc  de 
Choise»  1,  notamment  celles  de  1701,  de  1726  et 
de  1742,  prouvent  l'»m  ortance  que  le  gouverne- 
ment mettait  à  cette  institution. 

On  ne  trouvait  pas  alors  que  se  rassembler, 
1  s  fêtes  et  les  dimanches,  pour  apprendre  le  ma- 
niement de-  armes,  fui  un  trop  prand  sacrifice. 
On  ïVxigeait,  et  les  guerres  que  terminèrent  les 
traités  de  RUwick,  de  fiastadt  et  d'Aix-la-Gba- 
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pelle,  prouvèrent  que  l'Etat  pouvait  en  retirer  de 
grands  avantages. 

Messieurs,  tous  vous  plaignez,  avec  raison,  du 
poids  accablant  des  armées  permanentes.  Mais 
les  armées  ne  pourroot  être  réduites  que  lorsque 
les  citoy»  ns  seront  en  état  de  défendre  la  patrie. 
Adoptez  donc  des  institution 8  qui  leur  en  im- 
posent le  d  voir  et  leur  en  facilitent  le  moyen. 
Le  projet  qu'on  vous  propose  ne  remplit  pas  les 
conditions,  et  je  vote  pour  son  rejet. 

M. le  coBile  é* Argoat,  minist re  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  diverses  ob- 
jections ont  été  présentées  contre  le  projet  de 
loi  que  le  gouvernement  a  soumis  à  la  Chambre 
des  députés  ;  je  vais  essayer  d'y  répondre  briè- 
vement. 

Bt  d'abord,  vous  voudrez  bien  remarquer, 
Messieurs,  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  un 
point  :  c'est  sur  la  nécessité  de  modifier  le  titre 
VI  de  la  loi  sur  la  garde  nationale. 

Tout  le  monde  a  reconnu  que  le  système  que 
cette  loi  a  établi  pour  lever  des  détachements  de 
la  garde  nationale,  pour  appeler  des  détache- 
ments avec  les  troupes  de  ligne  soit  à  la  défense 
du  territoire,  soit  à  la  défense  des  places  fortes, 
entraînait  de  trop  longs  délais  ;  seulement,  par 
des  combinaisons  du  gouvernement,  ces  déta- 
chements pouvaient  être  levés,  organisés  et  en- 
voyés à  leur  destination  dans  le  délai  de  34  à 
35  jours. 

D'après  le  système  qu'on  veut  substituer  à 
celui-ci,  les  détachements  seraient  organisés  d'a- 
vance, de  telle  sorte  qu'au  moment  où  il  serait 
nécessaire  de  les  faire  marcher,  on  les  trouve- 
rait tout  prêts.  Il  n'y  aurait  qu'à  leur  donner 
le  signal  du  départ.  Sans  doute,  si  cette  proposi- 
tion ne  causait  pas  une  grande  perturbation,  il 
aurait  cela  de  préférable,  qu'il  présenterait  une 
plus  grande  promptitude.  Mais  vous  devez  con- 
sidérer, d'une  part,  que  vous  détourneriez  de  ses 
travaux  habituels  une  partie  considérable  de  la 

Srde  nationale,  et  précisément  celle  qui,  par  son 
e,  8(»n  activité,  contribue  le  plus  à  tous  les  tra- 
vaux, à  l'exercice  de  toutes  les  industries.  Il 
faut  remarquer  encore  que  si  vous  les  organisiez 
séparément  dans  chaque  localité,  vous  seriez 
obligés  de  leur  accorder  une  solde,  car  si  vous 
les  détourniez  de  leurs  travaux  par  les  exercices 
militaires,  il  est  indispensable  que  vous  les 
traitiez  cornue  la  troupe  de  ligne,  que  vous  leur 
assigniez  une  solde,  et  que,  par  conséquent,  vous 
soumettiez  l'Etat  à  une  grande  dépense. 

An  surplus,  comment  ces  détachements  pour- 
raient-ils exister  dans  les  mêmes  localités  avec 
la  garde  nationale  ordinaire?  Que  fe-iez-vousdes 
hommes  qui  les  composeraient?  feraient-ils 
soumis  au  régime  de  la  garde  nationale  ordinaire? 
N'auraient  ils  pas  à  obéir  à  des  chefs  différents, 
puisque  dans  le  cas  de  mobilisation  de  la  garde 
nationale,  on  leur  donne  des  officiers  de  latioupe 
de  ligne  pour  les  commander,  et  d'un  autre  cô  é 
ils  seraient  tenus  d'obéir  à  la  voix  des  officiers 
de  la  gar  >e  nationale,  dont  ils  n'auraient  pas 
cessé  de  faire  partie. 

Mais  si  vous  les  mettiez  en  dehors  du  service 
ordinaire,  il  se  trouverait  que  ce  serait  les  ci- 
toyens les  moins  valides,  les  plus  &gés,  sur  les- 
quels tomberait  tout  le  poids  du  service  ordi- 
naire de  la  garde  nationale,  et  que  les  autres  se- 
raient requis  seulement  pour  des  cas  extraordi- 
naires» ce  qui,  heureusement,  deviendrait,  fort 
Tare. 

Mais,  je  le  demande,  où  est  la  nécessité  d'opé- 


rer une  t  Ile  organisation?  On  vous  a  dit  que  si 
cette  organisation  n'était  pas  faite  à  l'avance,  la 
France  pouvait  être  surprise,  que  les  ennemis 
pourraient  effectuer  une  invasion,  que  de  grands 
malheurs  pourraient  arriver,  et  qu'après  une  ba- 
taille perdue,  l'intérieur  du  pays  serait  menacé. 

Mais  je  dois  le  dire,  rien  de  pareil  n'est  à  crain- 
dre; vous  n'avez  pas  à  redouter  de  pareilles 
chances.  Considérez,  en  effet  que  vous  avez  près 
de  500,000  hommes  de  troupes  de  ligne  sous  les 
armes. 

Sans  doute,  une  armée  aussi  considérable  suf- 
firait à  défendre  le  pays,  ou  du  moins  à  soutenir 
un  premier  choc,  pour  donner  le  temps  des'or- 
gamst-r.  On  a  cité  Waterloo,  mais  il  n'y  a  nulle 
identité,  Waterloo  est  une  bataille  qui  a  été 
donnée  lorsque  la  guerre  était  déjà  déclarée, 
lorsque  les  troupes  ennemies  étaient  réparties  sur 
la  frontière. 

Mais,  aujourd'hui,  avant  que  l'ennemi  se  réu- 
nisse sur  nos  frontières,  de  manière  à  menacer  le 
pays,  le  gouvernement  prendrait  les  mesures 
nécessaires  pour  mobiliser  la  garde  nationale. 

Considérez  encore  qu'indépendamment  de  la 
troupe  de  ligne,  vous  avez  toute  la  garde  natio- 
nale organisée;  et  par  6a  bravoure,  sa  discipline, 
son  patriotisme,  elle  présente  une  garantie  qu'on 
ne  saurait  reconnaître. 

Oo  a  dit  que  le  système  de  la  landwehr  était 
préférable  ;  je  réponds,  ainsi  que  l'honorable  gé- 
néral vient  de  le  faire  observer,  que  la  garde 
nationale  est  la  landwehr  perfectionnée;  d'ail- 
leurs, on  ne  saurait  assujettir  les  Français  au 
système  de  la  landwehr  étrangère. 

Bn  effet,  il  faudrait  les  tirer  de  leurs  foyers,  les 
transporter  à  de  grandes  distances  pour  leur  faire 
suivre  les  exercices  militaires;  cela  est  incompa- 
tible avec  1  état  de  paix,  où  les  citoyens  doivent 
être  libres  de  vaquer  à  leurs  occupations,  à  leurs 
affaires,  sauf  le  service  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire. 

Au  surplus,  les  gardes  nationales  non  mobilisées 
8'  ront  toujours  assez  fortes,  assez  puissantes, 

Fiour  repousser  les  landwehr,  si  nous  avions  à 
utter  contre  elles.  Cf  serait  faire  injure  à  la  garde 
nationale  que  de  soutenir  le  contraire. 

On  a  dit  enfin  que  si  on  organisait  la  garde 
nationale  mobile  au  dernier  moment,  il  arrive- 
rait que  les  individus  qui  composeraient  ces  déta- 
chements ne  seraient  point  exercés  aux  manœu- 
vre*, qu'ils  ne  se  connaîtraient  point  entre  eux, 
et  qu'on  ne  pourrait  pas  en  tirer  un  parti  avan- 
tageux. La  réponse  est  bien  simple.  Est-ce  que  la 
garde  nationale  n'est  pas  exercée?  est-ce  qu'elle 
ne  rivalise  pas  avec  la  troupe  de  ligne? 

On  a  dit  qu'on  ne  l'assujettissait  pa9  à  l'exer- 
cice à  feu;  je  vous  cierai  pour  exemple  la  garde 
nationale  de  Paris,  que  vous  avez  sous  les  yeux, 
et  qui,  dejouren  jour,  fait  de  nouveaux  progrès* 

Quand  on  sera  dans  le  cas  de  mobiliser  lagirde 
nationale,  et  d'y  prendre  les  plus  jeunes  hommes 
pour  les  diriger  vers  la  frontière,  ils  n'oublieront 
)as  les  leçons  qu'ils  auront  reçues.  Un  honora* 
)le  général  vient  de  vous  dire  m  ne  le  projet  de 
loi,  telqu'il  était  conçu,  enlevait  aux  citoyens  les 
garanties  que  leur  assurait  le  projet  Je  lui  de- 
mande bien  pardon,  mais  cela  n'est  pas  exact* 
L'attitude  au  service  sera  jugée  par  un  conseil  de 
revision,  qui  se  réunira  dans  le  lien  où  devra  se 
former  le  bataillon. 

Qu'y  a-t-il  de  chanpé  à  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale? La  composition  de  ce  consul  de  révision. 
La  loi  nouvelle  n'affaiblit  en  rien  les  garanties 
des  citoyens. 
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Ce  conseil  de  révision  était  composé  de  7  mem- 
bres. La  loi  de  revision  ne  fait  que  proposer  une 
autre  composition,  et  cette  nouvelle  composition 
n'affaiblit  en  rien  les  garanties. 

M.  le  général  Lamarque».  Le  jury  de  revi- 
sion n'existe  plus  dan*  le  projet. 

M.  le  comte  d'Araout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  ne  pais  répondre 
en  même  temps  à  toutes  les  objections,  quelque 
bonne  volonté  que  j'y  mette. 

Voici,  d'après  le  projet  de  loi,  la  nouvelle  com- 
position : 

«  Il  y  aura  par  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture un  conseil  de  revision,  composé  de 
5  membres. 

«  Le  conseil  de  révision  sera  composé  comme 
suit,  savoir  : 

Pour  V arrondissement  chef-lieu  de  département^ 

«  Du  préfet  ou  d'un  conseiller  de  préfecture, 
président  ;  —  d'un  membre  du  conseil  général 
ou  du  conseil  d'arrondissement  désigné  par  le 
préfet  ;  —  du  maire  de  chaque  chef-lieu  de  can- 
ton ; —  du  général  commandant  le  département; 
— -  et  de  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la 
garde  nationale. 

Pour  chacun  des  autres  arrondissements, 

«  Du  sous-préfet,  président  ;  —  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement  désigné  par  le 
sous-i»réfet  ;  —  du  maire  de  chaque  chef-lieu  de 
canton  ;  —  du  juge  de  paix  ou  son  suppléant  ; 
et  de  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la 
garde  nationale.  » 

Vous  voyez  qu'il  y  a  un  changement  dans  les 

(personnes  et  pas  du  tout  dans  l'institution. 
)uand  on  faisait  une  levée  de  citoyens,  qu'on 
soumettait  au  régime  militaire,  il  fallait  pren- 
dre des  précautions  analogues,  à  celles  de  la  loi 
du  recrutement.  Mais,  dit  l'honorable  général, 
tous  supprimez  le  jury  de  révision,  qui  présente 
plus  de  garantie  que  le  conseil  de  revision. 

Q  el  a  été  le  but  de  cette  suppression  ?  de  faire 
droit  à  une  observation  présentée  depuis  long- 
temps :  on  trouvait  que  lt*  travail  qu'on  était 
obligé  de  faire  pour  mobiliser  la  garde  natio- 
nale était  trop  long,  entraînait  trop  de  retard, 
et  qu'il  fallait  l'abréger  et  la  simplifier;  et  quand 
on  propose  de  faire  cette  simplification,  on  dit 
qu'on  enlève  aux  citoyens  des  garanties. 

Je  réponds  :  Non,  on  n'enlève  pas  de  garantie 
aux  citoyens,  car  le  conseil  de  revision  pré- 
sente toutes  les  garanties  qu'offrait  le  jury  de 
revision. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  que  le 
-projet  du  gouvernement,  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  commission  peut  être  adopté  par  la  Cham- 
bre. 

M.  Beansejour.  Dans  l'état  actuel  de  l'Eu- 
rope avec  notre  armée  seule,  nous  ne  sommes 
pas  en  état  de  résister  à  une  agression  étran- 
gère de  la  nature  de  celles  que  nous  pourrions 


fendre. 

Au  mois  de  juillet  1830,  par  l'effet  de  la  com- 
motion électrique  que  lui  avait  communiquée 
la  Révolution,  elle  était  disposée  à  se  défendre 
contre  toute  l'Burope.  On  ne  voulut  pas  profiter 
alors  de  cette  impulsion,  je  dirai  même  plus. 


on  a  redouté  cette  disposition  belligérante  et 
énergique  de  la  nation.  A  force  de  soins  et  de 
mesuras  soporifiques  et  délayantes,  on  est  par- 
venu à  l'éteindre  entièrement. 

Par  la  mauvaise  marche  qu'a  suivie  l'Admi- 
nistration, on  est  venu  à  bout  de  faire  regarder 
la  Révolution  de  1830  comme  une  sorte  de  ca- 
lamité publique,  qui,  loin  d'avoir  amélioré  le 
sort  des  populations,  n'a  fait  que  l'aggraver,  et 
détériorer  considérablement. 

En  effet,  la  plus  grande  partie  de  ces  popula- 
tions ne  voient  dans  la  Révolution  de  Juillet 
qu'un  surcroît  d'impôt,  une  diminution  du  tra- 
vail qui  les  nourrit,  par  conséquent  de  leurs 
moyens  d'existence  fondés  uniquement  sur  ce 
travail. 

Elles  n'y  voient  qu'un  changement  d'hommes, 
mais  nullement  un  changement  de  système.  Enfin 
el  es  y  voient  la  continuation  de  celui  qui  a  pré- 
cipité Charles  X  dans  l'abîme  où  il  s'est  englouti, 
abîme  qui  menace  d'engloutir  de  même  celui 
qui  nous  régit,  et  nous-mêmes  avec  lui. 

Les  effets  de  ce  système  funeste  se  font  res- 
sentir partout,  et  bientôt  les  armes  de  nos  sol- 
dats n'auront  plus  d'autre  destination  que  de 
comprimer  les  troubles  que  fait  naître  chaque 
jour  ce  système  désastreux,  système  dont  l'effet 
a  été  de  faire  cesser  le  travail  et  la  production. 

Le  gouvernement  croit-il  qu'en  nous  offrant  le 
fantôme  d'une  organisation  de  gardes  nationales 
mobiles,  après  avoir  détruit  de  fait  l'institution 
si  puissante  et  si  populaire,  l'institution  de  la 
garde  nationale  sédentaire,  anéanti  l'enthou- 
siasme et  l'élan  qui  l'avait  créée,  croit-il  qu'il 
Îiourra  organiser  une  force  capable  de  défendre 
a  patrie  et  de  remettre  la  France  à  la  place 
qu'elle  doit  occuper,  dont  elle  n'aurait  jamais  dû 
descendre,  et  où  elle  aurait  dû  se  replacer  de- 
puis le  mois  de  juillet  1830? 

Si  le  gouvernement  croit  à  cette  possibilité,  il 
se  trompe  étrangement;  s'il  ne  le  croit  pas,  il 
nous  trompe.  Dans  l'un  et  l'autre  eu?,  cette 
croyance  ne  peut  qu'être  extrêmement  funeste 
pour  la  France. 

Le  gouvernement,  en  rejetant  le  système  des 
réserves  que  nous  avions  voulu  introduire  dans 
la  loi  sur  le  recrutement,  a  prouvé  qu'il  ne  vou- 
lait avoir  que  l'apparence  d'une  armée  puissante, 
qu'il  n'en  voulait  q  e  comme  moyen  de  gouver- 
nement et  non  comme  une  armée  capable  de  dé- 
fendre le  territoire  et  de  repousser  toute  inva- 
sion étrangère. 

En  refusant  d'adopter  les  réserves  toujours  ar- 
mées, toujours  exercées,  il  a  prouvé  qu'il  redou- 
tait une  institution  qui,  en  mettant  les  armes  à 
la  main  de  toute  la  partie  active  de  la  popula- 
tion, aurait  été  capable,  par  la  seule  force  mo- 
rale de  cette  institution,  d'empêcher  pour  jamais 
les  puissances  ennemies  de  penser  à  entrepren- 
dre une  guerre  contre  nous. 

L'institution  qu'on  nous  propose,  au  contraire, 
n'est  qu'un  moyen  de  satisfaire  en  apparence  à 
l'exigence  des  clameurs  d'une  partie  de  cette 
Chambre  qui  réclamait  depuis  si  loogtemps  la 
mobilisation  de  la  garde  nationale  comme  ré- 
serve de  l'armée. 

En  effet,  on  fait  semblant  de  mettre  en  état 
d'être  mobilisés  300  bataillons  de  cette  milice, 
mais  au  lieu  de  cela  la  loi  proposée  se  réduit  a 
fixer  la  forme  qu'on  devra  suivre  pour  ce  nou- 
veau mode  de  recrutement,  sans  que  p  >ur  cela 
il  y  ait  ni  un  homme,  ni  un  seul  fusil  en  état  de 
rendre  le  moindre  service  pour  la  défense  de  la 
patrie.  Ce  projet  ne  s'occupant  que  du  moyen 
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d'organiser  te  mode  administratif  da  recrute- 
ment, ne  détermine  rien  pour  ce  qui  est  relatif 
à  l'organisation  ni  personnelle  ni  matérielle  de 
cette  institution. 

De  la  même  manière  qeVm  est  venu  nous  dire 
ici  que  nous  avions  une  garde  nationale  compo- 
sée de  3,600,000  hommes,  on  viendra  nous  dire 
que  nous  avo  )8  300  bataillons  de  gardes  natio- 
nales mobiles  ;  mais  de  tout  cela  il  ^existera  que 
les  contrôles  sur  le  papier,  et  les  hommes  ,chez 
eux,  ne  seront  ni  armés,  ni  exercés,  ni  organi- 
sés militairement. 

Je  demande  à  tous  les  militaires  qui  sègent 
dans  cette  enceinte  si  on  peut  qualifier  d'org mi- 
salion  de  la  garde  nationale  mobile  le  projet  qu'on 
nous  présente. 

Je  demande  encore  si,  malgré  cette  loi  qui  nous 
est  proposée,  il  s'écoulera  plusieurs  mois  ayant 
la  mobilisation  réelle  d'un  seul  bataillon  levé 
d'a;»rès  le  mode  prescrit,  en  supposant  d'ailleurs 
qu'on  eût  à  sa  disposition  tout  le  matériel  néces- 
saire; et  encore  tous  n'aares  que  des  conscrits, 
auxquels  il  faudra  6  mois  dVxercice  pour  en 
faire  des  soldats  sans  expérience. 

En  adoptant  le  mode  de  réserve  que  nous 
avions  proposé  nous  aurions  eu  500,000  hommes 
de  réserre,  tous  armés,  tous  exercé*,  organisés 
et  prêts  à  marcher,  qui  n'auraient  exigé  d'autre 
temps  pour  pouvoir  servir  activement  que  celui 
nécessaire  pour  se  rendre  de  leur  domicile  au 
lieu  du  danger. 

Une  pareille  mesure  n'aurait  exigé  qu'une  pre- 
mière mise  de  500,000  fusils,  qui,  à  28  francs,  fe- 
rait 14  millions;  c'est  beaucoup  moins  que  ne 
nous  coûtera  la  liste  civile  ehauue  année,  outre 

S[ue  cette  founiture  aurait  donne  du  travail  à  nos 
abriques  d'armes  et  à  nos  ouvriers,  et  nous  ne 
serions  plus  exposés  &  être  trompés  par  des 
étrangers  on  par  des  fournisseurs  ou  ignorants 
ou  infMèles. 

Pour  satisfaire  à  la  juste  impatience  de  la 
France  pour  avoir  des  armes,  on  lui  en  a  livré 
pour  une  somme  beaucoup  plus  considérable,  et 
ces  armes,  comme  vous  le  savez,  ne  sont  nulle- 
ment redoutables  aux  ennemis  de  l'Etat,  et  ce- 
pendant elles  ont  dépensé  notre  argent. 


M.  de  Ihrarier.  Messieurs,  tous  les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  m'ont  para 
dominés  par  cette  peni-ée  :  c'est  qu'il  03t  possi- 
ble que  nous  fussions  surpris  par  les  ennemis 
dans  un  espace  de  temps  très  court.  Je  professe 
une  opinion  tout  à  fait  différente. 

Il  et  impossible,  à  mon  avis,  que  nous  soyons 
surpris  par  les  ennemis  au  point  de  n'avoir  pas 
devant  nous  deux  ou  trois  mois  au  moins  d'inter- 
valle. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  consulter  mes 
souvenirs  et  de  les  rappeler  ici  à  l'honneur  du 
département  que  j'ai  l'honneur  de  représenter»  le 
département  de  la  Haute-Saône. 

u  fat  appelé  en  1813  à  former  un  régiment  de 
sarde  nationale  mobile  de  4  bataillons  de 
600  hommes  ;  et  à  cette  épotroe,  la  garde  nationale 
n'était  pas  organisée  dans  f*  s  communes  rurales 
av«c  autant  de  perfection  que  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet.  Aucun  homme  aforsn'avait  touché 
ni  manié  une  seule  arme,  taudis  que  dans  toi* 
nos  villages  on  fort,  depuis  un  an  environ,  tous 
les  dimanches,  des  exercices.  Un  gran<i  nombre 
de  gardes  nationaux  sont  exercés  avec  les  fusils 
répartis  dans  les  communes.  Dans  le  village  que 
J'habite,  Hya  60  hommes  de  garde  nationale,  ils 
ont  16  fasils  qui  passent  de  mains  en  mains  et  les 


fens  zélés,  la  jeunesse  notamment,  commencent 
éjà  à  a*  quérir  une  instruction  que  je  ne  dirai  pas 
tout  à  fait  égale  à  celle  de  la  garde  nationale  tfe 
Paris;  mais,  enfin,  ils  sont  beaucoup  plus  fami- 
liers avec  les  armes  qu'on  ne  l'était  a  l'époque 
dont  je  viens  de  parler,  1813. 

Rh  bien!  Messieurs,  eu  3  mois  de  temps,  fose 
le  dire,  les  2,400  hommes  dont  le  commandement 
me  fut  confié,  par  mes  soins  et  par  la  grande 
activité  que  j'y  apportais,  furent  en  état  de  sou- 
tenir le  siège  d'Humngue,  pendant  4  mois  de  tran- 
chée ouverte,  souvent  contre  des  forces  de  8  à 
10,000  hommes  qui  l'attaquaient  vivement,  parce 
que  cette  place  était  extrêmement  importante,  et 
que  les  ennemis  voulaient  s'en  emparer  poor  y 
construire  un  pont  dont  la  place  aurait  été  it 
tête  pour  se  ménager  uns  retraite  en  cas  de 
malheur.  Huningue  n'a  pas  été  pris  en  1813;  il 
l'a  été  en  1814,  lorsqu'il  fut  défendu  par  Barba- 
nègre  avec  tant  d'audace  et  tant  de  gloire;  et 
cependant  il  fut  beaucoup  plus  vivement  attaqué 
à  cet  e  époque,  et  il  n'était  défendu  que  par  un 
détachement  du  7*  régiment  d'infanterie  légère, 
et  par  cette  gante  nationale  qui  n'avait  que  3  mois 
d'existence. 

Je  me  résume.  Je  crois,  Messieurs,  que  vous 
êtes  convaincus  comme  moi,  qu'il  est  imposable 
que  nous  n'ayons  pas  3  mois  devant  nous.  Or, 
ces  3  mois  suffisent  pour  former  les  gardes  mo- 
biles nécessaires  pour  occuper  nos  places  et  les 
défendre. 

Dans  cette  opinion,  je  crois  devoir  appuyer  la 
loi.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  irions  sans  né- 
cessité j  ter  la  perturbation  et  l'inquiétude  dans 
les  communes  où  personne  ne  songe  à  la  guerre* 
et  entraver  l^s  Opérations  commerciales,  ce  qui 
ferait  que  vous  ne  trouveries  plus  d'ouvriers 
ni  de  fermiers. 

Je  crois  donc  que  le  projet  présenté  est  le  plus 
raisonnable  et  doit  être  adopté  par  la  Chambre. 

M.  4e  Traey.  Permettez-moi  de  répondre  : 
j'ai  pt  u  de  choses  à  dire. 

Plusieurs  voix  :  H  est  six  heures  !  À  demain  I 
(La  séance  eat  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  3  janvier. 

A  midi  préeis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi. 

A  une  heure  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  le  titre  Yi  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale en  ce  qui  concerne  la  garde  nationale  mobile. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile. 

Commission  chargée  d 'examiner  la  préposition  de 
M.  U  baren  Ro§er,  relative  aux  mariages  entre 
beaux*  frères  et  belles  sœurs» 


1* 

Bureau. 

—  M.  le  chevalier  de  Jouvence!; 

* 

— 

M.  Duvergter  de  Hauranne  ; 

y 

— 

M.  Gillori  ; 

4» 

— 

M.  Martin; 

&» 

— 

M.  Parant; 

6* 

... 

H.  Faute; 

?• 

_ 

M.  Dumeilet; 

3» 

— 

M.  Pou l maire; 

* 

— 

M.  Aroux. 
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Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Eusèbe  Salverte,  relative  au  Panthéon. 


i«r  Bureau. 

2*  — 

3«  — 

4-  — 

5«  — 

6«  - 

7«  — 

&  — 

9*  — 


M.  Raoul; 
M.  Teste; 
M.  Salverte; 
IL  Larabit; 

M.  le  marquis  de  La  Rochefou- 
cauld; 
M.  Daunou; 
M.  Vatoubt; 

M.  le  général  Jacqueminot; 
M.  Fournier. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉStDENCB    DE   M.    6IR0D  (DB  L'AIN). 

Séance  du  mardi  3  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  to  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
lecture  d'une  proposition  concernant  les  droits  sur 
les  boissons. 

M.  Meynard,  auteur  de  la  proposition,  est  in- 
vité à  monter  à  la  tribune. 

M.  Mteynard.  J'ai  rhonneur  de  faire  à  la 
Chambre  la  proposition  de  loi  suivante  : 

Chapitre  1er.  —  Suppression  des  divers  droits. 
Art.  1er.  Les  droits  de  circulation,  de  détail,  de 
consommation,  sur  les  boissons,  ainsi  que  les 
formalités  imposées  à  la  circulation  et  les  exer- 
cices chez  les  marchands  et  débitants,  sont  sup- 
primés. Ils  sont  remplacés  par  un  droit  d'entrée 
et  un  droit  de  licence. 


G&APITRE  H.  —  Du  droit  d'entrée. 

Art.  2.  Dans  les  villes  et  communes  où  H  existe 
un  octroi,  et  nui  renferment  une  population 
agglomérée  de  2,000  âmes  et  au-dessus,  il  sera 
perça,  conformément  au  tarif  n°  1  ci-annexé, 
une  taxe  unique  aax  entrées  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels,  eaux- de-vie,  esprits,  liqueurs, 
et  fruits  a  Peau-de-vie. 

Art.  3.  Les  banlieues  des  villes  de  20,000  âmes 
et  au-dessus  seront  soumises  aux  droits  d'entrée, 
d'après  le  taux  le  plus  bas  du  tarif  dans  le  dépar- 
tement. 

Art.  4.  Seront  considérés  comme  banlieues  : 

!•  Le  territoire  desdites  villes  non  comprises 
dans  l'agglomération*  et  celui  des  communes 
voisines  dans  un  rayon  de  500  mètres  autour 
de  la  ville  ; 

2°  Toute  agglomération  d'habitations,  quelle 
qtfen  soit  retendue,  dont  une  partie  seulement 
serait  comprise  dans  ledit  espace. 

Art.  5.  Néanmoins  toute  ville  ayant  pins  de 
10,000  âmes,  qui  se  trouverait  à  moins  de 
500  mètres  d'une  autre  ville,  sera  imposée  selon 
sa  population. 

Art.  6.  Dans  les  villes  où  l'inventaire  rem- 

Elace  le  droit  d'entrée,  cet  usage  sera  maintenu, 
a  même  faculté  d'inventaire  ou  d'abonnement 
sera  accordée  aux  villes  qui  en  feront  la  demande. 


Chapitre  IIL  —  De  Ventrepôt. 

Art.  7.  La  faculté  d'entrepôt  continuera  d'être 
accordée  aux  distillateurs  et  aux  marchands  en 
gros.  Ceux-ci  devront,  à  cet  effet,  préseater  aux 
régisseurs  ou  adjudicataires  desoctroi3  une  cau- 
tion solvable,  qui  s'engagera  solidairement  avec 
eux  au  payement  des  droits  sur  les  boisions 
qu'ils  ne  justifieront  pas  avoir  fait  sortir  du 
lieu. 

Art.  8.  Tout  propriétaire  pourra  obtenir,  flans 
la  ville  où  il  aura  son  domicile,  la  faculté  d'en- 
trepôt pour  le  vin,  cidre  ou  poiré  qu'il  aura 
récolté,  quelle  qu'en  toit  la  quantité,  nuis  en 
fournissant  caution,  comme  en  l'article  précé- 
dent. 

Art.  9.  Il  sera  tenu  aux  bureaux  des  octrois 
un  état  général  du  mouvement  des  boissons  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  :  chaque  entrepositaire  y 
aura  un  compte  ouvert,  et  signera  lui-môme,  ou 
p»r  son  fondé  de  pouvoir,  les  articles  qui  le 
concerneront. 

Art.  10.  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée. 

Tous  les  ans,  les  comptes  seront  réglés  entre 
les  entrepositaires  d'une  part,  et  de  l'autre  les 
adjudicataires  de  l'octroi  et  le  contrôleur  des  im- 
positions directes. 

Ce  règlement  devra  avoir  lieu  avant  Pépoque 
ordinaire,  lorsque  le  bail  de  la  ferme  de  l'octroi 
viendra  à  expirer  dans  le  courant  de  l'année. 

Art.  11.  Il  sera  accordé  aux  entrepositaires  une 
déduction  de  6  0/0  sur  les  vins,  et  de  4  0/0  sur 
les  eaux-de-vie  et  esprits,  à  titre  d'indemnité 
pour  ouillage,  couluge  ou  affaiblissement  de  de- 
gré. 

Art.  12.  Les  entrepositaires,  négociants  ou  pro- 
priétaires, qui  ne  voudraient  plus  jouir  de  l'en- 
trepôt, devront  acquitter  ces  droits  entiers  sur  les 
quantités  restant  à  leur  charge,  d'après  le  tarif 
existant  et  le  décompte  qui  sera  établi. 

Chapitre  IV.  —  Moyens  d'entrée. 

Art.  13.  Dans  les  villes  non  closes  et  dans  les 
banlieues,  les  boissons,  vendanges,  pommes  et 
poires  pour  cidres  et  poirés  ne  pourront  être  in-* 
troduites  que  par  les  voies  déterminées  par  les 
maires,  dont  les  arrêtés  devront  être  approuvés 
par  le  préfet.  Les  antres  issues  seront  prohibées  : 
des  poteaux  indiqueront  les  unes  et  les  autres. 
Toute  introduction  par  une  voie  non  autorisée 
sera  considérée  comme  ayant  eu  lieu  en  fraude. 

Art.  14.  Les  porteurs  ou  conducteurs  de  bois- 
sons, vendanges,  pommes  ou  poires  destinées  à 
la  fabrication  des  buissons,  venant  de  l'extérieur 
des  lieux  sujets  aox  entrées,  seront  tenus  d'en 
faire,  avant  le  déchargement,  la  déclaration  aux 
bureaux  des  octrois  chargés  de  la  perception  des 
droits.  Us  seronttenus  d'exhiber  à  toute  réquisi- 
tion des  employés  de  l'administration  des  impo- 
sitions directes  et  des  finances,  et  des  autorités 
locales,  la  quittance  des  droits  d'entrée  ou  le  bul- 
letin d  entiepôt;  faute  de  quoi  lesdites  boissons 
ou  denrées  seront  saisies,  indépendamment  de 
l'amende  portée  en  l'article  23. 

Art  15.  Seront  affranchies  de  toutes  taxes  et 
formalités  aux  entrées,  les  boissons  dites  piquet- 
tes, faites  avec  de  Peau  jetée  sur  de  simples  marcs, 
pressés  on  non  pressés. 

Art.  16.  Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  et 
à  poiré  seront  soumis  aux  mêmes  droits  que  les 
vins,  cidres  et  poirés,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 
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Trois  hectolitres  de  vendange  représenteront 
2  hectolitres  devin; 

5  hectolitres  de  pommes  ou  poires  représente- 
ront 2  hectolitres  de  cidre  ou  poiré. 

25  kilogrammes  de  fruits  s^cs  représenteront 
un  hectolitre  de  cidre  ou  poirée. 

Art.  17.  Les  taxes  d'octrois  sur  les  boissons  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  d  s 
droits  d'entrée  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  tarif 
annexé  à  la  présente  loi,  Paris  excepté.  Les  au- 
tres villes  devront  rentrer  dans  ces  limites  avant 
le  1°'  janvier  1833. 

Art.  18.  Dans  le  môme  délai,  les  villes  où  la 
contribution  mobilière  est  remplacée  au  moyen 
d'une  addition  aux  taxes  municipales,  réduiront 
les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  de  la  partie 
équivalente  à  cette  surcharge. 

Chapitre  V.  —  Mode  de  paiement  des  droits 

d'entrée. 

Art,  19.  Les  droits  d'entrée  des  vins,  eaux-de- 
vie,  esprits,  en  cercles  ou  en  bouteilles,  qui  ne 
seront  pas  adressés  à  un  entrepositaire,  se  per- 
cevront au  moment  de  l'introduction. 

Art.  20.  Les  droits  d'entrée  sur  les  vendanges, 

Sommes  et  poires  destinées  à  la  fabrication  des 
oissons,  et  dont  la  quantité  représentera  plus 
de  6  hectolitres  de  vin,  cidre  ou  poiré,  se  per- 
cevront par  douzièmes,  et  de  mois  en  mois,  comme 
les  impositions  directes. 

Art.  71.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent, 
il  sera  tenu  par  les  receveurs  ou  régisseurs  des 
octrois  un  état  exact  de  la  quantité  de  vendanges 
ou  matières  propres  à  la  confection  des  boissons 
introduites  par  ch  que  propriétaire. 

L'administration  des  im»  ositions  directes  dres- 
sera, sur  les  relevés  de  ces  états,  le  rôle  de  la 
somme  due  par  chaque  contribuable. 

Ce  rôle,  certifié  par  le  maire  de  chaque  com- 
mune, sera  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  et 
adressé  par  lui,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clô- 
ture des  vendanges,  au  percepteur  communal, 
pour  en  opérer  la  rentrée  par  douzièmes,  de  mois 
en  mois,  et  d'avance. 

Art.  2t.  Le  produit  des  perceptions  opérées  par 
les  receveurs  des  octrois  pour  le  compte  du  Tré- 
sor sera  versé,  savoir: 

Aux  chefs-lieux  de  département,  à  la  caisse  du 
receveur  géoéral  ; 

Aux  chefs-lieux  d'arrondissement,  à  la  caisse 
du  receveur  particulier. 

Dans  les  autres  communes,  entre  les  mains  du 
percepteur  communal. 

Chapitre  VI.  —  Dispositions  générales. 

Art.  23.  Toute  personne  qui  introduira  en  fraude 
des  vins,  vend  »nges,  cidres,  poirés,  fruits  à  bois- 
sons, eaux-de-vie  ou  esprits,  sera  punie  d'une 
amende  de  10U  à  1,000  Iran  es,  et  de  la  confis- 
cation des  objets  saisis. 

Art.  24.  Les  contraventions  prévues  par  l'arti- 
cle précédent  seront  constatées,  sur  la  requête 
des  débitants  et  marchands,  par  les  employés  des 
contributions  directes  et  des  finances,  les  com- 
missaires, gendarmes,  gardes  champêtres  et  au- 
tres officiers  de  police  judicaire  ou  surveillants 
assermentés  pour  ce  spécialement  délégués. 

Art.  25.  Les  Contrôleurs  des  impositions  direc- 
tes, les  maires  et  adjoints,  sont  chargés  de  la 
haute  surveillance  des  bureaux  a'octroi,  et  trans- 
mettront, avec  leur  avis,  au  directeur  des  impo- 


sitions directes,  les  réclamations  qui  pourraient 
être  élevée^  par  les  contribuables,  ainsi  que  les 
procès-verbaux  de  contravention,  qui  seront 
affirmés  par  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où 
la  contravention  aura  été  commise. 

Chapitre  VH.  —  Droit  de  licence. 

Art.  26.  Les  droits  présentement  payés  à  la 
vente  ou  à  la  fabrication  des  boissons  de  toute 
espèce  seront  remplacés  par  un  droit  fixe  de  li- 
cence, conformément  au  tableau  ci-an nexé  n°  2. 

Art.  27.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  point 
d'octroi  ni  d'abonnement,  les  prix  du  tarif  des 
licences  seront  augmentés  de  moitié. 

Art.  28.  Tou«  marchauds  ou  débitants  de  vins, 
eaux-de-vie.  bières  ou  autres  buissons,  les  bras- 
seurs, bouilleurs  et  distillateurs,  les  fabricants 
de  cidres,  poirés,  eaux-de-vie  et  esprits,  les  caba- 
retiers.  aubergistes,  traiteurs,  restaurateurs,  maî- 
tres d'hôte i s  garnis,  cafetiers,  liquoristes,  buve- 
tiers,  concierges  et  autres,  donnant  à  manger 
au  mois  ou  à  Tannée,  seront  tenus  de  se  munir 
d'une  licence.  Bile  sera  prise  pour  un  an,  et  devra 
être  renouvelée  chaque  année.  Le  payement 
aura  lieu  par  quarts,  ae  3  mois  en  3  mois,  et  par 
anticipation. 

Art.  29.  La  fixation  de  la  classe  de  chaque  débi- 
tant sera  faite  par  l'administration  des  imposi- 
tions directes.  Les  réclamations  seront  portées 
devant  le  conseil  municipal  du  domicile  du  dé- 
bitant, lequel  décitera  en  dernier  ressort. 

Art.  30.  Les  propriétaires  qui  fabriquent  des 
bières,  cidres  ou  poirés  pour  leur  consommation 
personnelle  seront  soumis  à  l'obligation  de 
prendre  une  licence,  dont  la  quotité  sera  réglée 
sur  l'importance  de  la  consommation. 

Olte  licence  sera  de  3  francs  au  moins  et  de 
10  francs  au  plus. 

Art.  31.  Les  propriétaires  qui  voudront  vendre 
en  détail  les  vins  provenant  de  leur  cru  seront 
tenus  de  se  munir  d'une  licence  pour  un  temps 
limité,  et  qui  ne  pourraêire  moindre  de  30  jours. 
Le  prix  de  cette  licence  sera  réglé  au  prorata 
du  détaillant  le  plus  imposé  de  la  localité,  et 
suivant  la  proportion  du  tarif. 

Toute  vente  au-dessous  de  100  litres  sera 
considérée  comme  vente  en  détail. 

Art.  32.  Toute  personne  qui  vendra  des  bois- 
sons en  détail,  sans  être  pourvue  d'une  licence, 
sera  punie  d'une  amende  de  100  à  500  francs  et 
de  la  confiscation  des  boissons  trouvées  en  sa 
possession. 

Art.  33.  Les  contraventions  prévues  ci-dessus 
seront  constatées  de  la  manière  indiquée  en 
l'article  24.  Les  instances  auxquelles  ces  diffé- 
rentes contraventions  donneront  lieu  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle,  et  suivies  à  la  requête  de  l'administration 
des  contributions  directes. 

Art.  34.  Le  produit  des  amendes  prononcées, 
déduction  faite  des  frais  exposés  par  l'adminis- 
tration, sera  partagé  par  moitié  entre  celle-ci  et 
l'employé  ou  le  détaillant  et  marchand  qui  aura 
signalé  la  contravention. 

Art.  35.  Les  expéditions  de  licence  seront  don- 
nées sur  timbre  de  1  franc;  les  quittances  des 
droits  d'entrée  et  autres  seront  marquées  d'un 
timbre  spécial,  dont  le  prix  est  fixé  à  10  cen- 
times. 
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Chapitre  VIII.  —  Dispositions  générales. 

Art  36.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à 
compter  du  31  mars  1832. 

Art.  37.  La  surveillance  pour  les  Toitures  pu- 
bliques et  les  caries  appartiendra,  à  partir  de 
cette  époque,  à  l'administration  des  impositions 
directes. 

Art.  38.  Au  moyen  des  droits  d'entrée  et  de 
licence  établis  par  la  présente  loi,  le  commerce 
et  la  circulation  des  ooissons  seront  libres  de 
toute  formalité,  et  dégagés  de  toute  surveillance. 

Art.  39.  L'administration  des  contributions  in- 
directes sera  supprimée  à  dater  du  31  mars  1832. 
Les  employés  actuels  seront  de  préférence  reçus 
dans  les  douanes  ou  dans  les  autres  services  ad- 
ministratifs auxquels  ils  pourront  être  propres. 

Art.  40.  Il  pourra  être  accordé  des  pensions  à 
ceux  de  ces  employés  qui  comptent  20  ans  de 
services.  Si  la  caisse  des  retraites  ne  présente 
pas  de  ressources  suffisantes,  la  quotité  de  ces 
pensions  sera  fixée  par  une  loi  spé«  iale. 

Art.  41.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
sont  point  applicables  à  la  ville  de  Paris;  il  y 
sera  pourvu  par  une  loi  spéciale. 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre,  j'au- 
rai l'honneur  de  lui  faire  le  développement  de 
ma  proposition,  de  samedi  prochain  en  huit. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition? 

M.  Charles  Du  pin.  Je  demande  à  dire  un 
mot.  C'est  une  véritable  loi  de  finance  tout  en- 
tière g  l'on  vous  présente;  et  comme  (a  discus- 
sion au  budget  va  commencer,  il  me  semble 
plus  utile  de  renvoy  r  cela,  comme  une  proposi- 
tion simple,  à  la  commission  du  budget,  que 
d'en  faire  l'objet  d'une  discussio  i  spéciale. 

H.  de  Podenas.  À -ant  de  la  renvoyer  à  la 
commission  du  budget,  il  faut  que  Ton  sache  si 
la  Chambre  la  prend  en  considération. 

M.  le  Président.  T  a-t-il  opposition  à  ce  que 
ce  soit  samedi  prochain? 

Quelques  voix  :  Nonl  non! 

H.  Charles  Dnpln.  C'est  un  amendement  à 
la  loi  de  finances. 

M.  Teste.  On  ne  peut,  avant  les  développe- 
ments, attribuer  l'examen  d'une  proposition  a  la 
commission  du  budget. 

M.  le  Président.  Les  développements  de  la 
proposition  sont  renvoyés  à  samedi  en  huit,  s'il 
n'y  a  pas  d'opposition. 

Quelques  voix  :  Reprenons  la  discussion  d'hier. 

D'autres  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre  

M.  le  Président.  On  est  allé  avertir  dans  les 
bureaux. 

(Après  quelques  instants,  la  Chambre  est  en 
nombre.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  conti- 
nuation de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
garde  nationale  mobile. 

M.  de  Tracy  a  la  parole. 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre,  et  je  restreindrai  dans 
les  bornes  les  plus  étroites  l'im  nense  discussion 
à  laquelle  on  pourrait  être  entraînés  à  propos  de 
la  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment. 

Cette  loi,  Messieurs,  est  un  système  tout  entier, 
ou,  pour  mieux  dire,  elle  devrait  être  un  système 
tout  entier. 

T.  LXXIU. 


Telle  qu'elle  est,  je  partage,  à  son  égard,  l'opi- 
nion que  plusieurs  de  mes  honorables  collègues 
ont  fait  connattre  dms  la  séance  d'hier.  Je  la 
regarde  comme  un  palliatif,  à  mon  sens,  très 
insignifiant,  au  mal  réel  qui  a  été  signalé,  et  que, 
pour  ma  part,  j'ai  signalé  depuis  plusieurs  an- 
nées à  cette  tribune;  je  veux  dire  la  situation 
toujours  précaire  de  notre  pays  relativement  à  sa 
défense,  tant  qu'une  organisation  militaire  et 
toute  civique  n'aura  pas  été  instituée  par  des  lois, 
et  par  des  lois  efficaces. 

Messieurs,  il  est,  dans  la  vie  des  peuples,  des 
époques  solennelles  qu'il  faut  savoir  saisir;  de 
ces  époques  où  la  gloire  échauffe  tous  les  cœurs, 
où  tous  les  esprits  sont  ouverts  aux  grandes 
idées,  parce  que  momentanément  chacun  est  ar- 
raché a  ses  intérêts  particuliers  pour  ne  s'occu- 
per que  des  intérêts  généraux. 

La  Révolution  de  1830  était  une  de  ces  grandes 
époques.  Bile  a  été  une  application  de  ces  grands 
principes  sociaux,  au  nombre  desquels  se  trouve 
celui-ci  :  Que  tout  citoyen  doit  êtro  prêt  à  faire 
tous  les  sacrifices  pour  le  salut  eommun;  prêt  à 
faire  celui  de  sa  vie  lorsque  les  besoins  delà  pa- 
trie le  réclament.  L'institution  de  la  garde  natio- 
nale n'e.4  pas  autre  chose  que  la  mise  en  pra- 
tique de  ce  grand  principe. 

Sans  doute,  c'est  pour  cette  raison,  lors  de  la 
Révolution  de  Juillet,  que  de  tous  les  points  de 
la  France  s'élancèrent  des  milliers  de  gardes  na- 
tionaux qui  avaient  pris  les  armes  pour  défendre 
l'indépendance  nationale.  Mais  cet  élan,  quelque 
noble  qu'il  fût,  avait  besoin  d'être  régularisé. 
Personne  n'ignore  que  tous  les  citoyens,  malgré 
les  plus  énergiques  sentiments  d'amour  pour  le 
pays,  ne  sont  pas  toujours  dans  une  situation 
d'âge  ou  de  fortune  qui  les  rende  également  pro- 
pres au  service  pour  la  cause  commune,  pour 
la  défense  de  la  patrie. 

C'était  donc  da  is  ce  sens  qu'il  fal'ait  organiser 
la  nation  pour  sa  propre  défense.  C'est  ce  que, 
pour  ma  faible  part,  je  n'ai  cessé  de  réclamer.  U 
fut  un  temps  où  ces  idées  étaient  accueillies. 
Comme  je  l'ai  dit,  ces  époques  sont  rares  et  ont 
un  grand  effet.  Mais  cet  effet  s'affaiblit,  on  finit 
par  regarder  comme  une  utopie  impraticable  ce 
que  l'on  considérait  comme  une  nécessité  du  mo- 
ment, et  peu  à  peu  on  rentre  dans  l'ornière  des 
vieilles  traditions. 

C'est  ainsi  que  l'on  entend  répéter  cette  phrase 
surannée  :  Il  ne  faut  pas  déranger  les  citoyens l 
On  parle  de  la  division  du  travail.  Chose  bizarre, 
quand  il  s'agit  d'un  métier  qui  consiste  à  se  faire 
tuer  ou  estropier  pour  les  autres!  A  la  fin  chacun 
croit  qu'il  ne  faut  pas  s'occuper  de. ces  grandes 
affaires;  à  la  fin  ces  discours  plaisent  aux  masses. 
On  dit  :  «  Ne  vous  dér» niiez  pas,  ne  vous  inquié- 
tez pas!  Il  y  a  là  500,000  hommes,  qui  sa  char- 
geront de  la  défense  du  pays!  Restez  tranquilles  : 
si  l'ennemi  arrive,  restez  tranquilles,  ne  vous 
dérangez  pas,  cela  ne  vous  regarde  p  is.  »  (Rires 
aux  extrémités.)  C'est  ce  qu'on  a  fait  en  1815  ; 
on  nous  disait  :  «  Cela  ne  vous  regarde  pas;  l'af- 
faire est  entre  nous  et  Napoléon.  > 

Cest  ce  malheur  qu'il  faut  provenir.  Il  faut 
que  tout  citoyen  sache  que  la  défense  du  pays 
le  regarde,  lui  en  particulier.  Par  là,  les  armé  -s 
permanentes  deviendront  superflues,  et  on  ces- 
sera de  répéter  ce  vieil  adage  :  Si  vis  pacem, 
para  bellum!  Non,  Messieurs,  Si  vis  pacem,  para 
pacem! 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  grosses  armées  avec 
de  brillants  et  nombreux  états-majors,  avec  une 
masse  d'officiers.  Vous  aurez  la  guerre  par  né- 
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cessitê;  et  il  y  a  plus,  c'est  que  vos  finances  nry 
suffi ront  pas. 

En  effet,  M:  le  ministre  du  commerce  nous  a 
dit  hier  :  «  De  quoi  vous  inquiétez-vous?  vous 
a?ez  500,000  Sommes  sous  les  armes.  »  Je 
congoifl  très  bien  que  500.000  homme*  peuvent 
résister  à  l'ennemi,  mais  il  faut  penser  aussi  à 
l'immense  quantité  de  travaux  que  la  privatiou 
de  tant  de  bras  laisse  en  souffrance;  il  faut  pen- 
ser qu'il  en  coûte,  par  année,  300  millions  pour 
l'entretien  d'une  armée  aussi  nombreuse. 

Il  y  a  quelques  années  que  j'ai  fait  le  calcul 
de  ce  qu'avaient  coûté  les  15  années  de  paix 
pendant  la  Restauration,  car  je  ne  tiens  pas 
compte  de  l'inique  guerre  d'Espagne;  j'ai  trouvé 
que  ces  15  années  avaient  coûté  4  milliards,  et 

Souriant  lorsqu'on  voulut  faire  l'expédition  de 
orée,  il  fallut  réunir  5  ou  6  régiments  pour  en 

faire  un  seul. 

Maintenant,  Messieurs,  deux  systèmes  se  présen- 
tent, et  je  crains  que  celui  que  je  regarde  comme 
le  meilleur  ne  soit  pas  préféré  :  mais  j'ai  cru 
devoir  prendre  la  parole  pour  vous  soumettre 
quelques  observations  sur  le  système  que  l'on 
veut  employer  aujourd'hui,  afin  qu'on  ne  nous 
fasse  pas  le  reproche  de  ne  pas  l'avoir  combattu. 
On  nous  dit  :  mais  si  vous  mobilisez  la  garde 
nationale,  vous  allez  jeter  la  perturbation  dans 
toutes  les  combinaisons  commerciales  et  indus- 
trielles; vous  allez  jeter  l'alarme  chez  l'étranger. 
Gela  est  possible;  mais  cela  n'eût  point  existé  si 
vous  aviez  fait  de  l'état  extraordinaire  que 
vous  vouliez  créer  l'état  ordinaie  de  la  France. 
Gela  n'eût  pas  eu  lieu  si,  au  lieu  de  considérer 
la  garde  nationale  cornu  e  simplement  destinée 
au  maintien  de  l'ordre,  on  1  eût  organisée  de 
manière  à  trouver  continuellement  sous  la  main 
une  véritable  réserve  de  500  à  600,000  hommes. 

Tel  eût  été  alors  notre  état  habituel,  et  lorsque 
serait  arrivé  ce  désarmement  dont  on  parle 
beaucoup  moins  depuis  quelque  temps,  et  que 
je  bâte  de  tous  mes  vœux,  la  Franre  eût  pu  être 
suffisamment  protégée  par  100,000  hommes  de 
troupes  réidées  et  par  500  ou  600,000  hommes  de 

Sardes  nationales  bien  exercées,  prêtes  à  pren- 
re  les  armes,  et  ne  figurant  pas  seulement  sur 
le  papier,  comme  le  disait  M.  de  Laborde. 

En  effet,  Messieurs,  ce  n'est  pas  avec  des  hom- 
mes inscrits  sur  le  papier  qu'on  combat  l'étran- 
ger. 11  faut  des  hommes  exercés  comme  l'est 
chez  un  peuple  voisin  la  landwehr. 

On  dit  qu  il  y  a  des  difficultés  à  réaliser  ce 
>lan.  Je  le  déclare  avec  la  plus  intime  conviction, 

1  n'y  en  a  point;  mais  aussi  il  faut  s'occuper  de 

organisation  rurale  des  sept  huitièmes  de  la 
population  française  qui,  en  cas  de  danger, 
pourra  porter  secours  au  pays.  Je  veux  parler  de 
ta  population  des  campagnes,  car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  ce  n'est  que  dans  les  villes 
que  la  garde  nationale  se  fait  remarquer  par  sa 
belle  tenue  et  par  sa  disciplioe.  Les  organisations 
rurali  s  des  gardes  nationales  rurales  sont  des 
exceptions;  dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  elles  sont  totalement  nulles,  et  il  n'en 
existe  pas. 

Bn  révélant  ce  fait,  je  ne  révèle  rien  d'extra- 
ordinaire; il  n'est  pas  un  de  nos  collègues  qui 
ne  sache  que  l'organisation  des  gardes  nationa- 
les rurales  est  presque  nulle. 

Les  difficultés  que  présente  la  mobilisation  des 
garies  nationales  viennent  de  ce  que  ce  système 
n'a  pas  été  réalisé  ;  dés  qu'il  aura  été  mis  à  exé- 
cution, les  étrangers  pourront  craindre  alors  de 
nous  attaquer. 


Au  surplus,  Messieurs,  il  serait  étrange,  et 
j'aurais  pei  e  à  le  croire,  que  de  pareilles  consi- 
dérations pussent  nous  empêcher  défaire  ce  que 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  faire,  c'est-à- 
dire  de  noua  organiser  chez  nous;  et  j'espère 
quejamais  la  France  ne  s'abaisserait  au  point  de 
souffrir  qu'on  lui  imposât  la  règle  de  sa  conduite 
dans  l'intérieur  du  pays,  pour  satisfaire  au  pre- 
mier de  ses  besoins,  la  défense  de  son  indépen- 
dance et  de  son  honneur. 

Je  n'insisterai  donc  point.  le  sens  combien  fl 
serait  utile,  combien  il  serait  nécessaire  et  obli- 
gatoire de  satisfaire  à  ce  besoin  si  généralement 
reconnu.  Or,  le  projet,  tel  qu'on  vous  le  présente, 
n'y  satisfait  aucunement. 

Je  ferai  remarquer,  à  cette  occasion,  que  (tes 
le  rapport  du  budget  on  a  dit  :  •  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  nous  occuper  du  système.  »  Lors- 
que nous  nous  occupions  de  la  proposition  du 
général  Lamarque  sur  la  mobilisation  de  la  garde 
nationale,  on  nous  disait  ;  c'est  à  l'époque  du 
budget  que  vous  devez  vous  en  occuper.  Ceci 
est  un  exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  on 
vous  renvoie  des  questions  spéciales  aox  ques- 
tions de  finances,  et  de  la  question  de  finances 
aux  questions  spéciales. 

Dans  tout  cela  les  besoins  du  pays  ne  sont  point 
satisfaits  :  il  faut  songer  à  ce  que  deviennent,  en 
réalité,  toutes  ces  évaluations  faites  sur  le  papier* 
Une  levée  de  4  à  500,000  hommes,  lorsqu'on  en 
a  déduit  les  non-valeurs,  se  trouve  toujours  bien 
inférieure  à  l'évaluation  qu'on  avait  présentée. 

En  un  mot,  il  n'y  a  pour  un  pays  qui  veut  être 
libre,  d'autre  source  d'indépendance  inébran- 
lable et  hors  de  toute  atteinte,  que  le  concoure 
de  tous  les  citoyens  qui  embrassent  la  défense 
commune  du  pays  :  or,  je  le  demande,  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  remplit-il  cet  ob- 
jet? Je  ne  le  pense  pas  ;  c'est  pourquoi  je  vote 
contre  le  projet. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  ins- 
crits... 

M.  Charles  Dapin,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole* 

M.  Charles  Du  pi  a.  rapporteur.  Messieurs,  in 
projet  de  loi  vous  est  présenté  pour  accélérer  la  for- 
mation des  corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
dans  le  cas  où  I  exigerait  la  défense  du  territoire. 

Quatre  orateurs  ont  attaqué  le  projet,  deux 
seulement  l'ont  défendu. 

Je  résumerai  rapidement  la  discussion  géné- 
rale, en  m'arrétant  aux  seules  objections  qui 
n'aient  pas  été  réfutées  d'avance  par  le  rapport, 
ou  plus  tard  par  M.  le  ministre  du  commerce,  et 
par  mes  honorables  collègues  MM.  Lemercier  et 
de  Marmier,  généreux  citoyens  que  la  garde 
nationale  compte  avec  orgueil  parmi  les  colonels 
•le  cette  garde  parisienne,  appelée,  à  si  juste  ti- 
tre, la  grande  armée  de  Tordre  public  et  de  la 
liberté. 

Un  premier  orateur,  l'honorable  M.  Yatout,  au- 
rait voulu  que  l'organisation  des  gardes  natio- 
na  es  mobiles  ne  fût  pas  fictive  en  temps  de  paix. 

Il  rappelle  1814  et  1815;  il  invoque  Waterloo. 
Il  jugerait  imprudent  d'abandonner,  comae  par 
le  passé,  aux  chances  d'un  combat  malheureux, 
les  destinées  de  la  France  et  de  sa  capitale. 

Maisen  1815.  Nupdéon  n'avait  pas  voulu  de  réser- 
ve en  dehors  de  1  armée  de  ligne  ;  il  n'avait  pas 
même  voulu  donner  des  armes  aux  masses  de 
fédérés:  s'il  en  eût  armé  300,000  dès  le  jour 
où  la  guerre  fut  résolue,  et  pas  plus  titt,  la  tin  de 
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juin  ne  l'eût  point  trouvé  sans  réserve  et  Forcé 
d'abdiquer  sous  les  murs  de  Paris. 

On  h  prétendu,  dit  noire  honorable  collè- 
gue, que  Napoléon  n'avait  jamais  eu  plus  de 
500,000  hommes  sous  les  armes  ;  nous  avons  dit 
le  contraire.  Mais  nous  avons  dit  avec  l'histoire 
qu'il  courut  vers  sa  perte  dès  qu'il  eut  dépassé 
ce  nombre;  témoin  l'Espagne  et  Moscou. 

«  On  cr»int,  nous  dit-on,  d'éveiller  de  nou- 
velles alarmes  en  organisant  la  garde  nationale 
mobile.  »  Non,  nous  ne  le  craignons  pas;  mais 
nous  craignons  les  dépenses  inutiles,  parce  qu'un 
jour  elles  rendraient  impossibles  les  dépens»  s 
ndispensahles. 

Que  nous  demande-t-on?  «  Former  les  cadre?, 
rassembler  les  hommes  une  fois  par  an  au  chef- 
lieu  (l'arrondissement,  les  faire  passer  en  revue 
par  les  officiers  supérieurs  de  la  garde  natio- 
nale et  les  autorités  militaires.  Telles  étaient, 
dit  l'honorable  M.  Vatout,  les  prétentions  de  la 
minorité  de  votre  commission.  » 

Se  réunir  au  chef-lieu  d'arrondisseme  t  une 
fois  par  an  ;  mais  pour  combien  de  jours  ?  Si 
c'est  pour  y  passer  seulement  une  revue,  cela  ne 
servirait  à  rien;  si  c'est  pour  manœuvrer,  voilà 
1,000  hommes  à  peu  près  réunis  à  chaque  chef- 
lieu  de  snus-préfeclurepoury  faire  quoi  ?l'éco'e 
de  bataillon,  sans  doute.  Maie  cela  suppose 
l'école  ou  soldat  et  l'école  de  peloton. 

Eh  bien  !  Messieurs,  jugez  par  un  seul  fait  de 
l'impossibilité  de  ce  qu/on  demande. 

Jetez  un  regard  sur  le  territoire  français. 

Les  vi»les  ôtées,  voue  av<z  encore  24  millions 
de  Fiançais  habitant  les  campagnes,  lesquels, 
dans  la  proportion  de  1  0/0,  fourniraient 
240,000  hommes  de  garde  nationale  mobile. 

Geëhom  •  es  seraient  dispersés  dans  37,000  com- 
munes et  sur  34,000  lieues  carrées  de  piys. 

C'est-à-dire  que,  valeur  moyenne,  vous  n'aurez 
pas  7  hommes  par  commune.  Donc  l'exercice 
par  commune  ne  vous  permettra  pas  un  caporal 
pour  commandant. 

Une  compagnie  aura  besoin  des  gardes  natio- 
nales mobiles  de  20  communes. 

Cette  compagnie,  pour  la  population  moyenne- 
ment condensée,  occupera  17  lieues  carrées  de 
pays. 

Par  conséquent,  lorsqu'on  voudra  simplement 
convoquer  la  compagnie,  il  faudra  faire  venir  les 
hommes  de  20  communes  différentes,  couvrant 
17  lieues  de  surface. 

Mais  la  France  ne  présente  pas  en  tous  lieux 
une  population  également  den^e,  également  dis- 
séminée. 

Dans  la  Champagne,  par  exemple,  chaque  com- 
pagnie occuperait  22  Iieue3  de  pays;  dans  l'In- 
dre-et-Loire, dans  le  Berry,  chaque  compagnie 
occuperait  30  lieues  de  pays  ;  dans  les  Landes 
31  lieues;  dans  les  Hautes-Alpes  42  lieues  de 
pays,  et  dans  les  Basses-Alpes  45  lieues  de  pays. 

À  présent.  Messieurs,  je  vous  laisse  à  décider 
de  la  possibilité,  de  la  facilité,  de  l'économie  des 
réunons,  je  ne  dis  pas  par  bataillon,  mais  par 
simple  compagnie,  d'une  population  militaire 
ainsi  dispersée. 

Que  si  vous  vous  bornez  à  quelques  revues,  à 
quelques  parades,  vous  n'aurez  rien  fait  pour 
l'organisation  d'une  véritable  force  armée. 

Reconnaissez  donc  l'impossibilité,  sans  d'énor- 
mes sacrifices  de  temps  et  de  liberté,  par  consé- 
quent d'argent  et  de  bonheur,  de  la  formation 
Sermanente  d'une  force  qui  chaque  année  change 
e  personnes,  puisque  aussitôt  qu'un  célibataire 
se  marie  il  se  déclasse,  et  n'appartient  plus  aux 


300,000  hommes  que  vous  voudriez  tenir  sans 
cesse  organisés. 

Un  autre  motif  d'organisation  qu'on  nous  pré- 
sente et  qui  me  parait  inexplicable  :  !<•  croiriez- 
vous  !  on  vous  peini  sérieusement  l'organisation 
permanente  des  gard  s  nationales  comme  un 
moyen  de  maintenir  la  paix,  et  comme  une  dé- 
monstration bien  évidente  que  nons  voulons 
substituer  le  système  défensif  au  système  d'agres- 
sion. 

Cependant,  qne  nons  dit-on  pour  nous  faire 
craindre  une  attaque  brusque,  une  in  va  ion 
soudaine?  «  Prenez  garde,  nous  dit-on;  méfiez- 
vou«!  restez  toujours  sous  les  arme?,  bien  que 
la  Presse  et  l'Autriche  congédient  leurs  troupes 
de  ligne,  car  elles  ont  leur  landwhrl  »  Mais 
cettv  landwher,  c'ert  le  modèle  qu'on  propose 
pour  les  gardes  nationales  mobiles.  Seront-dles 
moins  alarmantes  en  France  pour  les  Prussiens 
qu'en  Prusse  pour  les  Français?  Vous  ne  le 
croyez  pas. 

Qu'on  fasse  autant  qu'on  le  voudra  l'éloge 
d'un  tel  3y>tèrne  comme  éminemment  agressif, 
mais  qu'on  se  garde  d'en  faire  l'éloge  commue 
«l'un  moyen  de  proclamer  à  la  face  de  l'univers 
les  intentions  d'un  profond  ;»raour  de  paix. 

Notre  ho»  orable  collègue,  M.  de  Lal.orde,  at- 
ta  lue  le  projet  sous  un  autre  point  de  vue.  Ce 
projet  lui  parait  en  contradiction  avec  l'expo- 
sé des  motifs,  où  l'on  représentait  la  France 
app.iyée  sur  une  réserve  de  800,000  foldats-ci- 
toyens. 

Ces  800,000  hommes,  il  ne  veut  les  voir  que 
d.ms  500,000  hommes  rie  l'armée  de  ligne;  de 
plus  300,0iK)  d'une  armée  subsidiaire  qu'il  vou- 
drait constituer  séiientairement  à  titre  degarde 
nationale  mobile. 

Telle  n'a  pas  été  la  pensée  de  l'exposé  des 
motifs. 

Les  800,000  soldats-citoyens  dont  parle  cet  ex 
posé,  e;  sont  les  800,000  gardes  nationaux  du 
service  ordinaire,  armés,  équipés  et  générale- 
ment exercés  aux  manœuvres  indispensables. 

Ces  800,000  hommes  re  lent  sous  l<  s  armes, 
indépendamment  de  toute  l'armée  régulière, 
dont  le  grand  complet  de  paix  doit  être  de  500,000. 

C'est  donc  en  réalité  1,300,000,  et  non  pas 
800,000  défenseurs  de  l'ordre  au  dedans,  de  la 
gloire  au  dehors,  que  la  France  présente  à  ses 
ennemis.  C'est  500,000  de  p'us  que  n'en  sou- 
huite  notre  honorable  collègue. 

Il  demande  uno  ré-erve;  ma'S  vous  l'avez 
constituée  dans  l'armée  régulière,  en  portant  à 
7  années  le  temps  de  servie»,  dont  3  seront  seu- 
lement passées  sous  les  drapeaux  eu  temps  de 
paix. 

Vous  avez  ainsi  300,000  hommes  de  réserve, 
et  300,000  complètement  exercé?,  habituas  par 
3  ans  de  service,  non  seulement  au  manu  ment 
des  armes,  non-seulement  aux  manœuvre?,  mais 
à  la  discipline  militaire;  vous  aurez  300.000 
hommes  atachés  chacun  au  régiment  dont  il  ne 
cesse  pas  de  faire  partie  et  formé  de  la  sorte  à 
la  religion  du  drapeau. 

Pour  viser  à  l'économie,  notre  honorable  col- 
lègue voudrait  qu'on  réunit  seulement  les 
gardes  i  ationales  mobiles,  15  jours  par  an- 
née, après  la  moisson,  ou  avant  le  labour.  Ne 
semble-t-il  pas  qu'entre  ces  deux  époques  le  tra- 
vail manque  au  paysan,  et  que  sa  journée,  dans 
les  mois  d'août  et  de  septembre,  tombe  tout  à  coup 
à  rien:  c'est  un  temps  au  contraire  où  le  concours 
de  travaux  utiles,  la  vendange,  le  battage  du  blé, 
les  récoltes  intermédiaires,  et  des  transports  de 
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tout  genre,  occupen»  les  paysans.  N'oublions  pas 
ensuit*  que  12  à  14  millions  de  Français  travail- 
lent à  toutes  les  industries  que  ne  comprend  pas 
l'agriculture,  et  que  pour  ces  individus  la  saison 
de  l'année  où  les  jours  sont  lon^s  encore,  et  le 
temps  constamment  btau,  est  la  saison  où  le 
travail  leur  rapporte  davantage. 

•  Une  pensée  doit  surtout  nous  occuper,  dit 
notre  honorable  collègue,  M.  de  Laborde,  c'est  la 
position  pénible  où  nous  nous  trouverions  si  les 


d'un  illustre  mare  hal  d'avoir  accompli,  pour  le 
personnel  et  pour  le  m  itériel,  l'armement  de  la 
France.  Aujourd'hui  tous  les  corps  sont  organi- 
sés la  caval  rie  est  montée,  800  bouches  a  feu 
nouveau  modè'e  sont  prêtes  au  service  de  cam- 

Eagne,  l'artillerie  de  siège  et  de  place  est  nom- 
reuse  et  perfectionnée;  tout  estprôt  de  ce  côté. 
De  l'autre,  jetons  le-  y«ux  sur  la  garde  natio- 
nale en  service  ordiuuire.  N'est-ce  dune  rien  que 
22,000  artilleurs,  presque  tous  célibataires,  et 
compris  dans  le  demi'  r  appel  de  mobilisation 
qui  pourrait  être  fait?  N'<  st-cerien  que  18,000  sa- 
peurs-pompi*  rs  tous  hommes  d'art,  et  dont  moi- 
tié se  trouve  dans  la  classe  susceptible  de  mobi- 
lisation? NVst-ce  rien  que  500  bataillons  canto- 
naux, organisés  dans  les  départements  les  mieux 
placés  pour  la  défense,  que  ces  magnifiques 
gardes  urbaine?,  habillé*  s,  armées,  exercées,  et 
pour  beaucoup  d'entre  elles  aujourd'hui  remar- 

Îiuabiement  aguerries  ?  Voi  à  quels  seraient,  dès 
e  premier  jour,  nos  moyens  de  résister  à  des 
attaques  imprévues.  Ne  craignons  donc  pas  d'être 
pris  au  dépourvu. 

Si  quelques-uns  d'entre  vous  conservaient 
quelques  doutes,  à  cet  égard,  qu'ils  consultent  le 
budget  ou  qu'ils  interpellent  le  noble  maréchal; 
je  suis  convaiocu  qu'il  vous  répondra  :  «  Je  suis 
prêt.  » 
Ainsi  donc  la  France  est  prêle. 

Une  voix  à  gauche  :  Sauf  la  garde  nationale  mo- 
bile. 

M.  Charles  Duplo,  rapporteur.  CVst  juste- 
ment à  cela  que  je  vais  répondre.  On  vous  a  dit 
qu'il  existait  deux  systèmes:  eh  bieo  1  oui,  Mes- 
sieurs, il  existe  deux  systèmes. 

Dans  le  premier,  on  ne  voudrait  pas  se  conten- 
ter de  500,000  hommes  pour  commencer  la  guerre; 
on  voudrait  un  léger  supplément  de  300,000, 
afin  de  la  commencer  avec  800,000  hommes. 

Messieurs,  ce  système  n'est  pas  le  noire.  Nous 
désirons,  si  la  guerre  doit  avoir  lieu,  qu'elle  se 
fasse  d'abord,  avec  cette  immense  force  de 
500,000  hommes.  Si  elle  continue,  si  elle  devient 
dangereuse  pour  la  patrie,  c'est  alors,  et  alors 
seulement,  que  nous  lèverons  les  corps  détachés 
et  q^e  nous  les  armerons.  Mais,  dès  à  présent, 
et  sans  re  ourir  à  la  garde  nationale  mobile,  la 
France  est  prête  à  soutenir  la  guerre. 

J'arrive  aux  objections  présentées  par  notre 
honorable  collègue,  M.  leg  néral  La  marque.  Com- 
mençons d'abord  par  rendre  hommage  au  vœu 
qu'il  manifeste  d'écarter  toute  opposition  systé- 
matique d'une  question  vitale,  dont  la  solution 
peut  influer  sur  l'avenir  de  la  France. 

Le  projet  de  loi  a  pour  but  de  calmer  les  in- 
quiétudes manifestées  par  l'honorable  général  et 
ses  amis.  Il  accélérera  beaucoup  le  temps  néces- 
saire pour  la  formation  des  corps  détachés;  ce- 
pendant notre  collègue,  qui  s'était  plaint  que  les 
mesures  préparatoires  fixées  par  la  loi  du  22  mars 


1830  fussent  trop  lentes,  votera  contre  la  loi  qui 
les  abrège  des  deux  tiers. 

Notre  lion orabl*  collègue  et  M.  le  général  La- 
marque  trouvent  que  la  Toi  ne  donne  pas  a-sex  de 
garanties  aux  gardes  nationales  qui  seront  mo- 
bilisées. Je  suis  surpris,  je  l'avoue,  d  une  pareille 
diffi  ulté. 

M.  le  générât  Lnmarque  trouve  sans  doute  suf- 
fisantes les  garanties  accordées  aux  jeunes  Fran- 
çais appelés  à  servir  dans  l'armée  régulière.  Sans 
cela,  lui  général,  lorsqu'on  a  discute  tout  récem- 
ment la  loi  du  recrutement,  n'aurait  pas  manqué 
de  réclamer  de  plus  fortes  garanties. 

Bn  effet,  toute  erreur  commise  sur  le  recrute- 
ment ii  flue  sur  un  service  militaire  de  5  années, 
tandis  qu'une  erreur  qui  serait  commise  au  sujet 
d'un  garde  national  est  remédiable  chaque  année, 
et  n'entraîne  qu'un  service  pareillement  d'une 
année. 

M.  le  général  Lamarque  repousse  le  projet  de 
loi,  parce  qu'eu  paraissant  cédera  l'opinion,  elle 
trompe  cette  opinion  et  ne  crée  pas  en  réalité  la 
réserve  reconnue  comme  u  i  complément  néces- 
saire de  l'armée  de  ligne. 

Vous  le  voyez,  c'est  toujours  la  même  erreur 
commise  au  sujet  de  la  réserve.  Nous  la  voyons, 
nous,  organisée,  forte,  permanente,  dans  le  sye- 
tè  t  e  d'armée  régulière  qu'a  constitué  notre  loi 
du  recrutement. 

Au  contraire,  on  ne  veut  pas  tenir  compte  de 
cette  réserve,  et  si  nous  n'en  créons  une  autre 
en  temps  d'  paix  avv.c  la  garde  nationale,  oq 
nous  dit  que  nous  laissons  la  France  saos  ré- 
serve, tandis  que  la  Chambre  a  constamment  re- 
connu la  nécessité  d'une  réserve.  Oui,  sans  doute; 
mais  non  pas  la  nécessité  de  deux  réserves  au 
lieu  d'une. 

M.  le  général  Lamarque  a  fait  dire  au  rappor 
teur  un  non-s.ns  qui  n*est  pas  dans  le  rapport, 
en  supposant  que  je  regardais  la  France  comme 
plus  forte  de  tout  le  pays  qu'elle  a  perdu  dans 
s  s  malheurs.  J'ai  dit  seulement  que  la  force 
qu'elle  doit  maintenir  sous  les  drapeaux  doit  être 
proportionnée  à  sa  grandeur,  à  sa  richesse,  à  sa 
population.  Je  le  dis  encore. 

M.  le  géoéral  Lamarque  vous  a  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  prendre  pour  base  l'effectif  des  troupes 
d'Au-Urlitz,  parce  qu'on  ne  verrait  plus  d'armée 
comparable  à  celle  de  cette  époque.  Il  vous  a  dit 
qu'on  ne  pouvait  pas  compter  sur  de  bonnes 
troupes  quand  elles  comptaient  plus  du  5*  ou  6* 
de  soldats  nouveaux. 

Je  citerai  hardiment  la  grande  armée  qui 
remporta  les  victoires  de  Lutzen,  de  B  mtzeu  et 
de  Dresde.  C'était  bien  plus  que  le  6°  ou  le  5*  de 
nouveaux  soldats;  c'était  plus  de  la  moitié  dans 
la  plupart  des  régiments,  et  pourtant  voyez  quel 
magnifique  éloge  Napoléon  faisait  à  Sainte-Hé- 
lène de  ces  conscrits,  si  vaiUans  dès  leur  début, 
et  desquels  le  grand  homme  de  guerre  disait, 
dans  son  langage  héroïque  :  «  L  ho  >neur  leur 
sortait  par  tous  les  pores  !  »  (Sensation.) 

M.  le  général  Lamarque  a  blâmé  la  citation  que 
j'ai  faite  des  admirables  défenses  qu'ont  faites, 
de  Metz,  de  Lille,  de  Strasbourg  et  d'Huningue, 
les  gardes  civiques  rasse  blées  dans  ces  cités. 
U  vous  a  dit  que  ce  n'étaient  pas  des  corps  dé- 
tachés, mais  les  gardes  nationales  mêmes  de  ces 
cités;  sans  doute,  et  tant  m. eux  :  car  si  l'on  as- 
siégeait de  nouveau  ces  mêmes  villes,  leurs  gardes 
nationales,  en  service  ordinaire,  ne  demande- 
raient certes  pas  à  se  faire  remplacer  par  des 
corps  détacha;  elles  accourraient  en  masse, 
comme  par  le  passé,  à  la  défense  de  leurs  foyers. 
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Les  corps  détachés,  invoqués  à  leur  secours, 
se  joindraient  à  cette  force  expérimentée,  pour 
se  former  à  ieur  exemple  et  rivaliser  avec  elle 
de  constance  et  de  bravoure. 

Encore  un  mot  sur  le  système  de  mobilisation 
imité,  nous  dit  l'honorable  général,  non  des  Au- 
trichiens, non  des  Prussiens,  mais  des  Français, 
au  temps  de  Louis  XIV. 

J'avais  présenté  cette  institution  comme  con- 
venable pour  des  pays  gouvernas  despotiquement. 
Je  l'avouerai,  lorsqu'on  nous  présente  cette  ins- 
titution comme  imaginée  par  le  marquis  de  Lou- 
vois,  je  persiste  à  lu  regarder  comme  plus  propre 
à  des  populations  fans  liberté  civile,  qu'à  la 
France  regénérée  par  la  Révolution  de  1830,  et 
soumise  au  régime  libre  d'un  système  constitu- 
tionnel. (Très  bien.) 

Un  dernier  orateur,  M.  de  Tracy,  vous  affirme 
que  100,000  hommes  de  troupes  suffiraient.  Ce 
qu'il  veut,  c'est  de  remplacer  les  force*  régulières 
par  des  gardes  nationales  mobil^ées.  Un  tel  sys- 
tème, quoi  qu'il  en  due,  n'est  ni  le  plus  efficace 
ni  le  plus  économique. 

Il  trouve  absurde  d'appliguer  les  idées  de  la 
division  du  travail  aux  professions  civiles  et  mi- 
litaires :  c'est  pourtant  le  meilleur  moyen  d'ob- 
tenir à  la  fois  une  force  permanente  et  des  ci- 
toyens gui  jouissent,  en  dehors  de  cette  force, 
d'une  liberté  permanente,  sans  nous  interdire 
pour  cela  de  faire  tous  hommage  à  la  patrie  de 
nos  bas  et  de  nos  jours  quand  viendra  l'heure 
du  da»ger. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  des  moments 
de  la  Chambre.  Je  réserve  la  réponse  aux  argu- 
ments de  dé'ail,  pour  la  discussion  des  articles 
et  des  amendements. 

M.  de  Latorde.  Je  demande  la  parole  contre 
ce  qui  m'est  personnel. 

II.  Cabet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  de  La* 
borde. 

M.  de  Lak+rde.  Ou  j'ai  mal  entendu  M.  le 
rapporteur,  ou  il  a  prétendu  <r>e  je  m'étais  mé- 
pris sur  la  composition  des  800,000  hommes,  et 
que  ces  800,000  hommes,  faisant  halte  l'arme 
au  bras ,  sont  en  dehors  de  l'armée  et  des 
300,000  hommes  indiqués  comme  réserve.  Jugez- 
en  vou*-mêmes  i<ar  l'expo *é  des  motifs. 

On  vous  dit  dans  l'exposé  des  motifs  :  «  Nous 
vous  le  demandons,  Messieurs,  que  peut  craindre 
un  pays  défendu  par  une  armée  de  500,000  sol- 
dats, année  dont  toutes  les  parties,  incessam- 
ment disponibles,  peu  eut  au  moindre  signal  être 
rendues  actives,  et  que  viendra  a,  puyer  ensuite 
une  réserve  de  300,000  hommes,  improvisée  en 
un  mois  et  quelques  jours.  »  Vous  voyez  que 
voilà  b  en  les  800,0  0  hommes  dont  j'ai  parlé. 

Ailleurs,  je  trouve  : 

«  Ainsi,  Messieurs,  vous  avez  une  armée  de 
ligne  formidable;  au  *ein  de  cette  année,  une 
reserve  imposante;  p  is,  au  delà  de  cette  armée 
et  de  cette  réserve,  300  bataillons  prêts  à  mar- 
cher en  quelques  jours;  et  enfint  derrière  ces 
bataillons,  2  millions  de  gardes  nationaux  séden- 
taires. * 

Il  est  donc  évident  que  les  300,000  hommes 
faisant  halte  l'arme  au  bras,  sont  compris  dans 
les  800,000  hommes.  Ne  confondons  pas  l'armée 
régulière  avec  une  armée  de  réserve  qui  n'existe 
pas  même  sur  le  papier. 

11  est  possible  que  ce  projet  soit  bon  comme 
abrévîatif  des  formes  ;  mais,  certes,  il  n'établit 
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as  plus  une  réserve,  que  ne  l'est  la  totalité  de 
a  garde  nationale  sédentaire. 

M.  Cabet.  Je  ne  veux  pas  aborder  les  questions 

?[ui  ont  été  soulevées  dans  la  discussion  générale, 
ene  suis  monté  à  cette  tribune  que  pour  appe- 
ler l'attention  de  la  Chambre  sur  un  fait.  Vous  avez 
vu  que  tout  le  monde  a  supposé,  a  aflinné 
que  nous  avions  une  armée  de  500,000  hommes  : 
tout  le  monde  reconnaît  <;ue  dans  lVtat  actuel 
des  choses,  une  année  active  de  500,000  hommes 
est  nécessaire  pour  la  sécurité  du  pays;  tous  les 
ministres,  M.  le  président  du  conseil,  le  ministre 
qui  est  monté  hier  à  c«tte  tribune,  H.  de  Mon- 
ta livet  lui-même,  M.  le  rapporteur  ue  votre  com- 
mission, tout  le  monde  vous  parle  toujours  comme 
si  le  tait  était  incontestable  que  nous  ayons 
500,000  hommes. 

Eh  bien  !  je  le  demande  à  tout  le  monde  et 
aux  ministres  suj  tout,  est-il  vrai  que  nous  ayons 
une  armée  de  500,000  hommes?  L-  budget  ne 
nous  donne  l'indication  que  d'une  armée  de 
400,000  hommes,  et  encore  ces  400,000  hommes 
sont  dispersés  sur  toute  la  surface  du  territoire 
en  des  corps  différents...  (Interruption.) 

On  parle  toujours  de  600,000  homme?.  On  dit 
que  le  pays  doit  être  tranquille  et  avoir  toute 
sécurité;  que  la  mobilisation  de  la  iiarde  na:io- 
nale  n'est  pas  même  nécessaire;  on  le  répète  sans 
ce.-se. Bh  bien!  e4-ce  vrai, je  le  demande?  Je  ne 
le  crois  pas,  quant  à  moi.  Le  budget  ue  p.trle 
que  de  400  et  quelque  mille  hommes.  Dans  tous 
Ihs  cas,  si  je  suis  dans  l'erreur,  je  désire  être 
éclairé  et  rassuré.  La  Chambre  le  dé-ire  sans 
doute  aussi,  et  la  nation  elle-même  a  besoin  de 
et  s  éclaircissements. 

Je  souhaite  donc  que  M.  le  ministre  veuille 
bien  nous  dire  quel  «si  le  chiffre  exact  de  notre 
armée.  11  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  cette 
demande;  l'étranger  connaît  l'élit  de  nus  forces» 
et  il  n'y  a  rien  à  craindre  à  la  publication  de  la 
vérité. 

Je  me  joins  donc  aux  orateurs  qui  ont  demandé 
l'adoption  du  projet  avec  les  améliorations  dont 
il  est  susceptible. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus 
la  parole?  (Nont  non!)  La  discussion  générale 
est  fermée.  Nous  passons  à  la  discussion   des 
articles. 
L'article  1er  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'en  vertu  des  articles  139  et  140  de  la 
loi  du  22  mars  1831.  ta  garde  nationale  devra 
fournir  des  corps  détachés,  la  répartition  entre 
les  départements,  arrondissements  et  cantons, 
aura  lieu  proportionnellement  à  la  population 
générale.  » 
La  commission  propose  de  l'amender  ainsi  : 
«  Lorsqu'en  vertu  des  articles  139  et  140  de 
la  loi  du  22  mars  1831,  la  garde  nationale  devra 
fournir  des  corps  dé'achés,  la  répartition  eotre 
le*  départements,  arrmdiseements  ou  cantons, 
aura  lieu   proportion  ellement  à  la  force  des 
classes  appelées  à  la  mobilisation,  i 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  suis  obligé  de  faire  une 
observation  sur  l'amendement  de  la  commission. 
Quel  était  le  système  de  la  loi  du  22  mais  dernier 
relativement  auxeorp^  détachés  de  la  garde  natio- 
nale? Le  travail  devait  se  faire  par  communes  pour 
le  choix  des  iodividus  qui  pouvaient  être  appelés 
à  marcher;  mais  on  a  reconnu  que  ce  système 
était  impraticable.  Bn  effet,  ce  choix  devait  ê:re 
opéré  sur  16  classes,  c'est-à-dire  sur  les  individus 
I  âgés  de  20  ù  35  ans.  Il  existe  38,000  communes. 
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En  établissant  16  classes  par  commune,  et  en 
supposant  un  individu  pur  chaque  classe,  vous 
auriez  eu  608,000  individus.  Si  vous  aviez  eu  à 
opérer  une  levée  extraordinaire  pour   marcher 

far  département,  qui  eût  été  à  300,000  homiws, 
I  e  i  .-erait  résulté  que  chaque  classa  par  com- 
mune aurait  eu  à  fournir  la  moitié  d'un  homme. 
Gela  n'était  pas  possible;  il  a  fallu  chercher  un 
système  qui  permit  d'exécuter  la  loi.  A  quoi 
a-t-oneu  recours?  On  a  eu  recours  aux  cantons. 
11  s'agissait  de  savoir  comment  s'établirait  le 
contingent  par  cantons.  Le  gouvernement  avait 
proposé  d'opérer  la  répartition  proportionnelle- 
ment à  la  population  de  chaque  canton.  Que 
propo  e  maintenant  la  commission  ?  E»le  propose 
de  répartir  le  contingent  par  canton,  non  pas 
proport< »n  gardée  avec  la  population  au  canton, 
mai 8  proportionnellement  à  la  force  des  classes 
appelles  à  la  mobilisation  ;  de  telle  porte  nue  la 
répartition  doit  être  faite  sur  le  nombre  d'indi- 
vidus qui  seraient  aptes  à  marcher  pour  la 
mobilisation  de  la  garde  nationale. 

Mais,  Messieurs,  celle  disposition,  telle  qu'elle 

été  amendé*  par  la  commission,  présenterait 
de  tés  grandes  difficultés  dans  l'exécution.  Au 
lieu  d'accélérer  la  mobilisation,  elle  la  retarde- 
rait. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer,  et 
en  même  temps  je  prouverai  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  dans  le  système  du  gouvernement. 

Gomment  la  levée  des  contingents  pour  le 
service  militaire  s'opérait-elle  enfin?  Elle  s'opé- 
rait proportion  gardée  à  la  population.  On  a 
changé  c<*  système  à  partir  de  la  Révolution  de 
Juillet  1830  Dans  la  première  loi  sur  le  recrute- 
ment, il  a  été  décidé  que  les  levées  ne  s'opére- 
raient plus  que  proportion  gardée  à  la  moyenne 
des  classes  des  5  années  précédentes. 

Ce  nouveau  système  a  été  mis  en  pratique,  et 
l'on  a  reconnu  qu'il  donnait  presque  identique- 
ment le  même  résultat.  On  a  reconnu  que  si 
l'identité  n'était  point  parfaite,  il  n'y  avait  guère 
de  différence  notable;  en  un  mot,  il  s'est  trouvé 

Sue  l'amélioration  qu'on  avait  cru  introduire 
ans  la  loi  de  recrutemeot  ne  servait  à  rien  dans 
la  réalité  des  choses. 

On  peut  donc,  pour  la  mobilisation  de  la  garde 
nationale,  opérer  proportion  gardée  à  la  popula- 
tion, comme  on  opérait  pour  le  recrutemeot  de 
l'armée  elle-même  antérieurement  à  1830. 11  n'y 
aura  là  aucun  inconvénient. 

Mais  si  vous  voulez  procéder,  au  contraire, 
proportionnellement  aux  classes  susceptibles 
d'être  mobilisées,  il  faut  pré  ilablement  connaître 
quelle  est  la  force  de  ces  <la?*es  par  canton. 
Ùe>t  ce  que  l'article  2  détermine  :  il  établit  leur 
force  dans  les  diverses  communes  du  canton; 
mais  c'est  un  document  qu'on  ne  connaît  pas  à 
l'heure  qu'il  est  dans  toutes  les  communes  de 
France,  et  jusqu'à  ce  que  ce  travail  puisse  être 
■fait,  il  s'ensuivrait  que  la  loi  que  vous  allez 
TOter,  et  que,  j'espère,  vous  adopterez,  serait 
inexécutable. 

Il  est  plus  simple,  plus  naturel  de  s'en  tenir  à 
la  proposition  dû  gouvernement;  il  est  reconnu 
qu'elle  ne  présente  aucun  inconvénient,  et 
1  exemple  que  je  vous  ai  cité  de  la  loi  de  recru- 
tement, vous  a  démontré  que  par  ce  moyen  vous 
éviterez  une  foule  d'erreurs  de  détail  dans  les- 
quelles peuvent  tomber  les  conseils  de  recense- 
ment des  communes.  Je  pense  donc  que  l'a  i  len- 
tement que  la  commission  vous  a  proposé  par 
un  motif  d'équité  auquel  je  rends  hommage,  ne 
procurerait  pas  les  avantages  qu'où  espère  en 


tirer,  et  que  la  Chambre  fera  bien  de  ne  pas 
l'adopter  et  de  s'en  tenir  au  projet  du  gouverne- 
ment. 

M.  Charles  Dapia,  rapporteur.  C'est  un  mo- 
tif de  justice  que  vous  apprécierez  tous  qui  nous 
a  inspiré  l'amendement  que  vient  de  combattre 
M.  le  ministre.  Il  y  a  des  différences  énormes 
entre  divers  départements  pour  la  proportion  des 
célibataires  avec  la  proportion  du  nombre  total. 
C'en  à  tel  point  que,  dans  la  moitié  des  départe- 
ments qui  ont  été  complètement  recensés,  on  a 
trouvé  trois  fois  moins  de  célibataires,  propor- 
tion gardée,  que  dans  d'autres  départements. 

11  en  résulte  que,  lorsque  tous  ordonnertes 
une  mobilisation  dans  quelque  département,  vous 
n'auriez  pris  que  la  moitié  des  célibataires,  et 
que  dans  un  autre  vous  seriez  obligés  de  les 
prendre  tous,  et  même  ils  ne  suffiraient  pas;  il 
faudrait  prendre  les  veufs,  les  mariés  sans  en- 
fants, et  même  aller  jusqu'aux  mariés  avec 
enfants. 

Je  ne  pense  pas  que,  devant  une  paréHle  in- 
justice, quelques  difficultés  d'exécution  puissent 
vous  ar<  êter. 

Le  gouvernement  a  très  bien  senti  qu'il  loi 
importait  de  faire  à  l'avance  un  recensement 

général,  afin  d'avoir  la  proportion  du  nombre 
es  célibataires  avec  le  reste  de  la  population, 
proportion  qui  diffère  de  la  moitié,  dans  les 
départements,  suivant  qu'ils  sont  agricoles  ou 
manufacturiers.  Ce  travail  est  presque  achevé. 

Je  crois  d'ailleurs,  quoique  nous  fassions  une 
loi  d<>  précaution,  que,  1  mois,  2  mois,  et  même 
plus  encore,  selon  moi,  s'écouleront  avant  que 
nous  ayons  besoin  d'y  recourir.  Je  dois  faire 
remarquer  que  la  loi  générale  et  tout  à  fait 
dans  l'esprit  que  nous  venons  d'indiquer. 

Vois  avez  alopté  un  amendement  proposé  par 
le  général  Lamarque  qui  a  senti  qu'il  importait 
de  prendre  à  la  fois  le*  gardes  nationaux  dans 
l'âge  ne  20  à  21,  de  21  à  22.  de  23  à  24,  et  non 
pas  Sabord  tous  les  plus  jeunes,  pour  ne  rien 
prendre  parmi  les  plus  âgés. 

Il  a  obtenu  qu'on  prendrait  à  la  fois  sur  15  ans, 
proportionnellement  au  nombre  des  individus 

aui  sont  «tans  chaque  catégorie.  Vous  voyez 
onc  <iue  le  principe  de  la  levée  proportionnelle 
au  nombre  des  hommes  existants  avait  été  réel- 
lement adopté  :  il  est  dans  la  loi  générale,  et 
c'est  le  même  esprit  qui  a  dicté  la  disposition 
nouvelle. 

D'après  ces  considérations,  j'espère  que  vous 
adopterez  l'amendement  de  la  commisson,  et  que 
les  difficu  tés  que  vous  a  présentées  M.  le  ministre 
du  commerce  ne  vous  arrêteront  pas. 

M.  le  général  Demareay.  Je  ne  me  propo* 
sai*  pis  de  parler  t»ur  la  loi  en  discussion;  car  il 
me  parait  si  extraordinaire  de  sVcuper  d'une 
mesure  dont  l'importance  est  secondaire,  par 
rapport  à  une  autre  mesure,  et  de  laisser  dans 
uo  grand  état  de  souffrance  ce  qui  est  l'<4>jet 
principal,  que  je  ne  voulais  pas  prendre  la  parole 
sur  la  question.  Aus*i  ce  n'est  pas  sur  ce  pnnt 

Sue  je  I  aborderai.  Mais  je  viens  d'entendre  faire 
eux  assertions  si  contraires  par  deux  personnes 
très  respectables,  et  de  qui  on  ne  devrait  avoir 
que  des  documents  certains,  que  je  ne  puis  roVm- 
pècher  de  rétablir  les  faits. 

M.  le  mi  liste  du  commerce  est  monté  à  la  tri- 
bune et  a  dit  qu'avant  la  Révolution  u?  1830,  la 
force  du  coo'ingent  pour  la  conscription  était 
établie  d'après  la  population,  et  que  depuis  cette 
épjqae  les  contingents  sont  réglés  d'apràt  la 
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-  force  moyenne  de  la  partie  cooscriptive  sur  les 
cinq  dernières  levées  ;  el  que  cependant  les  ré- 
sultats ont  toujours  été  les  mêmes... 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  J  ai  dit  à  peu  près  les  mêmes... 

M.  le  général  DemareaY...  ont  été  conformes 
depuis  Ta  Révolution  de  Juillet  à  ce  qu'ils  étaient 
précédemment,  quand  les  contingents  étaient 
réglés  sur  d'autres  bases. 

Quant  à  moi,  il  faudrait  que  je  visse  les  preuves 
matérielles  de  cette  assertion  pour  y  cruire.  Je 
crois,  pour  ma  part,  qu'il  exi  te  une  grand"  dif- 
férence entre  telle  ou  Hle  localité.  M.  Dupin, 
rapporteur  de  la  commission,  qui  est  un  homme 
à  retendue  des  lumières  et  de  l'instruction  du- 
quel je  me  plais  à  rendre  hommage,  est  venu 
'vous  dire  précisément  le  contraire. 

M.  le  ministre  du  commerce  doit  connaître  la 
valeur  des  documents  qu'il  nous  donn  ,  surtout 
quand  il  nous  les  donne  pour  certains.  D'un  autre 
côté,  M.  Charles  Dupin,  qui  s'est  longtemps  oc- 
cupé de  statistique,  est  pour  nous  une  grave  au- 
torité. De  semblables  assertion?,  contradictoires 
"les  unes  aux  autres,  jettent,  on  le  comprend,  un 
grand  trouble  dans  la  discussion. 

Je  passe  maintenant  à  un  autre  point,  qui  a 
également  rapport  à  une  assertion  du  ministre  du 
commerce  contre  l'amendement  de  la  commis-ion; 
il  vous  a  dit  que  lors  même  que  l'amendement  de 
la  commission  présenterait  des  avantages,  il  ne 
devrait  cependant  pas  être  adopté,  parce  qu'il 
entraînerait  des  retards  dans  l'exécution  de  la  lot. 

11  a  fallu,  Messieurs,  forcer  le  gouvernement  à 
s'occuper  ue  la  mobilisation  de  la  garde  natio- 
nale. Vous  vous  rappelez  qu'il  y  a  quel  tue  temps 
le  ministère  avait  demandé  le  rejet  d'une  pro- 
position qui  avait  été  faite  à  cet  égard,  comme 
étant  intempestive;  cependant  il  a  enfin  été  forcé 
de  reconnaître  l'utilité  de  la  mesure,  et  aujour- 
d'hui il  vient  vous  dire  :  «  La  proposition  que 
fait  la  commission,  quand  même  elle  vmdrait 
mieux  que  celle  du  gouvernement,  ne  peut  être 
adoptée,  pane  qu'elle  occasionnerait  des  retards 
dans  l'exécution  de  la  loi.  » 

Messieurs,  legouvernemenlnousparlesanscesse 
du  maintien  de  la  paix,  dit  que  nous  avons  presque 
la  certitude  de  la  conserver.  Si  les  circonstances 
sont  toujours  1  s  mêmes,  je  ne  vois  pas  un  grand 
danger  à  mettre  dans  l'exécution  de  la  loi  quelques 
jours  de  retard.  Quinze  jours,  trois  semaines,  un 
mois  ne  pe  vent  entrer  en  compensation  avec 
l'utilité  qui  pourra  résulter  de  l'adoption  d'une 
meilleure  mesure,  d'une  répartition  égale  et  juste. 
Sans  appuyer  bien  positivement  l'amende- 
ment (te  la  commission,  je  pense  cependant  qu'il 
vaut  mieux  que  le  projet  du  gouvernemenl. 

H.  le  comte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  demande  la  permission 
de  répondre  quelques  mots  de  ma  place. 

11  n'y  a  pa*  de  contradiction,  comme  l'hono- 
rable général  Demarçay  l'a  prétendu,  entre  l'as- 
sertion qu<*  j'ai  présentée  et  celle  qui  a  été  pro- 
duite par  H.  Dupin;  car  elles  portent  sur  deux 
choses  tout  à  fait  différentes.  Quelle  a  été  mon 
assertion  ?  C'en  que  le  système  d'après  lequel  on 
a  opéré  le  recrutement  depuis  la  Révolution  de 
Juillet,  a  donné  à  peu  près  le  même  résultat 

Sue  celui  qui  découlait  du  système  antérieur, 
lais  il  fait  remarquer  que  la  conscription  n'at- 
teint que  les  jeunes  pens  de  20  ans.  Quelle  a  été 
l'asserton  de  M.  Dumn?  Il  vous  a  dit  que  la  garde 
nationale  mobilisable  devait  être  prie  parmi  les 
individus  âgés  de 20  à  25  ans.  Il  a  ajouté  que  parmi 


les  individus, il  y  avait,  dans  certaines  communes, 
un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'hommes  ma- 
riés que  dans  d'autres  communes,  et  que,  dans 
d'autres,  le  nombre  des  célibataires  dépassait  de 
beaucoup  les  hommes  mariés. 

Yous  voyez  que  nos  assertions  ne  portaient 
point  sur  !••  même  objet,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  au- 
cune contradiction. 

L'honorable  général  Demarçay  a  dit  ensuite 
qu'il  s'étonnait  de  ce  que  le  gouvernement  repous- 
sait l'amendement  de  la  commission,  par  le  motif 
qu'il  pouvait  entraîner  des  retards.  Sans  doute. 
Messieurs;  car,  dans  quel  but  a-t-on  présenté 
celte  loi?  cVst  précisément  parce  qu'on  avait 
paru  trouver  dans  la  loi  du  22  mars  1831  des 
formalités  tellement  longues,  qu'il  fallait  attendre 
90  jours  avant  de  réaliser  la  mobilisation.  Eh 
bienl  partant  de  ce  principe  qu'il  faut  arriver 
plus  promptement  à  ce  résultat,  si  cela  était  né- 
cessaire, et  nous  croyons  que  cela  ne  sera  pas 
nécessaire,  il  importe  que  la  loi  soit  rendue  dans 
la  supposition  d  une  nécessité  possible.  Puisque 
le  but  de  la  loi  est  de  procéder  avec  plus  de  ra- 
pidité, vous  devez  préférer  le  système  du  gou- 
vernement à  celui  d  -  la  commission.  D'ailleurs, 
je  crois  que  le  système  de  la  commission  serait 
plu-»  difficile  à  mettre  en  pratique,  dans  tous  les 
temps,  que  celui  du  gouvernement,  parce  que 


le  montant  des  classes  susceptibles 
bilisèes  peut  dépendre  du  plus  ou  moins  d'exac- 
titude avec  laquelle  ce  travail  aurait  été  établi 
par  com  or  «  ne. 

L'honorable  général  Demarçay  voit  donc  qu'il 
n'y  a  pas  de  contradiction  entre  les  deux  asser- 
tions du  Couvera*  ment  et  de  la  commission,  et 
que  l'un  des  inconvénients  qu'il  a  signalés  n'est 
pas  le  seul  motif  pour  le  juel  le  gouvernement 
combat  l'amendement  de  la  commission. 

M.  Charles  Duplo,  rapporteur.  Ma  réponse 
sera  courte,  elle  se  trouve  dans  le  paragraphe 
ajouté  par  la  commission,  à  l'article  2  : 

«  Clia  me  année,  au  mois  deianvier,ce tableau 
sera  complété  et  rectifié,  d'après  les  éliminations 
et  accroissements  annuels  des  diverses  c'as^es 
mobilisables,  i 

Le  travail  complet  devant  être  fait  chaque  an- 
née au  mois  de  janvier,  il  sera  facile  de  con- 
naître te  montant  des  classes. 

Quant  à  l'observation  que  l'on  a  faite  sur  la 
proportion  entre  les  célibataires  et  les  hommes 
mariés,  on  compte  dans  le  département  de  la 
Loire,  en  prenant  la  totalité  des  hommes  qui 
peuvent  porter  les  armes,  1  célibataire  sur 
11  hommes,  tan  lis  que  dans  le  département  de 
Seine-et-Oi<e  il  y  a  1  célibataire snr  30  hommes. 

Les  autrts  départements  présenteraient  facile- 
ment tous  les  degrés  de  l'échelle  entre  un 
onzième  et  un  trentième.  La  commission  a  donc 
eu  raison  de  dire  dans  son  rapport  que  la  pro- 
portion pouvait  varier  dans  la  proportion  de  1 
à  3.  Enfin  elle  persiste  dans  son  amendement  qui 
entre  mieux  dans  le  véritable  esprit  de  la  loi  de 
recrut' -ment,  telle  qu'elle  a  été  amendée  par 
notre  honorab'e  collègue  M.  le  général  Lamarque. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

(L'article  ainsi  amendé  eçt  adopté.) 
*    *  Art.  2.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  formé  un  tableau  général 
par  canton  et  par  rang  d'âge  des  citoyens  céli- 
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bataires  appartenant  aux  dftrerces  communes  de 
chaque  canion,  et  âgés  de  20  à  35  ans. 

«  Dana  le  couraoi  du  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  ce  tableau  sera  complété  i-t  rectifié  d'a- 

Srès  les  éliminations  et  accroissement»  annuels 
es  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la  ré- 
serve. »  ..  f    . 
La  commission  propose  d'amender  ainsi  cet 

article  i 

«  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  il  fera  foru  é,  par  les  soins  du  sous- 
préfet,  par  commune  et  pour  chaque  canton,  d'a- 
près les  contrôles  du  service  ordinaire  et  de  la 
réserve  de  chaque  commune,  un  tableau  général 
des  citoyens  mobilisables,  inscrits  par  rang  d'âge 
et  par  classes,  telle»  que  le  définit  l'article  43  ne 
la  loi  du  22  mars  1831. 

•  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  ce  tableau 
sera  complété  et  rectifié,  d'après  les  éliminations 
et  accroissements  annuels  des  diverses  classes 
mobilisables.  » 

M.  le  eenrte  d'Argent,  minier*  du  commerce 
et  des  travaux  publia.  Le  gouvernement  ne  met 
aucune  opposition  à  l'amendement  sur  le  second 
paragraphe. 

(L'artfcleao  endé  par  la  commission  est  adopté.) 

c  Art.  3.  Les  attributions  que  la  loi  du  22  mars 
1831  a  dévolues  aux  jurys  de  revision,  pour 
l'exécution  du  titre  Vf,  sont  transportées  aux 
conseils  de  revision  ;  ils  les  réuniront  aux  autres 
attributions  qui  leur  ont  été  conférées  par  ladite 
loi.  » 

(Cet  article  est  adepte  sans  opposition.) 

M.  le  Président.  L'article  4  du  projet  du 
gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  aura  par  arrondissement  de  sous-préfec- 
ture un  conseil  de  revision  composé  de  5  mem- 
bres. Le  conseil  de  revision  sera  composé  comme 
suit,  savoir  : 

t  Pour  rarrondissement,  chef-lieu  de  dépar- 
tement : 

«  Du  préfet  ou  d'un  confeiller  de  préfecture, 
président:  d'un  membre  du  conseil  général  ou 
du  conseil  d'arrondissement  désigné  par  le  pré- 
fet; du  maire  de  chaque  chef-lieu  de  canton  ;  du 
Sênéial  commandant  le  département,  et  de  l'of- 
cier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la  garde  natio- 
nale. 
«  Pour  chacun  des  autres  arrondissements  : 
•  Du  sou  s- préfet,  président  ;  d'un  membre  du 
conseil  d'airondisu  ment  désigné  par  le  sous-pré- 
fet ;  du  m;iire  de  <  haque  chef-lieu  de  canton  ;  du 
juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et  de  l'officier  le 
plus  élevé  en  grade  dans  la  garde  nationale.  » 

La  commi-sion  propose,  pour  la  composition 
du  conseil  de  revision,  les  modifications  sui- 
vantes : 

•»  Au  chef  lieu  de  département,  le  conseil  de 
révision  sera  présidé  par  le  préfet  ou  par  un 
conseiller  de  préfecture  délégué  par  lui  ;  au  chef- 
lieu  de  tout  autre  arrondissement,  par  le  sous- 
préfet. 

«  Le  conseil  sera, en  outre,  composé  de  2  mem- 
bres du  conseil  général  ou  du  conseil  de  l'arron- 
dissement, désignés  par  le  préfet;  de  l'officier 
général  commandant  fa  subdivision  militaire,  ou 
e  l'officier  supérieur  délégué  par  lui;  enfin  de 
l'officier  le  plus  élevé  <n  grade  dans  la  garde 
nationale.  » 

H  .de  Menlesen.  Je  demande  la  parole  pour 
développer  un  amendement  que  je  propose  sur 
la  composition  du  conseil  de  revis  on. 

V.  le  Président.  Il  ne  s'applique,  je  crois, 


qu'au  dernier  paragraphe  ;  laissex  auparavant  vo- 
ter ceux  qui  précèdent. 

M.  le  essste  d'Argevt,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Dans  l'économie  de  la  lui, 
on  avait  proposé  deux  fortes  de  conseils  de  révi- 
sion :  un  pour  le  chef-lieu  de  département,  et  on 
autre  pour  les  arrondissements.  Dans  le  système 
de  la  commission,  auquel  nous  a  ihérons,  il  n'y 
a  plus  qu'une  seule  nature  de  conseil  pour  tous 
les  arrondisse  mente.  Il  en  résutle  que  si  M.  de 
Montozon  a  un  amendement  à  proposer  sur  la 
composition  de  ce  conseil,  ce  serait  sur  le  1"  pa- 
ragraphe qu'il  devrait  être  discuté. 

M.  de  Nentesen.  C'est  un  sous-amendement 
à  l'amendement  de  la  commission  que  je  pro- 
pose. 

M.  le  Président.  Il  faut  savoir  à  quel  para- 

Sraphe  de  l'article  il  se  rapporte.  Je  prie  M.  de 
ontozon  de  me  remettre  son  amendement  (M.  de 
Montozon  transmet  à  M.  le  président  le  texte 
de  son  amendement.) 

Je  vois  que  l'amendement  de  H.  de  Montoxon 
ne  s'applique  qu'au  6*  paragraphe  de  l'article. 
Nous  allons  d'abord  délibérer  sur  les  paragraphes 
qui  précèdent. 

(Les  trois  premiers  paragraphes  amendés  par 
la  commission  sont  successivement  mis  aux  yoîx 
et  adoptés.) 

M.  le  Président.  Le  4*  paragraphe  Port^  : 
«  Deux  membres  du  conseil  général  ou  du 
conseil  de  rarrondissement,  désignés  par  le  pré- 
fet. » 

M.  de  Mentesen.  Je  demande  qu'on  ajoute  : 

pris  dans  l'arrondissement. 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Il  pourra  y 
avoir  des  inconvénients,  car  que  ferait-on  s'il  ne 
s'en  trouvait  qu'un  dans  l'arrondissement  f 

H.  le  eenite  d'Arpent,  ministre  du  commères 
et  des  travaux  publics.  Il  est  pos>it>le  qu'au  mo- 
ment (  ù  on  fera  l'opération,  aucun  des  membres 
du  conseil  général,  appartenant  à  rarrondisse- 
ment, ne  se  trouve  sut  les  lieux.  Alors,  U  fau- 
drait ajourner  indéfiniment  l'opération. 

M.  de  Mentesen.  S'il  n'y  a  pas  deux  mem- 
bres du  conseil  général  dans  l'arrondissement, i) y 
aura  sans  doute  deux  membres  du  conseil  d'ar- 
rondi-sèment,  et  la  loi  permet  de  prendre  les 
uns  ou  les  autres  indistinctement.  Au  surplus,  Je 
ne  tiens  pas  à  mon  sous-amendement. 
(Le  4*  paragraphe  est  rois  aux  voix  et  adopté.) 
(Le  paragraphes,  proposé  par  la  commission, 
est  également  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  6*  paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'officier  le  plus  élevé  en  grade  dans  la 
garde  nationale.  » 

C'est  sur  ce  paragraphe  que  se  place  l'amende- 
ment de  M.  «'e  Montozon.  Vous  avez,  Monsieur, 
la  parole  pour  le  développer. 

M.  de  Mentesea.  Messieurs,  j'avais  l'hon- 
neur d'être  membre  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  qui  occupe  la  Chambre 
en  ce  moment,  mais  je  n'ai  pu  partager  l'opinion 
de  la  majorité  sur  la  composition  des  conseils 
de  revision,  telle  que  la  commission  vous  Ta  pro- 
posée. Les  motifs  de  ma  conviction,  à  c  t  égard, 
m'ont  paru  estes  importants  pour  me  détermi- 
ner à  vous  proposer  ramendeuient  que  je  Tiens 
développer  a  cette  tribune. 

D'après  la  loi  du  22  mars  1831,  les  conseils  de 
recensement  étaient  chargé?  de  la  désigoation  des 
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Sardes  nationaux  qui  devaient  former  les  corps 
étachés;  les  jurys  cantonaux  connaissaient  da- 
bord  des  réclamations;  les  conseils  de  révision, 
le  troisième  degré  de  juridiction. 

Le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ne  conserve 
que  ce  dernier  conseil,  qui  réunit  à  ses  attribu- 
tions celle*  des  deux  premiers.  Il  devient  consé- 
quemment  le  tribunal  unique  chargé  de  la  direc- 
tion des  opérations  de  la  mjbili-alioo  et  du 
jugement  de  toutes  les  réclamations  qui  en 
proviennent.  Vous  apprécierez,  d'après  cela.  Mes- 
sieurs, combien  il  importe  que  ce  conseil  soit 
composé  de  manière  à  donner  toutes  les  garanties 
nécessaires  aux  citoyens  sur  le  sort  desquels  il 
est  appelé  à  prononcer  souverainement  et  sans 
apDel* 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plu?,  Mes- 
sieurs, que  la  mobilisation  des  corps  détachés 
n'est  point  un  recrutement  militaire;  c'est  un 
service  extraordinaire  et  de  courte  durée,  puis- 
qu'il ne  peut  être  exig*  que  pour  un  an,  que  la 
loi  impose  à  une  partie  de  la  garde  natiooale 
lorsque  l'armée  est  insuffisante,  soit  pour  assurer 
l'exécution  des  lois,  soit  pour  défendre  le  terri- 
toire. 

Les  corps  détachés,  quoique  soumis  à  la  disci- 
pline militaire,  n'en  conservent  pas  moins,  en 
trè3  grande  partie,  et  l'organisation  civile  et  les 
prérogatives  de  la  garde  nationale,  dont  ils  sont 
momentanément  tiré*  ;  ils  nomment  leurs  sous- 
officiers  et  leurs  officiers  jusqu'au  grade  de 
capitaine.  Les  peines  pour  infractions  au  service 
ne  sont  pas,  dans  tous  les  cas,  les  mêmes  que 
pour  l'armée. 

Ces  distii  étions  sont  justes,  parce  que  les  gar- 
des nationaux  qui  composent  les  coips  détachés 
ayant  déjà  satisfait  individuellement  à  la  loi  du 
recrutement,  on  doit  adoucir  autant  que  possible 
le  service  supplémentaire  auquel  ils  sont  tempo- 
rairement appelés,  non  plus  comme  soldats,  mais 
comme  citoyens. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  mon  opinion,  tout  ce 
qui  concerne  la  désignation  des  gardes  nationaux 
mobilisés  doit  avoir  exclusivement  un  caractère 
administratif.  Ce  n'est  qu'après  les  désignations 
des  hommes,  que  doit  commencer  l'action  de 
l'autorité  militaire  pour  l'organisation  et  le  com- 
mandement des  corps  détachés. 

La  plupart  des  motifs  d'exemption  sont  de  na- 
ture a  être  beaucoup  mieux  appréciés  par  des 
membres  civils  que  par  des  membres  militaires. 
Tels  sont  surtout  les  cas  de  dispense  qui  résultent 
de  l'article  149  de  la  loi  du  22  mars  1831,  portant 
que  les  conseils  de  révision  apprécieront  les 
motifs  d'exemption  relatifs  au  nombre  des  en- 
fants des  gardes  nationaux  appelés.  Quand  il 
s'agira  de  réclamations  pour  causes  de  tante,  un 
homme  de  Fart  sera  chargé  d'examiner  L  s  récla- 
mants devant  le  conseil  et  de  donner  son  avis. 

On  dit  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  homme  n'ait 

{>oint  d'infirmités  qui*  le  rendent  évidemment 
mpropie  au  service  militaire,  mais  qu'il  faut 
qu/il  ait  une  constitution  physique  asj-ez  forte 
pour  supporter  le  service  auquel  il  est  appelé. 
J'en  conviens,  Messieurs;  mais,  suivant  moi,  il 
suffit  du  jugement  le  plus  ordinaire  pour  discer- 
ner si  un  homme  remplit  cette  condition,  et  il 
n'est  nullement  indispensable  pour  cela  d'être 
militaire. 

Certe*  un  conseil  de  revision  composé,  comme 
je  le  propose,  du  préfet  ou  sous  préfet,  de  deux 
membres  du  conseil  généial  ou  du  conseil 
d'arrondissement,  du  juge  de  paix,  et  de  l'officier 
de  la  garde  nationale  le  plus  élevé  en  grade  dans 


l'arrondissement;  un  tel  conseil,  dis-je,  assisté 
de  l'opinion  d'un  homme  de  l'art,  me  parait  avoir 
toutes  les  lumières  et  l'expérience  nécessaires 
pour  ne  comprendre  dans  les  corps  d«>t.  chés 
que  des  hommes  réellement  aptes  au  service. 

Un  conseil  ainsi  composé,  représentant  <  ssen- 
tiellement  les  intérêts  de  la  généralité  des  gardes 
nationaux,  n'appliquera  les  exemptions  que  lors- 
qu'elles seront  évidemment  méritées,  taudis  que 
si  vous  introduisez  un  officier  de  l'armée,  qui  se 
considérera  exclusivement  comme  le  défenseur 
des  intérêts  de  l'armée,  il  s'attachera  spéciale- 
ment à  avoir  le  plus  grand  nombre  possible 
d'h»mmcs  d'élite  dans  les  corps  déta.  hés.  J'en 
appelle  sur  ce  point  aux  souvenirs  de  tous  ceux 
d  entre  nous  qui  ont  eu  occasion  de  suivre  les 
opérations  des  conseils  de  révision. 

Oo  me  répondra  peut-être  que  les  autres  mem- 
bres du  conseil  8  ront  là  pour  résister  aux  pré- 
tentions exagérées  du  délégué  militaire;  mais 
d'abord  trouvera-t-oo  partout  de*  hommes  assez 
zélés  et  assez  énergiques  pour  soutenir  une  lutte 
qui  se  renouvellera  pour  chaque  garde  national 
qui  ne  conviendra  pas  à  l'officier? 

Ensuite  ne  nonn ait-il  arriver  dans  quelques 
localités  que  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  prési- 
dent du  conseil  de  revision,  fût  également 
influencé  par  le  désir  de  voir  son  département  ou 
son  arrondissement  fournir  des  corps  détachés 
remarquables  par  le  choix  des  hommes?  Dans  ce 
cas,  ne  chercheraient-ils  pas  à  soutenir  de  leur 
opinion  l'avis  des  membres  militaires? 

Oo  a  ohje  té  nue  l'officier  delà  garde  nationale 
représenterait,  dans  le  conseil  de  revision,  les 
intérêts  de  la  garde  nationale.  Je  ne  puis,  Mes- 
sieurs, admettre  cette  opinion  ;  car  cet  officier 
sera  ordinairement  le  commandant  de  la  garde 
nationale  du  chef-lieu  d'arrondissement,  et  il 
sera  tout  à  fait  é! ranger  aux  gardes  nationaux  de 
toutes  les  autres  c  mmunes. 

So  »  intervention  me  semble,  au  contraire,  avoir 
pour  objet  d'éclairer  spécialement  le  conseil,  par 
son  expérience,  sur  les  qualités  physiques  que 
doit  avoir  un  garde  national  pour  pouvoir  faire 
le  service  des  corps  détachés.  Il  conviendra 
d'autant  mieux  à  cette  mission,  que  cet  officier 
supérieur  de  la  garde  nationale  sera  presque  tou- 
jours un  ancien  militaire. 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  ce  juge- 
ment sera  beaucoup  plus  facile  &  porter  pour  un 
garde  nationale  que  pour  un  soldat;  d'abord, 
parce  que  le  service  du  premier  doit  être  infini- 
ment moins  long  et  moins  rude,  ensuite  parce 
que  les  hommes  appelés  dans  les  corps  détachés 
étant  dans  la  force  de  l'âge,  leur  complexion  sera 
plus  sûrement  appréciée  que  celle  des  jeunes 
conscrits  de  20  ans,  qui,  pour  la  plupart,  n'ont 
pas  en<ore  atteiot  le  développement  de  leurs  for* 
ces  physiques. 

La  présence  d'un  officier  de  l'armée  ferait  donc 
un  double  emploi  avec  celle  de  l'ofuYier  de  la 
garde  nationale,  et  donnerait  aux  opérations  du 
conseil  de  révision  une  apparence  de  rigueur 
militaire  qui,  suivant  moi,  serait  contraire  à 
l'esprit  de  l'institution  de  la  garde  nationale. 

Il  n'y  a,  d'après  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  que  vous  avez  adoptée  récemment,  qu'un 
membre  militaire  dans  le  conseil  de  revision. 
Vous  voyez  qu'il  s'en  trouverait  pour  ainsi  dire 
deux  dans  les  conseils  de  revision  de  la  garde 
nationale; ce  rapprochement  fait  sentir  la  néces- 
sité de  modifier  la  composition  que  vous  propose 
la  commission.  Tel  est  le  but  de  mon  amende- 
ment. 
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Je  propose  de  remplacer  l'officier  de  l'armée 
par  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  membre,  qui 
yarierait  suivant  l'appel  successif  des  cantons, 
apporterait  dans  le  conseil  de  revision  des  con- 
naissances locales  fort  utiles,  et  sa  juri  fiction 
s'étendant  à  toutes  l<  s  communes  du  canton,  on 
n'aurait  pas  à  craindre  qu'il  protégeât  une  loca- 
lité plutôt  qu'une  autre. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  comprenait, 
comme  je  le  propose,  le  jnge  de  paix  du  canton 
dans  les  coneils  de  revision  des  arrondissements 
de  sous-préfecture,  et  il  n'y  plaçait  aucun  mem- 
bre militaire;  mais,  par  une  singulière  contra- 
diction, dont  on  ne  s'explique  pas  la  cause,  le 
juge  de  paix  était  remplacé  par  le  général  com- 
mandant le  département  dans  le  conseil  de  révi- 
sion de  l'arrondissement  du  chef-lieu  de  sous- 
préfecture. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'ont  dé- 
cidé à  proposer  l'amendement  que  je  soumets 
aux  lumières  et  à  l'expérience  de  la  Chambre. 

Cet  amendement  a  pour  but  d'admettre  le  juge 
de  paix,  et  d'en  exclure  le  commandant  supé- 
rieur militaire. 

H.  le  PrésMeat.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Non  !  non  1 

Quelques  voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  ! 

M*  le  eemte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  gouvernement  et  la 
commission  sont  parfaitement  d'accord  sur  ce 
point,  qu'il  est  convenable,  nécessaire,  qu'il  y  ait 
un  officier  supérieur  dans  le  conseil  de  revision. 
Les  motifs  de  cette  nécessité  sont  aisés  à  com- 
prendre. 

D  ■  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  de  choisir  dans  la 
garde  nationale  «les  hommes  qui  vont  faire  un 
service  militaire  et  servir  d'auxiliaires  à  la  troupe 
de  ligne.  Et  vous  voudriez  exclure  d'un  conseil 
de  revision  qui  fera  lechoix,  précisément  l'homme 
le  plus  capable  d'apprécier  les  citoyens  propres 
à  faire  un  bon  service  I  C'est  là  une  garantie  de 
plus  offe  te  aux  citoyens. 

Je  ne  puis  donc  trouver  aucun  motif  pour 
l'exclure. 

M.  de  Montozon  demande  en  même  temps  que 
le  juge  de  paix  fasse  partie  du  conseil  de  revision* 

C'est  une  proposition  que  le  gouvernement 
lui-même  avait  présentée,  et  qu'il  croit  conve- 
nable «le  maintenir. 

Le  juge  de  paix  est  U  président  du  jury  de 
revision.  11  a  par  conséquent  des  notions  spé- 
ciales sur  la  manière  dont  les  listes  ont  été  faites 
et  sur  les  réclamations  élevée*  à  l'époque  do 
leur  formation. 

On  a  objecté  que  comme  les  conseils  étaient 
institué*  par  arrondissement,  si  on  voulait  y 
appeler  tous  les  juge-  de  paix  de  chaque  arron- 
dissement, le  nombre  déliasserait  celui  des  au- 
tres membres  de  la  commission. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  le  gouvernement  Ta  en- 
tendu. 11  a  compris  que,  au  fur  et  à  mesure 
qu'on  examinerait  les  individus  appelés  à  faire 
le  service  de  la  garde  nationale  mobile  pour 
chaque  canton,  le  juge  de  paix  d*  ce  canton 
Siégerait  dans  le  conseil,  et  se  retirerait  quand 
viendrait  le  tour  d'un  autre  canton. 

Je  crois  que  si  celte  combinaison  avait  été 
aperçue  par  la  commission,  elle  ne  se  serait  pas 
opposée  a  l'admission  des  juges  de  paix  dans  les 
conseils  de  revision. 

Àin^i,  Je  demande  d'une  part  qu'on  écarte  la 
portion  de  l'amendement  qui  consiste  à  exclure 


le  général  commandant  le  département,  ou  l'of- 
ficier militaire  supérieur  du  conseil  de  révision, 
et  qu'on  maintienne  la  proposition  du  gouver- 
nement qui  se  trouve  reproduite  par  M.  de  Mon- 
tozon. 

M.  le  Président.  M.  de  Montozon  consent-il 
à  la  modification  indiquée  par  M.  le  ministre  do 
commerce? 

M.  de  nfentezon.  Je  ne  répondrai  qu'un  mot 
à  M.  le  ministrv.  Il  a  dit  que  le  gouvernement 
était  d'accord  avec  la  commission,  qu'il  fallait 
un  militaire  dans  la  composition  du  conseil  de 
r  vision.  Je  ferai  observer  que,  d'après  le  projet 
de  loi,  il  se  trouvait  un  militaire  dans  le  conseil 
de  revision  de  l'arrondissement,  chef-lieu  du 
département,  et  que  dans  les  autres  il  ne  s'en 
trouvait  pas. 

M.  le  eemte  d'Argevt,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  C'est  une  erreur  typogra- 
phique. Dès  le  moment  que  le  gouvernement 
a  reconnu  nécessaire  la  présence  d'un  militaire 
dans  le  conseil  d'arrondissement  du  chef-lieu, 
il  ne  pouvait  pas  penser  autrement  pour  les 
conseils  de  révision  des  autres  arrondissements. 

M.  de  Mootoioa.  Je  persiste  à  croire  que  le 
rédacteur  du  projet  de  loi  n'avait  pas  cette  in- 
tention. B  i  eifet,  comment  proposait-il  de  com- 
poser les  conseils  de  revision  des  arrondissements 
de  sous-préfe<ture?  Du  sous-préfet,  président  ; 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  du 
maire  de  chaque  chef-lieu  de  canton,  do  juge  de 
paix  ou  80 n  suppléant,  et  de  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade  dans  la  garde  nationale.  Gela  fai- 
sait bien  5  membres  :  il  faut  toujours  un  nombre 
impair. 

Le  conseil  de  revision  de  l'arrondissement  chef- 
lieu  du  département,  au  contraire,  était  compo- 
posé  du  préfet,  d'un  membre  du  conseil  général 
ou  du  conseil  d'arrondissement,  du  maire  de 
chaque  chef-lieu  de  canton,  du  général  comman- 
dant le  département,  et  de  l'officier  le  plu*  élevé 
en  grade  dans  la  garde  nationale;  5  membres 
également.  Dans  les  premiers,  il  y  avait  un  mi- 
litaire, le  général  commandant  le  département, 
et  dans  les  autres  il  était  remplacé  par  le  juge  de 
paix.  Je  crois  qu'à  cet  égard,  M.  le  ministre  du 
commerce  était  dans  l'erreur. 

M.  le  ministre  consent,  dit-il,  à  l'entrée  du  juge 
de  paix  dan<*  le  conseil  de  revision  du  chef-lieu. 
J'y  trouverais  un  inconvénient,  c'est  qu'il  y  au- 
rait un  nombre  pair,  et  qu'il  pourrait  arriver 
très  souvent  que  les  délibérations  fussent  sans 
solution. 

Je  pense,  en  conséquence,  que  mon  amende- 
ment doit  être  adopte  ou  rejeté  en  entier. 

M.  Valent  Gomme  il  serait  impossible  d'ap- 
peler tous  les  iuges  de  piix  de  l'arrondissement 
dans  le  conseil  de  revision,  il  me  semble  qu'il 
vaudrait  beaucoup  mieux  donner  aux  juges  de 
paix  voix  consultative,  comme  aux  maire*.  Alors 
chaque  iug"  de  paix  viendrait  avec  son  canton 
comme  le  maire  avec  sa  commune.  C'est  dans  ce 
sens  qu'a  été  rédigé  l'amendement  de  la  com- 
mission. 

H.  de  Mon  te  zen.  C'est  aussi  de  cette  manière 
que  j'entends  mon  amendement. 

M.  le  génëral  Demareay.  Je  demanderai  à 
dire  un  mot.  J'ai  à  présenter  une  réflexion  qui 
n'a  pas  encore  W  faite. 

0  »  t»arle  de  l'utilité  qu'il  y  a  d'appeler  un  Juge 
de  paix  lors  de*  opérations  du  conseil  de  révi- 
sion ;  je  n'y  vois  pas  d'inconvénient.  Mais  il  ne 
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suffit  pas  pour  qu'une  mesure  soit  adoptée,  qu'elle 
n'entraîne  pas  d'inconvénients,  il  faut  qu'elle 
comporta  le  plus  d'avantage  possible. 

Or,  je  vous  ferai  remarquer  quVn  général,  les 
connais- auces  d'un  citoyen  sont  toujours  en  rap- 
port avec  ses  occupations  habituelles.  Un  juge 
de  paix,  surtout  s'il  exerce  depuis  longtemps  ses 
fonctions,  aura  cherché  à  se  renfermer  dans  les 
attributions  de  son  état,  à  devenir  enfin  an  hom- 
me spécial  Eh  bien!  la  spécialité  dujugedepaix 
le  rend  moins  propre  qiron  autre  citoyen  à  don- 
ner son  avi*  dans  le  conseil  de  revisioo. 

U  me  semble  donc,  d'après  ce  motif,  que  la 
présence  du  maire  de  chaque  commune,  serait 
plus  convenable,  plus  utile  que  celle  du  juge  de 

Ïiaix  du  canton,  qui,  d'ailleurs,  cornait  moins 
es  hommes  d'un  canton  souvent  f  »rt  étendu. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  regrette  de  prolonger 
cette  discussion,  mais  je  ne  puis  m'empécberde 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 

il  est  vrai  que  le  juge  de  paix,  dans  ses  fonc- 
tions habituelles,  a  très  peu  de  rapports  avec  la 
garde  nationale  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  la 
toi  du  22  mars  1831,  relative  à  l'organisation  de 
la  gard<*  nationale,  leur  a  accordé,  par  les  articles 
23  et  25,  diverse**  attributions. 

Tous  les  i"diviiU9- portés  sur  les  contrôles  de 
la  garde  nationale  mobile  ont  dû  faire  partie 
d'abord  de  la  garde  nationale  ordinaire;  il  est 
évident  que  le  même  fonctionnaire  qui  aura  pré- 
sidé le  conseil  de  revision  pour  la  garde  nationale 
ordinaire,  devra  être  entendu  dans  le  consi  il  de 
revision  pour  la  garde  nationale  mobile,  parce 

âu'il  doit  mieux  savoir  qu'un  autre  quels  hommes 
evront  faire  partie  de  la  garde  nationale  mobile. 

H.  le  général  Demarçay.  Je  demanderai 
à  répondre  un  seul  mot:  si  le  conseil  de  revi- 
sion était  le  mène  pour  la  garde  nationale  sé- 
dentaire et  la  garde  nationale  mobile,  l'assertio  i 
de  M.  le  minstre  serait  juste;  nuis,  malgré 
l'analogie  qu'il  a  voulu  trouver  entre  ces  deux 
conseils,  ou  sait  que  leur  composition  est  tout 
à  fait  différente,  et  pour  le  nombre  et  pour  le 
choix  des  personnes  :  cette  analogie  n'empêche 
donc  pas  d'adopter  une  mesure  plus  avanta- 
geuse. Les  motifs  donnés  par  M.  le  ministre  ne 
me  semblent  donc  nullement  valables  dans  la 
circonstance  actuelle. 

H.  Charles  Dnplo,  rapporteur.  La  suppres- 
sion de  l\>fficier  général  serait  très  fâ»  heuse. 

H.  le  général  Demarçay.  Je  ne  la  demande 
pas.  Je  demande  seulemeut  que  le  juge  de  paix 
soit  remplacé  par  le  maire  de  la  commune. 

M.  Charles  Dupia,  rapporteur.  Je  m'y  op- 
pose. (Aux  voix  !  aux  voix  !)  Messieurs,  je  n  ai 
qu'un  mot  à  dire.  Vous  devez  cooserver  l'officier 
générai;  si  vous  y  ajoutez  le  juge  de  paix,  le 
conseil  de  révision  serait  composé  de  6  mem- 
bres. Dans  tous  les  ca~,  si  vous  voulez  le  faire 
intervenir,  pour  les  hommes  de  son  canton,  ne 
loi  donnez  que  voix  consultative. 

H.  le  comte  dMrgont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  C'est  aiusi  que  le  gouver- 
nement l'entend. 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  tel  que 
M.  de  Montozon  le  rédige  actuellement: 

«  Le  juge  de  paix  de  chaque  canton,  soumis  à 
la  révision,  aura,  voix  consultative  pour  les 
hommes  de  son  canton.  • 

H.  Paraat.  11  faut  ajouter  :  «  on  ton  sup- 
pléant. » 


Voix  diverses  :  C'est  de  droit. 

M.  Parant.  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  & 
le  répéter  ici  ;  je  déclare  cependant  que  je  n'a- 
dopte pas  cet  amendement. 

M.  le  eomte  d'Arafat,  minisire  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  On  pourrait  le  ré- 
diger ainsi  :  «  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant 
aura  voix  consultative  pour  les  ho  ai  mes  de  son 
canton  seulement.  • 

(Le  sous-amendement  proposé  par  M.  Paraat 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(L'amendement  de  M.  de  Montozon  est  rejeté  à 
une  faible  majorité.) 

M.  le  Président.  M.  Leyraud  propose  un  sous- 
amendement  au  dernier  "  paragraphe.  11  serait 
ainsi  conçu  : 

«  L'ofhVier  le  plus  élevé  en  grade  dans  l'armée, 
en  résidence  au  chef-lieu.  • 

M.  Leyraud.  Messieurs,  je  viens  vous  pro- 

§oser  de  remplacer,  comme  membre  du  conseil 
e  revision,  le  général  commandant  le  départe- 
ment, par  1  officier  le  plus  élevé  en  grade  dans 
l'armée,  en  résidence  au  chef-lieu. 

Pour  motiver  mon  amendement,  je  ne  serai 
pas  long.  Je  désire  prémunir  la  Chambre  contre 
le  danger  d'une  résolution  qu'où  pourrait'  lui 
opposer  dans  la  discussion  du  budget,  lorsju'elle 
voudra  entrer  franchement  dans  la  voie  des 
économies  si  impatiemment  attendues  et  si  ri- 
goureusement commandées  par  la  nécessité. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  ont  l'intime 
conviction  que,  sans  jeter  Li  perturbation  dans 
l'administration,  sans  être  désorganisateurs,  on 
peut  espérer,  sur  un  budget  d'un  milliard,  plus 
de  10  millions  d'économies  ;  et  sur  ce  point,  les 
développements  de  l'habile  rapporteur  du  bud- 
get n'outpa8  changé  cette  conviction. 

Des  sinécures  peuvent  avoir  échappé  à  l'œil 
investigateur  de  votre  commission.  (Murmures 
et  interruption).  Ne  pourrait-on  pas  supprimer, 
par  exemple,  1«  s  places  de  généraux  comman- 
dant les  départements  ?  Ce  n  est  pas  ici  le  mo- 
ment de  traiter  la  question  ni  son  opportunité. 

Ce  que  je  sais  c'est  que  leurs  fo  tenons  n'ont 
pas  toujours  été  regardées  comme  indispensa- 
bles ;  on  ne  peut  pas  vous  les  imposer  c  >mme 
une  nécessité  d'administration  devant  laquelle 
tout  d  >it  fléchir. 

Ce  que  je  sais  c'en  qu'elles  n'existaient  pas 
so*i8  1  Empire,  et  les  opérations  de  la  conscrip- 
tion ne  s'en  exécutaient  pas  moins  avec  uue 
merveilleuse  rapidité. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  la  R  stuuration,  mal- 
gré sa  prodigili té,  ne  conserva  pas  ces  fonction- 
naires au  delà  de  2  ans. 

Réservez-vous  le  droit  d'examiner  si  les  cir- 
constances commandent  leur  conservation,  ou 
s'il  n'y  a  pas  là  un  luxe  de  dépense  à  supprimer. 

Il  me  semble  que  le  service  d  s  généraux 
commandant  les  départements,  dan*  la  délibé- 
ration d'un  conseil  général  de  revision  de  la 
garde  nationale,  pourrait  être  rempli  sans  in- 
convénient par  l'officier  supérieur  qui  réside- 
rait dans  le  département  ou  au  chef-lieu.  Je 
vous  propose  d'adopter  cette  Substitution. 

Si  vou9  avez  l'espérance  de  reconnaître  me 
inutilité,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  vous  dire  : 
«  Vous  ne  pouvez  pas  cuppnmer  ;  il  y  a  hait 
jours  que  vous  avez,  daus  une  loi,  consacré  la 
nécessité  des  généraux  commandant  les  dépar- 
tements. » 

U  ne  f  ut  pas  surtout  qu'on  puisse  dire  de  l'éco- 
nomie en  finances  ce  que  l'on  dit  de  l'amitié  : 
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«  Rien  n'est  plus  commun  que  le  nom,  rien 
n'est  pins  rare  que  la  chose.  » 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 

Plusieurs  voix:  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  le  eo»te  d' Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  préopinaut  ne  parait 
pas  avoir  cou  pris  la  combinaison  <iu  projet  de  loi 
et  la  rédaction  de  la  <  ommission.  En  effet  sur 
quoi  eu  fondé  l'amendement  qu'il  a  proposé  ?  Sur 
cette  sui  position,  qu'il  était  nécessaire  que  dans 
cbaïue  déparlement  il  y  eût  un  commandant  mi- 
litaire. 

Bb  bien  !  Messieurs,  j'admets  pour  un  instant 
cette  supposition,  que  la  commission  n'admet 
en  aucuie  manière. 

Gomment  est  conçu  le  paragraphe  de  la  com- 
mission ?  de  la  manière  suivante  :  •  L'officier 
général  commandant  la  subdivision  militaire  ou 
"officier  supérieur  désigné  par  lui.  *  Mais  on 
peut  restreindre  de  I  eau coup  le  nombre  des  di- 
visions et  des  subdivisions  militaires;  et  les  dé- 
partement?, dont  on  aura  supprimé  la  division  et 
la  subdivision,  seront  annexés  à  d'autres  qui  au- 
ront été  maintenus. 

Ainsi,  il  y  aura  toujours  on  France  nécessaire- 
ment et  forcément  un  certain  nombre  de  divi- 
sions militaires,  et  quand  il  n'y  aura  pas  un  com- 
mandant militaire  supérieur,  il  y  aura  un  offi- 
cier déléuué  par  lui.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité 
de  l'amendement  qui  vous  est  soumis. 

De  toutes  parts:  Aux  voixl  aux  voix  I 

M.  Leyraud.  M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  lui 
semblait  que  je  n'avais  pas  bien  saisi  l'économie 
de  la  disposition  de  la  loi.  Je  ne  viens  pas  de 
dire  qu'il  ne  faut  pas  un  officier  supérieur  pour 
faire  partie  du  conseil  de  revision  de  la  garde 
nationale;  ce  n'est  point  là  ma  pensée. 

Oui,  il  faut  un  officier  supérieur;  mais  ce  que 
je  viens  de  dire,  c'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  des  commandants  généraux  avec  trai- 
tements. Ce  que  je  veux,  c'est  que  vous  vous 
réserviez  le  droit  de  supprimer  les  commandants 

Î[énéraux  des  départements,  qui  sont  une  super- 
étation,  une  inutilité.  (Bruits  divers.) 

(L'amendement  de  M.  Leyraud  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

(L'amendement  de  la  commission  est  ensuite 
adopté.) 

M.  le  Préaldeut.  La  commission  propose  de 
supprimer  la  fin  de  l'art  cle;  le  gouvernement 
adhere-t-il  à  cette  suppression? 

M.  le  eeorte  4' Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  gouvernement  adhère 
complètement  au  système  de  la  commission. 

(La  suppression  est  adoptée.) 

M.  de  PedesM.  Je  demande  la  parole  sur 
l'article  4. 

Me -sieurs,  mon  honorable  ami,  le  général  La- 
marque,  vous  disait,  dans  la  séance  d'hier,  au 
sujet  de  la  discussion  générale,  que  les  conseils 
de  révision  tels  qu'on  vous  proposait  de  les  former 
aujourd'hui,  ne  présentaient  cas  toutes  les  ga- 
ranties d  indépendance  qui  sont  à  délirer  dans 
l'intérêt  des  citoyens  api»elés  à  faire  partie  de  la 
garde  nationale  mobilisée  :  je  partage  entièrement 
sa  conviction  à  cet  égard  ;  et  c'<  st  pour  obéir  à 
ce  sentiment,  que  je  viens  m'opposer  à  l'adoption 
de  l'article  eo  discussion. 

Sur  quoi  repose  en  effet  le  système  actuel  qui 
prési.le  aux  diverses  opérations  relatives  à  la 
garde  nationale  ?  Vous  le  savez,  Messieurs,  il  est 
entièrement  basé  sur  l'élection,  Noos  y  voyons 


le  conseil  muni.ipal  remplir  les  fondions  de 
conseil  de  recensement,  sous  la  présidence  du 
maire;  nous  y  voyons  le  jury  de  revision  présidé 
parleuse  de  paix,  composé  de  12  membre» 
désignes  par  le  sort  parmi  les  officiers,  sous- 
offlei»  rs  ou  autres  membres  de  la  garde  nationale. 
Si  nous  fixons  nos  yeux  sur  les  conseils  de 
revision,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  organisée» 
nous  y  trouvons  trois  membres  du  conseil  de  re- 
censement, c'e>t-à-dire  3  conseillers  municipaux 
et  3  officiers  de  la  garde  nationale,  sous  la  pré- 
sidence du  préfet;  partout  il  n'y  a  qu'un  agent 
du  pouvoir  pour  présider,  tout  le  reste  est  le 
résultat  de  l'élection.  On  voit  de  quel  avantage 
immense  sont  de  tels  conseils  dans  un**  garde 
toute  citoyenne.  Le  projet  d'organisation  qu'où 
vous  présente  est  loin  de  reposer  sur  le  même  sys- 
tème et  ne  présente  pas  dès  lors  des  garanties  suf- 
fisantes et  telles  qu'elles  puissent  rai  onnable  •  ent 

remplacer  les  dépositions  qui  demeurent  abro- 
gé s. 

0  »  vous  demande  un  conseil  composé  du  pré- 
fet ou  du  sous-préfet,  qui  présidera,  d'un  officier 
supérieur  appartenant  à  l'armée  active,  d'où 
officier  de  la  garde  nationale,  et  de  2  mem- 
bres appartenant  au  consei  général  ou  au  conseil 
d'arrondissement.  Il  n'y  a  ici  qu'un s«ul membre 
qui  soi t  le  résultat  de  l'élection  :  c'est  l'officier 
de  la  garde  nationale.  Quant  aux  autres,  <  e  sont 
de  véritables  agents  du  pouvoir,  et  rien  de  plus. 


M.  Charles  Dnpla,  rapporteur.  Et  les  mem- 
bres du  «  Ofiseil  ! 

M.  4e  Pedenae.  J'entends,  sur  le  banc  de 
votre  commission,  s'écrier  que  ma  proposition 
n'est  pas  au  moi  os  vraie  pour  les  2  membres 
des  conseils  géoéraux. 

Ces  exclamations  ont  lieu  de  *m'étonr>er.  Sans 
doute  on  pourra  tenir  ce  langage  lorsquces  con- 
seils seront  définitivement  organisés,  selon  les 
promesses  de  la  Charte,  renouvelées  solennelle- 
ment dans  le  dernier  discours  de  la  couronne  à 
l'ouverture  de  la  session.  Sans  doute  alors  ces 
conseils  seront  à  leur  tour  le  produit  de  l'élec- 
tion; mais,  aujourd'hui,  par  suite  del'inonce- 
vable  abus  qui  s'était  établi  dans  les  derniers 
jours  de  l'Empire  et  sous  la  Restauration,  les 
membres  de  ces  conseils  continuent  à  être  nom* 
mes  sur  la  présentation  du  ministre,  qui  n'est 
qu'une  édition  nouvelle  de  celle  du  préfet. 

On  ignore  encore  le  moment  où  cet  état  de 
chose  scandaleux  prendra  fin.  Cep  nda  t,  il  en 
serait  temps,  car  les  conseils  généraux  votent 
chaque  jour  a-  s  centimes  additionnels  dont  le  re- 
couvrement se  poursuit  sur  les  contribuables; 
chaque  jour  ils  sont  appelés  dans  leurs  sessions 

Îiériodiques,  à  délibérer  sur  les  plus  graves  sujets, 
e  sais  que  depuis  le  15  septembre  dernier,  I.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
nous  a  présenté  un  projet  de  loi  sur  l'organisa- 
tion départementale;  mais  je  saisau-si  que,  mai- 
gré  le  long  intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  cette  époque,  le  rapport  d-  la  commission 
chargée  de  l'examen  d"  ce  projet  ne  vous  a  pas 
encore  été  fournis,  et  que  rien  n'indique  qull 
soit  au  moment  d'être  fini. 

M.  le  ministre  a  eu  soin  de  mettre  en  appa* 
rence  sa  responsabilité  à  couvert  en  vous  appor- 
tant le  projet  dès  le  15  septembre;  mais  si  les 
bruits  parvenus  jusqu'à  moi  sont  exacts  (et  j'ai 
de  graves  moifs  pour  les  croire  tels),  il  parait 
que  le  mimstè'e,  qui  veut  autant  que  possible 
retarder  cette  organisation  tout  en  feijina  t  de 
l'activer,  agit  de  toute  son  influence  sur  la  majo- 
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rite  de  votre  commission  pour  empêcher  que  le 
rapport  ait  lieu.  La  majorité  ue  se  montre  que  trop 
docile  à  ces  insinuations.  (Violents  murmures  aux 
centres.  Plusieurs  membres  demandent  la  parole.) 
Oui,  Meneurs,  tels  sont  le*  bruits  qui  se  sont 
répan  «us;  et  cependant  le  pays  est  dons  l'attente 
de  cette  loi  si  importante  et  qui  doit  être  un  des 
foodements  les  plus  solides  de  notre  édifice  cons- 
titutionnel. Si  un  tel  état  de  choses  se  prolongeait 
davantage,  il  serait  intolérable.  Oui,  Messieurs  il 
est  urgent  et  très  urgent  que  la  Chambre  s'occupe 
de  l'organisation  départementale. 

Aux  extrémités  :  Oui  1  oui  !  Très  bien  i 

M.  de  Pedena*.  En  attandent  que  cette  orga- 
nisation ait  eu  lieu  par  la  voie  de  l'élection, 
j'avais  raison  de  dire  que  les  deux  membres  du 
con  eil  général  appelés  à  figurer  dans  les  nou- 
veaux conseils  de  révision  ne  sont  que  deux  agents 
du  pouvoir,  puisqu'ils  sont  nommes  par  son  uni- 

3 ue  concours.  Il  n'y  aura  donc,  dans  les  conseils 
e  revision,  qu'un  seul  membre  qui  sera  le  ré- 
su' ta  t  de  l'élection  :  ce  sera  Tofûcier  de  la  garde 
nationale  qui  doit  y  figurer  d'après  le  projet. 
Quant  à  tous  les  autres  raembr  s,  ceux  apparte- 
nant au  conseil  général,  ainsi  que  l'officier  supé- 
rieur de  l'armée  active,  et  le  préfet  ou  sous-pré- 
fet, ils  ne  seraient  évidemment  que  des  émana- 
tions de  l'autorité. 

On  vous  propose  donc  de  substituer  à  une  orga- 
nisation qui,  a  une  seule  exception  près,  celle 
du  pré  ident,  est  entièrement  fondée  sur  le  sys- 
tème électif,  une  autre  organisation  qui  ne  repo- 
sera que  sur  le*  caprices  du  pouvoir  ministériel. 
11  y  a  mieux,  Messieurs,  et  tandis  que  dans  nos 
conseils  de  revision  actuels,  on  compte  7  mem- 
bres au  moins  destinés  à  statuer  sur  les  opéra- 
tions, on  ne  vous  propose  de  porter  ces  mêmes 
conseils  qu'à  5  membres  seulement  :  dans  les 
matières  qui  se  décident  à  la  majorité  des  suffra- 
ges, ou  sait  combien  les  garanties  de  toutes  sortes 
sont  accrues  par  le  nombre  des  électeurs. 

On  sait  combien  les  garanties  de  toutes  sortes 
set  ont  accrues  par  le  nombre  des  votants.  Sans 
doute,  puisqu'il  s'agit  ici  de  former  un  conseil 
pour  chaque  arrondissement,  on  ne  pourrait  adop- 
ter le  même  ordre  d'idées  que  celui  aui  nous  ré- 
§it  aujourd'hui  ;  sans  douie,  lors  tue  les  conseils 
e  départements  et  d'arrondissements  seront 
créés  par  l'élection,  l'inconvénient  sera  moins 
grave,  puisque,  sur  5  membres,  2  seulement 
seront  les  délégués  de  l'autorité;  mais  il  n'en 
sera  pas- moins  vrai  que  les  garanties,  comme  je 
crois  l'avoir  démontré  par  le  simple  exposé 
des  dispositions  législatives,  n'y  sont  plus  les 
mêmes  que  sous  l'empire  de  la  loi  qui  nous  ré- 
git, pour  les  citoyens  qui  devront  être  mobilisés. 
Que  sera-ce  donc  en  attendant  l'organisation  dé- 
partementale, que  rien  n'annonce  être  prochaine? 
Je  regarde  comme  un  devoir  de  voter  contre, 
l'article. 

Voix  aux  extrémités  :  Très  bien  I  Aux  voix  ! 

H.  de  Rambateaa.  Messieurs,  je  demande  la 
permission  de  répondre,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  la  loi  départementale, 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  aux  reproches 
qui  viennent  de  lui  être  adressés. 

Je  crois  qu'il  est  en  général  peu  dans  les  habi- 
tudes de  la  Ghamb  e  d  inculper  les  intentions  de 
ses  collègues  et  de  les  accuser  d'une  dépendance 
et  d'une  servilité  dont  jamais  nous  n'avons  donné 
l'exempte  et  que  jamais  le  gouvernement  n'aurait 
exigée  de  nous.  Nous  n'avons  jamais  donné  le 
droit  déporter  contre  nous  une  telle  accusation. 


M.  de  Pedenas.  Et  pourquoi  le  rapport  n'est- 
il  pas  encore  f.tit?  La  loi  ne  pourra  passer  dans 
celte  session,  et  lu  pays  en  sera  privé... 

M.  de  RaoïbvCeaa.  Il  y  a  deux  mois  que  la 
commission  a  nommé  son  rapporteur,  et  le  rap- 
porteur s'est  livré  consciencieusement  à  toutes  les 
recherches. 

Pour  juger  de  la  difficulté  et  de  l'importance 
d'un  pareil  travail,  j'en  appelle  à  ceux  qui  fai- 
saient, il  y  a  2  ans,  partie  de  la  commission 
chargée  de  la  loi  départementale.  La  commission 
actuelle  s'est  livrée  à  l'étude  du  nouveau  projet 
avec  la  mène  activité  que  l'ancienne. 

Mais  le  rapporteur  a  éprouvé  quelqu  s  difficul- 
tés; il  est  arrivé  de  toutes  parts  des  réclamations 
extrêmement  multipliées.  Chaque  députation  ré- 
clamait cies  modifications  particulières  dans  Pin- 
té' et  de  son  département.  Cependant  le  travail 
est  très  avancé,  M.  le  rapporteur  s'en  occupe  sans 
relâche,  et  très  incessamment  le  rapport  vous 
sera  présenté. 

Dans  tous  les  cas,  il  n'appartenait  à  personne 
d'in  ulper  les  intentions  dune  commission,  et  je 
crois  que  nous,  pouvons  porter  à  tous  le  défi  du 
patriotisme,  du  zèle  et  du  dévouement  à  l'accom- 
plissement de  nos  devoirs. 

Au  centre  :  Très  bien!  très  bien  1 

M.  le  comte  d'Arjgont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publies.  L'honorable  député  qui 
occupait  tout  à  l'heire  la  tribune,  a  fait  entendre 
contre  le  ministère  deux  accusations. 

La  première  consiste  à  prétendre  que  le  gou- 
vernement, loin  de  désirer  que  l'organisation 
départementale  et  municipale  fût  complétée,  avait 
fait  tous  ses  efforts  pour  retarder  la  discussion 
des  lois  relatives  à  cette  organisation. 

Sur  ce  point  j'en  appelle  à  vous  tous  :  nous 
avons  présenté  les  lois  sur  l'organisation  dépar- 
tementale et  municipale  dès  le  commencement 
de  la  session,  par  conséquent  nous  nous  sommes 
mn  parfaitement  en  règle;  nous  avons  appelé  de 
tous  nos  vœux  l'époque  où  ces  lois  pourraient 
être  discutées  et  adoptées  par  la  Chambre. 

Si  le  rapport  n'en  pas  été  fait,  cela  tient  à  di- 
verses circonstances  que  l'honorable  député  qui 
m'a  précédé  à  la  tribune  a  parfaitement  énumé- 
rées.  Ni  le  gouvernement  ni  la  commission  n'a 
donne  le  droit  à  aucun  membre  de  cette  Cham- 
bre d'accuser  leurs  intentions. 

Au  centre  :  Très  bien  I  très  bien  I 

M.  de  Podenaa.  On  en  a  bien  le  droit  lors- 
que, après  4  mois,  le  rapport  d'une  loi  aussi  im- 
portante n'est  pis  encore  fuit.  (Approbation  à 
gauche.) 

M.  le  Président.  Veuillez,  Messieurs,  ne  pas 
interrompre. 

M.  d'Argon!,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  La  seconde  accusation,  la  voici  : 

L'honorable  dépité  auquel  je  réponds  a  dit  que 
le  gouvernement  avait  proposé  pour  les  conseils 
de  revision  une  composition  qui  n'offrait  aucune 
garantie  aux  citoyens;  qu'il  les  composait  en 
grande  partie  d'individus  dans  la  dépendance  du 
pouvoir,  qui  agiraient  suivant  ses  inspirations. 

Et  d'abord,  Messieurs,  quand  même  les  con- 
seils de  revision  seraient  composés  en  entier 
d'agents  du  pouvoir,  je  pourrais  demander  jus- 
qu'à quel  point  on  pourrait  suspecter  des  fonc- 
tionnaires publics,  dans  une  opération  surtout 
où  il  s'agit  d'appeler  à  la  défense  du  pays  les 
citoyens  les  plus  actifs,  les  plus  propres  au  ser- 
vice des  armes? 
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ll;ife  ce  qu'on  a  dit  tombe  à  feux;  car  enfin  11 
suffit  de  comparer  l'article  148  de  la  loi  qu»  tous 
avez  votée  l'aimée  dernière  avec  l'article  4  de  la 
loi  actuelle. 

Que  dit  l'article  148  de  la  loi  du  22  mars  1831? 

«  L'aptitude  au  î-ervice  Fera  jugée  par  un  con- 
seil de  révision,  qui  se  réunira  dans  le  lieu  où 
devra  se  former  le  bataillon. 

«  Le  conseil  se  composera  de  7  membres, 
savoir  : 

«  Le  préfet,  président,  et,  à  son  défaut,  le  con- 
seiller de  préfecture  qu'il  aura  délégué  ; 

«  Trois  membres  du  conseil  de  recensement, 
désignés  par  le  préfet  parmi  les  membres  des 
conseils  de  recensement  des  communes  qui  con- 
courront à  la  formation  du  bataillon; 

«  Le  chef  de  bataillon; 

«  Et  deux  des  capitaines  dudit  bataillon,  nom- 
mas par  le  géiéral  commandant  la  subdivisiun 
militaire  ouïe  départi  ment.  » 

Dans  le  système  de  la  loi  du  22  marc,  on  de- 
vait procéder  par  commutes;  il  a  été  reconnu 
que  c'était  impossible  :  dès  lors,  il  n'a  pas  été 

Sossible  d'aller  prendre  les  membres  du  conseil 
e  recencement  dans  les  communes  pour  les  ap- 
peler au  conseil  de  revi  ion  de*  arrondi  sements: 
mais  on  a  pris  2  menions  du  conseil  général 
ou  2  conseillers  d'arrondissement,  lesquels  doi- 
vent être  élus  par  les  suffrages  de  leurs  conci- 
toyens. 

Quant  au  surplus  de  la  composition  du  con- 
seil, c'était  un  chef  de  bataillon  et  deux  des  ca- 
pitaines dudit  bataillon  nommés  par  le  général 
commandant  la  subdivision  militaire  ou  le  dé- 
partement. Or,  d'après  l'article  lh7  de  la  même 
toi  du  22  mars,  tous  les  grades  des  corps  déta- 
chés sont  à  la  nomination  du  roi,  à  partir  de 
celui  de  capitaine,  de  telle  torte  que  les  conseils 
de  révision  se  trouvaient  entièrement  composés 
de  mandataires  du  gouvernement,  sauf  les  mem- 
bres du  conseil  de  tecensement  qu'aujourd'hui 
bous  avons  remplacés  par  des  membres  du  con- 
seil général  ou  du  conseil  d'arrondissement,  et 
par  un  <  fticier  de  la  garde  nationale  séde  taire. 
Vous  av<z  donc  absolument  les  mêmes  garanties. 
Il  est  donc  extraordinaire  d'entendre  dire  qu'on 
a  cherché  une  combinaison  moins  favorable. 

(L'article  4  an  endée^t  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président,  donne  lecture  de  l'article  5 
du  projet  am<  ndé  par  la  commission  : 

c  Le  contingent  de  chaque  canton  formera,  sui- 
vant sa  force,  une  ou  plusieurs  compagnies,  ou 
subdivision  de  compagnie  ;  celui  de  l'arrondisse- 
ment formera  un  ou  plusieurs  bataillons,  00  sub- 
division de  bataillon.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
subdivisions  seront  agglomérées  dans  leurs  dé- 
partements respectif?*. 

«  Une  ordonnance  du  roi  désignera  les  arron- 
dissements et  les  cantons  qui  doivent  former  les 
bataillons  ;  un  arrêté  du  préfet  désignera  le"  can- 
tons et  les  communes  qui  doivent  fermer  les 
compagnie»,  d'après  la  force  de  gardes  nationales 
à  mobiliser.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

H.  le  Présléeat.  M.  de  Ludre  a  proposé  six 
articles  additionnels.  (Oh!  oh!)  Je  vais  en  donner 
h  la  Chambre  une  lecture  complète,  sauf  ensuite 
à  délibérer  séparément  sur  chaque  article.  Voici 
ers  articli  s  : 

Pour  mettre  après  l'article  5  : 

«  Art.  6.  Tous  les  Jeunes  Français  qui,  en 
vertu  de  la  loi  sur  le  recruten  ent  de  l'armé*», 
auront  été  définitivement  libérés  du  service  mi- 


litaire, soit  par  l'ordre  de  leurs  numéros,  soit  en 
qualité  de  frèr  s  de  militaires,  s<it  enfin  crame 
ayant  furni  des  remplaçant.**,  seront  astreints, 
pendant  4  années,  à  compter  du  jour  du  ti- 
rage, à  suivre  les  exercices  qui  seront  ordonnés 
par  le  roi,  san-  toutefois  que  la  durée  de  cm 
exercices  puisse  excéder  30  jours  par  année 
pour  chaque  homme. 

«  Art.  7.  Le  roi  fixera  l'époque,  le  lien  et  la  d»- 
rée  «ie  chaque  réunion,  et  pourra  faire  diriger  les 
exercices  par  des  officiers,  des  sous-officiers  et 
caporaux  •  hoisis  soit  dans  l'armée,  soit  dans  la 
garde  nationale,  soit  parmi  les  militaire*  en  ré- 
forme ou  en  retraite. 

c  Art.  8.  Les  jeunes  gens  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 6  seront  examinés  par  les  conseils  de  revi- 
sion e  la  garde  nationale,  établis  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  présente  loi.  Ceux  qui  se  trou- 
veront cornons  dans  l'un  de-  cas  d'exemption 
p  évus  par  rarticle  147  de  la  loi  du  22  mars  1831 
seront  dispensés  de  suivre  les  exer<  ices. 

«  Art.  9.  Seront  également  d  spensés  d»  s  exer- 
cices les  jeunes  gens  qui  justifieront  devant  Je 
conseil  de  révision  de  leur  arrondissement  d'une 
instruction  militaire,  dont  les  conditions  seront 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi.  Le  con- 
seil de  revision  leur  délivrera  un  certificat  cons- 
tatant la  <iisi  ense. 

«  Art.  10.  Les  jeunes  gens  seront  admise  faire 
la  justification  dont  il  est  parlé  à  l'article  précé- 
dent, soit  qu'ils  aient  ou  non  pris  part  à  une 
partie  des  exercices  établis  eu  vertu  de  l'arti- 
cle 6. 

«  Art.  11.  Les  gardes  nationaux  appelés  aux 
exercic»  s  prescrits  par  l'ai  ticle  6  seront,  pendant 
la  du'ée  <ie  la  réunion,  assimilés,  pour  la  solde 
et  les  prestations  en  nature,  à  la  troupe  de  ligne.  » 

(M.  de  Ludre  a  la  parole.) 

M.  de  Ladre.  Messieurs,  comme  on  vous  l'a 
dit  hier,  la  garde  nationale  dos  villes  commence 
à  se  distinguer  autant  par  son  instru<  tion  mili- 
taire et  sa  belle  tenue  que  par  son  patriotisme. 

Rien  de  plus  vrai;  mais  si  le  patriotisme  est 
le  même  dans  les  campagnes,  et  les  camp*gues» 
vous  le  savez,  forment  les  trois  quart-  de  la  po- 
pulation française,  l'instruction  est  loin  d'y  être 
la  même,  c'est  là  une  chose  qui  est  à  la  connais- 
sance de  chacun  de  vous. 

39  jours,  nous  a  dit  M.  le  rapporteur  de  votre 
commission,  sont  nécessaires,  a  après  le  nouveau 
projet  de  loi,  pour  la  mobilisation  au  nombre  qu'on 
jugera  convenable  de  bataillons  de  gardes  na- 
tionales ;  en  cela,  le  projet  de  loi  porte  des  amé- 
liorations à  ce  qui  existait  déjà  ;  il  n'entre  point 
dans  mon  intention  de  le  nier. 

On  vous  a  dit  aussi  que  jamais  la  Fran  e  ue  se 
ve<rait  attaquée  par  une  coalition  formidable 
sans  avoir  3  mois  de\ant  ele  pour  se  préparer. 
De  ces  3  mois  ôtons  39  jours,  il  restera  encore  6 
semaines.  Croyez-vous  donc  qu'en  6  semaines 
vous  pourrez  «xer  er  vos  gardes  nationales  mo- 
biles de  manière  à  les  rendre  propres  à  un  ser- 
vice utile?  Je  ne  veux  pas  parler  de  1  s  exercer 
comme  les  troupes  de  ligne,mais  de  les  rendre 
capables,  par  exemple,  de  soutenir  un  siège  dans 
une  place  forte. 

On  de  mes  collègues,  M.  de  Marinier,  vous  a  dit 
hier  qu'un  régim  ht  de  garde  nationale  mobile  à 
peine  levé  avait  défendu  Huningie  d'une  ma- 
nière glorieuse.  I'  aurait  pu  ajouter  que  ce  régi- 
ment avait  été  levé  en  grande  partie  par  ses  soies, 
et  c'e*t  une  justice  qui  loi  est  rendue  dans  *~~ 
départements  de  l'Sst. 
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Ge  qu'il  aurait  pu  ajouter  aussi,  c'est  que  ce 
régiment  avait  été  levé  dans  un  des  départements 
les  plus  militaires  et  tes  plus  belliqueux  de  la 
France.  Et  nous  ne  ferons  pas  des  lois  pour  ces 
départements  en  particulier  ;  je  dirai  pins  :  nous 
les  ferons  plutôt  pour  les  autres  départements. 

Permettez-moi  de  parcourir  rapidement  tous 
les  articles  que  je  vous  propose: 

fit  d'abord  : 

«  Tous  les  jeunes  Français  qui,  en  vertu  de  la 
lof  sur  le  recrutement  de  l'année,  auront  été  dé- 
finitivement libérés  du  service  militaire,  soit  car 
l'ordre  de  leurs  numéros,  soit  en  qualité  de  frères 
de  militaires,  soit  enfin  comme  ayant  fourni  des 
remplaçante  seront  astreints  pendant  4  années, 
à  compter  du  jour  du  tirage,  à  suivre  les  exer- 
cices qui  seront  ordonnés  par  le  roi,  sans  toute- 
fois que  la  durée  de  ces  exercices  puisse  excéder 
30  jours  par  année  pour  chaque  homme.  » 

La  classification  que  je  vous  propose  pourra 
peut-être  vous  étonner  ;  mais  vous  savez  que  les 
hommes  libérés  du  service  militaire  sont  encore 
astreints  au  service  de  la  garde  nationale  :  voilà 
pourquoi  j'ai  parlé  d'eux. 

«  Le  roi  fixera  l'époque,  le  lieu  et  la  durée  de 
chaque  réunion,  et  pourra  faire  diriger  les  exer- 
cices par  des  officiers  et  caporaux  choisis,  soit 
daDs  l'armée,  soit  dans  la  garde  nationale,  soit 
parmi  les  militaires  en  réforme  ou  en  retraite.  » 

Vous  pourrez  remarquer  que,  dans  aucun  cas, 
les  réunions  que  je  propose  ne  pourraient  inquié- 
ter le  gouvernement,  puisqu'il  reste  le  maître  de 
les  ordonner,  d'en  fixer  la  durée,  le  lieu,  et  de 
les  former  sur  des  points  où  elles  ne  pourront 
causer  aucun  danger. 

Vous  n'avez  pas  voulu  établir  des  bataillons 
mobiles  permanents  ;  je  ne  reproduirai  pas  la  pro- 
position présentée  par  l'honorable  général  Laroar- 
S[ue,  qui  vaut  sans  doute  mieux  que  la  mienne, 
e  respecte  votre  décision,  et  c'est  quelque  chose 
de  tout  à  fait  différent  que  ie  vous  présente.  Ge 
système  laisse  les  hommes  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale  sédentaire;  aucun  corps  nouveau 
n'est  formé  puisque  vous  n'en  avez  pas  voulu. 

On  pourra  t  objecter  peut-être  que  des  réunions 
fréquentes,  rassembleraient  des  hommes  qui,  ne 
faisant  point  partie  de  la  garde  nationale  en  ser- 
vice ordinaire,  resteraient  dans  une  position  so- 
ciale telle  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  leur 
confier  des  armes.  J'ai  prévu  l'objection  :  vous  ne 
réunirez  les  jeunes  gens  qui  pourraient  être  ap- 
pelés pour  le  service  extraordinaire,  que  quand 
vous  voudrez,  comme  vous  voudrez,  et  en  aussi 
petit  nombre  que  vous  voudrez;  car  il  nVsi  pas 
nécessaire  que  ces  réunions  soient  nombreuses. 
Il  ne  s'agit  pas,  comme  chez  les  Prussiens,  de  ras- 
sembler 12  ou  même20,000hommrsdelan<iwehr, 
et  de  leur  faire  exécuter  les  grandes  manœuvres. 
Il  suffit  seulement  que  les  citoyeus  sachent  l'école 
du  soldat,  c'est-à-dire  la  marche,  la  charge  et  le 
feu  ;  et  pour  cela  la  réunion  peut  n'être  que  de 
50  hommes  si  Ton  veut. 

L'article  7  porte  que  le  roi  pourra  faire  diriger 
les  exercices  par  des  officiers,  des  sous-officiers 
et  caporaux,  choisis  soit  dans  l'armée,  soit  danB 
la  garde  nationale,  soit  parmi  les  militaires  en 
réforme  ou  en  retraite.  Cette  disposition,  qui 
pourrait  paraître  extraordinaire,  est  la  consé- 
quence de  la  non-formation  de  corps  perma- 
nents. Si  nous  eussions  voulu  former  des  corps 
permanents,  ils  auraient  été  exercés  par  le-  offi- 
ciers et  sous-offleiers  de  ces  corps,  mais  comme 
Vous  ne  l'a\ez  pas  voulu,  il  faut  leur  donner 
des  instructeurs. 


J'oubliais  une  objection  que  m'a  faite  M.  le 
rappoit  ur  :  il  a  dit  qu'il  faudrait  faire  parcourir 
une  très  loogue  distance  aux  gardes  nationaux 
dans  certains  cantons  pour  réunir  uoe  compagnie 
de  140  à  150  hommes. 

En  supposant,  Messieurs,  qu'ils  occupent 
36  lieues  carrées,  c'est  6  lieues  de  large  sur 
6  lieues  de  long,  et  si  vous  les  réunisse  z  au  cen- 
tre, le  plus  éloigné  n'aura  que  3  lieues  ou  4  lieueB 
à  faire. 

M.  Charles  Du  pin,  rapporteur.  En  suppo- 
sant que  cette  compagnie  soit  comprise  dans  une 
surface  carrée. 

M.  de  Ladre.  11  n'y  aurait  jamais  une  grande 
différence. 

Sous  le  rapport  de  l'économie  on  a  dit  que,  si 
on  faisait  des  réunions  nombreuses,  il  faudrait 
faire  les  dépenses  de  première  mise  d'armement, 
d'habillement,  d'é  lUipement. 

Il  n'en  est  rien  :  la  première  mise  d'arme- 
ment existe  dans  les  communes,  car  maintenant 
860,000  fusils  sont  entre  les  main*  des  gardes 
nationales  des  campagnes,  dont  beaucoup  n'en 
font  rien.  Vous  pourriez  réunir  ces  armes  dans 
les  magasins  cantonaux;  vous  pourriez  faire 
plus  fi  vous  ne  vouliez  pas  désarmer  les  gardes 
nationaux  :  votre  budget  propose  de  distribuer 
cette  année  200,000  fusils  à  la  garde  nationale,  et 
la  commission  a  donné  son  adhésion  à  cette  pro- 
position. Eh  bien,  je  ne  demanderai  pas  200,000, 
mais  120  ou  130,000  fusils,  pour  former  des  dé- 
pôts aux  chefs-'ieux  He  cantons.  Placez  ces  armes 
sous  la  surveillance  de  qui  vous  voudrez,  dans 
des  villes  où  il  y  a  garnison,  afin  qu'elles  ne 
puissent  pas  tomber  dans  les  mains  des  malveil- 
lants, et  votre  armement  vous  coûtera  très  peu. 

Quant  à  l'habillement,  on  pourrait  au  besoin 
trouver  dans  les  fonds  de  magasins  les  moyens 
d'y  pourvoir;  mais,  en  général,  les  gardes  natio- 
naux sont  habillés,  soit  en  habits,  soft  en  blouse  : 
tous  les  paysans  de  France  ont  des  blouses,  et 
ce'a  suffit. 

Maintenant,  supposons  les  jeunes  gens  divisés 
en  4  classes;  car  remarquez  que,  dans  mon  sys- 
tème, ils  ne  80 nt  assujettis  que  jusqu'à  24  ans, 
tandis  que,  dans  le  système  prussien,  les  hom- 
mes le  sont  jusqu'à  32.  Ces  4  classes,  desquelles 
vous  aurez  tiré  80,000  hommes  pour  l'armée,  ne 
von  s  laisseront  de  propres  au  service  que 
10,000  hou. mes,  c'est  à  dire  dans  tout  le  pays, 
160,000  hommes  à  réunir,  en  supposant  que  le 
gouvernement  veuille  réunir  la  totalité. 

Enfin,  pour  prouver  combien  ce  système  se- 
rait peu  onéreux  pour  1(8  citoyens,  ces  exercices 
ne  seraient  encore  qu'une  sorte  de  peine  infligée 
par  la  loi  aux  hommes  qui  n'auraient  pas  voulu 
s'exercer  chez  eux,  et  apprendre  par  eux-mêmes 
le  maniement  des  armes,  comme  ils  peuvent  le 
faire  danB  les  communes  rurales,  qui  mainte- 
nant sont  presque  tout*  armées. 

En  effet,  1'artide  9  que  je  propose  dit  : 

t  Seront  également  dispensés  des  exercices, 
les  jeunes  gens  qui  justifieront  devant  le  con- 
seil de  revision  de  leur  arrondissement,  d'une 
instruction  militaire,  dont  les  conditions  seront 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi.  » 

Ge  sera,  sans  doute,  l'école  du  soldat  qui  sera 
déterminée  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Eh  bienl  tout  homme  (jui  aura  voulu  se  don* 
ner  la  teine  de  l'apprendre  dans  son  village 
sera  exempté  de  se  présenter  aux  exercices. 
Assurément,  il  n'y  a  là  rien  de  moins  rigoureux, 
de  moins  oppressif  et  de  plus  propre  à  répandre 
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le  goût  des  exercices  militaires  parmi  nos  jeu- 
nes concitoyens. 

Vous  voyez,  en  effet,  combien  ce  système  est 
plus  doux  "que  celui  des  Prussiens. 

On  a  fouvenl  parlé  de  ces  derniers  à  la  tribune. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ce  que  vous  disait 
hier  M.  le  r  ipporleur,  que  ce  système  saisit 
l'homme  à  20  ans  et  l'incor  ore  dans  le  premier 
ban  de  la  landwher  jusqu'à  32  ans,  marié  ou 
non  ;  l'astreint  à  des  exercices  fréqueots,  à  des 
réunions  gui,  quelquefois,  font  Tenir  les  hommes 
de  50  ou  oO  lieues.  Après  cela  il  n'est  pas  encore 
libéré.  Il  fait  partie  du  second  ban  jusqu'à  Page 
de  40  ans,  et  obligé  chaque  année  à  une  réunion 
de  8  jours. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  une  grande  diftéience 
entre  ces  deux  systèmes. 

Au  centre  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  de  Ladre.  Je  termine,  je  ne  veux  pas  abu- 
ser des  moments  de  la  Chambre.  Assurons  l'in- 
dépendance de  notre  patrie  en  achevant  de  fon- 
der nos  institutions  militaires  .  Alors  nous 
pourrons  eo  toute  sécurité  perfectionner  nos 
institutions  civiles.  Nous  allons  entrer,  ja  l'es- 
père, par  le  vote  du  budget,  dans  la  voie  d'une 
sage  économie  ;  nous  allons  soulager  le  peuple 
par  l'abolition  des  impôts  qui  pèsent  le  plus  sur 
sa  misère.  (Humeurs  au  centre.)  Alors  la  loi  sera 
chérie  et  respectée  de  tous,  parce  que,  bienfai- 
sante pour  tous,  elle  sera  devenue,  suivant  la 
belle  définition  de  l'Assemblée  constituante,  la 
véritable  expression  de  la  volonté  générale. 

Alors  la  Fiai. ce,  sans  ambition,  pourra,  non 
plus  le  chapeau  bas,  mais  la  main  sur  son  épée, 
offrir  à  toutes  les  nations  de  l'Europe  la  paix 
et  son  exemple. 

Voix  nombreuses  des  extrémités  :  Très  bien  ! 
très  bien! 

M.  Charte»  Dnpla,  rapporteur.  On  vient  de 

1>arler  d'économie»  :  on  a  du  qu'il  fallait  faire  les 
ois  dans  l'intérêt  des  contribuables,  dans  l'inté- 
rêt du  peuple. 

Pabt  nde  pleinement  dans  ce  sens,  et  c'est  pour 
cela  que  je  vous  prie  d'apprécier  l'énormité  de 
l'impôt  qu'on  veut  faire  peser  sur  les  classes 
comprises  dans  les  4  premières  années,  depuis 
20  jusqu'à  24  ans. 

Aux  termes  de  l'article  1er,  p-oposé  par  M.  de 
Ludre,  chacun  des  jeunes  gen*  aptes  à  porter  les 
armt  s,  pourrait  être  oblige  à  30  jours  d'exercice 
militaire  et  de  déplacement.  Eh  bien!  c'est  un 
douzième  de  ce  qu'il  peut  gagner  dans  son  an- 
née, que  cet  amendement  lui  fera  perdre.  (Ru- 
meurs négatives  aux  extrémités.) 

Si  j'ai  bien  compris  ce  qu'on  nous  demande,  il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'exercices  à  domicile; 
car,  s  il  s'agit  d'exercices  à  domicile,  je  vais  vous 

Ï trouver  qu'il  faudra  160,000  instructeurs  pour 
es   hommes  disséminés.  (Murmures   aux  côtés 
extrêmes.)  Dans  tous  les  cas,  veut-on  réunir  les 

Ieunes  gens  au  chef-lieu  de  leurs  communes? 
Puisqu'il  y  a  38,000  communes,  il  faudra  38 ,000 ins- 
tructeurs (Approbation  des  centres.) 

La  forme  des  articles  présentés  par  M.  de  Lu- 
dre ne  vaut  pas  mieux  que  le  fond.  On  y  pi  rie 
des  exercices  qui  seront  ordonnés  par  le  rot.  La 
même  forme  impérative  ce  trouve  dans  l'article 
suivant,  où  il  est  dit  :  Le  roi  fixera,  etc.  Tou- 
tes ces  dispositions  sont  ohliga  oires. 

Messieurs,  nous  avons  parfaitement  prouvé  que 
les  mesures  proposées  ne  sont  point  nécessaires; 
nous  pouvons  nous  fier  sur  le  tèle  de  la  popula- 


tion d'une  pirt  et  sur  le  sèle  du  gouvernement 
de  l'autre. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  peu  de  temps 
après  la  Révolution  de  Juillet,  lorsqu'on  avait  à 
craindre  une  attaque,  tous  les  départements  me- 
nacés rivalisèrent  d'activité  et  de  dèvouemeat. 
Dans  le  dépaitement  de  la  Meuse  notamment,  les 
paysans  ?e  réunissaient  spontanément  et  s'exer- 
çaient. Voilà  ce  que  l'on  a  fait  et  ce  que  l'on  fe- 


çaient. 
rait  encore. 

Enfin  je  vous  demaode  pour  le  gouvernement 
une  autre  espèce  de  confiance  :  vous  d  vez  pen- 
ser qu«  lorsque  le  gouvernement  prévoira  quel- 
que grande  guerre,  une  guerre  de  plusieurs  na- 
tion- cootre  nous,  qui  rendra  nécessaire  une  mo- 
bilisation, alors  il  la  fera.  11  suffira  de  la  faire  on 


pas  d'en  laire  des  soldats  proi 
rase  campagne,  mais  des  soldats  propres  à  tenir 
dans  les  places  fortes,  où,  réunis  à  la  garde  na- 
tionale en  service  ordinaire  et  à  la  troupe  de  li- 
gne, ils  présenteront  uoe  force  suffisante  pour 
résister  a  toute  agression. 

Le  système  de  M.  de  Ludre  ferait  peser  une 
charge  énorme  sur  la  population  en  temps  de 
paix;  je  m'oppose  à  son  adoption. (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  de  Ludre,  de  sa  place.  Je  demande  k  ré- 
pondre. L'orateur  a  dit  que  ma  proposition  fe- 
rait peser  une  charge  énorme  sur  les  citoyens, 
que  ce  système  enlèverait  aux  citoyens  la  dou- 
zième partie  de  leur  temps.  Non,  Messieurs  : 
veuillez  remarquer  que  ma  proposition  ne  com- 
prend que  ceux  qui  auraient  absolument  refusé 
de  s'inscrire  dans  la  garde  nationale  de  leur  com- 
mune, et  qui  n'auraient  point  accompli  leurs  de- 
voirs civique?.  Quant  à  la  dépense,  je  ne  veux 
rien  dissimuler  :  oui,  i'ai  parlé  de  solde  et  de 
prestations.  Je  dirai  seulement  que  160,000  hom- 
mes réunis  pendant  un  mois,  nécessiteraient 
exactement  la  soMe  de  13,000  nommes  pendant 
toute  l'année. 

M.  Madler  de  Moatjav  et  quelques  autres 
membres  du  centre.  Gela  fait  15  millions.  (Aux 
voix! aux  voix!) 

(M.  le  général  Bugeaud  monte  à  la  tribune, 
mais  on  demande  à  aller  aux  voix.) 

(L'article 6  proposé  par  M.  deLtdreest  rejeté.) 

M.  de  Ladre.  Les  autres  articles  que  j'ai  pro- 
posés deviennent  inutiles.  Je  les  retire. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Suberviepro- 
pose  les  article.  6,  7  et  8  suivants  : 

«  Art.  6.  Les  cadres  des  compagnies  seront 
formés  immédiatement  dans  chaque  canton,  jus- 
qu'au grade  de  lieutenant  inclusivem  nL  Us  se- 
ront complétés  quand  le  gouvernement  le  jugera 
nécessaire. 

«  Act.  7.  Les  hommes  qui  devront  concourir 
à  la  formation  des  compagnies  seront  réunis  au 
chef-lieu  du  canton  pour  y  procé  1er  à  la  nomi- 
nation des  officiers  et  caporaux,  en  se  confor- 
mant à  la  loi  du  22  mars  sur  l'organisation  de 
la  garde  nation  île.  Ils  seront  numérotée  suivant 
Tordre  qu'ils  devront  occuper  dans  les  rangs. 
Néanmoins,  ils  continueront  leur  service  dans  la 
garde  nationale  sédentaire,  et  ne  seront  mobili- 
sés que  par  ordonnance  spéciale. 

•  Art.  8.  Les  compagnies  ainsi  formées  se- 
ront assemblées  deux  fois  par  an  au  chef-lieu  du 
canton,  pour  y  être  inspectées  par  leurs  officiers 
en  présence  des  autorités  civiles  qui  auront 
donné  l'ordre  de  convocation,  en  exécution  de 
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ceux  qu'elles  auront  reçus  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

M.  le  général  Subervle.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  a  pour  objet  de  réparer  les  omissions 
qu'on  signale  dans  le  projet  de  loi  qui  lui  est 

{>résenté.  Dans  l'exposé  des  motifs,  on  reconnaît 
'utilité  d'une  réserve  nationale  pour  l'armée, 
sans  qu'il  soit  question  de  son  organisation. 

Ainsi,  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  proposée 
est  la  reconnaissance  d'un  principe  dont  on  ne 
veut  pas  faire  l'application.  On  vous  promet  seu- 
lement d'y  avoir  recours  si  le  pays  est  en  dan- 
ger, et  lorsque  sa  défense  en  commandera  la  né- 
cessité. 

On  s'est  spécialement  occupé  de  dresser  des 
contrôles  de  la  population.  On  forme  des  con- 
seils de  revision  ;  on  désigne  les  personnes  qui 
doivent  les  composer;  on  fixe  leurs  attributions, 
et  on  nous  apprend  enfiu,  par  le  premier  article 
du  projet,  que,  lorsque  la  garde  nationale  sera 
appelée  à  fournir  des  corps  détachés,  chaque  can- 
ton formera  une  compagnie. 

En  vérité,  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  donner  le  nom  de  loi  à  quelques  articles 
réglementaires  sur  la  composition  d'un  corps  que 
nous  ne  devons  connaître  qu'en  cas  de  danger 
pour  la  France.  Cependant  00  nous  a  dit  que 
tout  le  monde  s'était  entendu  sur  la  nécessité 
de  créer-  une  réserve  ;  on  a  parlé  des  avantages 
qu'elle  devait  présenter,  et  on  ne  m'a  pas  dit  un 
mot  de  son  organisation  ;  on  ne  doit  s'en  occu- 
per qu'en  cas  de  guerre. 

Serait-il  donc  bien  facile  d'improviser  une 
armée  de  300,000  hommes,  au  milieu  des  em- 
barras qui  seraient  occasionnés  par  cette 
guerre?et  pourriez-vous  penser  que  300,000  hom- 
mes de  nouvelle  levée,  auxquels  il  faudrait  don- 
ner une  organisation  et  une  instruction  précipi- 
tées, présenteraient  une  force  bien  imposante? 

Est-il  possible  de  croire,  Messieurs,  qu'une 
masse  dliommes  arrachés  précipitamment  du 
sein  de  leurs  familles  puissent  recevoir,  dans 
l'espace  d'un  mois,  une  organisation  qui  les 
mette  dans  la  position  d'entrer  en  ligne  avec 
l'armée  active,  lorsqu'elle  n'aura  pas  de  cadres 
préparés  d'avance  pour  les  recevoir  ? 

Quelle  que  soit  sur  ce  point  l'opinion  de 
l'auteur  du  projet  de  loi,  je  vous  engage  à  ne  pas 
vous  livrer  à  de  si  douces  illusions.  Moins  con- 
fiant que  lui,  fort  de  l'expérience  de  30  années 
Sassées  au  milieu  des  troupes,  je  n'hésiterai  pas 
vous  dire  que  ce  qu'on  vous  promet  est  im- 
possible. 

Je  demanderai  si  c'est  dans  l'espace  d'un  mois 
qu'on  a  réuni  dans  les  cadres  de  l'armée  les 
300,000  hommes  qu'on  y  a  appelés  après  la  Ré- 
volution de  Juillet;  et  cependant  ils  n'avaient 
qu'à  se  présenter  dans  les  cadres  les  plus  beaux 
et  les  plus  instruits  qu'on  ait  jamais  vus  en 
France. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire,  Messieurs,  doit 
vous  faire  sentir  la  nécessité  d'adopter  mon 
amendement. 

Si  vous  voules  trouver  une  réserve  dans  votre 

Î;arde  nationale,  il  faut  commencer  par  former 
es  cadres,  et  voilà  pourquoi  je  vous  propose 
de  réunir  immédiatement  les  jeunes  gens  qui 
doivent  former  les  compagnies,  «fin  qu  ils  pois- 
sent nommer  leurs  ofbciers  et  leurs  sous-offi-. 
ciers. 

Cette  opération  ne  dérangera  en  rien  les 
hommes  de  leurs  occupations  ordinaires.  Ils  sau- 
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ront  qu'ils  font  partie  d'une  compagnie  de  ré- 
serve pendant  un  temps  déterminé;  Us  connaî-  • 
tront  ceux  qui  doivent  les  commander  et  aux- 
quels ils  auront  donné  leur  confiance  et  leurs 
suffrages.  A  leur  tour  ces  derniers  s'appliqueront 
à  connaître  leurs  devoirs;  et  si,  un  jour,  vous 
êtes  obligés  de  mobiliser  les  bataillons,  leur 
première  formation  se  trouvera  faite,  et  l'ins- 
truction marchera  rapidement. 

Les  cadres,  Messieurs,  font  la  force  des  armées  : 
sans  cadres,  une  troupe  ne  présente  qu'une  masse 
informe,  sans  ordre,  sans  discipline  et  sans  force. 
Si  donc  vous  voulez  avoir  une  réserve  prête  à 
marcher  en  cqs  de  danger,  vous  devez  vous  oc- 
cuper de  suite  d<-  l'organisation  de  ces  cadres. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  que  la  réunion  des  jeunes 
gardes  nationaux  devenait  nécessaire  deux  fois 
par  an  au  chef-lieu  de  cauton.  Ces  assemblées 
auront  pour  but  de  constater  la  force  des  compa- 
gnies; elles  n'occasionneront  aucune  dépense,  et 
auront  l'avantage  d'entretenir  uue  harmonie  qui 
ajoute  toujours  à  la  force.  La  revue  serait  faite 
en  présence  des  maires  de  canton,  ce  qui  lui 
donnerait  le  caractère  d'une  assemblée  de  fa- 
mille. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  on  vous  présente  un 
armée  dont  le  chiffre  s'élève  à  500,000  hommes, 
puis  une  réserve  prise  au  sein  de  cette  armée; 
au  delà  de  cette  réserve ,  300  bataillons  de  garde 
nationale  mobile,  et  enfin  derrière  ces  bataillons 
2  millions  de  garde  nationale  sédentaire. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  grand  échafaudage  de 
forces  militaires  se  réduit  à  l'armée  active,  et 
vous  n'avez  point  oublié  qu'on  vous  a  dit  à 
cette  tribune  qu'elle  ne  se  composait  pas  de 
500,000  hommes.  Les  300  bataillons,  sous  le 
nom  de  garde  nationale  mobile,  n'existent  même 
pas  encore  sur  le  papier,  puisque  les  cooseils  de 
revision  qu'on  vous  propose  de  créer,  doivent 
régulariser  les  contrôles,  et  désigner  ceux  qui  fe- 
ront partie  de  cette  levée.  Je  ue  pense  pas  qu'on 
veuille  vous  faire  considérer  comme  une  force 
disponible  qui  pourrait  être  envoyée  aux  fron- 
tières, si  elles  étaient  menacées,  les  2  millions  de 
citoyens  composant  la  garde  nationale  sédentaire, 
qui  tous  sont  ch«fs  de  famille. 

Tout  doit  vous  déterminer,  Messieurs,  à  donner 
un  principe  d'organisation  aux  bataillons  mo- 
biles; et  c'est  ce  que  je  viens  vous  proposer  par 
la  formation  des  cadres.  Mon  amendement,  Mes- 
sieurs, est  toute  la  loi.  Si  vous  ne  l'adoptiez  point, 
vous  ne  feriez  qu'un  simulacre  de  loi  et  votre 
armée  n'aurait  point  de  réserve. 

M.  Charles  Dnplo,  rapporteur.  Vous  remar- 
querez toujours  la  même  confusion:  on  veut 
toujoursconfondre  les  deux  réserves.  Bh  bien!  il 
faut  les  distinguer  une  fois  pour  toutes.  Oo  a 
parlé  de  la  réserve  ordinaire  :  cela  tient  au  sys- 
tème de  recrutement  que  vous  avez  adopté.  Dans 
l'état  de  paix  ordinaire,  vous  aurez  de  200  à 
250,000  hommes,  et  une  réserve  de  250  à 
à  300,000  hommes,  qui  seront  enrégimentés,  et 
qui,  au  premier  coup  de  baguette,  rejoindront 
leurs  corps,  et  présenteront  cette  force  de 
500,000  homme?. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  précisément 
500,000  hommes.  Qu'il  y  ait  un  peu  moins 
d'hommes,  ce  n'est  pas  là  la  question.  Le  fait  est 
qu'on  vous  a  dit  que  l'intention  du  gouverne- 
ment était  de  constituer  un  système  militaire 
tel,  qu'en  ajoutant  h*  total  de  la  réserve  avec 
I  les  hommes  sous  les  drapeaux,  cela  ferait 
1  500,000  hommes.  Comme  il  n'est  pas  question 
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de  faire  la  guerre,  nous  ne  parlerons  pas  de  l'ef- 
fectif d'aujourd'hui;  nous  dirons  simplement 
que  le  système  du  gouvernement  est  un  système 
qui  met  entre  ses  mains  500,000  hommes  dispo- 
nibles pour  les  circonstances  de  guerre. 

Tout  à  l'heure  on  parlait  d'une  instruction  qui 
devait  êtredonnée  pour  que  celte  réserveentràten 
ligne.  Il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  de  la 
Chambre  de  former  des  corps  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  qui  fussent  en  étal  d'entrer  en  ligne, 
parce  qu'un  sait  très  bieQ  quel  temps  considé- 
rable il  faut  pour  former  des  soldats,  et  que 
15  jours  d'exercice  par  an  ne  mettraient  pas  en 
état  d'entrer  en  ligne,  quand  même  ces  exer- 
cices annuels  auraient  lieu  pendant  10  ana. 

Eh  bienl  tout  homme  qui  se  marie  dans  l  année, 
sort  de  la  classe  des  célibataires;  celui  qui  ar- 
rive à  20  aos  y  entre.  Cette  classe  est  donc  essen- 
tiellement mobile.  Vous  voulez  qu'elle  nomme 
ses  officiers  ;  il  faudra  qu'elle  refasse  ses  nomi- 
nations chaque  année,  car  chaque  année  un  cer- 
tain nombre  d'individus  aura  disparu  soit  par 
le  mariage  ou  autrement.  Cela  n'aurait  ici  aucun 
avantage;  car  enfin,  dans  l'amendement  de  M.  Su* 
bervie,  je  vois  qu'on  formerait  des  contrôles,  que 
chaque  homme  aurait  son  numéro  dans  une  com- 
pagnie :  tout  cela  ne  le  remira  pas  meilleur 
soldat.  Il  faudra  pour  qu'un  homme  devienne 
soldat,  non  seulement  lexerdcc  par  peloton, 
par  7  hommes,  mais  l'exercice  par  compagnie, 
par  bataillon. 

Nous  vou8avons  fait  voir  que  cela  entraînerait  le 
pays  dans  des  dépenses  plus  forte*  que  Ton  ne 
pense  les  faire;  que  cela  imposerait  à  la  popu- 
lation des  charges  très  considérables. 

On  veut  poursuivre  un  but  oui  n'est  pas  le 
nôtre  :  nous  voulons  qu'en  cas  de  besoin  on  ait 
des  gardes  nationaux  pour  former  un  bataill  n, 
pour  déf  ndre  les  places  fortes,  sans  eue  pour 
cela  en  état  d'entier  en  ligne.  Si  la  guerre  dure 
plus  lontitemps,  la  guerre  les  formera. 

Hippelez-vous  ces  régiments  formés  par  des 
jeunes  geos  de  Paris,  qu'on  a  envoyés  à  Alger; 
ces  jeunes  gens,  <|ui  n'avaient  jamais  fait  l'exer- 
cice, un  mois  après  leur  arrivée  à,  Alger,  dans 
la  <  am  agne  du  mont  Atla*,  ont  mérité,  dans 
Tordre  du  jour  du  général  en  chef,  l'admiration 
de  l'armée. 

Croyons  donc  que  les  jeunes  yen*  qu'on  orga- 
nisera, à  peine  arrivés  dans  les  plat  es  fortes, 
seront  parfaitement  en  état  de  répondre  à  la  con- 
fiance du  pays.  Par  toutes  ces  raisons,  nous  re- 
poussons les  amendements  de  M.  le  général  Su* 
bervie.  (Aux  voir  !  aux  voix  !) 

H.  4e  Traey,  M.  le  rapporteur  vient  de  vous 
dire  :  La  Chambre  veut-elle?  la  Chambre  ne  veut 
pas,  la  Chambre  n'a  pas  eu  inientio  ».  En  s'expri- 
maut  ainsi,  c'c  t  un**  manière  abrégée  de  repré- 
senter les  personnes  de  son  opinion.  Mais,  dans 
la  Chambre,  il  peut  se  trouver  des  personnes  qui 
ne  soient  pas  de  l'avis  de  M.  le  rapporteur,  et 
j'avoue  qu«*  je  suis  du  nombre. 

M.  le  rapporteur  a  bien  établi  rigoureusement, 
absolument,  que  la  Chambre  ne  veut  pas  entendre 
parler  d'une  armée  nationale,  organisée  spécia- 
lement pour  se  porter  à  la  front  ère.  Que  M.  le 
rapporteur  pen  e  ainsi,  à  lui  permis;  mais  quant 
à  moi,  |  '  «lesire  viv<  m«mt,  nonobstant  l'exemple 
de  quelques  braves  jeunes  gens  de  Paris  qui  se 
so  it  fort  bien   ronduiis  en  Ager,  qu'il  y  ait 
d'uottes  garantes  à  la  défère  de  notre  pays.  Il 
est  possible  que  300  et  400,000  jeunes  geos  soient 
tout  prêts  à  marcher  à  la  frontière  pour  assurer 


l'indépendance  de  la  France,  et  ponr  soulager 
les  énormes  charges  en  argent  qui  pèsent  sur  les 
contribuables  en  temps  de  paix,  ce  n'est  pas 
l'opinion  de  M.  le  rapporteur,  mais  c'est  la  mienne, 
celle  de  quelques  membres  de  la  Chambre.  11  im- 
porte de  ne  pas  constater  que  personne,  dans 
cette  enceinte,  ne  veut  de  la  réalisation  de  ce 
qu'une  foule  de  Français  désire,  que  nous  ayons 
une  garantie  puissante  pour  la  défense  de  notre 
pays,  sans  être  obligés  de  nous  consumer  en  on 
effectif  de  500,000  hommes. 

Que  M.  le  rapporteur  me  permette  de  lui  faire 
observer  que  l'on  ne  coinp'e  fias  les  homme*  à 
100,000  près;  100,000  hommes,  cela  vaut  la  peine 
d'y  faire  attention.  Je  ne  discute  pas  le  chiffre; 
mais  enfin,  je  le  répète,  100,000  hommes  valent 
bien  la  peine  qu'on  en  tienne  compte  ;  c'est  une 
manière  métaphorique  d»  parler.  Mais  enfin, 
500,000  ou  400,000  forment  une  armée  de  ligoe 
impossible  à  supporter.  Toutes  les  fois  qu  on 
voudra  nous  donner  ce  chiffre  comme  une  ga- 
rantie de  notre  indépendance,  je  dirai  que  ce  ne 
pem  jamais  être  qu'un  provisoire.  Napoléon,  la 
guerre  personnifiée,  après  la  paix  d'Amiens, 
n'avait  pensé  qu'à  un  effectif  de  450,000  hommes 
sous  les  armes.  Le  système  de  l'Empire  était  dif- 
férent :  on  vient  nous  proposer  à  nous,  qui  vou- 
lons m  ircher  dans  d'autres  voies,  d'avoir  un 
effectif  de  500,000  hommes.  (Mouvement  au  banc 
des  ministres.) 

11  y  a  7  mois  que  nous  sommes  en  paix.  On 
nous  disait  hier  que  nous  devions  être  en  par- 
faite sécurité,  car  nous  avions  une  armée  de 
500,000  hommes.  C'est  précisément  pour  être  en 
paix  et  en  sécurité  sans  500,000  hommes,  que  }* 
réclame  et  réclamerai  toujours  pour  une  organisa- 
tion qui  nous  soustraira  à  ce  fardeau  insuppor- 
table, que  les  ministres  reconnaissent  intolérable; 
car  je  suis  convaincu  que  je  ne  serai  pas  dé- 
menti par  eux  en  disant  qu'ils  sentent  l'indis- 
pensable né«  essité  de  sortir  de  cet  état  qui  ne 
saurait  durer,  c'est  un  fait  incontestable  : 
300  millions  par  an  de  dépense  et  400,000  hom- 
mes enlevés  à  l'industrie,  c'est  une  chose  qui  ne 
saurait  durer. 

Quand  on  vient  vous  dire  qu'on  ne  saurait  or* 
ganiser,  dans  un  pays  comme  la  France,  avec 
une  jeunesse  toute  belliqueuse,  qui  ne  demande 
pas  mieux  que  de  rendre  des  services  au  pays; 
qu'on  ne  saurait  organiser  une  réserve  réelle  et 
effective,  on  cherche  à  vous  faire  tomber  dans 
Terreur,  innocemment,  je  l'avoue;  mais  c'est  une 
grave  erreur.  Quant  à  la  difficulté  dinstruire  les 
jeunes  ^ens,  je  dis  qu'elle  n'existe  pa*.  Qee  les 
administrateurs  reçotveot  des  instructions  pour 
encourager  la  jeunesse  à  s'exercer  les  jours  de 
fêtes  et  de  dimanches;  qu'on  ne  fasse  pas  on 
tableau  effrayant  de  la  perte  du  temps,  du  dé- 
rangement que  causerait  un  pareil  exercice.  Net, 
en  France,  il  n'y  a  pas  d<»  localité  où  il  n'exftfs 
quel  |ue  vteux  chevron  qui  ne  soit  enchanté  d'ine» 
truire  les  enfants  de  ses  voisins,  de  ses  amis. 

Quand,  il  y  a  quelques  jours,  j'ai  proposé 
l'exemption  du  service  pour  tout  homme  qui 
saura  faire  l'exercice  de  peloton  à  l'âge  de  20  aas» 
vous  aves  passé  à  l'ordre  di  jour.  Cependant  par 
là  vous  auriei  encouragé  l'instruction  militaire, 
procuré  à  l'Etat  des  défenseurs  par  100,000,  et 
des  économies  de  100  millions.  (fHres  aux  cm- 
1res.) 

■     Voix  à  gauchf  .  Oui!  oui! 

M.  4e  Traey.  Cela  est  d'autant  plus  grave 
qu'où  a  dit,  dans  le  rapport  du  budget  :  rar 
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quelle  branche  de  l'administration  pourrons- 
nous  faire  des  économies  importantes?  sera-ce 
sur  le  ministère  de  la  justice?  Non,  ses  dépenses 
sont  nécessaires;  d'ailleurs,  elles  sont  bornées. 
Il  n'y  a  qu'un  grand  ministère  qui  puisse  don- 
ner des  économies,  c'est  celui  de  la  guerre.  11 
faut  commencer  par  décider  la  question.  Quand 
vous  serez  au  budget,  on  vous  dira  :  Vous  n'avez 
que  l'armé  '  de  ligne  pour  vous  défendre,  et  la 
question  de  l'armée  sera  décidée  et  la  question  de 
la  dépense  énorme  de  130  à  150  millions  sera 
résolue  aussi. 

Vous  voyez  que  rien  n'est  plus  grave. 

Je  ne  sais  pourquoi  je  parais  à  la  tribune,  car 
je  soutiens  une  cause  qui  n'est  pas  destinée  à 
avoir  du  succès  dans  cette  Chambre.  Mais  je  crois 
remplir  un  devoir  civique  en  vous  présentant 
cette  grande  vérité  comme  le  fondement  de  Tin- 
dépendance  nationale,  et,  je  dirai  plus,  de  la  li- 
berté. Jamais  un  pays  n'est  libre  s  il  n'est  indé- 
pendant; ses  relations  à  l'extérieur  sont  des  or- 
dres déguisés;  et  dans  l'intérieur,  un  nombre 
aussi  considérable  d'hommes  enlevés  habituelle- 
ment à  la  production,  assujettis  à  un  service  ri- 
goureux, est  un  état  anormal  qui  ne  convient  pas 
a  un  pays  libre.  Je  sais  que  1  armée  de  ligne  est 
une  force  imposante;  mais  vous  n'aurez  de  véri- 
table réforme  qu'autant  que  vous  aurez  une  garde 
nationale  mobile  bien  organisée. 

Une  garde  nationale  mobile,  animée  de  senti- 
ments nationaux,  est  la  seule  bonne  réserve  qui 
puisse  assurer  la  défense  du  pays.  Gardez-vous 
de  repousser  encore  cette  réserve. 

Si  vous  la  repoussez,  vous  n'aurez  plus  que 
Tannée  de  ligne,  et  toute  bonne  qu'elle  puisse 
être,  il  est  des  circonstances  où  elle  ne  suffirait 
pas.  Jesouhaite  que  ces  circonstances  n'arrivent 
pas.  Mais  qui  oserait  répondre  de  l'avenir,  qui 
oserait  prétendre  que  dans  quelques  mois  vous 
n'aurez  point  à  regretter  d'avoir  négligé  de  fon- 
der une  ressource  plus  puissante  de  défense  en 
cas  d'événement?  J'appuie  la  proposition  M.  le 
général  Subervie. 

M.  le  eomte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  serai  extrêmement  bref; 
je  yeux  seulement  faire  remarquera  la  Chambre 
qu'on  attaque  le  projet  de  loi  par  deux  moyens 
qui  sont  tout  à  fait  contradictoires. 

Tantôt  on  nous  dit:  Mobilisez  dès  à  présent, 
organisez  au  moins  des  cadres,  parce  que  les 

garanties  de  sûreté  pour  l'Etat  ne  sont  pas  suf- 
santes.  Tantôt  on  se  plaint  de  ce  que  l'armée 
est  beaucoup  trop  considérable,  et  de  ce  qu'e  le 
est  devenue  une  charge  énorme  pour  le  pays.  Il 
faudrait  du  moins  s'accorder  entre  ces  accusa- 
tions si  disparates,  se  mettre  sur  un  terrain  ou 
sur  Tautre. 

Je  dis  que  la  garantie  la  plus  puissante  pour 
le  pays  est  que  tous  ayez  une  année  bien  équi- 

Sée,  bien  disciplinée,  qui  s'élève  à  peu  près 
500,000  hommes.  Vous  avez  voté  dernière- 
ment une  loi  par  laquelle  on  va  lever  80,000 
homme  de  plus.  Vous  avez  un  million  de  gardes 
nationales  animées  du  meilleur  esprit,  armées, 
disciplinées  et  parfaitement  disposées  à  défendre 
le  pays,  si  cela  était  nécessaire.  Ces  garantie* 
sont  suffisantes,  et  plus  que  su  (lisantes  pour 
que  dès  le  moment  actuel,  on  ne  mobilise  pas 
la  garde  nationale. 

Maintenant,  à  quoi  tend  l'amendement  de  Tho 
norable  générai  Subervie?  Il  tend  à  renverser 
tout  le  système  sur  lequel  est  fondée  la  loi  du 
22  mars  1831.  À  l'époque  de  la  discussion  de 


cette  loi  du  22  mars,  on  a  examiné  avec  atten- 
tion s'il  convenait  qu'il  n'y  eût  qu'une  garde 
nationale  sédentaire,  sauf  à  en  mobiliser  une 
certaine  partie  lorsque  les  circonstances  l'exige- 
raient, que  le  pays  serait  menac<>  de  guerre,  ou 
s'il  fallait  scinder  la  garde  nationale  mobili- 
sable. 

Eh  bien  I  après  des  débats  solennels,  après 
une  sérieuse  investigation,  vous  avez  reconnu 
qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus  dangereux  que  de 
scinder  la  garde  nationale,  que  de  mettre  d'un 
côté  les  personnes  âgées  pour  le  service  ordi- 
naire, et  de  l'autre  les  hommes  appelés  à  mar- 
cher, en  les  assujettissant  d'avance  à  un  service 
différent  du  service  ordinaire. 

On  a  reconnu  que  ce  serait  établir  des  ten- 
dances diverses  et  détruire  l'esprit  homogène  de 
la  garde  nationale,  établir  une  rivalité  entre  ses 
diverses  parties. 

Que  vous  propose  M.  le  générai  Subervie?  Il 
vous  propose  de  former  dès  à  présent  les  cadres 
de  la  garde  nationale  mobile,  par  canton. 

Pourquoi  le  propose-t-il?  Afin  de  pouvoir  com- 
pléter plus  promptement  les  cadres,  en  classant 
a  part  les  hommes  qui  pourraient  être  appelés  à 
marcher,  et  en  les  assujettissant  d'avance  à  la 
discipline  militaire.  Mais  celte  proposition  ne 
remplit  pas  son  but;  car  quelle  est  sa  conclu- 
sion? C'est  que  les  compagnies  ainsi  formées 
seront  assemblées  deux  fois  par  an  au  chvf-lieu 
de  eau  ion,  pour  être  inspectées  pas  les  officiers, 
en  présence  des  autorités  civiles. 

Pour  ce  faible  avantage,  vous  vous  exposeriez 
à  une  foule  d'inconvénients,  vous  bouleverse- 
riez une  loi  discutée  avec  tant  de  maturité  et 
votée  à  une  grande  majorité. 

Je  pense  que  l'amendement  doit  être  rejeté.  Il 
a  tous  les  inconvénients  du  système  repoussé, 
et  il  n'en  a  pas  les  avantages.  Vous  ne  d^vez  pas 
vous  écarter  du  principe  déjà  consacré,  vous  de- 
vez maintenir  la  garde  nationale  un  corps  homo- 
gène, sur  lequel  on  prélèvera,  quand  le  besoin 
se  manifestera,  un  certain  nombre  de  citoyens. 

M.  Salverte.  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  a  accusé  mes  honorables 
amis  d'attaquer  les  dispositions  du  projet  de  loi 
par  deux  moyens  contradictoires,  de  «lire  d'une 
part,  qu'on  ne  donnait  pas  assez  de  garanties  à 
la  sûreté  du  pavs,  puisqu'on  ne  voulait  pas  or- 
ganiser une  réserve  dan>  la  garde  nationale;  et, 
d'une  autre  paît,  qu'on  lui  eu  donnait  trop,  parce 
que  l'armée  est  trop  forte. 

Il  me  semble  qu'avee  plus  d'attention  au  dis- 
cours de  mon  honorable  ami,  M.  de  Tracy,  il  au- 
rait vu  que  cet  orateur  avait  développé  un  système 
tout  entier.  Il  a  pensé  que  pour  soulager  le  pays 
du  poids  d'une  armée  de  ligne  très  considérable, 
et  par  conséquent  très  coûteuse,  il  fallait  orga- 
niser une  puissante  réserve  dans  la  garde  natio- 
nale mobile. 

Loin  que  ces  arguments  soient  contradictoires, 
ils  constituent  un  système  bien  complet  et  par- 
faitement conforme  à  l'intérêt  du  pays. 

Je  conviens  avec  M.  le  ministre  du  commerce 
que  l'amendement  de  M.  le  général  Subervie  n'at- 
teint pas  le  but  que  nous  aurions  voulu  atteindre. 
Je  pense  que  c'est  bien  p^u  qne  deux  réunions 
par  an.  Autrefois,  ce  endant,  les  milices  pro- 
vinciales n'étaient  assujetties  qu'à  d«  ux  réunions 
par  an.  C'était  ainsi  que  Ton  commençât  à  for- 
mer les  recrues,  qui  des  milices  français*  s  de- 
vaient entrer  dans  les  régiments.  Vous  voyez 
donc  que  cette  mesure  n'est  pas  nouvelle,  qu'on 
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en  a  jadis  senti  l'utilité,  et  par  conséquent  on 
pourrait  la  renouveler  avec  succès. 

Elle  n'a  rien  de  contraire  au  système  de  la  loi 
de  1831;  elle  ne  scinde  pas  la  garde  nationale 
en  deux  parties.  Si  M.  le  ministre  avait  lu  avec 
attention  le  second  article  de  l'amendement,  il 
aurait  vu  que  les  gardes  nationaux  appelés  par 
l'amendement  dans  les  compagnies  mobilisables 
n'en  continuent  pas  moins  le  service  de  la  garde 
nationale  sous  leurs  officiers,  comme  s'ils  ne 
faisaient  pas  partie  de  la  garde  nationale  mobi- 
lisable. 

On  a  ainsi  évité  toute  distinction  qui  pourrait 
porter  le  trouble  dans  le  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

Messieurs,  je  suis  convaincu,  corn  me  mes  hono- 
bles  collègues,  que  le  zèle  et  le  courage  de  tous 
les  Français  feront  face  au  danger,  si  jamais  il  se 
présente  :  si  jamais  l'étranger  nous  attaquait,  il 
trouverait  ues  barrières  vivantes  qui  le  forceraient 
de  reculer. 

Toutefois  appelons-en  à  l'expérience.  Je  parle 
ici  devant  des  militaires  qui  ont  fait  les  guerres 
de  ta  Révolution;  ils  pavent  que  dans  les  pre- 
mières années  on  n'avait  assurément  ni  moins 
de  courage  ni  moins  de  dévouement;  il  est  arrivé 
que  nos  braves  tombaient  par  milliers  soit  en 
remportant  des  victoires,  soit  en  étant  forcés  de 
la  céder,  que  la  science  du  soldat  ne  s'improvise 
pas;  il  en  faut  surtout  en  face  d'armées  aussi 
bien  disciplinées  que  les  armées  de  toutes  les 
puissances  étrangères  de  l'Europe. 

L'exemple  brillant  qu'on  a  cité  du  succès  des 
jeunes  Parisiens  qui  sont  maintenant  à  Alger  est 
fort  beau  sans  doute,  mais  il  n'est  nullement 
concluant. 

Je  crois  que  les  mêmes  soldats  se  battraient 
fort  bien  contre  des  troupes  européennes,  mais  je 
ne  crois  pas  qu'elles  y  obtinssent  le  même  suc- 
cès, parce  que  les  Bédouins  ne  sont  pas  aussi 
bien  disciplinés  que  les  Russes,  les  Autrichiens  et 
les  Prussiens. 

Cessons  donc  de  répéter  que  le  zèle  et  le  dé- 
vouement suffiraient  :  convenons  qu'il  faut  quel- 
que chose  de  plus;  c'est  un  commencement  d'or- 
ganisation et  d'instruction.  C'est  ce  qu'on  nro- 
iose  de  donner  aux  Français  appelés  à  faire 

fiartie  de  la  garde  nationale  mobilit>able.  J'appuie 
'amendement.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  gémérmî  Bageand.  Je  demande  la  pa- 
role. 

(Aux  voix  !  aux  voix  !  Parlez  !  parlez  !) 

M.  le  gémérmî  Bageaad.  Messieursjes  amen- 
dements qui  oot  été  présentés  et  les  discours  qui 


lourd'hui  on  en  réclame.  J'en  prends  acte.  Oui, 
ni  faut  de  l'instruction  pour  faire  un  soldat; 
'mais  ce  n'est  pas  seulement  6  mnis  qu'il  faut, 
c'est  plus  longtemps,  soyez-en  convaincus;  l'ins- 
truction seule  ne  suffit  pus  pour  faire  un  soldat  : 
c  n'est  pas  a88»x  de  savoir  faire  l'école  de  pelo- 
ton, marcher  au  pas  et  charger  un  fusil;  on  n'est 
soldat  que  quand  o  i  ne  regrette  plus  le  toit  pa- 
ternel, qu'on  et  inspiré  par  la  gloire,  qu'on  est 
attaché  a  son  drapeau,  qu'on  professe  un  culte 
pour  son  drapeau,  c'est  alors  seulement  qu'on 
est  soldai,  quand  il  y  a  des  agrégations  de  sen- 
timents qui  forment  les  véritables  régiments. 

Je  demande  si,  p  r  cet  amendement,  vous  au- 
ra de  pareils  soldats  parce  que  vous  les  réuni- 
rez pendant  15  ou  30  jours  ï  Non,  c'est  une  er-  I 


reur  ;  et  je  crois  que  cette  mesure  ne  ferait  que 
troubler  les  citoyens  sans  vous  présenter  plus  de 
sécurité,  ni  vous  procurer  une  armée.  Vous  apu- 
rez de  grands  inconvénients  sans  avoir  le  moin- 
dre avantage.  Je  ne  veux  pas  troubler  mon  pays, 
sa  sécurité,  pour  n'avoir  pas  encore  une  bonne 
armée. 

Moi  aussi,  Messieurs,  je  désirerais  que  noua 
eussions  une  bonne  réserve,  qui  puisse,  au  be- 
soin, appuyer  l'armée  de  ligne  ;  mais  je  ne  pense 
pas  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  réduire, 
comme  l'a  dit  M.  de  Tracy,  notre  armée  à 
100,000  hommes.  Dans  un  pays  comme  la  France, 
qui  a  d'immenses  frontières,  il  faudrait  au  moins 
une  armée  de  200  à  250,000  hommes,  ne  se- 
rait-ce que  pour  conserver  le  dépôt  de  la  science 
militaire. 

On  parait  être  inquiet  sur  la  dépense  du  pays, 

Suant  à  moi  je  n'ai  pas  la  moindre  inquiétude* 
otre  armée  s'e9t  raffermie,  a  pris  de  la  vigueur, 
de  l'énergie  et  de  l'instruction  ;  elle  a  d'excellents 
cadres,  vous  pouvez  d'abord  faire  face  à  tout; 
derrière  votre  armée  de  400,000  hommes  voua 
aurez  le  temps  de  former  des  bataillons. 

Je  désire,  je  le  répète,  un  bon  système  de  ré- 
serve; mais  quoique  j'aie  bien  cherché,  je  n'ai 
pas  encore  trouvé  un  bon  système;  jusqu'à  présent 
ta  meilleure  idée  qu'on  ait  présentée  est  d'avoir 
une  armée  dont  la  moitié  soit  sous  les  drapeaux  et 
la  moitié  dans  ses  foyers.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  repousserai  certainement  pas  Vidé^  très 
noble,  très  généreuse,  très  patriotique  de  donner 
une  éducation  militaire  à  toute  uoe  natioo;  que 
dans  les  lycées,  partout  on  donne  des  idées  de 
guerre,  qu  on  y  fasse  des  cours  de  politique,  de 
stratégique  comme  des  cours  de  grammaire  fran- 
çaise ;  mais  comme  l'amendement  proposé,  non 
plus  que  le  projet,  ne  remplissent  ce  double  ob- 
jet, espérons  que  quelque  homme  habile  résoud  ra 
cette  difficulté  :  jusque  là  je  m'en  tiens  au  projet 

L proposé,  parce  que  je  ne  veux  pas  porter  du  trou- 
ble, de  la  perturbation  dans  la  société.  (Très  bien! 
très  bien  1) 

~  M.  le  géaéral  Demarçay.  Je  demande  la  pa- 
role. (Non  !  non!  Aux  voix  !  aux  voix  !)  Je  demande 
alors  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  Préside»!  Tous  n'avez  la  parole  que 
contre  la  clôture. 

M.  le  géaéral  Deauureay.  Cette  question  est 
de  la  plus  haute  importance,  ce  qu'a  dit  M.  le 
ministre  du  commerce  et  ce  qu'a  ajouté  M.  le  gé- 
néral Bugeaud  mérite  une  réfutation  d'autant 
plus  importante  que  ce  que  l'on  a  avancé  n'est 
pas  exact.  Si  cependant  la  Chambre  ne  voulait 
pas  m'accorder  la  parole,  je  me  rendrais  à  sa  dé- 
cision. (Parlez!  parle»!  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  conti- 
nue.) 

M  le  géaéral  Deaiareay.  Messieurs,  dans 
l'état  act  el  des  choses,  il  ne  devrait  vraiment 
pa6  y  avoir  de  contradiction  sur  la  partie  prin- 
cipale et  importante  de  la  question  que  nous  trai- 
tons, la  composition  d'une  armée  nationale.  Ce- 
pendant, je  le  vois  à  regret,  notre  éducation  n'est 
peut-être  pas  assez  avancée,  et  il  nous  en  coûtera 
de  grands  sacrifices  jusqu'à  cet  heureux  mo- 
ment. 


M.  le  ministre  du  commerce  a  dit  que  l'on 
plaignait,  d'un  côté,  que  nous  n'avions  pas  u 


nue 


armée  assez  forte  pour  foire  respecter  notre  indé- 
pendance nationale,  et  que, de lautre, on  as  plai- 
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gnait  de  l'énormité  des  dépenses  occasionnées 
par  le  nombre  d'hommes  sons  les  armes. 

Nous  ne  sommes  pas  en  contradiction  ni  mes 
honorables  amis  ni  moi,  au  contraire;  et  eux 
de  mes  honorables  collègues  qui  ont  assisté  au 
commencement  de  la  séance  ont  vu  que  ce  re- 
proche pourrait  être  renvoyé  à  M.  le  ministre 
du  commerce  et  aux  orateurs  qui  défendent  son 
système;  car  M.  le  ministre  du  commerce  a  pré- 
tendu qu'il  était  d'accord  avec  son  contradicteur, 
et  son  contradicteur  s'est  levé  pour  le  nier. 

L'armée,  telle  qu'elle  existe,  est-elle  suffisante 
pour  nous  rassurer  contre  une  attaque?  Je  ne 
veux  répondre  qu'en  très  peu  de  mots;  je  ne  le 
pense  pas.  À  quelle  attaque  pouvons-nous  être 
exposés?  A  une  attaque  de  5Û0  à  600,000  hom- 
mes ?  Gela  a  déjà  eu  lieu.  (Jlf.  le  président  du  con- 
seil fait  un  mouvement.)  Je  demande  la  permission 
à  M.  le  président  du  conseil  de  m'expliquer  ;  je  ré- 

Sondrai  à  toutes  ses  objections,  quand  il  le  vou- 
ra,  notamment  sur  ce  sujet. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil,  à 
demi-voix.  C'est  cela  ! 

M.  le  général  Demarçay.  Oui,  c'est  cela... 
Gela  est  d'autant  moins  incontestable,  que  le  fait 
a  eu  lieu  deux  fois...  Oui,  c'est  cela. 

La  prudence  veut,  si  nous  sommes  exposés  à 
une  attaque  de  cette  intensité,  que  nous  ayons 
pour  la  repousser  des  forces  égales  en  nombre, 
égales  en  qualité,  c'est-à-dire  une  armée  régu- 
lière. Ge  surcroît  de  prudence,  la  nature  de  notre 
gouvernement  le  veut  ;  il  faut,  en  outre,  que  nous 
ayons  une  réserve  dans  la  garde  nationale  mo- 
bile et  sédentaire,  et  dans  tous  les  citoyens  qui 
doivent  concourir  à  la  défense  de  la  patrie. 

Ainsi  donc,  sans  entrer  «ians  de  longs  détails, 
voilà  établie  la  possibilité  d'avoir  à  combattre 
une  armée  de  5  à  600,000  hommes.  Mais  som- 
mes-nous dans  le  cas  de  solder  une  armée  assez 
forte  pour  résister  à  des  attaques  de  cette  nature  ? 
La  nation  peut-elle  perdre  ainsi  le  travail  d'un  si 
grand  nombre  d'hommes  dans  la  force  de  l'âge, 
au  maximum  de  tous  les  moyens  physiques  qui 
font  la  prospérité  du  pays  et  de  la  société?  Non, 
Messieurs,  nous  ne  pensons  pas.  C'est  sur  d'autres 
combinaisons  qu'il  faut  asseoir  la  défense  natio- 
nale ;  et  quand  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, dont  j'admire  certainement  l'étendue 
des  connaissances  dont  il  a  fait  preuve,  dit,  en 
parlant  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, qu'il  était  impossible  de  faire  actuellement 
des  réductions  sur  ces  minUtères,  il  vous  a  dit 
aussi  que  c'était  sur  d'autres  combinaisons  qu'il 
fallait  faire  des  économies,  les  circonstances  ac- 
tuelles ne  permettent  de  faire  aucun  dérange- 
ment en  ce  moment.  Je  dis  non  seulement  que 
les  circonstances  le  permettent,  mais  que  la  né- 
cessité est  indispensable. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  dernièrement  que 
vous  n'iriez  pas  18  mois  avec  le  système  actuel. 
Je  le  répète,  il  y  a  impossibilité  :  les  ressources, 
les  fatigues  des  contribuables  ne  le  permettraient 
pas.  La  question  est  le  commencement  d'exécu- 
tion de  ce  système. 

L'armée  française  doit  être  composée  ep  très 
petite  partie  d'hommes  sous  les  armes.  Tout 
nomme  qui  sait  le  service,  qui,  dan*  l'infanterie, 
pour  fixer  mes  idées,  a  reçu  l'instruction  pen- 
pant  6  mois,  qui  daos  la  cavalerie,  dans  l'artil- 
lerie, a  reçu  1  instruction  pendant  2  ou  3  ans, 
doit  être  renvoyé  dans  ses  foyers,  et  faire  place 
à  d'autres  hommes  nouveaux,  qui  à  leur  tour 
recevront  l'instruction. 


Lorsqu'il  y  a  danger  de  guerre,  ce  ne  sont  pas 
les  maréchaux  de  France,  les  généraux  qu'ils 
font  nommer  par  superfétation  qui  sont  une  ga- 
rantie pour  le  pays,  ce  qu'il  faut  nommer,  ce 
qui  fait  la  force  des  armées,  ce  qui  peut  donner 
l'instruction  à  un  grand  nombre  d'hommes,  ce 
sont  des  caporaux,  des- serments;  il  faut  doubler 
ces  grades. 

Je  suis  convaincu  que  la  proposition  de  M.  deLu- 
dre  était  exécutable,  et  je  me  charge  de  le  prouver 
à  qui  que  ce  soit.  Je  connais  assez  ces  détails 
pour  ne  pas  craindre  de  m'avancer  imprudem- 
ment. 

Les  difficultés  ont  donc  été  exagérées  relative- 
ment à  la  proposition  de  M.  de  Ludre  ;  sa  proposi- 
tion offrait  de  très  grand  s  avantages.  Sans  l'adop- 
ter littéralement  et  entièrement,  elle  était  très  exé- 
cutable. Ge  que  propose  M.  le  général  Subervie 
n'en  est  qu'un  léger  diminutif;  c'est  encore  quel- 
que chose,  c'est  l'entrée  :  ce  n'est  qu'un  contrôle 
nominatif  ;  mai*  les  hommes  sont  appelés  à  se 
placer  les  uns  à  côté  des  autres  ;  ils  apprennent 
à  se  connattre  :  cVstla  première  leçon,  la  plus 
importante  de  toutes. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Subervie.  (Aux 
voix  !  aux  voix!) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil, 
(Mouvement  marqué  d'attention.)  Messieurs,  vé- 
ritablement je  ne  puis  concevoir  sur  quoi  repose 
cette  discussion.  L'honorable  général  qui  des- 
cend de  cette  tribune  vient  de  dire  que  nous 
avions  besoin,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du 
piys  d'une  armée  de  5  ou  600,000  hommes  ;  mais 
il  outilie  donc  la  loi  qui  vous  a  été  préseutée, 
celle  qui  a  été  discutée  et  adoptée  par  vous  il  y 
a  peu  de  temps  ?  N'avez-vous  pas  dernièrement, 
dans  la  loi  de  recruteur  nt,  porte  l'armée  de  ligne 
à  500,000  hommes,  dont  une  partie,  en  temps  de 
paix,  serait  renvoyée  dans  ses  foyers,  et  l'autre 
partie  resterait  sous  les  drapeaux  ? 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  vous  trouvez 
en  quelque  sorte  sur  le  pied  de  guerre.  Il  ne  fau- 
drait que  l'appel  des  80,000  hommes  demandés 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  que  vous 
eussiez  les  500,000  hommes. 

Nous  ne  discutons  pas  ici  la  loi  du  recrute- 
ment :  vous  l'avez  votée.  Yous  avez  satisfait  à 
tous  les  besoins  du  pays  en  adoptant  cette  loi. 
Vous  l'avez  jugé  ainsi  en  vous  associant  à  la 
proposition  du  ministère,  en  adoptant  la  loi 
présentée  dernièrement.  Ainsi  vous  avez,  sous 
ce  rapport,  satisfait  à  toutes  les  exigences. 

Je  me  rallie  donc  à  l'opinion  qui  a  été  émise 
par  M.  le  général  Bugeaud  :  c'est  qu'en  définitive 
pour  défendre  son  pays,  il  faut  avoir  une  armée 
de  ligne  forte  et  bien  disciplinée,  et  derrière  elle 
une  garde  nationale  pour  la  soutenir. 

C'est  à  quoi  vous  avez  pourvu  en  votant  les 
lois  qui  vous  ont  £té  présentées  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  sur  la  garde  nationale. 

Je  dirai  ensuite  qu'il  semblerait  que  nous  n'a- 
vons pas  organisé  une  réserve  dans  la  garde  na- 
tionale, et  que  nous  avons  laissé  le  pays  sans 
défense.  Déjà  vous  avez  pourvu  à  tous  les  besoins 
du  j>ay8  relativement  à  la  troupe  de  ligne.  Quant 
à  la  garie  nationale,  la  loi  du  22  mars  n'a- t-elle 
pas  pourvu  à  tous  les  besoins,  en  organisant  une 
garde  nationale  sédentaire,  qui  se  compose  de 
1,500,000  homme?,  dont  à  peu  près  1,100,000 
so>t  armés? 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  pour  pourvoir 
plus  efficacement  à  la  défense  du  pays,  nous  som- 
mes venus  vous  proposer  la  modification  du 
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titre  de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  qui  concerne 
la  mobilisation.  On  a  craint  que  la  mobilisation 
des  300,000  hommes  qui  pouvaient  être  mis  à 
la  disposition  du  gouvernement  par  une  loi  ou, 
en  l'abs»  ncedes  Chambres,  par  une  ordonnance, 
n'entraînât  quelque  retard  pour  satisfaire  aux 
besoins  urgents.  Mous  avons,  par  cette  loi,  ap- 
porté une  modification  telle,  qu'en  moins  de 
35  ou  de  40  jours  nous  pourrons  inettre  un  pareil 
nombre  d'hommes  exercés  sous  les  armes,  après 
avoir  d'abord  appelé  les  500,000  hommes  de  l'ar- 
mée de  ligne.  La  garde  nationale  remplira  ainsi  le 
rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  dans  ses  rapports 
avec  l'armée  de  ligne. 

On  ne  peut  donc  pas  accuser  le  gouvernement 
de  n'avoir  pas  pris  toutes  les  précautions  pour 
assurer  notre  sûreté  intérieure.  Soyez  persuadés, 
Messieurs,  que  le  gouvernement  y  veille  avec* la 
plus  scrupuleuse  attention,  et  que,  sous  aucun 
rapport,  nous  n'avons  à  craindre  ni  pour  notre 
indépendance  ni  pour  nos  intérêts  nationaux. 
(Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  deTrtey.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  est 
trop  important,  pour  que  M.  le  président  du  con- 
seil ne  rende  point  un  juste  hommage  à  la  sol- 
licitude des  différents  orateurs  qui  ont  présenté 
les  modifications  qui  leur  Ont  paru  nécessaires 
dans  1  intérêt  de  tous,  et  puisse  la  prendre  pour 
une  accusation  dirigé  contre  le  ministère.  Notre 
première  affaire,  à  nous  mandataires  du  pays, 
c'est  le  soin  de  sa  défense. 

M.  le  président  du  conseil  a  commis,  je  crois, 
une  erreur  sur  la  fixation  des  500,000  hommes. 

Une  disposition  nouvelle  de  la  Charte  porte 
que  le  vote  annuel  du  contingent  de  l'armée  sera 
fixé  par  une  loi.  Cette  fixation  doit  être  néces- 
pairement  variable  ;  car  si  on  fixait  définitive- 
ment le  nombre,  on  ne  pourrait  plus  le  chan- 
ger. 

M.  le  président  du  conseil  a  affirmé  que  le 
gouvernement  était  plein  de  sollicitude  pour  les 
intérêts  et  la  défense  du  pays. 

C'est  une  assertion  sur  laquelle  personne  ne 
pourrait  élever  le  plus  léger  cloute  sans  témérité; 
mais  il  nous  sera  bien  permis  de  rechercher 
quels  sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
arriver  à  ce  but. 

M.  le  président  du  conseil  a  avancé  que  l'ar- 
mée de  400,000  hommes,  avec  la  nouvelle  levée 
de  80,000  hommes,  formerait  un  effectif  de 
500,000  hommes,  et  présenterait  un  formidable 
rempart;  mais  M.  le  président  du  conseil  a  pusse 
à  côie  de  la  difficulté;  car  il  n'ignore  pas  que 
Pentrctien  de  ces  500,000  hommes  est  une  charge 
qui  pèse  sur  le  pays  d'un  po.ds  intolérable;  c'est 
une  charge  que  le  pays  ne  peut  supporter  pour 
l'avenir,  et  auquel  il  faut  trouver  un  remède 
prochain,  très  prochain. 

Eh  bien  !  c'est  remplir  notre  devoir  en  vérita- 
bles mandataires  de  la  nation  que  de  rechercher 
les  moyens  d'alléger  cette  charge,  car  c'est  le 
problème  de  toute  bonne  administration  de  faire 
le  plus  avec  le  moins. 

Je  le  déclare,  ce  n'est  pas  avec  une  armée  de 
500,000  hommes,  en  considérant  la  garde  natio- 
nale prise  en  mus^e,  sans  distinction  d'âge  ni  de 
position,  Pans  étaMir  une  différence  entre  celle 
des  villes  et  celle  dis  campagnes,  que  vous 
pourrez  arriver  à  ce  grand  but  de  diminuer  les 
charges  que  supporte  le  pays  en  hommes  et  en 
argent.  Quoi  qu'en  ait  dit  le  général  fiugeaud,  à 
l'expérience  militaire  duquel  je  rends  un  juste 
hommage,  Je  pense  qu'il  n'a  pas  suffisamment 


réfléchi  sur  l'impossibilité  de  faire  reposer  exclu- 
sivement la  défense  do  pays  sur  une  armée  sol- 
dée. 

M.  le  général  Bugeaud.  Je  n'ai  rien  dit  de 
pareil. 

M.  de  Traey.  D  n'y  a  donc  que  deux  partit 
à  prendre:  c'est  d'avoir  une  réserve  prise  soit 
dans  les  hommes  sortis  des  rangs  de  l'armée, 
soit  dans  tous  les  jeunes  gens  de  la  nation.  C'est 
à  cela  que  nous  nous  sommes  attachés  ;  nous 
avon3  pensé  que  voulant,  après  la  Révolution 
de  Juillet,  fonder  un  gouvernement  national, 
c'était  le  seul  système  qui  pouvait  conduire  à  ce 
but,  qui  pouvait  établir  une  véritable  égalité 
dans  les  services  que  chaque  citoyen  doit  à  la 
patrie.  Le  moyen  de  rendre  la  charge  du  service 
militaire  supportable,  c'est  de  le  faire  peser 
également  sur  tous. 

On  parle  sans  cesse  de  la  paix  ;  le  moyen  d'a- 
voir la  paix,  c'est  de  mettre  la  population  entière 
en  état  de  courir  à  la  défense  du  pays. 

Par  mes  anciens  souvenirs,  je  suis  habitué  à 
respecter  infiniment  l'armée  permanente  ;  mais 
je  sais  aussi  tous  les  inconvénients  qui  y  sont 
attachés  ;  je  sais  combien  de  larmes  ont  coûté 
les  conscriptions  nombreuses  qui  ont  désolé  la 
France  :  voilà  ce  que  je  veux  éviter  à  mon  pays. 
Je  sais  la  gloire  qu'il  en  a  recueillie,  mais  je  saie 
aussi  le  prix  qu'elle  a  coûté. 

C'est  en  organisant  militairement  toute  la  jeu- 
nesse française  que  nous  trouverons  les  moyens 
d'éviter  ces  sacrifices  d'hommes  et  d'argent.  Cela 
sera  facile  en  France,  où  l'instruction  militaire 
est  si  aisée  à  acquérir,  où  elle  surgit,  pour  ainsi 
dire,  du  sol. 

C'est  là  ce  qu'on  pourra  faire  quand  on  ta 
voudra  :  et  c'est  encore  un  moyen  de  parvenir  à 
ces  économies  que  nous  réclamons  tous  les  jours. 

L'amendement  du  général  Subervie  étant  un 
faible  acheminement  vers  ce  but  que  nous  devons 
nous  proposer,  je  l'appuie  de  toutes  mes  forces, 
malgré  les  raisons  qu'a  données,  pour  le  corn* 
battre-,  M.  le  président  du  conseil. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  majorité  qui  parait  quelques  instants  dou- 
teuse.) 

(M.  le  général  Subervie  retire  le  reste  de  son 
amendement.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  6 
et  dernier  : 

«  Toutes  les  dispositions  des  lois  et  ordon- 
nances contraires  à  la  présente  loi  sont  et  de- 
meurent abrogées.» 

(Cette  disposition  est  adoptée.) 

il  est  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi  au  scrutio 
secret  : 


i 


Nombre  de  votants 250 

Pour 205 

Contre 45 

La  Chambre  adopte.) 

La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  4  janvier. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile. 


à 
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Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  créer 
pour  40  millions  d'obligations  municipales. 


1" 

Bureau. 

—  M.  Dubois-Aymé; 

2* 

— ~ 

M.  Cbevandier  ; 

3« 

— 

M.  Alby  ; 

4« 

— 

M.  Martin  ; 

5« 

— 

M.  de  Sivry  ; 

6« 

— 

M.  Lefebvre; 

7» 

— 

M.  Chédeaux; 

8* 

— 

M.  Ha  vin  ; 

9« 

M.  Petit. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD    (DE    L'AIN). 

Séance  du  mercredi  4  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

(La  Chambre  n'étant  pus  en  nombre,  la  séance 
demeure  interrompue  jusqu'à  deux  heures  moins 
un  quart.) 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal. 

D'autres  voix  :  La  Chambre  est  maintenant  en 
nombre. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  vrojet  de  loi  de  la  liste  civile. 
M.  de  Corcelles  a  la  parole  contre  le  projet. 

M.  de  Lame  th.  11  serait  temps  dedonner  une 
explication  sur  la  manière  de  demander  la  pa- 
role. 

Y  a-t-il  une  liste  pour,  et  une  liste  contre?  y 
a-t-il  dans  la  Chambre  des  individus...  Je  de- 
mande pardon,  c'est  par  mégarde  que  je  me  suis 
servi  de  ce  mot.  {Murmures  à  gauche.)  Je  veux 
dire  des  personnages  qui  demandent  que  le  roi 
n'ait  pas  de  liste  civile  ?  Certainement  il  y  en  a 
beaucoupqui  veulent  que  le  roi  ait  une  liste  civile, 
et  la  liste  des  premiers  doit  être  peu  nombreuse; 
ensuite  il  y  en  aura  qui  parleront  sur  la  quotité 
de  la  liste  civile.  Gela  ferait  trois  ordres  d'ora- 
teurs. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  que  deux  listes, 
une  pour  et  une  contre. 

Aux  termes  du  règlement,  ce  sont  les  secré- 
taires qui  reçoivent  les  inscriptions.  C'est  sur  la 
liste  telle  qu'elle  m'a  été  remise  par  le  bureau, 
que  j'appellerai  les  orateurs  dans  Tordre  où  ils 
y  sont  inscriis.  Voilà  toute  la  réponse  que  je  puis 
faire. 

M.  de  Corcelles  a  la  parole. 

Quelques  voix  :  M.  de  Corcelle  est  absent,  ap- 
pelez un  autre  orateur. 
(M.  de  Corcelles  entre  en  ce  moment.) 

M.  de  Corcelles.  Messieurs,  ceux  qui  n'es- 
timent la  royauté  qu'en  raison  des  millions  qui 
lui  sont  alloués,  lui  attribuent  une  valeur  bien 
matérielle;  et  s'il  était  vrai  qu'un  préjugé  vul- 
gaire fit  dépendre  sa  dignité  d'une  dotation,  ce 
serait  à  vous  de  le  combattre  ;  car  la  vérité,  on  le 
proclama  l'année  dernière  ;  vous  le  savez,  la  vé- 
rité désormais  doit  régner  sur  le  pays. 

Mais  il  apartenait  à  une  révolution  sociale 
comme  la  nôtre  de  placer  le  trône  dans  une  ré- 
gion plus  élevée,  de  lui  reconnaître  enfin,  et  à 


tout  ce  qui  lui  est  propre,  à  la  liste  civile  elle 
même,  une  destination  toute  morale. 

On  devrait  donc  s'attendre  que  cette  considé- 
ration de  premier  ordre  fixerait  l'attention  du  lé- 
§islateur.  Elle  a  échappé  à  votre  commission.  (Je 
is  à  la  majorité  de  votre  commission.) 

En  effet,  aucune  précaution  n'a  été  prise  contre 
l'invasion  possible,  présumable  môme  d'un  sys- 
tème de  cour.  On  a  tout  fait  au  contraire  pour 
l'encourager,  pour  lui  ouvrir  le  plus  facile  accès  ; 
et  cependant  s'il  est  au  monde  une  vérité  in- 
contestable, c'est  assurément  la  corruption  des 
cours. 

Etait-il  permis  d'oublier  que  dans  la  période 
des  40  dernières  années  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, la  France  avait  vu  disparaître  4  trônes,  tous 
Soussés  à  leur  ruine  par  la  pernicieuse  influence 
es  cours? 

C'était  là  cependant  de  l'histoire  contempo- 
raine ;  de  l'histoire  écrite  avec  du  sang  français... 
Mais  l'exécrable  attentat  de  juillet,  préparé  par 
une  cour,  consommé  par  une  cour,  est  là  pour 
nous  rappeler  tous  à  notre  devoir. 

Avec  cette  exubérante  liste  civile  que  votre 
commission  prétend  nécessaire  pour  étayer  un 
trône  populaire,  elle  lui  prépare  des  éléments  de 
ruine  inévitable.  Tant  de  millions  'dont  elle  l'en- 
toure et  qui  ne  peuvent  évidemment  être  consom- 
més à  son  propre  usage,  deviendront,  comme  on 
Ta  toujours  vu,  la  proie  de  faux  amis;  de  ces 
hommes  cunides  et  gangrenés  qui  pullulaient  au- 
tour des  trônes;  de  ces  poursuivants  de  fidélité 
à  la  suite  de  toutes  les  listes  civiles,  de  toutes 
les  dynasties;  qui  se  cramponnent  au  premier 
trône  venu,  au  Trésor  surtout ; 

M.  Vatont.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

M.  de  Corcelles...  qui  absorbent  tous  les  pou- 
voirs sous  prétexte  de  dévouement,  aveuglent 
le  prince  en  le  caressant,  lui  aliènent  les  cœurs 
pour  l'asservir  en  l'isolant,  signent  les  sinistres 
ordonnances,  commandent  les  massacres  et  pré- 
cipitent les  peuples  dans  l'abîme. 

Cette  leçon,  la  plus  terrible  que  jamais  peuples 
et  rois  aient  reçue,  a-t-elle  donné  quelque  pré- 
voyance à  votre  commission?  Non.  Elle  jette  fa- 
briques, palais,  bois,  corps  île  fermes,  courtisans, 
en  un  mot,  une  liste  civile  de  restauration  pêle- 
mêle  à  travers  nos  affaires  si  compliquées... 

Mais  je  vois  dans  cette  question  tout  l'avenir 
du  pays.  Qu'il  me  soit  donc  permis  de  suivre  une 
à  une  les  spécieuses  allégations  de  ceux  qui  ne 
se  sentent  aucune  répugnance  pour  les  grosses 
listes  civiles  et  les  gros  budgets. 

Un  tel  examen,  je  le  sais,  doit  être  calme  et 
consciencieux.  Dieu  veuille  que  vous  le  trouviez 
concluant  I 

L'objet  raisonnable  d'une  liste  civile  est  d'as- 
surer au  roi  et  à  sa  famille  une  existence  indé- 
pendante. Le  bon  sens  et  la  justice  ne  veulent 
rien  de  plus;  mais  la  cupidité  des  uns  et  les  pré- 
jugés du  plus  grand  nombre  ne  se  contentent  pas 
d'une  destination  si  simple. 

On  met  l'Indépendance,  la  force  et  la  dignité 
du  roi  dans  le  nombre  de  ses  palais,  l'immensité 
de  ses  revenus,  l'étendue  de  sa  clientèle,  et  le 
prestige  des  arts  employés  à  lui  faire  une  auréole, 
une  sorte  de  culte  extérieur  qui  subjugue  les 
imaginations. 

On  allègue  certains  usages  de  représentation 
dont  la  réciprocité  envers  les  puissances  étran- 
gères peut  sembler  utile,  quoiqu'elle  ne  soit 
|  nullement  nécessaire. 
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Enfin,  l'on  attribue  an  possesseur  d'une  liste 
civile  une  véritable  mission  économique,  en  affir- 
mant que  ses  consommations  ont  la  miraculeuse 
propriété  de  féconder  l'industrie...  qui  cependant 
féconde  la  liste  civile,  si  je  ne  me  trompe. 

De  tels  sophisme  contrastent  étrangement  avec 
des  promesses  que  nous  regardions  comme  in- 
violables. Notre  devoir  est  donc  de  les  réfuter, 
en  montrant  qu'ils  n'ont  d'autre  raison  que  l'in- 
térêt personnel  et  l'esprit  de  routine. 

Un  revenu  décent,  sur  l'Etat,  avec  la  jouissance 
des  deux  plus  beaux  palais  de  la  capitale,  et  de 
3  ou  4  habitations  royales  à  la  campagne,  suffi- 
sent incontestablement  pour  assurer  a  la  cou- 
ronne une  situation  libre,  commode,  fort  au- 
dessus  de  toutes  les  fortunes  privées,  supérieure 
même  à  l'état  de  maison  de  la  plupart  des  sou- 
verainetés étrangères. 

Vouloir  davantage,  ce  serait  compliquer  les 
fonctions  du  cbef  de  l'Etat,  le  distraire  des  soins 
qui  exigent  toute  son  attention,  le  réduire  à 
s'occuper  de  beaucoup  d'affaires  aux  dépens  des 
nôtres. 

Nous  demandons  qu'il  soit  indépendant.  Eh 
bienl  n'ajoutons  pas,  à  l'exercice  de  ses  préro- 
gatives, une  gestion  domestique  pleine  de  diffi- 
cultés et  de  soucis. 

Son  domaine  privé  est  déjà  fort  considérable. 
Une  nouvelle  dotation  territoriale,  composée  de 
tous  les  bois,  corps  de  fermes  et  palais  de  l'an- 
cienne liste  civile,  entraînerait  une  vaste  admi- 
nistration spéciale,  et  un  train  porportionné  à  ce 
genre  d'existence. 

A  de  nombreux  palais,  il  faut  une  innombra- 
ble hiérarchie  de  serviteurs.  Or,  l'histoire  ne  té- 
moigne-t-elle  pas  assez  que  la  pire  servitude  est 
d'être  le  cbef  de  cette  clientèle  qu'on  appelle 
la  cour,  et  que  se  faire  obéir  de  ces  égoïstes  qui 
conspirent  nuit  et  jour  l'accroissement  de  leur 
fortune,  c'est  au  fond  leur  obéir  à  tous  avec  une 
peine  infinie  ? 

Rien  n'est  si  pénible  et  si  coûteux  que  de  se 
les  atta  lier.  Ainsi,  le  chiffre  de  la  liste  civile 
proprement  dite  ne  serait  jamais  assez  élevé 
pour  subvenir  aux  charges  accessoires  et  aux  in- 
fatigables exigences  de  cette  opulente  mendicité. 

Mieux  voudrait  pourtant  élever  encore  ce  chif- 
fre, si  par  là  on  pouvait  délivrer  le  prince  d'un 
entourage  gui  ne  manquerait  pas  de  lui  devenir 
aussi  funeste  qu'au  pays.  Mais  le  luxe  royal,  les 
courtisans  et  les  abus  du  pouvoir  sont  trois  fléaux 
qui  ne  peuvent  exister  séparément. 

Quels  que  soient,  d'ailleurs,  les  besoins  de  la  * 
royauté,  il  est  d'une  meilleure  économie  que  son 
revenu  se  compose  entièrement  de  rentes  sur 
l'Etat,  et  qu'ainsi  les  terres  de  l'ancienne  liste 
civile,  à  l'exception  de  quelques  habitations  de 
luxe,  retournent  à  l'administration  des  domaines, 
ou  bien  soient  aliénées. 

Une  administration  publique,  je  le  sais,  s'en- 
tend mal  à  faire  valoir  des  domaines;  mais  une 
administration  de  cour  est  encore  plus  dispen- 
dieuse. En  Angleterre,  la  perception  des  divers 
revenus  de  la  couronne,  qui  s'élève  à  25  0/0  coû- 
terait la  moitié  moins  entreprise  par  l'Etat.  Cela 
est  tout  simple  :  une  administration  publique, 
en  raison  de  sa  responsabilité,  est  astreinte  à 
une  certaine  économie;  au  lieu  qu'une  adminis- 
tration royale  est  incessamment  disposée  à  sacri- 
fier l'Etat  à  la  cour. 

Dirat-on  que  le  roi  a  fait  ses  preuves  d'éco- 
nomie et  qu'il  ne  manquera  pas  d'imposer  un 
frein  à  la  cupidité  de  ceux  qui  l'entourent?  Mes- 
sieurs, l'économie  privée  est  fort  différente  de 


l'économie  royale  et  par  ses  motifs  et  par  ses 
résultats. 

Dès  qu'on  admet  que  la  royauté  se  fortifie  en 
raison  du  nombre  des  créatures  qu'elle  peut 
s'attacher,  le  roi  lui-môme  est  intéressé  à  la 
mauvaise  gestion  de  ses  biens,  parce  que  l'intérêt 
du  roi  l'emporte  beaucoup  sur  celui  du  proprié- 
taire. 

Le  désir  d'accroître  son  revenu  particulier  peut 
porter  un  prince,  d'ailleurs  économe,  à  certaines 
prodigalités  qui  ne  ruinent  que  l'Etat,  et  presque 
toujours  on  voit  s'accroître  le  domaine  privé  dans 
la  même  porportion  que  les  largesses  faites  aux 
courtisans,  au  grand  préjudice  des  revenus  pu- 
blics. 

Nous  avons  entendu  dire  avec  un  sérieux  in- 
croyable :  Mais  que  faire  de  tant  de  palais,  si 
l'on  n'en  fait  pas  le  domaine  de  la  royauté?  Khi 
Messieurs,  lorsque  la  cour  sera  reconstituée,  qu'en 
résultera-t-il?  Une  question  aussi  embarrassante 
que  remploi  de  l'aocien  domaine  de  la  couronne 
1  est  peu.  On  ne  dira  plus  :  Que  faire  de  tant  de 
palais  ?  mais  on  dira  :  Que  faire  des  courtisans? 
et  il  faudra  violer  les  lois  pour  leur  complaire, 
embarrasser  nos  finances  pour  les  enrichir,  re- 
courir au  cumul  des  grades  et  des  emplois  pour 
soutenir  leur  position  de  cour,  inventer  de  scan- 
daleuses sinécures,et  recommencer  la  carrière 
des  révolutions. 

Quand  la  Bastille  fût  prise,  les  vainqueurs 
s'avisèrent-ils  de  dire  :  Que  faire  de  la  Bastille?... 
Pour  nous  assurément,  nous  ne  voulons  qu'aucun 
des  monuments  de  l'art  soit  détruit;  mais  nous 
pensons  que  le  roi  ne  saurait  jouir  de  la  multi- 
tude d'habitations  qu'on  réclame  :  car.  à  moins 
de  le  comparer  à  la  divinité  qui  réside  partout 
et  nulle  part,  ses  besoins  et  ses  jouissances  sont 
encore  plus  limités  que  ses  pouvoirs.  Nous  savons 
enfin  parfaitement  que  si  tous  les  palais  inutiles 
au  monarque  retournaient  à  l'Etat,  nous  ferions 
une  économie  en  même  temps  que  nous  écarte- 
rions par  cette  mesure  le  danger  d'un  régime  de 
cour. 

L'entretien  convenable  du  roi  et  de  sa  famille,  la 
nature  de  ses  pouvoirs  constitutionnels,  voilà  les 
conditions  essentielles  de  son  indépendance.  Sa 
dignité  comme  sa  force  est  dans  le  bon  usage  de 
ses  prérogatives.  11  est  temps  de  renoncer  à  cette 
royauté  des  Mille  et  uns  nuits,  dont  la  splendeur 
orientale  semble  une  gloire  solitaire  et  jalouse  en 
dehors  de  la  gloire  comme  de  la  prospérité  des 
peuples. 

Rien  n'est  plus  faux  et  plus  dépravé  que  le 
système  où  la  royauté,  considérée  comme  un 
intérêt  personnel  s  appuyant  sur  des  intérêts  du 
même  ordre,  n'est  occupée  qu'à  se  faire  des  créa- 
tures et  devient  elle-même  la  misérable  créature 
des  ambitions  qu'elle  est  ceneée  conduire. 

Dans  ce  système  l'intérêt  personnel  est,  à  vrai 
dire,  le  mobile  de  toute  la  machine  gouverne- 
mentale :  celui  qui  s'entend  le  mieux  à  compli- 
quer, à  multiplier  les  contrepoids  politiques  pour 
modérer  l'égoïsme  naturel  de  chaque  pouvoir  par 
l'égoïsme  de  tous  les  autres,  s'appelle  homme 
d'Etat. 

Cette  stratégie  de  l'égoYsme  avait  son  utilité 
quand  la  cour,  le  parlement,  le  clergé  étaient 
comme  autant  de  puissances  existantes  par  elles- 
mêmes,  dans  un  continuel  état  de  guerre.  Plus 
on  divisait  alors  ta».t  de  pouvoirs  rivaux,  moins 
il  restait  d'énergie  à  chacun  d'eux  pour  tout  en- 
vahir et  mal  faire. 

Mais  depuis  89  et  la  Révolution  de  Juillet,  les 
anciennes  classes  privilégiées  ayant  perdu  ee  qui 
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faisait  leur  force,  l'opposition  des  pouvoirs  n'est 

Elus  ce  qu'il  faut  rechercher  :  c'est  leur  pleine 
armonie,  leur  parfait  accord  avec  la  volonté 
générale. 

Gréer  aujourd'hui,  soit  une  aristocratie,  soit 
une  cour ,  lorsqu'il  n'en  reste  que  de  faibles 
débris,  c'est  vouloir  à  toute  force  répaudre  le 
poison  afin  d'accréditer  l'antidote. 

Si  l'on  soutient  que  la  royauté  a  besoin  de  se 
faire  des  créatures  spécialement  intéressées  à  sa 
conservation,  on  admet  aus>i  qu'elle  a  besoin  de 
se  faire  des  ennemis;  car  plus  elle  aura  d'ami* 
de  cette  espèce,  plus  il  y  aura  de  gens  qui  s'in- 
digneront de  ses  prodigalités,  et  cependant,  plus 
oile  aura  d'ennemis,  plus  elle  éprouvera  le  be- 
soin d'augmenter  le  nombre  ne  ses  créatures. 
C'est  ainsi,  vous  le  savez,  qu'on  nous  a  menés 
vers  les  abîmes. 

Il  faut  le  reconnaître,  la  royauté  <l oit  dépendre 
de  la  volooté  particulière  de  quelques  privilégiés 


I 


exprimée  par  de  régulières  institutions,  que  sa 
véritable  volonté  consiste  à  s'y  conformer.  Au 
contraire,  tout  pouvoir  appuyé  sur  désintérêts 
personnels  est  ravalé  à  l'état  de  parti,  il  est  es- 
clave. 

Ce  qui  fait  la  servitude  et  la  faiblesse  des  par- 
tis, c'estqu'ils  nattent  les  intérêts  personnels  pour 
mieux  arriver  à  leurs  fins.  Si  la  royauté  réduite, 
par  les  causes  que  je  viens  de  signaler,  à  la  con- 
dition de  parti,  ne  craint  pas  pour  lutter  corn* 
à  corps  avec  eux,  d'employer  leurs  armes,  elle 
succombera;  car  el*e  n'a  pas  leur  souplesse. 
Qu'importe,  dira-t-on,  elle  est  puissante!  Tant 
is,  car,  tombant  de  haut,  sa  chute  sera  mortelle. 
In  un  mot,  les  partis  vaincus  apprennent  beau- 
coup; mais  les  gouvernements  qui  se  conduisent 
comme  des  partis,  ne  s'instruisent  qu'en  péris- 
sant. 

Si  je  repousse  toute  liste  civile  combinée  de 
façon  à  faciliter  la  renaissance  de  l'esprit  de 
cour,  je  m'oppose  également  aux  dispositions 
qui  réserveraient  au  roi,  comme  une  partie  de 
8a  dotation  immobilière,  la  possession  des  musées 
et  des  fabriques  royales,  c'est-à-dire  la  clientèle 
et  le  gouvernement  des  artistes. 

A  toutes  les  époques,  on  a  demandé  aux  beaux- 
arts,  non  seulement  une  imitation  Adèle  de  la 
nature,  mais  l'expression  de  certains  seutimeuts 
de  religion  ou  de  morale. 

Cette  moralité  qui  fait  la  plus  belle  gloire  des 
artistes,  varie  selon  les  principes  du  gouverne- 
ment. Quand  les  peuples  obéissaient  sans  contesta- 
tion aux  idées  religieuses,  l'art  était  l'expression  la 
plus  vive  de  la  théologie  régnante.  Plus  tard,  et  à 
mesure  que  la  royauté,  Raccord  avec  les  com- 
munes, l'emporta  sur  le  régime  féodal,  l'art  s'est 
voué  à  l'apothéose  de  la  monarchie  absolue,  qui, 
en  effet,  était  alors  le  principe  dominant  de  la 
société. 

Sous  l'Empire  l'art  fut  courtisan,  sous  la  Res- 
tauration il  devint  à  la  fois  courtisan  et  dévot 
Ne  serait-il  pas  temps  qu'il  fût  national,  qu'il  se 
consacrât  à  la  véritable  gloire  de  la  France,  au 
culte  des  grands  hommes,  aux  progrès  de  l'hu- 
manité? 

L'Etat  ne  doit  rien  aux  artistes  quand  ils  ne 
lui  sont  d'aucune  utilité.  Qu'est-ce  donc  si  leur 
direction  est  fausse  et  corrompue?  Or,  les  beaux- 
arts  ne  sauraient,  sans  être  dégradés,  devenir  un 
immeuble  de  la  couronne. 
Que  l'artiste  soit  obligé  d'attendre  Bon  pain  et 


sa  réputation  du  bon  plaisir  d'un  chambellan, 
il  continuera  de  faire  jouer  à  la  royauté  ce  rôle 

Srovidentiei  et  mystique,  cette  comédie  du  droit 
ivin  dont  nous  pensions  être  délivrés. 

Tandis  que  le  législateur,  la  Charte  à  la  main, 
s'emploiera  à  contenir  les  différents  pouvoirs 
dans  leurs  limites  constitutionnelles,  l'artiste 
plus  populaire,  parce  que  son  langage  s'adresse 
aux  masses  que  nos  paroles  n'atteignent  point, 
contredira  le  législateur.  Il  se  fera  prédicant 
d'afféterie  et  de  vanité.  Ses  flatt  ries  seront 
d'une  basses  e  d'autant  plus  froide  et  patente, 
qu'aucun  prestige,  aucune  pensée  libre  et  géné- 
reuse, nulle  inspiration  patriotique  et  morale  ne 
s'y  mêlera. 

Réduit  à  ne  plus  exprimer  que  d'étroites  idées 
d'utilité  gouvernementale  ei  je  ne  sais  quelle 
poésie  du  Moniteur  ou  du  3  0/0,  l'art,  qui  ne  peut 
vivre  que  d'enthousiasme  et  de  gloire,  s'éteindra 
affuble  d'une  livrée  dans  les  mansardes  du  cbâ- 
teau. 

Telles  sont  les  considérations,  selon  moi,  très 
graves  qui  me  font  demander  la  séparation  com- 
plète de  la  liste  civile  des  musées  et  fabriques  de 
luxe. 

L'utilité  d'une  éblouissante  représentation  pour 
recommander  la  France  et  son  roi  aux  souverains 
étrangers  est  une  vaine  objection,  si  l'on  consi- 
dère qu'à  cet  égard  il  n'y  a  rien  de  plus  inégal 
et  de  plus  variable  que  les  usages  des  différentes 
cours. 

Avec  les  palais  et  le  revenu  convenable  dont 
nous  voulons  sans  doute  doter  la  couronne,  la 
maison  du  roi  des  Français  aura  plus  d'éclat 
que  la  plupart  des  souverainetés  d'Europe. 

Pour  peu  qu'on  ait  voyagé  et  qu'on  ait  été  té- 
moin des  modestes  habitudes  de  plusieurs  fa- 
milles régnantes  de  premier  ordre,  on  re-te  con- 
vaincu de  la  frivolité  des  splendeurs  de  cour. 

Les  princes,  de  mœurs  bourgeoises,  obtiennent- 
ils  moins  de  respect  de  la  part  des  cabinets  eu- 
ropéens, parce  qu'on  les  suppose  économes  du 
revenu  de  leur  pays  ?  Il  me  semble  qu'ils  y  ga- 
gnent, au  contraire,  d'autant  plus  d'autorité,  que 
l"ur  économie  est  une  b»nue  raison  de  les  croire 
plus  puissants  et  plus  populaires. 

Aux  Etais-Unis,  où  le  président  ne  touche  que 
le  revenu  d'un  ministre  français,  je  n'ai  pas 
ouï-dire  que  le  pays  fût  plus  mal  représenté  au- 
près de  ses  alliés  de  tous  le-  continents. 

Qu'est-ce  donc  que  là  prétendue  nécessité  di- 
plomatique d'une  énorme  liste  civile?  Un  sophis- 
me d'antichambre,  un  prétexte  de  cupidité  dont 
les  habiles  se  moquent,  mais  que  beaucoup  de 
dupes  prennent  au  sérieux. 

Un  autre  préjugé  plus  étrange  que  tous  ceux 
dont  on  tire  parti,  consiste  à  8e  figurer  que  la  liste 
civile  est  un  encouragement  nécessaire  à  l'in- 
dustrie. Si  la  courn<*  dépensait  rien,  dit-on,  que 
deviendraient  les  fabriques  de  luxe?  Les  reve- 
nus de  l'opulence  seraient  bientôt  ravis  à  la  cir- 
culation ;  la  capitale  condamnée  à  la  sévérité 
des  mœurs  Spartiates,  perdrait  tout  d'un  coup 
les  mille  enchantements  qui  provoquent  les  dé- 
penses de  tant  d'étrangers. 

Si  vous  ne  nous  donnez  pas  beaucoup  d'argent, 
disent  les  parasites  de  la  liste  civile,  nous  vivrons 
dans  nos  terres  comme  de  bonnes  gens,  et  vous 
allez  mourir  de  faim.  Voilà,  en  effet,  une  terrible 
menace,  très  patriotique  surtout;  mais  examinons 
ce  qu'elle  a  de  vrai. 

Les  fabriques  de  luxe  se  soutiennent  par  l'ai- 
sance générale,  et  non  par  les  consommations 
royales  qui  ne  font  qu'embarrasser  les  peuples. 
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Les  salons  bourgeois,  les  modestes  demeures  de 
la  modique  propriété  à  Paris  et  dans  les  villes 
des  départements,  les  café?,  les  lieux  de  réunion 
publique,  les  ornements  pleins  de  recherches  de 
mille  magasins,  consomment  en  un  seul  jour 
plus  de  glaces,  de  dorures,  de  meubles  de  toute 
sorte  et  d'étoffes  de  soie,  que  tous  les  palais  du 
roi  en  10  ans. 

Lors  même  que  le  roi  commanderait  annuel- 
lement pourl  million  de  soierie  (ce  qui  est  im- 
possible), qu'est-ce  que  cette  faible  somme,  en- 
tièrement prise  à  la  masse  des  contribuables, 
pour  aider  une  industrie  qui  exporte  chaque 
année  pour  plus  de  100  millions  de  ses  produits? 
Une  passagère  occasion  de  bénéfices  pour  2  ou 
3  fabricants. 

Doublez,  décuplez  la  liste  civile  et  les  dépenses 
de  la  cour  en  objets  de  toute  espèce,  vous  trou- 
verez toujours  des  infiniment  petits  à  côté  de  la 
production  et  de  la  consommation  nationale. 

On  prétend  cependant  que  Paris  gagne  aux  pro- 
fusions de  la  cour  ;  mais  cette  immense  cité  ne 
peut  avoir  aucun  intérêt  à  ce  que  les  consom- 
mations royales  soient  augmentées  ou  diminuées 
de  quelques  millions.  Les  dépenses  de  60  famil- 
les d'étrangers  opulents  lui  seraient  tout  aus>i 
avantageuses,  et  cependant  elles  sont  peu  de 
chose  comparées  aux  dépenses  générales. 

Le  luxe  de  la  liste  civile  fait  circuler  des  ca- 
pitaux, sans  doute  ;  mais  comment?  De  manière 
a  encourager  toutes  les  fâcheuses  habitudes  qui 
ruinent  et  dépravent  une  nation.  Les  capitaux 
enlevés  au  travail  par  l'impôt  n'y  retournent  qu'en 
partie,  puisqu'ils  servent  aux  dévorantes  con- 
sommations de  cette  classe  dont  le  moindre  vice 
est  l'oisiveté. 

L'illusion  des  économistes  et  poètes  de  la  liste 
civile  vient  de  ce  qu'ils  ne  tiennent  aucun  compte 
des  valeurs  détruites  à  leur  service,  tandis  qu  ils 
se  figurent  comme  une  espèce  d'inépuisable  El- 
dorado, les  bénéfices  prélevés  sur  la  production 
de  ce  qu'ils  consomment. 

La  prétendue  propriété  reproductive  de  la  liste 
civile  ressemble  tout  à  fait  à  la  propriété  repro- 
ductive de  l'amortissement  qui  a  pour  but  d'é- 
teindre les  dettes  de  l'Etat  avec  de  nouvelles 
dettes,  ou,  si  Ton  veut,  par  de  nouveaux  impôts. 

La  liste  civile  n'est  aussi  qu'un  impôt  :  eh  bien  ! 
si  l'on  y  voit  une  source  de  richesse,  que  n'enri- 
chit-on tout  d'un  coup  la  France  par  l'accrois- 
sement indéfini  du  buaget? 

Il  est  bien  absurde  d'admettre  qu'un  pays  puisse 
gagner  à  la  circulation  d'un  capital  prélevé  sur 
son  travail  et  si  mal  employé.  La  circulation  du 
jeu  et  de  l'agiotage  est  assurément  la  plus  rapide 
qu'on  puisse  imaginer;  en  vaut-elle  mieux?  Ce 
n'est  donc  pas  une  circulation  quelconque  des 
capitaux,  mais  leur  meilleur  emploi  qu'on  doit 
dé>irer. 

En  résumé,  le  luxe  alimenté  par  des  impôts 
est  immoral,  désastreux,  parce  qu'il  écrase  l'in- 
digent au  profit  de  l'opulence.  Le  luxe  de  la  cou- 
ronne en  particulier  est  contraire  à  la  produc- 
tion, parce  qu'il  fait  bien  plus  de  mar  par  ses 
conséquences  politiques  et  l'accroissement  des 
impôts  qu'il  ne  fait  de  bien  au  très  petit  nombre 
de  producteurs  qu'il  fait  travailler. 

Mais  le  luxe  qui  se  soutient  par  l'aisance  gé- 
nérale, le  luxe  national  qui  consiste  en  établis- 
sements utiles  à  tous  les  citoyens,  comme  les 
ponts,  les  roui  s,  les  canaux,  voilà  celui  qui  est 
vraiment  reproductif,  le  seul  dont  la  bienfaisante 
influence  doive  être  l'objet  de  nos  lois  et  de  tous 
nos  vœux. 


Dans  des  temps  de  barbarie,  il  a  pu  se  faire 
que  le  luxe  des  palais  ait  quelquefois  initié  des 
populations  grossières  à  la  jouissance  de  plu- 
sieurs arts  utiles  ou  agréables,  qui  par  là  sont 
devenus  un  goût  général,  une  conquête  de  la 
civilisation,  mais  depuis  longtemps  la  cour  ne 
fait  plus  les  modes  et  les  usages;  ell*  les  suit. 

Un  jour  on  s'étonnera  qu'on  ait  pu  croire  un 
moment  à  l'utilité  économique  d'une  liste  civile 
de  plusieurs  millions,  comme  à  l'excellence  de 
tant  d'autres  inventions  fiscales  qui  seraient  le 
comble  du  ridicule  si  les  gémissements  d'une 
population  exténuée  de  souffrances  n'en  étaient 
pas  le  douloureux  résultat. 

Messieurs,  vous  coi. naissez  la  devise  qui  ral- 
liait il  y  a  quelques  jours  des  milliers  d'hommes 
sous  le  drapeau  sanglant  des  dissensions  civiles. 
Ce  n'est  plus  une  querelle  de  religion  ou  de  dy- 
nastie qui  suffit  pour  armer  les  uns  contre  les 
autres  les  fils  d'une  même  patrie,  d'une  même 
ville. 

De  plus  effrayants  symptômes  viennent  de  se 
manifester  :  je  n'insisterai  pas  sur  les  avertisse- 
ments d'une  situation  si  compliquée  et  si  nou- 
velle; mais  il  me  semble  qu'en  présence  de  tant 
de  misères,  lorsqu'une  immense  partie  de  cette 
population  effervescente  n'a  ni  instruction  ni 
subsistance  assurée,  lorsque  de  toute  part,  en 
France,  on  manque  de  routes  et  de  débouchés,  la 
prodigalité  ne  serait  pas  seulement  une  faute, 
mais  un  crime. 

Je  voterai  pour  le  chiffre  qui  me  paraîtra  le 
plus  conforme  aux  considérations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

M.  le  Président.  M.  Marchai  a  la  parole. 

M.  Vatout.  Je  l'ai  demandée  pour  un  fait  per- 
sonnel. 

M.  le  Préaident.  Il  n'y  a  pas  eu  de  fait  per- 
sonnel. 

M.  Vatout.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  le  Président.  Mais  non,  Monsieur,  il  n'y 
a  pas  de  fait  personnel. 

M.  Vatant.  On  a  appelé  les  personnes  qui 
80 nt  auprès  du  roi  des  parasites  de  la  liste  civile, 
des  hommes  gangrenés...  Nous  ne  pouvons  lais- 
ser sans  réponse  de  pareilles  allégations.  (VU* 
interruption.) 

Plusieurs  voix  :  Parlez!  parles! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  fait  personnel. 
Vous  ne  pouvez  avoir  la  parole. 

M.  Vatout.  Le  fait  n'est  pas,  il  est  vrai,  per- 
sonnel à  moi,  mais  à  toutes  les  personnes  qui 
approchent  du  roi. 

Voix  à  gauche  :  Parlez  I  parlez  I 

Vautres  voix  :  Non!  non!  il  n'y  a  rien  de  per^ 
sonnel. 

M.  le  général  Demareay.  Cest  une  anar- 
chie! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  M.  Vatout 
ne  sera  pas  entendu.) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Marchai. 

M.  Marchai.  Messieurs,  en  m'inscrivant  pour 
soutenir  le  projet  de  loi,  je  ne  me  suis  pas  proposé 
d'en  défendre  toutes  les  dispositions. 

Les  questions  qu'il  \ous  soumet  sont  nom- 
breuses, quelques-unes  sont  nouvelles,  la  plu- 
part difficiles;  et  en  cherchant  à  les  résoudre, 
celui  d'entre  nous  qui  est  le  plus  ferme  soutien 
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du  pouvoir  ne  pourrait  se  promettre  d'être  sans 
cesse  du  côté  du  gouvernement;  Kami  le  plus 
dévoué  du  ministère  n'est  pas  certain  de  n'avoir 
jamais  à  le  combattre  dans  la  controverse  où 
nous  sommes  engagés. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  venons  défendre 
les  intentions  du  ministère,  méconnues  ou  tra- 
vesties par  votre  commission. 

Certes,  s'il  n'a  pas  cherché  à  fixer  vos  incer- 
titudes et  à  rallier  vos  sentiments,  en  écrivant 
dans  sa  proposition  le  chiffre  des  dépenses  que 
vous  êtes  appelés  à  voter,  ce  n'est  pas,  comme 
ont  paru  le  croire  vos  commissaires,  dans  la  vue 
d'exciter  la  Chambre  à  la  profusion,  c'est  au 
contraire  pour  nous  laisser  la  liberté  et  le  mé- 
rite de  l'économie  dont  il  convient  de  mettre 
l'empreinte  sur  la  nouvelle  liste  civile. 

Nous  devons  être  d'autant  plus  sensibles  à 
cette  courtoisie  du  ministère,  qu'elle  lui  fait 
courir  plus  d'un  danger. 

En  effet,  Messieurs,  il  y  a  tout  un  système 
dans  le  seul  chiffre  do  la  li>te  civile.  En  s'abste- 
nant  de  poser  ce  chiffre,  les  auteurs  du  projet 
de  loi  ont  donc  prêté  à  la  supposition  ou  qu  ils 
manquaient  de  système,  ou  bien,  s'ils  avaient 
enfanté  un  système,  qu'ils  n'osaient  pas  en 
avouer  la  paternité. 

Ce  n'est  pas  tout  :  le  ministère  a  poussé  plus 
loin  les  sacrifices.  Il  a  voulu  vous  faire  prendre 
le  change  sur  les  motif*  de  sa  résolution,  sans 
doute  pour  se  soustraire  aux  témoignages  de 
votre  reconnaissance.  Ne  vous  dit-il  pas,  dans 
le  discours  de  présentation  :  Une  haute  volonté 
est  intervenue,  et  le  ministère  a  dû  s'abstenir? 

Ici,  Messieurs,  il  faut  en  convenir,  la  modes- 
tie.des  ministres  les  a  conduits  trop  loin;  elle 
les  a  égarés.  Ce  sentiment,  en  effet,  les  a  placés 
sur  la  ligne  de  leurs  prédécesseurs,  qui,  dans 
les  premiers  temps  de  la  Restauration,  se  retran- 
chaient derrière  le  trône,  au  lieu  de  se  jeter  en 
avant  pour  le  couvrir;  ce  sentiment  leur  a  fait 
oublier  un  moment  que,  dans  les  actes  de  notre 
gouvernement,  et  hors  des  secrets  du  conseil, 
il  n'y  a  d'autre  volonté  que  la  volonté  ministé- 
rielle; ils  n'ont  plus  songé  qu'ils  ne  pouvaient 
produira  le  monarque  dans  l'arène  de  nos  débats, 
sans  compromettre  l'inviolabilité  de  sa  personne, 
et  sans  offenser  la  liberté  de  la  discussion. 

Je  tenais  à  faire  ressortir  d'abord  les  senti- 
ments et  les  intentions  dont  j'ai  pris  la  défense. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  du  projet  de 
loi. 

Personne  ici  ne  se  trompe  sur  la  nature  de  la 
loi  eo  discussion.  La  question  d'économie,  qu<  lie 
qu'en  soit  l'importance,  n'y  est  pourtant  que  se- 
condaire. Cette  loi  stipule  la  condition  civile  du 
monarque;  elle  est  la  contre-partie  de  la  Charte 
qui  crée  son  existence  politique. 

Entre  la  vie  civile  du  prince  et  l'état  politique 
qui  lui  donne  la  royauté,  il  y  a  des  rapports  né- 
cessaires qui,  respectés,  font  l'harmonie  de  ces 
deux  conditions  sur  la  même  tête  qui,  mécon- 
nus, les  laissent  incompatibles  ou  même  répul- 
sives l'une  à  l'autre. 

Quelle  est  la  vie  civile  du  prince  qui  règne  sur 
la  Turquie.  11  n'en  a  point,  chez  lui  la  personne 
civile  et  entièrement  absorbée  par  le  personnage 
politique.  Les  pouvoirs  sociaux,  les  droits  du 
pays,  l'état  toot  eniier  reposent  sur  sa  tête.  Tout 
e8t  à  lui,  territoire  et  habitants. 

Le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique  exerce 
des  pouvoirs  politiques  très  bornés;  mais  il  a  la 
même  condition  civile  que  les  gouvernés;  il  ne 
perd  rien  des  droits  et  de  la  liberté  du  citoyen . 


Entre  ces  deux  extrêmes,  viennent  se  placer 
les  monarchies  tempérées,  les  royautés  constitu- 
tionnelles, dans  lesquelles  la  liberté  civile  du 
{>rince  doit  être  mesurée  en  raison  inverse  de 
'étendue de  ses  pouvoirs  politiques;  autrement, 
la  royauté  courrait  des  périls,  et  l'Etat  pourrait 
être  menacé.  Si,  en  effet,  aucune  restriction  ne 
venait  resserrer  les  droits  civils  du  monarque, 
tantôt  la  facilité  de  fuir  les  ennuis  du  trône  lui 
ferait  déserter  les  devoirs  de  la  royauté,  tantôt 
un  désir  étranger  à  l'intérêt  de  l'Etat  s'empare- 
rait de  la  volonté  politique  du  roi 

Ainsi,  pour  quuue  monarchie  constitution- 
nelle soit  bien  réglée,  la  loi  qui  établit  les  pou- 
voirs politiques  de  la  royauté  doit  statuer  en 
même  temps  sur  les  droits  civils  du  chef  de 
l'Etat;  elle  doit  les  restreindre  en  proportion  des 
dangers  qu'ils  peuvent  causer  au  gouvernement; 
elle  doit  les  circonscrire  par  de  sages  disposi- 
tions sur  l'un  et  sur  l'autre  des  deux  points  entre 
lesquels  se  partagent  les  actes  de  la  vie  civile  : 
les  personnes  et  les  propriétés. 

Dans  le  système  ae  notre  gouvernement,  les 
pouvoirs  de  la  couronne  sont  très  étendus  ;  ils 
sont  irrévocablement  fixés  sur  la  tête  du  roi  ;  ils 
sont  assurés  héréditairement  à  sa  famille. 

Eh  bien  !  cette  famille  doit  être  aliénée  à  l'Etat; 
Féducation  de  l'héritier  du  Trône  ne  doit  pas 
être  abandonnée  à  l'arbitraire  de  ses  parents;  le 
prince  régnant  doit  avoir  sa  personne  sans  cesse 
en  contact  avec  le  sol  français  ;  sa  garde  per- 
sonnelle doit  être  réglé"  de  manière  à  ce  qu  elle 
n'excite  ni  la  jalousie  de  l'armée  ni  les  défiances 
de  la  nation;  l'âge  de  sa  majorité,  le  cas  de  dé- 
mence, les  formes  de  la  tutelle  doivent  être  pré- 
vus par  des  dispositions  précises  :  voilà  pour  les 
personnes. 

Quant  aux  propriétés,  elles  provoguent  des  vo- 
lontés trop  impérieuses  pour  que  le  monarque 
soit  laissé  dans  le  droit  commun  des  simples  ci- 
toyens. La  propriété  privée  excite  en  effet  le 
plus  puissant  intérêt  de  la  vie  civile,  après  l'af- 
fection qui  s'attache  aux  personnes;  et  l'on  n'a 
fias  trouvé  encore  d'autre  moyen  de  prévenir 
'opposition  entre  cet  intérêt  de  la  personne  ci- 
vile du  roi  et  l'intérêt  de  la  personne  morale  de 
l'Etat  que  de  transmettre  à  celle-ci  tous  les  biens 
dont  le  prince  régnant  possède  la  propriété  aux 
deux  moments  suprêmes  deson  existence:  celui  où 
il  monte  sur  le  trône,  celui  où  il  descend  au  tom- 
beau. 

La  condition  civile  du  prince  fut  heureusement 
réglée  dans  la  Constitution  de  1791.  La  sagesse 
de  l'Assemblée  constituante  voulut  identifier  tous 
les  intérêts  personnels  du  roi  avec  les  intérêts  de 
l'Etat,  dans  l'appréhension  que  ceux-ci  ne  fussent 
sacrifiés  aux  précédents. 

11  est  facile  de  voir  pourquoi  la  Charte,  oc- 
troyée en  1814,  détermina  les  pouvoirs  du  roi 
sans  prononcer  sur  ses  droits  civils.  Mais  la  loi 
du  8  novembre  1814  vint  y  suppléer,  quoique 
d'une  manière  imparfaite  :  cette  loi  ne  se  borne 

Êas,  eu  effet,  à  fixer  la  liste  civile  du  règne  de 
ouis  XY1D  ;  elle  statue,  en  outre,  pour  toute  la 
durée  de  la  dynastie,  sur  quelques-uns  des  droits 
civils  du  chef  de  l'Etat. 

Il  est  à  regretter  que  la  déclaration  du  7  août 
1830,  n'ait  pas  rempli  dans  la  Charte  une  lacune, 
eo  présence  de  laquelle  les  dispositions  perma- 
nentes de  ta  loi  de  1814  sont  toujours  en  vigueur. 
Mais  si  la  Révolution  de  Juillet  dut  soumettre  la 
Charte  à  un  nouvel  examen,  elle  impose  aussi  la 
nécessité  de  reviser  la  loi  promulguée  en  novem- 
bre 1814. 
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Cette  nécessité  a  été  reconnue  par  le  gouverne- 
ment,  et  c'est  pour  y  satisfaire  que  le  projet  mi- 
nistériel ne  se  borne  pas  aux  dispositions  tem- 
fwraires  de  la  liste  civile  pour  le  roi  Louis-Phi- 
ippe;  il  renferme  d'autres  dispositions  qui  doi- 
vent être  permanentes,  comme  la  monarchie, 
telle  que  la  Charte  de  1830  Ta  constituée. 

Deux  chose»  sont  donc  à  examiner  dans  le 
projet  de  loi  :  les  modifications  apportées  aux 
dispositions  permanentes  de  la  loi  du  8  novembre 
1814,  et  les  revenus  qui  sont  assignés  au  roi  pen- 
dant la  durée  du  règne  actuel.  La  première  par- 
tie répond  à  un  besoin  de  notre  dernière  révolu- 
tion, la  seconde  satisfait  au  vœu  de  l'article  19 
de  la  Gbarte. 

L'une  et  l'autre  sont  traitées,  il  faut  le  dire, 
avec  une  grande  légèreté  dans  le  projet  de  loi. 

Nous  avons  expliqué,  du  mieux  que  nous 
avons  pu,  la  réticence  du  ministère  sur  le  revenu 
qu'il  est  convenable  d'assigner  au  roi. 

Mais  pourquoi  la  proposition  ministérielle,  sur 
le  règlement  des  droits  civils  du  monarque,  n'a- 
t-elle  rien  statué  à  l'égard  des  personnes?  Le 

Srojet  du  gouvernement  actuel  devrait-il  repro- 
uire  une  défectuosité  des  lois  de  la  Restaura- 
tion? 

Et  quant  au  droit  de  propriété,  les  dispositions 
du  projet  sont-elles  tout  ce  que  conseille  la  pru- 
dence pour  éviter,  dans  le  cœur  du  prince,  un 
§artage  entre  ses  affaires  privées  et  les  affaires 
e  l'Etat,  comme  pour  prévenir  dans  sa  cons- 
cience des  débats  entre  ses  devoirs  et  son  inté- 
rêt? 

Le  projet  ministériel  ne  prescrit  plus  au  roi  l'o- 
bligation d'abandonner  ses  biens  particuliers  au 
Srofii  de  l'Etat,  lors  de  l'avènement  à  la  couronne, 
e  projet,  d'un  autre  côté,  ajoute  une  faculté  tes 
ta men taire  aux  droits  attribués  jusqu'à  présent 
à  celui  qui  porte  la  couronne. 

Quels  motifs  donne  le  ministère  pour  justifier 
cette  restriction  des  devoirs,  cette  extension  dos 
droits  dans  la  personne  civile  du  monarque? 
Aucun.  Lisez  le  discours  de  présentation. 

Le  gouvernement  fut  moins  discret,  sans  être 
plus  persuasif,  lorsqu'il  fit  à  cette  Chambre  les 
mêmes  propositions  dans  la  session  de  1830.  11 
les  motiva  sur  une  considération  vantée  alors 
comme  très  puissante,  celle  d'exciter  le  roi  à 
l'économie  et  de  l'encourager  à  la  vertu  :  comme 
si,  après  la  surveillance  de  l'administration  pu- 
blique, il  y  avait  d'autres  soins  économiques  di- 
fne«  d'occuper  celui  qui  s'assied  sur  le  trône  de 
rance;  comme  si  d'ailleurs  les  deniers  verses 
par  les  contribuables  dans  le  trésor  de  la  liste 
civile  étaient  destinés  à  favoriser  l'accroistement 
d'un  domaine  privé;  comme  si  enfin  il  y  avait 
d'autres  vertus  royales  que  le  renoncement  à  soi- 
même  et  le  détachement  de  tout  ce  qui  n'a  point 
rapport  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Pour  vous  jeter  dans  l'innovation  que  provoque 
le  gouvernement,  il  faudrait  des  motifs  d'une 
autre  nature. 

Pour  vous  faire  agrandir,  comme  on  vous  le 
propose,  le  cercle  daos  lequel  nos  rois  pourront 
exercer  le  droit  de  propriété,  il  faudrait  vous 
prouver  que  la  Charte  de  1830  restreint  dans  la 
même  proportion  leur-  prérogatives  politiques. 

Or,  la  déclaration  du  7  août  1830  ne  fournit 
aucun  secours  à  une  preuve  de  cette  nature  :  elle 
conserve  à  la  couronne  les  prérogatives  consti- 
tutionnelles que  lui  donnait  la  Charte  de  1814,  si 
ce  n'est  les  abus  de  ces  prérogatives  qu'elle  en  a 
extirpés. 

La  Charte  nouvelle  renferme  la  même  combi-  | 


naison  de  moyens  que  l'ancienne,  moins  la  four- 
berie des  gouvernants,  moins  la  déception  des 
gouvernés. 

Nous  ne  pouvoos  donc  trouver  dans  la  décla- 
ration du  7  août  1830,  aucun  motif  pour  accueillir 
les  modifications  proposées. 

La  vérité  de  ces  considérations  devrait  sur- 
tout frapper  un  ministère  qui  réclame  si  vive- 
ment des  privilèges  monarchiques  pour  notre 
royauté;  elle  devrait  l'éclairer  sur  les  consé- 
quences de  l'innovation  qu'il  vous  propose  :  cette 
innovation  ne  peut  donner  au  roi  le  droit  de  pro- 
priété, dans  toute  la  vigueur  du  droit  commun, 
sans  préparer  la  monarchie  à  revêtir  les  formes 
républicaines: 

Il  ne  suffii  pas,  en  effet,  d'étendre  les  attribu- 
tions politiques  de  la  couronne  pour  confluer 
une  mooarch  e.  La  royauté  monarchique  n'est 
encore  possible  qu'à  deux  autres  conditions  : 
l'hérédité  du  trône  dans  une  famille,  pour  fonder 
la  puissance  d'une  dynastie;  et  l'extinction  du 
droit  de  propriété  dans  la  personne  du  roi,  afin 

Sue  le  monarque  n'ait  d'autre  fortune  que  celle 
e  l'Etat. 

Hérédité  du  trône,  extinction  de  la  propriété 
privée,  tels  sont  les  deux  grands  traits  sous  les- 
quels la  royauté  s'identifie  avec  la  personne  du 
monarque,  et  sous  lesquels  elle  peut  promettre 
un  avenir  à  la  famille  royale. 

Le  projet  ministériel  altère  l'un  de  ces  traits; 
il  l'effare,  en  laissant  au  roi  qui  prend  possession 
du  trône,  sa  fortune  privée,  et  en  lui  permettant 
d'en  disposer  pour  le  temps  où  if  aura  quitté  la 
vie.  C'est  là  démanteler  la  monarchie,  c'est  raire 
un  pas  de  géant  vers  la  présidence  de  la  Répu- 
blique. 

Le  droit  de  propriété,  Messieurs,  c'est  une 
plante  dont  les  racines  s'attachent  aux  parties  les 
plus  sensibles  du  cœur  humain,  pour  en  acca- 
parer les  plus  fortes  pulsations. 

Voulez-vous  un  exemple  des  désordres  que 
peut  causer  dans  l'Etat  le  droit  de  propriété,  lors- 
qu'il est  laissé  avec  quelque  énergie  entre  les 
main  s  du  monarque? 

Je  vous  citerai  la  conduite  d'un  prince  qui  par- 
tageait son  temps  et  ses  affections  entre  les  de- 
voirs du  gouvernement  et  les  soins  de  sa  fortune 
personnelle;  c'est  l'empereur  François,  l'époux 
de  Marie-Thérèse. 

Ce  prince  possédait  le  grand  duché  de  To-caoe, 
gu'il  avait  acquis  en  échange  de  la  Lorraine. 
G  était  là  le  domaine  particulier  dont  les  revenus 
encourageaient  l'empereur  François  à  faire  des 
économies  et  même  des  spéculations.  Il  se  livrait 
à  des  entreprises  de  toute  sortes.  Eu  l'année  1756, 
il  fournit  du  fourrage  et  des  vivres  à  l'armée 
prussienne,  pendant  que  Marie-Thérèse,  sa  femme, 
dirigeait  les  forces  de  l'Etat  contre  cette  armée  : 
l'Empire  était  en  guerre  contre  le  roi  de  Prusse. 
Certes,  Messieurs,  si  l'empereur  François  n'eût 
pas  trouvé,  dans  les  ressources  d'un  domaine  per- 
sonnel, l'argent  nécessaire  à  de  tells  spécula- 
tions, il  ne  les  eût  point  faites,  il  n'en  aurait  pas 
conçu  la  funeste  peusée. 

Maintenons  donc  ces  dispositions  de  notre  droit 
public,  qui  sont  restrictives  de  la  propriété  privée 
dans  la  personne  de  nos  rois.  Fréquemment,  il 
est  vrai,  elles  ont  été  méconnues  par  la  répu- 
gnance des  princes  qu'elles  tendaient  à  dépouiller  ; 
mais,  il  faut  le  dire,  elles  ont  souvent  subjugué 
les  volontés  qui  leur  étaient  contraires. 

Elle*»  obtinrent  surtout  un  triomphe  éclatant  à 
l'avènement  de  Henri  IV.  La  branche  des  Valois 
était  éteinte;  celle  des  Bourbons  lui  succédait. 
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Le  chef  de  la  branche  nouvelle  essuya  un  des 
malheurs  les  plus  fâcheux  de  sa  condition  de 
prince  :  il  fut  environné  de  mauvais  conseillers. 
Ceux-ci  le  portèrent  à  éluder  la  loi  qui  ordon- 
nait la  réunion  de  ces  propriétés  personnelles  au 
domaine  de  l'Etat.  Pour  l'exécution  d'un  tel  de- 
sein,  ils  lui  suggérèrent  la  pensée  de  profiter  de 
ce  temps  d'incertitude  et  ae  transition  pendant 
lequel  le  trône  déjà  vacant  n'était  pas  encore 
occupé  par  le  roi  ;  et  dans  l'intervalle  qui  sépara 
la  mort  de  Henri  III,  arrivée  en  1589,  de  l'entrée 
et  de  la  reconnaissance  de  son  successeur  à  Paris 
en  1594,  Henri  IY  statua  sur  ses  domaines  privés 
pour  empocher  la  réunion  au  domaine  de  l'Etat. 

Mais  ses  actes  furent  annulés  par  un  édit  so- 
lennel du  mois  de  juillet  1607,  qui  en  prononça 
la  révocation,  et  qui  déclara  réunies  au  domaine 
de  l'Etat,  les  propriétés  dont  Henri  IY  avait  autre- 
ment disposé.  Et  cependant  les  premières  dispo- 
sitions du  prince  n'avaient  pas  été  provoquées 
seulement  par  des  affections  de  famille  :  des 
considérations  plus  élevées  avaient  arrêté  ta 
pensée  sur  des  créanciers  que  l'honneur  lui  fai- 
sait un  devoir  de  rembourser,  et  qui  d'ailleurs 
avaient  pu  considérer,  comme  leur  gage,  les  do- 
maines détenu  s  par  leur  royal  débiteur,  lorsqu'ils 
prirent  la  résolution  de  tr  uter  avec  lui. 

L'édit  de  réunion  de  1607,  qui  fut  un  témoi- 

Ç;nage  si  solennel  de  la  soumission  du  roi  aux 
ois  du  royaume,  fut  provoqué  par  les  remon- 
trances du  parlement  de  Paris,  qui  revendiqua  et 
défendit  les  droits  du  domaine  de  l'Etat  contre 
les  dispositions  personnelles  du  prince. 

On  ne  peut  relire  sans  attendrissement  les  mo- 
tifs qui  ont  porté  Henri  IY  à  ce  grand  acte  de 
réparation. 

Après  avoir  rappelé  le  mariage  saint  et  poli- 
tique que  les  rois  de  France  contractaient  avec 
leur  couronne,  Henri  IY  s'explique  ainsi  : 

«  Considérant  le*  raisons  qui  ont  mu  notre 
cour  de  parlement  de  Paris  ;  touché  de  l'affection 
que  nous  devons  à  notre  royaume  auquel  nous 
sommes  totalement  dédié y  et  proposant  notre  par- 
ticulier au  public,  avons  révoqué  et  révo- 
quons, etc.  » 

Ces  sentiments  qui  animaient  le  seul  roi  dont  le 
peuple  ait  gardé  la  mémoire,  sont  aussi  ceux  du 
roi  populaire  que  nous  avons  le  bonheur  de  pos- 
séder. 

Les  pouvoirs  politiques  des  parlements  ont 
passé  dans  les  Chambres.  C'est  à  nous  qu'il  ap- 
partient aujourd'hui  de  remplir  le  devoir  dont 
s'est  acquitté  le  parlement  de  Paris  au  sujet  du 
domaine  du  chef  de  la  maison  de  Bourbon;  et 
nous  retrouvons  dans  le  chef  de  la  branche  qui 
s'élève,  les  vertus  royales  de  Henri  IV.  parce 
que,  comme  ce  dernier  roi,  il  n'est  pas  ne  sur  le 
trône,  et  que,  comme  lui,  il  a  profité  de  l'école 
du  malheur. 

Àiosi,  Messieurs,  lorsque  nous  en  serons  à 
l'examen  des  articles  du  projet  en  discussion, 
nous  ferons  >ans  doute  ce  qu'aurait  dû  faire  le 
ministère  :  nous  provoquerons  l'exécution  de  la 
loi  du  8  novembre  1814  pour  réunir  au  domaine 
de  l'Etat  la  fortune  particulière  qui  appartenait 
au  roi  avant  de  monter  sur  les  marches  du  trône. 

Pour  vous  résoudre  à  la  sévérité  d'un  tel 
amendement,  votre  conscience  ne  séparera  pas 
cette  mesure  des  motifs  politiques  qui  la  rendent 
nécessaire,  pas  plus  que  du  texte  législatif  qui 
en  ordonne  la  stricte  exécution;  vous  penserez 
encore  que  ai  l'Etat  s'empare  des  biens  du  roi, 
s'il  détruit  ainsi  les  ressources  et  les  espérances 
de  sa  famille;  vous  pense! e»,  dis-je,  qu'en  re- 


tour de  ces  rigueurs,  l'Etat  paye  un  revenu  au 
prince  régnant,  qu'il  adopte  son  fils  aîné,  qu'il 
s'ocupe  du  sort  des  pulnes,  qu'il  dote  des  prin- 
cesses, qu'enfin  il  assigne  un  douaire  à  la  reine, 
lorsqu'elle  est  dans  l'état  de  viduité. 

C'est  à  pourvoir  à  tous  ces  besoins  qu'est  des- 
tinée la  liste  civile  Nous  regrettons  sincèrement 
que,  pour  la  régler,  le  ministère  n'ait  proposé  à 
votre  délibération  ni  le  montant  du  crédit,  ni 
l'appréciation  des  dépenses. 

Au  lieu  de  la  précision  que  nous  eussent  of- 
ferts de  tels  renseignements,  nous  sommes  ré- 
duits aux  approximations  et  aux  incertitudes  des 
conjectures  que  peut  nous  suggérer  l'examen  des 
précédentes  listes  civiles. 

Et  encore  avons-nous  à  prémunir  notre  esprit 
contre  les  séductions  d'une  fausse  analogie;  car 
nous  devons  distinguer  entre  les  anciennes  listes 
civiles  et  celle  que  nous  avons  à  voter. 

La  liste  civile  de  Charles  X  fut  imitée  de  celle 
de  Louis  XVIII;  Louis  XVIII  recueillit  l'héritage 
de  l'Emnire,  qui  à  son  tour  avait  copié  trop  fidè- 
lement la  liste  civile  de  Louis  XVI. 

Quant  à  Louis  XY1,  l'Assemblée  constituante 
ne  voulut  pas  lui  marchander  l'affranchissement 
d'un  pays  qu'il  venait  de  rendre  à  la  liberté  ;  elle 
lui  afloua  les  25  millions  dont  il  avait  fait  la 
demande,  et  ce  chiffre  de  25  millions  fut  pro- 
posé par  les  traditions  de  la  cour  fastueuse  de 
Louis  X1Y.  C'est  aussi  le  souvenir  des  profusions 
de  cette  époque  et  des  dilapidations  du  règne 
suivant,  qui,  pour  dépenser  tant  de  millions,  dicta 
l'ordonnance  du  1er  novembre  1820,  où  Louis  XVIII 
sut  allier  le  luxe  d'une  cour  asiatique  à  l'outrage 
de  la  féodalité. 

Une  telle  liste  civile  exprimerait  aujourd'hui 
un  temps  qui  n'est  plus.  Elle  fut  une  faute  dont 
la  catastrophe  de  Louis  XVI,  dont  la  chute  de 
l'empereur,  dont  la  Révolution  de  1830  doivent 
préserver  notre  gouvernement. 

Je  ne  veux  pas  dire  assurément  qu'une  liste 
civile  taillée  sur  ce  patron  engendrerait  aujour- 
d'hui précisément  les  mêmes  abus  dont  l'hostilité 
de  la  Restauration  avait  favorisé  le  développe- 
ment. Mais  écoutez  les  bourdonnements  des  ama- 
teurs d'une  grosse  liste  civile  ;  ils  prétendent  gue 
pécuniairement,  et  avec  les  ressources  de  la  liste 
civile,  la  royauté  a  quelque  chose  à  faire  qui  res- 
semble à  ses  grands  actes  politiques;  ils  s'effor- 
cent à  prouver  chaque  jour  que  le  monarque 
doit  aux  beaux-arts  sa  protection,  des  adoucis- 
sements aux  souffrances  du  commerce  et  des 
consolations  aux  misères  de  l'humantié  ;  ils  sou- 
tiennent ensuite  que  tant  d'existences  ne  seront 
pas  attachées  au  trône  par  un  royal  patronage 
sans  lui  apporter  le  secours  de  nombreux  dé- 
vouements. 

Et  comment  ne  voient-ils  pas  que  cette  union 
doit  ressembler  à  celle  du  lierre  rampant,  qui 
s'attache  au  chêne  pour  en  prendre  la  sève,  et 
non  pour  le  protéger  contre  la  tempête?  Comment 
d'ailleurs  peuvent-ils  se  méprendre  à  ce  point 
sur  les  devoirs  de  la  puissance  publique  envers 
les  beaux-arts,  le  commerce  et  l'humanité? 

liberté,  la 

ces  condi- 

classes  in- 

pourvoit  au 

succès  des  entreprises  du  commerce,  et  les  beaux- 
arts,  indépendants,  reçoivent  leurs  plus  heureuses 
inspirations  au  sein  de  la  richesse  nationale. 

Mais  si  quelquefois,  lorsque  ses  devoirs  sont 
devenus  trop  difficiles,  le  gouvernement  veut  pui- 
ser dans  leTréeor  public  pour  donner  un  auxiliaire 
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à  la  charité  des  particuliers,  des  communes  et 
des  départements,  pour  prévenir  quelque  catas- 
trophe du  commerce,  pour  faire  éclore  un  génie, 
ou  pour  fixer  sur  le  sol  national  des  monuments 
prêts  à  s'expatrier,  la  loi  doit  apprécier  l'oppor- 
tunité de  ces  dépenses,  en  régler  retendue,  en 
fixer  la  durée,  les  confier  enfin  à  une  main  res- 

Sonsable  qui  se  tienne  sans  cesse  au  grand  jour 
*un  contrôle  public.  De  cette  manière,  la  dépense 
produira  une  juste  réparation;  elle  ne  laissera 
aucun  regret  dans  le  cœur  des  contribuables  ;  elle 
acquerra  au  pouvoir  la  reconnaissance  des  gou- 
vernés. 

Supposez,  au  contraire,  que  ces  secours  soient 
distribués  par  les  canaux  souterrains  de  laxiste 
civile,  ils  causeront  un  dommage  social  et  por- 
teront atteinte  à  la  royauté. 

Un  dommage  social,  car  ils  n'alimenteront  que 
les  branches  parasites  du  commerce,  ils  entre- 
tiendront dans  les  arts  la  bassesse  et  la  médio- 
crité, et  lorsque  la  pitié  appellera  les  détresses 
de  l'humanité,  les  mendiants  en  carrosse  se  lève- 
ront plus  matin  que  les  pauvres  honteux. 

Il  y  aura  atteinte  à  la  royauté,  car  le  roi  fera 
des  actes  qui  n'appartiennent  qu'à  son  gouverne- 
ment; et  l'intendance  de  la  liste  civile  deviendra 
un  vrai  ministère,  moins  les  tourments  du  con- 
trôle, moins  l'ennui  de  la  publit  ité.  Elle  établira 
ainsi  l'administration  dans  l'intérieur  du  palais; 
elle  suggérera  aux  employés  de  la  maison  du  roi, 
ordinairement  pairs  ou  députés,  la  volonté  d'y 
transporter  aussi  la  politique,  et  bientôt  les  intri- 
gues d'un  gouvernement  secret  entraveront  la 
marche  du  gouvernement  constitutionnel. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  citoyens  ne  verront  pas 
sans  regret  échapper  au  vote  annuel  des  Cham- 
bres, et  à  la  responsabilité  ministérielle,  des  dé- 
penses qui  seront  étrangères  aux  besoins  de  la 
famille  royale.  S'ils  ne  trouvent  plus  à  qui  s'en 

Îirendre  dans  le  ministère,  leur  contrôle  sèmt  ra 
es  défiances  dans  une  région  supérieure. 

De  là  une  fâcheuse  atteinte  portée  à  l'inviola- 
bilité du  roi,  non  pasàcetteinviolabilitéqui  prend 
toute  sa  force  dans  la  loi  et  qui  a  protégé  lu  re- 
traite de  Charles  X,  mais  à  cette  inviolabilité  morale 
sans  laquelle  l'inviolabilité  constitutionnelle  n'est 
plu  s  entière.  La  Charte  ne  dit  pas  seulement  :  La 

Eersonne  du  roi  est  inviolable,  eiledit,  elle  ajoute  : 
a  personne  du  roi  est  inviolable  et  $acrée. 

En  bien!  que  deviendra  ce  caractère  de  sain- 
teté, si  quelques-uns  des  actes  du  roi  rendent  les 
esprits  soupçonneux  et  les  consciences  incer- 
taines? 

Mais,  dit-on,  vous  prétendez  donc  interdire 
l'aisance  à  la  cour  et  chasser  la  bienfaisance 
hors  du  palais  I 

A  Dieu  ne  plaise  I  telle  n'est  point  notre  inten- 
tion. 

Nous  ne  voulons  pas  qu'une  mesquine  parci- 
monie vienne  ternir  l'éclat  des  lieux  où  réside  la 
famille  qui  est  à  la  tète  de  la  nation  la  plus  civi- 
lisée du  monde  ;  mais  aussi  nous  nous  opposons 
à  ce  que  le  chiffre  de  la  liste  civile  soit  forcé  pour 
faire  consommer  les  productions  du  luxe  avec 

S  lus  d'abondance  par  le  faste  et  la  somptuosité 
'une  cour  magnifique  ;  car  alors  les  sanglots  de 
la  chaumière  répondraient  à  l'allégresse  du  palais. 
Nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  des  souf- 
frances viennent  affliger  le  cœur  du  roi,  sans 
que  sa  main  puisse  les  soulager  ;  mais  aussi  nous 
ne  pouvons  pas  permettre  que  l'exercice  de  la 
bienfaisance  royale  dépasse  la  portée  des  yeux 
du  monarque  :  car,  si  des  intermédiaires  recher- 
chent plus  loin  les  infortunes,  s'ils  claaseat  les 


misères,  s'ils  généralisent  les  secours,  dans  cette 
invasion  du  domaine  ministériel,  les  vertus  do 
roi  disparaissent  pour  faire  place  aux  vices  des 
courtisans. 

Réduisez  donc  le  crédit  de  la  liste  civile  aux 
seules  dépenses  qui  se  rapportent  aux  besoins 
personnel*  du  roi  et  à  ceux  de  sa  famille.  Le 
temps  des  grosses  listes  civiles  est  passé.  Désor- 
mais, elle  ne  pourront  qu'être  funestes  aux  dy- 
nasties qui  voudront  y  puiser  une  influence  pou- 
tique  ou  un  moyen  d'administration. 

Doutez-vous  que  Bonaparte,  premier  consul,  ne 
fût  plus  puissant  avec  un  traitement  de 500,000  fr. 
que  l'empereur  Napoléon  avec  25  millions  de  liste 
civile?  Le  consul  était  soutenu  par  la  nation,  Tem- 

{►ereur  ne  s'appuyait  que  sur  des  dignitaires  qui 
'ont  laissé  tomber.  Le  consul  fixait  ses  regards 
sur  l'avenir,  l'empereur  tournait  la  tète  vers  le 
passé. 

Je  ne  peux  pas  donner,  toutefois,  à  la  liste  ci- 
vile de  Louis-Philippe,  l'austérité  des  formes  répu- 
blicaines. Seulement,  je  ferai  remarquer  que  1  es- 
prit de  la  royauté  actuelle  n'est  pas  celui  de  la 
royauté  qui  vient  de  finir.  Leurs  sentiments 
sont  antipathiques. 

Aujourd'hui  que  la  souveraineté  réside  dans  la 
nation,  la  royauté  est  un  pouvoir  concédé  par  les 
citoyens-,  elle  est  une  haute  magistrature»  la 
première  de  toutes. 

Eh  bien  I  l'objet  de  la  loi  qui  vous  est  propo- 
sée, est  de  fixer  le  traitement  qui  doit  être  atta- 
ché aux  fonctions  de  cette  grande  magistrature. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire,  pour  élever 
ce  traitement  comme  le  gouvernement  prétendit 
le  faireen  1830,  que  la  liste  civile,  en  fixant  l'état, 
^représentation,  l'influence  de  la  royauté, obtient 
une  importance  qui  n'est  pas  moindre  que  celle 
des  prérogatives  politiques. 

Y  a-t-il  donc  autre  chose  dans  la  royauté  que 
des  prérogatives  politiques?  Si  j'en  écarte  tous 
les  pouvoirs  politiques,  je  fais  disparaître  la 
royauté  tout  entière.  Mais  les  pouvoirs  royaux 
ont  un  dépositaire  ;  ce  dépositaire,  comme  nous, 
appartient  à  l'humanité  ;  il  a  ses  besoins  et  ses 
affections,  et  c'est  à  les  satisfaire  que  doit  pourvoir 
la  liste  civile.  Ainsi,  ne  confondons  pas  les  besoins 
personnels  du  roi  avec  ceux  de  la  royauté.  Le 
budget  satisfait  à  ceux-ci;  la  liste  civile  s'adresse 
à  la  personne  privée. 

Noos  devons,  Messieurs,  considérer  le  roi  sous 
un  double  point  de  vue  :  comme  homme  poli* 
tique  et  comme  membre  de  la  société  civile. 
Gomme  roi,  c'est  le  chef  de  l'Btat,  et  tout  ce 
dont  il  a  besoin  pour  diriger  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  pour  faire  la  guerre,  pour  soutenir 
l'indépendance  nationale,  pour  promouvoir  le 
bonheur  du  peuple  et  la  prospérité  publique,  il 
le  trouve  dans  le  budget  que  nous  votons  chaque 
année.  Dépouillé  des  attributs  du  pouvoir  su* 
prême,  le  roi  rentre  dans  la  vie  civile,  et  alors  il 
puise  ses  ressources  dans  la  loi  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment. 

Ainsi,  le  crédit  de  la  liste  civile  doit  être  réglé 
sur  les  besoins  d'une  famille,  sur  les  dépenses 
d'une  maison  ;  mais  cette  famille,  c'est  la  pre- 
mière du  pays,  elle  est  placée  au  sommet  de  la 
société,  et  la  représentation  de  la  maison  royale 
doit  répondre  à  la  position  élevée  des  hôtes  au* 
gustes  qu'elle  renferme.  Ces  hautes  bienséances 
assurément  ne  doivent  pas  être  méconnues  de 
la  liste  civile. 

J'ai  pensé,  Messieurs,  que  si  l'intendant  de  la 
maison  du  roi  puisait  dans  ane  somme  de  10 
millions  toutes  ses  dépenses,  depuis  le  comi 
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cément  jusqu'à  la  On  de  Tannée,  ce  trésor  suffi- 
rait à  tout,  et  que  môme  il  ne  serait  pas  entière- 
ment absorbé.  D'où  j'ai  conclu  qu'une  liste  ci- 
vile de  10  millions  fournirait  d'abord  aux  dé- 
penses indispensables,  qu'ensuite  elle  payerait 
largement  ces  superflus  que  nos  mœurs  confon- 
dent avec  le  nécessaire,  et  qu'en  outre  elle  ren- 
fermerait un  excédent  sans  lequel  elle  serait 
justement  accusée  d'être  insuffisante. 

Toutes  les  comparaisons  viennent  fortifier  cette 
opinion  ;  car  aucune  ne  lui  est  contraire,  soit 
que  l'on  considère  l'opulence  privée  dans  tout 
son  éclat  au  sommet  de  l'échelle  sociale,  ?oit 

Su'on  examine  la  position  civile  des  membres 
es  deux  corps  politiques  qui  partagent  avec  le 
roi  l'exercice  de  la  souveraineté,  soit  qu'on  re- 
cherche l'emploi  des  36  millions  qui  étaient  dé- 
vorés par  la  famille  dont  nous  sommes  heureu- 
sement délivrés,  soit  enfin  qu'on  relève  les  dé- 
penses de  la  famille  royale  uans  celui  des  Etats 
européens,  dont  la  forme  de  gouveruement  res- 
semble le  plus  à  la  nôtre. 

Qu'il  me  suffise  de  dire,  qu'après  le  payement 
des  dépenses  qui  étaient  hostiles  aux  libertés  pu- 
bliques et  odieuses  à  la  nation,  il  ne  restait  du 
revenu  de36 millions,  alloué  à  1  ancienne  famille 
royale,  que  6  ou  7  millions  pour  les  vrais  be- 
soins de  la  liste  civile. 

J'ajouterai,  que  si  l'on  distrait  du  crédit  de  la 
liste  civile  anglaise,  les  parties  qui  en  sont  ap- 
pliquées à  des  services  publics,  il  n'en  reste  que 
10  millions  de  francs,  valeur  de  notre  monnaie, 
pour  les  dépenses  civiles  de  la  personne  et  de  la 
maison  du  roi  ;  et  cependant,  en  Angleterre,  la 
liste  civile  fournit  aux  besoins  d'un  roi  gentil- 
homme et  féodal  ;  elle  y  suffit,  quoiquen  ce 
pays  le  prix  des  objets  de  consommation  soit 
d'environ  un  tiers  plus  élevé  qu'en  France;  et 
cependant  encore,  malgré  les  richesses  accumu- 
lées de  l'aristocratie  britannique,  les  revenus  de 
la  li*te  civile  conservent  toujours  celte  gradation 
sociale  qui  doit  présenter  le  prince  à  la  place  1 1 
plus  élevée  de  ta  société  civile,  de  même  que, 
comme  roi,  il  est  à  la  sommité  de  l'édifice  poli- 
tique. 

une  fois  le  montant  de  la  liste  civile  tixé,  il 
s'agit  d'en  assurer  le  paiement.  On  peut  y  pour- 
voir en  immeubles  ou  en  argent.  L'affectation 
d'une  partie  des  forêts  de  l'Etat  peut  produire  le 
revenu  de  la  liste  civile,  comme  un  crédit  ouvert 
sur  le  Trésor  public.  Mais  de  quel  côté  sont  les 
plus  grands  avantages  et  les  moindres  inconvé- 
nients ? 

Si  vous  jugez  convenable  d'effacer  du  budget 
annuel,  même  le  nom  de  la  liste  civile,  prenez 
dans  les  forêts  de  l'Etat  pour  ajouter  au  domaine 
de  la  couronne,  jusqu'à  ce  que  cette  dotation 
immobilière  produise  annuellement  le  revenu  de 
la  liste  civile.  Si,  au  contraire,  vous  pensez  qu'un 
revenu  toujours  égal,  distribué  aussi  régulière- 
ment que  les  jours,  sur  chaque  mois  de  Tannée, 
est  à  la  fois  commode  et  économique  pour  l'in- 
tendance de  la  liste  civile;  si,  par  ce  motif,  vous 
estimez  qu'un  payement  régulier  doit  être  pré- 
féré k  un  revenu  variable  comme  le  produit  des 
immeubles,  et  se  présentant  en  masse  à  une 
seule  ou  à  deux  époques  de  l'année;  si  en  même 
temps  vous  croyez  que,  sous  le  double  rapport 
de  la  valeur  des  produits  et  de  la  conservation 
des  forêts,  l'administration  ministérielle  est  pré* 
férable  à  une  administration  qui  n'est  ni  punli- 

Sue  ni  responsable,  alors  vous  assignerez  à  la 
Me  civile  un  crédit  dans  le  budget  pour  toute 
la  somme  à  laquelle  voua  l'aurez  fixée,  et  voua 


ferez  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Etat  les  forêts 
qui  sont  maintenant  placées  dans  la  dotation  dé 
la  couronne. 

C'est  à  ce  parti  qu'il  faut  s'arrêter.  Il  fera  dis- 
paraître les  derniers  vestiges  d'un  ordre  de  cho- 
ses qui  n'existe  plus.  Le  temps  est  passé  où  les 
revenus  des  domaines  de  la  couronne  devaient 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  la  royauté. 
Aujourd'hui,  et  depuis  longtemps,  des  impôts 
annuels  prélèvent,  sur  les  revenus  du  pays,  tout 
l'argent  réclamé  par  les  besoins  publics;  mais 
aussi  aujourd'hui  le  sol  national  tout  entier  doit 
être  abandonné  aux  mains  des  contribuables, 
sauf  1  s  points  qui  peuvent  être  affectés  par  la 
réalité  d*un  usage  matériel  à  quelque  service 
public. 

Ainsi,  plus  de  ces  apanages  réels,  quoi  qu'en 
dise  le  ministère;  plus  de  ces  propriétés  de  main- 
morte, qui  altèrent  les  forces  productives  du  sol, 
et  qui  énervent  la  vie  sociale. 

Ne  laissez  donc  au  domaine  de  la  couronne 
que  les  palais  où  le  monarque  devra  faire  éclater 
la  splendeur  royale;  donnez-lui  encore  quelque 
lieu  de  plaisance  pour  aller,  comme  on  vous  le 
disait  à  la  session  dernière,  y  oublier  les  soucis  de 
la  souveraine  puissance,  si  les  soucis  du  pouvoir 
étaient  jamais  oubliés. 

Mais  plus  de  ces  châteaux  dont  la  magnifi- 
cence onéreuse  aux  contribuables  est  inutile  au 
roi,  qui  peut-être  ne  les  visitera  jamais.  Laissez 
vendre  ces  habitations  somptueuses  où  personne 
ne  doit  plus  habiter;  faites  adjuger  ces  terrains 
nue  délaisse  le  travail  et  qui  sont  interdits  à  la 
production. 

La  propriété  privée  mettra  la  charrue  dans  les 
parcs,  elle  placera  des  métiers  dans  les  anciens 
palais;  et  cette  métamorphose,  opérée  par  l'in- 
dustrie, substituera  la  réalité  de  la  vertu  et  du 
bonheur  à  des  images,  à  certains  souvenirs  de  la 
vie  tie  nos  rois  que  je  voudrais  effacer  de  l'his- 
toire aussi  facilement  que  sur  les  parois  de  leurs 
habitations.  Voilà  ce  que  demande  l'utilité  com- 
mune et  ce  que  réclame  le  vœu  raisonné  des  peu» 
pies.  Qu'on  ne  vous  parle  plus  d'entretenir  à 
grands  frais  des  lieux  incultes,  des  bâtiments 
inhabités;  le  délaissement  est  au  sol  ce  que  l'oi- 
siveté est  aux  individus  :  l'un  et  l'autre  sontim- 
pies.  Si  l'homme  est  condamné  au  travail,  les 
éléments  lui  sont  abandonnés  pour  occuper  ses 
forces;  et  lui  en  dérober  une  partie,  c'est  aller 
contre  le  vœu  du  créateur. 

Je  me  reproche  d'avoir  occupé  trop  longtemps 
la  tribune,  et  je  renvoie  à  la  discussion  des  arti- 
cles, les  motifs  qui  devront  faire  retrancher  de  la 
liste  civile  les  établissements  industriels  dont  elle 
a  conservé  jusqu'aujourd'hui  l'administration,  et 
la  faire  affranchir  de  quelques  autres  soins  qui 
doivent  lui  être  étrangers  désormais. 

C'est  ainsi  que  la  loi  en  discussion  pourra  don- 
ner à  l'état  civil  du  prince  ce  caractère  de  sim- 
plicité sans  lequel  la  royauté  représentera  mal  la 
Révolution  de  1830. 

Pour  que  notre  royauté  personnifie  en  elle  cette 
révolution,  il  lui  faut  en  adopter  l'esprit  avec 
franchise  et  sans  réserve.  C'est  par  la  simplicité 
de  ses  habitudes,  c'est  par  l'économie  dans  sa 
vie  civile,  qu'elle  se  conservera  populaire,  et  que, 
toute  puissante,  elle  soumettra  les  volontés  de 
tous:  de  ceux  qui  ont  fait  la  Révolution,  de  ceux 
qui  l'ont  laissé  faire,  et  de  ceux  qui  étaient  hos- 
tiles à  ce  grand  événement  ;  de  ceux  qui  ont  eu 
le  courage  de  la  faire,  car  ils  sympathiseront  avec 
un  pouvoir  ménager  de  leurs  ressources,  défen- 
seur de  leurs  intérêts  ;  de  ceux  qui  étaient  hos- 
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jtiles  à  la  Révolution,  car  le  pouvoir  leur  com- 
mandera au  nom  delà  victoire;  et  de  ceux  nui, 
après  l'avoir  laissé  Tains  ?"  étendent  aujourd'hui 
en  accaparer  le  bénéfice,  car  si  leur  incivisme  les 
a  rendus  spectateurs  indolents  de  la  violence  qui 
détruisait  les  pouvoirs  de  l'Etat,  il  les  donnera 
obéissants  à  la  force  régulière  qui  consomme 
l'œuvre  du  gouvernement. 

Le  projet  ministériel  nous  éloigne  de  ce  but; 
il  tend  à  ranimer  la  Restauration;  il  substitue- 
rait une  influence  de  coterie  à  la  puissance  que 
doit  avoir  la  nouvelle  royauté;  et  bientôt  elle  ne 
pourrait  plus  gouverner  qu'en  fortifiant  la  divi- 
sion entre  les  citoyens. 

Je  voterai  pour  ce  projet  lorsqu'il  aura  subi  des 
modifications  qui  le  rendent  incapable  de  pareilles 
conséquences. 

M.  le  Président.  M.  Thouvenel  a  la  parole. 

Voix  au  centre:  On  vient  «l'entendre  deux  ora- 
teurs contre  ce  projet;  il  faudrait  entendre  ceux 
qui  doivent  parler  pour. 

M.  le  Président.  M.  Marchai  était  inscrit  pour. 
(Rires.)  La  parole  est  à  M.  Thouvenel,  inscrit 
contre. 

M.  Thenvenel.  Messieurs,  quelles  que  soient 
l'utilité  et  l'urgence  d'une  dépense,  nous  devons 
toujours,  avant  de  la  voter,  avoir  devant  les  yeux 
la  position  du  pays,  les  charges  oui  le  grèvent, 
tous  les  besoins  qu'il  éprouve,  et  les  ressources 
qu'il  possède  pour  y  faire  face.  Yous  connaissez 
notre  dette;  elle  est  énorme,  et  tous  (es  jours  elle 
tend  à  s'accroître. 

Un  milliard  d'impôts  ne  suffit  plus  pour  assurer 
tous  nos  services.  Il  nous  faudrait  en  outre  plus 
de  200  millions  pour  compléter  notre  médiocre 
système  de  canalisation,  et  plus  de  100  millions 
seraient  nécessaires  pour  achever  ou  réparer  nos 
routes.  Il  en  faudrait  plus  encore  pour  établir 
tous  les  che  lins  de  fer  dont  le  besoin  est  main- 
tenant senti,  pour  activer  les  relations  entre  cer- 
taines localités  populeuses,  industrielles  et  com- 
merciales. 

Au  milieu  dotant  de  nécessités,  vous  voyez  croî- 
tre de  tontes  parts  le  malaise  et  la  pénurie  de 
ceux  qui  sont  appelés  à  y  satisfaire.  Près  de 
2  millions  de  contribuables  sont  dans  un  état  de 
gène  véritable,  et  plus  de  1,500,000  autres  sont 
tombés  dans  l'indigence  et  ne  peuvent  plus  rien 
donner  au  fisc,  sans  s'exposer  à  mourir  de  faim. 
Je  ne  vous  parle  ni  des  embarras  de  la  classe 
commerciale,  ni  de  la  suspension  ds  la  plupart 
des  travaux  industriels,  ni  de  la  ruine  des  con- 
trées vin  Écoles:  tout  cela  vous  est  connu. 

Eh  bien  1  Messieurs,  c'est  au  milieu  d'une  situa- 
tion pareille  qu'on  vient  de  faire  apparaître  de- 
vant vous  cette  nouvelle  liste  civile,  qui,  à  sa 
taille  et  à  son  embonpoint  qu'on  s'est  vainement 
efforcé  de  dissimuler,  a  bien  l'air  d'être  tout  à 
fait  de  la  famille  de  ce  gros  budget  qu'on  vous 
a  présenté  vendredi  dernier. 

En  la  décomposant  avec  soin,  l'on  reconnaît 
qu'elle  est  beaucoup  plus  compliquée,  beaucoup 
plus  considérable  surtout  que  le  projet  de  votre 
commission  ne  semble  l'avouer. 

Bile  se  compose  :  1°  d'une  dotation  mobilière, 
qui  comprend  les  diamants,  pierreries,  statues, 
tableaux»  musé»  s,  bibliothèques  et  autres  monu- 
ments des  arts,  ainsi  que  les  meubles  meublants 
contenus  dans  tous  les  palais  et  établissements 
royaux  ;  ces  meubles  seuls  sont  estimés  à  32  mil- 
lions ; 

2°  D'une  dotation  immobilière,  qui  renferme 
12  palais  et  châteaux  (en  outre  de  ceux  du 


duc  d'Orléans)  ;  plusieurs  maisons,  bâtiments  et 
corps  de  fermes;  les  manufactures  nationales  de 
porcelaines,  de  tableaux  des  Gobelins,  des  tapis 
de  Beauvais,  etc.; 

3°  Les  forêts  de  Gompiègne,  de  Rambouillet, 
de  Fontainebleau,  etc.  ; 

4°  Tous  les  biens  composant  l'apanage  d'Or- 
léans, dont  le  revenu  est  estimé  par  la  commis- 
sion; avec  la  fortune  particulière  du  prince,  à 
4  millions,  m  is  que  je  porte,  par  suite  de  ren- 
seignements que  je  crois  exacts,  de  7  à  8  mil- 
lions; 

5°  La  liste  civile  proprement  dite  se  compose 
d'une  somme  annuelle  de  14  millions,  d'après  le 
vœu  de  la  moitié  de  la  commission,  ou  de 
12,500,000  francs,  comme  le  demande  l'autre 
partie  de  la  même  commission  ; 

6°  Pour  le  prince  royal,  1  million,  qui  dou- 
blera le  jour  deson  mariage; 

7°  Pour  la  reine,  un  douaire,  en  cas  de  décès 
du  roi  ;  et  pourcbacun  de  ses  fils  puînés,  comme 
pour  les  princesses  ses  filles,  une  dotation,  qui 
seront  fixés  ultérieurement  par  des  lois  particu- 
lières. 

Yoilà  donc,  pour  le  présent,  une  dépense  pour 
le  roi  et  son  fils  aîné,  d'une  somme  qu'on  ne 
peut  e-timer  à  moins  de  22  millions.  D'autres 
la  portent  bi  aucoup  plus  haut.  Ajoutez-y  au 
moins2  millions  provenant  des  fermes,  forêts  (tous 
les  frais  d'entretien  précomptés^,  et  d'autres 
revenus  d'immeubles,  et  vous  aures  une  liste 
civile  de  24  raillons. 

La  commission  pense  que  !e  revenu  de  la  dota- 
tion immobilière  sera  absorbé  par  les  frais  d'en- 
tretien ;  mais  des  compagnies  donneront,  quand 
on  voudra,  4  millions  en  plus.  C'est  donc  par 
excès  de  modération  que  je  ne  compte  que  sur 
2  millions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  A  l'avenir,  il  faudra 
pour  les  dotations  des  autres  enfants  du  mo- 
narque, pour  le  douaire  de  la  reioe  et  pour  l'in- 
demnité qui  sera  due,  d'après  le  projet  de  votre 
commission,  pour  toutes  le?  améliorations  faites 
aux  biens  apanages,  une  somme  qu'on  peut  bien 
estimer,  pour  le  tout,  à  7  millions.  Alors,  la  liste 
civile  de  toute  la  famille  royale  s'élèvera  au 
moins,  dans  toute  sa  généralité,  à  31  millions  de 
francs.  Messieurs,  c'est  le  revenu  de  300,000  con- 
tribuables, payant  chacun  20  à  24  francs  de  con- 
tributions; c'est  le  trentième  du  budget  total  des 
recettes;  c'est  l'impôt  de  10  à  12  départements: 
enfin,  c'est  34  fois  plus  que  vous  n  accorde*  à 
l'instruction  primaire  de  toute  la  France  I 

Le  projet  de  liste  civile  que  le  ministère  vous 
a  présenté  cette  année,  ne  parlait  point  de  dota- 
tions pour  les  enfants  du  roi.  Le  prince,  comme 
ses  ministres,  avait  sans  doute  pensé  que  ses 
économies  anciennes  et  futures,  avec  la  succes- 
sion de  MB*  Adélaïde,  et  celle  du  duc  de  Bourbon, 
suffiraient  pour  doter  convenablement  sa  famille. 
Mais  votre  commission  n'a  pas  pensé  de  même. 

Elle  a  trouvé  tout  simple,  tout  naturel,  non 
seulement  d'aggraver  nos  charges  présentes,  mais 
encore  d'ajouter,  par  de  nombreuses  dotations, 
à  toutes  celles  qui  doivent  peser  si  douloureu- 
sement sur  l'avenir.  Elle  n'a  pas  craint,  dans  les 
circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons, 
d'exposer  des  millions  de  malheureux  contribua- 
bles, qui  déjà  déplorent  leur  propre  fécondité, 
à  gémir  aussi  de  celle  du  roi-citoyen. 

Quoi  !  cette  intéressante  famille  envers  laquelle 
la  nature  a  été  si  libérale  (je  me  plais  à  le  recon- 
naître), qui  déjà  est  si  riche  en  vertus,  en  beauté 
et  en  instruction,  et  qui,  sous  tous  les  rapports, 
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a  moins  besoin  d'être  dotée  que  toute  autre,  se- 
rait condamnée,  malgré  sa  volonté,  à  recevoir 
un  jour  les  tributs  imposés  à  la  misère  du  peu- 
ple I 

Non,  Messieurs,  cela  ne  doit  pas  être.  Les  ri- 
chesses qui  auront  été  accumulées  par  l'ordre 
et  l'économie  de  son  père  suffiront  avec  celles  des 
autres  parents,  du  moins  je  l'espère,  pour  la 
doter  convenablement  et  dignement. 

Quant  à  la  dotation  immobilière  qu'on  veut  im- 
poser au  roi,  je  demande  si  la  commission,  pen- 
dant ses  longs  travaux,  a  bien  réfléchi  sur  l'éten- 
due de  cette  dotation  et  à  son  immense  valeur? 

Si  elle  a  réfléchi  à  combien  pourrait  se  porter 
la  vente  de  ces  propriétés  immenses  qui  le  com- 
posent? Si  l'on  doit  ajouter  foi  à  certaines  esti- 
mations, cette  vente  pourrait  aller  à  300  ou  400  mil- 
lions. 

En  conservant  toutes  ces  propriétés  à  l'état 
d'immobilité,  d'indivision  et  de  'non-valeur  où 
elles  se  trouvent,  ce  serait  donc  15  à  20  millions 
de  rentes  de  perdues  en  partie  et  pour  le  prince 
et  pour  le  pays  !  Et  dans  quelles  circonstances 
se  prive-t-ond  une  pareille  ressource?  C'est  quand 
nous  sommes  écrasés  de  dettes  et  d'impôt?,  c'est 
quand  la  misère  accable  les  3  quarts  de  la  nation  1 
Messieurs,  je  ne  pense  pas  que  l'intérêt  du  pays 
vous  permette  d'accorder  à  notre  roi  tant  de 
maisons,  de  châteaux,  de  jardins,  de  fermes,  et 
surtout  ces  immenses  forêts  qui,  mieux  adminis- 
trées, ou  divisées  et  vendues,  procureraient  des 
centaines  de  millions  à  la  France. 

Il  siérait  mal  d'ailleurs  à  Louis-Philippe,  roi 
populaire  et  constitutionnel,  d'être  surchargé  de 
tant  de  biens,  et  de  posséder  tant  de  palais,  de 
parcs  et  de  châteaux.  La  surveillance  de  tant  de 
propriétés,  leur  simple  jouissance  même,  serait 
bientôt  pour  lui  une  cause  de  fatigue  et  un  sujet 
d'ennui  et  de  dégoût. 

En  vérité,  Messieurs,  si  l'on  ne  connaissait  les 
honorables  collègues  qui  composent  votre  com- 
mission, l'on  serait  disposé  à  penser  que,  dans 
leur  préoccupation,  ils  se  sont  crus  appelés  à 
refaire  une  dotation  pour  le  successeur  légitime 
de  Charles  X,  et  non  pour  le  Prince  simple  et 
modeste  que  la  Révolution  de  Juillet  a  mis  à 
sa  place.  Ou  plutôt,  si  leur  caractère  bien  connu 
ne  repoussait  cette  supposition,  on  serait  tenté 
de  croire  que,  par  suite  d'un  zèle  et  d'un  dévoue- 
ment outres,  ils  ont  agi  comme  ces  amis  mala- 
droits qui,  voulant  par-dessus  tout  assurer  les 
intérêts  de  leur  maître,  les  compromettent  par 
l'excès  même  des  soins  qu'ils  prennent  pour  leur 
être  favorables. 

Non,  Messieurs,  le  roi  des  Français  ne  veut 
point  d'une  dotation  qui  coûterait  autant  à  sa 
patrie,  à  laquelle  il  a  voulu  sacrifier,  nous  le 
savons,  non  seulement  son  repos  et  sa  liberté, 
mais  aussi  sa  vie  et  sa  fortune.  Vous  avez  tous 
oui  dire,  comme  moi,  que  peu  de  temps  après 
son  avènement  au  trône,  il  avait  déclaré  qu'une 
liste  civile  de  6  millions  serait  plus  que  suffi- 
sante pour  un  roi  qui  devait  et  voulait  être, 
comme  lui,  roi  du  peuple,  roi  de  la  Révolution, 
Bo  effet,  succédant  à  un  prince  qui  s'est  fait  dé- 
trôner, il  ne  veut  point,,  u  ne  doit  point  l'imiter. 
11  doit  même  vouloir  faire  tout  le  contraire,  sur- 
tout en  fait  de  luxe  et  de  dépenses  inutiles. 

Charles  X  avait,  comme  ses  ancêtres,  des  ha- 
bitudes chevaleresques,  des  préjugés  féodaux  et 
des  goûts  magnifiques. 

Il  aimait  la  chasse,  la  représentation,  le  faste 
et  la  dépense  :  comme  ses  aïeux,  il  ignorait  le 
prix  de  l'argent;  il  ne  connaissait  ni  les  cotes  de 
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la  Bourse,  ni  la  puissance  de  l'intérêt  composé, 
ni  aucun  des  calculs  de  l'épargne.  • 

Il  était  beaucoup  plus  savant  dans  l'art  de  faire 
cette  espèce  de  petite  guerre  qu'on  appelle  le 
noble  passe-temps  des  princes,  et  dans  cet  autre, 
qui  est  peut-être  tout  aussi  futile,  celui  de  bril- 
ler ou  faire  briller,  par  la  pompe,  le  luxe  et  les 
fêtes,  et  de  plaire  dans  un  salon.  Aussi  avait-il 
de  nombreux  équipages  de  chasse,  beaucoup  de 
chiens,  de  piqueurs,  de  chevaux,  de  laquais 
de  toute  espèce;  force  chambellans,  gentils- 
hommes de  la  chambre,  maîtres  de  la  garde- 
robe,  des  cérémonies,  aumôniers,  confesseurs, 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  etc. 

Louis-Philippe  qui  n'est  pas  roi  féodal,  et  qui 
ne  veut  pas  plus  devenir  roi  chasseur  que  roi  ga- 
lant ou  dévot,  n'a  pas  envie,  il  me  semble,  ni 
d'en  afficher  les  goûts,  ni  d'en  prendre  le  train 
et  les  habitudes,  et  encore  moins  d'en  faire  ja- 
mais les  dépenses.  A  quoi  lui  servirait  donc  une 
grosse  liste  civile  ? 

Si  Charles  X  était  de  sa  nature  grand  dépensier, 
Louis-Philippe,  au  contraire,  est  fort  économe. 

Le  premier  avait  de  grosses  charges  :  les  dé- 
penses de  son  grand  veneur,  de  son  grand  écuyer, 
de  sa  grande  aumônerie,  l'entretien  des  théâtres, 
de  sa  maison  militaire,  et  les  pensions  et  indem- 
nités, etc.,  prenaient  à  sa  liste  civile  près  de  13  mil- 
lions. Son  successeur  n'aura  aucune  de  ces  dé- 
penses à  faire,  pas  même  celles  des  théâtres,  que 
votre  commission  a  mis  hors  de  sa  dépendance. 

Les  forêts  et  autres  biens  qui  composaient  la 
dotation  de  Charles  X  étaient  mutilés,  dévastés, 
mal  administrés,  et  rapportaient  peu. 

Sous  Louis-Philippe,  il  en  serait  tout  autre- 
ment. Il  n'y  a  plus  de  gibier  pour  brouter  les  bois, 
pour  manger  les  moissons.  Tout  va  devenir  pro- 
ductif, et  les  revenus  doubleront.  De  ce  parallèle 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  royauté,  et  ses 
dépenses,  entre  les  mœurs  de  l'une  et  les  habi- 
tudes de  l'autre,  entre  les  revenus  des  biens  de 
la  dotation  ancienne  et  ceux  de  la  nouvelle,  que 
conclurons-nous,  Messieurs? 

Nous  en  conclurons  qu'une  liste  civile  de  Louis- 
Philippe,  2  fois  moins  forte  que  celle  de  Charles  X, 
le  rendrait  2  fois  plus  riche  que  celui-ci.  Nous  en 
conclurons  que  notre  nouveau  roi,  ayant  beau- 
coup moins  a  dépenser  que  l'ancien,  et  sachant 
avec  infiniment  plus  d'ordre  faire  ses  dépenses, 
nous  devons  rabaisser  le  chiffre  présenté  par 
votre  commission,  et  d'autant  plus  qu'il  nous  pa- 
rait très  exagéré. 

On  a  fait  la  comparaison  de  la  dotation  de  la 
couronne  de  France  avec  celles  de  Bavière  (1), 
de  Prusse,  du  duché  de  Bade,  etc.  Mais  ces  com- 
paraisons ne  prouveraient  qu'une  chose,  c'est 
qu'une  nouvelle  royauté  serait  aussi  ruineuse 
qu'une  ancienne.  Alors  l'on  dirait  peut-être  :  à 
quoi  bon  verser  le  sang  des  peuples  pour  en 
changer? 

Et  ceux-ci  pourraient  être  tentés  de  se  deman- 
der à  leur  tour  quel  est  l'avantage  qu'ils  en  reti- 
rent. 

Messieurs,  il  faut  le  répéter  :  il  n'est  pas  bon 
qu'un  roi  constitutionnel  soit  trop  riche,  et  il  est 
très  malheureux  que  son  peuple  soit  pauvre.  La 
royauté  richement  dotée  peut  avoir  des  agents 
qui  un  jour  pourraient  abuser  de  l'âge  ou  d'un 

(1)  Quant  à  la  liste  civile  da  roi  d'Angleterre,  il  est 
bien  croate  qu'elle  se  monte  tout  au  plus  à  8  millions, 
quand  on  en  a  retranché  ce  qu'il  doit  paver  aux  am- 
bassadeurs, officiers  de  sa  maison,  etc.  {Note  de  l'ora- 
teur.) 
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état  maladif  du  roi  pour  employer  sou  argent 
contre  la  liberté  et  les  mœurs  des  citoyens,  ou 
contre  quelques-unes  de  leurs  institutions.  D'un 
autre  côté,  le  peuple,  trop  écrasé  d'impôts,  est 
naturellement  a  la  merci  des  mauvaises  passions. 
A  notre  époque,  il  est  môme  assez  facile  à  rémeute 
d'en  faire  son  instrument,  et  quand  la  misère  l'ir- 
rite, il  est  de  force  à  se  dévouer  pour  le  succès 
d'une  révolte. 

Une  grosse  liste  civile  sert  à  rendre  une  cour 
brillante  et  fastueuse.  Celle-ci  attire  les  hommes 
de  plaisir,  surtout  les  flatteurs  et  les  ambitieux. 
Bientôt  toutes  les  espèces  de  courtisans  y  abon- 
dent; et  comme  le  métier  en  est  agréable  et  pro- 
fitable, il  arrive  que  beaucoup  de  gens  veulent 
l'exercer.  Petit  à  petit,  de  proche  en  proche,  la 
contagion  gagne,  et  elle  finirait  peut-être  par  at- 
teindre .  les  magistrats,  les  pairs  de  France  ;  et 
qui  sait  si  elle  ne  pourrait  pas  arriver  jusqu'aux 
représentants  de  la  nation,  dont  l'indépendance 
est  si  nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions? 

Quoi  1  eu  votant  la  liste  civile,  vous  supposez 
donc,  me  dira4-on,  qu'il  serait  possible  que  les 
députés  se  forgeassent  pour  eux  ou  leurs  succes- 
seurs des  chaînes  dorées?  Je  ne  dis  pas  cela,  Mes- 
sieurs; je  ne  veux  pas  même  le  supposer;  à 
Dieu  ne  plaise  1  mais  je  dis  seulement  qu'on  peut 
dire  que  cela  est  dans  l'ordre  des  choses  possi- 
bles, et  j'ajoute  que  la  méfiance  est  de  l'essence 
du  gouvernement  représentatif.  Mais,  nous  dira- 
t-on  encore,  sous  piétexte  d'éviter  des  abus  que 
votre  imagination  se  plaît  à  créer  ou  à  exagérer, 
vous  voudries  exposer  la  royauté  à  manquer  de 
dignité  et  de  puissance;  vous  voudries  la  res- 
treindre au  point  de  lui  rendre  impossibles  des 
actes  de  bimlaisance,  et  de  Tempéciier  d'être  la 
protectrice  de  l'industrie,  du  commerce  et  des 
beaux-arts. 

Messieurs,  l'un  de  nos  collègues  (M.  Gormenin) 
a  répondu  avec  tant  d'esprit,  taot  de  logique  et 
de  raison  à  cet  divers  reproches,  qu'il  me  siérait 
mal  après  lui  de  vouloir  me  hasarder  à  y  faire 
encore  une  réponse.  Cependant  je  dirai  que  pour 
moo  compte  je  veux  autant  que  qui  que  ce  soit 
la  dignité  et  fa  puissance  de  la  couronne. 

Mais  cette  dignité,  cette  puissance,  se  rencon- 
trent-elles dans  l'argent?  et  peuvent-elles  s'ac- 
quérir par  une  grosse  liste  civile?  La  puissance 
(Booapane  en  e*t  la  preuve)  n'est  pas  attachée  à 
tel  ou  tel  chiffre  de  liste  civile  ou  de  dotation, 
elle  est  ailleurs;  et  la  dignité  ne  s'obtient  point 
non  plus  avec  de  l'or  ;  elle  est,  vous  le  saves,  à 
un  autre  prix.  Néanmoins,  Mees  eurs,  gardez- 
vous  de  croire  que  je  veuille  restreindre  si  for- 
tement la  liste  civile,  qu'elle  en  soit  mesquine  et 
ridicule  :  je  ne  veux  point  me  donner  le  tort 
d'être  parcimonieux;  mais  je  voudmis  seuenaent 
avoir  le  mérite  d'être  sagement  économe,  parce 

Îue  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  1  être, 
uant  aux  actes  de  bienfaisance  royale,  je  ferai 
observer  que  généralement  c'est  de  l'argent  assez 
m»l  employé. 

Un  roi  n  est  point  comme  un  autre  individu  ; 
il  ne  connaît  pas  ceux  à  qui  il  donne.  L'aumône 
qu'il  fait  est  sollicitée  par  des  intermédiaires  qui 
souvent  ne  connaissent  pas  eux-mêmes  ceux 
pour  qui  ils  demandent,  et  que  de  fois  il  arrive 

3ue  oe  sont  les  moins  méritants  et  les  moins 
ignés  qui  obtiennent  1  Je  ne  vois  donc  pour  le 
roi  aucun  avantage  dans  ces  actes  de  charité.  Il 
y  a  même  aVs  inconvénients.  Les  individus  qui 
reçoivent  un  bienfait  de  la  couronne  le  ro<  si- 
dèrent comme  uue  chose  qui  leur  est  due;  et 
ceux,  en  bien  plus  grand  nombre,  dont  les  de* 


mandes  sont  reponssées,  crient  &  l'injustice  et 
s'irriient  de  leur  désappointement.  Ainsi  l'ingra- 
titude d'une  part  et  le  mécontentement  de  l'autre, 
voilà  ce  qui  résuite  le  plus  ordinairement  des 
aumônes  des  rois. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  des  solliciteurs  de 
bas  étage  est  applicable  à  ceux  d'une  condition 
plus  élevée,  à,  ceux  aussi  qui  se  montrent  avides 
d'encouragements  et  de  récompenses.  Si,  dans 
sa  magnificence,  la  royauté  s'adresse  à  ces  grands 
artistes  dont  la  réputation  a  exalté  l'amour- 
propre,  déjà  si  naturellement  développé,  alors  il 
arrivera  souvent  que  la  récompense  sera  jugée 
par  les  talents  éminents,  comme  étant  au-des- 
sous de  leur  mérite,  et  au  lieu  d'ôire  pour  eux 
une  cause  d'émulation  et  de  progrès,  elle  en 
sera  peut-être  une  de  dégoût,  ou,  tuut  au  moins, 
elle  sera  un  sujet  de  mé  omentement  envers  k 
dispensateur  de  la  rémunération. 

Laissons  donc  aux  grand*  événements,  conme 
aux  sublimes  actions,  le  soin  de  développer  le 
génie  des  grands  hommes,  et  oroyons  que  l'ad- 
miration qu  ils  exciteront  par  leurs  œuvres,  sera 
pour  eux  un  stimulant  suffisant  ;  s'il  est  vrai 
qu'ils  aient  besoin  de  récompense,  ils  la  trouve- 
ront dai»8  la  gloire  qu'ils  auront  acquise,  beau- 
coup plus  que  dans  tout  l'or  qu'on  pourrait  leur 
donner. 

Quant  à  l'industrie  et  au  commerce,  l'on  sait 
dès  à  présent  quels  avantages  ils  retirent  d'une 
grosse  liste  civile.  Depuis  la  Révolution  de  Juil- 
let, elle  s'est  élevée  440  millions  I  Que  ha  mar- 
chands et  les  industriels  nous  disent  $ 'iJs  en  sont 
pins  riches  1 

Me.-si<  urs,  dans  les  motif*  qui  doivent  déter- 
miner votre  vote,  il  en  est,  je  crois,  qui  som  de 
nature  à  avoir  plus  d'empire  sur  votre  esprit 
que  ceux  que  votre  commission  vous  a  exposés 
par  l'organe  de  son  rapporteur.  Les  circons- 
tances, nos  devoirs,  tout  nous  excite,  tout  nous 
force  aujourd'hui  à  nous  enquérir  des  besoins 
du  peuple,  et  surtout  des  moyens  propres  à  les 
satisfaire. 

Nous  n'avons  pas  à  reculer  devant  une  pareille 
nécessité.  Je  ne  crois  guère  qu'il  soit  possible  de 
mettre  au  rang  de  ces  moyens  uoe  grotte 
liste  civile,  telle  qu'on  nous  la  présente.  Tout 
ce  qu'on  a  dit  pour  prouver  le  contraire  ne 
m'a  pas  du  tout  persuadé.  Mais  le  peuple 
profite  des  richesses  du  monarque  ;  c'est  comme 
si  l'on  dirait  qu'eo  mettant  à  la  diète  un  boaoe 

3ui  a  boa  appétit,  on  serait  sûr  de  lui  donner 
e  i'emboopoint.  Lors  de  la  discussion  de  bud- 
get des  dépenses,  vous  ne  manqueras  ias  de  ces 
argumentateurs  qui, avec  leur  économie  politique 
d<  laquais,  viendront  vous  soutenir  que  le  peuple 
profile  des  gros  traitements  de  nos  gramis  fôec- 
tionuaires,  bien  que  cependant  il  jeûne  et  s'é- 
puise pour  les  payer. 

Nous  sommes  «rivés  à  une  époque  eà  Tto- 
nxmie,  comme  la  Charte,  devrait  être  une  vérué. 
D'après  ce  qui  te  pass<»,  et  surtout  depuis  que  j*ai 
entendu  la  lecture  du  femeux  rapport  sur  les  dé- 
penses de  1832,  et  celui  de  votre  commission  de 
la  liste  civile,  j'ai  grand  peur  que  est  v4riié*-èè 
ne  ressemblent  longtemps  encore  à  des  wisus 
g  es.  Bn  m'expriment  ainsi,  je  m'attends  bien 
qu'on  me  meurs  au  nombre  de  ceux  qui  mutant 
désorganiser  notre  admirable  système  financier, 
et  même  la  société  tout  entière.  Messieurs,  pt%* 
nez-j  garde:  ces  organisateurs  degrés  imdpet*  «t 
de  iMe  civile,  si  v«us  les  laisses  fiire,  ils  feront 
si  bien,  qu'ils  parviendront  à  désorganiser  mrtlè 
renient  la  fortune  des  malheureux  coatiiénaMas 
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bien  avant  que  tous  ayez  pris  tob  mesure?  pour 
vous  y  opposer.  Je  fiais  bien  que  la  leur  n'en 
s'ouffrira  pas  beaucoup;  mais  c'est  pour  la  France 
et  p"U   nous  un  hible  rauiif  de  consolation. 

Permettez-moi  de  vous  te  dire,  M"ttsieurs,  la 
marche  de  nos  affaires,  la  fausse  direction  im- 
primée à  la  Révolution  d,L'  Juillet,  l'asprit  ou  le 
système  du  ministère  cm péc baient  déjà  une 
grande  partie  des  citoyens  d'avoir  ronliance  e  1 
notre  présent  et  foj  en  noire  avenir-  Eh  bien! 
tous  vas  projets  de  budgets  énormes  (car  c'est 
aussi  un  budget  tout  entier  que  cette  grosse  liste 
civile  votée  poqr  tout  un  règne),  vont  achever 
de  détruire  cette  confiance  chez  ceux  mêmes  qui 
en  avaient  le  plus. 

(l'est  là  ce  qqi  ajoutera  à  notre  malaise  et  nous 
rendra  Insupportantes  toutes  les  charges  dont 
nous  étions  déjà  surcharges.  C'est  là  ce  qui  di- 
minuera de  plus  en  plus  1  affection  de»  peuples; 
c'est  là  ce  qui  achèvera  de  porter  le  dernier  coup 
à  leur  industrie  et  à  leur  commerce;  c'e-t  là  ce 

3 ai  rendra  plus  difficile  que  jamais  le  payement 
es  lourds  impôts  qui  les  écrasent  ;  c'est  là  enfin 
ce  qui  eilèvera  le  peu  de  s.  ■curUé  qui  leur  reste, 
et  ce  qui  leur  Ô>ra  peut-être  la  d»  rn  ère  ponion 
du  «'  ul  bien  des  malheureux,  l'espérance-  Je 
l'avoue,  pour  mon  compte,  de  sceptique  que 
j'étais  en  politique,  je  suis  devenu  tout  à  fait  in- 
crédule, et  malh'  ureusement  presque  toute  ta 
France  est  de  même. 

11  faut  en  contenir,  Messieurs,  ce  n'est  pas  sa 
faute.  On  a  tout  fait  pour  cela.  Les  bêles  promesses 
qu'on  lui  a  faites  ont  été  si  souvent  démenties; 
ce  qu'on  lut  a  donné  pour  des  vérité'  s'est  si 
souvent  métamorphosé  eu  Cibles,  qu'il  n'est  plus 
guère  possible  qu'elle  se  confie  encore  en  ceux 
qui  l'ont  ainsi  mystifiée. 

N'est-il  pas  vrai,  par  exemple,  qu'au  Heu  de 
nous  accorder  ces  économies  qu'ils  nous  avaient 
fait  espérer,  jls  nous  demandent  à  chaque  ins- 
tant, au  contraire,  de  nouveaux  crédits,  en  atten- 
dant de  nouveaux  emprunt"?  N'est-il  pas  vrai 
qu'ils  noua  avaient  promis  et  ann  ncé  comme 
pro  haiu  le  désarmement?  et  cependant  l'on  for- 
tifie Lyon  et  Paris,  et  l'on  augmente  l'armée  de 
guerre  et  ses  énorme*  dépenses!  le  meilleur  des 
amendements  au  budget  >i'&9\i<lûWeutoie  qu'une 
jonglerie  ministérielle' 

rfeii  est-il  pas  de  aode, 

de  notre  tranquillité  is  ga- 

rantie pir  les  parûtes 

Vous  pavei  ausii  ai  se  e| 
de  véf'le  l'on  nous  a  léga- 
lité, et  comme  l'on  s<  i  des- 
potisme de  la  loi.  Ri-- -----  plus 

louable  ef  plus  beau  que  mutes  ces  assurances  ; 
mais  aussi  rien  n'était  plus  faux. 

Si  l'ancien  préfet  nu  Rhône  u'ert  pas  poursuivi 
et  condamné  comme caJMsnittenr,  J'ai  '"  d'oitde 
croire  et  de  dire  qu'on  a  voulu  ait  pter  à  la  li- 
berté de  Ift  presse,  qui  pourtant  est  sous  la 
sauvegarde  de  nos  lois  et  sous  la  garantie  de  la 

firemlère  de  toutes  les  lois,  la  Charte.  Serait-ce 
1  de  la  légalité  ?  Non,  car  ce  serait  de  l'admi- 
nistration Corbière. 

Me  »'e»W'Q  pas  mis  aussi  en  dehors  de  la  lé' 
gallté,  en  souffrant  qu'un  architecte  de  la  cou- 
ronne violât  et  désorganisât  la  propriété  d'un 
jardin  public? 

Je  demande  encore  s'il  est  bien  légal.et  surtout 
bien  juste,  bien  humain  et  bii-n  politique,  d'in- 
terdire au  peuple,  non  seulement  la  promenade 
dans  fX  même  jardin  {Interruption.),  mais  aussi 
1»  aiopJe  traverwe  d'une  porte  &  l'autre,  et  tout 
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cela  dans  |e  moment  où  la  Couronne  elle-même 
n'est  pas  ençure  nantie  légalement  du  droit  de 
jouir  de  c-ltf  même  propriété?  (Nouveaux  mur- 
muret  au  centre.) 

Une  voix;  La  promenade  des  Tuileries  n'est  in- 
terdite a  personne. 

M.  Th«Hv«M«|.  C'est  une  erreur  I  (Bruit.) 

A  droite  :  Parles  I  parles  I  Continues  I 

M-  Thoqveue],  fit  c'est  quand  tout  le  monde 
se  'appelle  que  la  royauté  de  Juillet  est  fille  du 
peuple,  que  ces  agents  se  permettraient  de  traiter 
ainsi,  à  son  insu,  ceux  à  qui  elle  doit  le  jour! 

fit  nos  ministres  cependant  souffrent  toutes  ces 
choses  1  Bêlas  I  les  pauvres  malheureux,  ils  en 
souffrent  bien  d'autres!  Ils  nous  parlent  sans er-sae 
d'honneur  et  d'intentions  pures;...  mais  ces  mots 
ne  seraient- ils  pas  aussi  peu  significatifs,  aussi  dé- 
pourvus de  valeur  que  ceux  d'économie,  de  paix 
et  de  légalité? 

On  serait  (enté  île  le  croire.  Messieurs,  s'il  est 
vrai,  co  i  me  on  l'assure,  qu  on  a  lais-é  passer 
cenain  marché  onéreux,  d'autres  disent  fraudu- 
leux ;  s'il  était  vrai  aussi  qu'on  a  e-sayé  d'é- 
branler certaines  ronscienres  parlementaires  par 
des  initia  tir  m?  aux  secref  de  la  Bourse,  et  par 
des  çromese*  rie  places  lucratives...  (Vive  inter- 
ruption aux  centres.) 

Plusieurs  membres  :  Nommes  les  personnes  1 
nommez  ! 

M.  TbMvenl,  Je  n'indique  pas  les  per- 
sonnes. 


H.  Thanvenef.  J'ai  pris  une  forme  dubitative, 
je  pourrais  en  prendre  une  tout  opposée. 

M.  fie  Montai iyet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Nommez  les  individus! 

M.  Tbonvenrl.  Plus  de  15  députés  ici 
pourraient  les  nommer  I  {Vive  agitation.) 

H.  in  Lahwisslere.  H.  le  président,  défendez 
doue  les  interruptions  ! 

M.  de  R|cnj,  ministre  de  la  marine.  Quand 
on  accuse,  m  laut  avoir  le  courage  de  nommer  ! 

M.  Theavemcl.  Je  reviens  au  projet  de  liste 
civil",  dont  je  ne  me  suis  pas  éloigné  autant 
qu'un  pourrait  le  croire,  puisque,  a  mes  yeux,  il 
est  encore  un  moyeu,  tel  qu'il  est  présente,  d'aug- 
men'er  les  souffrances  de  la  nation,  et  de  la 
tromper  de  plus  en  nlus  sur  les  conséquences  de 
la  Révolution  de  Juillet.  (Humeurs  au  centre.) 

Je  me  prononce  contre  ce  projet,  à  moins  qu'il 
ne  soit  amendé  convenablement  :  1°  parce  qu'il 
tend  à  faire  de  noire  roi  un  conservateur  de  fo- 
rêts, un  régis-eur  de  fermes...  (Nouveaux  mur- 
mures), nn  administrateur  de  domaines,  un  fa- 
bricant de  porcelaine?,  de  tapis  et  de  tableaux, 
un  directeur  de  musées... 

M.  Jules  de  La  Rochefoucauld-  C'est  In- 
convenant! 


Aux  extrémités  :  Continuez!  continuez  .' 
M.  Th»av«nel...,  unchiT  des  beau X-urts,  etc. 
Ce.  t'-  n  uvelle  ma-ière  de  cumuler  ne  convient 
pas  à  un  roi  consiitu'ionnel. 

Cela  le  mettrait  d'ailleurs  sous  Indépendance 
d'une  foule  de  sous-di recteurs,  de  commis  et 
d'intendants,  espèce  d'hommes  qui  ont  pour  la 
plupart  l'habitude,  comme  on  dit,  de  pêcher  en 
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eau  trouble.  (Murmures  au  centre  et  approbation 
aux  extrémités.)  Ce  qui  ne  peut  convenir  à  notre 
pays  ni  à  son  roi,  qui  l'un  et  l'autre  aiment  à 
voir  clair  dans  leurs  affaires. 
Je  repousse  ce  projet,  parce  quïl  met  à  la  dis- 

Eosition  de  la  Couronne  plusieurs  natures  de 
iens  dont  le  mode  d'usufruit  peut  devenir  pré- 
judiciable au  fonds  même  de  la  propriété,  et 
diminuer  beaucoup  de  sa  valeur. 

Je  le  repousse,  parce  que,  contre  certains  abus 
possibles,  il  n'impose  aucun  frein  et  ne  donne 
aucune  garantie  suffisante. 

Je  le  repousse,  parce  que  je  ne  voudrais  point 
de  dotations  en  immeubles,  parce  qu'un  trop 
grand  nombre  de  palais  sont  un  luxe  aussi  inu- 
tile qu'onéreux. 

Bnlin,  je  le  repousse,  parce  que  le  chiffre  de 
la  dotation  en  argent  me  parait  être  trop  élevé 
et  hors  de  proportion  avec  la  situation  financière 
de  notre  patrie,  et  surtout  parce  qu'il  est  en  dé- 
saccord avec  ses  idées,  ses  mœurs  nouvelles,  et 
la  forme  de  son  gouvernement.  Néanmoins,  si 
les  amendements  de  mes  honorable*  amis  ou  les 
miens  sont  adoptés,  je  lui  accorderai  alors  un 
vote  approbatif. 

M.  le  Président.  M.  Glerc-Lasalle  a  la  parole 
pour  le  projet  de  loi. 

Aux  centres  :  Encore  pour  le  projet!  (Eclats  de 
rire.) 

M.  le  eearte  Jaubert.  Lorsque  l'orateur  qui 
est  appelé  à  la  tribune  aura  prononcé  son  dis- 
cours, je  demanderai  la  parole  pour  un  rappel  à 
l'article  27  du  règlement. 

M.  Clere-E*asalle.  Les  membres  de  cette 
partie  de  la  Chambre,  d'où  partent  les  exclama- 
tions, devraient  croire  que  de  ce  côté  nous 
aimons  autant  qu'eux  la  royauté,  nous  saurons 
awsi  bien  qu'eux  défendre  la  dynastie  que  les 
événements  de  Juillet  ont  portée  sur  le  trône. 
Mais  nous  voulons  l'appuyer  sur  les  intérêts  po- 
pulaires, et  nous  croyons  qu'en  agissant  ainsi, 
nous  défendons  ses  vrais  intérêts,  qui  sont  insé- 
parables des  intérêts  nationaux. 

Aux  extrémités  :  Très  bien!  très  bien!  Parlex! 

M.  Clerc-Latalic.  Messieurs,  je  suis  et  je 
resterai  du  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  au  sé- 
rieux la  Révolution  de  1830.  Aussi  j'attendais  avec 
une  longue  et  vive  impatience  que  le  moment 
arrivât  en  tin  où  le  pays  pût  juger,  par  des  actes 
ostensibles,  de  quel  côté  sont  ses  amis  sincères 
et  réels.  11  y  a  eu  tant  de  dévoùment  par  assu- 
rance depuis  quelques  mois,  qu'on  peut  bien 
demander  aujourd'hui  des  dévoûments  par 
preuves.  Comme  après  tout  il  n'y  a  que  cette  dé- 
monstration qui  soit  utile  aux  contribuables, 
tous  les  députés  qui  se  proclament  leurs  soutiens 
ne  doivent  pas  hésiter  à  se  joindre  à  nous  pour 
prouver,  non  seulement  leurs  bonnes  intentions 
qui  ne  sont  pas  un  soulagement  pour  la  misère 

Îiublique  lorsqu'elles  restent  isolées,  mais  leur 
èrme  volonté  de  remplir  l'attente  de  leurs  con- 
citoyens :  c'est  là  le  moyen  efficace  de  fonder  la 
confiance  et  de  consolider  la  royauté  de  Juillet. 
On  l'a  bien  vite  oublié  :  qui  a  fait  la  force  de 
la  jeune  dynastie  dans  les  premières  semaines 
de  son  élévation?  N'est-ce  pas  la  certitude 
donnée,  et  qui  pénétrait  rapidement  dans  le 
cœur  de  tous,  que  désormais  le  nouveau  gouver- 
nement frapperait  sans  retard  et  sans  pitié  les 
abus  qui  avaient  paralysé  et  chassé  l'ancien. 

(.es  peuples  ne  renversent  point  leurs  chefs, 
tant  qu  ils  respectent  leurs  droits,  leurs  souve- 


nirs et  leur  gloire.  Il  faut  que  le  mépris  et  la 
désaffection  aient  été  bien  profonds,  pour  ame- 
ner la  chute  d'une  dynastie  :  elle  a  tant  d'étais 
autour  d'elle  I  Mais  aussi  celle  qui  lui  succède  a 
une  grande  et  large  mission  a  remplir.  Si  on 
disait  de  la  première  :  Bile  n'a  rien  oublié  ni  rien 
appris,  il  faut  qu'on  répète  de  l'autre,  sous  peine 
de  mort  pour  elle  aussi  :  Celle-là,  elle  se  souvient 
de  son  origine,  de  ses  devoirs  et  de  son  époque. 

Probablement  que  Charles  X,  du  milieu  de  cet 
essain  de  courtisans  qui  lui  rapelaient  chaque 
matin  combien  il  était  puissant  et  adoré,  entouré 
(le  sa  noblesse  fidèle,  de  son  armée  dévouée,  de 
son  clergé  dirigeant  à  son  gré  les  masses,  pro- 
bablement que  Te  crédule  vieillard  couronné  s'i- 
maginait qu'il  n'y  avait  en  effet  que  quelques 
mécontents  isolés  et  incorrigibles  qui  voulussent 
saper  son  trône.  La  vengeance  nationale  est  venue 
un  jour  qu'elle  se  trouvait  trop  violemment  exci- 
tée. Que  cette  dernière  leçon  profite  du  moins  à 
tous. 

On  le  sait,  par  une  expérience  assez  fréquem- 
ment répétée,  ce  n'est  pas  l'entourage  de  cour 
qui  soutient  les  rois,  c'est  le  seul  attachement 
de  la  population  qui  les  place  à  sa  tête;  qnand  le 
peuple  s  est  assis  deux  fois  sur  le  diadème  de  la 
vieille  monarchie,  quand  il  l'a  dispersé  en  lam- 
beaux devant  lui,  ce  serait  pour  le  ministère  une 
inexplicable  et  bien  aveugle  manie,  de  dédaigner 
la  plainte  politique,  en  répondant  :  Que  nous 
importe?  Nous  sommes  forts,  nous  avons  notre 
armée,  notre  garde  nationale;  comme  si  ces  deux 
grandes  sauvegardes  de  nos  institutions  apparte- 
naient à  d'autres  qu'à  la  prospérité,  à  l'indépen- 
dance, à  la  fierté  du  pays  ;  comme  si  leurs  rangs 
ne  renfermaient  pas  ses  enfants  les  meilleurs  et 
les  plus  plus  braves. 

C  est.  Messieurs,  une  décisive  épreuve  pour  la 
royauté  de  Juillet,  que  la  première  fixation  de  la 
liste  civile.  C'est  là  Vatteute  de  ses  ennemis,  c'est 
là  aussi  l'espérauce  de  ses  amis,  de  nous,  qui, 
sur  les  divers  points  de  la  France,  avons  voulu 
l'asseoir  sur  la  bonne  foi  et  sur  la  liberté.  C'est 
par  ses  contrastes  avec  la  dynastie  imposée  que 
la  dynastie  élue  doit  surtout  devenir  chère  à  la 
patrie.  Que  nous  parle-t-on  de  ses  nombreux 
châteaux,  de  ses  richesses?  c'est  par  les  millions 

Su'elle  enlèvera  aux  charges  publiques  qu'elle 
oit  briller  au  milieu  de  nous.  Son  lot  à  elle, 
c'est  qu'on  puisse  redire,  publier  sans  cesse  : 
Vous  voyez  ces  palais,  on  appelait  cela  des  sou- 
venirs historiques  sous  Charles  X  ;  là  s'engrais- 
saient à  l'aise  quelques  courtisans  privilégiés  ; 
mais,  sous  Louis-Philippe,  examines  ce  qu'est 
devenue  leur  destination  nouvelle  :  ils  ont  été 
transformés  en  monuments  d'utilité  publique. 

Là  s'élèvent  des  écoles  de  cavalerie  et  dinfan- 
terie  qui  fourniront  d'intrépides  défenseurs  à 
nos  frontières  ;  là  des  manufactures  pour  la  jeu- 
nesse pauvre;  là  des  retraites  pour  la  vieil  'esse. 
Partout  se  presse  une  population  active,  éclairée, 
dévouée  aux  institutions  et  au  prince.  C'étaient 
les  inutilités  de  Charles  X  :  ce  sont  là  les  maisons 
de  plaisance  de  l'élu  du  peuple.  Pour  résidence 
de  campagne,  ii  n'a  conserve  que  le  château  de 
Saint- Cloud;  aussi  lui,  la  France  le  chérit  et  le 
vénère. 

Àh  !  Messieurs,  voilà  de  nos  jours  la  puissance 
véritable  de  la  royauté.  Ne  sentez-vous  pas  que 
ses  adversaires  la  suivent  et  l'épient  dans  set 
actes  et  dans  ses  essais  ?  Ce  fut  une  faute  bien 

grande,  dans  le  retentissement  de  la  Révolution, 
'avoir  conservé  la  pairie  et  la  magistrature  de 
la  vieille  dynastie;  mais  ce  serait  une  fente  im- 
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mense  et  bien  plus  périlleuse  aujourd'hui  de 
maintenir  uoe  vaste  liste  civile,  et  les  haines 
qu'elle  traîne  à  sa  suite. 

Les  millions  qu'elle  renferme  soulageraient  les 
infortunes,  prétend-on.  Est-ce  en  face  d'une  pu- 
blicité vengeresse  qu'on  peut  tenir  un  pareil  lan- 
gage ?  Nous  devons  porter  des  paroles  de  fran- 
chise à  cette  tribune.  Que  ferait,  que  pourrait 
faire  la  liste  civile  la  plus  riche,  pour  ces  masses 
souffrantes  de  tous  nos  départements,  dont  la 
pénible  situation  doit  exciter  sans  cesse  toutes 
nos  méditations,  car  il  y  a  uniquement  de  l'ave- 
nir dans  ce  qu'on  fera  pour  elles?  Toute  la  ga- 
rantie de  l'avenir  est  dans  le  soulagement  qu'on 
apportera  aux  charges  qui  accablent  les  contri- 
buables. Réalisons  toutes  les  économies  possibles 
qu'il  y  ait  enfin  des  améliorations  véritables,  et 
les  ennemis  de  Juillet  seront  sans  influence  et 
sans  écho  ;  tandis  qu'aujourd'hui,  qu'avons-nous 
à  répoudre  à  leurs  plaintes?  Etait-ce  là  ce  que 
nous  attendions  du  sang  versé?  Non,  mille  fois 
non.  Eh  bhn  !  prouvons  aujourd'hui  notre  atta- 
chement à  la  royauté  comme  doivent  le  lui  mani- 
fester des  hommes  de  cœur.  Demandons-lui  de 
former  alliance  stable  avec  la  liberté:  son  culte 
à  elle  est  l'économie  chez  le  chef  de  l'Etat.  Ap- 
portons-lui la  force  réelle  qui  lui  a  manqué  jus- 
S|u'à  présent  ;  que  les  traces  de  la  flatterie  s'ef- 
acent  irrévocablement.  Mandataires  du  pays, 
annonçons-lui,  du  haut  de  la  tribune,  les  vœux, 
les  besoins  et  la  volonté  de  nos  commettants. 

La  Révolution  a  été  répandue,  accueillie,  soute- 
nue avec  un  admirable  enthousiasme  sur  tous 
les  points  de  la  France.  Toutes  les  opinions  gé- 
néreuses se  sont  ralliées  alors  pour  garantir  et 
féconder  son  magique  triomphe.  Parmi  les  vain- 
queurs, plusieurs,  et  ce  n'étaient  certes  ni  les 
moins  braves,  ni  les  moins  énergiques,  auraient 
voulu  fonder  la  République,  il  ne  fallait  pas, 
disaient-ils,  juger  cette  forme  de  gouvernement 
par  les  malheurs  et  les  sanglants  souvenirs  d'une 
autre  époque.  D'autres  patriotes  répondaient  que 
les  amis  de  la  liberté  devaient  s'appuyer  exclusi- 
vement sur  l'opinion  publique,  et  qu'il  était 
ostensible  pour  tous  que  son  immense  masse 
repoussait  le  système  républicain  ;  qu'il  ne  con- 
venait ni  à  nos  mœurs,  ni  à  notre  caractère  mo- 
bile; qu'il  fallait,  pour  lui  imprimer  de  la  durée, 
une  austérité  qui  manquait  a  notre  civilisation 
actuelle.  De  grands  citoyens,  ceux  que  la  liberté 
reconnaissante  avait  appris  à  honorer  dans  ses 
années  d'expérience,  reunirent  à  leurs  voix  tous 
les  principes  opposés.  Par  eux,  par  la  puissance 
de  leur  nom  et  de  leurs  illustres  services,  une 
dynastie  fut  offerte  et  acceptée. 

Reportons-nous  aux  premières  semaines  de 
son  établissement,  à  ces  belles  journées  où  l'on 
se  sentait  heureux  et  fier  de  Pordre  de  choses 
qui  était  devenu  l'œuvre  de  tous,  où  ce  titre  de 
citoyen  français,  si  abaissé,  si  flétri  pendant  la 
Restauration  que  nous  avait  jetée  l'Europe  coali- 
sée, en  châtiment  de  nos  longues  victoires, 
devait  enfin  reprendre  ses  souvenirs  et  son  or- 
gueil, où  le  gouvernement  créé  par  la  liberté 
devait  être  pur  et  fécond  comme  elle.  Qui  son- 
geait alors  aux  palais  inutiles  et  fastueux,  aux 
millions  nombreux  de  la  liste  civile  ?  La  cour 
alors  c'était  l'entourage  populaire,  c'étaient  ces  , 

Soignées  de  mains  royale?,  échangées  avec  ces  1 
ras  forts  qui  avaient  combattu  si  vaillamment 
et  vaincu  si  vite  la  veille. 

Jamais  la  royauté  de  Juillet  n'a  été  plus  solide 
et  mieux  assise  qu'à  cette  époque.  C'est  là  le  na- 
turel, le  caractéristique  cortège  des  royautés 
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élues.  À  l'autre,  ses  exclusions,  ses  privilèges 
nécessaires,  ses  courtisans  et  leurs  cordons  sans 
services.  A  la  nôtre,  la  joie,  la  prospérité  de  Ja 
multitude;  à  la  nôtre,  non  les  cris  hypocrites  et 
payés,  mais  ces  acclamations,  toujours  vraies, 
~ui  rendent  témoignage  de  la  reconnaissance  et 
e  la  satisfaction  publiques.  On  a  parlé  de  dot 
offerte  magnifiquement.  Qui  nous  a  chargés  de 
stipuler  si  généreusement  les  conditions  du  con- 
trat? 

Répétons-le  donc,  la  dot  magnifique,  c'est  sur- 
tout l'assentiment  national;  crest  dans  la  dimi- 
nution réelle  des  charges  publiques  qu'elle  se 
trouvera.  Qu'on  songe  donc  fréquemment  que  les 
peuple»  changent  la  forme  de  leur  gouvernement, 
lorsque  la  mesure  des  iniquités  a  été  depuis  long- 
temps comblée.  Les  nations  ne  se  révoltent 
pas  à  plaisir  ;  il  faut,  pour  cela,  que  la  conduite 
du  pouvoir  ait  été  arbitraire  et  violente.  Voilà 
ce  qui  était  arrivé  pour  la  dynastie  du  droit  di- 
vin; une  marche  différente  et  prompte  est  néces 
saire  pour  la  dynastie  de  Juillet.  El  le  est  si  facile 
à  gouverner  cette  généreuse  population  française, 

?[uand  on  sait  lui  parler  le  langage  de  la  bonne 
oi,  qui  peut  seul  maintenant  pénétrer  jusqu'à 
elle.  Qu'on  ne  nous  vante  plus  l'éclat  attaché  à 
la  splendeur  d'une  couronne  chargée  de  riches- 
ses, ce  n'est  plus  de  ce  côté  qu'est  l'affection, 
c'est  dans  la  simplicité  de  mœurs,  dans  le  mo- 
dèle d'économies  offert  à  tous  par  le  chef  de 
l'Etat.  Eh!  Messieurs,  n'étes-vous  pas  ici  un 
exemple  permanent  que  la  considération  ne  re- 
cherche pas  les  gros  traitements  payés  par  les 
sueurs  du  peuple?  Pensez-vous  que  vous  pussiez 
exercer  une  bien  directe  et  bien  efficace  Influence 
sur  les  affaires  du  pays,  s'il  apercevait  encore 
chez  chacun  de  vous  cette  liste  civile  de  10,000  fr. 
par  session,  avec  laquelle  l'Empire  payait  les 
complaisances  et  le  silence  de  ses  muets? 

Ne  diriez-vous  pas  avec  moi  que  si  l'honorable 
mission  que  vous  remplissez  devenait  rétribuée, 
vous  cesseriez  d'en  être  fiers,  et  que  vous  repous- 
seriez à  toujours  les  suffrages  de  vos  concitoyens, 
s'il  y  avait  de  l'argent  derrière  la  confiance  qu'ils 
accordent?  C'est  dans  l'accomplissement  des  obli- 
gations imposées  par  les  fonctions  les  plus  sim- 
ples comme  les  plus  élevées,  que  se  rencontre  la 
dignité,  et  jamais  dans  les  sommes  accordées 
par  le  pouvoir. 

Je  sais  que  la  royauté,  du  haut  de  la  sphère 
unique  où  elle  est  placée,  doit  avoir  une  position 
particulière,  et  je  travaillerai  avec  empressement 
a  la  lui  créer;  mais  je  sais  aussi  que  c'est  du 
trône,  quand  c'est  l'élection  qui  l'a  élevé,  que 
doivent  partir  l'annonce  et  la  volonté  des  écono- 
mies. Je  voudrais  voir  la  royauté  de  Juillet  forte, 
vénérée,  chère  aux  populations  ;  je  souhaiterais 
qu'il  y  eût  impossibilité  d'établir  une  de  ces 
cours  vaniteuses  qui  semblent  n'avoir  métier  que 
de  semer  des  commotions  autour  d'elles.  Ne 
l'oublions  donc  jamais,  les  courtisans  préparont 
rapi dément  les  révolutions  par  leu  r  blessan  t  aspect, 
parleurignorancedeschosesetdes  hommes. Aquoi 
servent-ils  pour  les  dynasties  lorsque  le  jour  de 
crise  arrive? 

Demandez  à  l'histoire  de  Napoléon  et  de  Char- 
les X  comment  ils  ont  soutenu  la  couronne  de 
ces  deux  princes.  La  famille  de  Louis-Philinpe  a 
réuni,  lors  de  son  avènement,  les  opinions  diver- 
ses dans  le  parti  national,  par  cette  simplicité 
d'habitudes  qui  est  la  solide  couronne  pour  le  peu- 
ple. Raffermissons-lasur  sa  tète;  que  la  liste  civile 
que  nous  lui  voterons,  au  nom  de  la  nation, 
ne  passe  pas  8  millions,  ce  qui  relèvera  à  12 
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eo  ajoutant  à  là  dotation  Patocfen  apanage  et 
Fosufruitd  s  biens  personnels  do  roi. 

Un  million  par  tuois.  c'est  beaucoup,  par  les 
temps  de  malheur*  qui  nous  pressera;  mais  si 
mon  vote  s'éte  dait  ao  de  à,  je  me  considérerais 
comme  complice  des  événements  que  pourraient 
amenrr  la  désaffeetiou  et  uni  d'attentes  trompées. 
Je  Tondrais  que  la  Révolution  fût  comprise 
cOTime  e le  doit  l'être  par  le  eouverneuent,  et 
qu'elle  demeurât  la  dernière,  par  la  gloire,  rar  la 
prospérité  et  par  la  satisfaction  constante  d'hon- 
neur national  qu'elle  léguerait  à  ma  patrie. 

U  rote  pour  une  liste  civile  de  8  millions,  et 
parce  vote  j'ai  la  conscience  de  servir  véritable- 
ment la  dyo^S'ie  de  Juillet 

M.  le  PréeMeat.  M.  Janbert  a  la  parole  pour 
un  rappel  an  règlement 

M.  le  emmim  Jaabert.  L'article  27  de  votre 
règlement  porte  : 

•  Dans  les  discussions,  les  orateurs  parlent  al- 
Urxativement  pour  et  contre.  » 

Cest  lVxécution  de  cet  article  que  je  réclame 
en  ce  moment  Messieurs,  les  motifs  de  l'arti*- 
cle  27  sont  faciles  à  concevoir,  c'est  la  traduction 
de  ce  dicton  populaire  :  Qui  n'entend  qu'une  clo- 
che n'entend  qu'un  son. 

M.  ftalrerte.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  eeaile  Jaafcert.  Je  Tais  ici.  Messieurs,  un 
appe  à  votr<- bonne  fui,  et  je  demande  si  les  quatre 
orateurs  qui  se  root  suoédé  depuis  le  commen- 
cement de  U  séance  n'ont  pas  tous  parlé  dans  le 
même  senst 

La  liste  d'inscriptions  a  été  en  quelque  sorte 
eotwbie  par  l'opposition.  (Rumeurs  aux  extrémi- 
tés.) En  effet,  l'inscription  a  été  le  prix  de  la 
course. (Nouveaux  murmurés),  et  sans  la  faculté 
accordée  aux  coin  in  ssaires  du  roi  et  aux  minis- 
tres de  irendre  la  parole  quand  ils  le  désirent, 
il  est  certain  qu'il  n'y  aurait  pas  une  véritable 
discupsion  générale.  Quel  a  été  le  motif  de  ce 
singulier  moded*inscriptions?B-t>ceune  tactique? 
(Murmures  plus  violents  aux  extrémités.)  le  n'ose 
pas  le  dire;  elle  contrasterait  trop  avec  la  loyauté 
habituelle  de  nos  adversaires.  Est-ce  une  sorte 
d'espièglerie  parlementaire?  je  ne  le  crois  pas 
non  plus,  elle  ferait  contraire  à  la  dignité  de 
cette  Chambre.  (Bruit  continu.)  Esl-Ce  uo  hasard? 
vous  me  permettrez  de  dire  que  ce  basard  est 
fort  extraordinaire» 

Ce  n'est  pas  un  reproche  que  je  Veux  adresser 
à  M.  le  pré-id'Mjt.  M.  le  président  ne  peut  pas 
deviner  dans  quel  sens  parleront  les  orateurs 
qui  se  font  inscrire.  Pour  mon  compte,  j'aurais 
vu  la  tinte  que  je  l'aurais  facilement  deviné. 
(Réclamations  des  côtés  extrêmes.) 

Une  voix  :  Qui  vous  donne  le  droit  d'attaquer 
les  intentions  de  vos  collègues? 

Voix  des  extrémités  :  Tout  le  monde  a  dû  parler 
pour. 

M.  le  comte  Jaabert.  Peut-on  dire  que  l'on 
parle  pour  la  liste  civile  quand  on  en  combat  la 
proposition? 

M.  Maugala.  Le  chiffre  est  en  blanc;  ceux 
qui  votent  pour  8  millions  votent  pour. 

M.  le  ceinte  Jaabert.  La  conséquence  du  prin- 
cipe au'ou  veutéiubl  r serait  celle-ci.et  il  faut  bien 
tirer  les  conséquences  pour  un «ntrer  l'absurdité 
du  principe. Je  veux  que  Ion  dise  :  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  proposé  de  chiffre,  il  a  laissé  le 
chiffre  en  blanc,  je  ne  Vtux  pas  de  chiffre;  je 
vote  pour  le  projet. 

Messieurs,  je  repousse  une  pareille  consé- 


quence, car  Je  veux  une  discussion  franche  et 
sincère. 

M.  4e  CereeUee.  Rau§  sommes  nom  sin- 
cères que  vous. 

M.  le  caaste  Jaabert.  Eh!  Messieurs,  remar* 
qnex  la  route  où  Ton  vent  voas  engager.  (Bruit.) 
Les  inscriptions  pour  le  budget  sont  déjà  faites  \ 
consultes  la  Ibte,  et  voas  verra  aa'elie  ert 
composé**  de  membres  de  la  même  opinion.  (M- 
terruption.) 

11  ne  faut  pas  que  la  France  croie  qae  nous,  qui 
sommes d'one  opinion  habituellement  opposée  à 
celle  iïeê  orateurs  qui  ont  occupé  la  thbdoe« 
noos  ayons,  en  cette  circonstance,  déserté  k 
rôle  nui  nous  était  assigné;  mais  il  faut  qu'élis 
sache  que,  si  nous  n'avons  pe«  parlé,  c'est  qss 
la  liste  avait  été  envahie.  (Brait.)  Je  suis  bas 
aise  de  le  constater. 

H.  Améry  et  PayraVeaa.  Nous  VOUS  lai* 
serons  parler  tant  que  vous  voudrez. 

M.  le  eeaite  Jaabert.  Dans  les  questioos  dt 
règlement,  j\*i  très  souvent  entendu  les  mem- 
b  es  df  l'opposition,  et  je  pourrais  citer  notre 
collègue  M.  Deniarçay»  qui  preod  souvent  la  pa- 
role, et  l'honorable  M.  Lafiitie,  invoquer  la  bonus 
foi  et  la  loyauté.  Bu  bienl  je  fais  aussi  appel  à 
la  loyauté  de  la  Chambre,  fl  est  évident  que,  si 
ce  mo  e  d'agir  se  perpétuait,  ce  serait  la  majo- 
rité qui  serait  opprimée,  elle  qai  fce  veut  pas 
opprimer  la  ininontél 

A  gauche  :  Oh  !  oh  1 

M.  Améry  Je  PayravéM.  Nous  ne  demao* 
dons  jamais  la  clôture. 

M.  Cabet.  On  vous  laisser!  parler  tant  que 
vous  voudrez. 

II.  leeaBite  Jaabert.  Bt  si  pareilte  chose,  je 
neveuxpas  dire  pareil  scandale,  }e  m'abstieDiUt 
cette  expression;  si  pareille  chose  se renouteMt 
souvent,  quelle  serait  la  ressource  de  la  inaje* 
rite?  Bile  n'en  aurait  point  d'autre  que  pronoo* 
cer  quelquefois  prémaUirémeot  la  clôture  d'ans 
discussion* 

Aux  extrémités  :  Ah  1  ah!  noué  y  Voi'àl 

M.  le  eeaite  Jaabert.  Ce  n'est  pas  uû  codp  di 

majorité  que  j'invoque.  Cependant  vous  me  ptf- 
m  «lirez  de  rappeler  que,  (fans  u<e  autre  circeo* 
tanc",  lorsque  l'Assemblée  constituante  disant  Jt 
liste  civile,  la  difCUssion  ne  fut  pas  longue..* 

M.  Datait  (Loire- Inférieurs) ,  Vous  wW 
dans  lu  fond  de  la  discossioo. 

M.  le  eeaite  Jaabert.  Cette  discussion  Dé  fui 

Sas  longue,  et  quel  eo  était  le  rapporteur*  C^êtait 
arrêie.  (Bruit.) 

M.  «al verte.  L'article  de  votre  règlement 
n'a  élé  nullement  violé;  il  porte  que  loo  •*• 
tendra  successivement  les  orateurs  Inscrits  f*f 
et  contre.  L'orateur  est  juge  de  «-on  discourt;  *» 
s'écarte  de  la  questiont  le  président  l'y  rappel»* 
Te  le  est  la  marche  que  vous  avez  toujotf* 
suivie. 

L'honorable  préopinaot  n'aurait  passoaM 
cette  difficulté,  s'il  se  fût  rappelé  une  discuiw» 
récente  et  très  mémorable,  celle  qui  a  «ni** 
rlativem^ni  à  la  constitution  de  la  pairie  H 
deux  listes  d'orateurs  était  nt  fort  nombre»** 
et  elles  contenaient  des  noms  appartenant  lot* 
opinions  bien  différentes*  Je  ne  dirai  pas  qu  on 
s'était  inscrit  indifféremment  pour  et  cootrt; 
chacun  avait  examiné  dans  le  projet  oe  qu'il  ™u* 
I  lait  soutenir9  ce  qu'il  voulait  rejeter,  et  a«*u 
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ainsi  placé  dan*  là  liste  pont  ou  daM  la  liste 

C'en  ce  qui  lest  arrivé  dans  leô  deux  Hôtes  pouf 
et  contre  le  projet  relatif  à  la  liste  civile.  J'ignore 
pourquoi  tes  orateurs  de  l'opinion  du  prêopi- 
nant  n'ont  pas  encore  paru  à  la  tribune.  Si  le 

préopinant  veut  dire  que  le  mode  d'inscription 
n'est  pas  bon,  Je  répondrai  que  je  suis  de  son 
avis  ;  maiB  depuis  que  J'ai  l'honneur  de  faite 
partie  de  cette  Chambre,  ott en  âvainettiént  cher- 
ché Uti  meilleur,  et  c'est  encore  le  mode  actuel 
qui  a  donné,  sinon  les  meilleure,  dû  moins  leâ 
moitis  mauvais  résultats.  (Bruit.) 

Je  ne  crois  pas  devoir  défendre  mes  honorables 
amis  qui  se  s  >nt  fait  inscrire,  de  la  singulière 
imputation  qu'on  leur  a  faite  dNUde  tactique;  on 
sait  très  bien  que  c'est  parce  que  nous  Croyons  de 
notre  devoir  d'exprimer  notre  opinion  a  Cette 
tribune,  que  nous  nous  sommes  Tait  inscrire.  La 
question  qui  Vous  est  soumise  Mérite  d'être  exa- 
minée sous  toutes  les  faces.  Il  n'est  pas  étonnant 
qu'un  grand  nombre  de  membres  se  soient  ins- 
crits da-ié  les  deux  sens.  Oh  peut  espérer  que  la 
discussion  éclairera  sUitisamment  cette  question. 

J'ajouterai  qu  •,  lors  même  que  d'Une  discus- 
sion prolongée  il  ne  résulterait  pas  toute  la  lu- 
mière que  Tort  petit  désirer,  l'honneur  de  1 1  Cou- 
ronne, la  d  gnitê  de  là  Chambre,  la  chose  publi- 
que elie-môrae,  sont  intéressés  a  ce  que  la  dis- 
cussion continue  et  suit  épuisée.  {Trèè  bien.) 

M.  le  {Président  La  parole  est  à  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  à  qui  M»  Lber  bette  l'a  cédée. 

M.  Lhferbétt*,  J'ai  seulement  changé  mou 
tour. 

H.  Dupont  (de  VEure).  Messieurs,  ce  qtle  l'on 
à  dit  de  la  Charte  <ie  1830,  que  désormais  elle  se- 
rait Une  vérité,  j'ai  peine  à  croire  que  ner-Oùrte 
ot-ât  le  dire,  la  main  sur  la  conscience,  du  projet 
de  liste  civile  tel  qu'il  nous  a  été  présenté,  et  dé- 
pourvu Comme  il  l'est  de  tous  lés  documents  qui 
pouvaient  le  faire  comprendre,  et  sans  lesquels, 
qu'on  Veuille  bien  me  permettre  la  comparaison, 
il  n'y  a  pas  un  grand  propriétaire  ni  une  maison 
de  commerce  qui  voulût  accepter  le  compte  dé 
ses  affaires. 

Votre  commission  a  Consacré  3  mois  entière  à 
l'étude  approfon  lie  de  Ce  projet,  qu'elle  a  exa- 
miné, dit-elle,  jusque  dans  ses  moindres  détails. 
Sans  doute  les  conférences  et  les  explications 
ministérielles  ne  lui  ont  pas  manqué,  et  nous 
devons  supposer  qu'elle  s'est  éclairée  de  toute 
l'expérience  acquise  par  son  rapporteur  dans  ses 
longues  et  pénibles  fonction?  de  liquidateur  de 
l'ancienne  liste  civile  de  Charles  X. 

Bh  bien,  Messieurs,  voy^z  à  quoi  ont  abouti 
tant  de  travaux  préparatoires,  et  demandez-Vous 
si,  en  l'absence  d'états  de  situation  qui  constatent 
ce  que  produit  et  ce  que  dépense  chacun  des 
immeubles  dont  se  composent  les  biens  person- 
nels du  roi,  la  dotation  d  •  la  couronna  et  Tapa- 
nage  d'Orléans;  si,  enTabseOCe  également  de  tous 
documents  sur  les  dépenses  de  la  liste  civile,  les 
affirmations  des  ministres  et  même  celles  de  votre 
commission  peuvent  suppléer  à  tant  dé  pièces 

?[ui  nous  manquent,  et  doivent  suffire  pour  salis- 
aire  vos  esprits  et  tranquilliser  complètement  vos 
consciences  l 


ché-5  du  Trésor  public  depuis  la  Révolution  de 
juillet,  et  tous  les  revenus  des  domaines  de  la 
couronne  et  de  l'apanage  d'Orléans?  La  commis- 


sion, sans  s'inquiéter  de  l'emploi  qui  a  été  fait 
de  ces  sommes  énorme  (plus  de  30  million*)  ; 
sans  nous  dire  si  la  totalité  en  a  été  dépensée, 
et  de  quelle  manière,  ou,  ce  qui  parait  bien  plus 
raisonnable,  si  une  moitié  au  moins  de  2f  mil* 
lions  n'existe  pas  encore  dans  le  Trésor  de  la 
Couronne,  se  borne  à  un  éetil  mot  pour  justifier 
un  Sacrifice  aussi  exorbitant,  c'est  que  les  cou* 
vénances  ne  permettent  pas  de  proééder  autre» 
ment;  ce  qui  apparemment  Veut  dire  que  la  Cou- 
ronne, devançant  par  ses  propres  ordonnancés  la 
fixation  légale  de  la  liste  Civile,  a  perçu  un  assez 
grand  nombre  de  millions  de  trop,  Vous  deve* 
lui  faire  un  entier  abandon,  et  san  tionner  ainsi 
une  perception  tout  à  la  mis  eXtesSive  et  arbi- 
traire. 

Ah  !  Messieurs,  n'oublions  pas  qu'à  côté  de  ces 
convenant  es  dont  On  nous  parle,  au  grand  pré- 
judice peut-être  de  la  personne  qu'elles  paraissent 
intéresser,  que  nous  avons  tous  des  devoirs  sa- 
crés à  remplirenvers  les  contribuables  qui  payent 
les  grosses  listes  civiles  et  qui  en  sont  accablés; 
n'oublions  pas  surtout  que  les  rois  ne  sont  véri- 
tablement forts  que  par  la  sincère  affection  des 
peuples;  qu'aucune  liste  civile,  aucun  don  gra- 
tuit ne  pourrait  les  en  dédommager,  s'ils  avaient 
le  malheur  de  la  perdre,  et  que  ce  Serait  bien 
mal  Servir  notre  jeune  royaUié  de  Juillet  que  dé 
l'exposer,  pour  quelques  millions  de  plus,  à 
perdre  le  caractère  de  désintéressement  et  dé 
simplicité  qui  doit  être  la  principale  condition 
de  son  existence  et  de  sa  durée. 

Vous  savez,  Messieurs,  de  quelle  masse  énorme 
de  châteaux,  de  forêts  et  d'Immeubles  de  toute 
nature  on  veut  encore  composer  ce  que  l'on 
appelle  la  dotation  de  la  Couronne;  ce  Serait  Un 
effort  de  mémoire  que  d'enretertir  la  trop  longue 
nomenclature,  ils  so<>t,  dit-on,  plutôt  uhe  charge 
qu'un  revenu  pour  la  Couronne;  bar,  s'il  faut  s'en 
rapporter  à  l'état  qui  Vous  en  a  pté  fourni  seu- 
lement en  3  lignes  de  chiffrée,  \U  ne  produisent 
que  3,282,844  francs,  et  content  4,358,000  fradtîô 
de  frais  d  entretien  et  d'administration. 

Je  dis  :  s'il  faut  s'en  rapporter,  et  je  le  dis*  â 
dessein;  Car  cet  état,  qui  par  son  extrême  briè- 
veté ne  dignifle  rien  et  ne  Sert  à  rien,  ne  se  rap- 
porte d'ailleurs  rtl  avec  le  rapttbrt  de  la  Commis-^ 
sion,  où  les  produits  sont  de  3,250.000  francs,  et 
les  dépenses  de  5,650,000  francs,  ni  avec  l'exposé 
des  motifs,  du  projet  de  loi  du  15  décembre  1830, 
où  les  revenus  sont  portés  à  3,826,298  francs,  et 
les  dépenses  à  7,249,429  francs. 

Gomment  expliquer  d'aussi  graves  différences? 
Et  comment  les  conseillers  de  la  Couronne  n'ont- 
ils  pas  senti  qu'il  était  de  leur  devoir  d'édifier  la 
Chambre  par  un  état  séparé  pour  cha*iUèd<>maine, 
et  contenant,  avec  quelques  détails,  ses  produits 
et  ses  dépenses?  Ils  ne  l'ont  pas  fait,  disent-ils, 
parce  que  cette  publication  eût  pris  trop  de  temps; 
mais  on  leur  a  dit  avec  raison  que  la  liste  civile 
est  à  faire  depuis  1?  mois,  et  qu'où  a  eu  tout  lô 
temps  d'en  préparer  les  éléments. 

Mais,  Messieurs,  quelque  part  que  puisse  être 
la  vérité  sur  toutes  ces  énonciations  si  diverses 
et  si  mal  justifiées,  toujours  est-il  certain  que  leS 
dépenses  des  domaines  de  la  Couronne  excèdent 
de  beaucoup  leurs  produits;  que  les  palais  et  les 
bâtiments  qui  donnent  un  chétif  revenu  entier 
de  70,000  francs,  coûtent  chaque  année  plus  dé 
3  millions,  ce  qui  absorbe  le  revenu  de  touted 
les  fo'ê's;  que  ces  forêts  elles-mêmes  Coûtent 
1,200,000  francs  de  frais  d'administration,  cest* 
à-dire  plus  de  deux  cinquièmes  de  leur  produit, 
et  qu'enfin  les  autres  domaines  utiles  absorbent  en 


568 


[Chambre  dot  Dépotes.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [4  janvier  1832.] 


frais  les  trois  quarts  du  revenu  qu'ils  donnent. 
Or,  je  le  demande,  n'est-il  pas  étrange  que, 
dans  des  idées  de  fausse  grandeur  et  de  majesté 
royale  mal  entendue,  empruntées  aux  temps  de 
la  féodalité  et  aux  misérables  traditions  de  la 
Restauration,  on  s'obstine  à  conserver  à  la  Cou- 
ronne une  foule  de  châteaux  et  de  bâtiments  dits 
de  plaisance,  qui,  ne  rapportant  rien  à  l'Etat  et 
ne  lui  payant  pas  même  d'impôts,  n'en  sont  pas 
moins  entretenus  à  très  grands  frais,  somptueu- 
sement meublés  et  habités  seulement  par  des 
fouverneurs,  des  concierges  et  je  ne  sais  com- 
ien  de  serviteurs,  d'autant  plus  inutiles,  que  la 
plupart  de  ces  demeures  royales  ne  voient  pas 
une  seule  fois  le  monarque  pendant  toute  la 
durée  de  son  règne  ?  Un  pareil  état  de  choses 
est  intolérable,  et  je  ne  puis  trop  protester  contre 
son  maintien,  non  pas  seulement  parce  qu'il  est 
ruineux,  mais  aussi  parce  qu'il  est  contraire  à 
tout  principe  d'ordre  et  d'économie,  aux  mœurs 
de  notre  siècle,  et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  à 
la  raison  la  plus  commune. 

Au  surplus,  Messieurs,  je  suis  loin  de  croire 
que  le  roi  soit  devenu  insensible  au  charme  de 
la  vie  paisible  de  la  campagne,  et  qu'il  n'éprouve 
pas  quelquefois  le  désir  d'aller  s'y  consoler  des 
soucis  du  trône,  s'y  délasser  des  fatigues  de  la 

Srandeur.  Aussi  voterai -je  pour  que  les  palais 
e  Saint-Cloud  et  de  Fontainebleau,  et  toutes  leurs 
dépendances,  continuent  de  faire  partie  du  do- 
maine de  la  Couronne,  avec  les  Tuileries,  l'Elysée- 
Bourbon  et  le  Palais-Royal  à  Paris,  et  même 
s'il  le  faut,  avec  le  Louvre,  que  pourtant  j'aime- 
rais mieux  voir  rentrer  dans  le  domaine  de  l'E- 
tat. 

Tout  le  surplus  de  l'ancienne  dotation  de  la 
Couronne,  châteaux,  domaines  et  forêts,  y  com- 

Sris  l'apanage  d'Orléans,  faites-le  rentrer  aussi, 
Messieurs,  dans  le  domaine  sousl'adminiâtration 
générale  de  l'Etat.  Rendez  à  l'agriculture,  au 
commerce,  à  l'industrie,  tout  ce  qui  pourra  pro- 
duire. Quant  aux  châteaux  et  bâtiments  recon- 
nus iuutiies,  cessez  de  les  vouer,  à  la  stérilité  ; 
vendez-les,  si  vous  le  pouvez  ;  donnez-les,  s'il  le 
faut.  Dans  tous  les  cas,  vous  ferez  un  bon  mar- 
ché, en  économisant  toute  la  dépense  improduc- 
tive qu'ils  vous  coûteraient  chaque  année. 

Maintenant,  Messieurs,  examinons  la  liste  ci- 
vile proprement  dite,  et  dont  le  chiffre  appartient 
à  votre  commission .  Vous  savez  qu'elle  ne  tient 
aucun  compte  des27  millions  précédemment  tou- 
chés au  Trésor  public  par  la  Couronne,  et  qu'elle 
vous  propose  le  chiffre  annuel,  ou  de  13,500,000 fr. 
ou  de  15  millions  pour  la  liste  civile  <iu  roi  et 
du  prince  royal,  en  y  ajoutant  encore  4  millions 

Î)our  le  revenu  des  biens  personnels  du  roi  et  de 
'ancien  apanage  delà  forêt  d'Orléans. 

Les  ministres,  nous  dit-elle,  s'en  rapportant  à 
sa  sagesse,  ne  lui  ont  donné  aucun  document, 
et  le-  seules  pièces  qu'elle  aitenes  sous  les  yeux, 
sont  les  listes  civiles  et  les  budgets  de  la  Restau- 
ration ;  budgt  ts  faits  pour  des  situations  si  dif- 
férentes de  la  nôtre,  et  destinés  à  alimenter  un 
luxe  ruineux,  â  gratifier  des  courtisans  avides,  à 
rétribuer  de  grands  officiers  très  richement  dotés 
et  tout  au  moins  inutiles,  enfin  à  payer  des  trai- 
tement patents  ou  secrets  â  une  multitude  d'a- 
gents de  corruptions  et  d'espionnage,  dont  sans 
doute  nos  rois  citoyens  ne  voudront  pas  accep- 
ter les  honteux  services. 

Mais,  Messieurs,  au  Heu  de  consulter  les  bud- 
gets de  la  Restauration,  que  je  serais  tenté  d'ap- 
peler le  grand  livre  d*  s  abus  et  de  la  corruption, 
votre  ^commission  ne  devait-elle^pas]  insister  au- 


près des  commissaires  de  la  liste  civile  pour  en 
obtenir  un  état  des  dépenses  de  Tannée  précé- 
dente et  au  moins  un  aperçu  de  celles  de  l'année 
qui  commence,  en  snpposant  qu'elles  dussent 
être  plus  considérables  aux  Tuûeries  qu'au  Pa- 
lais-Royal ! 

On  assure  que  la  précédente  commission  avait 
reçu  un  aperçu  semblable,  [contenant  14  cha- 
pitres différents  et  tout  à  fait  propres  à  jalon- 
ner la  route  dans  laquelle  il  me  semble  que 
nous  sommes  exposés  à  marcher  tout  à  fait  au 
hasard.  Pourquoi  donc  la  commission  ne  pro- 
duit-elle pas  ce  précieux  document  qui  nous 
mettrait  à  portée  d'arriver  au  chiffre  total  par 
le  chiffre  particulier  de  chaque  grande  division 
de  dépenses,  au  lieu  de  voter  la  liste  civile  tout 
entière  comme  par  hasard  et  par  une  sorte  de 
divination? 

Vous  vouiez,  dirai-jeà  M.  le  rapporteur,  que  je 
vote  ou  13,500,000  francs  ou  15  millions;  mais 
vous,  dites-moi,  avant  tout,  ce  que  vous  me 
demandez,  par  exemple,  pour  le  service  de  la 
maison  civile  du  roi,  et  ensuite  pour  chacun  des 
autres  chapitres  qui  figuraient  sur  l'état  dont  je 
viens  de  parler  :  alors  je  saurai  ce  que  je  devrai 
faire;  et  ma  conscience  sera  beaucoup  plus  à 
l'aise  que  dans  le  vague  où  vous  la  jetez. 

Enfin,  Messieurs,  la  commission  n'a  pas  pu  on 
n'a  pas  voulu  procéder  autrement;  et  il  fout  bien 
prendre  son  travail  tel  qu'elle  vous  l'a  présenté. 

Quatre  de  ses  membres  ont  présenté  un  chiffre 
de  12,500,000  francs  pour  la  liste  civile  du  roi  et 
1  million  pour  la  dotation  du  prince  royal.  Les 
quatre  autres  votent  pour  15  millions,  et  voici  com- 
ment les  uns  et  les  autres  motivent  leur  opinion  : 
«  11  y  a,  disent,  les  premiers,  une  grandeur  sans 
faste  qui  convient  a  la  gravité  de  l'époque  el 
au  titre  civique  de  notre  roi.  Celle-là  est  inhé- 
rente à  l'amour  du  peuple,  dont  il  tire  sa  force 
et  sa  gloire.  Le  roi  ajoutant,  d'ailleurs,  à  sa 
dotation  son  ancien  apanage  et  l'usufruit  de  ses 
anciens  biens  personnels,  augmente  le  chiffre  de 
la  liste  civile  d'un  revenu  de  4  millions,  ce 
qui  est  tout  à  fait  suffisant  pour  les  dépenses 
qu'exige  la  royauté.  » 

Voici  ce  que  disent  à  leur  tour  ceux  qui  veu- 
lent donner  15  millions  :  c  II  ne  faut  nulle- 
ment prendre  en  considération  la  fortune  per- 
sonnelle du  roi,  parce  que  c'est  un  heureux  ac- 
cident, étranger  a  la  dot  que  la  France  lui  donne. 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  dans  l'intérêt  de  la  royauté 
seule  qu'il  faut  donner  quinze  millions  ;  mais  il 
y  a  en  France  une  foule  d'arts  et  d'industries  que 
le  roi  seul  peut  soutenir.  Le  monarque  est  d'ail- 
leurs une  providence  pour  toutes  les  infortunes 
publiques  et  privées  :  ce  n'est  donc  pas  prodiguer 
l'argent  des  citoyens  que  de  donner  à  fa  royauté 
les  moyens  de  remplir  sa  haute  et  généreuse 
mission.  Et  puis  remarquons  le  chemin  que  noua 
avons  déjà  fait  :  la  liste  civile  de  Charles  X  se 
montait  à  35,500,000  francs,  et  la  liste  civile 
actuelle  ne  sera  que  de  lo  millions,  ce  qui 
fera  une  économie  de  20,500,000  francs.  Crai- 
gnons de  nous  jeter  dans  de  grandes  perturba- 
tions en  voulant  faire  des  économies  plus  con- 
sidérables. » 

Messieurs,  je  crois  que  ce  que  nous  avons  de 
mieux  à  faire,  c'est  de  prendre  le  moins  d'exem- 
ples possibles  dans  le  gouvernement  de  Charles  X, 
soit  en  politique,  soit  en  fait  de  liste  civile. 

Mais,  d'ailleurs,  l'exemple  estasses  mal  choisi, 
car  beaucoup  de  personnes  sont  portées  à  croire 
que  si  vous  accordiez  les  15  millions  demandés 
par  la  commission,  la  liste  civile  du  roi  Louis- 
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Philippe  serait  réellement  trop  forte,  beaucoup 
plus  élevée  sans  doute  que  celle  de  Charles  X, 
mais  ayant,  il  faut  le  dire,  à  supporter  des 
charges  énormes,  dont  pas  une  seule  ne  doit 
peser  sur  la  liste  civile  actuelle. 

Ainsi,  si  vous  portez  la  liste  civile  de  Charles  X 
à  35,500,000  francs,  il  faut  mettre  à  sa  charge  3 
à  4  millions  pour  sa  maison  militaire,  que  vous 
n'avez  plus  ;  6  à7  millions  de  pensions  dont  on  a 
propose  de  charger  le  Trésor  public;  au  moins 
un  million  de  subvention  à  divers  théâtres  ;  plus 
de  3  millions  pour  la  grande-aumônerie ,  la 
grande-vénerie,  et  une  foule  de  grands  officiers 
dont  ne  s'entourera  jamais  la  royauté  de  Juillet: 
et  enfin  7  millions  de  dotations  pour  les  princes 
et  princesses  de  la  famille  royale,  ce  qui  fait  en 
tout  20  à  22  millions  à  distraire  des  35,500,000 
francs  de  Charles  X,  et  réduirait  le  surplus  à 
une  somme  moindre  que  celle  demandée  pour 
Louis-Philippe. 

Mais  encore  une  fois,  Messsieurs,  ne  nous  em- 
barrassons pas  des  comparaisons  qu'on  a  faites 
de  cette  liste  civile  avec  la  nôtre.  L'une  était 
faite  pour  un  roi  à  fastueuse  représentation,  et 
ne  s'entourant  que  delà  haute  aristocratie,  pour 
laquelle  il  gouvernait.  Noire  liste  civile,  à  nous, 
ne  doit  pas  être  faite  que  pour  un  roi  populaire, 
à  représentation  décente  ;  mais  sans  faste  et  sans 
frivolité,  gouvernant  pour  tous  et  donnant  à  tous 
l'exemple,  non  certes  d'une  mesquine  parcimo- 
nie, mais  d'une  économie  bien  entendue,  d'une 
noble  simplicité. 

Pour  cela,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  19  à  20 
millions;  il  en  faut,  suivant  moi,  bon  nombre  de 
moins.  Au  surplus,  que  la  commission  nous  dise, 
non  plus  par  un  seul  mot  ni  par  un  seul  chiffre, 
mais  par  des  explications  franches  et  spéciales  à 
chaque  chapitre  des  dépenses  de  la  Couronne, 
pourquoi  elle  accorde  15  millions  plutôt  que 
toute  autre  somme,  nous  sommes  tout  disposes  à 
l*entendre  et  à  voter  avec  elle,  si  elle  parvient  à 
dissiper  tous  nos  doutes  et  nos  scrupules. 

Qu'elle  fasse  un  chapitre  particulier  pour 
donner  au  roi  les  moyens  de  remplir  sa  mission 
providentielle,  pour  me  servir  des  expressions 
de  M.  le  rapporteur,  envers  les  industries  à  sou- 
tenir et  les  infortunes  à  soulager:  ce  sera  celui 
que  nous  voterons  avec  bonheur,  et  surtout  avec 
l'espérance  que  l'industrie  au  secours  de  laquelle 
on  veut  que  la  Couronne  puisse  venir,  ne  sera 
pas  celle  des  courtisans,  si  habiles  à  prendre  tous 
les  masques,  et  à  se  substituer  aux  véritables 
infortunés. 

Ces  véritables  infortunés  nous  les  connaissons 
déjà  et  ils  sont  en  si  grand  nombre  qu'il  n'y  a 
pas  de  liste  civile,  si  forte  que  nous  puissions  la 
faire,  qui  le  fût  assez  pour  les  soulager.  Ce  sont 
Jes  contribuables  que  le  poids  des  impôts  ac- 
cable de  plus  en  plus,  et  dont  le  plus  grand 
nombre  commence  à  se  demander  ce  qu'ils  ont 
gagné  à  la  Révolution  de  Juillet. 

Messieurs,  je  me  plaignais  tout  à  l'heure  de 
Fin  suffisance  des  documents  fournis  par  la  com- 
mission :  il  en  est  un  qui  est  à  notre  portée  à 
tous,  c'est  la  détresse  publique,  en  présence  de 
laquelle  je  n'aurai  jamais  le  courage  d'être  pro- 
digue de  la  fortune  publique  ;  quand  même  je 
n'aurai  s  pas  été  de  tout  temps  le  partisan  des 
gouvernements  à  bon  marché. 

Je  sais,  Messieurs,  que  ce  mot  gouvernement 
à  bon  marché  sonne  mal  à  l'oreille  de  certaines 
personnes  ;  permis  à  chacun  de  penser  d'une 
autre  manière  que  moi  ;  mais  je  crois  pourtant 
pouvoir  dire  que  le  prestige  qui  s'attachait  au- 


trefois aux  gouvernements  fastueux  et  dépensiers 
s'est  considérablement  affaibli  dans  l'esprit  des 
peuples,  et  que  le  meilleur  conseil  à  donner  aux 
rois,  c'est  de  coûter  le  moins  cher  qu'ils  pour- 
ront à  ceux  qui  leur  ont  confié  le  soin  de  les 
gouverner,  et  qui  leur  feront  en  affection  et  en 
reconnaissance  les  meilleures  listes  civiles  qu'il 
y  ait  au  monde. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  vous  croyez 
bien,  Messieurs,  que  je  ne  voterai  le  chiffre  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  partie  de  votre  commission, 
car  je  suis  profondément  convaincu  que  12  mil- 
lions, tout  compris,  suffisent  grandement  à  tous 
les  besoins  de  la  liste  civile  du  roi. 

Ainsi,  si  par  malheur  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne reste  maintenue,  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui, et  si  le  roi  en  réunit  le  revenu  à  ceux 
de  ses  biens  personnels  et  de  l'apanage  d'Orléans, 
je  voterai  6  millions  de  liste  civile. 

Si  vous  réduisez  la  dotation  de  la  Couronne  aux 

Ealais  des  Tuileries,  du  Louvre,  de  l'Elysée-Bour- 
on,  du  Palais-Royal,  et  des  palais  de  Saint-Gloud 
et  de  Fontainebleau,  avec  toutes  leurs  dépen- 
dances, je  voterai  9  millions. 

Dunsrun  et  l'autre  cas,  je  voterai  500,000  francs 
pour  la  dotation  du  prince  royal,  saur  à  doubler 
cette  somme  lors  de  son  mariage. 

Dans  le  cas  enfin  où  la  Chambre  voterait  Tune 
ou  l'autre  somme  proposée  par  la  commission,  je 
demanderai  que  les  27  millions  précédemment 
touchés  du  Trésor  public  soient  réduits  dans  les 
proportions  de  la  liste  civile  actuelle,  et  précomp- 
tés par  douzièmes  sur  les  paiemeuts  qui  seront 
faits  à  l'avenir.  (Assentiment  aux  extrémités.) 

M.  de  Montailvet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes.  La  Chambre  a  déjà  remarqué 
que  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  durant  cette 
séance  ont  tous  parlé  dans  le  même  sen  s,c'es  t-à-dire 
que  tous  ont  parlé  pour  la  liste  civile  ou  contre 
la  liste  civile.  (Bruit  aux  extrémités  et  interrup- 
tion.) Je  prie  la  Chambre  d'avoir  l'extrême  bonté 
de  me  laisser  toute  liberté  à  cette  tribune.  J'ai 
écouté  tous  les  orateurs  avec  la  plus  grande  at- 
tention ;  je  demande  que  l'on  ait  la  môme  bien- 
veillance pour  moi. 

Je  disais  que  tous  les  orateurs  qui  ont  pris 
place  à  cette  tribune  ont  parlé  dans  le  même 
sens,  et  je  crois  ne  pas  me  tromper  en  énonçant 
ce  fait,  qui  e.-t  delà  dernière  évidence  pour  tous 
c<  ux  au  moins  qui  ont  bien  voulu  les  écouter. 
Dès  lors  mon  rôle  est  bien  tracé  :  si  tous  les  ora- 
teurs ont  parlé  pour  la  liste  civile,  je  parle  contre  ; 
s'ils  ont  parlé  contre  la  liste  civile,  je  parle  pour. 
(Rires  aux  extrémités.) 

Le  second  orateur  qui  a  parlé  dans  cette  séance, 
et  qui  était  inscrit  pour  la  liste  civile  (M.  Marchai), 
cet  orateur  a  déclaré  qu'il  ne  concevait  point  la 
marche  du  ministère  qui,  dans  la  question  de  la 
liste  civile,  n'a  pas  voulu  avouer  le  système  qu'il 
entendait  suivre. 

Messieurs,  je  m'étonne  de  cette  assertion  de 
l'honorable  orateur.  C'était  un  des  derniers  re- 
proches auxquels  je  pensais  que  le  ministère  pût 
être  en  butte,  car  on  lui  concède  du  moins  qu'il 
sait  avouer  son  système,  et  qu'il  sait  en  pour- 
suivre les  effets  avec  quelque  énergie. 

Au  reste.  Messieurs,  ce  système  était  tout  tracé, 
et  je  vais  l'énoncer  en  peu  de  mots,  après  avoir 
toutefois  constaté  dans  quelle  position  les  adver- 
saires, selon  moi,  d'une  liste  civile  de  la  royauté, 
ont  placé  la  question. 

Je  me  servirai  ici  des  propres  termes  du  second 
orateur  (M.  Marchai),  qui  est  monté  à  la  tribune. 


m 
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Il  a  dit  qu'il  s'agissait  uniquement  de  fixer 
besoins  d'Une  famille  et  les  dépenses  d' 
maison. 

Bb  bien  I  nous  ne  sommes  point  du  tout  de 
cette  opinion  ;  nous  croyons,  au  contraire,  qu'il 
s'agit,  non  d'une  maison  ou  d'une  famille,  mais 
d'un  principe,  de  la  royauté.  {Sensation.) 

On  voit  que  nous  considérons  la  question  d'une 
manière  absolument  différente. 

Pour  résumer  en  peu  de  mots,  à  cet  égard,  la 
docthne  du  ministère,  je  dirai  que  nous  ne 
croyons  pas  plus  qu'il  faille  une  liste  civile  ré- 
publicaine à  u«  e  monarchie,  qu  *  nous  croyons 
qu'une  monarchie  est  nos  ible  avec  des  institu- 
tions républicaine*.  (Vive  adhésion  aux  centres^ 
murmures  aux  extrémités.) 

M.  L*valllanL.  Vous  voulez  de  l'aristocratie* 
(Agitation.) 

N*  4e  Mofttallvet,  ministre  de  V instruction 
publique  et  des  cuites.  Messieurs,  voilà  q  el  est, 
en  tre*  peu  de  mots,  le  système  <iu  ministère;  et 
quelle  distance  immense  le  sépare,  dans  cette 
question  <  om-ne  dans  tant  d'autres,  de  l'opposi- 
tion» (Bruits  divers.) 

M.  Odile»  Berrot.  C'est  adroit! 

M.  4e  Mentallvet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes.  Je  demande  la  permission  a  la 
Cbambredelui  soumettre,  au  sujet  du  projet  ac- 
tuellement endiscu88ion,quelquesconsidêratioi)S. 

Le  projet  de  loi  nui  vous  est  soumis  parait,  au 

Ïiremier  coup  d'oeil,  intéresser  perso  nettement 
e  roi,  que  notre  système  constitutionnel  a  si  s  i- 
§  émeut  placé  eu  dehors  de  toute  discussion  et 
e  tout  examen;  et,  certes,  cette  supposition,  si 
elle  était  légalement  poss  blé,  serait  la  btus  favo- 
rable à  la  défense  du  projet.  Si  la  solution  devait 
dépendre  en  effet  de  la  CO" fiance  qu  i  Spireni  le 
patriotisme  et  les  vertus  du  roi,  il  n'y  aurait  pas 
eu  sans  doute,  dans  cette  enceinte,  deux  mamèr*  8 
d'e«i viager  la  question.  Mais,  je  me  bâte  de  le 
dire,  la  discussion  n'e~t  point  placée  sur  ce  ter- 
rain; ce  n'est  pas  la  liste  civile  du  roi  qui  se 
discute,  c'est  l'eut  de  la  royauté. 

L'intérêt  i  écuniaire  doit  occuper  ici  moins  de 
place  que  l'intérêt  politique  et  >ocial.  Il  ne  s'agit 
pas  de  passer  une  transaction  plus  ou  moins 
avantageuse  avec  la  Couronne,  mais  de  compléter 
la  situation  d'un  pouvoir  public,  en  la  faisant 
telle  que  le  veut  la  dignité  du  pays,  dont  il  est 
le  représentant  héréditaire. 

Messieurs,  depuis  la  Révolution  de  1789,  c'est- 
à-dire  depuis  l'éub'issement  du  système  repré- 
sentatif en  France,  3  assemblées  législatives  ont 
eu  à  constituer  une  liste  civile  à  la  royauté.  Per- 
mettez-moi de  vous  retracer  rapidement  l'histo  re 
de  ces  délibérations.  En  1791,  Camus  et  Barrère, 
organes  nés  comités  de  législation  et  de  8nam.es, 
vinrent  proi»oser  à  l'Assemblée  constituant*  de 
consacrer,  par  une  loi,  le  voie  d'une  liste  civile, 
qui  a< cordait  au  roi  25  millions,  le  payement  de 
ses  dettes  et  la  jouissance  de  tous  les  domaines 
et  châteaux  qui  ont  composé  depuis  la  dotation 
de  la  Cou ro oue. 
Le  décret  fut  adopté  à  l'unanimité. 
Ainsi  l'Assemblée  qui  avait  fait  la  Révolution 
de  89,  voulait  assurer  l'avenir  de  la  royauté;  des 
hommes  gardiens  sévères  des  deniers  de  la  na- 
tion, donnaient  une  liste  civile  de  25  millions; 
des  ennemis  de  la  féodalité  et  de  la  vieille  aris- 
tocratie laissaient  ;iu  roi  les  an ti  iu»  s  demeures 
de  la  royauté  de  Henri  IV 1 1  de  Louis  XIV.  Je  laisse 
de  c6te  la  conséquence  de  ces  faits*  Je  la  retrou- 
verai tout  à  l'heure. 


Bu  1814,  le  ministre  des  finances,  obétaant 
aux  vœux  deB  2  Chambre-*,  proposa  une  loi  uui 
accordait  au  roi  Luuis  XVIII  et  à  Sa  famille 
34  millions,  et  fa  jo>  issance  de  la  dotation.  Au-» 
cunedi.«cu8*ion  ne  s'éleva,  et  la  Chambre  entière, 
moins  4  voit,  vota  le  chiffre  présenté. 

En  1825,  quelques  mois  après  là  toort  dé 
Louis  XVUI.  Te  gouvernement  demanda  une  lista 
civile  de  32  millions,  augmentée  encore  dé 
6  millions,  pour  les  obsèques  du  feu  roi  et  le 
sacre  de  son  successeur.  Dans  la  discussion  gé- 
nérale, un  seul  article  étranger  au  chiffre  pro- 
posé, souleva,  de  la  part  de  Certains  oraburs  de 
l'extrême  droite,  une  vive  opposition.  Il  était 
re  atif  à  l'apanage  d'Orléans,  et  d  venait  une 
question  personnelle  contre  un  prince,  suspect 
alors  par  les  mêmes  sentiments  qui  depuis  l'ont 
fait  roi. 

Un  orateur  de  la  minorité  se  leva,  détendit  la 
disposition  attaquée,  en  déclarant  qu'il  adoptait 
la  loi  tout  entière.  Cet  orateur  était  le  général 
Poy.  Li  loi  fut  ensuite  Volée  à  Une  immense 
majorité  par  les  op> nions  les  plus  diverses. 

Ces  exempt*  s  n'ont  pas  tous  la  même  autorité, 
sans  doute;  mais  leur  réunion  semble  imposante 
et  significative  :  quand  trois  assemblées  délibé- 
rantes, à  des  époquts  si  éloignées,  dans  des  cir- 
constances si  différentes,  sous  l'influence  dé 
passions  si  diverses,  ont  pris  des  résolutions 
semblables  entre  elles,  l'histoire  d'accord  avec 
la  raison  nous  montre,  dans  cette  uni  rot  mité  de 
résultais,  un  principe  commun  de  justice  et  de 
raison  politique. 

Comment  se  fait-il  qu'en  1791.  au  milieu  de 
tant  de  passions  impatientes  de  détruire,  en  face 
d'une  royauté  qui  excitait  tant  de  défiance,  dam 
une  crise  de  réformes  si  générale*  et  si  rigou- 
reuses, parmi  tint  de  suppressions  qui  frappaient 
le  clergé  et  la  noblesse,  une  A  semblée  Si  hardi- 
ment novatrice  se  soit  anêtée  unanimement  à  ce 
chirfre  de  25  milli  us  pour  doter  la  Couronner 

Comment  se  fait-il  qu'en  1814.  &  Une  ép  que 
où  toutes  les  plaies  de  la  France,  épuisée 
par  25  ans  de  guerres  et  de  victoires,  se 
rouvraient  sous  les  nouveau!  détartres  d'une 
invasion  étrangère,  dans  une  Chamb  e  où  ?ié- 
g<  aient  déjà  quelques-un^  des  défenseurs  dei 
deniers  et  des  libertés  du  peup  e,  que  la  Révolu- 
tion de  1830  a  retrouvés  dans  cette  enceinte  et 
dans  les  rangs  d'une  opposition  nouvelle,  pas  une 
voix  ne  se  soit  élevée  contre  une  liste  Civile  de 
34  miMonst 

Comment  se  fait-il  qu'en  1825,  lorsque  déjà 
depuis  3  ans  pesait  sur  la  Fiance  un  minis- 
tère hostile  à  toutes  nos  libertés,  sous  un  roi 
plus  boS'Ile  encore,  et  on  le  savait,  en  présence 
de  cette  minorité  courageuse,  organe  infatigable 
de  la  France  constitutionnelle,  et,  qui,  toujours 
sur  la  brèche,  défendait  pied  à  pied  ses  intérêts 
aussi  bi<  n  que  8a  Constitution,  une  liste  Civile  de 
32  millions  n'ait  pas  trouvé  un  seul  contradic- 
teur? 

C'est  qu'à  ces  trois  époques,  Messieurs,  malgré 
la  différence  des  temps,  des  circonstances  et  des 
hommes,  une  même  pensée  présidait  aux  délibé- 
rations. Tous  voulaient  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  ils  savaient  que,  dans  cette  forme  de 
gouvernement,  il  faut  &  la  royauté  une  haute 
influence,  qu'ell  •  n'emprunte  pas  seulement  au 
concours  et  à  l'aciion  des  pouvoirs  politiques, 
mais  qu'elle  doit  puiser  au-si  dans  l'indépen- 
dance et  la  dignité  de  sa  situation  personnelle. 

Sans  doute,  en  91,  sans  le  savoir,  on  portait  à 
la  monarchie  des  coups  plus  funestes  que  le  refus 
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d'unt  forte  lise  civile.  Les  Intentions  du  moins 
étaient  i  ares  encore;  on  détruirait  pièce  à  pièce 
la  monarchie  en  croyant  la  consolider.  Mais 
certes,  Messieurs,  l'Assemblée  constituante  n'est 
pis  suspect  d'un  entraînement  chevaler sque 
ou  d'une  déférence  servile  envers  la  royauté 
qu'elle  avait  dépouillée  de  tant  de  droits  et  d'abus, 
et  par  cela  même  son  vote  sur  la  liste  civile  n'en 
est  que  plus  eipressif. 

Cet  exemple  no*is  ferait-il  supposer,  Messieurs, 
que  l'on  Comprenne  moins  aujourd'hui  la  mo- 
narchie constitutionnelle,  ou  qu'il  y  ait  un  seul 
membre  «taos  cette  Assemblée  qui,  par  la  réduc- 
tion excessive  de  la  li~te  civile»  veuille  affaiblir 
la  royauté  de  Juillet?  loin  de  moi  cette  pensée. 
Mais  "il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  veut  la  mo- 
narchie constitutionnelle  ;  il  ne  suffit  pas  de  dé- 
clarer, comme  on  l'a  fait  dans  la  séance  d'avant- 
hier,  qu'on  veut  la  royauté.  Il  faut  faire  plus  que 
la  vouloir;  il  faut  l'éditier  et  prendre  garde  sur- 
tout de  donner  appui  par  des  Votes  aux  partis 
qui  en  conspirent  évidemment  la  ruine* 

Or,  Messieurs,  la  solution  prochaine  d'une 
question  vitale  pour  la  monarchie  de  1830  a  mis 
en  émoi  tous  les  partis,  réveillé  toutes  les  haines, 
so "levé  mutes  les  pa  sion?.  Voyons  d'abord  ce 
qu'un  a  dit  hors  de  cette  enceinte. 

Les  républicains,  qui  s'indignent  des  noms  de 
roi  et  de  monarchie,  et  qui  lui  pardonneraient 
à  peine  si  la  royauté  n'était  qu'une  présidence  et 
le  trô  e  un  fauteuil,  ne  veulent  qu'une  liste  ci- 
vile de  500,000  francs,  d'un  million  tout  au  plus, 
conséquents  en  cela  avec  leur  *yslème,  et  bien 
certains  que  le  p'incine  rôp  hheain  arriverait 
promptemeut  à  toutes  ses  coneéiuences,  s'il  com- 
mençait par  triompher  dans  la  Qxution  d'une 
liste  civile. 

Les  partisans  du  régime  déchu,  gens  fort 
avares,  on  lésait,  des  deniers  du  peuple, redou- 
tent uneliste  civile  «ligne  de  la  nation  et  du  prince 
qu'elle  a  choisi.  Ils  savent  qu'il  ferait  servir  à  la 
gloire  des  arts,  à  la  protection  des  lettre»,  au 
soulagement  des  in fbrtu nés,  au  triomphe  de  notre 
révolution,  ce  qu'un  autre  roi  faisait  servir  à  ses 
prodigalités  ou  à  ses  plaisirs;  ceux-là,  s'ils  pou- 
vaient, refuseraient  toute  liste  civile,  et  si  on  les 
interroge,  ils  voudront  bien  aumôner  à  cette 
royauté  révolutionnaire  4,  5  millions  peut-être  I 

D'autres,  que  j'appel'erai  les  monarchistes  de 
transition,  hommes  aux  longues  espérances,  qui 
veulent  bien  accepter  la  monarchie  actuelle 
comme  un  acheminement  vers  la  République, 
qui  consentent  à  accorder  à  la  royauté  quelques 
années  encore,  nécessaires  au  fruit  républicain 
pour  venir  à  maturité,  sont  d'abord  asses  em- 
barrassés pour  pour  déterminer  la  liste  civile 
d'une  ouron-  e  qui  doit,  à  leur  gré,  se  trans- 
former un  jour  en  présidence* 

Mais  bientôt  ils  s'unissent  dans  leurs  vœux 
à  ceux  dont  ils  ne  différent  que  par  une  question 
de  temps;  et  dans  la  fixation  de  la  liste  civile, 
la  pensée  d'aveoir  devient  pour  eux  la  règle  du 
présent.  Restent  les  représentants  d'une  der- 
nière opinion,  cell**  qui  a  fondé  en  même  temps 
et  la  Charte  et  la  royauté  de  1830.  Le*  constitu- 
tionn'ls  de  la  monarchie  de  Juillet,  c'est-à-dire 
tous  les  membres  de  cette  Chambre,  ceux  qui 
ont  formé  la  majorité  et  la  minorité  de  votre 
commission. 

Ceux-là,  éclairés  s'il  le  fallait  par  les  espé- 
rance? de<  partis  que  j'ai  signalés,  et  se  refusant 
à  un  vote  qui  leur  prêterait  un  appui  iû volon- 
taire, adopteront  un  ehifife  élevé  {Car  je  ne 


pois  admettre  une  autre  hypothèse  \  c'est  dodo  à 
ceux-là  seulement  que  je  vais  m'adresser. 

Si  je  vouais  discuter  la  suffisance  du  chiffrai 
beaucoup  de  motifs  se  présenteraient;  mail  la 
question  n'est  point  là,  Messieurs*  A  mon  avis 
ce  n'est  point  pour  la  royauté  une  question  de 
Chiffres*  mais  une  question  de  dignité  et  d  avenir. 

11  ne  s'agit  point  de  supputer  avec  plus  ou 
moins  de  parcimonie  les  dépenses  du  roi»  de  res- 
treindre tel  service,  de  retrancher  tel  domaine^ 
Si  vous  ne  voulez  accor  1er  que  les  sommes  ri- 
goureusement nécessaires  à  ses  beôolrts,  Luuis- 
Philippe  né  demanderait  rien  à  la  France;  il 
commuerait  sur  le  trône  cette  fie  modeste  et 
simple  qui  conviendrait  mieux  peut-être  à  seé 
habitudes  et  à  ses  *!Oû>s. 

Bt  si  quelque  ma  hureux  venait  frapper  à  la 
porte  de  son  palais»  si  un  vieux  soldat  venait  lui 
montrer  ses  blessures  et  les  outragea  de  la  Res- 
tauration, si  un  artiste  venait  lui  demander  pro» 
teclion  et  appui,  il  leur  dirait*  en  gémissant  de 
pouvoir  ai  peu  pour  de  grandes  infortunes  ; 
«  Ces  faibles  secours,  c'est  le  duc  d'O  léans  qui 
vous  les  offre,  le  roi  de>  Français  n'a  rien  à  vous 
donner.  »  (Exclamations  aux  extrémités.)  Mes- 
sieurs, le  duc  d'O  léuns  <  st  ri.  he,  l*1  roi  des  Fran- 
çais ne  Test  p  >s.  (Nouvelle  interruption.) 

Votre  commission  vous  l'a  dit,  Messieurs,  pâf 
l'organe  de  son  rapporteur,  là  dot  nationale  dont 
la  France  veut  honorer  son  roi  doit  être  dignô 
d'elle  et  de  loi  :  cVstà  Vous  de  juger  si  la  Sorbme 
qu'elle  vous  propose  remplit  te  vœu.  Pouf  moi, 
je  ne  puis  le  croire.  11  faut  que  le  représentant 
de  32  millions  d'hommes  soit  le  premier,  autant 
par  l'influence  de  ses  richesses  que  par  Ba  dl* 
g"ité.  Il  faut  que  toutes  les  industries  ne  puis- 
sent demander  à  un  autre  de*  encouragements 
et  une  puissante  impulsion  ;4  il  fiut  que  les  arts 
ne  puissent  aller  chercher  loio  du  trône  une  pro- 
tection plus  efficace;  il  faut  que  le  luxe  qui  fait 
la  prospérité  des  peunl^s  civilisés...  (Murmurée  et 
exclamations  aux  extrémités.) 

M.  ttupln  aîné.  Bt  les  ouvriers! 

M.  le  général  Deinarçay»  Quelle  pitié  que 
de  tels  raisonnements! 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes.  Il  faut,  dlsâis-ie,  qUe  le  lux  qui 
fait  la  prospérité  des  peuples  civilisés...  (Nouvelle 
interruption),  nehOltpas  banni  de  l'habitation  du 
rot  de  France,  car  il  le  serait  bientôt  de  celle  de 
si  s  puj  ts...  (  Explosion  de  murmurés  aux  extré* 
mités.  Violente  interruption.) 

M.  Marchai.  11  n'y  a  plus  de  sujets  en  France. 

MM»  tiero-Iifcealle,  Sans,  et  autres  membres 
des  extrémités.  11  n'y  a  plus  de  sujets  en  France 
depuis  la  Révolution  de  Juillet! 

M.  de  Laheleslère.  C'est  une  insulte  à  la 
Chambre  et  à  la  nation  ! 

M.  Catot.  Il  n'y  a  i*s  de  sujets  l  Respect  à  la 
Charte  1  C'est  inconstitutionnel. 

MM.  €lére*La*alle  et  Marchai»  Nous  ne 
sommes  plus  des  sujets;  c'est  noua  qui  avons 
fait  le  roi  1... 

Voix  nombreuses  :  A  Tordre  le  ministre  1  à 
l 'ordre l  (Vive  agitation.) 

M.  Cabet.  Le  roi  est  le  premier  sujet  de  la  loi. 

A  droite  et  à  gauche  (avec  force).  Il  n'y  a  pts 
de  sujets  !  il  n'y  a  pas  de  sujets!...  A  l'ordre»  à 
l'ordre,  à  Tordre! 


M.  Dupla  aine.  Il  y  a  un  roi  cependant» 

M.  de  Mantallirat,  ministre  dé  fimtruUion 
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publique  et  des  cultes.  En  vérité,  Messieurs,  je  ne 
comprends  pas  le  motif  de  l'interruption...  Û  faut 
queleluxequifaitlaprospéritédes  peuples  civilisés 
ne  soit  pas  banni  de  l'habitation  du  roi  de  France, 
car  il  le  serait  bientôt  de  celle  de  ses  sujets...  (Nou- 
velle explosion  de  murmures  et  de  cris  :  à  l'ordre  I) 
(MM.  fieauséjour.  Gabet  et  Marchai  adressent 
les  interpellations  les  plus  vives  à  M.  le  ministre.) 

M.  le  Président.  Cette  interruption  est  vrai- 
ment indécente... 

Plusieurs  voix  des  extrémités  :  Il  n'y  a  d'indé- 
cent que  les  paroles  de  M.  le  ministre. 

M.  le  Président.  Gomme  je  ne  puis  entendre 
l'expression  dont  l'orateur  s'est  servi  dans  un  sens 
contraire  à  la  Charte,  je  ne  dois  pas  le  rappeler  à 
l'ordre. 

M.  M  «reliai.  Nous  protestons  avec  toute  l'éner- 
gie dont  nous  sommes  susceptibles,  contre  cette 
dénomination  de  sujets. 

M.  le  général  Demarçay.  Et  la  souveraineté 
du  peuple  !  Comment  la  conciliez-vous  avec  le 
titre  de  sujets? 

M.  le  Président.  Ce  qui  se  passe  en  ce  moment 
est  indigne  de  la  Chambre. 

(Les  cris  :  À  l'ordre!  à  l'ordre  le  ministre... 
Il  n'y  a  pas  de  sujets!  se  font  entendre  avec  plus 
de  force...  M.  le  président  agite  en  vain  la  son- 
nette ;  les  voix  des  huissiers  qui  réclament  le 
silence,  ne  peuvent  être  entendues.  Le  bruit  tt 
l'agitation  sont  à  leur  comble.) 

Un  membre  du  centre  droit  :  Les  bons  sujets, 
ce  sont  les  Français,  et  les  mauvais  sujets  sont 
ceux  qui  font  du  bruit  dans  cette  Chambre. 

M.  le  Président.  Si  le  tumulte  continue,  je 
serai  forcé  de  lever  la  séance. 

M.  Thlerry-Penx.  Allez  en  Espagne  chercher 
des  sujets  pour  un  roi  absolu. 

M.  Cabet.  Il  n'y  a  pas  de  sujets  !  Il  n'y  a  que 
des  citoyens. 

Aux  centres  :  Silence  donc,  Messieurs,  silence  ! 
Laissez  l'orateur  s'expliquer. 

M.  le  général  Demarçay.  C'est  un  mot  à 
rétracter  et  non  à  expliquer. 

M.  Cabet.  A  l'ordre  1  à  l'ordre  1 

MM.  Theuvenel  et  Glals-BIzela.  Mais  lais- 
sez donc  l'orateur  s'expliquer  ! 

MM.  Jnnyen  et  Beanséjenr.  Nous  ne  vou- 
lons pas  être  sujets. 

M.  Clere-Lasalle.  Rappelez  donc  l'orateur  à 
Tordre,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  général  de  ThJars.  U  n'y  a  que  des 
citoyens  et  pas  de  valets. 

M.   le  Président.   Il  n'appartient  pas  à  la 
Chambre  de  rappeler  un  ministre  à  Tordre. 
Plusieurs  voix  :  C'est  à  vous  à  le  faire. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  répéter  à 
la  Chambre  que,  comme  je  ne  puis  entendre  cette 
expression  dans  un  sens  qui  violerait  la  Charte, 
je  ne  puis  rappeler  M.  le  ministre  à  Tordre. 

M.  le  général  Demarçay.  On  ne  peut  cepen- 
dant l'entendre  différemment. 
(L'agitation  la  plus  vive  continue  à  régner.) 

M.  le  Président.  Puisque  je  ne  puis  obtenir 
le  silence,  je  me  couvre.  La  séance  est  suspen- 
due. 

M.   Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Non  l  non  I  restons  en  séance. 
(Le  président  se  découvre.) 


M.  le  Président.  Huissiers,  priez  MM.  les 
députés  de  prendre  leurs  places. 

(Les  cris  des  huissiers  n'amènent  aucun  ré- 
sultat. Presque  tous  les  députés  des  extrémités 
sont  descendus  dans  l'enceinte,  et  plusieurs 
d'entre  eux,  du  pied  de  la  tribune,  adressent  les 
plus  vives  interpellations  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique.) 

(M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  essaie 
de  continuer.) 

MM.  le  général  Demarçay  et  de  Cereellea. 

Vous  ne  parlerez  pus;  il  faut  vous  rétracter  ! 

M.  de  Mentallvet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Messieurs,  permettes-mot 
de  m 'expliquer. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  I A  Tordre  !  à  Tordre  ! 

M.  Marchai.  A  Tordre,  l'Excellence  I  à  Tordre, 
l'Excellence  1 

M.  Cabet.  A  Tordre!  à  Tordre  1  C'est  Charles  X 
qui  avait  des  sujets  :  sous  Louis-Philippe,  il  n'y 
a  que  des  citoyens. 

M.  le  Président.  Si  le  calme  ne  se  rétablit 
pas,  je  serai  obligé  de  suspendre  la  séance. 

A  droite  (avec  force)  :  Eh  bien  !  suspendes  la 
séance. 

M.  Tardlen.  Nous  protestons!  Que  le  ministre 
se  rétracte.  Il  n'y  a  en  France  que  des  citoyens; 
nous  ne  voulons  pas  être  sujets. 

M.  de  Cereelles.  Le  peuple  souverain  ne  peut 
être  composé  de  sujets. 

M.  de  Ladre.  Il  n'y  a  pas  plus  de  sujets  qu'il 
n'y  a  des  Monseigneur,  d'Excellence. 

M.  de  Cereelles.  Le  mot  sujet  est  la  plus 
grande  insulte  qu'on  puisse  faire  à  la  nation. 

M.  le  Président.  Si  le  calme  ne  se  rétablit 
pas,  je  serai  obligé  de  me  couvrir. 

M.  Odllen  Barret.  Messieurs,  la  protestation 

est  suffisante. 

Plusieurs  voix  des  extrémités  :  Non!  nonl  U 
faut  que  M.  le  ministre  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  le  Président.  Je  vais  me  couvrir. 

A  droite  (avec  forcé)  :  Eh  bien,  couvrei-vous  ! 
couvrez-  vous! 

M.  Thlerry-Penx.  Couvrez-vous,  puisque 
vous  ne  voulez  pas  remplir  votre  devoir. 

Au  centre  :  Imposez  donc  silence  aux  deux  per- 
turbateurs qui  veulent  dominer  l'Assemblée  par 
leurs  cris. 

A  droite  et  à  gauche  :  A  Tordre  !  à  Tordre  1 
(M.  de  Laboi?sière  et  plusieurs  autres  membres 
an  pied  de  la  tribune,  continuent  à  adresser  des 
interpellations  très  vives  à  M.  le  ministre.) 

M.  de  Hentallvet,  ministre  de  Vinstruetion 
publique  et  des  cultes.  Est-ce  à  moi  personnelle- 
ment que  Ton  s'adresse? 

Un  de  ces  députés  (au  bas  de  la  tribune)  :  Non, 
Monsieur,  ce  n'est  pas  à  vous  personnellement 
que  Ton  s'adresse,  c'est  au  ministre.  (Violentés 
rumeurs.) 

Voix  de  la  gauche  :  H  faut  que  Son  Excellence 
le  pair  de  la  Restauration  se  rétracte  1 

M.  le  Président.  Si  le  calme  ne  se  rétablit  pat, 
la  séance  va  être  suspendue. 

Voix  de  la  droite  :  Suspendez  la  séance,  cela 
vaudra  beaucoup  mieux  1 

Autres  voix  ;  En  place!  en  place!  Ecoutons! 

M.  le  Président.  Messieurs,  pour  la  dernière 
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fois,  je  vous  engage  à  reprendre  vos  places  :  si 
la  tranquillité  ne  se  rétablit  pas,  je  serai  obligé 
de  suspendre  la  séance. 

Messieurs,  voulez- vous  reprendre  vos  places  ? 
(Non!  non!  A  V ordre  1  à  V or  are!)  La  séance  est 
suspendue.  La  Chambre  se  retirera  pendant  une 
heure  dans  les  bureaux,  aux  termes  du  règle- 
ment. 

(M.  le  président,  suivi  des  membres  du  bureau, 
descend  du  fauteuil.  Il  est  5  heures.  Peu  d'ins- 
tants après,  sollicité  par  une  foule  de  députés, 
M.  le  président  rouvre  la  séance.  Pendant  le 
court  intervalle  de  la  suspension  de  la  séance,  la 
Chambre  a  été  livrée  à  une  agitation  difficile  à 
exprimer.) 

M.  le  Président,  agitant  avec  force  sa  son- 
nette. Je  rouvre  la  séance,  Messieurs,  avec  l'espé- 
rance que  Ton  verra  cesser  un  tumulte  qui  blesse 
la  dignité  de  la  Chambre. 

(MM.  Odilon  fiarrot  et  de  Grammont  montent 
ensemble  à  la  tribune  et  adressent  quelques  mots 
à  M.  le  président.) 

M.  de  Mentallvet,  ministre  de  l'instructionpu- 
blique  et  des  cultes.  Messieurs,  je  ne  m'explique  pas 
les  motifs  de  l'interruption  prolongée  dont  a  été 
l'objet  le  discours  que  j'avais  l'honneur  de  pronon- 
cer dans  celte  enceinte.  Permettez-moi  de  donner, 
puisqu'il  le  faut,  une  explication  sur  le  mot  qui 
a  paru  blesser  une  partie  de  cette  Assemblée  ;  je 
veux  parler  du  mot  sujets.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Pour  mon  compte,  Messieurs,  je  ne  comprends 
pas  ce  qui  a  pu  causer  les  si  vifs  murmures  que 
ce  mot  a  excités  dans  l'Assemblée... 

Voix  de  la  droite  :  C'est  à  cause  de  notre  res- 
pect pour  la  Charte. 

M.  de  Mentallvet,  ministre  de  V instruction 
publique  et  des  cultes.  Tout  dépend  de  la  manière 
d'entendre  ce  mot. 

Tous  les  Français  sont  égaux  entre  eux  ;  ils 
sont  égaux  devant  la  loi.  Mais  le  roi  plane  au- 
dessus  de  toute  la  nation,  comme  un  grand 
principe,  et  ce  principe  se  trouve  dans  la  Charte. 
Par  rapport  à  lui,  tous  les  Français  sont  des  in- 
férieurs (Rumeurs  nouvelles),  et,  sous  ce  rapport, 
on  peut  dire  qu'ils  sont  des  sujets.  (Non!  non! 
non!) 

M.  le  Président,  se  tournant  vers  Vextrème 
droite.  Veuillez  garder  le  silence,  Messieurs  ; 
vous  répondrez. 

M.  ele  Mentallvet,  ministre  de  V instruction 
publique  et  des  cultes.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
tait  cette  loi-là,  c'est  la  Chambre. 

foix  de  la  droite  :  Le  mot  sujets  n'est  pas  dans 
la  Charte. 

MM.  Clere-Lasalle,  de  Laboissière  et  au- 
tres membres  des  extrémités  :  Rétractez-vous  ! 

Aux  centres  :  Non!  non  1  Si  !  si  /  (Vive  et  nou- 
velle agitation.) 

M.  Mangaln.  Nous  sommes  sujets  de  la  loi, 
et  non  d'aucune  volonté  individuelle.  (Oui  !  oui  ! 
Nouveau  tumulte.) 

Voix  de  la  droite  :  Le  mot  sujets  est  tout  à 
fait  inconvenant  ;  c'est  un  anachronisme  I 

MM.  de  Gramment,  Veyer-d'Argensoo, 
Ceinte.  Retranchez  le  mot,  retranchez  le  mot  1 

M.  Beanséjenr.  Les  sujets  sont  restés  ense- 
velis sous  les  barricades  de  Juillet. 

M.  de  Mentallvet,  ministre  de  l'instruction 
et  des  cultes  publique  au  milieu  du  bruit.  Tout  dé- 
pend du  sens  qu'on  veut  donner  à  ce  mot. 


Voix  à  droite  et  à  gauche:  Rétractez-vous  I  ré- 
tractez-vous 1 

Aux  centres  ;  Non  I  non  ! 

M.  de  Hontaltvet,  ministre  de  V instruction 
publique  et  des  cultes.  Je  ne  me  rétracte  pas  ; 
mais  je  proteste  contre  le  sens  qu'on  a  attaché  à 
mes  paroles. 

MM.  Clere-Lasalle  et  Laboisslère.  Rétrac- 
tez-vous 1  Nous  ne  sommes  point  des  sujets! 
(L'agitation  est  extrême.) 

Au  banc  des  ministres  :  Continuez  !  continuez  1 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  est  impossible 
de  continuer  si  ce  tumulte  ne  cesse  pas. 

(  M.  le  ministre  veut  continuer  ;  il  est  aussitôt 
interrompu  par  des  cris  :  A  Tordre  1  partis  des 
extrémités.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  manquez  à 
la  dignité  de  la  Chambre. 

M.  de  Gramment.  MM.  les  ministres  tiennent- 
ils  à  ce  mot? 

M.  Qdllen  Barrot.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Vous  ne  pouvez  interrompre  un  ministre... 

M.  le  Président.  J'invite  une  partie  de  la 
Chambre  à  respecter  les  délibérations. 

M.  de  Lame  th.  Il  n'y  a  plus  de  Constitution 
s'il  n'y  a  pas  de  sujets... 

M.  LafAtte.  Il  n'y  a  plus  de  Charte  avec  des 
sujets.  C'est  une  contre-révolution  que  l'on  tente. 

M.  le  Président.  Le  tumulte  ne  vient  que 
d'une  partie  de  la  Chambre.  Je  l'invite  à  respecter 
ses  devoirs. 

M.  Olrardln.  M.  le  ministre  a  insulté  la  Cham- 
bre et  la  nation.  Le  mot  sujets  n'est  point  dans 
la  Charte. 

Voix  nombreuses  à  droite  et  à  gauche  :  Nous 
protestons  contre  ce  mot. 

M.  Clerc-  Lasalle.  Nous  n'écouterons  pas  M. 
le  ministre  s'il  ne  se  rétracte  pas.  (A  V ordre! 
à  V ordre!) 

Voix  aux  centres  :  Non  1  non  1  (Le  tumulte  aug- 
mente.) 

M.  le  Président.  Il  sera  constaté  qu'une  faible 
partie  de  cette  Chambre  empêche  la  majorité  de 
délibérer. 

Voix  aux  centres  ;  Ou  il  oui!  Vous  en  répondrez 
devant  le  pays. 

Voix  à  droite  et  à  gauche  :  A  l'ordre  I  à  Tordre! 

M.  de  Mentallvet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  J'ose  vous  prier  de  vous 
considérer  ici... 

Voix  nombreuses  aux  extrémités  :  Pas  de  sujet?, 
pas  de  sujets  I  Ailons-nou8-en! 

Voix  nombreuses  aux  centres:  Partez I  Allez- 
vous-en,  personne  ne  vous  retient. 

M.  Botssy-d'Anclas.  Allez-vous-en  procla- 
mer la  République  ou  vous  voudrez... 

(Au  même  instant,  une  grande  partie  des  mem- 
bres de  la  droite  et  quelques  membres  de  l'extrê- 
me gauche  quittent  leurs  places  et  sortent  de  la 
salle.) 

M.  Clere-Lasalle.  Nous  ne  voulons  pas  être 
des  sujets  !  Que  les  sujets  restent  !  (Rumeurs  aux 
centres.) 

Voix  à  la  seconde  section  de  droite  :  Cest  une 
oppression  I  c'est  une  tyrannie  I 
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Ppto  a«#  ftfitr*  ;.  Continuez!  continues  I 

M.  4e  Mental! vet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Il  faut  que  le  luxe  qui  fait  la 
prospérité  des  peuples  civlisés  ne  sojt  pa*  banni 
de  l'habitation  du  roi  de  France,  (  ^r  il  le  serait 
bientôt  de  celle  de  ses  sujets,  au  détriment  de 
10  millions  de  familles  et  de  nos  grandes  cités  ; 
il  faut  que  tous  1rs  malheureux,  que  toutes  les 
infortunes  privées  ou  publiques  ne  puissent  tour- 
ner leurs  regards  vers  une  autre  demeure. 

Sage  et  généreux  dispensateur  de  cette  fortune 
remise  entre  ses  mains,  Louis-Philippe  achèvera 
le  Louvre,  cette  merveille  de  l'art  restée  impar- 
faite au  milieu  des  malheurs  de  la  France,  des 
dilapidations  de  l'ancien  régime,  des  prodigalités 
de  le  Restauration,  plus  occupée  &  détruire  nos 
libertés  qu'à  achever  nos  monuments.  Il  visitera 
tour  à  tour  les  départements  de  la  France,  et  ces 
voyage;:,  entrepris  à  ses  frais,  ne  seront  plus  un 
impôt  pour  les  peuples,  mais  un  encouragement 
pour  le  commerce;  il  continuera  d'ouvrir  son 
palais  à  tous  les  citoyens  ;  il  sera  le  protecteur 
comme  l'élu  de  tout*  la  nation. 

Je  me  place,  Messieurs,  dans  cet  unique  point 
de  vue  politique,  et  j'ose  vous  prier  de  tous  con- 
sidérer ici,  non  pas  comme  une  chambre  ^en- 
quête et  de  liquidation  statuant  péniblement  sur 
une  multitude  de  titres  et  de  lièces,  mais  cornue 
le  grand  jury  du  pays  qui,  dans  sa  conscience, 
décide  ce  qui  convi  rit  à  la  royauté  du  pays.  Le 
mode  sera  digne  de  la  Couronne  et  de  vous,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  résultat;  ou  plutôt  le  résultai 
sera  déterminé  par  cela  même  que  le  mode  tout 
politique  d«  la  délibération  aura  témoigné  haute- 
ment que  la  Chambre  veut  et  entend  doter  la 
couronne  d'une  grande  monarchie, 

Une  fois  d'accord  sur  ce  point,  il  semble  que 
les  subtilités  contentieuses  perdent  leur  im- 
portance, et  qu'il  ne  saurait  exister  de  graves 
dissentiments  dans  l'immense  majoriiédes esprits. 
On  peut  évaluer  à  diverses  sommes  les  produits 
à  venir  de  quelques  domaines  longtemps  infruc- 
tueux; on  peut  varier  d*ns  une  certaine  propor- 
tion sur  un  chiffre  de  dépenses  ;  mais  en  r»  gar- 
dant les  principaux  gouvernements,  et  les  Btats 
les  plus  libres  de  TBurope,  eu  considérant  l'état 
de  la  civilisation,  les  besoins  de  l'industrie,  les 
habitudes  sociales,  les  souvenir?  du  passé,  et  les 
comparaisons  qu'il  provoqua,  tout  hpmme,  voulant 
la  monarchie  constitutionnelle,  saura  sans  peine 
ce  qu'il  doit  faire  pour  répondre  à  sa  pensée  et 
fortifier  ce  qu'il  adopte. 

Une  dernière  objection  se  présent»  ou  plutôt  se 
renouvelle,  après  avoir  été  détruite  dans  un 
autre  débet.  Quelques  personnes  dont  nous  n'ac- 
eeaons  pas  la  rincérité,  diront,  et  c'en  ainsi  que 
vient  de  s'exprimer  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qu'elles 


limites. 

Elles  allèguent  qu'en  lui  étant  beaucoup,  on  la 
préservera  mieux  de  toute  atteinte,  dé  toute 
j-lousie,  que  tans  appareil,  sans  richesses, 
pauvre  même,  elle  serait  plus  puissante,  plus 
respectée,  et  les  partisans  de  cette  opinion  prélu- 
deront ein»i  peut-être  à  une  discussion  agressive 
et  minutieuse,  la  plus  faite  pour  diminuer,  s'il 
était  posai  nie,  l'autorité  moi  aie  et  l'ascendant  du 
roi,  sanctionné  par  vos  suffrages  et  fort  de  votre 
appui. 

pe  tels  prétextes  ne  font  pas  illusion  sur  le 
danger  des  conséquences.  Ce  genre  d'attaque  ■ 
vous  est  déjà  connu.  Depuis  la  Qhane  populaire  I 
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et  consentie  du  7  août,  on  a  dit,  on  a  éerit, 
répété  devant  vpus  que  si  la  royauté  de  juillet 
avait  moins  d'attributions  légales,  elle  gérait 
rée  lemept  plus  forte, 

C'tst  ainsi,  et  d'après  ce  principe,  qu'on  aurait 
voulu  lui  enlever  la  nomination  d«  s  première 
magistrats  municipaux  et  celle  des  officiers  su- 
périeurs de  la  garde  nationale;  c'est  ainsi  qu'on 
voulait  la  dépouiller  sans  re*se  au  profit  de  l'élec- 
tion ;  c'est  ainsi  qu'en  1791  on  avait  annulé  la  mo- 
narchie, sous  prétexte  de  1*  rendre  inviolable. 

Vous  n*aves  point  admis  ces  raisonnements, 
Messieurs,  vous  n'aves  pas  cru  à  l'utilité  de  œ* 
démembrements  du  pouvoir  royal  et  à  l'efficacité 
de  ces  précautions  qui  auraient  anéanti  la  pré- 
rogative pour  mieux  la  conserver;  voua  aves 
invariablement  pensé,  vous  aves  déclaré  par  des 
votes  imposants  que  la  royauté,  pour  remplir  sa 
haute  mission,  avait  besoin  d'un  pouvoir  limité, 
mais  yériuble,  ut  vous  lui  ave*  maintenu,  au 
nom  de  la  Constitution,  les  droits  nécessaires  i 
l'action  du  gouvernement,  et  sans  lesquels  l'ad* 
miiiistration  ne  pourrait  avoir  de  responsabilité 
ni  Tordre  public  de  sauvegarde.  Tel  a  été  re*prit 
de  cette  Chambre,  si  remplie  d'une  copseieo- 
cieuse  indépendance  et  si  fortement  liée  aux 
principes  de  la  Révolution  de  Juillet  et  de  la 
libeité,  c^st-à-dire  à  |a  Charte  de  1830,  qui  les 
contient  et  les  résume  tous. 

Qu'arrivera-t-il  donc,  Messieurs  si  l'opinion 
extérieure  ou  les  débats  parlementaires  ramènent, 
à  l'occasion  de  la  liste  civile,  la  même  nature  d'ob- 
jections, de  prétextes,  que  vous  ev<i  écartée  lors- 
qu'il s'agis-sait  des  prérogatives  poli  tiques  du  ru/? 

Vous  penseras  qu'on  veut,  ou  que,  sans  le 
vouloir,  on  peut  annu.er  ainsi  l'existence  indl* 

viduelle delà  royauté; comme  en  d'autres  cir- 
constances, on  aurait  voulu  anéantir  ta  fore* 
de  gouvernement  et  son  action  sociale. 

Vous  n'avez  pas  cru  qu'une  ro  y  au  lé  *an  s  préroga- 
tives, sans  intervention  efficace,  sans  droit  d« 
décider  et  de  choisir,  serait  plus  forte  et  plus  pro- 
li table  au  pays,  Vuup  ne  croire?  pas  non  pua 
qu'une  royauté  *an*  dotation  suifisante*  sans 
moyen  de  munificence  et  ae  grandeur  serait 

plus  puissante  et  plus  respectée, 

Vous  ne  croirez  pas  surtout,  par  un  sentiment 
de  Français  et  de  citoyens,  qu'on  fortifie  jamais 
en  essayant  de  rabaisser,  et  qu'une  discussion 
hostilement  minutieuse  contre  l'institution  fon- 
damentale de  l'Etat,  puise  être  agréable  I  la 
Fiance,  qui  a  voulu  sans  doute  un  roi  de  ton 
choix,  un  roi  lésai  et  populaire,  mais  qui  vtut 
que  le  pouvoir  d»  ce  roi,  symbole  de  celui  de 
la  nation,  soit  majestueux  au  dehor*  et  eotooré 
au  dedans  du  respect  de-*  peuples,  de  la  pompe 
utile  des  arts  et  des  bénédictions  un  maloeqr, 

H.  Beeps  éjeepr.  Je  demande  la  parole, 

M.  le  é**!*  «laobert,  Ppur  proçlaow  11  Ré- 
publique. 

Aux  extrémités  ;  A  l'ordre I  à  Tordrai 

H.  le  Préeldeat.  M.  Lherbette  a  la  parole. 

M.  Lherfcette.  Messieu'8,  je  n*e<u»aierai  pu 
de  répondre  à  tout  le  discours  de  H.  le  minître; 
mais  je  prendrai  la  permission  de  faire  observer 
que  la  d»cu*sion  paraît  commencer  précisément 
par  où  elle  devrait  finir.  On  discuta  maintenant 
la  quotité  du  chiffre;  il  me  semble  qu'il  ne 
pourrait  être  fixé  qu'après  que  la  discussion  au* 
rail  été  toutéclairée,  c'est-à-dire  après  la  discussion 
des  articles 

Avant  d'entrer  deos  cette  question  du  chiffre, 
il  faudrait  traiter  les  questions  législatives  S 
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eellea  notamment  qui  ont  rapport  à  l'existence  do 
domaine  de  la  Couronne  et  du  domaine  privé. 
Il  faudrait  d'aboni  examiner  si  la  liste  civile  doit 
n'être  qu'une  allocation  annueile,ou  bien  si  elle 
doit  se  composer  partie  de  revenu*  d'une  dota- 
tion, et  partie  de  l'allocation  qui  aurait  été  votée 
par  le*  Chambres. 

Je  crois  que  cette  question  nya  rien  qui  puisse 
influer  sur  le  total  de  la  liste  civile.  C'est  donc 
simplement  une  question  législative,  mais  de  la 
dernière  importance.  Je  vais  essayer  de  la  traiter. 
(Mouvement  d'attention.) 

Oo  remarque  dans  le  projet  des  objets  essen- 
tiellement différents  de  nature  comme  de  desti- 
nation, et  régis  par  des  lèules  également  diffé- 
rentes. Il  eût  été  plus  rationnel  de  ne  pas  les 
confondre  dans  une  même  loi.  Cette  confusion 
pourrait  en  amener  une  dans  les  principes, 
comme  dans  les  éléments  matériels  de  votre  dé- 
cision. Je  tâcherai,  du  moins  de  l'éviter,  et  de 
bien  détacher  la  liste  civile  des  objets  qu'on  a 
cru  devoir  y  joindre. 

Le  premier  qui  se  présente  est  le  domaine  de 
Ja  Couronne, 

Nous  ne  vous  rappellerons  pas,  Messieurs,  les 
diverses  natures  de  domaines  dont  ont  pu  jouir 
en  France  les  chefs  de  l'Etat.  Les  règles  en  ont 
varié  suivant  les  diverses  périodes. 

Biles  nous  sont  d'ailleurs  indifférentes  sous  un 
régime  nouveau  où  nous  avons  à  nous  occuper, 
non  de  ce  qui  a  été,  mais  ue  ce  qui  doit  être. 
(Adhésion  marquée.) 

Le  domaine  uela  Couronne  se  compose,  comme 
vous  le  savez,  de  biens  inaliénables  et  impres- 
criptibles, dont  la  jouissance  et  l'administration 
appartiennent  au  roi,  et  la  nue  propriété,  non 
pas  au  roi,  ni  à  l'Etat,  mais  à  l'être  fie  il  qu'on 
nomme  la  Couronne;  domaine  tout  à  fait  à  part, 
et  soumis  à  une  législation  entièrement  excep- 
tionnelle. 

Pourquoi  ces  biens  enlevés  à  la  circulation  ? 
pourquoi  s'interdire  une  aliénation  qui  peut  de- 
venir nécessaire,  ou  continuer  une  dépense 
quand  aile  ne  sera  plus  qu'inutile? 

Ile  sa  compofem,  diton,  an  grande  partie,  de 
monuments  historiques;  ils  inspirent  un  respect 
religieux,  et,  comme  tels,  il  faut  les  léguer  à  l'a- 
venir. 

Ce  ne  serait  pu  dVbord  une  raison  pour  les 
attribuer  à  la  royauté. 

Mais  ensuite,  e?est  dans  les  annales,  et  non  pas 
aur  le*  pierres  des  monuments,  que  se  lit  i'his- 
toice. (C'est  très  juste!)  Nous  connaissons  le  res- 
pect pour  les  personnes;  mais  les  choses,  nous 
ne  savons  l»s  envisager,  en  politique,  que  sous 
le  point  de  vue  de  l'utile. 

Qu'on  tdone,  au  surplus,  de  tels  monuments  pour 
commander  la  vénération? S'ils  sont  historiques, 
c'est  comme  noue  rappelant  que  tous  1  s  gouver- 
nements absolus,  les  arts,  occupés  uniquement 
des  plaisirs  du  monarque,  ruinent  les  peuples 
par  la  construction  de  fastueux  palais,  tandis 
que  sous  les  gouvernements  libres  ils  ne  créent 
que  des  ouvrages  utiles,  de  ceux  surtout  qui,  ren- 
dant les  communications  plus  facile*,  rapprochent 
les  d  18 tances  et  multiplient  les  richesses.  La 
beauté  des  palais  royaux  et  des  monuments  est 
presque  toujours  en  raison  inverse  de  la  liberté 
et  du  bonheur  des  peuples.  (C'est  vrai!  Tris 
bien!) 

Quant  au  mobilier  de  la  couronne,  les  tableaux, 
les  statues,  tous  les  produits  des  arts,  «eraient, 
usas  aucun  doute,  mieux  places  dans  un  musée, 
objets  d'études  ou  d'admiration  pour  tous,  que 


dans  des  mains  royales,  objets  de  jouissance  et 
souvent  «l'indifférence  pour  un  seul. 

Et  les  diamants,  les  pierreries,  dont  on  nous 
recommande  la  conservation,  sum-ilg  donc  si 
•  écessaires  à  la  simplicité  de  la  royauté  de  Juil- 
let? 

Une  dernière  considération  s'applique  ^  toute 
dotation,  et  doit  empêcher  d'en  ajouter  une  h  la 
liste  civile  :  c'est  qu'on  ne  pourrait  pas  lui  don- 
ner, comme  &  celle-ci,  le  caractère  d  immutabi- 
lité prescrit  par  la  Constitution,  qui  serait  ainsi 
violée  indirectement.  (Ecoutez!  écoute*!) 

Qu'a  voulu  la  Charte  ?  Que  la  royauté  ne  pût 
jamais  ust  de  son  ascendant  sur  les  Gharob'es 
pour  remettre  en  qu  stion  les  allocations  qui  lui 
auraient  été  faites  à  l'ouverture  du  règne.  Bile  a 
dit  que  la  liste  civile  serait  fixée  i  variable  par 
la  première  législature;  et,  n'expliquant  pas  ces 
mots,  liste  dvile,  elle  a  ainsi  référé  à  la  défini- 
tion qui  en  existait  dans  les  lois  antérieures. 

Or,  toutes  es  lois,  à  nartirdeceliesde90et91, 
dont  l'article  19  de  la  Charte  a  même  copié  les 
expressions,  n'ente  id>nt  par  ces  mots  qu'une 
somme  annuelle.  Si  on  y  joignait  une  dotation, 
cette  dotation  ne  prendrait  pas,  comme  la  liste 
civile,  son  caractère  dans  la  Charte,  acte  consti- 
tuant qu'un  acte  législatif  ne  saurait  modifier; 
mais  dans  une  simple  loi,  qui  pourrait  être  révo- 
quée par  une  loi  contraire.  Alors,  quel  avantage 
à  une  liste  civile  invariable  si  on  peut  y  adjoin- 
dre une  dotation  qui,  fût-elle  créée  aujourd'hui 
également  invariable,  dite  viagère  ou  perpétuelle, 
pourra  demain  être,  par  des  lois  nouvelles,  chan- 
gée "ans  les  biens  qui  la  composent,  et  dès  lors 
dans  ses  revenus?  Que  devient  la  volonté  de  la 
Charte  ?  Que  devient  la  garantie  qu'elle  nous  don- 
nait ?  (Très  bien  !  très  bien  f) 

H  y  a  plus  :  cette  variabilité  du  revenu  de  la 
royauté  art  écrite  dans  le  projet,  quand  il  permet 
de  faire  par  une  loi  des  échanges  de  biens  de  la 
dotation,  échanges  qui  peuvent  avoir  pour  effet 
de  remplacer  pur  un  bien  productif  un  bien  oné- 
reux, pour  l'entretien  duquel  on  aurait  augmenté 
le  chiffre  de  la  liste  civile. 

Dès  lors,  plus  de  domaine  de  la  couronne  pro- 
prement dit,  mais  droit  de  résidence,  par  le  roi, 
dans  quelques  biens  du  domaine  d*  1  Btat;  do- 
maine qui,  espérons-le,  s-ra  lui-même  ré  luit  à 
mesure  qu'on  sentira  l'avantage  de  livrer  à  l'in- 
dustrie particulière  des  proonetés  qui,  entre  les 
mains  de  l'Etat,  sont  nécessairement  d'un  entre- 
tien plus  cher  et  d'un  moindre  rapport.  (Rumeurs 
diverses  ;  vive  agitation  ;  interruption  prolongée.) 

M.  Dubois.  Monsieur  le  président  je  vous  prie 
de  réclamer  le  silence  :  il  est  impossible  d'enten- 
dre l'orateur  qui  est  à  la  tribune;  c'est  un  mem- 
bre de  l'opposition... 

M.  Lumlnale.  Vous  ne  réclamez  pas  le  silence 
quand  c'est  uu  membre  rtel'ppppsitipnqui  par|ej 

M.  de  Corceilea.  Oo  ne  réclame  le  aïlenceque 
pour  MM.  les  ministre*. 

M.  Ma  reliai.  Tout  à  l'heure  H.  le  présidant  sp 
donnait  plus  de  peine  pour  le  ministre  qui  était 
à  la  tribune... 

H.  Pubéla.  Jfqqj  réclamons  le  silence,  qu  qu'on 
propose  la  clôture  de  la  discussion.., 

M.  le  Préaident.  Je  fais  tout  ce  que  je  puis 
ponr  rétablir  le  sjjence.  Si  on  ne  l'observe  pa?, 
ce  n'est  pas  au  président  qu'il  faut  s'en  prendre. 

M.  Lherbette.  Le  projet  parle  du  domaine 
privé  du  roi,  et  adopte,  à  cet  égard,  les  règles  de 
la  législation  existante. 
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Or,  cette  législation  est  un  résultat  combiné  de 
deux  principes  contradictoires  :  l'un,  que  les 
biens  possédés  par  le  prince  lors  de  son  avène- 
ment, sont  de  plein  droit  réunis  à  la  Couronne; 
l'autre,  que  ceux  qu'il  acquiert  depuis,  à  litre  sin- 
gulier, lui  forment  un  domaine  privé.  (Cest  très 

pute!) 

Quand  un  prince  monte  sur  le  trône,  il  faut  qu'il 
ne  puisse  plus  avoir  d'autres  intérêts  que  ceux 
de  la  nation,  qu'il  meure  particulier  pour  renaî- 
tre roi.  L'identification  de  sa  personne  privée 
avec  l'Etat;  voilà  le  principe,  ridentification  de 
tous  ses  biens  privés,  de  tous  ceux  qu'il  possède 
actuellement,  comme  de  ceux  qui  lui  advien- 
dront  plus  tard,  avecceux  de  l'Etat,  voilà  la  con- 
séquence stricte.  Mais,  en  fait.il  y  a  loin  souvent 
d'un  principe  à  la  conséquence. 

Cette  conséquence,  qu'admettaient  entière,  sans 
restriction,  les  anciennes  lois  expliquées  par 
Tosage,  pourquoi  les  nouvelles  y  ont-elles  dérogé, 
quant  aux  biens  acquis  depuis  Puvènement? 

La  seule  raison  qui  s'en  présente,  c'est  que  le 
roi  n'étant  plus  mattre  du  Trésor  public,  mais 
ayant  une  liste  civile,  le  prix  de  l'acquisition 
nW  pas  payé  des  deniers  de  l'Etat,  mais  de  ceux 
dont  le  roi  était  devenu  propriétaire. 

La  réponse  est  facile. 

D'abord,  le  motif  qui  avait  fait  admettre  autre- 
fois que  le  roi  ne  pouvait  posséder  de  biens  pri- 
vés n'était  pas  tire  de  l'origine  du  prix  de  paye- 
ment, carie  principe  s'appliquait  également  aux 
biens  provenant  à  titre  gratuit.  Ensuite  c'est 
précisément  parce  que  l'Etat  subvient  aujourd'hui 
aux  dépenses  du  prince  par  une  liste  civile,  que  le 
prince  n'a  pas  besoin  de  posséder  d'autres  biens. 

fin  tous  cas,  soyons  cooséquents. Voulons-nous 
que  la  personne  privée  ne  s  anéantisse  pas  dans 
la  personne  publique?  Alors  n'enlevons  pas  au 
prince,  par  le  droit  d'accession,  les  biens  qu'il 
possédait  lors  de  son  avènement.  Voulons-nous, 
au  contraire,  qu'il  cesse  d'exister  comme  per- 
sonne privée?  Alors  ne  lui  laissons  pas  la  faculté 
d'en  acquérir  depuis  cet  avènement.  (Adhésion 
aux  extrémités.) 

Bntre  ces  deux  principes,  nous  ne  saurions 
hésiter. 

Au  grand  motif  politique,  l'identification  du 
roi  avec  l'Etat,  à  ce  motif  dominant  et  les  biens 
possédés  lors  de  l'avènement  et  ceux  qui  seraient 
acquis  depuis,  ajoutons  pour  ces  derniers  deux 
autres  considérations. 

Advieonent-il8  à  titre  onéreux?  Le  roi  n'a  pti 
les  acheter  qu'avec  les  économies  faites  sur  la  liste 
civile,  qui  ne  lui  est  pas  donnée  dans  une  telle 
intention. 

Viennent-ils  à  titre  gratuit?  Un  roi  est  trop 
puissant  pour  qu'on  lui  permette  d'acquérir  ainsi 
et  les  dispositions  prohibitives  à  l'égard  de  cer- 
taines personnes  ou  de  certaines  corporations, 
combien,  à  plus  forte  raison,  ne  doivent-elles  pas 
s'appliquer  au  cbef  de  l'Etat? 

Ainsi  donc.  Messieurs,  plus  de  domaine  privé, 
pas  plus  que  de  domaine  de  la  couronne.  (Rumeurs 
prolongées.  Approbation  aux  extrémités.) 

Je  ne  parlerai  pas  de  changer  les  principes 
fondamentaux:  les  seuls  qui  puissent  trouver 
place  dans  un  discours  de  généralités,  sont  telle- 
ment simples  qu'ils  n'exigent  pas  de  dévelop- 
pements. 

Retour  à  l'Etat,  conformément  aux  lots  exis- 
tantes, des  biens  apanages,  par  le  seul  fait  de 
l'avènement  de  l'apanagiste. 

Plus  d'apanages  réels  dont  les  inconvénients 
étaient  sentis  depuis  longtemps,  comme  ceux  des 


autres  espèces  de  majorats  et  de  substitutions, 
dont  la  suppression  avait  été  ordonnée  par  la  loi 
du  22  novembre  1790,  et  confirmée  par  plusieurs 
autres,  par  celles  mêmes  de  la  Restauration,  en 
novembre  1814;  dont  la  réapparition  doit  sem- 
bler un  phénomène  après  la  Révolution  de  Juil- 
let, à  qui  l'on  viendrait  demander  de  détruire 
un  principe  proclamé  par  celle  de  89,  consacré 

Î>ar  40  années  d'expérience,  et  respecté  par  tous 
es  gouvernements  successifs. 

Si  la  liste  civile  n'a  aucun  rapport  avec  les 
objets  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  elle 
n'en  a  pas  davantage  avec  les  encouragements 
aux  arts* ou  à  quelques  branches  de  l'industrie. 

En  supposant  ces  encouragements  nécessaires, 
ils  rentrent  naturellement  dans  les  attributions 
des  ministres,  environnés  par  leur  position  de 
plus  de  lumières,  et  offrant  la  garantie  de  la 
responsabilité. 

Les  convenances  défendent  aussi  de  charger  la 
royauté  des  entreprises  de  manufactures,  des 
conservations  de  musées,  des  directions  de 
théâtres  ;  sont-ce  donc  des  fleurons  dignes  de  la 
couronne  de  France?  (Très  bien!  très  oient) 

Que  serait-ce  si  ces  idées  d'encouragement 
étaient  «essentiellement  erronées,  quelquefois 
funestes? 

Quant  à  l'industrie,  elles  sont  les  suites  d'un 
système  dont  on  commence  à  reconnaître  la 
fausseté,  du  système  d'après  lequel  tout  doit 
marcher  par  l'impulsion  ou  sous  la  direction  des 
gouvernements. 

N'en  conservons  pas  l'application  dans  cette 
loi,  quand  les  principes  mieux  connus  de  l'éco- 
nomie publique  démontrent  que  l'administration 
ne  doit  ni  faire,  parce  que  ses  comptables,  sans 
intérêt,  ne  produiraient  pas  à  si  bon  marché  que 
les  particuliers  ;  ni  faire  faire,  parce  que  son 
intérêt  indirect  ne  peut  être  aussi  fort,  aussi 
actif,  aussi  éclairé  que  l'intérêt  privé;  mais 
qu'elle  doit  simplement  laisser  faire. 

Répétons-le  souvent,  car  c'est  un  point  fonda- 
mental :  en  thèse  générale,  ce  qui  est  nécessaire 
n'a  pas  besoin  d'être  encouragé;  comme  ce  qui 
a  besoin  d'être  encouragé,  par  cela  même  n'est 
pas  nécessaire. 

Cette  protection  que  je  repousse  pour  l'indus- 
trie, je  fa  repousse  également  pour  les  lettres  et 
les  arts,  car  eux  aussi  vivent  de  liberté.  Ils  peu- 
vent, sous  un  patronage  plus  ou  moins  gracieux, 
végéter;  mais  ce  n'est  pas  alors  que  leur  taille 
grandit  de  toute  sa  hauteur,  et  que  leur  voix  fait 
entendre  ces  accents  qui  retentissent  dans  la  pos- 
térité. Le  véritable  ami  des  lettres  ou  des  arts  ne 
cherche  pas  les  encouragements,  qui  ne  vont  pas 
non  plus  les  chercher,  il  sert  la  gloire  et  non  pas 
la  puissance,  aussi  la  gloire  l'adopte  et  la  puis- 
sance le  délaisse.  (Mouvement  d'adhésion.) 

Quant  aux  actes  de  bienfaisance,  que  la  liste 
civile  soit  assez  élevée  pour  laisser  à  la  royauté 
la  satisfaction  de  secourir  quelques  infortunes; 
mats  qu'elle  ne  puisse  pourvoir  à  ces  pensions 
dont  la  liste  civile  de  Charles  X  payait  pour  près 
de  6  millions.  Justes,  que  l'Etat  y  subvienne;  de 
faveur,  que  la  liste  civile  ne  puisse  faire  ce  que 
l'Etat  ne  veut  pas  faire. 

La  question  se  trouve  bien  simplifiée,  mainte- 
nant que  nous  avons  seulement  à  déterminer  la 
liste  civile,  isolée  de  toute  dépense  obligatoire. 

Il  faut,  dit  M.  le  ministre  des  cultes,  du  luxe  à 
la  royauté.  Il  en  faut  dans  son  intérêt  :  elle  a 
besoin  d'éclat;  il  en  fout  dans  l'intérêt  du  com- 
merce :  il  a  besoin  de  débit  :  il  en  faut  dès  lors 
dans  l'intérêt  public. 
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La  représentation  du  chef  de  l'Etat  varie  selon 
les  formes  du  gouvernement  et  les  diverses  cir- 
constances de  la  civilisation. 

Celle  d'un  roi  doit,  nous  le  savons,  être  diffé- 
rente de  celle  d'un  président  de  République; 
mais,  d'un  autre  côté,  une  royauté  constitution- 
Belle,  organisée  dans  l'intérêt  de  tous,  répugne 
aux  Bupertluités  de  celle  de  droit  divin,  où  tout 
est  organisé  dans  l'intérêt  du  monarque,  comme 
aussi  en  France  la  répartition  plus  égale  des  for- 
tunes n'y  permet  à  aucun  particulier  un  éclat  qui 
puisse  faire  pâlir  celui  de  la  Couronne. 

Ne  disons  donc  pas  que  If  s  rois  sont  condamnés 
à  la  magnificence.  Oui,  ces  monarques  d'Orient, 
qui.  étouffés  de  l'encens  du  trône,  enivrés  des 
acclamations  d'une  foule  idolâtre,  semblent  dé- 
rober au  ciel  les  adorations  des  hommes;  mais 
aux  rois  de  nos  pays,  que  servirait  ce  prodige? 

Aujourd'hui  que  l'esprit  d'analyse  et  de  raison 
s'est  propagé  partout,  et  porté  sur  tout,  applau- 
dissons-nous de  voir  le  trône  tirer  son  éclat  de 
celui  qui  l'occupe  et  non  de  ce  qui  l'entoure;  et 
rappelons-nous  que  jamais  paroles  n'ont  eu  parmi 
nous  plus  d'écho  que  celles-ci  :  Plus  de  cour 
sous  un  roi-citoyen. 

Croit-on  réellement  que  le  commerce  languisse 
et  que  le  pays  soit  appauvri,  si  le  faste  de  la 
royauté  n'excite  dans  la  natioo  le  développement 
du  luxe?  Ce  serait  là  confondre  deux  intérêts 
bien  distincts,  et  souvent  opposés  :  l'intérêt,  non 
pas  du  commerce  en  général,  mais  de  quelques 
producteurs  avec  celui  du  public.  Un  peuple  peut 
prospérer  parce  qu'il  vend  des  objets  de  luxe  aux 
autres  peuples,  mais  non  parce  qu  il  les  consomme 
lui-même. 

Cette  consommation  lui  est,  au  contraire,  tou- 
jours onéreuse.  N'encourageons  donc  pas  une 
production  qu'il  faut  laisser  se  régler  sur  la  de- 
mande; et  estimons-nous  d'autant  plus  heureux 
que  cette  demande  viendra  de  l'étrauger  plutôt 
que  de  l'intérieur. 

Et  sur  quoi,  d'ailleurs,  les  prendrait-on  ces 
sommes  qui  devraient  alimenter  le  luxe  de  la 
royauté?  sur  le  montant  des  impôts?  Mais,  dans 
ces  impôts,  quels  objets  fournissent  la  plus  forte 

{>art?  ceux  de  première  nécessité.  Sur  qui  pèse 
e  plus  le  renchérissement  de  ces  objets?  sur  les 
classes  indigentes. 

Bt  c'est  en  ces  jours  de  détresse  que  nous  par- 
lerions de  la  magnificence  des  cours,  et  leur 
offririons,  comme  on  l'a  dit,  la  jouissance  d'y 
contribuer  par  le  sacrifice  non  pas  de  leur  écu, 
mais  de  leur  dernier  sou  1  N'avons-nons  donc  pas. 
aussi  dans  le  cœur  une  fibre  sensible  et  souf- 
frante pour  ces  malheureux  dont  la  faim  presse 
tous  les  instants,  dont  toutes  les  heures,  toutes 
les  minutes  sont  représentées  par  des  privations 
et  des  douleurs?  (Sensation  prolongée.) 

Pour  me  résumer,  je  ne  voudrais  à  la  royauté 
ni  domaine  de  la  couronne,  ni  domaine  privé, 
mats  une  liste  civile,  déterminée  en  conséquence 
et  allouée  libre  de  toute  charge,  de  toute  dépense 
obligatoire.  J'ai  essayé  d'indiquer  les  bases  : 
quant  au  montant,  ce  n'est  qu'aprè*  avoir  été 
encore  éclairés  par  la  discussion  spéciale  qu'on 
peut  le  fixer  d'une  manière  positive. 

(On  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  jeudi  5  janvier. 


A  une  heure,  séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  de  comptabilité. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
liste  civile. 


T.  LXXI1I. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  5  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Cunin-Gridaine,  l'un  des  secrétaires,  lit  lé 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Un  assez  grand  nombre  de  députés,  groupés  au 
pied  de  la  tribune,  écoutent  cette  lecture  avec 
une  attention  marquée. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  réclamation  au  pro- 
cès-verbal? 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole.  J'invite 
MM.  les  députés  à  prendre  leurs  places.  (Mouve- 
ment d'attention.) 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  pa- 
role sur  la  rédaction  du  procès-verbal.  Dans  la 
séance  d'hier,  lorsque  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  a  pris  lu  parole  pour 
répondre  à  plusieurs  des  orateurs  qui  avaient  été 
entendus,  il  a  soutenu  une  théorie  à  l'appui  de 
laquelle  il  a  dit  que  si  le  luxe  était  banni  de  la 
demeure  du  roi  de  France,  (et,  dans  le  procès- 
verbal  on  a  dit,  je  crois,  du  prince)t  il  sortirait 
bientôt  de  celle  de  ses  sujets. 

A  ce  mot  sujets,  de  violentes  réclamations  se 
sontélevées.  Ces  réclamations  me  paraissent  très 
fondées,  et,  tellement  fondées,  que  des  exemples 
et  des  antécédents  de  la  plus  haute  importance, 
proscrivent  l'usage  de  ce  mot. 

En  effet,  peu  de  temps  après  la  Révolution  de 
Juillet,  les  premiers  actes  législatifs,  rendus  au 
nom  du  nouveau  gouvernement,  ne  continrent 
plus  le  nom  de  sujets.  Et  ce  n'est  point  à  la  lé- 
gère que  l'on  a  prononcé  la  suppression  de  ce 
mot. 

J'ai  donc  lieu  de  m'étonner  qu'un  ministre  du 
roi,  dans  une  circonstance  jgrave,  lisant  un  dis- 
cours inédité  à  l'avance,  ait  reproduit  une  pa- 
reille expression. 

Si  je  ne  me  trompe,  la  majorité  de  cette  Cham- 
bre a  désapprouvé  ce  mot... 

Voix  aux  centres  :  Non  1  non  1 

M.  de  Traey.  J'ai  dit,  Messieurs,  «  si  je  ne  me 
trompe.  »  Les  membres  qui  ne  sont  pas  du  même 
avis  que  moi  pourront  combattre  mon  opinion. 

M.  Galset.  C est  juste!  Parlez I 

M.  de  Traey.  Un  tumulte,  toujours  fâcheux,  a 
eu  lieu;  la  séance  a  été  suspendue;  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publi.jueest  revenu  à  la 
tribune  quand  la  séance  a  été  reprise,  pour  ex- 
pliquer quel  sens  il  avait  prétendu  donner  au 
moi  sujets.  Son  explication  pourrait  donner  lieu 
à  de  graves  contestations.  Ce  serait  une  grande 
matière  à  traiter  que  la  vérité  ou  le  peu  de  fon- 
dement du  système  sur  lequel  M.  le  ministre  de 
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l'instruction  publique  a  prétendu  baser  la  défi- 
nition qu'il  nous  a  donnée. 

Mais  ce  n'es  i  pas  là  la  question  ;  la  question  est  que 
lemotaété  île  nouveau  repoussé,  et  que  l'explica- 
tion que  M.  le  ministre  a  donnée,  explication  à  la 
place  de  laquelle  on  attendait  une  pure  et  simple 
rétractation...  (Interruption.)  Que  l'explication, 
dis-je,  n'a  nullement  satisfait  la  Chambre.  Des  pro- 
testations se  sont  élevées  après  l'explication, 
comme  il  s'en  était  élevé  lorsque  le  mot  avait 
été  prononcé  pour  la  première  fois.  -* 

En  bien,  c'est  ce  fait-là  que  je  n'ai  pas  vu 
constaté  dans  le  procès-verbal.  C'est  ce  fait  qui 
tendrait  à  faire  croire  que,  sur  une  explication 

F  lus  ou  moin*  plausible  de  M.  1«  ministre  de 
instruction  publique,  la  Chambre  est  dispo>ée  à 
admettre  le  mot  sujets  dan*  le  vocabulaire  mi- 
nistériel. 

Bb  bien)  Messieurs,  quant  à  moi,  c'est  ce  que 
je  ne  saurais  reconnaître. 

Plusieurs  voix  à  gauche  et  à  droite  :  Ni  nous 
non  plus  ! 

M.  <le  Trac  y.  Et  je  pense  que  les  autorités 
que  j'ai  citées  peuvent  bien  être  prises  en  consi- 
dération. Quand  le  gouvernement,  après  Juillt  t, 
a  jugé  à  propos  de  supprimer  un  mot  qui  rap- 

Selle  et  la  servilité  ae  l'Empire  et  la  servilité 
e  la  Restauration,  il  est  naturel,  il  est  légitime 
que  l'on  désire  en  conserver  la  suppression. 

Ehl  Messieurs,  les  mots  sont  beaucoup  parce 
qu'ils  rappellent  les  chose-*,  et  dans  ces  mots 
il  ne  faut  point  avoir  l'air  de  dédaûmer  les  cir- 
constances qui  font  naître  des  souvenirs  péni- 
bles ou  offensants  pour  la  dignité  nationale. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  constaté  que,  no* 
uobstant  lVxplicatiou  qu'adonnée  M.  le  ministre, 
explication  dans  l'examen  de  laquelle  je  ne  pré- 
tends point  entrer,  il  soit  constaté  que  lu  mol 
sujets,  répété  i  ar  lui,  a  trouvé  dans  les  mêmes 
parties  de  la  Chambre  la  même  opposition,  et 
que  la  Chambre  repousse  cette  appellation... 
(Interruption.) 

Voix  au  centré  i  Non  I  non  I 
Voix  aux  extrémités  :  Oui  I  oui  I 

M.  de  Tracy. . .,  comme  ne  devant  plus  avoir 
lieu  dam  les  rapports  entre  le  souverain  de  la 
France,  le  chef  de  la  nation,  celui  que  tous  les 
François  doivent  et  veu  ent  respecter,  et  les  ci* 
toyens  qui  composent  la  grande  famille  fran- 
çaise. 

Messieurs,  le  mol  dont  on  s'est  servi  a  beau- 
coup plui  d  importance  qu'on  ne  semble  y  en  at- 
tach  r  en  ce  moment,  et  d'ailleurs  les  mots 
prennent  de  l'importance  par  l'affectation  môme 
qu'on  met  à  les  reproduire.  (Légère  rumeur  aux 
•entres.) 

Je  demande  donc  que  mon  observation  soit 
consignée  dans  le  procès-verbal.  (Appuyé! 
appuyé  !) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Nous  sommes 
tous  d'accord  sur  un  principe,  c'est  qu'en  France 
il  n'y  a  pis  d'autorité  supérieure  à  la  loi.  Le  roi 
se  reconnaît  le  premier  sujet  de  la  loi;  mais 
comme  l'exécution  de  la  loi  e-t  confiée  à  la 
royauté,  da>  s  ce  sens,  le  roi,  c'est  la  loi  vivante. 
Voiîà-  Messieurs,  nos  princpes,  tt  je  ne  pense 
pas  qu'il  existe  dans  cette  assemblée  quelqu'un 
qM  suppose  que  le  minis  ère  et  la  majorité  de 
cette  Chambre  puissent  <n  proclamer  u  i  autre. 

D  •  quoi  8'agii-il  donc?  Un  mot  a  été  prononcé 
par  un  ministre;  des  interpellations  violentes 
ont  eu  lieu  ;  on  a  dit  :  C'est  une  contre-révolu- 


tion; c'est  une  attaque  à  la  Gbarte;  lee  antécé- 
dents, les  autorités  les  plus  respectables  doivent 
baonir  c-tte  expression  du  langage  de  tout  Fran- 
çais... Voilà  ce  que  j'ai  entendu,    Mesnieurs. 

Quant  au  vocabulaire  qui  doit  être  employé 
dans  le  langage  politique,  nous  pourrions  bien 
trouver  dans  certains  discours  et  dans  certalos 
écrits  des  expressions  qui  heurtent  jusqu'à  on 
certain  point  des  prin  ipes  qui  nous  sont  chers, 
et  qui  ne  blessent  pas  également  toutes  les  sus- 
ceptibilités. (Bruits  divers.) 

Mais  puisqu'on   veut  condamner...  (Interrup- 
tion.) 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  aUametb,  Je  la  demanderai  ensuite. 

M.  Casimir  Périer,  présiéent  du  conseil. 
Laisse»  parler  I 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Mais  puisqt'oo 
veui  s'uttacher  à  ce  mot  prononcé  par  i. n  mi- 
nistre, qu'o>i  se  trouve  profondément  blessé  de 
ce  que  dans  les  rapports  avec  le  roi,  le  représen- 
tant de  la  loi,  dans  un  pays  où  rien  ne  peut  se 
faire  que  par  la  loi,  s'est  servi  du  mot  sujets 
permettez-moi  à  mon  tour  de  vous  indiquer  des 
autorités. 

Certes,  je  me  carderai  bien  de  remonter  jusqu'à 
la  Constitution  de  91,  de  vous  montrer  des  hom- 
mes qui  avaient  aussi  leur  notabilité,  leur  in- 
telligence de  la  liberté  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
remonter  si  haut. 

La  commission  municipale  a  adressé  un  rap- 
port au  roi  sur  ses  travaux.  Sa  ver- vous  comment 
elle  se  termine?  (Ecoutez! écoutez  f) 

«  Nous  sommes,  sire,  avec  ie  plus  profond 
respect,  de  Votre  Majesté,  h  s  très  humtAeset 
très  obéissants  serviteurs  et  fidèles  sujets.  » 

(Éclats  de  rires  aux  centres.) 

Et  quelles  sont  les  signatures?...  (Bruits  di- 
vers.) 

Au  centre  :  Ecoutez  I  écoutez  1 

M,  Barthe,  garde  des  sceaux.  J'ai  entendu 
hier  des  interrupteurs,.. 

M.  Ctnlzet.  Lisez  les  signatures. 

MM.  Mafaul  et  Etienne.  Oui  t  oui!  Lisez- les! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Les  signatures 
sont  celles  de  MM.  Lobau,  Audry  de  Pu  y ra veau 
(Exclamations au  centre) de Schunen  etMauguin. 
(Rires.) 

Il  faut  en  convenir,  l'honorable  M.  de  Tracy  a 
parlé  d'antécédents,  en  voilà  un  qui  a  aussi  son 
importance.  (Sensation  prolongée.) 

M.  4e  Tracy.  Je  demande  la  parole. 

M.  Cahet.  El  moi  aussi. 

M.  de  Lameth.  Je  l'ai  déjà  demandée. 

M,  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  cette 
autorité,  puisqu'on  a  parlé  d'antécédents,  doit 
être  de  quelque  gravité.  Vous  voyez  que,  dès  les 
pre  i  iers  jours  de  notre  Résolution,  lorsque  U 
Charte  uouvelle  était  proclamée,  lorsque  per- 
sonne au  monde  ne  pouvait  mettre  eu  d"Ute 
qu'il  n'y  eût  en  France  aucun  pouvoir  supérieur 
a  la  loi... 

(M.  Audry  de  Pu vraveau  arrive  dans  la  salie  et 
s'entretient  avec  M.  Laflitte,  q  i  parait  lui  ap- 
prendre la  citation  faite  par  M  le  garde  de*  sceau.) 

(On  entend  M.  Audry  de  Pu  vraveau  s'écrier  :  Je 
ne  le  crois  pas  !  El  cette  exclamation  provoque 
les  rir^s  d'une  partie  de  l'Assemblée) 

Plusieurs  voix  :  Laisses  parler  l'orateur. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Cette   adresse 
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fut  publiée  dans  le  Moniteur  avec  fidélité,  et  au- 
cune protestation  ne  s'est  élevée  plus  tard  de  la 
pari  des  signataires. 

Ainsi  on  peut  croire  qu'ils  ont  signé  avec  con- 
naissance de  cause  ;  d'ailleurs,  ce  sont  eux,  ré- 
dacteurs, qui  s'adressent  à  la  couronne  dans  un 
rapport  qui  devait  être  publié,  et  tel  a  été  leur 

Que  faut-il  conclure  de  tout  cela?  Tous,  je  le 
répète,  nous  sommes  d'accord  sur  ce  principe, 
que  rien  n'est  supérieur  à  la  loi  ;  le  roi  lui-même 
se  proclame  le  premier  sujet  de  la  loi  ;  il  en  est 
la  représentation  vivante.  C'est  la  base  même  de 
notre  Constitution. 

Et  maintenant,  Messieurs,  en  présence  de  ce 
principe,  que  deviennent  ces  susceptibilités  si 
extraordinaires  (Approbation  aux  centres.),  à 
cause  d  une  expression  consacrée  par  les  senti- 
ments de  respect  à  regard  de  la  Couronne  et  à 
1  égard  de  celui  qui  représente  la  loi,  et  qui,  à 

v*  %lTeù  a  droit  au  ^P^1  et  à  la  «délité  de  tous? 
voila,  Messieurs,  ce  que  je  ne  concevais  pas  hier, 
et  ce  que  je  ne  conçois  pas  aujourd'hui. 

Je  suis  d'autant  plus  étonné  que  je  vous  pré- 
sente des  autorités...  (Murmures  aux  extrémités.) 
Des  autorités  contre  lesquelles  les  signataires  eux- 
mêmes  ne  peuvent  s'élever. 

J'ajouterai  un  seul  mot  :  Dans  la  formule  du 
serment,  on  jure  fidélité  au  roi  et  à  la  Charte. 

Q^ftfxtrémUé$  •'  NonI  non!...  Obéissance  à  la 

Aux  centres,  avec  force  :  Oui!  oui! 
A  droite  :  On  jure  obéissance  à  la  Charte... 
M.  Marchai  et  autres  :  On  ne  jure  pas  obéis- 
sance au  roi...  (Agitation.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Cela  veut-il 
dire  que  la  fidélité  au  roi  puisse  en  rien  être 
opposée  à  l'obéissance  à  la  Charte  ? 

Quelques  voix  à  droite  :  Oui!  ouil  (Vives  récla- 
mations au  centre.) 

^'  *ap|he>  9^rde  des  sceaux.  Messieurs,  l'un 
et  1  autre  se  confondent. 

Plusieurs  membres  des  centres  se  tournant  vers 
la  droite  :  A  Tordre!  à  l'ordre! 

bM  P*¥ée  de  lr*Bdœ«v«.  C'est  inconceva- 

i.  MAxB^rthe»  9arde  à08  sceaux  (au  milieu  du 
bruit).  Représentant  du  pays,  exécuteur  suprême 
de  la  loi,  le  roi,  je  le  répète,  est  la  loi  vivaute; 
on  ne  peut  séparer  la  Charte  du  roi;  on  jure  à 
la  fois  fidélité  au  roi  et  fidélité  à  la  Charte. 
(Interruption.) 

i  ^u  iLeva,1*Mt-  Fidélité  au  roi,  obéissance  à 
la  Charte. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Et  c'est  dans  ce 
sens  qu  en  disant  sujets  du  roi,  on  n'a  rien  dit  de 
contraire  aux  principes  constitutionnels.  (Bravos 
aux  centres  et  murmures  aux  extrémités.) 

M.  LafBite.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Elle  est  à  M.  Odilon  Barrot. 

Voix  nombreuses  aux  centres  :  Àsses!  assez! 
l  ordre  du  jour! 

Aux  extrémités  :  Laissez  parler  ! 

aJ^î'  Î?u ^^sMeiit.  Je  ferai  observer  que  l'usage 
ae  la  Chambre  est  d'accorder  la  parole  après  un 
ministre...  (Bruit.)  F 

M.  de  Traey.  J'ai  fait  une  proposition. 
mini8trellrertf)'  °û  doit  lai88er  parlcr  après  m 
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i  nL de lE»*ni«*h.  Que  M.  le  président  consulte 
la  Chambre  sur  l'ordre  du  jour.  "Hwuiie 

M.  Odilon  Barrot.  J'ai  plus  d'antipalhie  nue 
personne  ponr  les  disputes  *de  mots  (Bien/  %£ 
bien!)  ;  mais  il  est  des  circonstances  où  les  mota 
ont  une  te  le  gravité  qu'il  est  impose  à  un 
corps   politique  de  les  laisser  paiser  sans  les 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.   Il  ne  faut  nas 

ÎZ  &!astéChambre  a  prote8,é-  c'e8t  ££5 

»  MJa\  ??a,*ait-  (Très  bien'  très  bien!)  Et  cela 
a  été  fait,  non  par  une  vaine  dispute  de  mots! 

ï£i8,.par?.e  que  <**  mot*  Présentaient  un  prin- 
cipe, que  1  expression  roi  de  France  indiauait  des 
rapporta  de  vassalité  et  de  féodalité. .  .(Bruits 

SS.&I  P°Tirï.  terr»°riaux.  Tandis  nue 
I  exprès-ion  roi  des  Français  ne  peut  s'entendre 
que  d'une  haute  juridiction,  et  non  de  ces  °S 
g22*.de  P«"«»iice  territoriale  qui  attachent  aux 
mots  :  rot  de  France. 

i^6/'!1  ÇasJn°n  P'us sans  intention  que  dans 

LV^lbr l* P ,a  ?harte'  à  ces  mote.  «"  sujets, 

Z!uTâiorisrioa  dans  iaquei,e  ,e  m0Î 

de^^prtUuSr6116  était  ,a  première  Tereion 
«...  Ils  gardent  et  maintiennent, . .  » 

b&  anRSïaa ce  n,e8t  pa8ie  préam- 

jeLîola!;ani,Barr0t- 0ui'  ***  «dément; 
«  Ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  carder 
observer  et  maintenir,  et  pour  la  rendre pfus  no- 
toire à  tous  nos  sujets,  etc.  »  P 

innil  *îîaa  l  im?,gr^ le  re8Pect  <Iui  ^minait  lou- 
jours  les  relations  entre  les  ministres  et  le  roi 

h?/  ^Pf0^e8tali?n  P  îbli^  et  ™r  la  proposition 
du  ministère,  d'un  ministre  peut-être,  les  mots 
nos  sujets  ont  été  effacés  à  dessein,  afin  de  mar- 
quer de  mieux  en  mieux  quelle  était  la  nature  du 
pouvoir  nouveau  que  notre  Révolution  venait  de 
créer,  afin  de  déiruire  pour  jamais  et  d'une  ma- 
nière absolue  toute  espèce  d*ideotitéet  môme  de 

cédait  *  ^  P°U VOir  etCelui  auquel  i[  suc- 

Bn  conséquence,  la  rédaction  nouvelle  et  défi- 
m^ve  a  été  purgée  du  mot  sujets. 
m  Voilà  des  autorités  que  M.  le  ministre  aurait  dû 
invoquer  ;  au  lieu  d'aller  chercher  une  formule 
mise  au  bas  de  je  ne  sais  quelle  adresse. . .  (Mur. 
mures  au  centre),  formule  à  laquelle  probable- 
M,  ,/Vuteur8  eux-mêmes  Mdu  rapport  n'a- 
vaient fait  aucune  espèce  d  attention.  (Nouveaux 
murmures.) 

Ce  nVst  pas  cette  formule  qui  constitue  le  droit 
des  Français    Dieu  merci  I  c'est  4a  Charte,  et  tout 
ce  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  Charte 
de  son  préambule  et  de  son  mandera  nt  ;  ce  sont 
là  nos  autorités  et  nos  guides. 

Pour  justifier  cette  expression  de  sujets,  le  mi- 
nistre qui  descend  de  cette  tribune  a  été  plus 
loin  que  le  ministre  qui  a  parlé  dans  la  séance 
d  hier;  celui-ci,  du  moins,  a  décl  ré  que  c  tte 
expression,  dans  sa  pensée,  ne  signifiait  qu'une 
infériorité  dans  l'ordre  hiérarchique.  (Humeurs 
diverses.) 

Le  ministre  qui  descend  de  cette  tribune  a  été 
plus  loi q  ;  il  a  cherché  à  justifier  cette  expres- 
sion théoriquement,  et  comme  aurait  pu  le  faire 
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un  ministre  de  Charles  X...  (Violente  interrup- 
tion aux  ceutres.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Nous  prolestons  contre  une  semblable  assertion. 
(Agitation  aux  centres.) 

M.  Odilon  Barrot.  Si  sous  l'empire  de  Ja 
Charte  de  1814,  j'avais  eu  à  expliquer  cette  ex- 
pression de  sujets,  j'aurais  <  it  :  Le  roi  est  la  loi 
vivante;  consenueininent  nous  sommes  sujets  du 
roi,  parce  que  le  roi,  c'est  la  loi. 

Quelques  voix  au  centre  :  Mais,  oui,  c'est  celai 
(Bruit.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil,  de 
sa  place.  Nous  ne  sommes  pis  ici  à  la  Conven- 
tion, Monsieur;  vous  r.e  devriez  pas  vous  servir 
d'un  pareil  langage.  (Agitation  croissante.) 

Voix  à  droite  :  Monsieur  le  Président,  faites 
donc  c  sser  ces  interruptions  qui  partent  ou  banc 
des  mini- très! 

M.  le  Président.  Je  fais  mon  possible  pour 
empêcher  les  interruptions,  de  quelque  côté 
qu'elles  partent. 

M.  Odilon  Barrot.  Monsieur  le  président  du 
conseil,  nous  ne  sommes  pas  plus  sous  le  règne 
de  la  Convention  que  nous  ne  sommes  sous  le  rè- 
gne du  droit  divin. 

Voix  des  extrémités  :  Très  bien  I 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Mais  il  ne  faut  pas  reproduire  des  attaques  dignes 
de  la  Convention.  (Violent  tumulte.) 

MM.  Cabet  et  Junyen.  A  l'ordre,  le  mi  istrel 
à  l'ordre,  le  président  du  conseill 

Un  membre  du  centre  :  Silence  donc,  Mes- 
sieurs; c'est  vous  qui  troublez  Tordre  par  ces 
clameurs. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  rappeler  à 
la  Chambre  que  ce*  interruptions  continuelles 
blessent  la  dignité  de  tes  délibérations. 

M.  Cabet.  Rappelez  donc  à  l'ordre  les  minis- 
tres, qui  interrompent  les  orateurs. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
Monsieur! 

M.  Cabet.  Le  ministre  ne  l'a  pas  plus  que  moi. 
(Tumulte.) 

M.  Odilon  Barrot.  Je  terminerai  par  une 
dernière  observation  :  c'est  qu'il  ne  faut  pas  que 
nos  débats  aient  plus  d'importance  qu'ils  ne  doi- 
vent en  avoir. 

On  a  remarqué,  et  toute  la  nation  a  remarqué 
ave*  nous,  que,  depuis  l'ongiue  d*<  notre  Révo- 
lution, le  1 01,  dans  ses  rapports  avec  les  Français, 
s'était  abstenu  de  cette  expression  de  ;  sujets. 

Voix  des  extrémités  :  C'est  vrai! 

M.  Odilon  Barrot.  Le  roi  des  Français  a  plus 
que  personne  la  conscience  de  la  nature  et  de 
l'origine  de  son  pouvoir.  Qu'il  en  reçoive  nos 
hommages  sol*  nnels.  (Très  bien!) 

Mais  «  e  n'est  pas  la  pre  mère  fois  qu'un  zèle 
pli. s  qu'indiscret  a  cherché  a  dénaturer  ce  pou- 
voir, et  c'*  st  pour  cela  que  nous  devons  y  veiller 
plus  attentivement. 

En  effel,  cette  expression  semble  se  rattacher 
à  un  sys'èrae  et  à  des  antécédents.  N'avons-nou* 

Eas  été  obligés  récemment  de  monter  à  cette  tri- 
une  p>>ur  avum-r  la  Révolution,  pour  proclamer 
que  nous  en  avions  été  les  instruments  et  les 
acteurs? 

M.  Gulzoi.  Nous  l'avons  proclamé  les  pre- 
miers. 


.  M.  Odilon  Barrot.  Eh  bien!  c'est  parce  que 
cette  expression  sujets  semblait  se  rattacher  à 
ces  mômes  id<  es  que  la  Chambre  a  cru  devoir 
protester...  (Murmures  aux  centres.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Ce  n'est  pas  la 
Chambre  entière  qui  a  protesté. 
M.  Pavée  de  Vandœuvre.  n  n'y  a  pas  plus 

de  25  personnes  qui  ont  protesté.  Ce  n'est  doue 
point  la  majorité. 

Voix  des  extrémités!  :  Nous  avons  protesté  tous! 

M.  de  Saint-Crlcq.  Tout  le  bruit  a  été  fait  pas 
25  personnes. 

M.  Odilon  Barrot.  Quant  à  l'expression  de 
M.  le  ministre,  il  était  libre  à  lui  d'y  persister, 
de  la  maintenir.  Ses  paroles  lui  appartiennent. 
La  Chambre  n'a  pas  juridiction  sur  ses  paroles, 
mats  elle  a  droit  sur  son  procès- verbal,  elle  «*st 
maîtresse  de  sa  rédaction.  Elle  doit  donc,  en 
rayant  cette  expression  de  son  procès-verbal,  pro- 
tester énergiquement  contre  la  reproduction  de 
cette  exprersi  n  qui  tendrait  à  altérer  notre  droit 
public  et  à  dénaturer  le  pouvoir  du  roi.  (Aux  voix! 
aux  voix!  L'ordre  du  jour!) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Lorsque  j'ai  dit 
à  cette  tribune  qu'il  n'y  avait  pas  en  France  de 
pouvoir  supérieur  à  celui  de  la  loi;  lorsque  j'ai 
déclaré  que  le  roi  était  le  premier  sujet  de  la  loi, 

2ue  son  autorité  devait  se  confondre  avec  celle 
e  la  loi,  et  que,  dans  ce  sens»  on  devait  l'appe- 
ler la  loi  vivante,  je  ne  m'attendais  pas,  je  ina- 
voué, à  être  comparé  à  un  ministre  de  Charles  X, 
à  un  des  membres  du  ministère  Polignac.  Je  re- 
pousse cette  dénomination  comme  une  injure  ; 
mais  je  le  signale  pour  indiquer  quelle  est  la 
préoccupation  de  certains  orateurs. 

Au  centre  :  Très  bien  1  très  bien  1 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Ne  nous  avei- 
vous  pas  entendu  déclarer  dans  toutes  les  cir- 
constances qu'on  ne  devait  gouverner  que  par 
la  loi,  que  nulle  autorité  ue  devait  loi  être  su- 
périeure, qu'à  la  loi  seule  on  devait  demander 
force  et  autorité  ?  Je  porte  le  défi  à  l'opposition 
de  montrer,  non  seulement  dans  les  doctrines, 
mais  dans  les  actes,  un  seul  écart,  une  seule 
violation .  Ne  nous  avez-vous  pas  vu  protester 
avt  c  force  contre  ces  demandes  de  lois  d'excep- 
tion... 

M.  Odilon  Barrot.  Qui  vous  les  a  deman- 
dées ? 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Des  lois  d'excep- 
tion qui  sont  des  lois,  mais  qui  par  cela  seul 
qu'elles  s'écartent  du  droit  commun,  répugnent 
à  nos  idées  de  gouvernement.  (Approbation.) 

Je  viens  de  proclamer  un  principe  qui  doit 
être  accepté  par  tous. 

Je  le  répète,  en  France  nulle  autorité  D'est 
supérieure  à  la  loi;  le  roi  lui-même  reconnaît  le 
pouvoir  de  la  loi  ;  mais  d'un  autre  côté  fidélité 
au  roi  !  affection  pour  le  roi  I  (Applaudissements 
aux  centres.),  et  sans  vouloir  attacher  trop  d'im- 
portance à  certaines  susceptibilités,  je  dois  vont 
les  signaler.  (Aux  voix  !  aux  voix  f) 

(M.  Laflitte  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  de  Lameth.  J'ai  la  parole  avant  voua, 

Monsieur  L  iffitte. 

MM.   Bémusat,  Etienne,  Mann!.  L'ordre 

du  jour  1  l'ordre  du  jour  t 

Aux  centres  :  Oui  !  oui  I  l'ordre  do  jour  I 

Aux  extrémités  :  Non  I  non  1  Parlez  !  parles  I 
(M.  de  Lameth  monte  à  la  tribune.) 
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Les  cris  :  Aux  voix  !  V ordre  du  jour  !  redou- 
blent. 

M.  de  Lame  th.  Si  l'on  réclame  l'ordre  du  jour, 
comme  j'ai  toujours  montré  le  plus  profond  res- 
pect pour  la  majorité  de  la  Chambre,  je  descen- 
drai de  la  tribune,  à  la  condition  que  personne 
ne  pariera  à  ma  place.  (Rires.) 

A  gauche  :  Parlez  1  parlez  ! 
(M.  Laftitte  se  dirige  de  nouveau  vers  la  tri- 
bune.) 

Aux  centres  :  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du  jour  ! 

M.  LafBtte,  à  la  tribune.  Je  demande  la  pa- 
role contre  le  président.  (U  ordre  du  jour  !  Vor- 
dre  du  jour!)  Monsieur  le  président,  c'est  contre 
vous  que  je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Laffitte  demande  la  pa- 
role contre  Je  prési*i<  ntv  je  ne  puis  me  dispenser 
de  la  lui  accorder.  (Agitation.) 

M.  de  Lameth,  toujours  à  la  tribune.  J'ai 
consenti  à  renoncer  à  la  parole  si  la  Chambre 
voulait  passer  à  l'ordre  du  jour;  mais  si  la  dis- 
cussion continue,  j'ai  demandé  le  premier  la 
parole,  et  je  n'y  renonce  point.  {Bruit.) 

A  gauche  :  Parlez  ! 

(M.  Laffitte  descend  de  la  tribune.) 

H.  de  Lameth.  Messieurs,'  je  viens  rappeler  à 
la  Chambre  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la 
Chambre  de  1830.  alors  qu'on  voulait  s'autoriser 
de  la  souveraineté  du  peuple  pour  vanter  unecons- 
titution  anarchique;je  ne  veux  même  pasl'app.  1er 
républicaine,  parce  que  c'est  un  nom  tropbonnête 
et  que  re  serait  loi  faire  trop  d'honneur.  (Rires 
^approbation  aux  centres.) 

On  s'appuyait  de  la  souveraineté  du  peuple. 
J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  cette  tribune  que 
cette  souveraineté  ne  pouvait  pas  être  exercée 
par  32  millions  d'individus  ;  que  la  nation  était 
souveraine  le  jour  où  elle  faisan  l'élection  de  ses 
députés,  et  que  le  lendemain  elle  était  sujette. 

Aux  extrémités  :  Sujette  de  la  loi  ! 

M.  de  Lameth.  Personne  n'a  combattu  cette 
expression. 

Messieurs,  telle  est  l'opinion  générale  de  tous 
les  Français.  Le  roi  est  soumis  vis-à-vis  de  la  loi, 
et  tous  les  Français  sont  soumis  vis-à-vis  du  roi. 

En  vain,  Messieurs,  voudrait-on  objecter  ce 
changement  qu'avait  fait  l'Assemblée  consti- 
tuante et  qu'on  a  rétabli  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution de  1830,  changement  qui  consistait  à 
substituer  la  dénomination  de  roi  des  Français  à 
celle  (Je  roi  de  France. . . 

Voici  quels  forent  les  motifs  de  l'Assemblée 
constituante.. .  (Marques  dfimpatience  aux  extré- 
mités.) Un  jésuite  qui  éleva  la  jeunesse  de 
Louis  XIV  (Plus  haut!  plus  haut!  ),  je  ne  sais  si 
c'est  le  père  L  tdlier  ou  un  autre,  qui  avait 
dit  au  roi,  en  lui  montrant  les  maisons,  les  palais, 
le  mouvement  commercial,  toutes  les  richesses 
individuelles,  que  tout  cela  lui  appartenait.  Ce 
jésuite  jouait  là  le  rôl<>  du  diable. . .  (Rires)  quand 
il  porta  le  Seigneur  sur  une  montagne,  et  qu'il 
lui  dit  :  Hœc  omnia  tibi  dabo,  si  cadens  adorave- 
ris  me.  (Nouveaux  rires.) 

Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  empêcher. 
Nous  avons  voulu  que  le  roi  sût  bien  qu'il  n'était 
maître  d'aucune  des  propriétés,  d'aucune  des 
libertés  des  Français.  (Bruits  divers.)  Il  est  le 
chef  de  l'Etat  ;  c'est  au  nom  du  roi  que  s'admi- 
nistre la  justice;  et,  par  conséquent,  le  roi,  dans 
ses  rapports  avec  nous,  est  dans  une  espèce  de 
supériorité...  (Bruit.) 


Au  reste,  Messieurs,  le  bruit  qu'on  a  fait  n'est 
en  vérité  qu'un  prétexte,  quand  vous  voyez  que 
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squieu  a  ait  qu'il  n'y 
pas  si  loin  du  ciel  à  l'en  fer  que  de  la  liberté  ex- 
trême à  la  vraie  libei  té)  ;  quand  vous  voyez,  dis-je, 
que  d<s  coryphées  de  la  liberté  extrême  n'ont  pas 
été  embarrassés  de  signer  un  rapport  au  roi  qui 
se  terminait  par  ces  mots  :  vos  fidèles  sujets,  je 
ne  comprends  pas  pourquoi  vous  atta  beriez  une 
grande  importance  à  ce  que  ce  mot  fût  rayé  de 
notre  vocabulaire  politique. 

Est-ce  que  tous  les  jours  nous  ne  mettons  pas 
au  bas  de  nos  lettres  :  Votre  très  humble  servi- 
teur... (Rires.),  lois  même  que  nous  écrivons  à 
des  pers>nn<  s  pour  lesquelles  nous  n'avons 
aucune  considération?  C'est  une  habitude.  A  plus 
forte  raison.. .  (Interruption.)  A  plus  forte raisou, 
on  peut  déclarer  une  entière  dépendance,  au 
nom  de  la  loi,  au  chef  de  l'Etat. 

Me  sera-t-il  permis  de  vous  rappeler  l'opinion 
que  j'ai  émise  il  y  a  quelques  jours,  et  qui  a  excité 
tant  de  clameurs,  bien  qu'on  ne  m'ait  opposé 
aucune  raison  pour  la  réfuter?  J'ai  dit  qu'on  cher- 
chait to  >tes  les  occasions,  et  principalement  celle 
de  la  liste  civile,  pour  témoigner  de  l'aversion 
contre  la  royauté.  Je  l'ai  dit  et  je  le  soutiens,  et 
jVnai  eu  la  preuve  eue  ne  avant-hier  dans  cette 
Chambre,  quand  il  était  question  de  co  stituer 
les  conseils  de  revision. 

On  vous  signalait  les  membres  des  conseils 
généraux  comme  suspects,  parce  qu'ils  étaient 
nommés  par  le  roi.  Je  demande  s'il  est  possible 
de  dire  quelque  chose  de  plus  offensant  contre 
des  hommes  distingués  dans  leurs  départements 
par  leurs  principes  et  par  leur  probité,  qui  est 
une  chose  si  rare  aujourd'hui  ?  Oui,  ou  les  at- 
taque tous  et  conjointement  avec  eux  les  mi- 
nistres et  le  roi.  Car,  on  a  beau  dire  que  les  mi- 
nistres ne  sont  pas  le  roi,  et  nous  le  savons  bien, 
puisque  les  ministres  changent  si  souvent  et  que 
le  roi  ne  change  pas:  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  ministres  agissent  au  nom  du  roi  ; 
et  quand  on  cherche  comme  aujourd'hui  à  avilir 
le  gouvernement  à  l'occasion  d'une  phrase,  je  dis 
qu  on  attaque  le  pouvoir  royal,  que  c'est  tou- 
jours la  même  question  qu'on  agite,  et  que  si 
vous  considériez  les  circonstances  du  dehors, 
vous  remarqueriez  une  coïncidence  frappante 
avec  ce  qui  se  passe  ici. 

Eh  !  Messieurs,  à  cette  occasionne  ferais  une 
proposition  à  la  Chambre,  qui  co  sisterait  à  la 

fjrier  de  vouloir  bien  consulter  le  règlement  de 
'Assemblée  constituante,  dans  lequel  se  trouve 
un  article  répressif  contre  ceux  qui  troublent  la 
dignité  de  la  Chambre. 

Je  demanderais  que  cet  article  fût  recherché, 
qu'on  en  fit  une  copie  et  qu'on  le  présentât  à 
1  acceptation  de  la  Chambre,  qui  l'accepterait 
sans  doute,  et  par  là  nous  ne  présenterions  plus 
à  la  nation,  à  la  France,  à  l'Europe,  au  monde 
entier,  l'exemple  et  le  spectacle  d'un  si  déplo- 
rable scandale. 

Voix  nombreuses  aux  centres:  L'ordre  du  jour! 
l'ordre  du  jour! 

M.  Aadry  de  Puyra veau.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 
(M.Lalfitte  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Préaident.  On  réclame  Tordre  du  jour, 
je  dois  le  mettre  aux  voix. 

M.  Laffltte.  Le  règlement  vous  ordonne  de 
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donner  la  parole  à  celui  qui  la  réclame  contre 
l^rdïfe  du  jour. 

M.  le  Président.  Non,  Monsieur 

MM.  Sa I  verte,  Dupont  (de  VEuté)  et  Voyer- 
d'Argenson.  C'est  <  ontre  le  président  lui-môme 
qu'on  demande  la  parole. 

M.  sLnflltte.  C'est  conlre  vous  que  je  réclame 
la  parole. 

(Les  cris  :  l'ordre  du  jour  se  renouvellent  avec 
plus  de  force.) 

M.  le  Président,  au  milieu  du  bruit.  Que 
ceux  qui  sont  d'avis  de  passer  à  Tordre  du  jour 
veuillent  bien  se  lever. 

(Les  centres  se  lèvent.) 

Nombreuses  réclamations  des  extrémités:  On 
n'entend  pus,  on  n'a  pas  volél 

M.  le  Président.  Que  ceux  qui  sont  d'un  avis 
contraire  veuillent  bien  se  lever. 

(Quelques  membres  des  sections  de  droite  et 
de  gauche  se  lèvent  en  protestant  contre  l'ordre 
du  jour.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à 
Tordre  du  jour.  (Nombreuses  et  violentes  récla- 
mations.) 

M.  Comte.  C'est  une  partialité  révoltante. 

M.  Durls-Dufresne.  C'est  de  la  force  bru- 
tale. 

M.  Laflitte  interpelle  vivement  M.  le  président. 
(Agitation  générale.) 

M.  le  Président,  au  milieu  du  bruit.  L'ordre 
du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  de 
comptabilité. 

M.  Bailliot,  rapporteur,  est  invité  à  monter  à  la 
tribune. 

M.  Andrj  de  Puyraveau  monte  à  la  tribune 
et  réclame  la  parole  pour  an  fait  personnel. 

Voix  nombreuses  :  Non  I  non  I  L'ordre  du  jour 
est  prononcé  ! 

M.  Dubois  (de  la  Loire-înférieuré).  Je  demande 
la  parole  pour  un  rappel  au  règlement.  (Bruit.) 

On  a  demandé  Tordre  du  jour,  le  d*  voir  du 
président  était  de  le  mettre  aux  voix.  Cependant 
dans  l'intervalle  du  vote,  un  membre  a  demandé 
la  parole  pour  un  fait  personnel,  et  a  voulu  re- 
pousser une  attaque  dirigée  contre  lui. 

Quelques  voix  :  11  n'y  avait  rien  de  personnel. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Dans  le  dis- 
cours deM.  le  gariedes  sceaux,  il  a  été  fait  allu- 
sion à  un  mot  qui  avait  été  employé  par  un  membre 
de  ce  côté  de  la  Chambre  (en  montrant  le  côté 
gauche).  Ce  men  bre  a  demandé  ta  parole. 

M.  Gaétan  de  La  Roenefoueauld.  11  n'y 

avait  rien  d'u  jurieux  contre  lui. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  m'étonne- 
rais que  vous  pus  kz  refuser  la  parole  à  ce  député, 
2ui  voulait  expliquer  un  mot  dont  le  sens  avait 
lé  exagéré  ou  mal  interprété  parle  ministre. 

MM.  Salverte  et  Dupont  (de  VEure).  Le 
président  devait  accorder  la  parole  à  l'orateur 
qui  la  demandait  contre  lui. 

M.  le  Président.  Le  président  a  toujours  ac- 
cordé la  parole  quand  on  i'a  d  mandée  contre 
loi;  il  a  toujours  invité  la  Chambre  à  écouler 
les  accus  tin^  dont  il  était  l'objet,  mais  il  oe 
p  ut  ion  er  la  volonté  de  la  majorité  lorsqu'elle 
refuse  d  entendre... 

M.  Audry  de  Puyraveau.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  un  lait  personuel. 


i: 


M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole.  Quand 
la  Chambre  demande  Tordre  du  jour,  je  dois  la 
consulter  ;  je  ne  fais  que  proclamer  sa  décision. 

M.  Audry  de  Puyraveau.  Je  dois  justifier 
ma  signature  de  se  trouver  après  une  locution 
aussi  servile  que  celle  de  sujet... 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Servile  I... 

Voix  nombreuses  aux  extrémités  :  Oui  1  oui  I 

M.  Audry  de  Puyraveau.  J'ai  signé,  sans  la 
lire,  la  formule  ;  je  déclare  que  je  ne  suis  le 
sujet  de  personne,  et  que  je  ne  le  serai  jamais  ! 
(Bravos  aux  extrémités;  exclamations  ironiques 
aux  centres.) 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  de  comptabilité. 
(Bruit  général.) 

M.  Bailliot,  rapporteur.  Messieurs,  mon  rap- 
port vient  mal  à  propos  dans  cette  circonstance; 
je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  ne 
e  faire  que  demain,  à  une  heure  précise. 

M.  Gaétan  de  La  Boehefoueauld.  Il  n'y  a 

pas  de  raison  pour  l'ajourner. 

D'autres  voix  :  Il  est  à  Tordre  du  jour,  il  faut  le 
présenter. 

M.  Bailliot,  rapporteur.  Alors,  je  vais  le  lire. 

Quelques  membres  :  Oui  !  oui  1  Parlez  I 
(La  plus  grande  agitation  règne  dans  l'Assem- 
blée, elle  continue  pendant  toute  la  lecture  du 
rapport.) 

M.  Bailliot,  rapporteur  (1).  Messieurs,  en  con- 
formité du  règlement  de  la  Chambre,  je  viens, 
au  nom  de  votre  commission  de  comptabilité, 
présenter  à  votre  examen  les  comptes  de  l'exer- 
cice 1830,  et  soumettre  en  même  temps  à  votre 
délibération  le  budget  de  l'exercice  de  1832. 

En  faisant  passer  sous  vos  yeux  les  divers  cha- 

?itres  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de 
830  remis  à  votre  commission  par  MM.  de  fiondy 
et  de  Villevsque,  anciens  qu«  steurs,  j'aurai  soin  de 
les  accompagner  d'une  analyse  aussi  rapide  que 
possible,  d  après  laquelle  vous  pourrez  facilement 
apprécier  les  différentes  observations  que  ce 
compte  a  fait  naître. 

Bn  vous  soumettant  les  dispositions  du  projet 
de  budget  de  1832,  nous  vous  prions,  Messieurs, 
d'observer  que  nous  nous  sommes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses  de  la  Crnmbre,  conformés,  au- 
tant qu'il  a  dép<  ndu  de  nous,  aux  règles  sévères 
d'économie  que  vous  manifestez  si  justement  l'in- 
tention d'invoquer  pour  vos  délibérations  sur  les 
dépenses  de  l'Etat. 

Le  budget  préparé  par  MM.  les  questeurs  a  subi 
des  réductions  dont  vous  jugerei  l'importance, 
en  e  tendant  la  lecture  des  divers  chapitres  que 
nous  allons  vous  soumettre. 

De  ces  réductions,  les  unes  sont  susceptibles 
d'être  immédiatement  opérées;  d'autres  ne  pour* 
ront  l'être  qu'ultérieurement;  en  effet, Messieurs, 
il  existe  des  intérêts  qu'il  convient  de  ménager, 
il  y  a  des  droits  acquis  par  de  longues  années  de 
travaux  que  Ton  doit  respecter;  ainsi,  à  l'égard 
des  employés  de  la  Chambre  dont  les  gratifica- 
tions ordinaires  ont  été  supprimées  à  compter 
de  1831,  nous  n'avons  pas  à  proposer  de  diminu- 
tions. Les  appoint*  ment*  et  gages  sont  établie 
pour  cette  annéf  sur  le  même  pied  que  pour  les 
années  antérieures;  niog  nous  vous  sigr  aleront 

(i)  La  commission  est  composée  de  MM.  Rouillé  de 
Fontaine,  le  baron  Mercier,  Clément,  Bailliot,  Bavoox, 
DeUaigue,  Odier,  Benjamin  Détotsert  et  TbouTtael. 
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dans  le  budget  de  1832,  la  possibilité  d'effectuer 
une  économie  notable  qui  se  réaliserait  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances.  Nous  avoua  pensé,  et 
vous  partagerez  sans  doute  notre  opinion,  qu'il 
n'était  pas  juste  de  pousser  la  rigueur  des  éco- 
nomies à  faire  dès  à  présent,  jusqu'au  point  de 
troubler  dans  leur  sécurité  des  existences  légi- 
timement acquises.  Du  reste,  quant  aux  écono- 
mies immédiatement  réalisables,  nous  Vous  propo- 
serons toutes  celles  qui  sont  compatibles  avec  les 
exigences  du  service,  et  au  delà  desquelles  il  nous 
semble  qu'on  ne"  pourrait  aller  sans  nuire  tout  à 
fait  aux  intérêts  d'une  bonne  administration. 

Avant  de  vous  présenter  l'analyse  des  différents 
chapitres  qni  composent  le  compte  des  dépenses 
de  1830,  je  dois,  Messieurs,  vous  rappeler  que 
l'exercice  de  1829  a  laissé  un  arriéré  de  1,032  fr.  97 
que  la  Chambre  a  reconnu  et  dont  elle  a  ordonné 
le  transport  sur  l'exercice  suivant  : 


fr.   c. 


588 

fr.    c. 


*     KXGÊDfcNf 

ÉXCÉDB&T 

.     de 

de 

recettes. 

dépenses 

En  conséquence  cet  ar- 
riéré est  le  premier  article 
de  dépense,  ci 

Chapitre  Ier. 

Traitement  du  présidera 
et  des  questeurs. 

Crédit 150,000    » 

Dépensé....    122,499  85 
Excédent 


fr.    c. 


fr.    c. 


1,032  97 


restant....    27,500  15    27,500  15 

Cet  excédent  provient 
d'abord  de  ce  que  la  pré- 
sidence a  été  interrompue 
par  le  fait  de  la  dissolu- 
tion de  la  Dremière Cham- 
bre de  1830,  puis  de  ce 
qu'il  y  a  eu  plusieurs  mu- 
tatioDS  dans  les  prési- 
dents  de  la  nouvelle 
Chambre. 

Il  est  inutile  de  faire 
des  observations  sur  le 
crédit  de  ce  chapitre,  puis- 
que la  Chambre  doit  se 
rappeler  que  de  1 50,000  f. 
il  a  été  réduit  à  120,000  f. 
pour  le  budget  de  1831, 
et  qu'ensuite,  par  une 
nouvelle  décision,  le  trai* 
tement  de  M.  le  Président 
a  été  fixé  à  5,000  francs 
par  mois,  à  dater  du 
!•*  octobre  1831,  et  celui 
de  MM.  les  questeurs  à 
6,000  francs  par  an,  cha- 
cun. 

Chapitre  IL 

Appointements  des  em- 
ployés ordinaires. 

Crédit 154,900    * 

Dépensé....  154,716  35 

Excédent  — 

restant...  183  65  183  65 


»    • 


L'étatnominatif  de  tous 
les  employés  qui  est  joint 
au  présent  rapport  vous 
fera  connaître,  en  détail, 
la  portion  prise,  par  cha- 
cun d'eux,  dans  le  bud- 
get. 

Les  appointements  des 
employés  s'élèvent  en- 
semble à...    120,317  87 

Les  gages 
des  gens  de 
service  à...      34,398  48 


Total...    154,716  35 

Le  crédit  de  ce  chapitre 
n'avait  été,  en  1829,  que 
de  150,000  francs;  il  y  a 
donc  eu  une  augmenta- 
tion, pour  1830,  et  la 
Chambre,  qui  l'a  accor- 
dée, a  eu  dans  le  précé- 
dent  rapport  l'explication 
du  motif  qui  la  nécessi- 
tait, mais  il  est  toujours 
resté,  comme  il  reste  en- 
core, à  chercher  les  éco* 
nomies  possibles  pour 
alléger  un  chapitre  aussi 
onéreux.  Lorsque  nous 
en  serous  au  projet  de 
budget  de  1832,  dont  il  va 
vous  être  donné  lecture 
tout  à  l'heure,  nous  vous 
soumettrons  un  moyen 
dont  l'effet  ne  sera  pas, 
il  est  vrai,  immédiat,  mais 
qui  assurera,  pour  l'ave* 
nir,  des  réductions  im- 
portantes. 

Dans  la  dépense  de  ce 
chapitre  figure  celle  de 
1,500  francs  payés  par  le 
bureau  de  poste  établi 
dans  l'intérieur  du  palais 
de  la  Chambre;  mais  il 
Tant  remarquer  que  cette 
somme,  au  lieu  d'appar- 
tenir à  une  seule  per- 
sonne, ne  peut  être  con- 
sidérée que  comme  une 
haute  paie  répartie  entre 
quatre  employés  de  l'ad- 
ministration de  la  poste, 
savoir  s 

Un  directeur  (qui  est 
moins  rétribué  par  son 
administration  que  6es 
autres  collègues), 

Un  contrôleur, 

Et  deux  facteurs. 

Votre  commission,  qui 
avait  remarqué  cette  dé- 
pense, a  été  à  même  de 
reconnaître  qu'elle  était 
justifiée  par  le  service 
utile  que  tait  journelle- 
ment ce  bureau.  Le  zèle 
et  les  soins  complaisants 
que  ces  employés  appor- 
tent dans  leurs  relations 
continuelles  avec  MM.  les 
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députés,  leur  donnent 
réellement  des  droits  à 
cette  faible  allocation  qui, 
d'ailleurs,  est  au-dessous 
de  celle  que  la  Chambre 
des  pairs  accorde  à  un 
semblable  bureau  attaché 
à  son  service. 

Chapitre  III. 

Médailles. 

Crédit 5,400  00 

Dépensé 4,477  55 

Excédent 
restant 922  45 

Cette  dépense  a  été 
causée  par  la  livraison  de 
440  médailles,  à  l'effigie 
de  Charles  X,  frappées 
par  la  Monnaie  pour  la 
session  de  1830. 

Le  prix  de  ces  médail- 
les, suivant  la  facture, 
s'élève  à  la  somme 
de 5,244  20 

Mais  il  en  a  été 
déduit  pour  la 
valeur  de  88  mé- 
dailles restantes 
des  sessions  an- 
térieures à  1828 
et  remises  en 
échange  à  la 
Monnaie  pour.      766  65 

Net  déboursé. .  4,477  55 

Une  an  re  dépense  de 
nouvelles  médailles  à  l'ef- 
figie de  Louis-Philippe, 
distribuées  à  l'ouverture 
de  la  deuxième  session, 
aurait  pu  figurer  au  pré- 
sent compte;  mais  comme 
en  accordant  le  crédit 
pour  le  budget  de  1830, 
Ton  n'avait  pas  pu  pré- 
voir une  double  distri- 
bution de  médailles, 
MM.  les  questeurs  ont  cru 

Îju'il  était  convenable  de 
aire  figurer  cette  défen- 
se, ainsi  que  toutes  celles 
relatives  à  la  Révolution 
de  Juillet,  dans  le  chapi- 
tre du  fonds  de  réstrve 
destiné  aux  articles  non 
prévus. 

Nous  nous  sommes  fait 
rendre  un  compte  exact 
de  toutes  les  médailles. 
Le  tableau  qui  est  ci-joint 
vous  fera  connattre  les 
mouvements  qui  ont  eu 
lieu,  par  entrée  et  sortie, 
non  seulement  depuis 
1828,  mais  même  dans 
les  années  antérieures. 

Il  en  résulte  : 


fr.   c. 


fr.    e. 


922  45 


1°  que  de  1818  jusqu'à 
1827  il  était  resté  sans 
emploi 98  médailles.. 

Ont  été  déposées  à 
la  bibliothèque  (une 
de  chaque  session)..  10 

Ont  été  remises  en 
échange  à  la  Monnaie, 
comme  il  vient  d'être 
dit 88 

98 

2°  Que,  depuis  1828 
jusqu'en  1830,  il  en 
reste  encore  aujour- 
d'huinondistribuées  : 

A  l 'effigie  de  Char- 
les X 33 

A   celle  de  Louis-  - 
Philippe 39 

72 

Dont  l'emploi  naturel 
sera  d'être  renvoyées  à  la 
Monnaie,  en  échange  de 
celles  qui  seront  frappées 
pour  les  sessions  pro- 
chaines, sauf  celles  en 
très  petit  nombre  qui 
sont  encore  dans  le  cas 
d'être  réclamées  par  quel- 
ques députés  qui  n'au- 
raient pas  retire  la  leur. 

C'est  peut-être  ici  le 
lieu  ,de  dire  un  mot  de 
diverses  remises  qu'on  a 
été  quelquefois  dans  le 
cas  de  faire  à  des  députés 
qui  avaient  perdu  leurs 
médailles  ;  cela  est  un  in- 
convénient, puisqu'une 
médaille  égarée  peut  tom- 
ber dans  des  mains  qui 
en  abuseraient,  et  il  suffi- 
ra sans  doute  de  le  signa- 
ler ici  pour  qu'il  ne  se 
représente  plus. 

Chapitre  IV. 

Loyer  de   V hôtel   de   la 
Présidence. 

Crédit 29,600 

Dépensé 29,600 


fr.    a. 


f  .    G. 


Balance. 


Cette  dépense,  qui  ré- 
sulte d'un  bail,  était  in- 
variable; mais  comme  ce 
bail,  qui  est  pour  3, 6  ou 
9  années,  expirera  pour 
les  6  premières,  au  mois 
de  novembre  prochain,  il 
deviendra  nécessaire  de 
prendre  une  décision  à 
cet  égard,  et  je  vous  en  en- 
tretiendrai, en  voua  pro- 
posant tout  à  l'heure  le 
projet  du  budget  de  1832. 


à 
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fr.    c. 


fr.    c. 


Chapitre  V. 
Haute  paye  des  vétérans. 

Crédit 3,000    » 

Dépensé....    3.119  40 


Excédent 
de  dépense...       119  40 

Cette  dépense  est  ap- 
puyée des  contrôles  et 
états  nominatifs. 

Le  crédit  alloué  eût 
été  plus  que  suffisant 
sans  la  longueur  des  ses- 
sions; mais  il  est  dépassé 
d'une  si  faible  somme 
que  votre  corn  mission  n'a 
rien  à  critiquer;  d'ail- 
leurs, lorsque  j'en  serai 
au  budget  de  1832,  je 
tous  ferai  connaître  les 
observations  à  l'égard  de 
cette  baute  paye,  ainsi 
que  le  parti  qu'elle  vous 
propose  de  prendre. 

Chapitre  VI. 

Impressions   et   abonne- 
ments au  Moniteur. 

Crédit 78,440  00 

Dépensé....  86,572  11 

Excédent 
dedépense....    8,132  11 

La  dépense  de  ce  cha- 
pitre se  compose  des  ar- 
ticles ci-après  : 

1°  —  Compté 
à  Mm*  Agasee, 
savoir  : 

Pour  430 
abonnements 
au  Moniteur..  48,160    » 

Pour  430 
exemplaires 
des  tables  du 
Moniteur 3,416    * 

Pour  colon- 
nes supplé- 
mentaires du 
Moniteur 12,980    » 


64,556    * 

2°—  Payé  à 
l'imprimerie 
royale  pour 
les  impres- 
sions de  la 
Chambre 19,406  11 

3°  —  Payé  à 
divers  impri- 
meurs ,  gra- 
veurs et  litho- 
graphes     2,610    » 


119  40 


»       8,132  11 


Total 86,572  11 


L'excédent  ci-dessus, 
quoique  considérable,  ne 
lest  pas  encore  autant 
qu'on  avait  lieu  de  le 
craindre,  et  cela  a  été  dû 
d'abord  à  la  longueur  de 
deux  sessions  qui  a  ren- 
du inévitable  une  aug- 
mentation de  dépense 
pour  le  Moniteur,  puis  à 
un  arrangement  conclu 
avec  Mm*  Agasse,  qui  a 
consenti  à  ne  recevoir,  a 
partir  du  1er  janvier  1830, 
que  15  francs  par  chaque 
colonne  dépassant  le  nom- 
bre convenu,  ce  qui  a 
fait  descendre  de  300  fr. 
à  180  francs  le  prix  de 
chaque  feuille  de  supplé- 
ment. 

En  examinant  les  bor- 
dereaux et  factures  des 
imprimeurs,  nous  avons 
remarqué  que  leur  rédac- 
tion laissait'iuelquechose 
à  désirer  pour  la  vérifi- 
cation, soit  des  impres- 
sions livrées,  soitdu  nom- 
bre de  colonnes  à  payera 
Mme  Agasse  à  raison  de 
15  francs;  mais  nous  som- 
mes assurés  que  les  li- 
vraisons des  imprimés  dis- 
tribués sont  justifiées  par 
des  reçus  des  parties  pre- 
nantes, et  que,  jour  par 
jour,  les  colonnes  de  sup- 
pléments du  Moniteur  sont 
constatées  par  leur  enre- 
gistrement sur  un  livre 
tenu  à  cet  effet  par  le  se- 
crétaire général  de  la  ques- 
ture. Le  règlement  en  sera 
fait  à  la  fin  de  chaque 
mois  dorénavent,  et  les 
factures  seront  jointes  à 
l'appui  du  compte. 

Seulement  nous  avons 
observé  qu'à  l'égard  des 
imprima  les  distributions 

étaient  faitesen  trop  grand 
nombre,  et  nous  avons  si- 
gnalé des  écomomies  à 
faire  pour  l'avenir. 

Chapitre  VII. 

Frais  de  Bureau  et  abon- 
nements de  journaux. 

Crédit 12,000    » 

Dépensé....  11,089  05 

Bxcédent     

restant 910  95 

Ladite  dépense  •  sVst 
divisée  ainsi  qu'il  suit  : 

1  °  Pour 
abonne- 
ments aux 
divers  jour- 
naux   de 


fr.    e. 


585 
fr.    e. 


910  95 
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[Chambre  des  Dépoté^.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE,         [6  janvier  183S.) 


fr.    c. 


fir.    c. 


Pans,  de  s 
départe- 
ments et 
étranger»..    4,975  35  (1) 

2°  Payé 
au  papetier 
pour  four- 
nitures de 
papier,  plu- 
mes, etc. .    5,667  95 

3°  Payé 
au  coute- 
lier, gra- 
veur, etc..       445  75 


Total   égal  11,089  05 

La  même  dépense  s'é- 
tait élevée,  en  1827.  à  la 
somme  de  11,951  fr.  32;  il 
y  a  donc  eu  sur  ce  cha- 
pitre de  l'économie,  puis- 
que 1830  a  vu  deux  ses- 
sions, tandisqu'iln'y  a  eu 
qu'une  en  1829. 

Chapitre  VIII. 
Chauffage. 

Crédit...  15,000  . 
Dépensé.  18,156  63 
Excédent 


de  dépense    3,156  63  ci: 

Les  factures  indiquent 
une  consommation  s'éle- 
vant  à  un  total 

de 23,096  63 

dont  MM.  les 
questeurs 
ont  déduit, 
pour  le  fai- 
re figurer 
au  compte 
de  l'extra- 
ordinaire, 
le  montant 
de  130  dou- 
bles stères 
qu'ils  appli- 
quent au 
service  de 
la  garde  na- 
tionale  e  t 

de  la  troupe 
de  ligne, 
aux  diver- 
ses époques 
où  la  force 
armée  a  été 
dans  le  cas 
d'entourer 
laChambre, 
ci 4,940    . 


3,156  63 


fr.    c 


fr.    o, 


(1)  Nota.  —  348  fr.  50  ont  été  compris  dans  est  ar- 
5  Wf  P,U8ieurs  exemplaires  de  vAlmanach  royal 
et  de  I  Almanach  du  Commerce  qui,  peut-être,  aoraient 
du  figurer  au  chapitre  de  la  bibliothèque,  mais  dont, 
da,n»  i°tt8  >•»  cas,  le  nombre  aurait  pu  être  moins  con- 
sidérable, et  il  le  sera  sans  doute  à  l'avenir,  d'aûrèt  la 
recommandation  qui  en  est  laite. 


Il  est  donc 
resté  en  dé- 
pense  au 
chapitre  or- 
dinaire.... 18,156  63 
ce  qui  dépas- 
se encore 
le  crédit  de    3,156  63 

Sans  doute,  cette  énor- 
me dépense  est  due  prin- 
cipalement à  la  longueur 
de  la  session  qui  a  eu  lied 
dans  la  saison  où  le  chauf- 
fage est  le  plus  nécessaire. 

MM.  les  questeurs  ont 
fait  observer  que  la  salle 
provisoirequi  veoaitd'étre 
construite  avait  consom- 
mé beaucoup  plus  de  com- 
bustible, à  cause  des  pein- 
tures et  des  plâtres  qu'il 
avait  fallu  faire  sécher. 

On  ne  peut  nier  la  va* 
leur  de  ces  raisons  ;  mais 
elles  n'ont  pas  empêché 
votre  commission  de  trou- 
ver exorbitante  cette  con- 
sommation, surtout  celle 
du  bois  délivré  au  dehors, 
et  elle  a  demandé  à  cet 
égard  quelques  explica- 
tions à  MM.  les  questeurs, 
qui  lui  ont  répondu  par 
la  remise  d'une  note,  de 
laquelle  il  résulte  que 
toute  la  surveillance  pra- 
ticable a  bien  été  appor- 
tée à  ces  distributions; 
mais,  en  même  temps, 
que  cette  surveillance  a 
été  plus  'une  foi  s  impuis- 
sante, ce  qni  est  facile  à 
concevoir,  si  l'on  se  re- 
porte aux  circonstances 
dans  lesquelles  on  se  trou- 
vait alors,  et  qui  ne  per- 
mettaient pas  tout  l'ordre 
désirable. 

Chapitre  IX. 
Eclairage. 

Crédit...  8,000  » 
Dépensé.  11,460  24 
Excédent 


de  dépense    3,460  24  ci: 

Cecbapitre  a  excité  l'at- 
tention de  votre  commis- 
sion, qui  s'est  occupée 
surtout  de  savoir  com- 
ment se  vérifiaient  les  fac- 
tures, car,  jusqu'ici,  il 
n'y  avait  à  l'appui  du 
compte  que  les  pièces  de 
dépense  acquittées. 

Le  total  d  s  factures  se 
divise  ainsi: 

Pour  huile 
employée  tant 
à  l'éclairage 
des    escaliers 


3,460  24 
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et  cours  du  pa- 
lais, que  de 
l'hôtel  de  la 
présidence. . . .    5 ,630  22 

Pour  abon- 
nement de  l'é- 
clairage par 
bec,  à  raison 
de  22  cen  - 
tira  es  et  demi 
dans  la  salle 
des  séances, 
les   salles  ad- 

I'acentes  et  la 
nbliothèque..    2,838  42 

Pour  fourni- 
tures de  bou- 
gies employées 
au  service  de 
la  présideoce, 
et  des  com- 
missions réu- 
nies le  soir;    1,734  85 

Pour  four- 
niture de  chan- 
delle et  répa- 
ra tionsdu  lam- 
piste.     1,256  75 


11,460  24 

MU.  les  questeurs  ont 
répondu  que  chaque  fac- 
ture, avantd'étre  réglée  et 
soldée,  était  constam- 
ment appuyée  du  bon 
constatant  la  quantité 
fournie,  et  qu'aussitôt 
après  le  règlement,  ces 
bons  étaient  annulés. 

Votre  commission 
pense  qu'à  l'avenir  lefl 
mémoires  et  factures  de- 
vront rester  acco in  pagnes 
des  mandats  et  bons  qui 
auront  donné  lieu  aux 
fournitures. 

L'éclairage  avait  coûté, 
en  1829,  9,554  fr.  01.  Ù 
y  a  donc  eu  une  augmen- 
tation de  dépense  assez 
forte  ;  mais  elle  peut  s'ex- 
pliquer, comme  celle  du 
chauffage, par  la  longueur 
et  l'époque  des  sessions. 

Chapitre  X. 
Voitures. 

Crédit 21,000    • 

Dépenses...  19,890  30 

Excédent 
restant 1,109  70 

Il   avait  été    dépensé 

Îour  ce  chapitre 
9,161  fr.  74  au  budget 
de  1829.  H  y  a  donc  eu 
une  augmentation  de  dé- 
pense en  1830  ;  mais  elle 
n'est  pas  très  considéra- 


1,109  70 


fr.   c. 
ble  et  peut  d'ailleurs  s'ex- 
pliquer par  la  double  ses- 
sion, ainsi  que  par  les 
circonstances    nouvelles 

3ui  ont  nécessité  l'emploi 
e  voitures  plus  nom- 
breuses, soit  pour  les 
f grandes  députations  et 
es  messages,  soit  pour 
les  commissaires  chargés 
de  soutenir  l'accusation 
des  ministres. 

Ainsi  votre  commission 
ne  vous  fera  pas  d'autre 
observation  sur  ce  cha- 
pitre qui  est  déjà  soulagé, 
en  1831,  comme  vous  le 
savez,  par  la  suppression 
d'une  des  deux  voitures 
de  la  présidence. 

Quand  nous  serons  arri- 
vés au  budget  de  1832, 
je  vous  soumettrai  les 
idées  de  votre  commission 
sur  le  prix  des  voitures 
nécessités  par  les  dépu- 
tations. 

Chapitre  XI. 

Bibliothèque. 

Crédit 12,000    » 

Dépensé....    7,640  40 

Excédent 
restant 4,359  60    4,359  60 

Cet  excédent  est  attri- 
bué par  MM.  les  questeurs 
à  la  réserve  qu'ils  ont  re- 
commandée pour  les  ac- 
quisitions de  livres  nou- 
veaux,acquisitions  qu'on 
est  toujours,  disent-ils, 
maître  d'arrêter,  vu  l'état 
actuel  de  la  bibliothèque. 

Nous  remettons  les  ob- 
servations que  nous  avons 
à  faire  sur  ce  chapitre 
quand  nous  serons  au 
budget  de  1832. 

Chapitre  XII. 

Fêtes  et  illuminations. 

Crédit 5,000 

Dépensé 1,783 

Excédent  restant.    3,217    3,217     » 

Cet  excédent  paraîtrait, 
et  serait  effectivement 
considérable,  s'il  était 
réel,  mais  il  n'est  dû  qu'à 
la  distraction,  pour  frais 
d'illumination  à  l'occa- 
sion de  la  prise  d'Alger, 

de 1,584  24 

et  pour  l'avènement  au 
t'ône  de  Louis-Philippe, 
de ....    2,169  30 

Ensemble 3,753  54 


587 

fr.    e. 


»     » 


*  > 


»  Il 

»  P 

»      -     » 
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que  MM.  les  Questeurs 
ont  cru  devoir  faire  fl- 
eurer au  chapitre  de 
l'extraordinaire. 

Leur  motif  a  été  qu'il 
ne  fallait  appliquer  au 
chapitre  ordinaire  que 
les  dépenses  qu'on  avait 
pu  calculer  en  1829;  mais 
alors  on  serait  en  droit 
de  trouver  que  l'alloca- 
tion de  5,000  f .  était  beau- 
coup trop  forte,  si  elle 
ne  prévoyait  que  des  dé- 
penses ordinaires. 

Chapitre  XIII. 
Gratifications  et  secours. 

Crédit 13,000 

Dépensé 13,115 

Bxcédent  de  dé- 
pense         115 

La  commission  ne  fera 
aucune  observation  eur 
ce  chapitre,  attendu  qu'il 
disparait,  comme  vous  le 
savez,  du  budget  de  Tan- 
née courante. 

Chapitre  XIV. 
Habillement. 

Crédit 8,000    » 

Dépensé 8,151  50 


Bxcédent     de 
dépense....       151  50 

MM.  les  questeurs  jus- 
tifient remploi  entier  du 
crédit,  et  le  petit  excé- 
dent qui  existe,  par  la 
durée  beaucoup  plus  lon- 
gue de  la  cession  qui  a 
mis  dans  le  cas  de  renou- 
veler, avant  les  époques 
déterminées ,  quelques 
parties  d'habillement  hors 
de  service  ;  ils  l'expli- 
quent aussi  par  l'aug- 
mentation des  garçons 
de  salle  temporaire. 

Chapitre  XV. 
Entretien  du  mobilier. 

CréJit 8,000    » 

Dépensé 7,957  70 

Bxcédent  restant.    42  30 

Cet  excédent  est  faible, 
malgré   l'économie   ap- 

Sortee  dans  les  dépenses 
e  ce  chapitre  ;  il  aurait 
été  plus  considérable, 
disent  MM.  les  questeurs, 


115 


151  50 


42  30 


si  des  réparations  for- 
cées dans  l'appartement 
occupé  par  un  ancien 
questeur  qui  y  est  décédé 
après  une  longue  mala- 
die, n'avaient  pas  en- 
traîné à  des  frais  consi- 
dérables. 

Chapitre  XVI. 

Entretien  des 
bâtiments. 

Crédit 30,000    * 

Dépensé 23,858  64 

Bxcédent  res 

tant 6,141  36 

Cet  excédent  justifie  la 
réduction  faite  sur  ce  cha- 
pitre qui  n'a  été  compris 
dans  le  budget  de  l'exer- 
cice courant  que  pour 
19,000  francs,  et  il  faut 
espérer  que  cette  dernière 
somme  sera  suffisante. 

Dans  le  rapport  précé- 
dent,Messieurs,  votre  com- 
mission vous  a  fait  re- 
marquer que  les  mémoi- 
res des  divers  entrepre- 
neurs, pour  1829,  lais- 
saient à  désirerune  dési- 
gnation exacte  des  travaux 
exécutés  et  des  locaux  où 
ils  avaient  été  fait*.  La 
même  absence  d'indica- 
tion a  lieu  pour  1830,  et 
il  eût  été  d'autant  plus  né- 
cessaire de  bien  préciser 
les  travaux,  que  tous  les 
mémoires  réglés  qui  s'é- 
lèvent ensemble  à  un  to- 
tal de 27,356  17 

Se  trou- 
vent dimi- 
nués d'une 
somme  de 
9,137  fr.  87 
que  MM.  les 
questeurs 
en  ont  dis- 
traite pour 
l'appliquer 
au  compte 
del'extraor- 
d  in  a  i  re 
(fond  s  de 
réserve)  , 
attendu,  di- 
sent-ils t 
que  le  mon- 
tant de  ces 
o  uvrages 
concerne  la 
salle  provi- 
soire       9,137  87 

De  sorte 
qu'il  ne  res- 
te à  la  char- 
ge du  cha- 


fr.    c. 


fr.  e. 


6,141  36 


•  » 


fc 
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pitre    ordi- 
naire que...  18,218  30 

La  quelle 
somme  réu- 
nie aux  au- 
tres dépen- 
ses non  di- 
visibles  , 
qui  s  'é  1  è- 
ventà 5,640  34 

Complète 
celle  ci-des- 
sus de 23,858  64 

Probablement  MM.  les 
questeurs  ont  opéré  ainsi, 
afin  de  distinguer  la  dé- 
pense de  l'entretien  an- 
nuel, d'avec  la  dépense 
occasionnée  par  la  prise 
de  possession  de  la  nou- 
velle salle,  mais  rien  n'in- 
dique sur  les  mémoires  la 
division  des  deux  espèces 
de  travaux;  il  eût  été 
mieux  de  faire  deux  mé- 
moires réparés,  où  il  au- 
rait fallu  au  moins  que 
l'architecte  constatât  la 
distinction.  Rlle  est  seule- 
ment notée  sur  la  che- 
mise gui  enveloppe  les 
mémoires. 

La  commission  espère 
qu'il  aura  suffi  de  signa- 
ler cette  irrégularité, pour 
qu'elle  n'ait  plus  lieu  à 
l'avenir. 

Chapitre  XVII. 

Dépenses  diverses. 

Crédit 27,300  » 

Dépensé...  33,979  19 

Excédent 
de  dépense..    6,679  19 

Ce  chapitre  sur  lequel 
on  a  fixé  l'attention  de 
la  Chambre  en  lui  ren- 
dant compte  de  l'exercice 
de  1829,  et  en  loi  propo- 
sant le  budget  de  1831, 
comprend  en  grande  par- 
tie les  dépenses  occasion- 
nées par  la  nécessité  où 
se  trouvent  MM.  les  ques- 
teurs de  prendre,  pendant 
la  tenue  des  sessions,  un 
surcroit  d'employés  ex- 
traordinaires ,  attendu 
l'insuffisance  du  nombre 
de  ceux  appointés  à  l'an- 
née. 

Les  événements  de  1830 
expliquent  l'augmenta- 
tion de  dépense  qu'il  a 
été  impossible  d'éviter  à 
cause  des  travaux  consi- 
dérables qu'il  a  fallu 
faire. 


-i 


»       6,679  19 


Voici  le  détail  des  ar- 
ticles de  dépense  : 

Appointements  d'em- 
ployés extraordinai- 
res.   27.107  80 

Frais  de 
copies  fai- 
tes au  de- 
hors        188    » 

Dépenses 
extraordi- 
naires pour 
inhuma- 
tions, pas- 
seports,etc.    2,887  35 

Faux  frais 
et  menues 
dépenses 
détaillées 
mois  par 
mois 3,796  04 


fr.    e. 


589 
fr.    e. 


Total  égal.  33,979  19 

Dans  le  dernier  des 
quatre  articles  ci-dessus 
est  comprise  une  dé- 
pense que  votre  com- 
mission a  remarquée  et 
qu'elle  ne  peut  se  dispen- 
ser de  vous  signaler. 

Dans  les  bordereaux 
de  chaque  mois  fleurent 
divers  ports  de  lettres 
payés  par  les  questeurs, 
et  il  en  résulta,  pour 
l'exercice  e  tier  de  1830, 
un  total  de  2,710  fr.  80, 
dont,  sous  aucun  rapport, 
la  dépense  ne  semble 
pouvoir  être  justifiée,  car 
la  questure  n'a  pas  de 
correspondance  obligée; 
et  comme  tous  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  de  lui 
écrire  le  font  dans  leur 
intérêt  personnel,  on  ne 
devine  pas  pourquoi  leurs 
lettres  ne  seraient  pas 
affranchies.  C'est  un  abus 
auquel  il  faudra  remédier, 
et  nous  vous  proposerons, 
à  cet  égard,  une  mesure 
facile  à  exécuter  en  vous 
parlant  du  budget  de  1832. 

CHAPfTRE  XVIII. 
Fonds  de  réserve. 

Crédit 19,360    • 

Dépensé...  58,578  07 


Excédent 

de  dépense  39,218  07  ci. 

Ce  chapitre  a  été  divisé 
par  MM.  les  questeurs,  en 
trois  parties,  savoir  : 

La  première,  pour  les 
dépenses  relatives  à  l'é- 
tablissement de  la  Gham- 


39,218  07 
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bre  dans  la  salle  provi- 
soire; 

La  deuxième,  pour  les 
illuminations  à  l'occasion 
de  la  prise  d'Alger  ; 

Bt  la  troisième,  pour 
les  frais  occasionnés  par 
la  Révolution  de  Juillet 

La  Chambre  trouvera 
sans  doute  convenable 
que  nous  lui  donnions 
ici  le  détail  de  ce  cha- 
pitre. 

Dans  la  première  partie 
sont  compris  : 

Pour  le 
montant 
de  s  tra- 
vaux dis- 
traits des 
divers  me- 
na 0  i  r  es 
fournis  par 
les  entre- 
preneurs 
qui  figu- 
rentaucna- 

I  >itre  de 
'entretien 
des  bâti- 
ments     9,137  87 

Pour  mé- 
moires du 
marchand 
de  tapis...    8,928  64 

Pour  mé- 
moires  des 
charpen- 
tier, tapis- 
sier, mar- 
chand de 
glaces,  etc.       9,371  77 

Pour  four- 
niture de 
nouveaux 
écritoireset 
plumiers, 
suivant  mé- 
moire  du 
papetier...       2,643  50 


fr.    c. 


fr.    e. 


La  deuxiè- 
me partie 
se  compose 
des  frais 
d'illumina- 
tions à  l'oc- 
casion de 
la  prise 
d'Alger.... 
La  troi- 
sième par- 
tie com- 
prend : 

Pour  les 
nouvelles 
médailles  à 
l'effigie  de 
Louis- Phi- 
lippe, four- 
nies par  la 
monnaie... 


30,081  78 


1,584  24 


Pour  illu- 
minations 
les  7  et  9 
août 

Pour    le 

Srix  de  130 
ou  blés  stè- 
res de  bois, 
distraits  du 
chapitre 
chauffage. 
Pour  vi- 
vres <  t  raf- 
fratchisse- 
ments  four- 
nis pen- 
dant le 
temps  où 
la  Chambre 
a  été  en 
permanen- 
ce  

Dépenses 
pour  l'ha- 
billement 
de  la  garde 
nationale, 
savoir  : 
5,000   fr., 
versés  à  la 
10»  légion, 
et  3,140  fr., 
comptés 
aux  divers 
employés 
des     bu- 
reaux de  la 
Chambre, 
qui  ont  dû 
être  habil- 
lés  à    ses 

frais 

Pour 
achat  de 
drapeaux, 
rubans  tri- 
colores,etc 
Avances  à 
M.Sévestre. 


2,169  40 


4,940 


3,079 


8,140 


1,000    » 
1,000 

26,912  OS 


6,917  90 


Total  égal...    58,578  07 

La  commission   a  été 
surprise  de  voir  figurer 
au   présent  chapitre  de 
l'extraordinaire,  la  der- 
nière somme  ci-dessus  de 
1 ,000  francs.payée  à  M.Sé- 
vestre, quoique  ce  paye- 
ment ait  été  noté  comme 
fait  contre  une  quittance 
qui  porte  qu'elle  est  à  va- 
loir, soit  sur  l'arriéré  que 
M.  Séve8tre  réclame,  soit 
la  pension  actuelle  qui  lui 
a  été  accordée. 

Nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  vous  propo- 
ser de  rejeter  du  compte 
ladite  dépense,  attendu 


fr.   c. 


fr.  c. 


à 
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qu'elle  est  illégalement 
faite,  et  la  retenue  de  ces 
1,000  francs  s'opérera  na- 
turellement, sous  la  res- 
ponsabilité de  MM.  les  an- 
ciens questeurs,  sur  les 
arrérages  échus  ou  à 
écheoir  de  la  pension  de 
3,600  francs  dont  jouit 
M.  Sévestre. 

Bn  conséquence.  Mes- 
sieurs, la  dépense  du  pré- 
sent chapitre,  qui  est  ici 
portée  pour  58,578  fr.  07 
ne  sera  plus  que  de 
57,578  fr.  07  ;  et  pour  opé- 
rer cette  diminution,  la 
différence  de  1,000  francs 
va  être  déduite  ci-dessous 
de  la  récapitulation  géné- 
rale. 


fr.    c. 


fr.    c. 


fr.    c. 


fr.    c. 


RÉCAPITULATION. 


Totaux  des  excédents.    44,387  16    67,065  11 


Les  excédents 
de  dépenses  sont 

de 62,065  11 

dont  il  faut  dé- 
duire pour  le  re- 
jet des  1000  fr. 
payés  à  M.    Sé- 
vestre, ci 1,000  i  Net  restant  61,065  11 

Les  excédants  de  recette  sont  de...  44,387  16 


La  différence  est  donc  de  16,677  96 
résultat  conforme  à  celui  des  recettes  et  dé- 
penses générales  dont  le  tableau  est  ci-après  : 


TABLEAU  général  du  compte  de  V exercice  de  1830. 


CHAPITRES. 


DÉSIGNATION  DES  CHAPITRES. 


» 

1 

3 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

19 

18 

14 

1S 

16 

17 

18 


Déficit  de  1889  reporté  sur  1830 

Traitement  de  MM.  les  Présidents  et  Questeurs 

Appointements  des  employés 

Médailles 

Loyer  de  l'hôtel  de  ta  Présidence 

Haate-paye  de  la  compagnie  des  vétérans 

Impressions  et  abonnements  au  Moniteur 

Frais  de  bureau  et  abonnements  aux  journaux.. 

Bois  de  cnaoffage , 

Eclairage , 

Voilures...., ,,,... 

Bibliothèque , , 

Fêtes  et  illuminations 

Gratifications  et  secours 

Habillement 

Entretien  du  mobilier f ,..♦.. 

Entretien  des  bâtiments 

Dépenses  diverses 

Fonds  de  réserve , . , , . . , 


CRÉDITS. 


150.000 
154,900 

5,400 
29,600 

3,000 
78,440 
13,000 
13,000 

8,000 
•1,000 
13,000 

5,000 
13,000 

8,000 

8,000 
30,000 
37,300 
19,800 


DÉPENSES. 


1,033 
133.499 
154,716 

4,477 
39,600 

3,119 
86,57» 
11,089 
18,159 
11,460 
19,890 

7,640 

1,783 
13,115 

8,151 

7,957 
33,858 
33,979 
57,578 


57 

85 

35 

55 

s 

40 

11 

05 

63 

34 

30 

40 

3» 

» 

50 
70 
94 
19 
07 


600,000 


616.677  95 

n 


Résultat  du  tableau  précédent. 

Crédits 600,000  fr.  00 

Dépenses 61 6,677       95 


Excédent  définitif. . . .      16,677  fr.  75 
qui  viendra  charger  le  budget  de  1831. 

Le  commission  va  maintenant  mettre  sous  vos 
yeux  la  situation  de  la  caisse  des  pensions. 

Comptes  des  recettes  et  dépenses  de  la  caisse  des 
pensions  pendant  l'année  1830. 

RECETTES. 

Il  restait  en  caisse, 
au  1*  janvier  1830...    10,631    86 

Les  deux  semestres 
des  rentes  acquises  ont 
donné 36,300    00  /  52,933    01 

Les  retenues  exer- 
cées sur  les  appointe- 
ments, ont  produit. . .     6,001    15 


DÉPENSES. 


Achat  fait  le  29  jan- 
vier 1830  de  200  francs 
de  rente  5  0/0 

Pensions  payées  à 
divers  dans  Tannée.. 


4,337    40^38,977    75 
34,640    35 


11  restaitdonc  au  1"  janvier  1831,    13,955    26 
Et  en  rente  5  0/0...    36,300 

J'arrive  présentement,  Messieurs,  au  projet  de 
budget  de  1832  qui  -a  été  remis  à  la  commission 

Sarles  nouveaux  questeurs,  et  je  vais  vous  en 
onner  lecture,  en  vous  soumettant  les  observa- 
tions auxquelles  il  a  donné  lieu,  ainsi  que  les 
changements  qu'elle  a  cru  devoir  y  apporter. 
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BUDGET  l)B  1832. 


DEMANDE  GÉNÉRALE  DU  CRÉDIT,  600,000  FRANCS. 

CRÉDITS  PARTICULIERS 


proposés1 

par  les 

questeurs* 

fr.    e. 

Chapitre  I« 

Indemnités  de  M.  le  prési- 
dent et  de  MM.  les  ques- 
teurs. 

Demande 57.000    » 

Cette  somme  se  compose  : 

1°  Pour  l'in- 
demmoitedeM.le 
Président,  à  rai- 
son de  5,000  fr. 
par  mois,  eo  cal- 
culant  sur  une 
durée  présumée 
de  9  mois  de  ses- 
sion   45.000 

Pour  celle  de 
MM.  les  questeurs, 
à  raison ae6,000fr. 
chacun  par  an .. .  12.000 


amendés 
par  la 
commission 

fr.    c. 


57.000 


La  base  d'une  durée  de 
9  mois  adoptée  par  MM.  les 
questeurs  pour  établir  les 
dépenses  non  annuelles, 
c'est-à-dire  celles  qui  ne 
doivent  avoir  lieu  que 
pendant  le  temps  de  la 
session,  n'a  pas  paru  con- 
venable à  votre  commis- 
sion, attendu  que  vrai- 
semblablement la  session 
actuelle  et  le  commen- 
cement de  celle  de  1832 
ne  prendront  pas 9  mois; 
que  Ton  peut,  au  con- 
nu re,  supposer  que  7, 
tout  au  plus,  seront  em- 
ployés aux  travaux  lé- 
gislatifs. 

C'est  donc  sur  ce  cal- 
cul que  vdtre  commis- 
sion vous  propose  d'éva- 
luer les  dépenses  tempo- 
raires. 

Ainsi  l'indemnité  de 
M.  le  Présideot  s'élèvera 
pour  7  mois,  à..  35,000 

Celle  de  MM.  les 
questeurs  restera, 
pour  l'année,  à..  12,000 


Ensemble 47,000  » 

Chapitre  II. 

Appointements  des  em- 
ployés ordinaires. 

Demande 154,300 


47,000 


La  commission  s'est  livrée 
à  un  examen  sérieux  de 
ce  chaiitre,  qui  est  extrê- 
mement important,  puis- 
qu'il absorbe,  à  lui  seul, 
le  quart  du  b  dg»t. 

Les  circonstances  ac- 
tuelles lui  faisaient  un 
devoir  des  économies, 
et  elle  se  serait  empressée 
de  le  remplirai  elle  avait 
pu  vous  proposer,  dès  à 
présent,  des  réductions; 
mais  elle  a  été  arrêtée 
par  diverses  considéra- 
tions qu'elle  doit  vous 
soumettre. 

D'abord,  elle  doit  vous 
rappeler  que  le  chapitre 
des  gratifications  a  dis- 
paru entièrement  du  bud- 
get de  1831,  et  elle  a 
pensé,  comme  vous  le  pen- 
serez vous-mêmes  sans 
doute,  que  de  longs  tra- 
vaux donnent  des  droits, 
qu'il  serait  difficile  de  ne 
pus  reconnaître. 

Il  est  aussi  résulté  des 
renseignements  que  nous 
avons  recueillis,  que  les 
employés  de  la  Chambre 
ét.ient  en  général  rétri- 
bués à  des  taux  moins 
élevés  que  ceux  des  ad- 
ministrations, et  notam- 
ment de  la  Chambre  des 
pairs.  Leurs  appointe- 
ments avaient  été,  il  est 
vrai,  diminués  une  fois, 
en  1816,  mais,  dès  l'an- 
née 1817,  la  Chambre 
avait  cru  devoir  les  réta- 
blir comme  ils  étaient  en 
1815,  et,  depuis  lors,  ils 
n'ont  plus  changé,  à  1  ex- 
ception du  traitement  du 
chef  des  huissiers,  qui, 
de  4,500  francs,  était 
descendu  et  est  resté, 
ainsi  qu'il  est  aujourd'hui 
à  3,600  francs. 

Toutes  ces  considéra- 
tions, Messieurs,  ont  pa- 
ru à  votre  commission 
un  obstacle  à  une  réduc- 
tion immédiate  des  trai- 
tements, et  elle  a  pensé 
que  ce  serait  concilier 
les  intérêts  particuliers 
de  chacun  avec  l'intérêt 
général,  que  de  charger 
Pavenir  du  soin  d'opérer 
sans  secousse,  et  succes- 
sivement, des  économies 
importantes,  ce  à  quoi  on 
réussirait,  si,  à  mesure 
des  vacances  par  décès, 
ou  par  toute  autre  cause, 
les  remplacements  o'a- 
vaient  lieu  qu'avec  des 
diminutions  raisonna- 
bles. 


fr.   e. 


e. 
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Eo  conséquence,  votre 
commission  ,  tout  en 
maintenant,  pour  1832, 
le  chiffre   demandé  de 

154,300  francs ci: 

vous    propose   d'arrêter 

3ue  les  mutations  futures 
evront    s'opérer    ainsi 
qu'il  suit,  sur  les  traite- 
ments principaux  : 
Les  messagers  d'Etat, 

Îfui  ont  aujourd'hui  5,000 
rancs,    n'auront     plus 
que 3,000 

Le  chef  des  huissiers 
qui  reçoit  3,600  francs, 
serait  réduit  à. . .    3,000 

Les  huissiers,  indépen- 
damment de  ce  chef,  se- 
raient divisés  en  trois 
classes  : 

La  1™,  aux  appointe- 
ments de  2,000  francs  ; 

La  2e,  aux  appointe- 
ments de  1,800  francs  ; 

La  3e,  aux  appointe- 
ments de  1,500  francs. 

Le  traitement  de  MM. 
les  secrétaires-rédacteurs 
qui  est  présentement  de 
7.000  francs,  ne  serait 
plus  que  de 6,000 

Celui  du  secrétaire  gé- 
néral de  la  questure,  qui 
est  également  de  7,000  f. 
serait  Axé  à 6,000 

Celui  du  sous-chef  des- 
cendrait de  4,000  francs 
à 3,000 

Le  caissier-archiviste, 
dont  les  appointements 
sont  de  7,000  francs,  ne 
recevrait  plus  que    5,000 

La  place  de  sous-chef, 
qui  coûte  aujourd'hui 
4,000  francs,  serait  sup- 
primée. 

Le  conservateur  de  la 
bibliothèque  serait  ré- 
duit de  7,000  f.  à..  5,000 

Le  sous- bibliothécaire 
de  4,000  francs  à. .  3,000 

Le  sous-chef  adjoint, 
appointé  maintenant  à 
2,400  francs,  serait  sup- 
primé. 

11  résulterait, Messieurs, 
de  ces  diminutions  et  sup- 
pressions, une  économie 
totale  de  22,900  francs, 
ainsi  que  vous  le  verrez 
par  le  tableau  qui  sera 
joint  au  présent  rapport. 

Voilà  pour  les  suppres- 
sions à  venir;  mais  votre 
commission  vous  propose 
celle  immédiate  : 

De  un  suivant,  sur  les 
trois  attachés  au  service 
de  la  présidence  ; 

Et  de  deux  suivants, 
sur  les  quatre  attachés  à 
celui  deMM.  les  questeurs. 

T.  LXXIU. 


fr.    c. 


fr.    e. 


154,300 


Cette  économie  viendra 
nécessairement  diminuer 
le  chapitre  des  dépenses 
diverses  où  figurent  les 
gages  des  hommes  de 
peine  temporaires. 

Chapitre  III. 

Médailles. 

Demande.... 

Il  n'avait  été  voté, 
pour  1831,  que  5,400  fr. 
et  alors  la  Chambre  ne  se 
composait  que  de  430 
membres. 

Aujourd'hui,  l'augmen- 
tation du  nombre  des  dé- 
putés pourrait  justifier 
celle  du  crédit  ;  mais  il 
est  à  observer  qu'il  existe 
des  médailles  non  distri- 
buées, à  l'effigie  de  Char- 
les X,  ainsi  qu'à  celle  de 
Louis-Philippe.  Comme  les 
unes  ni  les  autres  ne 
pourront  plus  servir  pour 
la  session  prochaine,  il 
sera  convenable,  toutefois 
après  la  distraction  de 
celles  destinées,  comme 
les  précédentes,  à  la  bi- 
bliothèque, de  les  remet- 
tre pour  comptant  à  la 
Monnaie,  ce  qui  diminue- 
ra d'autant  la  dépense. 

La  commission  vous 
propose  donc  de  mainte- 
nir le  chiffre  de  5,400  fr. 
qui  doit  paraître  suffisant 
ci 

Chapitre  IV. 

Loyer    de    Vhôtel    de   la 
Présidence. 

Demande.... 

Cette  dépense  qui  est 
fixée  par  un  bail  n'est 
susceptible  d'aucune  ob- 
servation  ci: 

Mais  vous  n'ignorez  pas, 
Messieurs,  qu'il  va  deve- 
nir nécessaire  de  prendre 
un  parti  pour  ce  bail  ;  son 
dernier  terme  expire  au 
1er  novembre  1832,  et  vo* 
tre  commission,  qui  vous 
fera  très  prochainement 
un  rapport  spécial  à  ce 
sujet,  vous  entretiendra 
de  tout  ce  qui  est  relatif 
à  l'installation  de  la  pré- 
sidence. 

Chapitre  V. 

Haute-paye  des  vétérans. 

Demande...» 
Il  est  impossible,  Mes- 
sieurs, de  ne  pas  recon- 


fr.   c. 


S93 

fr.    c. 


5,800 


5,400 


29,600 


29,600 


3,500 
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fr.    c. 


naître  que  la  haute-paye 
accordée  par  ce  chapitre 
a  été  une  faveur,  puisque 
les  vétérans  sont  soldés 
par  l'Etat  pour  le  service 
qu'ils  sont  dans  le  cas  de 
faire,  et  que,  d'ailleurs, 
celui  dont  ils  sont  chargés 
ici,  n'a  rien  de  pénible, 
surtout  depuis  la  présence 
de  la  garde  nationale,  dont 
le  zèle  patriotique  ne  s'est 
jamais  démenti.  Les  ser- 
vices importants  qu'elle 
a  rendus  à  la  Chambre 
avec  tant  de  dévouement 
dans  les  diverses  circons- 
tances difficiles  que  nous 
avons  traversées  sont  en- 
core présents  à  votre  mé- 
moire, et  en   payant  à 
cette  brave  garde  natio- 
nale le  tribut  d'éloges  et 
de  reconnaissance  qu'elle 
ne  cesse  de  mériter  en- 
core tous  h  s  jours,  je  nt 
suis  ici  que  l'interprète 
des    sentiments    de    la 
Chambre  entière. 

Cette  allocation,  accor- 
dée pour  les  vétérans,  fu 
dans  le  temps  l'effet  d'une 
générosité  de  la  Chambre 
qui  anéia  le  10  juillet 
1821,  en  comité  secret, 
c  qu'une  gratification  de 
10  centimes  par  jour  se- 
rait accordée  pendant  la 
durée  d<  s  sessions  à  cha- 
cun des  sous-officiers  et 
soldats  présents  de  la 
compagnie  se  en  taire  fai- 
sant le  service  auprès  du 
Corps  législatif  ». 

Mais  aujourd'hui  c'est 
une  nécessité  rigoureuse 
pour  voire  commission 
de  chercher  des  écono- 
mies, et  son  devoirauquel 
elle  obéit  avec  un  véri- 
table ngret,  lui  a  com- 
man  é  de  vous  représen- 
ter l'inutilité  de  cette 
haute-paye  dont  elle  vous 
propose  la  suppression. 

Chapitre  VI. 

Impressions   et    abonne* 
ment  au  Moniteur 

Demande....  188,000 
Le  cré.lit  de  ce  chapitre 
n'a  été  porté  qu'à 90,000  f. 
dans  le  budget  de  1831. 
mais,  à  l'époque  où  il  fut 
voté,  la  Chambre  n'était 
point  abonnée  au  Sténo- 
graphe, et,  depuis,  les  pré- 
visions pour  les  dépenses 
d'impressions  ont  été  de 
beaucoup  dépassées  à 
cause  de  la  longueur  de 


fr.    c. 


la  session.  Nous  nous 
sommes  convaincus  de 
cette  augmentation  de 
frais  par  les  renseigne- 
ments qui  nous  ont  été 
fournis  sur  les  dépenses 
de  l'année  courante.  Il 
est  donc  impossible  de  ne 
pas  s'attendre  à  une  dé- 
pense aussi  forte  en  1832  ; 
ainsi,  toujours  en  calcu- 
lant sur  une  durée  de  7 
mois  de  session,  il  faut 
compter  nue  les  impres- 
sions s'élèveront  comme 
en  1831,  au  moins 
à 35,000   . 

Les  559  ex- 
emplaires du 
Moniteur  coû- 
teront     51,408 

Les  429  ex- 
empiairesdes 
tables.  4,590 

L'indemni- 
té pour  les  co- 
lonnes excé- 
dant le  nom- 
bre de  six  par 
séance,  pa- 
yées à  raison 
de  15  francs, 
ne  ut  être  éva- 
luée, pour  7 
mois,  à 31,000 

Le  Sténo- 
graphe, à  rai- 
son de  6,000  f. 
par  mois,  coû- 
tera, pour  les 
Suaire  mois 
ont  la  ses- 
sion de  1831  se 
prolongera 
en  1832 24,000 

I  m  pres- 
sions diver- 
ses       3,002 


fr.    e. 


fr.     c. 


149,000  ci. 


Cette  dépense,  Mes- 
sieurs, vous  paraîtra  énor- 
me, nous  n'en  doutons 
pas;  mais  en  prenant 
pour  base  de  nos  calculs 
la  durée  présumée  de  sept 
mois  de  session,  nous 
n'apercevons  pas  la  pos- 
sibilité de  vous  propc  ser 
d'autre  économie  sur  ce 
chapitre,  que  celle  que 
nous  venons  de  vous  si- 
gnaler. Nous  aurions  plu- 
tôt la  crainte  que  le  chif- 
fre de  149,000  francs  ne 
devînt  insufflant,  fin  ef- 
fet, Messieurs,  réfléchis- 
sez aux  travaux  considé- 
rables de  la  Chambre,  et 
à  l'étendue  de  ses  séan- 
ces ;  remarquez  que,  pré- 
sentement, il  n'y  a  pas 


149,000 
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un  seul  jour  où  le  Moni- 
teur ne  soit  entraîné  à. 
unt  deux  et  quelquefois 
trois  suppléments,  il  vous 
sera  alors  facile  de  recon- 
naître avec  nous  que  l'al- 
location que  nous  vous 
proposons  pour  ce  chapi- 
tre n'est  susceptible  d'au- 
cune nouvelle  réduction. 
Quant  au  journal  le 
Sténographe,  dont  l'abon- 
nement consenti  par  la 
Chambre  n'est  que  pour 
la  présente  session,  votre 
commission  t  dans  un  rap* 
port  spécial,  soumettra 
très  prochainement  à 
votre  délibération  le  re- 
nouvellement pour  la  ses- 
sion de  1832. 

Chapitre  VU. 

Frais  de  bureau  et  abon- 
nement aux  journaux. 

Demande 14,000 

Il  n  a  été  voté,  pour  ce 
chapitre,  que  12,000  fr., 
au  budget  de  1831 ,  et  la 
commission  ne  trouve  au- 
cun motif  pour  augmen- 
ter sou  chitfre  en  1832. 

Elle  vous  propose  donc 
de  le  maintenir  à » 

Chapitre  VIII. 

Bois  de  chauffage. 

Demande 18,000  » 

La  Chambre  n'a  accordé 
que  15,000  francs  pour 
1  exercice  1831,  et  plu- 
sieurs raisons  doivent 
s'opposer  à  ce  que  ce  cré- 
dit soit  augmenté  pour 
celui  de  1832. 

D'un  côté,  il  est  présu- 
mable  que  l'année  pro- 
chaine ne  verra  pas  au- 
tant de  mois  de  session 
dans  la  mauvaise  saison  ; 
de  l'autre,  le  prix  du  com- 
bustible a  éprouvé  une 
baisse  considérable;  de 
plus ,  la  commission 
espère  qu'il  sera  pris  des 
mesures  de  surveillance 
de  nature  à  diminuer  la 
consommation. 

Elle  vous  propose  donc 
de  maintenir  ce  cha- 

filre  comme  en  1831,  à 
5,000  francs,  ci »  15,000 

Chapitre  IX. 

Eclairage, 

Demande 10.000  » 

Dnra  été  alloué.en  1831, 
pour  la  dépense  de  cecha- 


fr.    c. 


12,000 


pitre,  que  8,000  francs,  et 
votre  commission  s 'ap- 
puyant sur  les  mêmes  mo- 
tifs que  pour  le  •  hauffage, 
confiante  de  même  dans 
la  surveillance  qui  lui  est 
promise  par  MM.  les  ques- 
teurs, pense  que  l'alloca- 
tion de  8,000  francs  suf- 
fira, ci 

Chapitre  X. 

Voitures. 

Demande 

C'est  la  somme  qui  a 
été  votée  pour  le  budget 
de  1831,  et  nous  ne  vous 
proposons  pas  de  réduc- 
tion, ci 

Mais  nous  signalerons 
à  MM.  les  questeurs  di- 
vers abus  qu'ils  ont  sans 
doute  déjà  reconnus 
comme  nous. 

Les  voitures  des  divers 
loueurs,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  locations 
extraordinaires ,  notam- 
ment pour  les  députa - 
lions,  ne  sont  presque 
jamais  employées  que 
pendant  2  ou  3  heures  de 
la  journée,  et  cependant 
le  prix  de  location  est  tou- 
jours porté  et  payé  à  rai- 
son de  25  francs  par 
chaque  voiture.  Une  telle 
dépense  est  très  facile  à 
diminuer,  car  il  n'y  a  pas 
à  Paris  un  seul  loueur, 
qui,  dans  ce  cas,  ne  con- 
sentirait à  fournir  des 
voitures  à  moitié  prix. 

Chapitre  XI. 

Bibliothèque. 

Demande 

La    dernière   commis- 
sion de  comptabilité,  en 
présentant  le  budget  de 
1831 ,  vous  avait  proposé 
la  réduction  de  ce  chapi- 
tre à  8,000  francs;  le  mo- 
tif qu'elle  faisait  valoir 
alors  se  trouvait  dans  l'é- 
tat florissant  de  la  biblio- 
thèque. La  Chambre  en 
a  jugé  autrement,  puis- 
qu'elle vota  l'allocation 
demandée. 

Aujourd'hui,  votrecom- 
mission,  appréciant  de 
même  le  peu  de  besoin 

3ue  la  biliothèque  éprouve 
'une  augmentation  d'ou- 
vrages, surtout  encore 
après  les  acquisitions  de 
l'année  dernière,  remar- 
quant d'ailleurs  que  plo- 


fr. 


sas 


sjm 


15,000 


15,000 


12,000 
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sieurs  achats  ont  été  faits 
en  livres  rares  et  môme 
précieux,  dont  l'utilité 
serait  contestable,  il  nu 
semble  que  maintenant  il 
suffirait  d'acheter  «les  ou: 
v rages  nouveaux ,  et  qui 
seraient  en  rapport  spé- 
cial avec  nos  travaux  le- 
§islaiifs,  nous '-venons, 
essieurs,  vous  renouve- 
ler la  proposition  de  ré- 
duire le  présent  chapitre 
à  8,000  francs, ci....... 

Le  conservateur  de  la 
bibliothèque  auquel  nous 
avions  demandé  des  ren- 
seignements sur  la  boni- 
fication de  la  remise  d  u- 
sage   en   librairie,  que 
nous  n'avions  pas  aper- 
çue sur  les  factures,  nous 
a  répondu  que  le  prix  d'a- 
chat porté  était  toujours 
déduction  faite  de  la  re- 
mise, quand  il  y  avait  eu 
lieu  d'en  jouir.  Cette  as- 
surance donnée  rçar  ce  bi- 
bliothécaire,  qui  mérite 
toute  confiance,  était  suf- 
fisante; mais,  pour  satis- 
faire au  désir  de  la  Cham- 
bre, il  fera  dorénavant 
établir  ses  mémoires  avec 
deux  colonnes,  i'ui.e  in- 
diquant le  prix  sans  re- 
mise, et  l'autre  le  prix 
Tellement  payé. 

Chapitre  XU. 

Fêtes  et  illuminations. 

Demande 

Il  n'avait  été  alloué, 
pour  1831,  que  3,000  fr. 
et  la  commission  croit  crue 
la  même  somme  suffira 
pour  1832,  puisque  uous 
n'avons  que  deux  fêtes 
nationales  à  célébrer  : 
l'anniversaire  de  notre 
glorieuse  Révolution,  et 
fa  fête  du  roi  des  Français, 
ci 

Chapitre  XIII. 

Habillement. 

Demande 

11  avait  été  voté  8,000  fr. 
en  1831;  mais  MM.  les 
questeurs  qui  se  promet- 
tent d'appeler  la  concur- 
rence^ mettant  les  four- 
nitures d'habillement  en 
ajudicatioo,  espèrent  une 
diminution.  Le  prix  ac- 
tuel des  draps,  d'ailleurs, 
doit  nécessairement  con- 
tribuer à  la  faire  obtenir, 
et  votre  commission  pense 


fr.   c. 
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8,000 


4,000 


3,000 


7,000 
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fr.    c. 

avec  eux  que  7,000  francs 

M 


suffiront  pour  ce  chapitre, 
ci 


fr.    c< 


7,000 


Chapitre  XIV 

Entretien  du  mobilier. 

Demande 10,000 

Il  n'avait  été  accordé 
par  le  budget  de  1831  que 
8,000  francs  et  MM.  les 
questeurs  donnent  pour 
motif  à  l'augmentation  de 
2,000  francs  qu'ils  pro- 
posent, la  nécessité  de 
faire  diverses  réparations 
dans  le  mobilier  de  l'ap- 
partement, au  premier 
étage  de  leur  pavillon; 
mais,  malgré  ces  raison?, 
et  attendu  que  les  Drix  de 
toutes  les  espèces  d'effets 
mobiliers  ont  considéra- 
blement baissés,  votre 
commission  vous  pro- 
pose de  ne  voter  que 


r  »  •  .    • 


8,000 


Chapitre  XV. 

t 

Entretien  des  bâtiments. 

Demande....    22,000 

Ce  chapitre,  porté  d'a- 
bord dans  le  projet  du 
budget    de    1831    pour 
24,000  francs,  fut  réduit 
par  la  Ghambreà  19,000  f., 
d'après  l'avis  de  la  com- 
mission de  comptabilité. 
Les  raisons  qui  motivaient 
cette  réduction  n'ont  pas 
cessé  d'exister  :  Une 
grande  partie  des  bâti- 
ments du  palais  est  en 
reconstruction,  et  les  ré- 
parations faites  à  grands 
frais  dans  les  années  pré- 
cédentes doivent  rendre 
plus  rares  les  dépenses 
d'entretien.  Cependant 
Mtf.  les  questeurs  citent, 
comme  cause  accidentelle 
de  dépene,  l'abandon 
fait  par  l'un  d'eux  de  plu- 
sieurs pièces  qui  dépen- 
daient de  son  logement 
et  qui,  étant  à  la  suite  du 
8e  bureau,  ont  été  cédées 
pour    les    commissions. 
Ce  changement  nécessi- 
tera, sans  doute,  quelques 
frais;  mais  votre  commis- 
sion n'a  point  pensé  qu'ils 
seraient  de  nature  à  faire, 
élever   le  chiffre  de  ce 
chapitre   au-dessus  des 
19,000    francs   accordés 
pour  1831.  et  qu'elle  vous 
propose  d  allouer  encore 

pourlB32,ci « 

MM.  les  questeurs,  ré- 
pondant aux  désirs  de  va* 


19,000 
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tre  commission,  nous  ont 
fait    part  des   mesures 

Su'ils  prendront  vis-à-vis 
e  l'architecte  et  des  en- 
trepreneurs, et  nous  en 
attendons  une  diminution 
dans  les  dépenses. 

Notre  recommandation 
a   été  aussi  renouvelée 
d'exigerpositivementque 
tous  les  mémoires  con- 
tinssent une  désignation 
exacte  des  travaux,  afin 
que,  les  divers  lieux  où 
ils  auront  été  exécutés  se 
rouvant  bien  indiqués, 
a  vérification  en  soit  ton- 
ours  plus  facile. 

MM.  questeurs  nous  ont 
de  plus  donné  connais- 
sance des  moyens  de  vé- 
rification et  de  contrôle 
3[ue  depuis  leur  entrée  en 
onctions,  c'est-à-dire,  de- 
puis le  mois  d'août  der- 
nier, ils  ont  employé 
pour  se  faire  rendre  un 
compte  exact  et  journa- 
lier, non  seulement  des 
frais  d'entretien  des  bâti- 
ments, mais  encore  de 
toutes  les  fournitures  et 
de  toutes  les  consomma- 
tions, de  même  que  des 
distributions  d'impres- 
sions. 

L'ordre  sévère  qu'ils 
promettent  d'apporter  à 
tous  les  détails  de  l'admi- 
nistration, nousestun  sûr 
garant  qu'aucune  écono- 
mie possible  n'échappera 
à  leur  surveillance. 

Chapitre  XVI. 

Dépenses  diverses 

Demande 

11  n'a  été  voté  pour  ce 
chapitre  que  30,000  fr. 
dans  le  budget  de  1831  ; 
mais  d'après  un  aperçu 
des  dépenses  de  celte  an- 
née, ils  ne  suffiront  pas  : 
ainsi  il  est  présumable 
que  pareille  allocation 
sera  aussi  insuffisante 
pour  1832  ;   mais   nous 

Sensons  qu'une  somme 
e  36.000  francs  pour- 
voira a  tous  les  besoins, 
surtout  avec  l'espérance 
dans  laquelle  nous  res- 
tons, que  MM.  les  ques- 
teurs apporteront  une 
grande  surveillance  dans 
chacune  des  dépenses  qui 
appartiennent  à  ce  cha- 
pitre. 

La  commission  a  remar- 
qué qu'au  compte  de  1830 


fr.    c. 


fr.    c. 


40,000 


les  bordereaux  mensuels 
des  frais  divers  avaient 
porté  un  article  de  ports 
de  lettres  payés  par  MM. 
les  questeurs  et  qu'il  en 
était  résulté  une  dépense 
totale  de  2,710  fr.  80. 

Rien  ne  justifie  un  sem- 
blable déboursé.  La  ques- 
ture ne  doit  point  êUv. 
daos  le  cas  de  recevoir 
des  lettres  non  affran- 
chies. Un  avis  donné  au 
public  à  cet  égard  dans 
les  journaux  suffirait 
pour  éviter  cet  abus,  et 
la  commission  vous  pro- 
pose de  déclarer  qu'à  l'a- 
venir il  ne  sera  admis 
dans  les  comptes  aucune 
somme  dépeosée  pour 
ports  de  lettres. 

Cette  économie  et  quel- 

3ue3  autres  faciles  à  faire 
oivent  rendre  possible 
la  réduction  du  présent 
chapitre  à  36,000  fr.  ci  : 


fr. 


fr.    c. 


36,000 


Total 


521,700 


Chapitre  XVII. 

Fonds  de  réserve. 

Demande 

Ce  fonds  de  réserve,  au- 
quel MM.  les  questeurs 
n'avaient  assigné  que  les 
9,800  francs  qui  restaient 
disponibles  sur  les 
600,000  fr.  demandés  par 
eux  pour  le  budget  géné- 
ral, après  l'allocation  de 
chaque  chapitre,  se  serait 
naturellement  augmenté 
de  tout  ou  partie  des  ré- 
ductions que  nous  ve- 
nons de  vou3  signaler; 
mais  cette  augmentation 
sera  moins  forte,  attendu 
qu'au  lieu  du  crédit  de- 
mandé de  600,000  francs, 
nous  venons,  Messieurs, 
vous  proposer  de  n'en 
voter  qu'un  de  560,000  fr. 

En  conséquence,  dans 
l'état  actuel  des  choses, 
et  sauf  votre  approbation 
à  l'égard  des  allocations 
proposées,  le  fonds  de  ré- 
serve, se  trouvant  doté  de 
tout  ce  qui  restera  des 
560,000  francs,  aura  un 
crédit  de  38,300  francs  ; 
lequel  nous  semble  de 
nature  à  satisfaire  à  tous 
les  besoins  imprévus  du 
budget,  ci 


9,800 


38,300 


Totaux 600,000     560,000 


[Chante*  des  Députés.]        &ÊGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [5  janvier  1831.] 


598 

Afin  de  compléter  le  tableau  de  la  comptabilité 
de  la  Chambre,  nous  allons,  Messieurs,  joindre 
ici  l'aperçu,  à  ce  jour,  de  la  caisse  des  pensions, 
aperçu  qui  vous  confirmera  la  preuve  que  les 
ressources  de  cette  caisse  sont  plus  que  suffisan- 
tes, et  pour  le  présent,  et  pour  l'avenir. 

Situation,  par  aperçu,  de  la  caisse  des  pensions. 

lu  1*  Janvier  1832. 


Recettes. 

ïï  restait  au  1er  jan- 
vier 1831 

Les  deux  semestres 
des  rentes  acquises  ont 
donné  

Produit  par  aperçu 
des  retenues  sur  les 
appointements 


13,955  26 

36,550      f    56,264.  64 


5,759  38 


4,703  35 


42,402  99 


37,699  64; 


13,861  65 


Dépenses. 

Achat  fait  le  4  jan- 
vier 1831,  de  250  francs 
de  rentes 

Paiement  par  aperçu 
des  pensions  pendant 
Tannée,  37.699  fr.  64, 
au  lien  de  40,967  fr.  63, 
montant  des  prévisions 
indiquées  dans  le  pré- 
cédent rapport,  à  cause 
des  extinctions  succes- 
sives qui  ont  eu  lieu  en 
1831,  ci 

11  restera  donc  au 
1*  janvier  1832 

Qui  permettront  de 
faire  encore  rachat  d'un 
appoint  de  rentes  de 
50/0 

Plus,  en  inscriptions. 

Àinsi;  ajoutant  au 
solde  ci-dessus  de. . . .      13,861  65 

l°Les  deuxsemestres 
qu'on  touchera  en  1832 
pour  les  rentes  déjà 
acquises 36,550     » 

2°  Le  produit  des  re- 
tenues à  exercer  sur  les 
appointements 6,000     » 

Son  avoir,  en  espè- 
ces, sera  de 56,411    65 

Lequel  est  destiné  à  être  employé  au  service 
annuel  des  pensions  dont  je  vais  établir  le 
compte. 

D'après  le  dernier  rapport  de  votre  commission, 

les  paiements  à  faire  en 


36,550 


il  était  constaté  que 
1831  ,     s'élèveraient , 

sauf  mutations,  à 

Il  a  fallu  y  ajouter  : 
161  fr.  50  pour  le 
montant  d'une  pension 
de  la  veuve  Dobser.  avec 
jouissance  du  29  jan- 
vier 1831.  mais  qui  n'a 
été  ratifiée  que  le  25 
mars  suivant,  ci 

Ce  qui  a  porté  le  to- 
tal 4  payer  à... 


40,967  65 


161  50 


41,129  15 


A  reporter 

Hais,  dans  le  courant 
de  l'année,  il  y  a  eu  des 
extinctions  occasion- 
nées par  les  décès  des 
sieurs 

LeTellier; 

Beaupré; 

Jeunesse; 

Fayot  (Veuve). 

Ces    extinctions   se 

sont  élevées    à    une 

somme  de 

Dont  il  convient  cé- 
dant de  déduire  1 ,500  fr. 
pour  la  pension  nou- 
velle liquidée,  sauf  ra- 
tification par  la  Cham- 
bre, au  profit  de  la 
veuve  Beaupré 


41,129  15 


7,054  78 


1,500    » 


Net  des  extinctions . . .     5, 554  79        5, 554  79 


Total  des  pensions 
existantes  au  1er  jan- 
vier 1832,  et  qui  seront 
à  payer  dans  le  courant 
de  ladite  année 

Or,  comme  l'avoir  de 
la  caisse  des  pensions 
sera,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit  précédem- 
ment, de 

Il  y  aura,  à  la  fin  de 
1832,  un  excédent  de 


35,574  36 


56,411  05 


20,837  » 


Et  l'on  pourra  en  employer  encore  une  partie 
à  augmenter,  par  des  achats,  la  somme  de  ren- 
tes appartenant  à  la  caisse. 

J'ai  présentement,  Messieurs,  à  vous  rendre 
compte  de  l'examen  auquel  votre  commiesk» 
s'est  attentivement  livrée  au  sujet  de  plusieurs 
réclamations. 

La  première,  de  M.  Sévestre,  ancien  messager 
d'Etat  ; 

La  deuxième,  des  petits-enfants,  héritiers  de 
M.  Levasseur,  ancien  secrétaire- rédacteur  ; 

Et  la  troisième,  de  M.  Gleizal,  aussi  ancien  se- 
crétaire-rédacteur. 

Les  deux  premières  réclamations  ne  vous  sont 
point  inconnues,  puisque  c'est  la  Chambre  ette- 
même  qui  les  a  renvoyées  à  la  commission,  al 
que  déjà,  dès  Tannée  dernière,  par  le  rapport 

Sue  j'ai  eu  l'bonneurde  vous  faire  comme  enrmae 
e  la  précédente  commission  de  comptabilité, 
j'ai  invoqué,  en  faveur  de  MM.  Gleizal  et  Sévea- 
tre,  le  bénéfice  de  la  loi  du  11  septembre  1830, 
relative  au  rappel  des  bannis,  vous  prupmnt  éê 
rétablir  sur  la  liste  des  pensionnaires,  d'aberi 
M.  Gleizal,  pour  sa  pension  de  4,000  francs  à  par» 
tirdu  1er  janvier  1830,  attendu  que  jusqu'à  uttto 
époque,  il  avait  été  indemnisé  sur  les  fonda  Ai 
ministère  de  l'intérieur. 

Puis,  M.  Sévestre,  pour  celle  de  3,600  francs  à 
partir  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  d-dea- 
su8  citée. 
Vous  avez  approuvé  cette  double  disporitieu 

2ui  rendait  à  ces  deux   ancien?  officiers  de  la 
bambre  une  existence  satisfaisante  ,  mais  lia 
réclamaient  encore  d'autres  avantages,  et  j'ai  dû 
vous  en  entretenir. 
Il  s'agissait,  pour  le  premier  (M.  Gleial),<rme 
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répétition  de  4  ans  8  mefo  et  15  jours  cfarriéré  sur 
sa  peoBion  calculée  seulement  sur  le  pied  de 

2,550  francs  et  s'élevant  à 12,006  fr.  45 

Bt,  pou  rie  second  (M.  Sévesftre), 
d'un  rappel  de  14  ans  8  mois  et  15 
jiurft  4e  sa  pension*  «entant  à.    45,274       12 

Ensemble 57,280  fr.  57 


Bn  vous  donnant  eonoaissanc*  de  ces  récfo- 
mations.  ie  tous  û  annoncé  qne,  sur  notre  invi- 
tation, MM.  les  questeurs  en  avaient  référé  au 
mntstiedns  finances,  et  que  nous  attendions  sa 
répanse  aux  questions  qm  lniavainntété  adres- 
sées, afin  de  prendre  une  détermination  pour  la 
soumettre  ensuite  à  votre  délibération. 

Voici  la  réponse  de  M.  le  ministre  des  finances: 

Ce  8  novembre  1831. 
<  Messieurs, 

«  Par  votre  lettre  du  29  octobre  dernier,  vous 
m'invitez  à  vous  faire  connaître  quelle  décision 
a  été  prise  au  sujet  de  la  réclamation  des  per- 
sonnes oui,  rentrées  en  France  en  vertu  de  la 
loi  du  il  septembre,  demandaient  le  payement 
des  arrérages  de  pensions  dont  ils  out  été  privés 
pendant  leur  exil. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  cette  ré- 
clamation n'a  pas  été  accueillie.  Le  rapport  qui 
ftat  présenté  sur  cet  objet,  à  mon  prédécesseur, 
avait  traité  la  question  de  savoir  si  les  pensions 
dont  le  rétablissement  était  demanda,  ne  devraient 
pas  être  considérées  comme  ayant  été  supprimées 
par  une  fausse  application  de  la  loi  du  12  jan- 
vier 1816,  qui  ne  prononçait  la  privation  que  de 
celles  concédées  à  titre  gratuit,  et  si,  dans  le  cas 
de  l'affirmative,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'auto- 
riser, à  leur  égard,  des  explications  favorables 
aux  droits  des  titulaires,  données  dans  la  ses- 
sion dernière  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
le  rappel  des  bannis.  Mais  le  comité  du  conseil 
d'Etat  attaché  à  mon  département,  n'a  pas  jugé 
qu'il  lui  fût  possible  de  se  livrer  à  un  semblable 
examen.  Il  a  pensé  que  la  loi  n'ayant  fait  au- 
cune distinction  entre  les  pensions  concédées  à 
titre  gratuit,  et  celles  qui  auraient  été  obtenues  à 
titre  onéreux,  on  ne  couvait  pas  en  admettre, 
quant  à  l'application  a  faire  de  ses  dispositions 
aux  personnes  privées  de  leurs  pensions  par 
suite  de  la  loi  du  12  janvier  1816. 

«  Il  a,  en  conséquence,  été  d'avis  que,  conformé- 
ment à  l'article  2  de  la  loi  du  11  septembre  1830, 
toutes  ces  pensions  ne  devaient  être  rétablies 
qu'à  compter  du  jour  de  sa  promulgation,  et  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir,  en  raison  delà  responsa- 
bilité que  m'imposent  les  intérêts  du  Trésor,  re- 
fuser mon  approbation  à  cet  avis. 

c  La  décision  que  j'ai  prise  à  cet  égard,  le  6  sep- 
tembre dernier,  a  été  notifiée  à  chacune  des  par- 
ties intéressées.  » 

Depuis  cette  époque  est  survenue  une  pétition 
du  même  genre,  des  petits-enfants  de  M.  Levas- 
seur.  Getancien  secrétaire-rédacteur,  exilé  comme 
MM.  Gleizal  et  Sévestre,  par  suite  de  la  loi  du  12 
janvier  1816,  est  décédé  en  pays  étranger,  le  4 
juin  1826,  et  ses  héritiers  se  sont  présentés  pour 
réclamer,  au  même  titre,  l'arriéré  de  10  ans  5  mois 
et  4  jours,  de  la  pension  de  leur  aïeul,  s'élevant 
àlasommede 41,711  fr.  10 

Sur  laquelle  ils  déduisent,  pour 
acompte  touché  par  M.Levasseur, 
celle  de 3,8*3       22 

Ce  gui  réduit  l'arriéré  dont  ils 
eollicitent  le  rappel  à 37,864  fr.  88 


Les  trois  réclamations  forment  donc  ensemble 
un  total  de  95,144  fr.  45. 

Bn  vous  présentant  un  tel  chiffre,  Messieurs,  je 
rre  dois  pas  vous  laisser  ignorer  forigrne  de  ces 
pensions,  qui  n'ont  point  été  réglées  sur  la  base 
rigoureuse  du  nombre  d'années  de  services.  D'au- 
tres considérations  ont  présidé  à  leur  liquidation, 
et  les  pétitionnaires  ne  pourraient  pas  nier  gue 
le  règlement  de  leurs  pensions  n'ait  été  une  véri- 
table transaction  que  les  circonstances  justifiaient 
sans  doute  alors,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  été 
une  faveur,  lorsqu'on  a  accordé,  ainsi  : 

Deux  pensions  de  4,000  francs, 

fit  une  pension  de  3,600  francs. 

Les  preuves  de  la  partialité  généreuse  qui  a  fixé 
le  taux  de  ces  pensions  seraient  faciles  à  donner, 
et  on  en  trouve  une  évidente  dans  fca  réclamation 
même  de  M.  Gleizal. 

fin  effet,  le  rappel  de  l'arriéré  qu'il  sollicite 
aujourd'hui  est  établi  sur  le  pied  d'une  pension 
de 2,550  francs;  c'était  alors  le  chiffre  du  mon- 
tant de  la  retraite  à  laquelle  il  aurait  eu  rigou- 
reusement droit,  si,  en  1815,  elle  avait  été  li- 
quidée sur  la  durée  de  ses  services. 

Cependant  la  pension  dan3  laquelle  il  est 
rentré,  à  partir  du  1er  janvier  1830,  est  de 
4,000  francs. 

Pourquoi  cette  différence  importante  dans  les 
deux  chiffres?  Bile  ne  peut  s'expliquer  q»e  par 
les  raisons  que  je  viens  de  vous  donner. 

Nous  avons  donc,  Messieurs,  à  soumettre  4 
votre  délibération  cette  question  d'arriéré;  mais 
comme  la  loi  du  11  septembre  1830  est  for- 
melle, et  qu'en  ordonnant  la  réintégration  des 
pensions  dont  on  aurait  été  privé  par  suite  de  la 
loi  du  12  janvier,  elle  s'exprime  en  ces  termes 
positifs  : 

«  Néanmoins,  les  pensions  dont  le  rétablisse- 
«  ment  est  ordonné  par  le  précédent  article,  ne 
«  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  pu- 
«  blication  de  fa  présente  loi.  » 

Votre  commission  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  vous  proposer  d'arrêter  que  ces  réclamations 
ne  peuvent  être  admises  par  la  Chambre. 

Deux  autres  demandes  sont  encore  survenues  : 

L'une  présentée  par  M.  Pournier.  ancien  messa- 
ger d'Etat,  mis  à  la  retraite  en  1815.  La  commis» 
sion  de  comptabilité,  à  cette  époque,  avait  pro- 

Eosé  de  régler  sa  pension  à  3,000  francs,  mais  la 
hambre,  dans  son  comité  secret  du  19  décem- 
bre 1815,  ne  la  fixa  qu'à  2,000,  et  c'est  ainsi  que 
M.  Fournier  l'a  reçue  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  main- 
tenant il  réclame  contre  cette  fixation,  et  il  sol- 
licite une  nouvelle  liquidation  sur  le  pied  de 
3,000  francs,  demandant  en  outre  que  la  différence 
de  23,000  francs  lui  soit  bonifiée  pour  tout  le 
temps  pendant  lequel  il  en  a  été  prive,  ce  qui  for- 
merait po«r  lut  un  total  de  16,000  francs. 

La  seconde  réclamation  est  faite  par  les 
héritiers  du  sieur  Letellier,  ancien  secrétaire-ré- 
dacteur, dont  la  pension,  d'abord  réglée  le  l#r  jan- 
viier  1817  à  4.200  francs,  fut  portée,  le  1--  juillet 
1829,  à  2,138  rr.54.  en  vertu  d'une  décision  prise 
par  la  Gbambre  dans  son  comité  secret,  pour  ré- 
parer encore  oe  qtoi  lui  a  paru  une  injustice. 
Cette  augmentation  fut  payée  a  M.  Letdlier,  depuis 
la  date  de  la  décision  de  la  Chambre  jusqu'à  son 
défcès;  fnais  aujourd'hui  ses  héritiers  voudraient 
qu'elle  eût  un  effet  rétroactif,  et  viennent  solli- 
citer le  remboursement  de  la  différence  non  tou- 
chée par  lé  pensionaire,  c'est-à-dire  d'une 
somme  de  11,731  fr.  75. 

Ces  deux  prétentions,  Messieurs,  n'ont  paru 
aucunement  motivées  à  votre  commission  ;  les 
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pensions  dont  il  s'agit  ont  été  fixées  par  di- 
verses décisions  de  la  Chambre,  sur  lesquelles  il 
n'y  a  point  lieu  de  revenir.  En  conséquence,  il 
nous  est  impossible  de  vous  proposer  d'accorder 
aucune  allocation  à  cet  égard. 

Je  termine  ce  rapport,  Messieurs,  en  vous  sou- 
mettant, au  nom  de  votre  commission,  les  arrê- 
tés suivants,  sur  lesquels  la  Chambre  aura  à 
délibérer  : 


Décisions  à  prendre  par  la  Chambre. 

Art.  Ie'. 

Le  compte  de  l'exercice  1830.  vérifié  et  re- 
connu» est  arrêté  en  recette  à  600,000  francs,  et 
en  dépense  à  616,677  fr.  95,  déduction  faite  de  la 
somme  de  1,000  francs  avancée  au  sieur  Sévestre, 
et  qui  a  été  rejetée  du  compte. 

Art.  2. 

Le  déflcit  de  16,677  fr.  95,  qui  résulte  de  la 
balance  du  compte  de  1830,  sera  rejeté  sur  l'exer- 
cice 1831. 

Art.  3. 

Le  compte  de  caisse  des  retraites,  pour  l'exer- 
cice 1830,  est  arrêté,  au  31  décembre  de  cette 
année,  en  recette  à  52,933  fr.  10,  et  en  dépense, 
à  38,877  fr.  95. 

La  situation  de  la  même  caisse,  constatant,  au 
31  décembre  1830,   l'existence  de  36,300  francs 


de  rentes  en  inscription  5  0/0,  et  de  13,955  fr.  26, 
est  reconnue. 

Art.  4. 

Le  crédit  du  budget  de  1832  se  trouve  fixé  à 
560,000  francs. 

On  vote  séparément  sur  chaque  chapitre  du 
budget. 

Art.  5. 

La  pension  de  1,500  francs,  accordée  provi- 
soirement par  les  questeurs  à  la  veuve  Beaupré, 
est  ratifiée  par  la  Gnambre. 

La  Chambre,  sur  la  proposition  de  la  commis- 
sion  de  comptabilité,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  réclamations  du  sieur  GleizaI,  ancien 
secrétaire-rédacteur,  et  du  sieur  Sévestre,  ancien 
messager  d'Etat,  relatives    aux  arréragea  qui 

Çeuvent  leur  être  dus,  jusqu'au  15  septembre 
830»  des  pensions  qu'ils  ont  obtenues  en  1814, 
qui,  ayant  été  supprimées  en  1816,  ont  été 
réintégrées  le  15  décembre  1830. 

Elle  passe  également  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
réclamation  des  héritiers  Levasseur,  ancien  se- 
crétaire-rédacteur, qui  a  le  même  objet; 

Sur  celle  des  héritiers  Letellier,  ancien  secré- 
taire-rédacteur, comme  tout  à  fait  contraire  au 
règlement  sur  les  pensions  et  aux  intentions  de 
la  Chambre,  qui,  en  élevant,  le  1«  juillet  1829, 
à  2,138  francs  la  pension  de  1,200  fr.  54,  dont 
jouissait  M.  Letellier,  n'a  point  voulu  que  cette 
faveur  spéciale  eût  un  effet  rétroactif. 

Et  enfin,  sur  celle  de  M.  Fournier.  ancien  mes- 
sager d'Etat,  comme  n'étant  point  fondé  dans  lm 
demande  qu'il  fait  de  la  révision  de  sa  pension . 


Etat  des  employés  de  la  Chambre  des  députés  pour  l'année  1832. 


Messagers  d'État... 


Huissiers, 


Procès- verbaux. 


Secrétariat 


Caisse  et  archives. 


J  Giraud 5,000fr. 

(   5,000 

Stassin,  premier  huissier 3,600 

Tournemine 2,400 

Saint-Eloy 2,400 

Jean 2, 000 

Gautron 2,000 

Chambé a, O0O 

Larchevôque a, 000 

Dnponceau 2,000 

Jeanmaire 2.000 

Beauyarlet 2,000 

De  Sillans,  secrétaire-rédacteur 7,000 

Lagarde,  secrétaire- rédacteur,  chef  de  bureau 7,000 

Ramond  de  La  Croisette,  aîné  sous-chef 4,000 

Sayary,  premier  commis 3,000 

Lerouge,  commis g  000 

Drouot,  commis !!.......  1*800 

Ba^ire,  commis .....!  1  800 

Souplet,  commis !!!!!!.  1800 

Roux,  commis ][[  ijeoo 

Pongny,  garçon  de  bureau 1J100 

Moreaud,  secrétaire  général 7,000 

Dauchamp,  sou  s -chef, 4,000 

Ramond  de  La  Croisette,  jeune,  premier  commis...  3,000 

Clavel,  inspecteur,  garde-magasin 2, 400 

Capdeville,  commis 2,000 

Dosisles,  commis 1,800 

Noblet,  garçon  do  bureau 1 ,  100 

Vosseur  garçon  de  bureau 1,100 

Doulcet,  chef 7,000 

Levaillant,  sous-chef 4,000 

Coulon,  commis.. • , 1,800 

Estevenv,  commis... 1,800 

Bertrand,  garçon  de  caisse 1,500 


! 


iO.OOO  fr. 


22,400 


31,100 


22,400 


16,100 
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Bibliothèque. 


Druon,  conservateur 

De  Gaux,  sous-bibliothécaire , 

Boch,  sous-bibliothécaire  adjoint, 
Robert,  préposé  à  lu  distribution. 
Merger  aine,  garçon  de  bureau. . . . 


Gerclet,  secrétaire, 


Présidence, 


Liétot,  suivant 1 ,000  fr. 

Theveny,  suivant 1,000 

Geryais,  suivant • 1,000 


7,000  fr. 

4,000 

2,400 

1,500 

1,100 

3,000  fr. 


3,000 


Bureau    de    poste    près    la 
Chambre 


Garçons  de  vestiairo... 


Laurent,  homme  de  peine. 
Guiard,   lampiste 

Bourgoin,  directeur 

Letort,  contrôleur 

Coûtant,  facteur 

Martin,  facteur 


900 
900 


(    1,800 


Mangeot  atné,  premier  garçon, 

Mangeot  jeune,  garçon 

Gaudron,  garçon 


Mathieu,  premier. 

Maurice 

Born 


Garçons  de  salle, 


Mettrier 

Haranger 

Maupas 

Lemoine 

Merger,  jeune 

Femme  Mathieu,  femme  de  propreté. 


900 
400 
100 
100 

2,000 
1,200 
1,200 

1,300 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 
1,100 
500 


Commissions Tonnier,  garçon  de  bureau 


Suisses. 


Hommes  de  peine, 


Vosseur  père,  à  la  grande  porte 

Legrand,  à  la  porte,  rue  de  Bourgogne.. 

Pons,  à  la  grille  du  jardin 

Fonrouge,  à  la  porte,  rue  de  l'Université. 

Desbœuf,  premier 

Grandcompain 

Piston 

Kavath 

Spenffler 

Guerïn : 

Mathieu 


Hommes  de  veille. 


Niquet. . . 
Raynaud 
Si  bille... 


1,200  fr. 
1,000 
900 
1,000 

1,000 
900 
900 
900 
900 
900 
900 

500 
500 
500 


16,000   fr. 


7,800 


1,500 


4,400 


9,500 


1,100 


4,100 


6,400 


1,500 


154,300  fr. 


TABLEAU  de  V économie  qui  résultera  ultérieurement  de  la  réduction  sur  les  traitements  principaux, 

lors  des  décès  ou  mutations  des  titulaires  actuels. 


TITULAIRES. 


2  messagers  d'Etat 

10  huissiers 

2  secrétaires  rédacteurs 

1  secrétaire  général  de  la  questure... 

1  soas-chef, 

1  caissier-archiviste 

1  sous-chef 

i  conservateur  de  la  bibliothèque.... 

1  sous- bibliothécaire 

1  sous-chef,  adjoint 


TRAITEMENTS 

ACTUELS. 


fr. 
10,000 

22,400 

14,000 
7,000 
4,000 
7,000 
4,000 
7,000 
4,000 
2,400 


81,800 


TRAITEMENTS    FUTURS 

▲  MESURE  DES  VACANCES. 


fr. 

6,000 

1  chef  des  huisssiers 3,000  fr.  1 

3  huissiers  de  lr*  classe 6,000     (  4q  qaa 

3  huissiers  de  2*  classe 5,400     (  10'yuu 

3  huissiers  de  3*  classe 4,500     ) 

42,000 

6,000 

, 3,000 

' ! 5,000 

Sttpprimé ;■;:::::::  5,000 

!!!."! !!!.'." .'.'.' .WW'.W ".'.'. i '.'.'.' 3,ooo 

Supprimé * 

58,900 


DffFÉRENCES. 


fr. 
4,00. 

3,500 

2,000 
1,000 
1,000 
2,000 
4,000 
2,000 
1,000 
2,400 


22,900 
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ÉTAT  »  4.  —  1832. 


ÉTAT  des  pensionnaires  de  la  Chambre  des  déjmtés  pour  tannée  1832. 

Çouchery  (Jean-Victor),  secrétaire-rédacteur .  .  4  ?**  fr 

Gleizàl  (Claude),  secrétaire-rédacteur "         "  "  l'ono 

Fournier  (Antoine),  messager  d'Etat 2  000 

Sévestre  (Joseph-Marie-François-Jean),  messager  d'Etat. YYYYYYYY\Y. 3  600 

Veuve  Parelle  Œarrois,  Adélaïde-Germaine),  veuve  d'un  trésorier !...!."  1  000 

Veuve  Desaint  (Dubois,  Augustine-Claudine,  veuve  d'un  secrétaire-général U600 

Raffin  (Pierre-Marte),  sous-chef 6  {'355 

ve.uIîv.?2!s-{fl0,lrfeîi'  fr^to^hurine-^  1,400 

rSJIÉ/i(Coloer'  Wane-Marguente-Françoise),  veuve  d'un  premier  commis 1000 

Génères  (Jean-François),  commis SX 

Veuve  Mélan  (Chardon,  Marie-Gabriel),  veuve  d'un  commis  ! \  YYYYYYYYYYYYY 400 

Aubriet  (Marie-Antoine),  huissier 9  2nn 

Balza  (Jean-Baptiste),  huissier l'Am 

Sal  (Louis-Nicolas),  huissier YYYYY. }'m       « 

Veuve  Giraub  (Guérard,  Marie-Jeanne-Madeleine),  veûvêd'ûn'hoîssiërV.  ".'.'.'  '///.'//.        375 

Veuve  Berthollet  (Petit,  Marie),  veuve  d'un  huissier . . ..  _.!... 800 

Veuve  Rogat  (Landragin,  Marie-Anne-Amabie),  veuve  d'un  huissier "11"         200 

Veuve  Fournier  (André,  Marie-Marguerite),  veuve  d'un  garçon  de  salle 350 

Veuve  Arnaud  (Goy,  Hubert-Hyacinthe),  4ive  d'un  garçon  dS  salle      125 

Veuve  Bona  (Reimbeault,  Rosalie-Françoise),  veuve  drun  garçon  de  sâlta m       9I 

Veuve  Gervais  (Buisson,  Marie-Anne),  Veuve  ffun  g^  Wîll?_  !  '  '  1  '  Y  '  !  1  [  \  lu        ? 

&rd^  ™  *"»  W  *  «aile.  : 366       50 

Laval  (Joseph),  garçon  de  salle '.'.'.'.'.'.'.Y. wk 

Dutey  (Jean),  garçon  de  salle 9in 

Denis  (François-Jean),  garçon  de  vestiaire......'.'.'.!'.'. Sn 

veSvI  K?«EPT%»&*M^nn?)•  veuveJ,d'u°  g^çon  de  vestiaire::::::::::::::::::::     m    £ 

Gandais  (Julien),  suivant iSi 

Gandais  (René),  homme  de  peine YY $X 

Dubray  (Jean-Pierre) ;j£ 

Joly  Muffaz  (Jacques) 1 **n 

Veuve  Herbillon  (Devalois,  Honorine),'  veuve  d'un  homme  de  nêinP m         * 

Veuve  Romaigné  (Cbampeaux,  Anne^Sinel^^  ;;:;;;  ;  ;  ;  ^4       28 


34,074  fr.  88 


Pensions  à  soumettre  à  la  ratification  de  la  Chambre. 

leuve  Beaupré  (Dussault,  Marie-Louise),  veuve  d'un  chef  des  huissiers 1,500  - 

Total  pour  1832 35,574  fr.  36 

Le  montant  dw  pensionB  pour  1S31  avait  été  fixé  à 41,129  fr.  15 

Pensions  éteintes  par  décès  dans  le  courant  de  Vannée. 

Leteljlira 

Jfalwré 2,138  fr. 

fiSSSS::::::::::: 3,000    ..   7J)64 

318       25] 

Reste 34  074  f*  M 

A  ajouter  pour  une  nouvelle  pension  à  inscrire .'     j  '500    * 

Total  égal  à  celui  des  pensionnaires. . . .    35,564  fr.  36 
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Compte  général  des  médailles  distribuées  à  MM.  les  députés,  depuis  la  session,  ée  1815  jusqu'à  celle 

de  1830  inclusivement 


SESSIONS. 

NOMBRE  DE  MÉDAILLES. 

OBSERVATIONS. 

frappées. 

distribuées. 

en  caisse. 

381 
340 
359 
387 
367 
439 
439 
435 
439 
439 
439 
439 
489 

415 

440 

efigie 

|   ée  Charles  X. 

440 

381 
340 
399 

ZOO 
ZOO 

436 
433 
438 
4f7 
430 
409 
434 
435 

443 

437 

413 

» 
1 
1 
3 
6 
7 

33 
9 

30 
5 

14 

10  ont  été  déposée»  a  la  UftUotfae- 

1          que. 

'88  ont    été  remises  i  la    Monnaie 
|        poor  comptant  sur  la   faetore 
'        dts  Détailles  féantes  en  183(K 

—         1918 

—         1M9 

—         1830 

—         1821 

_         1838. 

—         1834 

—         1835 

—         f836 

—  1837 

—  1838 

98 

3            1 
3 

37 

39 

—         1880 i 

m                                                                            \ 

Reste  entre  les  ratios  du  Trésorier 

effigie  de 
Louis-PfciUppe.  1 

490          )            451 

tu  13  décembre  i 

881. 

72 

ANKBXB 

AU  RAPPORT  DE  M.  BA1LLIOT. 

Nouvelles  décisions  à  prendre  par  la  Chambre, 
présentées  par  la  commission  de  comptabilité, 
en  remplacement  de  celles  qu'elle  avait  (T  abord 
proposées  dans  son  rapport. 

Art.  1". 

Le  compte  de  l'exercice  1830,  vérifié  et  re- 
connu est  arrêté  en  recette  à  600,000  francs,  et 
en  dépense  à  616,677  fr.  95,  déduction  faite  de 
la  somme  de  1,000  francs,  avancée  an  sieur  Sé- 
veslre,  et  qui  a  été  rejetée  du  compte. 

Art.  2. 

Le  déficit  de  16,677  fr.  95,  qui  résulte  de  la 
balance  du  compte  de  1830,  est  rejeté  sur  l'exer- 
cice 1831. 

Art.  3. 

Le  compte  de  la  caisse  des  retraites,  pour 
l'exercice  1890,  est  arrêté  au  31  décembre  de 
cette  année,  en  recette,  à  52,933  fr.  01,  et  en  dé- 
pense, à  38,977  fr.  75. 

La  situation  de  la  mente  caisse  constatant  an 
31  décembre  1830,  l'existence  de  36,300  francs 
de  rentes  en  inscriptions  5  0/0,  et  de  13,955  fr. 
26,  en  écris,  est  reconnue. 

Art.  4. 

Le  crédit  du  budget  de  la  Chambre,  pour  1832, 
est  fixé  à  560,000  francs,  et  sa  répartition,  sur 
les  chapitres,  est  déterminée  ainsi  qu'il  suit  : 


Cfaap.  Itt.  — 


Chap.  II.  — 

Chap.  III.  — 

Cbap.  IV.  — 

Chap.  V.  — 


Chap.  VI.  — 


Chap. 
Chap. 
Chap. 
Cbap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
Chap. 
Cbap. 
Chap. 


Vil. 
VIII. 
IX. 
X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

XV. 

XVI. 


Indemnités  de  M.  le  pré- 
skkent  et  de  MM.  les 
questeurs 

Appointements  des  em- 
ployés ordinaires . . . 

Médailles 

Loyer  de  l'hôtel  de  la 
présidence 

Impressions ,  abonne  - 
ments  au  Moniteur 
et  au  Sténographe. . . 

Frais  de  bureau  et  abon- 
nement aux  journaux 

Bois  de  chauffage 

Eclairage 

Voitures 

Bibliothèque 

Fêtes  et  illuminations.. 

Habillement 

Entretien   dn    mobilier 

Entretien  des  bâtiments 

Dépenses  diverses 

Fonds  de  réserve 


Total.... 
Art.  5. 


francs. 


47,000 

154,300 
5,400 

29,600 


149,000 

12,000 

15,000 

8,000 

15,000 

8,000 

3,000 

7,000 

8,000 

19,000 

36,000 

43,700 

560,000 


L'indemnité  de  10  centimes,  par  jour  et  par 
homme,  accordée  aux  vétérans  qui  font  le  ser- 
vice auprès  de  la  Chambre,  est  supprimée. 

Art.  6. 

La  pension  de  1,500  francs  accordée  provisoi- 
rement par  les  questeurs  à  la  veuve  Beaupré,  est 
ratifiée  par  la  Chambre. 
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Art.  7. 


L'état  des  pensionnaires  de  )a  Chambre  est  ar- 
rêté ao  l*r  janvier  1832,  à  la  somme  de  35,574  fr. 

36  c. 

Art.  8. 

L'état  de  rédaction  de  traitement  et  de  suppres- 
sion  d'emploi,  annexé  au  rapport  de  la  commis- 
sion de  comptabilité,  est  approuvé  par  la 
Chambre  qui  arrête  qoe  ces  réductions  et  sup- 

Ï cessions  auront  leur  exécution  aux  termes  de 
a  proposition  de  la  commission. 

Art.  9. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  snr  les  ré- 
clamations des  sieurs  Gleizal  et  Sevestre  (1),  re- 
latives aox  arrérages  qui  peuvent  leur  être  dus, 
jusqu'au  15  septembre  1830.  pour  les  pensions 
qu'ils  ont  obtenues  en  1814,  et  qui,  ayant  été  sup- 
primées en  1816,  ont  été  réintégrées  le  15  sep- 
tembre 1830. 

Art.  10. 

Bile  passe  également  à  Tordre  du  jour  snr  la 
réclamation  des  héritiers  Letellier,  ancien  se- 
crétaire-rédacteuret  pensionnaire  de  la  Cbambre, 
comme  tout  à  fait  contraire  au  règlement  sur 
les  pensions  et  aux  intentions  de  Ta  Cbambre, 
qui,  en  élevant  le  1"  juillet  1829,  à  2,138  francs, 
la  nenson  de  1,200  francs  dont  jouissait  M.  Le- 
tellier, n'a  pas  voulu  que  cette  faveur  spéciale 
eût  pour  lui  un  effet  rétroactif. 

Art.  11. 

Elle  passe  également  à  Tordre  du  jour  sur  la 
réclamation  de  M.  Fournier,  ancien  messager 
d'Etat,  qui  demande  la  revision  de  sa  pen- 
sion. 

H.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Je  propose  à  la  Cbanibre  d'en  fixer  la  discus- 
sion à  samedi  prochain.  Y  a-t-il  opposition  ? 

M.  Selverte.  Monsieur  le  Président,  il  y  a  déjà 
plusieurs  objets  dont  la  discussion  a  été  fixée  à 
samedi  prochain. 

M.  Mereler.  A  samedi  en  huit. 

M.  le  Préaident.  Y  a-t-il  opposition  à  ce  que 
la  discussion  soit  lixée  à  samedi  14? (Mm/  non!) 

La  discussion  est  ainsi  fixée. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  la  parole  pour 
une  communication.  (Projet  de  loi  d'intérêt  local. 
—  Emprunts  et  impositions  extraordinaires.) 

M.  le  comte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier  a  imnoséauxvillesqui  voudraient 
Fiarticiper  à  la  distribution  du  crédit  de  5  mil- 
ions,  qu'elle  a  ouvert  pour  travaux  extraordi- 
naires a  intérêt  communal,  l'obligation  de  con- 
tribuer aux  deux  tiers,  au  moins,  de  la  dépense. 

Un  crand  nombre  de  conseils  municipaux  ont 
rempli  cette  condition,  en  votant  des  emprunts 
o*i  des  impositions  extraordinaires  de.-tioés  à 
as§uer  les  contingents  des  villes. 

Le  Rouvert  ement  a  dû  les  comprendre  dès  lors 
dans  la  répartition  du  crédit;  mais  il  reste  à 
obtenir  la  sanction  législative  pour  les  mesures 
flnancièresquel^sconscilsraunicipaux  ont  votées. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  des  projets  de  loi 

3ue  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter,  et 
o  »t  voici  l'exposé  sommaire. 
Angoilême  (Charente.)  —  Le  conseil  munici- 

(1)  Lt  nom  du  sieur  Ler&tscur  a  été  rayé;  sei  hé- 
rittart  ayant  retiré  lour  demande. 


pal  avait  demandé  rantorisation  d'emprunter  noe 
somme  de  100,000  francs  à  5  0/0  aux  conditions 
déterminées  par  sa  délibération  dn  15  décembre 
dernier,  pour  rétablissement  d'une  caserne  d'in- 
fanterie et  l'exécution  d'autres  travaux  d'intérêt 
local  ;  mais  le  projet  de  caserne  étant  en  dehors 
des  prévisions  de  la  loi  dn  6  novembre,  les  tra- 
vaux ont  été  limités  à  ceux  d'utilité  communale 
proprement  dite,  et  l'emprunt  réduit  à  la  somme 
de  36,000  francs  remboursable  en  2  ans,  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville;  cette  somme  suf- 
fisant, avec  une  subvention  de  moitié  sur  les 
fonds  de  1  But,  pour  remplir  le  but  de  la  loi  pré- 
citée. 

La  Rochelle  (CharenU-lnférieure.)  —  Le  con- 
seil municipal  a  voté,  le  15  décembre  dernier, 
un  emprunt  de  74,000  francs,  à  5  0  0  rembour- 
sable par  dixièmes,  en  lOans.sur  le-?  revenus  ordi- 
nairesde  la  ville,  pour  concourir  à  l'exécution  de 
travaux  d'hiver,  avecunesubvention  de  37,000  fr. 
sur  les  fonds  du  Trésor.  Les  recettes  ordinaires 
excédant  de  45,000  francs  environ  les  dépenses 
de  même  nature,  la  ville  pourvoira  aisément  au 
remboursement  de  son  emprunt  dans  les  délais 
et  par  le-  m  jens  indiqués. 

Bourges  (Cher).  —  Le  conseil  municipal,  après 
avoir  restreint  au  bâtiment  principal  la  cons- 
truction d'une  halle,  a  ajourné  la  création  des 
établissements  accessoires,  a  réduit  proportion- 
nellement, et  de  270,000  francs  à  200,000  franc?, 
un  projet  d'emprunt,  qui  doit  avoir  lieu  aux 
conditions  exprimées  dans  les  délibérations  des 
16  novembre  et  3  décembre  1831.  La  fille  a  obtenu 
une  subvention  de  40,000  francs  pour  contribuer 
à  l'exécution  du  projet.  Quant  à  l'emprunt,  le  rem- 
boursement est  assuré  par  une  imposition  exlra- 
ordinairede  106,410  francs  ei  11  ans, par  addition 
aux  contributions  directes,  à  partir  de  1^32,  par 
les  produits  de  location  des  droits  de  place*  à  la 
halle  et  par  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Orléans  (Loiret.)  —  Le  conseil  municipal  avait 
déjà  voté  un  emprunt  de  115,000  francs,  à  5  0, O 
destiné  à  pourvoir  à  l'insuffisance  des  recettes 
municipales  de  1830  et  1831,  lorsqu'il  a  demandé 
l'autorisation  d'ouvrir  un  nouvel  emprunt  de 
16,000  francs  pour  concourir,  avec  une  sub- 
vention de  moitié,  accordée  à  la  ville  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  divers 
travaux  d'intérêt  communal.  On  a  pensé  qu'un 
projet  de  loi  unique  suffirait  pour  1  un  et  pour 
l'autre  empruni,  qui  pourront  être  remboursés 
simultanément,  par  huitièmes,  en  8  ans,  par  suite 
d'améliorations  dans  les  revenus  municipaux. 

SàUmur  (Maine-et-Loire).  —  Le  conseil  muni- 
cipal a  voté  un  emprunt  de  12,000  francs,  à  50  0, 
remboursable  en  1837,  sur  les  revenus  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  la  ville,  pour  être 
employé  à  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  com- 
munal, avec  une  subvention  qui  lui  a  été  ac- 
cordée sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  no- 
vembre. Cette  ville,  au  31  décembre  1835,  sera 
libérée  d'engagements  antérieurs,  remboursera 
facilement  une  somme  d'ailleurs  modique,  com- 
parativem<  nt  à  l'importance  de  ses  revenus. 

Laval  (Mayenne).  —  Le  conseil  municipal,  qui 
avait  d'abord  voté  l'exécution  de  travaux  éva- 
lués à  189,324  francs,  lis  a  réduits,  par  suite  des 
observations  qui  lui  ont  été  faites,  de  manière 
que  la  ville  se  bornera  à  un  emprunt  de 
60,000  francs,  destinés  avec  une  subvention  sur 
les  fon  1»  de  l'Btat,  à  la  construction  d'une  balle 
au  blé.  Cet  emprunt  sera  remboursé  par  une  ad- 
dition de  centimes  aux  contributions  foncière  el 
mobilière  recouvrable,  en  5  ans,  à  partir  de  1832. 
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Metz  (Moselle).  —  Cette  ville  a  demandé,  par 
l'organe  de  son  conseil  municipal,  l'autorisation 
des  imposer  extraordinairement  en  1832  et  1833, 
d'une  somme  de  33,520  francs,  au  centime  le 
franc  du  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement,  pour  concourir,  avec  une  subvention 
sur  ît  s  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux 
d'intérêt  communal.  Elle  a  voté,  dans  le  même 
but,  aux  conditions  exprimées  dans  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal,  en  date  du  21  dé- 
cembre 1831,  un  emprunt  de  47,000  francs  rem- 


actuelles  que  les  travaux  réclament. 

Nevers  (Nièvre).  —  Cette  ville  a  demandé,  par 
l'organe  de  son  conseil  municipal,  l'autorisation 
de  s'imposer  extraordinairement,  en  1832,  une 
somme  de  9,513  francs  par  addition  aux  rôles 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, pour  concourir,  avec  des  fonds  libres  et 
une  subvention  de  1,500  francs  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  à  l'exécution  de  travanx  d'utilité  com- 
munale. L'imposition  proposée  n'occasionnera 
point  une  charge  trop  onéreuse  pour  les  contri- 
buables. 

Perpignan  (Pyrénées-Orientales).  —  Cette  ville 
a  demandé  l'autorisation  d'emprunter  une  somme 
de  12,000  francs  pour  être  employée,  avec  une 
subvention  de  6,000  francs  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux  d'hiver.  L'em- 

Êrunt  devant  être  réalisé  par  voie  de  sousciïp- 
on,  aura  lieu  sans  intérêts,  et  pourra  être  rem- 
boursé, à  partir  de  1833,  sur  les  produits  de  l'oc- 
troi. 

Avignon  (Vauclusé).  —  Cette  ville  a  demandé 
l'autorisation  d'emprunter,  aux  conditions  indi- 

3uées  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
u  7  décembre  1831,  une  somme  de  20,000  francs, 
remboursable  par  moitié,  en  1833  et  1834,  sur  les 
revenus  communaux,  pour  coucourir,  avec  des 
fonds  libres  et  avec  une  subvention  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  local. 

Limoges  (Haute-Vienne).  —  Cette  ville  a  de- 
mandé l 'autorisation  d'emprunter  une  somme  de 
140,000  francs  suivant  le  mode,  les  conditions  et 
les  termes  de  remboursement  déterminés  par  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  29  novem- 
bre 1831,  pour  concourir  à  la  construction  d'un 
abattoir  public  et  commun,  avec  une  subvention 
accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  no- 
vembre. 

Après  vous  avoir  exposé,  Messieurs,  l'objet  et 
les  motifs  des  différents  projets  de  loi  dont  vous 
venez  d'entendre  l'analyse,  et  qui  tous  se  ratta- 
chent à  l'exécution  de  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, permettez-moi  de  vous  entretenir  de  deux 
autres  projets  qui,  bien  qu'étrangers  à  la  même 
matière,  réclament  également  votre  attention  par 
leur  urgence  :  il  s'agit  d'emprunts  à  ouvrir  pour 
les  villes  de  Marseille  et  du  Puy. 

Marseille  (Bouche$-du-Rhône).  —  Le  conseil 
municipal,  en  évaluant  à  200,000  francs  le  déficit 
des  recettes  de  la  ville  pour  1831,  a  voté  un  em- 
prunt de  600,000  francs  dont  200,000  francs  appli- 
cables à  l'extinction  de  ce  déficit,  et  400,000  francs 
à  la  construction  d'un  nouvel  hospice  d'aliénés, 
dont  la  dépense  doit  s'élever  à  800,000  francs. 

Le  conseil  muoicipal  a  proposé  de  rembourser 
cet  emprunt  en  10  an?,  en  continuant,  pendant 
6  ans,  la  perception  du  décime  additionnel  à 


de  l'hospice  des  aliénés  n'est  pas  définitivement 
approuvé.  Le  gouvernement  a  donc  pensé  qu'il 
était  plus  à  propos  de  pourvoir  au  payement  de 
la  dette  arriérée  que  de  l'accroître  par  une  entre- 
prise susceptible  d'être  ajournée  à  des  temps  plus 
favorables,  et  qu'il  convenait  dès  lors  de  limiter 
à  200,000  francs  l'emprunt  proposé.  Ainsi  réduit, 
la  ville  pourra  en  opérer  le  remboursement  à 
l'aide  de  ses  ressources  actuelles,  en  5  ans,  à  par- 
tir de  1837,  époque  à  laquelle  elle  sera  libérée  de 
la  presque  totalité  de  ses  charges  actuelles. 

LE  Puy  (Haute-Loire).  —  Le  conseil  municipal 
a  voté  un  emprunt  de  75,000  francs  à  5  0/0,  pour 
l'établissement  d'un  collège  royal,  dont  1  érection 
a  été  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
16  mai  1830.  Le  remboursement  de  cet  emprunt 
pourra  être  effectué  en  12  ans,  à  partir  de  1836. 
au  moyen  d'un  excédent  de  recettes  annuelles  qui 
peut  être  évalué  à  15,000  francs  environ,  indé- 

{>endamment  des  ressources  que  promet  à  la  ville 
'amélioration  des  produits  de  son  octroi,  et  des 
subsides  annuels  nue  le  conseil  général  a  annoncé 
avoir  l'intention  <f  affecter  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  dont  il  s'agit. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  pro- 
jets de  loi  dont  la  teneur  suit  seront  présentés  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  députes,  par  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
par  le  sieur  Labiche,  maître  des  requêtes,  que 
nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  La  ville  d'Angoulême  (Charente) 
est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
36,000  francs  remboursable  en  2  ans,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  suivant  le  mode  et  les  condi- 
tions déterminés  par  la  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  15  décembre  1831,  pour 
concourir  à  l'exécution  de  travaux  d'intérêt  com- 
munal. 

Article  unique.  La  ville  de  La  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure) est  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  74,000  francs  à  5  0/0,  remboursable 
par  dixièmes,  en  10  ans,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, pour  concourir  à  l'exécution,  pendant 
l'hiver,  de  travaux  d'intérêt  communal. 

Article  unique.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est 
autorisée  à  emprunter  une  somme  de  200,000 
francs,  aux  conditions  exprimées  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  des  16  novem- 
bre et  3  décembre  1831,  pour  être  employée  à 
construire  une  halle. 

La  ville  est  également  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  une  somme  de  106,410 
francs  en  11  ans,  à  partir  du  lw  janvier  1832, 
par  addition  au  principal  des  contributions 
directes,  d'après  les  bases  déterminées  par  les 
délibérations  précitées  du  conseil  municipal, 
pour  être  employée  au  remboursement  de  l'em- 
prunt concurremment  avec  les  produits  de  la 
location  des  places  à  la  halle,  et  avec  les  autres 
revenus  de  ta  ville. 

Article  unique.  La  ville  de  Saumur  (Maine-et- 
Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  a  l'intérêt 
Ié,ial,  une  somme  de  12,000  francs,  rembour- 
sable en  1837,  sur  les  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  de  ladite  ville,  pour,  ladite 
somme,  être  employée  avec  les  fonds  mis  à  sa 
disposition  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6 
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•evembre  1831,  à  l'exécution  de  travaux  d'uti- 
lité communale. 

Article  unique.  La  Tille  d'Orléans  (Loiret)  est 
autorisée  à  ouvrir  un  emprunt  de  275,000  francs 
à  5  t)/o,  tant  pour  subvenir  à  l'iosufisance 
des  ressources  de  la  caisse  municipale  en  1830 
et  1831,  que  pour  concourir  à  l'exécution  de 
trayaux.  d'intérêt  communal  avec  une  subvention 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre 
dentier. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale,  par  hui- 
tième?, en  8  ans,  à  partir  de  1835. 

Article  unique.  La  ville  de  Laval  (Mayenne) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  a 

rtrthr  de  1832,  une  somme  de  60,000  francs,  en 
ans,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions 
foncière  et  mobilière,  pour  servir  au  rembourse- 
ment, par  cinquièmes,  en  5  ans,  d'un  emprunt 
de  pareille  somme  également  autorisé,  pour 
concourir  à  la  construction  d'une  halle  au  blé, 
avec  une  subvention  sur  le  crédit  ouvert  par  la 
loi  du  6  novembre  1831. 

Article  unique.  La  ville  de  Metz  (Moselle)  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1832  et  1833,  une  somme  de  33,520  francs,  au 
centime  le  franc  du  principal  de  la  contribution 
foncière  seulement,  pour  concourir  à  des  travaux 
d'utilité  communale,  en  exécution  de  la  loi  du 
6  novembre  1831. 

La  môme  ville  est  également  autorisée  à  em- 
prunter, dans  le  même  but,  aux  conditions 
exprimées  dans  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, en  date  du  21  décembre  1831,  une 
somme  de  47,000  francs,  remboursable  par  moi- 
tié, en  1833  et  1834,  sur  les  revenus  de  la  ville. 
Article  unique.  La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en 
1832,  une  somme  de  9,513  francs  par  addition 
au  rôle  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  pour  concourir  avec  les  fonds  libres 
communaux  et  de  la  subvention  qui  lui  a  été 
accordée  sur  les  fonds  de  l'Etat,  conformément  à 
la  loi  du  6  novembre  1831,  à  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  communale. 

Article  unique.  La  ville  de  Perpignan  (Pyrénées- 
Orientales)  est  autorisée  à  emprunter,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  municipal  en 
date  du  16  novembre  1831,  une  somme  de 
12,000  francs  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville,  pour  le  montant  dudit  emprunt  être  em- 
ployé, concurremment  avec  un  crédit  de  6,000  fr. 
qui  lui  a  été  accordé  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831,  à  exécuter  divers  travaux  d'utilité 
communale. 

Article  unique.  La  ville  d'Avignon  (Vaucluse) 
est  autorisée  a  emprunter,  aux  conditions  indi- 
quées dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  7  décembre  1831,  une  somme  de 
20,000  francs,  remboursable  par  moitié  en  1833 
et  1834  sur  les  revenus  communaux,  pour  con- 
courir, avec  les  foods  libres  et  avec  une  subven- 
tion sur  les  fends  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux d'intérêt  local. 

Article  unique.  La  ville  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  est  autorisée  à  emprunter  une  somme 
de  140,000  francs  suivant  le  mode,  les  condi- 
tions et  les  termes  de  remboursement  déterminés 
par  la  délibération  du  conseil  municipal  du 
29  novembre  1831,  pour  concourir  à  la  construc- 
tion d'un  abattoir  public  et  commun,  avec  la 
subvention  qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  6  du  même  mois. 


Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône)  est  autorisée  à  faire  un  emprunt 
de  200,000  francs  pour  subvenir  à  l'insuffisance 
des  ressources  de  la  caisse  municipale  en  1831. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  avec  intérêt 
à  5  0/0  sur  les  revenus  de  la  ville,  en  5  ans*  4 
partir  de  1837. 

Article  unique.  La  ville  du  Puy  (Haute-Loire) 
est  autorisée  à  faire  un  emprunt  de  75,000  francs, 
avec  intérêt  annuel  à  5  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  frais  d'établissement  du  collège  royal,  dont 
l'érection  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  16  mai  1830.  Le  remboursement  de  cet  em- 
prunt sera  effectué  en  12  années,  à  compter 
de  1836,  suivant  les  dispositions  de  la  délibera- 
ton  du  conseil  municipal  du  7  juin  1830. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  5  janvier  1832. 

M.  le  e»arte  d'Argent,  minitire  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  continue  : 

La  ville  de  Lyon  avait  demandé,  par  l'organe 
de  son  conseil  municipal,  l'autorisation  de  Faire 
deux  emprunts  montant  ensemble  à  2,200,000  fr. 
savoir  : 

L'un  de  1,900,000  francs,  pour  couvrir  le  défi- 
cit du  budget  communal  pour  l'exercice  1831  et 
balancer  le  budget  de  1832; 

Le  second  de  300,000  francs  pour  faire  face 
aux  charges  extraordinaires  imposées  à  la  ville 
par  les  derniers  événements  dont  elle  a  été  le 
théâtre. 

Mais  sur  les  réclamations  du  conseil  munici- 
pal, le  gouvernement  a  cru  devoir  accorder  &  /a 
ville  un  secours  de  150,000  francs,  d'où  il  suit 
que  ce  second  emprunt  se  réduit  à  150,000  francs, 
et  la  totalité  des  deux  emprunts  à  2,050,000  francs. 

Le  besoin  qu'éprouve  la  ville  de  Lyon  de  recou- 
rir à  ces  ressources  extraordinaires  est  justifié 
par  les  circonstances  qui  ont  influé  d'uue  ma- 
nière sensible  sur  sa  situation  financière.  D'une 
part,  réduction  notable  dans  ses  revenus;  de  l'au- 
tre, impossibilité  d'aliéner  des  immeubles  dont  la 
vente  devait  lui  fournir  les  moyens  de  remplir 
ses  engagements. 

Cette  position,  quoique  fâcheuse  en  apparence, 
perd  de  sa  gravité  lorsque  Ton  considère  qu'en 
votant  l'emprunt  de  1,900,000  francs,  notamment 
l'administration  municipale  n'accroît  pas  de  bit 
le  passif  dont  la  ville  est  grevée;  du  moins  de  la 
totalité  de  cette  somme,  puisque  la  plus  forte 
partie  est  destinée  à  acquitter  les  obligations 
résultant  de  ses  premiers  emprunts,  ce  qui  n'aug- 
mente pas  réellement  la  dette  municipale,  et  ne 
fait  que  la  déplacer  en  changeant  de  créanciers 
et  en  offrant  à  la  ville  plus  de  temps  et  plus  de 
facilité  pour  réaliser  les  ressources  qui  doivent 
lui  procurer  les  moyens  de  se  libérer,  et  qu'elle 
ne  pourrait  obtenir  en  ce  moment,  qu'en  faisant 
des  sacrifices  qui  tourneraient  au  détriment  des 
intérêts  de  la  communauté. 

D'après  ces  considérations,  nous  n'avons  vu 
aucun  inconvénient  à  vous  proposer  d'autoriser 
la  ville  de  Lyon  à  ouvrir,  avec  publicité  et  con- 
currence, un  emprunt  de  2,050,000  francs. 

Tel  est,  Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  que 
le  roi  nous  a  chargés  de  soumettre  à  vos  délibé- 
rations. 


PROJET  DE  LOI. 

Louis-Phiuppb,  roi  des  Français. 

Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présente  sa 
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notre  nom  à  la  Chambre  des  députés  par  aotre 
ministre  do  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
par  le  sieur  Labiche,  mitre  des  requête*,  que 
pou»  chargeons  d'en  exposer  les  motus  et  d  en 
soutenir  la  discussion. 

ArU  ltf.  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée 
à  emprunter  «ne  somme  de  2,150,000  francs,  pour 
ladite  somme,  être  employée  conformément  aux 
expositions  ées  délibérations  prises  parleceoseil 
municipal  ks  12  et  25  novembre  1831. 

Art.  2.  Cet  emprunt  sera  fait  contre  inscriptions 
nominatives  de  restes  5  0/0,  sans  échanges  déter- 
minées. Ces  inscriptions  seront  égales  en  sonuue; 
elies  seront  numérotées  et  transmitsibles  par 
endossement,  sans  garantie  pour  l'endosseur. 

•Biles  ne  pourront  pas  être  remboursées  avant 
la  fin  de  Tannée  1843  ;  mais  elles  pourront  l'être 
dès  cette  époque,  sur  le  pied  de  100  francs  de 
capital  pour  5  francs  de  rente. 

Au  cas  de  remboursements  partiels,  des  tirages 
au  sort,  faits  publiquement,  désigneront  les  ins- 
criptions remboursable** 

Art.  3.  L'emprunt  sera  fait  ave*  publicité  et 
concurrence  ;  iî  sera  adjugé  au  soumissionnaire 
qui  aura  offert  toute  la  nomme  demandée,  contre 
la  moindre  somme  de  rente. 

11  sera  offert  en  une  fois  et  en  entier,  ou  en 
plusieurs  fois  et  par  fractions  au  puèlic;  le  con- 
seil municipal  déterminera  les  époques,  l'impor- 
tance et  les  conditions  des  adjudications,  la  forme 
et  la  somme  des  inscriptions. 

Art.  4.  L'emprunt  sera  rédoit  du  montent  de  ce 
Mi  aura  pu  être  émis  sur  la  somme  de 
172,000  francs,  restant  à  émettre  de  l'emprunt 
de  830,000  francs  autorisé  par  la  loi  du  2o  no- 
vembre 1830. 

Art.  5.  Le  conseil  municipal  délibérera,  avant 
la  fin  do  premier  semestre  de  1832,  sur  l'impor- 
tance et  la  nature  d?B  taxes  communales  à  établir, 
dès  le  1er  janvier  1833,  dans  le  but  d'en  appliquer 
annuellement  le  produit,  concurremment  avec 
celui  des  ventes  des  propriétés  de  la  ville,  & 
Textinction  graduelle  de  tous  ses  emprunts,  dans 
Tordre  et  les  proportions  qai  seront  détermioés. 

Donné  an  palais  des  Tuileries,  le  5  janvier  1832. 

H.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, de  la  présentation  des  divers  projets  de  loi, 
ordonne  qu'ils  seront  imprimés  et  dretribués. 

j'ai  l'honneur  de  proposera  la  Chambre  de  les 
renvoyer  à  la  commission  gui  a  été  chargée  d'exa- 
miner divers  projets  de  loi  semblables.  (Appuyé! 
appuyé  !) 

Puisqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ils  seront  ren- 
voyés à  cette  commission. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile. 
M.  Sapey  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  S*fey*  Messieurs,  c'est  pour  obéir  à  l'ar- 
ticle 19  de  la  Charte  que  le  ministère  vous  a  pré- 
senté un  projet  de  loi  pour  déterminer  quels  biens, 
meubles  et  immeubles,  formeront  la  dotation  de 
la  Couronne  et  pour  fixer  son  revenu  annuel. 

La  liste  civile  que  vous  êtes  appelés  à  régler 
ne  sera  plus,  comme  celle  de  l'ancienne  dynastie, 
me  source  d'abus  et  de  prodigalités,  la  proie  des 
ennemis  de  nos  libertés,  l'apanage  de  ceux  (fui 
ont  porté  les  armes  contre  leur  patrie,  et  le  pa- 
trimoine d'une  cour  insatiable. 

Votre  premier  devoir,  Messieurs,  est  d'apporter 
la  plus  sévère  économie  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration  publique  ;  mais  se  serait-ce 
pas  aller  contre  ce  bat,  que  de  supprimer  des 


dépenses  reconnues  utiles,  celles  surtout  qui 
tiennent  à  notre  ordre  constitutionnel,  qui  sont 
dans  nos  mœurs,  et  par  conséquent  indispensa- 
bles? Ces  réflexions  s'appliquent  principalement 
à  la  liste  civile. 
QaeJle  somme  lai  assignerez-vous? 
Cette  question  est  grave;  elle  est  en  contact 
avec  les  plus  grands  intérêts  de  l'Etat  et  du  peu- 
ple, avec  Jes  intérêts  du  Trésor  et  ceux  de  nos 
institutions. 

Des  esprits  inquiets  pensent  craindre  de  com- 
promettre la  liberté  en  raison  de  ce  qu'on  assi- 
gnerait un  revenu  plus  considérable  au  monar- 
que, et  sont  portés,  d'après  cela,  &  restreindre 
autant  que  possible  la  liste  civile. 

D'autres  peuvent  craindre  d'augmenter  les  char- 
ges publiques,  et  persuadés  que  tout  ce  qu'on 
refuserait  aux  besoins  du  trône  diminuerait  d'au- 
tant les  sacrifices  imposés  aux  contribuables, 
peut-être  penchent- ils  à  ne  lui  attribuer  que  le 
moins  poenble. 

Ces  considérations  vous  prescrivent  sans  doute 
une  grande  circonspection,  mais  n'en  devez- vous 
pas  apporter  aussi  beaucoup  à  ne  pas  blesser  la 
dignité  du  trône,  qui  est  si  intimement  liée  à 
celle  de  la  nation  ? 

Je  répondrai  d'abord  que  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, dans  les  mains  d'un  roi  honnête  homme, 
ne  peut  plus  devenir  une  source  de  corruption  ; 
et  si  quelques  ministres  essayaient  d'abuser  des 
dons  que  le  peuple  lui  aurait  fait,  c'est  à  ses  re- 
présentante à  les  écarter  par  le  relus  de  leur  con- 
fiance. 

Vous  sa  lirez  concilier,  Messieurs,  l'économie 
que  réclame  la  détresse  du  Trésor  avec  la  dignité 
royale  ;  vous  fixerez  la  liste  civile  avec  ce  senti- 
ment de  convenance  que  vous  avez  manifesté  en 
d'autres  occasions  et  dont  l'Assemblée  consti- 
tuante nous  a  donné  l'exemple. 

La  royauté,  vous  le  savez,  jouit  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe,  de  revenus  considérables;  des 
convenances  n'exigent-elles  pas  quelle  ait  en 
France  une  représentation  supérieure  à  celle  que 
peuvent  déployer  les  souverains  des  natioas  du 
second  ordre? 

On  reconnaît,  me  4ira-t-on,  <jue,  fixée  au  taux 
déterminé  par  votre  commission,  toutes  les  dé- 
penses de  la  maison  royale  satisfaites,  la  liste 
civile  donnerait  un  excédent,  et  c'est  l'emploi  de 
cet  excédent  que  vous^voulez  connaître. 

J'avais  prévu  cette  objection  ;  j'y  réponds.  U 
est  pour  les  sociétés  une  époque  ou,  par  l'effet 
même  de  la  civilisation,  leurs  besoins  6e  multi- 
plient ;  besoins  factices,  mais  si  fortement  liés  à 
nos  goûts,  à  nos  habitudes,  à  nos  passions,  qu'ils 
ont  toute  la  force  de  ceux  que  nous  donne  la  na- 
ture. 

C'est  è  les  satisfaire  que  les  arts  mettent  leurs 
efforts  ;  c'est  pour  donner  à  l'esprit  tant  de  jouis- 
sance dont  il  est  avide  que  tant  d'individus  con- 
sacrent leur  vie  à  la  culture  des  arts,  dans  l'é- 
tude lesquels  ils  ont  consumé  leur  jeunesse. 

Tel  est  l'état  où,  depuis  trois  siècles,  est 
arrivée  la  France;  il  lui  faut  des  monuments 
de  tous  les  genres,  des  temples  pour  ses 
cultes  des  théâtres,  pour  ses  plaisirs,  des  pa- 
lais pour  ses  princes;  il  lui  faut  aussi  des  artistes 
peur  construire,  pour  orner  pour  entretenir,  pour 
exploiter  ces  divers  établissements.  De  là  cette 
qnantité  de  sujets  qui  se  forment  dans  les  écoles 
spéciales  et  dans  les  ateliers,  et  se  vouent  ex- 
clusivement à  l'art  vers  lequel  les  porte  leur 
génie,  art  dont  ils  attendent  leur  gloire  et  leur 
farta  ne. 
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11  estdes  temps  heureux  où  presque  tous  trou- 
vent l'emploi  de  leur  talent,  qu'alors  la  vanité 
des  particuliers  diBpute  à  la  magnificence  du 

?  gouvernement.  Nais  il  est  aussi  des  temps  de  dé- 
resse  où  chacun  craignant  pour  son  avenir,  les 
plus  riches  même  s'astreignent  à  des  privations, 
et  où  ces  industries  que  leur  faste  alimentait  pé- 
riraient d'inanition  si  une  providence  spéciale  ne 
leur  fournissait  ce  que  leur  refuse  l'économie  des 
consommateurs. 

Cette  providence,  Messieurs,  c'est  la  munifi- 
cence royale  réparant  les  torts  de  la  fatalité  qui 
se  joue  souvent  de  la  destinée  des  hommes  et 
quelquefois  aussi  de  celle  des  Empires  ;  c'e*t 
elle  qui  donne  aux  hommes  que  les  arts  doivent 
nourrir,  l'aliment  qu'ils  n'obtiendraient  pas  de 
l'aridité  du  temps. 

C'est  elle  qui  subvient  à  tous  leurs  besoins,  en 
offrant  tout  à  la  fois  le  travail  et  le  salaire  à 
leur  activité,  en  les  sauvant  de  la  pénurie  et  de 
l'oisiveté.  C'est  elle  enfio,  qui,  dans  ces  temps  si 
difficiles,  conserve  aux  besoins  de  votre  prospé- 
rité future  ces  industries  nées  de  la  prospérité 
passée,  et  qui  s'éteindraient  ou  s'expatrieraient 
sans  sa  bienfaisante  intervention. 

Mais,  pour  que  cette  munificence  s'exerce,  il 
faut  que  les  revenus  du  roi  soient  proportionnés 
aux  libéralités  qui  lui  sont  recommandées  par  sa 
position.  Il  faut  surtout  que  votre  prévoyance, 
après  lui  avoir  donné  les  moyens  de  satisfaire 
aux  dépenses  de  sa  maison,  à  1 entretien  du  mo- 
bilier de  la  couronne,  des  musées,  de  la  biblio- 
thèque et  des  châteaux  royaux,  sache  lui  créer 
des  ressources  pour  soutenir  les  arts. 

Autrement,  qui  achèverait  ces  monuments  ré- 
clamés par  la  gloire  nationale  ?  Qui  réaliserait 
ces  projets  dont  la  capitale  attend  sa  splendeur 
et  sa  salubrité  ?  Qui  entretiendrait  l'activité  de 
nos  manufactures  pendant  celte  cessation  presque 
absolue  de  commerce  et  de  consommation? 

D'ailleurs,  les  dépenses  faites  pour  les  arts  ne 
sont  point  stériles  ;  un  temps  vient  où  ils  ren- 
dent en  raison  de  ce  qu'on  leur  a  prêté.  L'Burone 
est  tributaire  de  la  nation  qui  porte  le  plus  loin 
les  progrès  dans  les  arts.  Les  abandonner  dans 
la  mauvaise  fortune,  c'est  préparer  à  l'Etat  des 
dommages  au  retour  de  la  bonne.  Alors  que  les 
besoins  de  l'opulence  renaîtront,  nous  faudra- 
t-il  donc  acheter  de  l'étranger  à  grand  prix  ce 
que  nous  étions  accoutumés  à  lui  vendre?  En 
effet,  Messieurs,  n'est-ce  pas  aux  arts  que  les 

Sroductions  de  notre  industrie  sont  redevables 
e  la  supériorité  qu'elles  ont  obtenue  sur  celles 
des  autres  peuples  ;  et  à  qui  pouvons-nous  mieux 
confier  le  soin  de  les  soutenir  qu'au  prince  qui 
a  prouvé,  par  son  goût  éclairé,  qull  était  à 
même  de  les  maintenir  à  ce  haut  degré  de  gloire 
où  ils  sont  arrivés  en  France  ?  Ses  vastes  et  su- 

Serbes  galeries  de  tableaux,  presque  tous  mo- 
ernes,  en  font  foi  ;  en  outre,  n'a-t-il  pas  con- 
sacré toutes  ses  économies  à  achever  le  Palais- 
Royal  pour  augmenter  le  nombre  des  monuments 
de  la  capitale  et  pour  assurer  du  travail  aux  ou- 
vriers? 

Les  moyens  mis  à  la  disposition  du  ministère 
par  les  budgets  pour  le  soutien  et  l'encourage- 
ment des  arts,  sont  loin  d'être  suffisants;  c'est  de 
la  liste  civile  seule  que  les  arts  attendent  du  tra- 
vail, et  par  conséquent  leur  subsistance;  c'est 
sur  la  liste  civile  que  Napoléon,  qui  a  enrichi  de 
tant  de  monuments  cette  France  qu'il  illustra 
par  tant  de  victoires,  a  payé  ceux  qui  décorent  la 
capitale. 

C'est  sur  la  liste  civile  que,  continuateurs,  sous 


ce  rapport,  de  la  gloire  de  l'Empire,  les  deux 
derniers  monarques  ont  achevé  quelques-uns  des 
travaux  que  leurs  prédécesseurs  avait  laissés 
imparfaits.  Ce  qu'ils  firent  par  politique,  le  roi 
constitutionnel  le  fera  par  goût.  Ne  le  mettons 

Sas  dans  l'impossibilité  de  se  montrer  moins  li- 
erai envers  les  arts,  qu'il  aime,  que  des  princes 
à  qui  ils  étaient  indifférents.  Ne  le  dépouillons 
pas  des  moyens  de  popularité  dont  nous  avons 
entouré  les  princes  que  l'Europe  nous  avait  im- 
posés. 

Autre  considération  :  les  infortunés,  les  indi- 
gents ont  aussi  une  large  part  dans  les  libéralités 
royales.  La  porte  du  palais  à  laquelle  ils  frappent 
si  souvent  ne  leur  rut  jamais  fermée.  N'est-ce 
pas  à  la  famille  qui  l'habite  que  nous  avons  re- 
cours, lorsque  les  désastres  qui  se  multiplient 
d'une  manière  si  effrayante  portent  la  désolation 
et  la  ruine  dans  nos  communes?  Sous  ce  rapport 
seulement,  cette  famille,  loin  de  connaître  l'é- 
conomie, porte  la  générosité  jusqu'à  la  profu- 
sion. Ne  diminuez  pas  le  revenu  qu'il  est  conve- 
nable d'attribuer  au  maintien  de  la  dignité  du 
trône;  car  ce  ne  serait  pas  sur  ses  aumônes  que 
cette  famille  ferait  porter  les  réductions  que 
vous  la  contraindriez  à  mettre  dans  ses  dépenses. 

Non,  Mtssieurs,  vous  ne  priverez  pas  la  cou- 
ronne de  son  plus  beau  fleuron  ;  vous  ne  refuse- 
rez pas  à  la  liste  civile  les  moyens  de  secourir  les 
infortunes,  les  moyens  d'indemniser  tant  d'an- 
ciens militaires  qui  ont  été  forcés  à  la  retraite 
avant  les  délais  voulus  pour  l'obtenir,  et  que 
les  limites  tracées  par  le  budget  ne  permettent 
pas  au  ministère  de  soulager. 

Là  où  s'arrêtera  la  puissance  ministérielle,  le 
malheureux  pourra  s'adresser  au  trône.  Si  on 
venait  à  m'oojecter  qu'une  portion  de  la  liste 
civile  sera  dépensée  en  luxe,  en  frais  de  repré- 
sentation et  en  fêtes,  je  répondrais  que  le  luxe, 
que  les  fêtes  sont  nécessaires  au  soutien  comme 
au  développement  de  l'industrie,  du  commerce 
et  des  arts. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  ce  sujet 
l'exemple  du  plus  sévère  des  ministres.  Le  roi 
lui  ayant  fait  part  de  la  détresse  du  commerce, 
et  lui  demandant  les  moyens  de  le  relever:  «  Don- 
nez des  fêtes  »,  lui  répondit  Colbert. 

Je  pourrais  encore  vous  citer  Napoléon,  qui 
concevait  tous  les  intérêts  du  chef  d  un  gouver- 
nement; il  faisait  de  grands  sacrifices  aux  exi- 
fences  du  commerce  et  de  l'industrie.  Sur  les 
5  millions  qui  lui  étaient  attribués,  14  seule- 
ment servaient  à  l'entretien  de  sa  maison,  le 
reste  était  destiné  à  l'ameublement  et  à  la  res- 
tauration des  palais  impériaux.  Ainsi,  11  millions 
étaient  annuellement  consacrés  au  soutien  de 
nos  fabriques,  et  particulièrement  de  celle  de 
Lyon. 

Le  luxe  surtout  est  utile  à  la  classe  ouvrière, 
et  c'est  elle  qu'on  appauvrit  quand  on  force  les 
classes  élevées  à  réduire  leurs  dépenses.  La  soie, 
par  exemple,  est  une  des  matières  les  plus  em- 
ployées par  le  luxe;  faites  tomber  le  luxe,  les 
riches  n'en  vivront  pas  moins,  mais  que  devien- 
dront les  80,000  ouvriers  de  Lyon  qui  ne  tra- 
vaillent qu'à  la  confection  des  étoffes  de  soie? 
Que  deviendront  ces  propriétaires  des  départe- 
ments qui  formaient  les  anciennes  provinces  du 
Dauphiné,  du  Vivarais,  de  la  Piovence,  do  Lyon- 
nais et  du  Beaujolais,  dont  le  principal  revena 
consiste  dans  la  récolte  du  mûrier?  fis  ne  pour- 
ront plus  acquitter  les  impôts  qui  pèsent  sur  eux, 
cette  quantité  innombrable  d'ouvriers  dont  Je 
viens  de  parler  sera  sans  travail  et  sans  pain.  De 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  L0UIS-PH1LPPE.         [5  janvier  1832.] 


cette  détresse,  aux  excès  qu'enfante  le  désespoir, 
il  n'y  a  qu'un  pas. 

Voilà  à  quoi  ne  songeaient  probablement  pas 
tous  les  partisans  d'une  économie  ruineuse  en 
définitive  pour  le  lise,  et  désastreuse  pour  le 
pays.  Voilà  ce  qu'en  qualité  de  député  d'un  des 
plus  nombreux  départements  qui  doivent  aux 
industries  en  question  leur  principale  richesse,  je 
dois  recommander  particulièrement  à  toute  votre 
attention. 

On  m'objectera,  sans  doute  que,  la  liste  civile 
se  dépense  tout  entière  à  Paris.  Li  Couronne  ne 
tire-t-elle  donc  rien  des  manufactures  départe- 
mentales? tout  récemment  n'a-t-elle  pas  fait  à 
celles  de  Lyon,  en  deux  fois,  pour  plus  de  t  million 
de  commandes?  n'a-t-elle  pas  distribué  aux 
gardes  nationales  du  royaume  pour  plus  de 
1,200,000  francs  de  drapeaux  fabriqués  en  grande 
partie  dans  cette  ville  v 

D'ailleurs,  les  dépenses  que  le  roi  fait  à  Paris 
ne  profitent-elles  pas  à  toute  la  France?  les  ou- 
vriers qui  viennent  de  tous  les  départements  y 
chercher  l'emploi  de  leur  industrie,  ne  rempor- 
tent-ils pas  tôt  ou  tard  dans  ces  départements 
l'argent  que  cette  industrie  leur  a  gagné?  Ils  sur- 
chargeaient la  population  de  leurs  communes, 
3ui  ne  pouvaient  leur  procureur  du  travail  :  que 
eviendront-ils  si  vous  ne  donnez  pas  au  roi  les 
moyens  d'a?surer  leur  existence,  en  accomplis- 
sant ces  vastes  projets  qui  doivent  rendre  Paris 
la  première  capitale  du  monde? 

Le  moment,  il  faut  en  convenir,  serait  mal 
choisi  pour  refuser  à  la  Couronne  les  fonds  néces- 
saires afin  d'occuper  cette  classe  nombreuse 
d'ouvriers,  alors  que  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires publics  vont  être  réduits,  alors  que 
tes  événements  de  Juillet  ont  éloigné  de  Paris  un 
gran  (  nombre  de  ses  plus  forts  consommateurs, 
qui  se  sont  condamnés  à  la  vie  de  château,  et 
dont  le  vide  qu'ils  ont  laissé  dans  la  capitale  n'a 
été  rempli  que  par  des  solliciteurs,  gens  qui  de- 
mandent plus  d'argent  qu'ils  n'en  dépensent. 

Dans  l'intéfét  général,  et  par  un  sentiment  de 
convenance  plus  facile  à  sentir  qu'à  exprimer, 
je  pense  doue  que  nous  devons  adopter  le  tra- 
vail de  la  commission  ;  il  me  semble  d'autant 
plus  mériter  votre  approbation,  que  c'est  à  la 
suite  d'un  examen  scrupuleux  des  ressources  et 
des  besoins  du  trône  qu'elle  vous  a  fait  sa  pro- 
position. 

Remarquez  toutefois  que,  sans  se  montrer  par- 
cimonieuse, la  commission  vous  offre  une  grande 
économie  à  réaliser  sur  l'ancienne  liste  civile, 
comme  sur  la  nouvelle  qui  vous  fut  présentée, 
dans  votre  dernière  session,  par  notre  honorable 
collègue  M.  Laf h' tte,  alors  président  du  conseil 
et  ministre  des  finances. 

Je  suis  entré,  Messieurs,  d'autant  plus  volon- 
tiers dans  les  détails  de  cette  discussion,  que  ce 
sont  des  intérêts  tout  populaires  dont  il  s'agit 
ici.  Depuis  30  ans  que  je  siège  dans  cette  en- 
ceinte, je  n'en  ai  pas  défendu  d'autres. 

Avant  de  finir,  permettez-moi  de  vous  sou- 
mettre encore  une  observation.  Les  difficultés 
que  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tri- 
bune opposaient  à  la  libéralité  qu'il  me  semble 
à  propos  d'apporter  dans  la  fixation  de  la  liste  ci- 
vile, ne  tiendraient-elles  pas  à  ce  qu'assimilant  le 
trésor  du  prince  à  celui  d'un  despote  d'Asie,  ils 
n'y  voient  qu'un  gouffre  où  l'or  va  s'engloutir 
pour  ne  plus  rentrer  en  circulation  ?  Il  est  tout 
simple  qu'ils  croient  utile  de  retrancher  de  la 
liste  civile  une  somme  égale  à  celle  que  la  par* 
cimonie  du  prince  pourrait  thésauriser. 
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Mais  si,  au  contraire,  le  trésor  du  roi  n'est 
qu'un  réservoir  d'où  les  sommes  que  vous  ver- 
serez iront  se  distribuer,  suivant  l'exigence  des 
besoins,  entre  l'industrie,  le  commerce,  les  arts 
et  l'infortune,  n'est-il  pas  évident  que  nous  ne 
pourrons  nous  montrer  parcimonieux  envers  le 
prince,  sans  l'être  envers  le  peuple  ;  et  qu'alors 
c'est  réellement  au  peuple  que  vous  refuseriez 
tout  ce  que  vous  retrancheriez  à  la  liste  civile? 

Ne  perdons  jamais  de  vue  que  la  conservation 
de  l'ordre  social  en  France  dépend  du  mamtiea 
du  trône  constitutionnel  ;  qu'il  est  du  devoir 
d'un  bon  Français  de  le  soutenir  et  de  le  défendre 
de  toutes  ses  forces,  sous  peine  de  voir  notre 
belle  patrie  devenir  une  seconde  fois  la  proie 
de  l'anarchie. 

Ne  faisons  pas  expier  à  la  royauté  populaire 
les  prodigalités  de  la  royauté  déchue  ;  n'affai- 
blissons pas,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
nous  sommes  placés,  la  considération  dont  doit 
être  entouré  le  souverain  de  notre  choix.  Tous 
nos  intérêts  nous  le  commandent;  la  fortune 
publique  n'est-elle  pas  intimement  liée  à  la 
sienne  ?  Qui  sait  ce  que  méditent  nos  ennemis 
communs  ?  Plus  que  jamais,  le  pays  a  be-oin  de 
calme,  d'union  et  de  force;  prouvons  à  l'étran- 
ger que  nous  sommes  une  grande  nation,  digne 
de  la  liberté  ;  prouvons  en  même  temps,  en  of- 
frant au  roi  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  se  faire 
aimer  pendant  la  paix,  que  nous  ne  lui  refuse- 
rions rien  de  ce  qu'il  lui  faudrait  pour  nous 
faire  redouter  pendant  la  guerre. 

[La  parole  est  à  M.  Robert  (des  Ardennes).] 

M.  Robert  (des  Ardennes).  Messieurs,  je  me 
félicite  d'avoir  été  inscrit  un  des  premiers, 
puisque  par  un  échange  avec  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Dupont  de  l'Eure,  j'ai  pu  le  mettre  à 
même  de  vous  faire  entendre  hier  des  paroles 
autrement  puissantes  que  les  miennes. 

Cependant,  le  sentiment  du  devoir  et  une  con- 
viction profonde  me  font  persister  à  monter  à 
cette  tribune  malgré  le  peu  de  faveur  que  j'y 
peux  espérer. 

Je  viens  appuyer  en  peu  de  mots  quelques 
opinions  déjà  émises  sur  la  liste  civile,  et  sou- 
mettre à  la  Chambre  les  réflexions  que  ma  sug- 
gérées la  question  qui  nous  occupe.  (Mouvement 
aattention.) 

Puisque  nous  sommes  appelés  à  la  résoudre, 
nous  devons  compte  à  nous-mêmes,  à  nos  corn* 
mettants,  des  motifs  de  notre  détermination. 

Pour  moi,  je  pense  que,  ni  la  grandeur  natio- 
nale, ni  la  majesté  du  trône,  ni  le  véritable  in- 
térêt de  l'une  et  de  l'autre  n'exigent  ni  ne  jus- 
tifient l'allocation  de  la  somme  dont  on  propose 
de  grever  les  contribuables. 

Tout  le  monde  convient  que  l'administration 
des  fonds  publics  n'est  bonne  qu'autant  qu'elle 
est  soumise  à  un  contrôle  et  subordonnée  à  des 
règles  invariables. 

Des  circonstances  très  rares  peuvent  forcer  le 
législateur  de  livrer  une  partie  de  ces  fonds  à 
l'arbitraire  ;  mais  alors  il  doit  lui  en  abandonner 
le  moins  possible  ;  car,  sans  règles  et  sans  con- 
trôle, il  est  à  peu  près  certain  que  ces  fonds  se- 
ront mal  employés,  et  qu'alloues  pour  secourir 
l'infortune  et  pour  encourager  les  beaux-arts,  ils 
seront  trop  souvent  détournés  de  leur  destina- 
tion. 

Et  d'abord,  si  l'exubérance  de  la  liste  civile 
peut  être  appliquée  en  partie  au  soulagement  des 
véritables  pauvres,  ne  peut-on  pas  craindre 
aussi  qu'elle  n'aille,  dans  une  proportion  beau- 
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coup  plus  forte,  satisfaire  l'avidité  des  courti- 
sans? 

Consultons  le  passé,  nous  verrous  que,  pour 
une  informas  adoucie,  on  soudoyait  mille  hon- 
teux services;  on  alimentait,  on  encourageait 
des  passions  immorales;  enfin,  en  obtenait, 
contre  les  libertés  publiques,  de  coupables  dé- 
fections. 

La  cour  nouvelle  ne  nous  offre  pas  de  pareils 
exemples,  j'en  conviens  ;  mais  pourrait-on  affir- 
mer que  depuis  1830,  elle  n'ait  subi  aucune  mé- 
tamorphose ;  et  que  ces  changements,  insensibles 
peut-être  aux  yeux  de  ceux  qui  vivent  dans  son 
tourbillon,  aient  eu  constamment  pour  but  de 
marquer  chaque  jour  davantage  la  différence  qui 
doit  exister  à  toujours  entre  les  rois  se  disant 
seigneurs  légitimes  du  sol,  les  rois  de  France, 
et  le  roi  des  Français?  Enfin,  Messieurs,  le  che- 
min déjà  fait  raasure-t-il  tout  le  monde  sur  l'a- 
venir ? 

Pourrait-on  répondre  que  les  hommes  d'autre- 
fois ne  s'empareront  pas  de  nouveau  des  avenues 
du  trône?  Quel  monarque  pourrait  se  croire  à 
l'abri  des  pièges  des  courtisans,  quand  Na- 
poléon lui-même  a  été  leur  dupe  et  leur  vic- 
time? 

Vous  verriez  bientôt  dans  quel  progression  les 
anciens  abus  renaîtraient  ;  les  prétextes  ne  man- 

Î lieraient  pas,  et  pour  les  ennoblir  on  parlerait 
e  favoriser  les  beaux-arts,  de  répandre  des 
bienfaits,  d'éteindre  les  haines  politiques,  d'u- 
pérer  la  fusion  des  partis!  On  parlerait  peut-être 
encore  de  liberté  et  d'égalité  I  Etrange  abus  des 
motsl  Pouvons-nous  oublier  que,  parfois  sous 
l'Empire,  et  bien  plus  encore  sous  la  Restaura- 
tion, de  pareils  prétextes  ont  servi  à  couvrir  des 
faveurs  non  méritées,  des  pensions  secrètes  aux 
ennemis  de  la  France  et  autres  dilapidations  hon- 
teuses ? 

Puisque  nous  en  sommes  &  l'époque  des  vœux, 
espérons  que  ces  temps  déplorables  sont  passés 
et  sont  passés  sans  retour.  Mais,  je  le  répète,  fai- 
sons en  sorte  qu'on  ne  puisée  pas  mettre  cer- 
taines vertus  à  de  trop  rudes  épreuves,  et  qu'à 
l'avenir,  le  nécessaire  au  pauvre  ne  serve  plus  à 
accroître  k  superflu  du  riche. 

Les  fonds  destinée  aux  secours  publics,  je 
viens  de  le  démontrer,  n'arrivent  pas  à  leur  des- 
tination en  passant  par  les  mains  des  agents  de 
la  Couronne. 

La  position  élevée  do  monarque  ne  lui  permet 
pas  de  s  entourer  des  renseîgaementa  nécessaires 
pour  discerner  les  véritables  malheureux. 

Convenons-en  de  bonne  foi,  il  «a  est  à  peu 

Kès  de  même  des  encouragements  à  donner  aux 
aux -arts.  Décernée  par  des  ministres  responsa- 
bles de  leurs  actes,  du  moins  au  tribunal  de  l'opi- 
nion, is  fteuvent  avoir  une  grande  utilité,  parce 
que  ces  ministres,  dans  leur  intérêt  même,  de- 
vront appeler  toutes  les  lumières,  observer  avec 
soin  toutes  les  formes  propres  à  garantir  que  les 
récompenses  données  par  eux  sont  données  au 
vrai  mérite. 

En  serait-il  de  même,  et  n'aurait-on  pas  man- 
qué le  but,  o 'aurait-on  pas  éteint  toute  émula- 
tion, si  ces  récompenses  pouvaient  être  arra» 
•  nées  par  les  obsessions  de  l'intrigue,  à  la  mol- 
lesse, à  l'ignorance  des  hommes  de  cour? 

Quels  sont  ceux  qui  convoitent  une  part  dans 
la  liste  civile?  Quels  sont  ceux  qui  font  consis- 
ter la  noblesse  Usas  l'argent  et  les  broderies  ? 
Quels  sont  cens  aux  yeux  desquels  le  faste  des 
palais,  le  nombre  des  hauts  et  bas  valets  consti- 
tuent la  dignité  de  k  Courauitî 


Ce  sont  ceux  qui  l'engagent  dans  des  voies  Pé- 
rilleuses par  des  conseils  perfides,  ceux  qui  1  a- 
bandonnent  au  moment  du  danger,  ceux  qui  ten- 
dent la  main  sans  avoir  faim. 

La  véritable  dignité  de  la  couronne  nationale 
aux  yeux  du  peuple,  son  seul  et  constant  appui, 
c'est  le  bien  qu'elle  procure  au  plus  grand  oasa- 
bre,  c'est  les  sacrifices  qu'elle  r impose  pour  di- 
minuer les  changes  publiques,  pour  que  le  pau- 
vre paye  moins  cher  ses  vêlements,  ses  alimeoÉBi 
l'air  qu'il  respire. 

Que  les  monarques  absolus  s'entourent  du  cor- 
tège des  vieilles  et  chancelantes  dynasties  1  Le 
roi.  que  les  Français  ont  élevé  sur  îe  trône,  doit 
briller  d'un  autre  éclat 

Sa  gloire  est  dans  le  bonheur  général;  sa  cour 
est  tout  son  peuple  ;  sa  force  est  dans  les  liens 
indissolubles  qui  l'unissent  à  la  nation. 

L'exemple  du  bien,  pour  être  efficace,  doit  par- 
tir d'en  haut;  et  comme  on  pourra  penser  qoe 
si,  en  définitive,  la  liste  civile  est  réduite,  c  est 
que  tel  aura  été  le  vœu  personnel  du  roi;  il  est 
tout  naturel  de  prévoir  aussi,  Messieurs,  qu'après 
un  tel  exemple  il  n'y  aura  pas  de  haut  fonction- 
naire, de  sioécuriste,  qai  ne  s'empresse  d'appor- 
ter aussi  son  offrande  a  la  patrie,  et  de  consentir, 
de  provoquer  même  ces  réductions,  ces  suppres- 
sions de  dépenses  que  la  détresse  des  classes  la- 
borieuses et  la  situation  du  pays  recommandent 
si  vivement  à  la  sollicitude  ne  bons  citoyens. 

On  nous  a  parlé  de  ces  époques  ou  no  payait 
en  France  25  et  30  millions  de  liste  civile  ;  mais 
ces  gouvernements  sont  tombés  ?  et  pourquoi 
n'essaierions-nous  pas  de  soutenir  le  nôtre  par 
d'autres  moyens  que  ceux  gui  ont  contribué  a>  la 
chute  de  ces  royautés  si  richement  dotées  1 

Que  coûtera-Ul  à  la  France  de  tenter  ce  genre 
d'économie  ? 

Et  s'il  arrivait  que  l'on  reconnût  plus  tard  qu'A 
y  a  insuffisance,  les  Chambres  me  pourraient- 
elles  pas  voter  un  supplémeut  de  dotai  ion  ?  Au 
contraire»  s'il  y  avait  excès,  par  quel  moyeu  eau- 
stitutionnel  pourrait-on  parvenir  à  réduire  le  chif- 
fre? Il  serait  peut-être  même  impossible  et  eu 
tout  cas  fort  impolitique  de  faire  admettre  cette 
réduction  pour  le  règne  suivant 

En  résumé,  la  charge  imposée  à  la  France  par 
le  budget  est  au-dessus  des  foroes  productives 
du  pays.  Cest  un  mal  auquel  il  faut  apporter 
remède  sous  peine  de  manquer  à  nos  aevoiru 
Un  des  remèdes,  c'est  l'économie;  que  l'agricul- 
ture, le  commerce,  V industrie  épuisés,  vou*  deman- 
dent par  des  millions  de  voix!  On  ne  peut  com- 
mencer trop  tôt  ni  prendre  de  trop  haut;  en  cou* 
séquence^  j'appuierai  l'amendement  qui  restrein- 
dra le  chiure  a  8  millions,  et  je  me  réserve  du 
voter  8ur  les  autres  parties  du  projet  d'aprèa  les 
lumières  que  m'apportera  la  discussion. 

M.  Gumctuu.  Messieurs,  si  la  loi  nui  vouseai 
soumise  n'était  a  mes  yeux  qu'âne  loi  de  fiuau- 
ces.  je  n'aurais  pas  pris  la  parole. 

J  attache  peu  d'importance  à  une  économie  de 
2  ou  3  millions;  leur  répartition  sur  la  maase 
générale  des  contribuables  produit  pour  chacun 
d'eux  un  soulagement  si  faible,  qu  en  présence 
des  grands  intérêts  qui  nous  occupent,  je  ne  cruis 
pas  que  leur  patriotisme  y  attache  plus  de  prix 
que  le  mien. 

Vous  «avez.  <Tailleun,  que  ceux  qui  payent  due 
impôts  considérables  appartiennent  rarement  aux 
classes  pauvres  <ie  la  société;  il  ne  faut  donc  pus 
se  persuader  que  le  plus  ou  le  moins  de  parci- 
monie dans  les  dépenses  de  l'Etat  soit  un  moyun 
certain  d'être  utile  à  ces  classes. 
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Non,  Messieurs;  pénétrez- vous  bien  de  cette 
pensée,  que  ce  n'est  pa*  l'exiguïté  on  l'exagération 
des  impôts  qui  fait  le  bonheur  ou  le  malheur  des 
pennies.  Le*  charges  les  plus  lourdes  se  ut  légè- 
res lorsqu'on  peut  les  supporter;  les  plus  légères 
sont  penantes  lorsqu'on  n'a  pas  la  force  de  les 
soutenir. 

Tout  est  relatif  dans  ce  monde.  S'il  est  d'une 
bonne  administration  de  proportionner  ces  char» 

Î;es  au  bien-être,  à  l'aisance  des  populations,  à 
eurs  faculté-»  de  travail,  aux  produits  de  leur 
agriculture,  de  leur  commerce  et  de  leur  indus* 
trie,  il  est  plus  sage  encore  de  donner  une  bonne 
direction  aux  deniers  publics  ;  car  c'est  leur  ap- 
plication utile  et  active  aux  besoins  de  la  société 
qui  imprime  le  mouvement  aux  affaires  et  qui 
les  vivilie.  (Approbation.) 

Avec  uu  temps,  de  la  persévérance,  avec  un 
zèle  soutenu,  vous  réprimerez  les  abus;  mais  c'est 
bien  plutôt  à  dépenser  avec  discernement  qu'à 
faire  des  économies  sordides  qu'il  importe  de  vous 
appliquer. 

Une  dépende  bien  entendue  est  une  cause  de 
produit,  tôt  ou  tard  on  en  recueille  le  fruit;  une 
économie  mal  placée  paralyse  ou  tarit  un  élé- 
ment de  production. 

Féconder  les  sources  de  la  prospérité  publique, 
tel  est  le  problème  que  nous  avons  à  résoudre; 
c'est  par  des  lois  saçes,  c'est  eu  donnant  de  la 
force  au  pouvoir,  c'est  en  mettant  nos  institu- 
tions en  harmonie  avec  les  goûts,  avec  les  mœurs, 
avec  les  usages  de  la  nation  que  nous  y  parvien- 
drons. 

Au  nombre  de  ces  institutions,  et  la  pre- 
mière de  toute*,  la  royauté,  réclame  en  ce  mo- 
ment votre  ap.iui. 

Naissante,  encore  faible,  elle  ne  peut,  elle  ne 
doit  tirer  sa  force  que  de  la  puissance  que  vous 
représentez,  l'opinion  publique. 

A  la  r<  solution  que  vous  adoptere*  est  peut- 
être  attaché  son  avenir  tout  entier. 

Si  vous  voulez  qu'elle  prenne  des  racines, 
qu'elle  soit  grande,  forte,  prospère,  vous  la  do- 
terez cotivenubement;  si  vous  voulez  qu'elle 
végète  sans  éclat,  qu'elle  se  traîne  entre  les  par- 
tis sans  lea  dominer,  qu'elle  marche  à  leur 
suite,  vous  la  traiterez  avec  parcimonie. 

Vous  voyez  que  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise est  grave,  qu'elle  est  digne  de  vos  médi- 
tations; mais  cette  question  tire  souvent  son 
intérêt  des  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles nous  vivons. 

Jetons  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  circon- 
stances, et  pénétrons-nous  bien  de  ce  qu'elles 
offrent  de  périlleux  pour  la  royauté  et  pour  le 
pays;  car  leurs  destinées  sont  désormais  insé- 
parables. 

On  a  dit  et  il  faut  répéter  qu'il  y  avait  pour 
constituer  notre  gouvernement  de  Juillet  deux 
partis  à  prendre. 

On  pouvait  considérer  tous  les  pouvoirs  de 
l'Etat  comme  anéantis  et  les  recomposer  de  nou- 
veau, ou  bien  te  placer  sur  le  terrain  de  l'an- 
cienne Charte  et  s'appliquer  à  l'améliorer. 

Le  premier  parti  comportait  tous  les  change- 
ments possibles  :  on  pouvait  convertir  la 
royauté  en  République  ou  en  Empire;  on  pouvait 
lui  donner  telle  autre  forme  que  l'on  eût 
voulu. 

Le  second  parti  était  plus  simple,  plue  facile, 
plus  exp^litif  :  il  présentait  dans  U  monarchie 
constitutionnelle  ane  organisation  toute  faite, 
une  Charte  a  vec  ees  rouages  préparés  par  15  ans 
d'expérience. 


La  République  et  l'Empire  avaient  bien  leurs 
antécédents,  mais  ils  n'étaient  pas  plus  heureux. 

La  première  ne  rappelait  que  de  tristes  et  san» 
glants  souvenir;  le  second,  que  des  jours  de 
gloire  sans  profita  à  côté  d'une  effroyable  in- 
vasion. 

Une  collision  s'établit  bientôt  entre  les  citoyens 
q«e  les  circonstances  avaient  temporairement 
saisis  des  rênes  du  pouvoir. 

Le  résultat  de  leur  division  a  été  favorable  au 
système  de  la  Charte;  vous  l'avez  vue  sortir 
triomphante  de  la  lutte  même  que  sa  violation 
avait  soulevée. 

Avec  elle,  pour  la  défense  et  la  garantie  de 
son  exécution,  a  aurai  une  royauté  nouvelle,  que 
la  France  a  saluée  de  ses  universelles  acclama- 
tions ;  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant 
2ue  jamais  contrat  entre  un  peuple  et  nu  roi  n'a 
té  plus  solennellement  sanctionné  que  celui  qui 
nous  régit  aujourd'hui.  (Oui! oui!) 

La  conséquence  de  l'adoption  de  cette  Charte 
aurait  dû  être  de  rallier  franchemeot  et  sans 
arrière-pensée  au  trône  constitutionnel  dont  elle 
formait  la  base,  les  partis  qui  avaient  concouru 
à  la  formation  du  nouveau  gouvernement,  et  de 
faire  disparaître  toutes  les  nuances  d'opinions 
jusqu'alors  manifestées. 

Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

Tant  qu'il  avait  existé  des  dangers  pour  eux, 
tant  qu'ils  s'étaient  trouvés  en  présence  d'un 
ennemi  commun,  la  Restauration,  ces  divers  par- 
tis s'étaient  accordés;  mais  lorsqu'il  a  fallu  par- 
tager les  fruits  de  la  victoire,  cette  intelligence 
qui  avait  existé  entre  eux  pour  reconstituer  le 
gouvernement  s'est  changée  en  dissidence,  et 
certes  il  n'y  avait  rien  là  qui  dût  étonner. 

L'effet  d'une  révolution  est  de  soulever  toutes 
les  ambitions.  Les  uns  s'élancent  dans  la  car- 
rière qu'elle  ouvre,  mus  par  lea  sentiments  les 
plus  nobles  et  les  plus  généreux  ;  les  autres  s'y 
précipitent,  poussés  par  les  passions  les  plus 
basses  et  les  plus  violentes. 

C'est  l'amour  d*  la  gloire  ou  l'amour  du  pays 
chez  les  uns,  c'est  le  désir  de  voir  triompher  des 
principes  qui  doivent  assurer  le  bonheur  de  la 
patrie;  chez  les  autres,  au  contraire,  c'est  la 
naine,  la  vengeauce,  le  désir  de  s'enrichir  ou  de 
rétablir  une  fortune  dissipée  ou.bien  encore  l'en- 
vie des  places,  des  honneurs,  des  dignités. 

11  aurait  fallu  que  notre  Révolution  satisfit 
toutes  les  ambitions,  qu'elle  ne  laissât  aucun  mé- 
content pour  q  «'elle  ne  rencontrât  pas  d'adver- 
saires, et  c'était  impossible  ;  car  alors  qu'elle  au- 
rait largement  récompensé  tous  ses  partisans, 
elle  froisserait  toujours  beaucoup  d'autres  inté- 
rêts. 

Quelles  que  soient  au  surplus  les  causes  qui 
l'aient  déterminée,  c'est,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  la  dissidence  qui  s'est  développée  parmi  ceux 

3 ni  avaient  concouru  au  succès  de  la  Révolution 
e  Juillet,  qui  a  été  la  cause  première  de  tous  les 
maux  que  nous  avons  subis  et  que  nous  subis- 
sons encore.  (Marquée  d'assentiment.)  GVst  cette 
dissidence  qui  a  enfanté  les  difficultés  qui  agitent 
depuis  15  mois  notre  ordre  social. 

Qu'il  vous  en  s  m  vienne,  Messieurs,  jamais  notre 
Révolution  n'a  été  plus  forte,  plus  admirable  qu'a- 
lors qu'elle  s'e4  opérée.  Il  y  avait  une  sympathie 
si  grande  entre  tous  les  citoyens,  que  sans  se 
voir,  sans  coucerter  de  clans,  ils  se  rencontraient 
tous  daoe  les  mêmes  voies,  l'amour  de  la  liberté 
et  du  pays. 

A  cette  époque,  il  ne  venait  à  la  pensée  de  per- 
sonne de  redouter  la  guerre  ;  &  cette  époque,  nous 
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n'entendions  parler  ni  de  carlistes,  ni  de  bona- 

F  artistes,  ni  de  républicains  ;  nous  étioos  tous 
rançais,  et  Français  sans  peur  comme  sans  re- 
proches. (Très  bien.) 

Le  jour  où  notre  union  a  cessé,  le  jour  où  Ton 
a  parlé  de  mouvement  et  de  résistance,  tous  les 
prestiges  se  sont  effacés  :  désormais  divisés,  nous 
avons  perdu  les  uns  dans  les  autres  cette  con- 
fiance qui  faisait  notre  force. 

Entre  nous,  depuis  notre  division,  le  pouvoir  a 
quelquefois  cherché  un  point  d'appui  qu'il  n'a 
pas  toujours  trouvé. 

Le  sentiment  de  sa  position  difficile  Fa  souvent 
rendu  timide  au  dehors,  sans  actions  au  dedans; 
forts  de  cette  position  difficile,  les  ennemis  de 
notre  Révolution  ont  relevé  la  tête,  se  sont  enhar- 
dis, et  de  lâches  qu'ils  étaient,  ils  sont  devenus 
audacieux. 

Au  dehors,  ils  ont  suscité  des  embarras  à  notre 
diplomatie  ;  ils  nous  ont  présenté  aux  étrangers 
comme  un  foyer  d'anarchie  constamment  prêt  à 
fondre  sur  eux  ;  de  là  cette  lenteur  dans  nos  re- 
lations extérieures,  de  là  cette  nécessité  de  nous 
tenir  sous  les  armes. 

Ils  ont,  au  dedans,  soudoyé  des  écrivains  pour 
secouer  les  torches  de  la  guerre  civile  ;  ils  ont 
excité  les  masses,  jeté  la  méfiance  parmi  les  ou- 
vriers, cherché  à  rompre  l'intelligence  qui  les 
avait  rendus  si  admirables  dans  nos  trois  jour- 
nées; ils  les  ont  flattés  pour  les  tromper;  car, 
misérables  qu'ils  sont,  ils  ne  rêvent  que  leur  as- 
servissement, et  le  premier  acte  qu  ils  feraient 
de  leur  puissance,  s  ils  la  ressaisissaient,  serait 
de  les  replonger  dans  leur  état  de  domesticité  et 
d'esclavage. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'ont  produit  nos  dissen- 
sions; puisse  le  tableau  rapide  que  je  viens  d'en 
esquisser  faire  comprendre  à  tous  les  honnêtes 
gens  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  eux  de  conti- 
nuer à  s'entendre  pour  conduire  le  vaisseau  de 
l'Etat  à  bon  port,  et  le  mettre  à  l'abri  des  tem- 
pêtes! (Oui!  oui!) 

Dans  cette  situation  des  esprits,  en  présence 
des  partis  qui  se  heurtent,  mais  qui,  en  se  dé- 
testant, se  coalisent  pour  combattre  votre  jeune 
royauté,  en  présence  de  leurs  efforts  multipliés 
pour  l'empêcher  de  s'asseoir  avec  solidité,  que 
ferez-vous  pour  elle? 

J'entendais  dire,  ces  jours  derniers,  à  un  hono- 
rable orateur,  que  les  mots  royauté  et  argent 
ne  s'alliaient  pas  dans  sa  pensée.  Je  rends  hom- 
mage à  la  noblesse  d'un  pareil  sentiment.  Certes, 
ce  ne  sont  pas  les  richesses  qui  consolident  les 
Empires  et  qui  les  empêchent  de  tomber;  autre- 
ment Charles  X  serait  encore  sur  le  trône,  car  il 
avait  une  liste  civile  abondamment  fournie. 

Mais,  si  les  richesses  n'empêchent  pas  les  trônes 
de  s'écrouler,  lorsqu'ils  ne  savent  pas  en  faire 
un  usage  convenable  aux  intérêts  généraux,  il 
faut  reconnaître  aussi  que,  lorsqu'ils  savent  dis- 
poser de  la  portion  de  la  fortune  publique  qui 
leur  est  dévolue,  avec  sagesse ,  avec  franchise, 
avec  loyauté,  elle  est  pour  eux  un  puissant 
moyen  d'influence  et  de  consolidation.  Or,  Mes- 
sieurs, c'est  surtout  au  commencement  d'un  rê- 
fne,  et  lorsqu'on  fonde  une  dynastie,  que  l'on  a 
esoin  de  toutes  les  ressources  de  la  confiance 
et  du  crédit. 

Je  sais  bien  que  notre  royauté  doit  son  ori- 
gine à  la  volonté  du  peuple,  et  que  sous  ce  rap- 
port elle  a  besoin  de  moins  d'éclat  que  celles 
qui  l'ont  précédée;  mais  c'est  précisément  parce 
qu'elle  est  d'origine  populaire  qu'elle  doit,  par 
son  action  bienfaisante,  atteindre  plus  directe- 


ment les  masses  pauvres  ;  et  vous  savez  que  le 
seul  moyen  de  briller  à  leurs  yeux,  c'est  de  leur 
faire  du  bien,  et  de  leur  en  faire  beaucoup  :  car 
elles  tiennent  peu  compte  des  droits  politiques 
que  vous  leur  préparez,  elles  n'en  jouissent  pas. 
Certes,  si  les  fonds  que  vous  allez  voter  étaient 
destinés  à  recomposer  toutes  les  sinécures  qui 
absorbaient  les  trésors  de  la  Restauration,  si  ces 
fonds  devaient  servir  à  payer  des  courtisans, 
comme  nous  en  avons  vu  ;  si,  enfin,  comme  on 
a  cherché  à  l'insinuer,  ils  devaient  servir  une 
honteuse  cupidité,  il  faudrait  en  être  avares; 
mais  il  n'en  sera  pas  ainsi. 

J'ai  prouvé  en  d'autres  temps  que  je  ne  savais 
pas  flatter  :  je  ne  demanderai  jamais  a  la  royauté 
que  ses  constants  efforts  pour  le  bonheur  de  ma 
patrie;  mais  il  me  semble  que  lorsque  la  France 
a  choisi  son  roi,  elle  a  très  bien  su  ce  qu'elle  fai- 
sait. 

Elle  l'a  élu,  parce  que  son  caractère  et  ses  habi- 
tudes modestes  lui  étaient  connus. 

Elle  l'a  élu  parce  que,  à  l'avance,  elle  était  con- 
vaincue qu'il  n'appliquerait  pas  les  trésors  de  sa 
couronne  à  des  dépenses  futiles  et  indignes  du 
trône  qui  lui  était  confié.  Je  crois  donc  que  nous 
ne  pouvons,  sans  manquer  aux  vœux  du  pays, 
refuser  à  ce  trône  les  subsides  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  soutenir  la  dignité  que  son  rang  lui 
attribue  dans  le  monde  civilisé. 

En  1814,  un  prince  nous  fut  imposé  par  l'Eu- 
rope armée,  et  sur  la  proposition  d'un  député,  un 
pareil  prince,  sans  discussion  aucune,  fut  doté 
de  33  millions. 

Je  sais  qu'un  semblable  antécédent  n'a  rien 
d'imposant  pour  nous  ;  mais  toujours  est-il  cer- 
tain qu'on  eût  pardonné  à  son  successeur  la  dé- 
pense qu'il  occasionnait  s'il  eût  accompli  les  obli- 
Sations  qu'il  s'était  imposées  en  présence  de  cette 
épense. 

On  dit  qu'une  royauté  populaire  ne  doit  s'ap- 
puyer que  sur  l'amour  du  people,  et  qu'elle  ne 
serait  pour  lui  qu'un  fardeau  accablant,  si  elle 
était  trop  payée. 

Je  pense  que  c'est  effectivement  en  étudiant  les 
mœurs  d'une  nation,  en  se  pénétrant  bien  de  ses 
affections,  de  ses  sympathies,  et  en  Rappliquant 
à  les  satisfaire,  qu'un  gouvernement  peut  acqué- 
rir de  la  force  et  de  la  durée.  Mais  à  côté  des  be- 
soins de  la  raison  et  de  la  sagesse,  il  en  est 
d'autres  qui  s'adressent  aux  yeux. 

Le  luxe,  qui  est  inutile  à  une  royauté  popu- 
laire pour  elle-même,  peut  lui  être  nécessaire 
pour  le  pays  qu'elle  est  appelée  à  gouverner,  et 
plus  les  idées  des  peuples  se  reportent  sur  ce  qui 
est  positif,  plus  celles  du  souverain  doivent  se 
tourner  vers  les  arts,  vers  les  sciences,  vers  les 
belles-lettres,  qui  ornent,  qui  embellissent  une 
nation  qui,  comme  la  nôtre,  en  a  toujours  eu 
l'empire. 

Qui  soutiendra  nos  professions  libérales,  si  la 
royauté  ne  le  fait  pas? 

Votre  industrie  manufacturière  fait  chaque  joor 
des  progrès;  qui  tentera  des  découvertes  nos* 
veiles,  si  la  munificence  de  la  Couronne  n'est  pas 
là  pour  les  encourager  1 

Messieurs,  en  rappelant  à  vos  souvenirs  les  dif- 
ficultés que  le  Irène  de  Juillet  aurait  à  vaincre 
pour  rallier  tous  les  esprits,  pour  calmer  les  pas- 
sions, pour  cicatriser  toutes  les  infortunes  qtren- 
traîne  toujours  le  changement  brusque  d'an  gou- 
vernement, je  vous  ai  fait  comprendre  la  néces- 
sité de  lui  assurer  des  ressources  suffisantes  pour 
dominer  tous  les  partis:  en  vous  parlant  des 
sciences,  des  arts,  des  lettres,  qui  souffrent 
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lement,  j'ai  éveillé  votre  attention  sur  ce  qui 
distingue  et  honore  la  France. 

Profondément  convaincu  que  le  moyen  de  con- 
solider notre  royauté  nouvelle,  c'est  de  la  mettre 
à  même  d'être  bienfaisante. 

Profondément  convaincu  que  jamais  elle  n'u- 
sera des  fonds  que  nous  mettrons  à  sa  disposi- 
tion dans  un  but  contraire  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  liberté  et  du  pays,  et  encore  moins 
dans  ses  intérêts  particuliers;  convaincu,  enfin, 
que  le  plus  haut  chiffre  proposé  par  la  commis- 
sion est  en  harmonie  avec  1  état  de  nos  finances 
et  avec  notre  dignité  nationale,  je  vote  pour  le 
projet  de  loi  avec  ce  chiffre,  en  me  réservant  de 
faire  un  amendement  en  faveur  de  la  caisse  de 
vétérance. 

M.  Salverte.  Messieurs,  un  ministre  du  roi  que 
vous  avez  entendu,  dans  la  précédente  séance, 
a  posé  la  question  sous  un  jour  tout  nouveau.  11 
vous  a  dit  que  ce  n'était  pas  ici  une  question  de 
chiffres  et  de  finances,  mais  que  c'était  une  ques- 
tion de  principes;  qu'il  s'agissait  de  la  royauté. 

À  l'appui  de  ce  sentiment  que  l'honorable  préo- 
pinant semble  partager,  au  moins  en  partie,  M.  le 
ministre  du  roi  a  affirmé  que,  hors  de  cette  en- 
ceinte, ceux  qui  voulaient  diminuer  le  chiffre  de 
la  liste  civile  étaient  ou  des  carlistes,  ou  des  ré- 
publicains, ou  eufin  des  hommes  qui  conspiraient 
contre  le  trône  constitutionnel. 

Si  cela  était  vrai,  nous  devrions  nous  en  affli- 
ger ;  parce  que,  sans  le  vouloir,  nous  qui,  sous 
an  roi  constitutionnel,  sous  un  roi  sage  et  éco- 
nome, voulons  faire  entendre  le  langage  de  l'éco- 
nomie à  l'occasion  du  vote  delà  liste  civile,  nous 
nous  trouverions  marcher  dans  la  voie  des  con- 
spirateurs. Heureusement,  il  n'en  est  rien. 

En  fait,  nous  pouvons  répondre  aux  ministres 
que  les  plus  véritables  amis  de  la  royauté  nou- 
velle sont  ceux  qui  insistent  fortement  sur 
l'économie;  et  sans  inculper  les  intentions  de 
personne,  nous  pouvons  affirmer  que  les  plus 
grands  adversaires  de  la  royauté  nouvelle  seraient 
ceux  qui  chercheraient  à  persuader  à  la  nation, 
déjà  grevée  de  tant  de  charges,  que  la  royauté 
nouvelle  doit  être  pour  elle  une  énorme  charge 
financière. 

En  droit,  nous  devons  également  répondre  à 
M.  le  ministre  que  ses  principes  et  ses  conclusions 
ne  sont  plus  de  cette  époque. 

En  effet,  Messieurs,  si  vous  avez  présentes  à  la 
mémoire  ses  paroles,  vous  savez  qu'il  s'est  plaint 
continuellement  de  ce  qu'on  voulait  démembrer, 
dépouiller  la  royauté;  de  ce  qu'on  lai  enlevait, 
de  ce  qu'on  lui  ôlait  ses  prérogatives. 

Et  même,  faisant  une  excursion  dans  le  domaine 
des  lois,  il  a  signalé  les  hommes  qui,  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  municipale,  de  la  loi  relative  à 
la  garde  nationale,  avaient  désiré  d'étendre  le  droit 
d'élection. 

Messieurs,  il  est  impossible  de  se  tromper  d'une 
manière  plus  évidente.  Oui,  sans  doute,  on  aurait 
enlevé  quelque  chose  à  la  royauté  à  l'époque  où 
un  roi,  ayant  octroyé  une  Charte,  se  croyait  tou- 
jours le  maître  de  la  retirer,  et,  par  conséquent, 
se  plaignait  de  ce  qu'on  voulait  ôter  à  la  royauté 
des  prérogatives  qui  lui  appartenaient. 

Ce  langage  était  juste,  alors  que  le  roi  se  pré- 
sentait comme  roi  de  France,  et  ne  connaissait 
entre  la  nation  et  lui  d'autres  rapports  que  ceux 
de  maître  et  de  sujets. 

Ces  rapports  n'existent  plus  d'aucune  manière 
dans  la  législation  pour  fixer  les  prérogatives  de 
la  royauté;  et  si,  dans  une  session  prochaine, 


les  trois  branches  de  la  législature  voulaient 
modifier,  soit  la  loi  municipale,  soit  la  loi  de  la 
garde  nationale,  et  étendre  le  droit  d'élection, 
quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  ministre,  la  monarchie 
ne  serait  point  compromise.  De  même,  Messieurs, 
vous  pourrez  voter  la  liste  civile  suivant  les  facul- 
tés de  l'Etat  sans  mettre  le  moins  du  monde  en 
danger  la  royauté.  Il  faut  donc  recourir  aux  prin- 
cipes. Il  en  est  deux  qui  dominent  cette  question. 
L'un  est  relatif  au  mode  dont  doivent  être  faites 
les  dépenses  dans  un  régime  constitutionnel; 
l'autre,  à  l'origine  de  la  liste  civile.  Je  lâcherai 
de  les  appliquer  à  toutes  les  parties  de  la  ques- 
tion. 

Dans  un  gouvernement  constitutionnel,  aucune 
dépense  ne  peut  être  faite  sans  qu'on  en  connaisse 
nettement  le  montant  et  l'emploi  auquel  il  est 
approprié. 

La  liste  civile,  destinée  à  fournir  au  chef  de  la 
France  les  moyens  de  soutenir  dignement  sa 
haute  positionne  doit  être  consacrée  exclusive- 
ment qu'à  cela  et  jamais  à  aucune  autre  chose. 

Elle  doit  être  fixée  de  manière  que  le  montant 
soit  connu  et  proportionné  avec  les  besoins,  qu'il 
ne  puisse  être  ni  au-dessus  ni  au-dessous,  et 
qu'il  ne  puisse  être  détourné  pour  tout  autre 
emploi. 

Ainsi,  il  importe  de  dégager  la  liste  civile  de 
tout  ce  qui  n'est  point  elle. 

Nous  en  avons  reçu  l'exemple  dans  un  pays 
voisin  :  il  n'y  a  pas  longtemps  qu'en  Angleterre, 
lorsqu'il  a  été  question  de  la  liste  civile  de  Guil- 
laume IV,  on  a  retranché  toutes  les  dépenses 
étrangères  à  la  liste  civile.  Pour  y  arriver,  le 
parlement  anglais  n'a  pas  craint  de  se  livrer  à  de 
ongues  investigations.  On  a  demandé  au  minis- 
re  de  nombreux  documents  :  le  ministre  s'y 
étant  opposé,  la  Chambre,  à  la  majorité,  a  obtenu 
cette  communication  ;  et  le  ministre  s'est  retiré. 
C'est  un  exemple  que  je  cite  en  passant.  (Rires 
et  murmures.) 

De  la  nécessité  de  fixer  nettement  le  montant 
de  la  liste  civile,  suit  celle  de  n'y  rien  attacher 
qui  soit  d'un  produit  équivoque;  de  n'y  rien 
adjoindre  qui  puisse  constituer  une  dépense 
étrangère  au  but  de  la  liste  civile. 

fin  appliquant  ce  principe,  vous  concevez  que 
dès  lors  la  dotation  doit  se  borner  à  2  ou  3  habi- 
tations convenables  au  rang  du  roi,  et  ne  doit 
comprendre  de  domaines  productifs,  à  moins  tout 
au  plusqu'ils  ne  soient  dépendants  d'habitations  de 
campagne,  et  que  vous  ne  les  adjoigniez  à  la  liste 
civile  en  pleine  connaissance  de  cause,  en  sa- 
chant bien,  par  exemple,  combien  Fontainebleau 
rapporte  régulièrement  par  an. 

Hors  de  là,  tout  ce  qui  est  domaine  doit  ren- 
trer dans  le  domaine  de  l'Etat,  être  régi  par 
l'administration  de  l'Etat,  parce  qu'en  effet,  c'est 
au  gouvernement  à  rendre  compte  au  peuple  de 
ces  revenus-là.  La  liste  civile  doit  être  fixe,  et  ne 
rien  avoir  d'incertain. 

Quant  à  cet  ancien  apanage  d'Orléans  et  à  la 
petite  forêt  d'Orléans,  comme  ce  sont  des  domai- 
nes qui  ont  fait  retour  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne, à  l'avènement  du  roi,  il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  les  en  détacher. 

Votre  honorable  rapporteur,  en  proposant  d'at- 
tacher les  forêts  à  la  dotation  de  la  Couronne, 
vous  a  présenté  celte  mesure  comme  un  moyen 
de  conservation  ;  il  vous  a  dit  que  l'Etat  vendrait 
les  forêts,  et  que  celles  qui  seraient  comprises 
dans  le  domaine  de  la  Couronne,  seraient  les  seu- 
les qu'on  pût  espérer  de  conserver.  Je  pense  que 
M.  le  rapporteur  s'est  trompé.  L'Etat  n'a  consenti 
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à  mettre  en  renie  que  pour  4  millions  de  rentes 
de  forêts,  et  c'est  loin  de  constituer  la  totalité  des 
domaines  forestiers  de  l'Etat. 

D'ailleurs,  ce  serait  nne  raison  de  plus  d'adjoin- 
dre les  domaines  forestiers  qui,  jusqu'ici,  ont 
fait  partie  de  la  dotation  de  la  Couronne,  au 
domaine  de  l'Etat.  Ils  augmenteraient  ainsi  le 
gage  de  la  dette  publique  et  rassureraient  les 
créanciers  de  l'Btat  à  une  époque  où,  pour  sou- 
lager le  peuple,  vous  serez  peut-être  obligés  de 
faire  le  sacrifice  des  rentes  rachetées  par  l'amor- 
tissement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  observer  que  les 
immeubles  qui  entreront  dans  le  domaine  de  la 
Couronne  doivent  être  énemérés  complètement, 
et  qu'on  n'en  peut  pas  présenter  la  désignation 
par  exclusion,  ainsi  que  l'avait  proposé  M.  le  rap- 
porteur. En  effet, il  est  prouvé  parles  documents 
mêmes  qui  sont  sois  vos  yeux,  que  beaucoup 
d'erreurs  se  sont  glissées  dans  cette  énumération, 
qu'on  y  a  compris  comme  appartenant  à  la  Cou- 
ronne des  immeubles  qui  ne  lui  ont  jamais  appar- 
tenu ou  qii  n'existent  pas  ;  il  faut  donc  émimérer 
Sûrement  et  simplement  les  immeubles  donnés  à 
t  Couronne* 

Quant  aux  autres,  tout  ce  qui  pourra  être  em- 
ployé utilement  le  sera,  tout  ce  qui  ne  pourra  pas 
l'être,  sera  vendu. 

Je  sais  combien  on  élève  d'objections  contre 
celte  disposition.  Déjà  M.  le  rapporteur  a  invoqué 
en  faveur  des  monuments  d'architecture  la  magie 
des  sou  vernira;  il  a  dit  que  ces  souvenirs  sont  une 
propriété  dont  on  ne  peut  pas  se  dessaisir.  Mais 
a  côté  de  ces  souvenirs,  n  en  est-il  pas  d'autres 
qu'on  pourrait  opposer?  Versailles,  par  exemple, 
aoffael  de  si  grands  souvenirs  se  rattachent, 
suivant  M.  le  rapporteur,  oserait-il  démentir  l'his- 
torié* qui  rappellerait  une  le  premier  bâtiment  y 
fit  élevé  par  Louis  XIII,  ce  roi  qui  excitait  la 
colère  de  ses  favoris  contre  son  premier  minis- 
tre, et  qui  accordait  à  son  premier  ministre  le 
sang  de  ses  favoris? 

Démentira*- vous  donc  l'histoire,  qui  vous  dira 
que  ce  palais  a  été  bâti  avec  le  sang  des  peuples 
et  à  l'aide  dlmpdts  énormes,  quoique  dans  les 
derniers  temps  on  ait  cherché  à  démentir  ces 
faits  ?  Ce  fut  dans  ce  palais  que  des  guerres  rui- 
neuses furent  préparées  ;  ce  fut  dans  ce  palais 
oue  les  dragonnades  furent  ordonnées  ;  enfin  ce 
rat  dans  ce  palais  que  s'enferma  ce  monarque 
pour  ne  pas  entendre  les  cris  des  Français  qu'on 
égorgeait  dans  le  Midi,  les  crie  de  détresse  «te 
poussaient  sur  tous  lés  points  de  la  France  les 
peuples  «a  proie  4  la  famine  et  à  la  misère. 
Certes,  ces  souvenirs  sont  aussi  puissants  que 
ceux  que  l'en  veut  rappeler  ;  mais  je  dirai  tou- 
tefois que  ce  n'est  pas  par  des  souvenirs  que 
nous  devons  nous  diriger,  mais  par  des  prin- 
cipes rigoureux  et  des  calculs  non  moins  rigou- 
reux. 

Ainsi  donc,  tous  monuments  qui  entraîneront 
de  grands  frais  d'entretien,  et  qui  ne  pourront 
pas  être  utilisés,devr*ut  être  vendus  ou  démolis. 
Il  est  temps,  Messieurs,  de  débarrasser  le  Trésor 
de  ces  charges  énormes  qui  pèsent  sur  lui. 

Je  suis  bien  que  quelques  villes  pourront  ré- 
clamer contre  la  destruction  de  ces  monuments. 
Strasbourg,  par  exemple,  a  cédé  au  domaine  de 
la  Gouronup  sou  château,  à  la  condition  qu'il  se- 
rait une  résidence  royale  ;  cette  condition  n'exis- 
tant  plus,  c'est  une  aifcire  de  justice» 

Une  autre  vtlte  réclamera,  et  s'opposera  à  la 
destruction  d'un  palais  construit  daos  son  sein  ; 
c'est  une  affaire  de  œevenaaee,  elle  pourra  être 


réglée  par  une  indemnité  raisonnable,  et  je  pro- 
pose à  cet  égard  un  amendement  qui  rendrai  fa- 
cile le  paiement  de  cetie  indemnité. 

11  y  a  2  monuments  dont  on  demande  la  con- 
servation :  c'est  le  palais  de  Pau,  et  le  Jeu  de 


par  acnai,  son  par 
tionale  ;  à  l'égard  du  jeu  de  paume,  tout  le 
monde  connaît  le  serment  dont  il  a  été  témoin, 
et  si  vous  voulez  en  consacrer  le  souvenir,  nous 
devons,  je  penee,y  élever  un  monument  national. 
(Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Je  dois,  avant  d'examiner  le  chiffre  de  la  liste 
civile,  combattre  un  argument  dont  on  fait  un 
usage  trop  fréquent,  et  qui  cependant  n'est  pis 
parlementaire  :  c'est  l'argument  que  Ton  tire  des 
qualités  personnelles  du  roi,  de  sa  sagesse  et  de 
la  confiance  que  nous  devons  avoir  en  lui. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  cet  argument  n'était 
pas  parlementaire,  qu'il  n'était  pas  convenable  de 
mettre  en  avant  un  argument  que  personne  ne 
peut  nier,  et  qu'il  n'est  même  pas  permis  de 
discuter.  S'il  était  admissible,  il  porterait  trop 
loin.  Bn  se  fondant  ainsi  sur  les  qualités  person- 
nelles du  prince,  on  pourrait  mettre  l'Btat  tout 
entier  à  sa  disposition,  et  non  pas  seulement 
10, 12,  15  millions.  Ou  pourrait  enfin  enchsinor 
l'avenir  de  la  manière  la  plus  lâcheuse. 

Qu'arriverait-il,  en  effet,  dans  deux  ou  trois 
générations,  si  ceux  qui  moat  appelés  à  nus 
succéder  ne  trouvaient  pas  daos  le  prince  régnant 
les  qualités  qui  commandent  tant  de  confiance* 
Bn  lai  refusant  cette  confiance,  ils  M  feront  la 

Kus  grave  insulte,  ils  verseront  sur  sa  personne 
déconsidération  la  plus  injurieuse. 

On  a  parlé  de  l'intérêt  des  arts,  de  l'industrie, 
des  malheureux. 

Quant  aux  arts,  les  musées,  à  mon  avis,  det» 
vent  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Btat,  auquel 
ils  n'ont  jamais  cessé  d'appartenir.  Le  Louvre^ 
redevenu  le  palais  des  arte,  doit  rentrer  dune 
l'administration  du  ministre  de  l'intérieur,  toit 
qu'il  y  soit  créé  une  direction,  soit  qu'il  n'en  soit 
pas  créé.  Cela  rentre  dans  les  détails  de  l'admi- 
nistration. 

Je  ferai  observer  que  déjà  on  a  fait  une  oc©* 
cesf  ion,  ou  pMùi  on  a  reconnu  la  nécessité  de 
les  abandonner  en  partie,  puisque  déjà  la  mon- 
naie des  médailles  va  cesser  d'être  dans  la  dota- 
tion de  la  Couronne. 

Il  en  sera  de  même  des  trois  maeoJtetures 
mentionnées  dans  le  projet  de  votre  commiseèee. 

Ces  trois  manufactures  sont  nécessaires,  ou 
elles  ne  le  sont  pas.  Si  elles  ne  le  sont  pas.  r8taft 
ne  doit  pas  en  supporter  la  charge;  si  elles  le 
sont,  on  sentira  daos  le  ministère  de  l'interner 
cette  nécessité,  on  la  mettra  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  et  il  sera  voté  des  fonds  spéciaux  penr 
ces  manufactures,  pour  l'entretien  des  menées 
et  pour  les  encouragements  à  donner  aux  arts. 
Le  peaple  aura  cette  satisfaction  de  savoir  com- 
bien il  dépense  et  comment  son  argent  est  tun 
ployé. 

A  cet  égard,  H.  le  rapporteur  a  dit  qu'il  étek 
bon  que  les  encouragements  &  donner  aux  arts 
ne  fussent  pas  dans  tes  mains  d'en  asieistre  re* 
poasaèie,  mais  dans  les  mains  dHine  personne 
oui  ne  fût  point,  comme  un  ministre!  renfermée 
dans  les  étroites  limites  d'un  budget. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  con- 
stitutionnel où  Ton  ne  puisse  dire  que  nulle  dé- 
pense ne  doit  être  faite,  4  ee  n'est  par  no  »i- 
ohtre  enferu*  dans  les  Unités  d'un  fcedgef* 
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Quantau  commerce  et  à  l'industrie,  presque  tous 
Jet  orateur*  qui  oui  parlé  en  faveur  d'unr  grande 
liste  eivile  ont  paru  croire  que  si  la  liste  civile 
était  restreinte,  le  commerce  et  l'industrie  tom- 
beraient. 

L'honorable  dépoté  de  l'Isère  (M.  Sapey)  nous 
a  peint  tout  eftin  coup  huit  départements  du  Midi 
qui  pourraient  être  dans  L'impossibilité  de  payer 
les  impôts  si  l'on  n'allouait  pas  une  grande  liste 
civile.  (Riret  aux  extrémités.)  Je  n*admets  pas 
ces  prévisions. 

J'espère  ne  pas  me  tromper  en  appelant  tnduj- 
triâ  tout  ce  qui  produit  ;  depuis  l'agriculture  jus- 
qu'aux arts  le*  plus  élevés,  tout  est  industrie. 

Bb  bien!  les  statisticiens  évaluent  entre  4  et 
S  milliards  les  produits  généraux  de  la  France, 
y  compris  la  valeur  que  le  commerce  ajoute  aux 
denrées  en  les  faisant  voyager  et  en  les  échan- 
geant. 

Quand  on  est  venu  dire  que  l'activité  du  com- 
merce et  de  rindu8trie  pouvait  tenir  à  la  dé- 
pense que  la  liste  fera  dans  telle  ou  telle 
branche  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  vé- 
rité, Ton  n'y  a  pas  songé;  on  n'a  pas  réfléchi  sur 
la  valeur  de  l'argument;  l'on  n'a  pas  comparé  le 
moteur  avec  la  chose  qu'on  veut  mettre  en  mou- 
vement :  4,  5  ou  6  millions  au  plus  avec  4  ou 
S  milliards  ;  le  moteur,  infiniment  petit  ;  la  chose 
mise  en  mouvement,  infiniment  grande. 

Qu'on  dise  que  certaines  industries  de  luxe 
pourront  tirer  avantage  de  telle  ou  telle  dépense, 
suivant  le  goût  de  la  personne  qui  l'ordonnera, 
cela  est  vrai.  Mais  remarquez,  je  vous  prie, 
que  s'il  est  des  parties  de  luxe  ou  pour  mieux 
dire  de  productions  qu'il  est  essentiel  d'encoura- 
ger, vous  avez  d'autres  moyens  pour  y  parvenir; 
vous  avez  pour  cela  des  fonds  particuliers  :  tous 
les  jours  on  vous  propose  des  dispositions  ten- 
dant à  favoriser  telle  ou  telle  portion  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  C'est  là  que  doivent  être 
placés  les  véritables  encouragements  accordés  au 
commerce  et  à  l'industrie. 

Il  y  a,  en  outre,  des  moyens  d'encouragements 

Ënéraux,  tels  que  la  fondation  de  plusieurs 
nques.  C'est  à  l'Etat,  c'est  au  gouvernement 
responsable  qu'on  doit  s'adresser  pour  cet  objet, 
et  non  l'exiger  d'une  liste  civile  plus  ou  moins 
riche,  mais  qui  ne  sera  jamais  assez  riche  pour 
donner  le  mouvement  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. 

Mais  il  est  tant  de  malheureux  I  Et  d'abord 
vous  avez  des  Iota  nécessaires  et  sévères  qui 
fixent  le  terme  auquel  on  peut  obtenir  des  pen- 
sions. Si  malheureusement  quelques  mois,  un 
mois  seulement,  manquent  au  terme  voulu,  la 
pension  n'est  point  obtenue  :  alors,  dit-on,  le 
malheureux  recourt  à  la  bonté  royale:  il  est 
soulagé,  et  son  malheur  finit. 

Mais  quel  que  soit  le  terme  que  vous  mettiez 

Hr  l'obtention  de  la  pension,  il  se  trouvera 
K>urs  quelques  individus  qui  n'auront  point 
le  temps  nécessaire  pour  l'obtenir. 
Mais,  je  le  demande,  le  monarque  n'est-il  pas 


est-il  k  meilleur  juge  des  demandes  des  péti- 
tionnaires? Il  arrive  souvent,  je  le  sais,  que  des 
employés  ou  oYs  fonctionnaires  n'obtiennent 
peint  de  pension  quoiqu'ils  la  méritassent;  mais 
uttt-ce  point  au  ministre,  sous  sa  responsabi- 
lité, à  juger  de  pareils  droits  î  Si  vous  en  char- 
ges fci  liste  civile,  les  secoure  seront  domés  avec 
beaucoup  moins  d'intaBigeiiee.  Au  moins,  dans 


un  ministère,  on  saura  si  l'homme  qui  réclame 
et  qui  n'a  pas  le  temps  voulu,  a  réellement 
rendu  quelques  services  :  un  malheureux  courra 
le  risque  d'échouer,  s'il  n'a  pas  quelqu'un  qui 
le  produise,  quelque* amis  qui  le  protègent;  et 
cette  dernière  circonstance  répond  à  l'intérêt 
que  l'on  a  fait  valoir  en  faveur  des  indigents. 

Oui,  sans  doute,  il  est  beau  que  du  trône  parte 
l'exemple  de  la  bienfaisance.  Hais  en  quoi  con- 
siste la  bienfaisance  ?  Ou  je  ne  m'y  connais  pas, ou 
elle  consiste  à  se  priver  de  quelques  jouissances 
perconoelles  pour  diminuer  les  maux  des  mal- 
heureux. 

Mais  si  vous  ajoutes  à  la  liste  civile  une  somme 
pour  ces  objets  :  alors  ce  ne  sera  plus  de  la  bien- 
faisance; ce  ne  sera  plus  qu'une  administration 
de  secours. 

La  liste  civile  doit  rester  dans  toute  sa  sim- 
plicité. Son  but  est  d'assurer  à  la  Couronne  un 
traitement  digne  d'elle,  et  non  pas  de  sertir  de 
secours  au  commerce,  aux  arts,  à  titre  de  pen- 
sions ou  de  subventions,  à  moins  toutefois  que 
la  volonté  personnelle  du  prince  n'en  dispose 
dans  ce  but 

Mais  que  ce  ne  soit  pas  une  administration  de 
secours  qui  ne  rende  de  comptes  à  personne;  car 
les  fonds  des  contribuables  ne  doivent  être  dé- 
pensés que  parune  administration  responsable,  et 
sur  des  allocations  spéciales  dont  il  n'est  pas 
permis  de  s'écarter. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  in- 
sisté sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  donner  à 
la  Couronne  une  grande  influence  d'argent.  J'ai 
vainement  cherché  quelle  pouvait  être  cette  in* 
finence  ;  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  chercher  à 
l'établir  hors  des  quatre  cas  qui  ont  été  spécifiés, 
et  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  en  sortir. 

J'arrive  au  domaine  privé,  et  je  me  demande 
quelle  est  l'origine  de  lia  liste  civile  dans  l'an- 
cienne monarchie. 

Personne  nlçnoreque,  dans  l'ancienne  monar- 
chie, les  rois  vivaient  de  leurs  domaines  privés. 
Plus  tard,  ils  arrivèrent  à  demander  des  subsides 
pour  eux,  mais  c'était  pour  lever  des  troupes. 
Je  sais  bien  que,  sous  le  titre  de  joyeux  avène- 
ment, on  était  parvenu  à  faire  peser  sur  le  peu- 
ple de  véritables  extorsions  :  mais  les  Etats  géné- 
raux n'ont  jamais  accordé  de  subsides  que  pour 
lever  des  troupes.  omUMo) 

Hus  tard,  les  rois  arrivèrent  à  se  regarder 
comme  maîtres  souverains  de  l'Etat;  c'est  alors 
que  s'établit  le  principe  de  dévolution  du  do- 
maine privé  à  la  propriété  générale. 

L'honorable  M.  Marchai  vous  a  cité  l'exemple 
de  Henri  IV,  qui  chercha  à  se  soustraire  à  oe 
principe  et  à  distraire  son  domaine  privé  de  la 
propriété  générale  ;  cependant  il  ne  persista  pas 
dans  cette  prétention  ;  ce  fut  un  de  ses  descen- 
dants qui  conçut  le  projet  de  se  créer  un  do- 
maine privé,  non  en  acquisitions  territoriales  qui 
auraient  été  réunies  au  domaine  de  l'Etat,  mais 
en  effets  publics.  Ce  fut  Louis  XV.  C'est  que  déjà, 
malgré  l'excessive  prodigalité  du  temps,  les  lu- 
mières étaient  déjà  assez  étendues  pour  que  l'on 
résistât  un  peu  aux  dépenses  extravagantes.  42e 
fut  alors  qu'on  commença  à  créer  le  domaine 
privé,  afin  d'être  à  même  de  recourir  moins  sou- 
vent au  domaine  public. 

La  Révolution  de  1789  amena  un  autre  ordre 
d'idées.  Je  m'expliquerai  sur  le  vote  de  la  liste 
civile  de  Louis  XVi.  On  en  a  tiré,  dans  cette  dis- 
cussion, des  inductions  qui  ne  me  semblent  pas 
applicables  à  la  question  actuelle.  Oui,  l'Assem- 
blée constituante  donna  à  Louis  XVI  une  ,'"" 
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civile  de  25  millions.  Mais  on  vous  l'a  dit  :  c'était 
un  vote  de  passage.  Il  s'agissait  de  franchir  l'in- 
tervalle immense  du  régime  absolu  à  une  mo- 
narchie constitutionnelle.  11  s'agissait  d'une  chose 
bien  plus  importante.  Il  s'agissait  de  réconcilier 
Louis  XVI  avec  le  nouvel  ordre  de  choses,  et 
les  représentants  de  la  nation  eurent  raison  à 
cette  époque  de  ne  pas  refuser  ;  ou  plutôt  ils  au- 
raient eu  raison  s'ils  avaient  pu  atteindre  leur 
but. 

Gomme  je  pense  qu'il  ne  convient  pas  de  parler 
à  la  tribune  de  ce  qu'il  faut  laisser  dans  l'his- 
toire, je  dirai  qu'on  peut  seulement,  sur  ce  point, 
consulter  les  Mémoires  de  Bertrand  de  Molleville. 

Sous  Napoléon,  sa  volonté  absolue,  comme  tout 
le  monde  le  sait,  tint  lieu  de  loi.  Il  lui  convint 
de  se  faire  une  dotation  extraordinaire,  et  per- 
sonne n'eut  la  faculté  de  s'y  opposer.  Gc  n'est 
pas  là,  ce  me  semble,  que  nous  devons  chercher 
nos  exemples. 

La  Restauration  vint  ;  on  a  cité  comme  une 
chose  extrêmement  convaincante  sur  remploi  de 
la  liste  civile,  la  manière  dont  les  deux  listes 
civiles  avaient  été  votées.  On  semble  oublier  que 
la  branche  aînée  des  Bourbons  nous  avait  été 
imposée  par  l'étranger,  et  que  l'on  votait  encore, 
sinon  sous  leurs  baïonnettes,  au  moins  sous  leur 
influence. 

On  oublie  encore  plus  qu'en  1825,  la  Chambre 
des  députés  ne  représentait  pas  la  nation  ;  et  si 
quelqu  un  en  doutait,  je  lui  rappellerais  ce  mot  si 
eloquemment  patriotique  de  M.  Casimir  Périer  : 
«  Nous  sommes  6  dans  cette  enceinte  et  32  millions 
au  dehors.  » 

Les  32  millions  n'auraient  jamais  voté  la  liste 
civile  de  Charles  X  et  l'immense  dotation  qui  l'ac- 
compagnait. 

Quant  au  domaine  privé,  il  s'établit  à  cette 
époque  en  vertu  d'une  ordonnance.  Doit-il  au- 
jourd'hui subsister  ?  le  nouvel  ordre  de  choses 
doit-il  admettre  un  domaine  privé  ?  La  commis- 
sion et  le  projet  du  gouvernement  l'admettent 
d'une  manière  qui  ne  me  semble  pas  suffisante  ; 
car  ils  ne  font  pas  mention  du  principe  de  dévo- 
lution. 

Si  vous  admettez  ce  principe  de  dévolution, 
c'est-à-dire  que  tout  ce  qui  peut  appartenir  au 
roi  rentre  dans  le  domaine  de  l'Etat,  voici 
quelles  en  seront  les  conséquences. 

La  liste  civile  doit  pourvoira  tous  ses  besoins; 
vous  devez  être  chargés  de  la  dotation  de  tous 
les  princes,  car  en  prenant  les  propriétés  du  roi, 
vous  lui  en  devez  tous  les  équivalents. 

Si,  au  contraire,  vous  admettez  le  domaine 
privé  avec    la  dévolution  à   l'Etat,    ce    n'est 

Bu  8  qu'une  fiction,  et  Charles  X  vous  l'a  prouvé, 
u  acte  entre  vifs,  des  legs  particuliers,  enfin 
tous  les  moyens  connus  pour  éviter  une  dispo- 
sition générale ,  suffiront  pour  que  le  domaine 
privé  ne  fasse  jamais  retour  à  la  Couronne. 

U  faut  quitter  le  système  de  dévolution  pour 
entrer  dans  une  voie  de  vérité  et  de  franchise. 
Comme  l'Etat  aurait  toujours  à  perdre  avec  ce 
système,  en  ce  qu'il  lui  imposerait  de  grandes 
obligations  et  ne  lui  produirait  jamais  rien,  il  ne 
doit  pas  l'admettre. 

U  semble  plus  naturel  que  le  roi  soit  le  pre- 
mier citoyen  de  l'Etat,  le  premier  père  de  fa- 
mille avec  un  domaine  prive  qui  pourvoie  à  ses 
besoins  et  à  la  dotation  de  ses  enfants.  J'insiste 
là-dessus.  Je  vous  prie  d'observer  que  ce  n'est 

Î>as  une  idée  nouvelle  que  je  vous  présente.  Dans 
e  projet  de  loi  qui  vous  fut  présenté  il  y  a  un 
an,  on  disait  que  le  maintien  du  domaine  privé 


du  roi  serait  un  avantage  pour  le  pays,  qui  aïs 
rait  d'autant  moins  de  charges  à  supporter,  en 
ce  qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  fournir  à  la  do- 
tation des  enfants  du  prince. 

D'après  cela,  je  crois  qne  l'on  doit  fixer  le 
chiffre  de  la  liste  civile,  en  réfléchissant  qu'elle 
ne  s'applique  qu'aux  besoins  de  la  Couronne,  au 
maintien  de  sa  dignité,  et  en  admettant  qu'on 
doit  la  regarder  comme  le  supplément  du  do- 
maine privé,  et  que  les  dotations  à  faire  pour  les 
princes  de  la  famille  ne  doivent  être  aussi  que  le 
supplément  du  domaine  privé. 

Quant  à  la  récompense  pour  les  augmenta- 
tions de  l'apanage,  il  eût  été  à  propos  que  M.  le 
rapporteur  fit  connaître  à  combien  elle  pouvait 
se  monter,  et  à  combien,  par  approximation,  on 
pouvait  l'évaluer. 

Il  me  semble  que,  quelle  que  soit  cette  récom- 
pense, elle  trouvera  facilement  sa  place  lorsque 
vous  fixerez  le  chiffre  d'où  devra  partir  la  liste 
civile. 

S'il  y  a,  comme  je  le  crois,  beaucoup  de  rai- 
sons pour  ne  pas  accorder  l'excédent,  le  reste 
pourra  servir  à  celte  compensation. 

Messieurs,  on  dit  que  la  France  avait  besoin 
de  monuments,  qu'elle  avait  besoin  de  grandeur: 
moi  je  soutiens  qu'elle  a  besoin  d'économies  ; 
elle  en  a  un  besoin  matériel,  elle  en  a  un  besoin 
moral. 

Si  vous  voulez  que  les  nouvelles  institutions 
soient  aimées,  faites  de  grandes  économies, 
parce  que  ce  n'est  qu'avec  de  l'économie  que 
vous  pouvez  diminuer  les  impôts. 

L'honorable  orateur  qui  m  a  précédé  à  cette 
tribune  a  dit  que  ce  n'étaient  point  ii  s  impôts 
énormes  qui  étaient  les  plus  onéreux. 

J'avoue  qu'il  m'est  impossible  de  saisir  la  dé- 
monstration d'une  pareille  proposition.  Je  crois 
que  si,  au  lieu  de  950  millions,  nous  parvenions 
à  n'en  payer  que  850,  le  pays  éprouverait  de 
grands  soulagements. 

Dans  un  pays  voisin,  on  vient  de  fixer  la 
liste  du  roi  à  510.000  livres  sterling,  c'est-à-dire 
environ  12,750,000  francs.  Et  remarquez  que  la 
liste  civile  du  roi  d'Angleterre,  quoique  dégagée 
d'un  grand  nombre  de  dépenses  qui  ne  devraient 
pas  être  à  sa  charge,  supporte  le  salaire  d'un 
grand  nombre  de  places  qui  ne  sont  point  à  la 
charge  de  la  liste  civile  du  roi  de  France. 

Enfin,  toute  déduction  faite  de  ces  charges, 
vous  trouvez  pour  le  roi  d'Angleterre  une  liste 
civile  de  7  à  8  millions  de  francs,  et  vous  n'i- 
gnorez pas  qu'en  Angleterre  tout  est  plus  cher 
qu'en  France.  Il  est  des  objets,  et  surtout  de 
luxe,  qui  coûtent  le  double  et  même  le  triple. 

Ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  c'est  en  abaissant  le 
chiffre  de  la  liste  civile  que  vous  trouvères  nu 
grand  moyen  de  diminuer  le  chiffre  de  vos  au- 
tres dépenses. 

U  est  naturel,  en  effet,  que  les  autres  traite- 
ments se  modèlent  sur  le  premier  et  le  plus 
éminent  de  tous  les  traitements. 

Qui  a  tant  excité  la  France  contre  un  précé- 
dent gouvernement?  c'est  cet  esprit  de  dépense 
qui  fait  que  personne  ne  se  trouve  jamais  con- 
venablement rétribué,  et  que  celui  qui  a  10,000 
francs  de  revenu  se  plaint  de  n'avoir  pas  de  quoi 
vivre. 

Consentes  à  avoir  aujourd'hui  une  liste  civile 
simple  et  peu  somptueuse,  et  alors  vous  trou- 
verez des  ministres  qui,  au  lieu  de  120,000, 
100,000,  80,000,  avec  20,000  francs  de  frais  de 
représentation,  consentiront  à  avoir  des  traite- 
ments beaucoup  moindres. 
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Avant  de  finir,  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis 
de  vous  rappeler  ce  que  je  disais  en  commen- 
çant ;  permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur 
nos  sentiments  et  nos  intentions. 

Nous  sommes  intimement  convaincus  ,  mes 
honorables  amis  et  moi,  que  le  premier  moyen 
dfas3eoir  sur  des  bases  inébranlables  nos  insti- 
tutions nouvelles  est  d'entrer  dans  un  large  sys- 
tème d'é  oiomie  et  de  diminution  des  impôt». 

Commençons  dès  aujourd'hui  par  la  dépense 
la  plus  notable,  mais  en  même  temps  celle  dont 
la  diminution  produira  l'exemple  le  plus  heu- 
reux et  le  plus  propre  à  faire  impression  sur 
tous  les  esprits.  Vous  verrez,  Messieurs,  que  c'est 
par  là,  par  l'économie  seulement,  que  vous  par- 
viendrez à  graver  fortement  dans  tous  les  cœurs 
l'amour  de  nos  institutions. 

On  accuse  souvent  le  gouvernement  de  ses 
souffrances,  et  l'on  peut  avoir  tort  ;  mais  si  le 
gouvernement  (et  dans  ce  mot  je  comprends 
l'administration  et  les  Chambres),  si  le  gouver- 
nement, par  les  économies,  diminue  les  dé- 
penses, s'il  comprend  qu'il  faut  alléger  le  fardeau 
du  pays,  ces  accusations  tomberont  sans  valenr, 
la  Révolution  de  Juillet  commencera  à  produire 
ses  véritables  fruits  ?  et  vous  aurez  moins  à 
craindre  ces  partis  qui  s'agitent  et  dont  on  parle 
haut  et  dont  un  seul  aujourd'hui  est  redoutable, 
celui  sur  lequel  on  dit  que  le  ministère  com- 
mence maintenant  à  ouvrir  les  yeux.  (Très  bien  t 
très  bien  !) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Goul- 
mann. 

Aux  centres  :  La  clôture!  la  clôture  1  (Vive  op- 
position aux  extrémités.) 

M.  Levalllant  (à  M.  Coulmanri).  Parlez  contre 
la  clôture  :  celte  question  est  assez  importante 
pour  qu'on  entende  encore  quelques  discours. 

(La  clôture  !  la  clôture!  Non  !  non  !) 

M.  le  Président.  Veuillez  reprendre  vos 
places,  Messieurs  ;  je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une 
faible  majorité.) 

M.  le  Président.  La  discussion  continue  ;  la 
parole  est  à  M.  Coulmann. 

M.  Coulmann.  Si  la  question  de  la  liste  civile 
n'était  qu'une  question  d'argent,  dispensateur 
économe  des  deniers  publics  au  milieu  de  la  dé- 
tresse publique,  pénétré  de  cette  pensée  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  vote  annuel  dont  Terreur  peut 
être  réparée  par  un  vole  subséquent  et  rap- 
proché, j'aurais  silencieusement  accordé  pour  la 
dotation  de  la  Couronne  la  somme  qui  m'eût 
paru  convenable  ;  mais  telle  n'est  pas  la  sphère 
étroite  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  en 
ce  moment. 

Ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  elle  se  rattache  à  l'ordre  mo- 
ral et  politique  bien  plus  encore  qu'à  l'ordre  fi- 
nancier. Par  elle,  en  quelque  sorte,  vous  déter- 
minez le  caractère  de  votre  gouvernement  et 
l'état  civil  de  votre  royauté,  et  en  ce  sens  il  n'en 
est  pas  sur  laquelle  ceux  qui  ont  été  envoyés 
ici  pour  représenter  leurs  commettants  soient 
plus  impérieusement  appelés  à  dire  tout  haut 
leur  avis. 

La  Chambre  dernière,  émanée  de  la  Restau- 
ration, identifiée  avec  elle,  récompensée  de  sa 
courageuse  fidélité  aux  seules  conditions  aux- 
quelles cette  Restauration  pouvait  durer,  par  les 
suffrages  de  la  France,  était  inhabile  à  compléter 
et  à  sanctionner  les  institutions  nouvelles  qu'elle 


avait  fondées  par  le  droit  le  plus  incontestable, 
le  patriotisme  et  la  nécessité  ;  c'est  à  la  législa- 
ture nouvelle  à  marquer  du  timbre  national  le 
contrat  passé  en  son  nom. 

Bile  vient  de  constituer  la  pairie  ;  elle  a  à 
voter  la  royauté,  en  mettant  en  harmonie  ces 
divers  pouvoirs  de  l'Etat.  Cette  harmonie  est  la 
condition  de  notre  gouvernement,  gouvernement 
nouveau  qui  ne  ressemble  ni  à  la  liberté  aristo- 
cratique de  l'Angleterre,  ni  à  la  liberté  répu- 


force,  et  sur  la  raison  générale,  comme  sa  plus 
sûre  garantie. 

Forme  nouvelle,  ignorée,  qui  effraie  et  effa- 
rouche tant  d'esprits  trop  disposés  à  confondre 
la  théorie  historique  et  la  sagesse  pratique,  et 
méconnaissant  surtout  dans  l'organisation  sociale 
actuelle,  la  presse,  cet  élément  désormais  indes- 
tructible, qui  produit,  dans  le  monde  intellec- 
tuel, autant  de  Révolutions  que  la  poudre  et  la 
vapeur  en  ont  produit  dans  le  monde  physique. 
Système  auquel  on  reproche  de  manquer  en  quel 
que  sorte  delà  nature  d'un  système,  parce  qu'au- 
cune unité  ne  semble  y  présider,  et  que  ce  sont 
plutôt  des  individus  isolés  que  des  masses  réu- 
nies sous  un  même  drapeau,  qui  se  feraient,  à 
travers  la  civilisation,  une  route  indépendante, 
dont  le  terme  est  inconnu.  Etat  de  choses  qu'on 
peut  déplorer,  mais  non  pas  changer,  anarchie 
morale,  scepticisme  politique  .à  l'égard  des  prin- 
cipes comme  des  hommes,  que  le  législateur 
doit  constater  pour  ne  pas  appliquer  à  une 
société  ainsi  faite  les  institutions  qui  ont  pour 
pivot  des  croyances  éteintes  et  des  sentiments 
effacés. 

C'est  ainsi  que  je  vois  chaque  jour,  dans  une 
soif  d'ordre,  que  plus  que  personne  je  partage, 
dans  ce  besoin  de  foi  que  je  conçois  après  tant 
de  doutes,  se  précipiter  avec  une  sorte  d'entraî- 
nement fanatique  vers  le  pouvoir  des  hommes 
3ui  ont  passé  leur  vie  à  agrandir  leur  indépen- 
ance  particulière,  et  qui  chancellent  aujourd'hui 
dans  la  liberté,  comme  enivrés  par  elle. 

C'est  ainsi  que  j'en  vois,  imitateurs  de  mœurs 
étrangères,  vouloir  importer  chez  nous,  sous 
peine  de  périr,  cet  esprit  de  corporation  et  d'as- 
servissement de  l'individu  à  son  parti,  ce  minis- 
térialisme  ou  cette  opposition  systématique  qui 
sont  les  ressorts  d'un  gouvernement  voisin  où 
les  castes  sont  encore  tranchées  comme  sur  un 
échiquier,  mais  qui  ne  saurait  prévaloir  dans 
notre  patrie,  où  la  vérité  et  la  raison  ont  seules 
leur  culte,  où  la  conscience  n'obéit  plus  qu'à 
elle-même. 

Cela  est  si  vrai,  que  ces  soldats  disciplinés  qui 
se  meuvent  comme  un  seul  homme,  et  font  abné- 

Î;ation  de  leurs  lumières,  de  leur  expérience,  de 
eur  morale  entre  les  mains  de  leurs  généraux, 
sitôt  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  matériel  bien  pal- 
pable, de  personne  ou  de  localité,  déserteot  de 
leur  rang  et  tirent  sur  leurs  troupes.  Je  sais  que 
nos  hommes  d'Etat  diront  que  sans  cette  disci- 
pline, tout  gouvernement  est  imposable,  et  que 
se  flatter  de  ne  céder  qu'à  sa  conscience  dans 
les  affaires  publiques  va  jusqu'à  la  niaiserie. 

Je  trouve  que  le  système  contraire  est  encore 
plus  près  de  la  corruption,  et  il  me  faudra  dé- 
montrer plus  d'une  fois  que  c'est  une  condition 
de  majorité  et  de  gouvernement  trop  dure  que 
d'avoir  raison,  môme  en  détail,  pour  que  j'im- 
mole sur  ce  point  ma  répugnance  à  m'inféoder  à 
des  personnes  et  non  à  des  principes.  Si  la  pro- 
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vidence  avait  mis  le  mal  dans  la  domination 
de  la  vérité,  ne  semblerait-elle  pas  avoir  tendu 
un  piège  à  l'intelligence  humaine? 

Laissez,  laissez  à  tous,  vous  l'empêcheriez  en 
vain,  la  liberté  pleine  et  entière,  et  alors,  comme 
les  rivières,  quand  elles  ont  un  libre  passage, 
courent  toutes  à  l10céan,  ainsi  Ton  peut  espé- 
rer que,  de  cette  liberté  universelle,  de  cet 
exercice  toujours  profitable  de  toutes  les  forces 
partielles,  natiront  Tordre  de  l'unité. 

Cette  avi  lité  de  croyances  collectives,  cette 
lassitude  de  l'isolement  et  de  l'incrédulité,  qui 
se  sont  opposées  à  ce  que  l'esprit  de  caste  fût 
banni  delà  patrie  avec  l'hérédité,  qui  voudraient 
voir  6e  mouvoir  la  Chambre  élective  comme  une 
machine  organisée,  qui  voudraient  fonder  dans 
la  royauté  de  nos  jours  cette  idole  des  anciens 
temps  devant  laquelle  tant  de  génération»  te  sont 
inclinées  avec  un  pienx  resp  et,  et  qui  consacre* 
raient  encore,  si  ce  n'est  l'empreinte  de  la  divi- 
nité, la  magie  des  souvenirs,  du  moins  la  distance, 
la  ruhesse,  les  pompes  et  les  cérémonies. 

Elle  est  brisée,  votre  idole;  ses  autels  sont  dé- 
truits, son  prestige  a  disparu.  11  n'appartient  à 
personne  de  ranimer  une  religion  éteinte.  Vous 
pouvez  (aire des  hypocrites;  mais  c'est  le  dernier 
nommage  que  l'intérêt  arrache  à  l'athéisme. 

N'essayez  rien  de  semblable,  on  ne  bâtit  rien 
de  durable  sur  la  poussière.  Tout  ce  qui  décorait 
les  trônes,  trop  souvent  ensanglantés,  leur  a  été 
eolevé.  Sur  ces  fauteuil*  couverte  de  velours,  comme 
les  appelait,  avec  une  haute  perspicacité,  le  (ils 
d'un  huistrier  qui  y  était  arrivé  par  la  gloire  et 
qui,  de  sa  main  puissante  en  a  jeté  avec  dédain 
en  Europe;  sur  ces  fauteuils  (je  prie  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  public*  de  se  rappeler  qne 
Napoléon  n'était  pas  républicain)  le  peuple  s'y 
est  assis  sans  que  la  tête  lui  en  ait  tourné.  H  a, 
sous  vos  yeux,  pour  la  troisième  fois,  chassé  les 
possesseurs,  sans  autre  crainte,  sans  autre  res- 
pect que  s'il  faisait  irruption  sur  un  théâtre,  et 
qu'il  en  dépouillât  les  acteurs  dont  il  était  mé- 
content. 

Voilà  où  vous  êtes  arrivés  :  je  n'approuve  ni 
ne  blâme,  je  raconte,  et  je  raconte  parce  qu'il 
faut  prendre  les  éléments  de  grandeur  et  de  force 
là  ou  ils  sont,  et  non  pas  là  où  ils  ne  sont  plus. 

Bonaparte  aussi,  armé  de  toute  la  sympathie 
nationale,  engendré  par  la  Révolution  qui  l'ai- 
mait comme  le  fils  de  ses  entrailles,  mis  au  jour 
après  les  plus  douloureuses  convulsions,  Bona- 
naparte  aussi  a  vu  l'aurore  de  son  règne,  avec 
cette  justesse  de  vues  qu'on  perd  trop  souvent 
du  haut  du  pouvoir,  comment  il  (allait  consoli- 
der sa  jeune  autorité. 

Il  a  marqué  la  transition  entre  l'austérité  répu- 
blicaine, étrangère  et  nos  meenrs,  et  la  prodiga- 
lité monarchique  qui  avait  fait  une  trop  inutile 
leçon,  la  catastrophe  de  1789.  A  quelle  époque 
a-t-il  jamais  é:é  plus  fort  et  plus  obéis  que  lors- 
que consul,  marchant  à  l'Empire  sans  y  être 
arrivé,  il  alliait  la  simplicité  à  la  grandeur,  il 
payait  les  services  avec  la  monnaie  de  l'honneur 
et  non  avec  des  majorais;  ou,  à  cette  autre 
époque  où,  entouré  des  ducs  obséquieux  et  non 
plus  de  sincères  camarades,  resplendissant  de 
pierreries,  il  étouffait  la  vérité  s'élançant  de  cette 
enceinte,  et  précipitait  avec  lui  dans  le  gouffre 
nos  armées  et  nos  trésors  en  se  persuadant  que 
l'Etat  c'était  lui  et  sa  court 

Voilà  la  conséquence  inévitable  de  cette  pen- 
sée, que  je  veux  croire  désintéressée,  et  qui  con- 
siste à  doter  richement  le  souverain,  à  l'envi- 
ronner de  faste,  à  l'emprisonner  dans  de  nom- 


breux palais,  et  à  le  faire  l'aumônier  et  le  dé- 
penseur-modèle,  pour  le  plus  graod  développe- 
ment de  notre  commerce  et  apparemment  de 
notre  bienfaisance. 

Telle  n'est  pas  mon  opinion  ;  et  si  je  me  trompe, 
je  me  trompe  bien  complètement,  et  je  substitue 
ma  propre  impression  à  l'impression  des  autres; 
mais  moi  qui  ne  suis  pas  républicain,  non  que  je 
croie  que  la  République  ne  soit  l'idéal  d'un  gou- 
vernement, et  que  la  tendance  ne  doive  être 
toujours  de  se  rapprocher,  par  la  pureté  des 
mœurs,  l'énergie  du  patriotisme,  l'élévation  des 
sentiments,  le  mépris  des  distinctions  futiles, 
des  doctrines  républicaines,  mais  parce  que  je 
ne  trouve  rie»  de  semblable  autour  de  moi  pour 
y  établir  avec  quelque  possibilité  et  quelque  du 
rée  un  tel  gouvernement,  au  milieu  de  l'Europe 
cou  pat- te  et  en  armes;  je  suis  convaincu  aussi 
que  ce  n'est  pas  impunément  qne  nous  mécon- 
naîtrions cette  gravitation  vers  un  ordre  «te  choses 
dont  Dieu  seul  a  le  secret,  mais  dont,  génération 
de  passage,  nous  devons,  dans  nos  lois,  enregis- 
trer le  progrès. 

C'est  donc  involontairement  que  je  me  trouve 
ramené  à  celte  monarchie  démocratique  ou*  ré- 
publicaine, comme  on  voudra  l'appeler  (je  M 
tiens  pas  au  mot,  mais  aux  choses),  à  cette  mo- 
narchie constitutionnelle  actuelle,  qui,  telle  que 
je  la  concis,  telle  que  je  crois  que  tant  de  géné- 
reux patriotes  l'ont  conçue,  doit  donner  à  notre 
patrie  plus  de  liberté,  plus  d'égalité  quen*eo  oot 
jamais  eu  les  républiques  anciennes  ni  nouvelles, 
qui  ne  sont  pan  plus  les  unes  que  les  autres  à 
adapter  à  notre  France  en  1832. 

Le  roi  citoyen,  le  roi  bourgeois,  le  roi  popu- 
laire, qui  ne  m'en  a  jamais  plus  imposé  que  le 
parapluie  sous  le  bras  venant  se  mêler,  en  quel- 
que sorte  se  confondre  avec  sa  belle  famille,  à 
la  grande  famille  des  Français,  qui  a  stipulé  avec 
nous  dans  uir  intérêt  réciproque,  les  droits,  les 
institutions,  l'indépendance  de  la  patrie;  fe  toi 
sujet  comme  nous  des  lois  qu'il  lait  exécuter, 
doté  correspondamment  à  des  charges  indispen- 
sable*, voyageant  à  ses  frais  pour  étudier  le 
bien  commun  tt  dans  l'intérêt  commun;  le  rot 
le  plus  opulent  comme  le  premier  des  fonction- 
naires publics,  le  roi  protecteur  des  arts  et  de 
l'industrie,  le  représentant  d'une  nation  qui  fait 
plus  consister  sa  dignité  dans  la  prospérité  de 
chacun  de  ses  membres  et  dans  son  influence  eu 
Burope  que  dans  une  vaine  ostentation  et  dans 
d'inutiles  dépenses;  notre  roi  enlin,  ear  ceqve 
nous  établissons  en  théorie  nous  l'avons,  et  no«s 
voulons  le  conserver,  me  semble  l'expresdoo  la 
plus  fidèle  de  nos  besoins  actuel*. 

Dans  ton  intérêt  et  dans  le  nôtre,  n'altérons 
pas  une  telle  situation.  Que  la  fortune  du  prince 
provenant  des  sueurs  du  peuple  m*  parais»  ja- 
mais à  celui-ci  plus  pesante  que  tutélake.  et  pour 
qu'il  en  soit  aiosi,  ne  relevons  pas  trop  beat,  ne 
la  faisons  pas  contraster  avec  sa  mteère. 

Au  delà  de  la  dynastie  actuelle,  au  delà  du 
genre  de  gouvernement  qui  nous  régit,  mes  yeux 
n'aperçoivent  plus  qaedeeécueils,quedes  abtaaat. 
Je  ne  sais  plus  ni  sur  quels  hommes,  ni  sur  quels 
systèmes  nous  pourrons  tomber  d'accord. 

Fûssenl-its  imparfaits»  tels  que  noua  nous  las 
sommes  donnés,  tels  que  nous  les  h  vont  a&cep 
tés, et  tels  qoenoosdevrionsvouloirles  maintenir, 
quand  ceneseraitquepourprouverànoa  ennemis 
que  Juillet  a  su  fonder  aussi  bien  que  détruire» 
■'oublions jamais  qu'à  côté  sont  lescbanet*  incal- 
culables des  Révolutions,  loterie  sanglante  pour 
les  individus  comme  pour  lea  nations,  et  qm, 
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qui  n'a  pas  la  foi  ait  au  moins  la  raison,  qui  ne 
saurait  se  refuser  à  admettre  que,  sans  sortir  de 
notre  sphère  politique,  il  n'est  pas  de  doctrine 
qui  ne  puisse  triompher,  pas  d'intérêt  générât 
qui  ne  puisse  se  faire  obéir;  mais  aussi  que  des 
intérêts  de  caste,  de  cour,  de  ministère  ou  de 
Bourse  ne  prévaleot  jamais  sur  le  bien-être,  la 
liberté  et  l'égalité  des  citoyens,  sur  la  fierté  et  la 
générosité  de  la  France,  inséparables  de  son  re- 

Sob  et  de  son  bonheur.  Notre  salut  commun  est 
ce  prix. 

Je  Yute  pour  le  chiffre  le  moins  élevé  proposé 
par  la  commission.  (Nombreuses  marques  <V adhé- 
sion.) 

M.  Gauthier  4e  Humllly.  Messieurs,  ardre 
bien  tard  dans  cette  discussion,  je  chercherai  à 
résumer  quelques  considérations  générales  que 
je  crois  dignes  de  l'attention  et  de  la  sagesse  de 
la  Chambre. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
tous  a  dit  que  la  liste  civile  devait  être  dotée  ma- 
gnifiquement; et  cette  pompe  d'expressions,  ce 
luxe  adverbial,  retranché  plus  tard  à  l'impression, 
n'a  pas  été  un  de  ces  mots  sonores  destinés  à  em- 
bellir une  phrase  :  c'est  l'expression  des  inten- 
tions de  la  majorité  de  votre  commission,  c'est 
un  système  tout  entier. 

Je  viens  à  mon  tour  exprimer  un  autre  système, 
en  disant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  royauté  nou- 
velle que  la  liste  civile  soit  dotée  simplement. 
Entre  ces  deux  termes,  magnificence  et  simplicité, 
il  y  a  l'immense  différence  de  deux  systèmes  po- 
litiques :  il  s'agit  du  caractère  de  force  réelle  ou 
de  faiblesse  britiaote  qui  accompagnera  la  royauté 
nouvelle. 

Et  je  prends  la  question  telle  que  Ta  posée  le 
ministre  dans  la  séance  d'hier,  mais  dans  les 
limites  que  mon  honorable  collègue,  M.  Salverte, 
a  déjà  tracées. 

le  sais  qu'il  y  a  dans  cette  Chambre  des  hono- 
rables membres  animés  des  intentions  les  plus 
consciencieuses,  qui  paraissent  s'étonner  de 
l'examen  attentif  que  nous  voulons  apporter  dans 
cette  question,  et  qui  sont  tout  prêts  à  attribuer 
à  des  motifs  d'opposition  tracassière  ou  de  mes- 
quine susceptibilité  la  contradiction  vive  et  ani- 
mée qui  s'est  élevée  entre  nous.  Comme  je  ne 
connais  aux  honorables  amis  qui  m'ont  précédé 
que  des  intentions  loyales  et  pures,  et  comme  je 
ne  pense  pas  qu'on  puisse  m'en  supposer  d'au- 
tres, je  ne  craindrai  pas  d'aborder  avec  franchise 
le  fend  de  la  question  telle  qu'on  nous  l'a  posée, 
me  réservant  de  traiter  dans  la  discussion  des 
articles  les  questions  particulières  qui  sont  la 
conséquence  du  principe.  Je  ne  suif  venu  à  cette 
tribune  que  par  la  nécessité  de  combattre  l'er- 
reur, et  par  la  volonté  de  prévenir  le  danger. 
La  vérité  est  mon  but,  et  votre  indulgence  doit 
me  soutenir. 

Comment,  disant  les  partisans  du  système  de 
la  magnificence,  peut-on  songer  à  marchander 
avec  un  roi  qui  a  fait  tant  desacrilicets  qui  *'*** 
résigné  à  accepter  le  trône  de  France  ei  a  porter 
le  fardeau  de  la  Couronne,  lui  qui  jouissait  avec 
tant  de  bonheur  et  de  la  simplicité  du  citoyen  et 
des  mœurs  modestes  du  père  de  famiUe  ?  Certes, 
ce  ne  sera  pas  moi  qui  tarirai  sur  le  mérite  du 

S  rince,  et  tout  à  l'heure  je  le  montrerai  ;  mais, 
ans  cette  question,  n'invoquons  te  nom  du  roi 
que  pour  faire  l'éloge  de  ses  vertus. 

La  personne  du  roi  est  hors  du  débat  ;  elle  y 
est  constitutionuellement;  elle  Test  encore  par 
MHeatesse  et  peur  flhaamr  de  fe  Qemwwa. 


Le  débat  est,  comme  dans  toutes  les  questions, 
entre  les  partisans  d'un  système  et  ceux  qui  n'ap- 
prouvent pas  ce  système,  et  le  débat  s'est  élevé 
déjà  dans  le  sein  de  notre  commission  sur  des 
points  très  importants,  ainsi  que  vous  Ta  appris 
consciencieusement  l'honorable  rapporteur.  Hors 
de  ce  cercle,  il  n'y  a  qu'illégalité,  qu'inconstitu- 
tionnalité,  inconvenance. 

Ce  n'est  donc  pas  à  ceux  qui  mettent  hors  de 
la  question  la  personne  du  roi  inviolable  et  sa- 
crée, et  toujours  digne  du  respect,  comme  repré- 
sentant la  souveraineté  nationale,  qu'on  pourrait 
reprocher  quelque  inconvenance,  mais  bien  à 
ceux  qui  l'amèneraient  dans  un  débat  où  elle 
doit  rester  étrangère. 

La  dotation  d'une  liste  civile,  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  n'est  pas  une 
vaine  formalité,  la  confirmation  des  dépenses  ha- 
bituelles d'une  royauté  antique  avec  ses  privi- 
lèges et  ses  abus;  elle  est  au  contraire  la  consé- 
quence d'un  principe  nouveau  de  gouvernement 
qui  a  sa  source  dans  une  Révolution  qui  a  pour 
base  les  intérêts  et  les  besoins  nationaux. 

C'est  aussi  cette  parfaite  sympathie  des  goûts 
modestes  du  prince  que  nous  avons  choisi,  des 
mœurs  simples  de  sa  famille,  avec  les  principes 
de  notre  Révolution,  qui  a  décidé  du  choix  de  la 
nation. 

Ce  sont  ces  rapports  intimes,  cette  harmonie 
de  positions  mutuelles  qui  ont  rallié  la  presque 
unanimité  des  Français  au  trône  populaire,  au 
roi  citoyen.  Et  quelles  douces  émotions  n'a  pas 
souvent  éprouvées  le  prince  qui,  sans  suite  et 
sans  faste,  avant  comme  pendant  les  premiers 
jours  de  son  règne,  trouvait  la  joie  et  l'amour 
sur  tous  les  visages,  qui  pressait  contre  son  no- 
ble cœur  les  héros  de  Juillet,  et  qui,  de  ses 
royales  mains,  serrait  les  mains  des  vainqueurs 
des  barricades!  Il  était  sublime  ce  spectacle,  car 
il  était  simple. 

Qui  donc,  à.  la  place  de  cette  sublime  simpli- 
cité, de  ces  jouissances  conformes  aux  mœurs, 
aux  vœux,  aux  principes  du  prince  et  aux  prin- 
cipes de  notre  glorieuse  Révolution  dont  l'alliance 
est  cimentée  par  les  serments  que  le  rot  des 
Français  a  solennellement  prêtés  dans  cette 
même  enceinte,  pense  à  substituer  la  magoi- 
ficenee,  la  vaine  pompe  d'une  cour,  ou  le  vide 
delà  représentation? 

Une  cour  !  qu'est-ce  que  c'est  ?  Je  demande  la 
définition.  Si  quelqu'un  pouvait  me  répondre,  ce 
seraient  ceux  qui,  glorieux  vétérans  de  la  Ré- 
volution, en  ont  vu  toute  la  vanité,  tout  le  dan- 
ger. Il  pourrait  y  avoir  une  cour  lorsque  les 
grands  vassaux  quittaient  leur  manoir,  leur  in- 
dépendance pour  se  faire  valets  titrés;  alors  la 
possession  d'un  tabouret,  d*un  galetas  dans  le 
palais  du  roi,  la  prééminence  du  rang  dans  une 
cérémonie,  étaient  re  but  d'efforts  prodigieux  et 
de  l'ambition  la  pfus  active  ;  mais  du  moins  la 
eoitr  eut  pour,  but  ée  briser  la  vigueur  de  h  féo- 
dalité. Elle  enchaînera  oes  fiers  barons  par  des 
titres,  des  cordons  ;  etie  abaissa  la  morgue  des 
gentilshommes  en  les  exhaussant  sur  des  talons 
rouf  es,  enferma  les  prétentions  de  leurs  nobles 
compagnes  dans  des  paniers.  La  noblesse  était 
un  prestige,  die  brÀlait,  elle  éblouissait  les 
yeux  :  il  pouvait  y  avoir  une  cour  du  temps  de 
Louis  XIV  ;  mois  Molière  commença  à  s'en  mo- 
quer :  Beaumarchais  porta  les  derniers  coups  du 
ridicule.  La  Révolution  de  89  en  dispersa  Jus- 
qu'aux moindres  débris. 

Il  pouvait  y  avoir  une  pompe  militaire,  si  ce 
n'est  une  cour,  lorsque  le  vainqueur  d'Auiterlits 
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traînait  à  sa  suite  cette  foule  de  princes  em- 
pressés de  remplir  le  vestibule  impérial  j  lors- 
que je  ne  sais  combien  de  reines  portaient  le 
manteau  de  la  fille  des  Césars,  lorsqu'un  par- 
terre de  rois  applaudissait  aux  tendresses  du  czar 
embrassant  le  grand  homme.  C'était  une  hiérar- 
chie militaire  ;  c'était  l'état  delà  puissance  colos- 
sale d'un  chef  (d'un  héros)  qui  remplissait  tout 
de  sa  crandeur. 

Mais  si,  dans  les  jours  de  prospérité,  a  flat- 
terie tntra  par  la  môme  porte  que  le  courage  et 
la  victoire,  et  les  corrompit,  vit-on  une  cour  aux 
victoires  de  Champaubert  et  de  Montmirail,  et 
sous  les  murs  de  Paris  au  lieu  de  combattre  ne 
conseilla-t-elle  pas  la  fuite?  (Bravo!  Très-bien!) 

Louis  XVIII  et  Charles  X  avaient  beaucoup  de 
gentilshommes  de  la  chambre,  de  la  garde-robe, 
de  maîtres  d'hôtel  ;  était-ce  une  cour  que  la  réu- 
nion des  douairières  avec  leurs  petits-enfants? 
Que  fit-elle  avant  les  ordonnances  ?  où  était-elle 
pendant  les  trois  grandes  journées? 

Aujourd'hui  que  les  partisans  d'une  cour  cher- 
chent à  la  composer  s'ils  peuvent,  je  les  plaindrais 
du  mal  qu'ils  prendront  ;  mais  il  suffit  de  dire  : 
autre  temps,  autres  mœurs.  Qui  dit  cour  dit 
courtisan  (comme  le  pays  indique  le  nom  du 
peuple),  c'est-à-dire  flatteurs,  cfest-à-dire  un 
corps  opaque  placé  entre  l'œil  du  prince  et  le 
peuple,  et  jamais  utile  et  toujours  dangereux. 
(Très  bien!  Bravo  !  Rumeur  au  centre.) 

Aux  centres  :  Vous  avez  dit  le  roi  et  son 
peuple  I  (Hilarité  prolongée.) 

Aux  extrémités  :  Attendez  le  silence  1 

M.  Gauthier  de  Rumilly.  Je  dis  le  roi  et 

le  peuple. 

Aux  centres  :  Vous  avez  dit  son  peuple. 

A  gauche  :  Il  y  a  une  grande  différence  entre 
son  peuple  et  ses  sujets....  Au  moins,  il  n'y  a 
pas  d'entêtement  de  notre  part....  Hier,  vous 
n'avez  pas  eu,  vous,  le  courage  de  vous  rétrac- 
ter. 

M.  Gauthier  de  Ramilly.  Le  roi  étalant  les 
magnificences  de  la  liste  civile,  sera  l'hôte  de  la 
nation,  dit  pompeusement  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission. 

Il  est  vrai  ;  mais  c'est  la  nation  qui  paie  son 
écot.  Le  prince  ne  s'enrichira  guère  d'un  pareil 
marché;  car  l'attachement  du  peuple  ne  saurait 
croître  avec  le  budget,  et  la  plus  belle  fête  que 
vous  pouvez  donner  sera  la  diminution  de  l'im- 
pôt de  quotité  ou  du  sel,  si  cela  est  possible;  car, 
à  la  manière  dont  notre  habile  rapporteur  du 
budget  a  savamment  groupé  ses  chiffres,  ces 
masses  compactes  en  colonnes  serrées  paraissent 
inattaquables.  Je  demanderai  toutefois  la  permis- 
sion de  les  attaquer. 

Mais  lorsqu'on  nous  oppose  le  système  des 
impossibilités  et  l'espérance  éloignée  d'un  temps 
à  venir  en  présence  de  la  nécessité  et  des  besoins 
inexorables  du  moment,  croit-on  des  économies 
aussi  impossibles  sur  le  chiffre  de  14  millions  ? 
Rendons  le  Prince  riche  de  Taffection  des  ci- 
toyens. (Très  bien!  très  bien!);  c'est  là  son  trésor 
le  plus  précieux,  trésor  qu'il  retrouvera  dans 
l'occasion;  et  gardons-nous  de  le  condamner  à 
l'ennui  et  à  la  magnificence  contre  son  vœu, 
contre  ses  habitudes,  contre  les  espérances  du 
peuple,  à  son  grand  détriment  et  au  nôtre.  (Nou- 
velles marques  d'adhésion.) 

Mais,  me  dira-t-on,  vous  raisonnez  comme  un 
puritain,  comme  un  républicain!  ou  bien,  votre 
intelligence  est  bien  bornée  si  vous  ne  comprenez 


pas  que  c'est  un  sacrifice  que  doit  s'imposer  le 
roi  dans  l'intérêt  du  commerce,  des  marchanda  : 
le  luxe  est  nécessaire  pour  l'existence  de  tous, 
et  la  magnificence  royale  donnera  l'impulsion  par 
l'exemple.  Le  mouvement  partira  d'en  haut;  la 
confiance  renaîtra,  et  la  circulation  portera  la 
prospérité  dans  toutes  les  parties  de  la  France  ; 
car  Paris  animera  la  France  comme  le  roi  peut 
animer  Paris. 

Je  le  confesse,  d'abord  je  suis  beaucoup  plus 
mondain  que  puritain;  mon  intelligence,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  si  bornée  qu'elle  ne  comprenne 
le  langage  des  hommes  qui  tiennent  ce  pieux 
langage.  Je  conçois  qu'il  y  a  une  certaine  con- 
nexion entre  la  représentation  royale  et  la  repré- 
sentation des  grands  fonctionnaires.  S'il  n'y  a  pas 
de  représentation  pour  la  liste  civile  du  roi,  que 

Êourra-t-on  dire  pour  le  budget?  Et  je  n'ai  pas 
e-oin  de  dire  qu  en  parlant  ainsi,  je  ne  puis 
faire  allusion  à  aucun  des  honorables  membres 
de  cette  Chambre;  car  je  leur  connais  assez  de 
patriotisme  pour  être  sur  qu'ils  viendront  tour  à 
tour  déposer  l'offrande  de  la  réduction  de  leurs 
traitements,  s'il  est  nécessaire,  à  cette  tribune, 
devenue  l'autel  de  la  patrie. 

M.  Baveux.  Ne  vous  y  fiez  pasl 

M.  Gauthier  de  Rumilly.  Mais  je  veux  par- 
ler de  ceux  qui,  hors  de  cette  Chambre,  font  re- 
tentir les  mots  de  représentation,  et  démontrent 
la  nécessité  des  gros  traitements,  qui  n'ont  jamais 
représenté  que  sur  le  budget.  Mon  intelligence 
comprend  très  bien  ces  sympathies  et  ces  vigou- 
reux arguments  pour  le  luxe  de  la  liste  civile. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  l'intérêt  du  commerce, 
l'intérêt  de  Paris,  l'intérêt  des  départements  nous 
touche  tous  assez  pour  que  nous  examinions 
avec  soin,  avec  scrupule,  avec  conscience,  la  né- 
cessité d'une  forte  allocation  au  budget  pour  la 
liste  civile.  Voyons  si  cette  somme  de  14  millions, 
indépendants  de  la  dotation  de  la  Couronne,  des 
revenus  des  apanages  d'Orléans,  du  domaine 
privé  retombant  en  rosée  sur  le  commerce,  sera 
une  dépense  productive  qui  décuplera  les  béné- 
fices pour  le  peuple  qui  la  paiera. 

Une  réflexion  me  frappe  tellement,  que  je  suis 
obligé  de  la  présenter  la  première,  c'est  crue 
depuis  18  mois  la  liste  civile  a  été  dotée  aes 
18  millions  ;  et  sans  doute  elle  l'a  été  dans  l'in- 
tention de  développer  par  le  luxe  et  la  magnifi- 
cence la  prospérité  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, qui  contribuent  le  plus  à  l'ornement  des 
appartements  et  à  l'éclat  des  fêtes.  Je  suppose 
que  ces  18  millions  ont  été  appliqués  entière- 
ment à  cet  usage  par  les  intendants  du  prince, 
dont  les  intentions  sont  bienfaisantes.  Je  me  de- 
mande quel  effet  a  produit  cette  dotation,  beau- 
coup plus  forte  que  celle  qui  vous  est  proposée 
aujourd'hui.  Vous  connaissez  comme  moi  le  ré- 
suliat.  Et,  malgré  la  sollicitude  du  Prince,  et  Paris 
et  Lyon,  la  triste  voix  de  Lyon,  proclament  le 
défaut  de  circulation.  Mais  une  autre  expérience 
non  moins  affligeante  vous  l'a  prouvé  :  qu  ont  fait 
les  30  millions  prêtés  au  commerce?  Tous  ces 
millions  ajoutés  à  ceux  de  la  liste  civile  sont  la 
goutte  d'eau  dans  le^tonueau  des  Danaïdes. 

C'est  que  le  luxe,  c'est  que  le  goût  de  la  dé- 
pense ne  se  commandent  pas  par  uue  ordon- 
nance de  police  ou  par  une  invitation  de  cour; 
c'est  qu'il  faut  de  l'avenir  devant  soi  ;  c'est  qu  il 
faut  de  la  confiance. 

Aux  extrémités  :  C'est  très  vrai!  (Murmures  a*\r 

centres.) 

M.  Gauthier  de  Rumilly.  Messieurs,  nous 
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discutons  tous  ici  de  bonne  foi 

C'est  que  la  confiance  ne  naît  (elle  ne  peut  exis- 
ter que  spontanément)  que  lorsqu'un  gouverne- 
ment est  dirigé  par  des  mains  habiles,  appuyé 
sur  une  base  solide,  conforme  à  son  origine,  aux 
intérêts  nationaux.  Pour  qu'il  y  ait  de  la  sécu- 
rité, il  faut  que  tous  les  ressorts  de  l'E'at  soient 
tendus  et  dirigés  vers  la  même  tin,  et  que  tous 
les  citoyens  soient  tranquilles  sur  la  direction 
imprimée.  Le  remède  au  mal  qui  nous  consume, 
et  dont  la  Restauration  est  la  cause  première, 
n'est  donc  pas  plus  dans  la  liste  civile  que  dans 
les  protocoles. 

Mais  indépendamment  de  cette  considération, 
tirée  des  circonstances  extraordinaires  où  nous 
nous  sommes  trouvés,  et  qui,  je  l'espère,  seront 
passagères,  je  ne  crois  pas  que  l'impulsion  don- 
née au  commerce  vienne  de  haut  en  bas,  mais 
de  bas  en  haut. 

Aux  centres  :  Oh  î  oh  I 

Aux  extrémités  :  C'est  très  bien  ! 

M.  Gauthier  de  Rnmllly.  Et  puisque  cette 
discussion  m'y  oblige,  je  ne  peux  m'e m  pêcher  en 

§  assaut  de  relever  quelques  assertions  jetées  déjà 
'avance,  et  sans  doute  comme  de9  jalons,  par 
un  des  plus  célèbres  orateurs  de  cette  Chambre. 
J'ai  beaucoup  d'estime  pour  ses  décisions  en  ju- 
risprudence, et  j'ai  souvent  profité  de  son  expé- 
rience en  cette  matière  ;  mais  je  lui  demande  la 
permission  de  combattre  ses  assertions  en  éco- 
nomie politique.  (Tous  les  yeux  se  tournent  vers 
Dupin  aîné.) 

Je  crois  que  cet  honorable  orateur  a  d'autant 
plus  besoin  d'être  réfuté  que,  comme  il  le  disait 
très  bien,  son  discours  a  été  lu  par  les  mar- 
chands, dont  nous  avons  tous  les  intérêts  à  cœur 
comme  ceux  des  autres  industriels.  Pour  moi 
qui  ai  toujours  beaucoup  de  satisfaction  à  l'en- 
tendre et  a  le  lire,  je  dirai  qu'il  fallait  sans  doute 
Îiue  le  ministère,  dont  il  voulait  prendre  la  dé* 
ènse  en  une  circonstance  mémorable,  fût  placé 
sur  un  bien  mauvais  terrain,  pour  qu'il  fût  obligé 
d'invoquer  en  sa  faveur  et  la  fin  de  l'année,  et 
l'oubli  de  tous  les  torts,  et  les  souhaits  de  jan- 
vier ;  comme  si  mes  honorables  amis  avaient 
choisi  l'époque  du  combat  qu'on  a  voulu  livrer 
à  l'opposition  et  les  armes  dont  on  se  servait  ; 
comme  si  le  ministre  qui,  dans  une  simple  com- 
munication, provoquant  un  duel  parlementaire, 
n'avait  pas  été  le  coupable  ;  comme  si  pendant 
quatre  jours  il  n'avait  pas  lui-même  prolongé  le 
combat,  espérant  toujours  un  meilleur  succès.  Et 
cet  honorable  orateur,  dans  son  impartialité,  vou- 
dra bien  convenir  aujourd'hui  que,  daos  la  cha- 
leur de  sa  défense,  il  avait  oublie  que  si  cette  lutte 
avait  pu  nuire  au  commerce,  il  fallait  l'imputer 
au  ministère  qui  avait  choisi  le  temps,  l'occasion, 
le  genre  du  combat. 

L'honorable  orateur  nous  a  déjà  dit  par  antici- 
pation sur  cette  discussion  que  le  luxe  des  cours 
et  la  représentation  étaient,  malgré  les  déclama- 
tions, un  des  plus  puissants  moyens  de  relever 
l'industrie,  le  commerce,  et  il  nous  a  cité 
l'exemple  de  Napoléon,  qui  avait  fait  prendre  des 
costumes  à  tous  les  fonctionnaires  de  son  puis- 


que l'honorable  orateur. 

Quant  aux  déserts  de  la  Pensylvanie,  je  n'au- 
rai pas  besoin  de  répéter  ce  que  vous  a  déjà  si 
bien  dit  un  des  honorables  députés  qui  siègent 
de  ce  côté,  et  qui  vous  a  appris  que  oies  préten- 
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dus  sauvages  qui  n'ont  pas  de  cour,  sont  les  plus 
habiles  consommateurs  de  nos  plus  brillantes  et 
de  nos  nlus  riches  étoffes.  Je  n'oserai  pas  non 
plus  affirmer  à  combien  de  millions  cette  énorme 
consommation  s'élève,  car  je  craindrais  de  m'ex- 
poser  à  quelque  erreur  qui  serait  relevée  par  la 
statistique  redoutable  du  savant  frère  de  l'nono- 
rable  orateur.  (Rires.) 

Mais  tout  le  monde  sait  que  ces  objets  de  luxe, 
produits  par  l'admirable  habileté  des  mains  fran- 
çaises et  parisiennes,  et  que  le  goût  si  exquis  de 
notre  capitale  rehausse  de  toute  sa  supériorité, 
vont  embellir  le  séjour  ou  parer  les  attraits  de 
ces  fiers  enfants  de  l'Amérique.  Je  dirai  seule- 
ment que  si  le  sentiment  de  la  liberté,  sous  des 
formes  de  gouvernement  toutes  différentes,  et 
qui  doivent  l'être,  unit  les  deux  hémisphères, 
les  besoins  du  luxe  viennent  resserrer  les  chaînes 
de  cette  douce  alliance.  Je  dirai  que  ce  fut  un 
des  plus  grands  crimes  de  la  Restauration  contre 
le  commerce  gue  d'avoir  interdit,  d'avoir  fermé, 
par  la  haine  de  la  liberté  naissante,  aux  fabri- 
cants français  ces  immenses  débouchés  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  dont  les  habitants  nous  tendaient 
les  bras. 

Liberté  et  commerce,  voilà  des  idées  insépa- 
rables; mais  c'est  induire  en  erreur  le'comraerce 
gue  de  lui  faire  croire  que  son  grand  appui  est 
dans  le  luxe  des  cours  et  dans  le  mot  de  repré- 
sentation. Tout  le  monde  a  plus  d'esprit  que 
l'homme  le  plus  spirituel.  La  bourse  de  tout  le 
monde  est  aussi  plus  grosse  que  la  bourse  de 
l'homme  le  plus  riche.  Je  ne  veux  pas  faire  ici 
un  cours  d'économie  politique;  mais  je  dirai  que 
le  luxe  des  cours  et  la  représentation  sont  recon- 
nus comme  les  plus  improductifs,  et  je  renverrai 
ceux  qui  pourraient  en  douter  à  l'école  des  Sav, 
des  Smith  et  des  Malthus.  C'est  la  masse  d'un 
peuple  qui  consomme,  et  puisque  l'heureuse 
France  jouit  du  bonheur  de  la  division  des  pro- 
priétés, le  désir  des  jouissances  personnelles  ali- 
mentera toujours,  dans  des  temps  tranquilles, 
notre  commerce  et  notre  industrie.  C'est  à  côté 
des  châteaux  qu'il  y  a  des  mendiants,  et  si  l'An- 
gleterre n'avait  pas  un  commerce  favorisé  par  sa 
position  insulaire,  par  ses  mille  vaisseaux,  par 
sa  force  navale,  elle  serait  bien  misérable  avec 
son  aristocratie  et  sa  taxe  des  pauvres,  et  l'An- 
gleterre le  sait  si  bien,  que  sa  politique  est  tout 
entière  dirigée  pour  la  protection  de  son  com- 
merce, qu'eue  n  a  d'alliance  et  de  traité  que  dans 
ce  but,  car  c'est  sa  condition  d'existence. 

C'est  la  force  qui  protège  le  commerce;  et  c'est 
ainsi  que  la  prépondérance  d'une  nation  sur 
l'Europe  et  sur  le  monde  n'est  pas  une  affaire  de 
gloriole  ou  de  fanfaronnade  nationale,  mais  d'in- 
térêt matériel  et  d'utilité  publique.  Lorsque  mes 
honorables  amis  réclamaient  dans  les  traités  la 
dignité  de  la  France,  ils  demandaient  aussi  la 
protection  du  commerce  ;  car  lorsqu'une  grande 
nation,  sans  tirer  l'épée,  sait  du  moins  mettre  la 
main  sur  sa  garde,  elle  peut  débattre  avec  avan- 
tage contre  tous  ses  voisins  ses  intérêts  com- 
merciaux. (Très  bien!  très  bien'  Ce  n'est  pas 
seulement  un  conquérant  que  le  général  au 
petit  chapeau  et  à  la  capote  grise,  c'était  un  grand 
nomme.  La  victoire  marchait  devant  notre  com- 
merce; nos  soldats  vainqueurs  protégeaient  notre 
industrie  naissante:  et  si  quelques  villes  ma- 
ritimes souffraient,  le  reste  de  l'Empire  trouvait 
dans  nos  glorieux  triomphes  des  débouchés  que 
la  possession  de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de 
l'Italie,  de  la  Savoie,  du  Piémont,  que  l'alliance 
intime  de  l'Allemagne  tout  entière  lui  assuraient. 
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La  gaerre  de  l'Angleterre,  sous  le  prétexte  de 
l'intérêt  des  peuples,  était  la  guerre  contre  le 
commerce  français  :  1815  en  a  été  la  preuve. 
Ce  c'était  dooe  pas  seulement  par  les  habits 
brodés  de  sa  pompe  militaire,  ou  par  les  robes 
de  soie  de  la  cour  de  cassation...  (Mouvement 
d'hilarité.) 

M.  JMadier  ée  Me»tja«.  Elles  sont  en  laine. 

M.  Gauthier  «le  MumWy...  que  Napoléon 
animait  le  commerce  et  l'industrie  ;  c'était  par 
cette  grande  impulsion  qui  rattachait  toute 
l'Europe  à  l'Empire  ;  c'était  par  la  victoire  et  par 
les  traités  de  paix  qui  nous  rendaient  légitimes 
possesseurs  et  des  débouchés  de  l'Europe  et  des 
chefs-d'œuvre  des  beaux-arts.  (Approbation  aux 
extrémités.) 

Autre  temps,  autres  moyens.  Le  coq  gaulois  a 
pris  la  place  de  l'aigle  triomphante  :  il  a  réveillé 
par  son  cri  victorieux  toutes  les  nations  de  leur 
profond  sommeil,  et  c'est  à  la  liberté,  soutenue 
de  la  force,  qu'appartient  l'avenir  immense  de 
l'industrie.  Ces*  aux  mains  qui  sont  chargées 
des  intérêts  et  du  destin  de  la  France  à  savoir 
diriger  l'impulsion;  c'est  aux  conseillers  de  la 
Couronne  à  prévoir.  Singuliers  homraes;d'Etat  en 
effet  que  ceux  qui  se  proclameraient  nos  sau- 
veurs exclusifs,  et  qui,  en  laissant  couler  bas  le 
navire,  nous  démontreraient  qu'il  est  impossible 
de  faire  mieux  !  (Sensation.) 

C'est  par  de  grandes  vues,  par  des  tarifs  de 
douanes  mieux  faits,  par  une  meilleure  réparti- 
tion de  l'impôt,  surtout  par  la  confiance  dans 
l'avenir,  que  la  France  sortira  de  l'état  de  souf- 
france où  elle  est  placée  ;  car,  qui  ne  voit  la  re- 
latioa  qui  existe  entre  telle  ou  telle  partie  de 
nos  exportations  et  de  nos  importations  ;  entre 
les  fers,  par  exemple,  et  les  soieries,  le  rapport 
entre  le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  bénéfice  du  fa- 
bricant, par  l'assiette  de  tel  ou  lel  impôt  sur  les 
consommations  de  première  nécessité  ?  Qui  ne 
comprend  qu'une  politique  de  bourse  ne  mène 
pas  jusqu'à  la  fin  de  la  journée?  Qu'on  ne 
vienne  donc  plus  dire  que  la  dotation  de  la  liste 
civile  sera  le  remède  au  mal  qui  nous  dévore  ; 
qu'on  ne  vienne  plus  insinuer  à  Paris  que  les 
député*  de  la  France  qui  veulent  i'écooomie, 
veulent  paralyser  son  mouvement,  comme  na- 
guère on  insinuait  que  les  homme*  qui  exposè- 
rent à  toutes  les  époques  de  notre  histoire  leur 
vie  pour  le  maintien  de  l'ordre  n'étaient  pas 
ennemis  de  l'émeute,  si  habilement  exploitée. 

Qui  ne  sait  aujourd'hui  à  Paris  que  le  grand 
mouvement  d'une  immense  population  peut,  en 
une  soirée,  par  une  souscription  qui  appellera  à 
une  fête  nationale  le  luxe  dans  l'enceinte  de  notre 
grand  théâtre,  mettre  en  circulation  plus  de  nu- 
méraire que  la  dépense  du  roi  pour  tout  un  règne. 
Quine  saitque par  un  entrepôt  accor  léàPanspour 
toutes  les  denrées  sujettes  aux  droits,  nous  avons 
plus  fait  (sans  faire  tort  aux  ports  de  mer.  car  je 
crois  leurs  craintes  exagérées),  que  par  le  vote 
de  toutes  les  plus  grandes  listes  civiles  que  l'ima- 
gination d<  s  courtisans  puisse  enfanter? 

Paris  doit  donc  être  rassuré.  Centre  des  beaux- 
arts,  de  l'industrie,  du  goût,  rendez-vous  de 
toutes  les  supériorités  du  monde,  séjour  délicieux 
des  plaisirs  {Rires  ironiques  aux  centres),  dépôt 
de  toutes  les  sciences;  Paris,  qui  électrisa  le 
monde  par  son  sublime  exemple  des  barricades, 
saura  toujours  bien  enchaîner  de  fleurs  ceux 

Su' il  n'aura  pas  su  dompter;  et  si  la  liberté,  fille 
es  trois  grandes  journées  parisiennes,  n'a  pas 
su  vaincre  partout  U  est  une  autre  déesse  plus 


futile,  mais  non  moins  puissante,  et  puisqu'il 
faut  l'appeler  par  son  nom,  la  Mode  enfin,  qui 
sait  étendre  l'empire  de  Paris  sur  Tienne!  sur 
Berlin,  sur  Pétersoourg  et  sur  Moscou,  sur  l'Eu- 
rope comme  sur  l'Amérique. 

Ce  oe  sera  donc  pas  à  une  mesquine  cour  et  à 
une  surcharge  de  quelques  courtisans  qne  Paris 
devra  sa  prospérité*  sa  splendeur;  mais  c'est  à 
son  titre  de  capitale  d'une  grande  nation  qui 
veut  îouir  de  son  aisance,  de  lia  riche  se  de  son 
sol,  de  la  douceur  de  son  climat,  et  qui  invite  le 
moode  à  jouir  de  son  bonheur  et  de  sa  liberté. 

Pour  nous,  députés  de  la  France,  n'oublions 

Î>as  que  trous  notre  vieille  monarchie,  la  cour, 
oin  d'enrichir  les  provinces,  les  appauvrit  de 
tout  ce  qu'elle  leur  enleva.  N'oublions  pas  que 
tous  ces  gentilshommes,  grands  ou  petits  pro- 
priétaires, vinrent  consommer  inutilement  en  on 
vain  faste  des  fortunes  qui  auraient  vivifié  chaque 
village,  animé  les  campagnes,  amélioré  le  sort 
de  l'agriculteur.  Songeons,  par  nos  institutions 
comme  par  nos  1  i*,  à  distribuer  la  richesse  sur 
toutes  les  parties  de  la  France,  et  eon  î'tuoos, 
comme  nous  l'avons  fait  par  une  utile  disposition 
introduite  dans  la  loi  de  la  pairie,  à  forcer  les 
grands  propriétaires  à  mériter  les  grandes  digni- 
tés de  1  Etat,  non  par  des  services  de  cour,  mais 
par  des  services  rendus  à  leurs  concitoyens  et  i 
leur  pays.  (Bravo!  bravo!) 

Chaque  gouvernement  a  un  principet  et  sou 
caractère  doit  être  conforme  à  son  origine.  Les 
formes  des  gouvernements  varient,  et  le*  mots 
de  république  et  de  monarchie  n'expriment  pas 
toujours  le  principe  et  le  caractère  du  gouverne- 
ment. Ainsi  la  république  de  Venise  recelait  le 
plus  violent  despotisme;  la  monarchie  de  Sparte, 
la  plus  complète  liberté.  Les  formes  républi- 
caines ni  le  gouvernement  d'une  république  ne 
peuvent  convenir  à  la  Fraace  et  ne  peuvent  être 
qu'une  transition.  Ce  n'est  pas  par  enthousiasme» 
mais  ce  qui  vaut  mieux,  je  crois,  c'est  par  raison, 
c'est  avec  la  maturité  de  la  conviction,  c'est  par 
la  connaissance  de  notre  positioo  géographique, 
de  notre  identité  de  nation,  de  nos  mœurs,  de 
nos  habitudes,  c'est  par  toutes  ces  immenses 
différences  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  que  la 
mooarchie  est  la  forme  de  gouvernement  qui 
convient  le  mieux  à  notre  beau  pays.  Mais  la 
mooarchie  a  dû  prendre  en  France,  comme  dans 
tous  les  Buts  de  l'Europe,  des  caractères  diffé- 
rents, suivant  son  origine  et  le  temps. 

Le  caractère  de  la  monarchie  fut  féodal  sous 
Hugues  Gapet  et  ses  successeurs,  chevaleresoue 
sous  François  1er,  imposant  et  majestueux  d'éti- 
quette sous  Louis  XIV.  La  monarchie  de  Napoléon 
eut  un  caractère  militaire;  celle  de  Charles  X,  un 
caractère  de  superstition.  La  royauté,  en  Angle- 
terre, est  aristocratique;  à  Rome,  elle  est  reli- 
gieuse; paternelle  à  vienne;  despotique  à  Saint» 
Pétera  bourg.  La  monarchie  de  Louis-Philippe  a 
aussi  son  caractère,  elle  est  populaire;  elle  est 
sortie  des  pavés  de  Paris,  elle  s'est  élevée  sur  les 
barricades;  elle  n'a  pas  été  ointe  p<tr  la  sainte* 
ampoule,  mais  elle  a  été  enfantée  à  travers  la 
fer,  le  fou,  consacrée  par  la  victoire  du  peuple, 
élevée  sur  le  pavois  de  la  nation.  (Marque  géné- 
rale &  adhésion  aux  extrémités.)  Voilà  la  s<>Qrod 
de  celte  royauté  nouvelle.  Quel  autre  caracitaa 
veut-on  lui  donner? 

Celui  de  notre  antique  monarchie?  Vous  vooles 
renouer  la  chaîne  des  tempe,  rappeler  la  majoeid 
des  souvenirs  1  Je  ne  suis  point  ennemi  des  sou- 
venirs historiques,  et  plus  qu'un  autre  peut-être 
je  me  plais  à  repasser  tous  les  bits  glorieux  de 
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la  France.  Mais  l'expérience  doit  bous  apprendre 
à  distinguer  les  époques,  et  Ton  ne  fait  pas  de  la 
politique  avec  l'histoire  du  temps  passé.  Les 
majestueuses  perruques  de  Louis XIV...  (Rire*  et 
murmura.) 

Une  voix  ;  C'est  tiré  par  les  cheveux  ! 

M.  Gauthier  de  Rnmllly...,  ne  sont  pasplus 
de  mode  que  la  politique  de  son  temps  ne  serait 
de  saison.  El  ce  n'est  pas  parce  qu'il  descend 
d'une  antique  race  qui  a  produit  de  grands  rois, 
que  Louis-Philippe  a  été  choisi  par  la  nation; 
<rest  que,  maigre  son  illustre  origine,  oo  trouvait 
réunies  en  lui  tontes  les  qualités  d'un  bon  et  d'un 
grand  citoyen. 

C'est  là  son  titre,  inscrit  à  l'Hôtel -de- Ville, 
répété  par  33  millions  de  Français  ;  que  ceux  qui 
veulent  un  autre  titre  produisent  leur  généalogie  : 
les  insensés  en  feraient  un  usurpateur!  (Mouve- 
ment* en  sens  divers») 

Puisqu'on  nous  parle  de  magnificence  et  de 

frandeor,  de  Versailles  et  de  Fontainebleau,  de 
rançois  1"  et  de  Louis  XIV,  des  souvenirs  his- 
toriques et  de  la  protection  des  beaux-arts,  pour- 
quoi ne  rappelle-t-on  pas  les  désastres  de  Pavie 
et  la  misère  du  peuple;  la  banqueroute  de  Law 
et  l'épuisement  du  Trésor,  et  le  déficit  légué  par 
le  grand  roi  avec  Versailles,  une  des  causes  de 
notre  grande  Révolution. 

Ahl  pourquoi  ne  nous  parle-t-on  pas  des  sou- 
venirs plus  touchants  que  majestueux  de  ces 
bons  rois  que  la  Restauration  a  si  souvent  cités, 
mais  sans  vouloir  les  imiter  :  de  ce  Louis  XII, 
surnommé  le  père  du  peuple,  qui  portait  aussi  le 
titre  de  doc  d'Orléans;  de  ce  Louis  XII  qui  com- 
mença par  réduire  les  impôts  d'un  dixième  à  son 
avènement  au  trône,  et  qui  les  réduisit  ensuite 
d'un  tiers,  malgré  ses  guerres  d'Italie;  de  ee 
Louis  XII  qui  disait  :  «  J'aime  mieux  voir  les 
courtisans  rire  de  mon  avarice  que  de  voir  mon 
peuple  pleurer  mes  dépenses  »  (Sensation),  et 
qui,  par  l'édit  de  1449,  ordonnait  qu'on  suivit 
toujours  la  loi,  malgré  les  ordres  contraires  à  la 
loi  que  l'importunité  pourrait  arracher  au  mo- 
narque. 

Si  l'on  nous  parle  du  bon  Henri,  pourquoi  ne 
nous  dit-on  pas  aussi  qu'il  aimait  davantage  son 
Sully  lorsqu'il  lui  refusait  l'argent  du  Trésor? 
BayarJ  et  Sully,  nobles  compagnons  de  Louis  XII 
et  de  Henri  IV,  que  feriez-Tous  devant  les  mots  de 
responsabilité  et  de  budget?  Hélas  1  je  cherche 
quelque  ressemblance  avec  ces  majestueuses 
figures  qui  nous  apparaissent  à  travers  l'histoire, 
et  je  ne  la  trouve  pas.  (Rires  ironiques  aux  bancs 
des  ministres  et  aux  centres.) 

En  face  de  cette  magnifique  colonnade  qui 
servit  de  palais  à  nos  rois,  et  qui  porte  jusqu'aux 
nues  l'orgueil  de  son  imposante  architecture,  on 
aperçoit  un  humble  monument.  L'étranger  qui 
s'en  approche  éprouve  un  religieux  et  profond 
recueillemenL  Quelques  fleurs  funèbres  le  déco- 
rent, quelques  noms  sont  inscrits  sur  une  tombe 
sur  laquelle  flotte  mélancoliquement  un  drapeau 
tricolore  :  c'est  la  tombe  des  martyrs  de  la  liberté. 
La  majesté  de  l'édifice  qui  la  domine  par  sa  hau- 
teur disparaît  et  s'éclipse  devant  la  majesté  du 
souvenir  de  la  grandeur  nationale.  (Sensation  pro- 
longée.) 

C'est  aussi  de  la  majesté  nationale  que  nous 
voulons  empreindre  la  royauté  nouvelle.  La  gran- 
deur de  ce  piédestal  relèvera  la  monarchie  popu- 
laire autast  au-dessus  des  vieux  échafaudages  de 
la  légitimité,  de  la  Restauration  et  de  la  quasi- 


légitimité,  que  les  pyramides  d'Egypte  s'élèvent 
au-dessus  de  tous  nos  monuments. 

À  certaines  époques  du  monde,  les  sociétés 
éprouvent  de  grandes  commotions,  résultat  de 
leurs  besoins  et  de  leurs  intérêts  méconnus. 
L'époque  de  la  réforme  religieuse  attesta  le  besoin 
de  la  liberté  de  conscience,  qui  devait  précéder  tou- 
tes les  libertés.  La  réforme  politique  au  xix*  siècle 
révèle  le  besoin  des  vieilles  sociétés  pour  rajeunir 
leur  existence.  Tous  les  peuples  succombent  sous 
le  poids  des  impôts,  et  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
rope cherchent  un  remède  au  mal  qui  les  tra- 
vaille, en  remaniant  les  formes  de  leurs  antiques 
gouvernements. 

Les  amis  de  la  monarchie,  dans  quelque  pays 
qu'elle  soit  établie,  les  sincères  conseillers  du 
gouvernement  monarchique,  doivent  consacrer 
tous  leurs  efforts  à  alléger  le  fardeau  qui  pèse 
sur  les  peuples,  et  à  rattacher  par  les  intérêts 
ceux  qui  ne  sont  plus  esclaves  du  prestige.  Loin 
donc  de  calomnier  les  monarchiques  et  patrio- 
tiques intentions  de  ceux  qui  consacrent  tous 
leurs  efforts  à  résoudre  ce  difficile  problème,  et 
dont  la  solution  ne  peut  être  ajournée;  tuus  les 
rois  de  l'Europe  leur  doivent  reconnaissa  ce  et 
appui.  Renouvelleraient-ils  la  faute  qu'ils  ont 
commise  en  proscrivant  Napoléon,  qui  releva 
l'éclat  de  toutes  les  couronnes  en  portant  la 
sienne  si  haut,  en  l'entourant  du  prestige  mili- 
taire? Proscriraient-ils  aujourd'hui  les  gouver- 
nements monarchiques  à  bon  marché? 

Je  ne  le  pense  pas,  et  l'exemple  de  la  Prusse  et 
de  l' Autriche,  qui  paient  bien  moins  d'impôts  que 
nous... 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Gest 
une  erreur. 

M.  Gauthier  de  Rumllly...,  en  proportion  de 
leur  population  comparée  à  la  nôtre;  et  l'exemple 
de  la  simplicité  de  leurs  princes,  nous  démontre 
le  contraire.  Pourquoi  donc  cette  haine  pour  le 
gouvernement  à  bon  marché  !  Hommes  justes  de 
toutes  les  opinions,  de  toutes  les  nations,  jugez 
quels  sont  les  véritables  amis  de  la  monar- 
chie! 

La  Restaura» ion,  ou  plutôt  les  conseillers  fu- 
nestes de  la  Restauration,  et  tous  ces  prôneurs 
intéressés  du  gaspillage  de  la  fortune  publique, 
demandaient  à  grands  cris,  demandaient  aux 
cris  de  vive  le  roi,  peut-être  pour  cacher  leurs 
désirs  sous  le  masque  d'un  enthousiasme  affecté, 
de  l'argent,  beaucoup  d'argeat;  ils  voulaient, 
disaient-ils,  donner  la  force  à  la  royauté  de  droit 
divin.  Les  milliards  ont  succédé  aux  milliards, 
les  listes  civiles  ont  été  magnifiques;  le  roi  était 
protecteur  des  beaux-arts  :  de  nombreux  bien- 
faits pouvaient,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  détour- 
nés par  les  courtisans,  rattacher  par  l'intérêt,  si 
ce  n'est  par  la  reeonnaisance,  de  nombreuses 
familles  au  trône  de  Charles  X.  En  trois  jours,  le 
roi,  le  trône,  la  dynastie  ont  disparu  devant  le 
souffle  de  la  colère  nationale. 

M.  Bevoux.  Les  courtisans  l'avalent  pré- 
cédé. 

M.  Gauthier  de  RuariUy.  Rappelez-vous  ce 
jour,  et  je  voua  atteste  ici,  vous  tous  qui,  divisés 
malheureusement  de  système,  avec  noblement 
pris  part  à  ces  glorieuses  journées,  rappelez- 
vous  ce  jour  où,  à  travers  cette  foule  de  citoyens, 
pressée  sur  les  bords  de  la  Seine,  sous  cette 
veéte  éttucelafite  d'epéee,  au  milieu  de  cette 
place  de  l'Hôtel-de-Ville  encore  fumante  des 
combats  des  jours  précédente,  4  travers  les  flots 
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de  cette  immense,  de  cette  admirable  population 
qui  remplissait  ce  vaste  amphithéâtre  <  mpreintde 
sa  grandeur,  le  prince,  escorté  par  l'amour  de  ce 
peuple,  entouré  seulement  de  quelques  députés, 
venait  prendre  possession  d'une  couronne  que 
le  peuple  avait  conquise. 

Car,  en  montant  les  degrés  de  l'Hôtel-de- Ville, 
précédé  de  Lafayette  et  des  jeunes  héros  qui 
avaient  rallié  Paris  à  l'uniforme  consacré  aux 
buttes  Cbaumont,  il  n'était  personne  qui  ne  com- 
prit que  le  prince  montait  sur  un  trône  ;  et 
lorsque  le  prince,  à  ce  balcon  qui  dominait  la 
foule  des  citoyens,  déployait  le  drapeau  tricolore, 
symbole  de  notre  gloire  et  de  notre  liberté,  aux 
acclamations  du  peuple  qui  répondait  par  son 
enthousiasme  à  l'attendrissement  du  prince, 
quel  souverain,  dans  aucun  temps  de  notre  his- 
toire, déployant  son  oriflamme,  Tut  plus  fort  et 
plus  puissant?  Quel  potentat,  quel  souverain  de 
l'Europe  eût  osé  défier  cette  puissance  électrique 
qui  réunissait  le  peuple  à  son  chef,  et  qui,  sem- 
blable à  la  fou  ire,  pouvait  renverser  tous  les 
obstacles  ?  Il  était  fort,  le  prince,  de  toute  la 
force  du  géant  aux  mille  bras  qui  en  trois  jours 
avait  vaincu  ;  il  était  puissant  de  toute  la  puis- 
sance d'une  grande  nation  ;  il  était  riche  du  dé- 
vouement à  la  patrie  de  chaque  citoyen  qui 
n'avait  pas  hésite  à  sacrifier  sa  fortune  et  sa 
vie. 

il  n'y  avait  alors  personne  d'assez  impolitique 
pour  songer  à  ternir  l'éclat  pur  et  durable  de 
cette  monarchie,  par  je  ne  tais  quel  clinquant  et 
quels  oripeaux  empruntés,  à  l'affaiblir  par  le 
vide  d'une  représentation  d'apparat,  à  l'appau- 
vrir de  tout  l'argent  dont  on  les  surchargeait. 

Les  barbares  du  Bas-Empire  imaginèrent  de 
dorer  les  dieux  que  la  main  de  Phidias  avait  em- 
preints de  la  majesté  divine  :  la  grandeur  de 
ces  chefs-d'œuvre  humains  disparut  par  l'igno- 
rance. 

Donnez-moi  un  point  d'appui,  disait  Archimède 
(Rires  aux  centres))  et  je  soulèverai  le  monde.  Le 
point  d'appui  politique  est  dans  la  force  des  in- 
térêts nationaux,  daos  la  satisfaction  des  besoins 
des  masses. 

Tous  les  jours  nous  entendons  des  plaintes  sur 
l'impuissance  du  pouvoir,  sur  sa  faiblesse.  Que 
lui  a-t-on  refusé  cependant  ?  Lois,  argent,  soldats, 
dévouement  absolu  de  tous  les  citoyens,  tout  lui 
a  été  accordé.  Qu'en  a-t-il  fait  ?  Tout  lui  est 
obstacle  :  c'est  qu'il  veut  faire  remonter  des  tor- 
rents ;  c'est  qu'entre  des  mains  inhabiles  le  pou- 
voir est  sans  point  d'appui. 

Songez,  ministres,  à  l'expérience  de  la  Restau- 
ration. 

La  force  et  la  puissance  ne  sont  pas  où  elle 
les  plaçait;  rappelez-vous  ce  qu'a  dit  un  grand 
homme  de  la  monarchie  de  droit  divin  :  «  La 
momie...  »  (Hilarité  prolongée  aux  centres.) 

Aux  extrémités  :  Attendez  que  les  centres  fas- 
sent silence. 

M.  Gauthier  de  Ru  ml  11  y,  d'une  voix  forte. 
On  m'entendra...  «  La  momie  d'un  descendant  de 
Sésostris  était  placée  dans  l'intérieur  d'une  ma- 
gnifique salle  de  la  grande  pyramide;  elle  était 
revêtue  d'or  et  de  pierreries,  éclatants  attributs 
de  la  souveraineté.  Lorsque  les  prêtres  de  Mem- 

Spbis  voulurent  la  présenter  aux  hommages  des 
Egyptiens,  elle  tomba  en  poussière;  elle  n'était 
lus  en  rapport  avec  l'atmosphère  et  la  chaleur 
u  soleil.  •  (Nouvelles  marques  d'approbation  aux 
extrémités.) 

M.  de  Jeaveaeel.  Messieurs,  j'approuve  en 


général  les  décisions  que  la  commission  vous 
propose  d'adopter  sur  les  graves  questions  qui 
se  sont  élevées  dans  son  sein,  et  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  se  reproduire  à  la  Chambre  ;  et 
comme  je  trouve  suffisantes  les  explications  qui 
nous  ont  été  données  par  MM.  les  ministres  et  par 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission,  je  n'«u 
que  peu  de  mots  à  vous  faire  entendre.  Ainsi  je 
n'abuserai  pas  longtemps  des  moments  d'atten- 
tion que  vous  voudrez  bien  rn' accorder. 

La  ville  de  Versailles,  Messieurs,  n'a  ni  com- 
merce ni  industrie  particulière  qui  la  soutienne; 
elle  n'a  un  reste  de  vie  que  par  ses  beaux  monu- 
ments, son  palais,  ses  jardins  et  ses  eaux. 

Quand  ses  habitants  ont  entendu  dire  qu'il 
était  question  d'en  faire  le  séjour  des  invalide*, 
ils  ont  été  saisis  des  plus  vives  inquiétudes,  et 
mette,  je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler,  ils 
ont  été  profondément  affligés;  non  qu'ils  n'eus- 
sent pas  voulu  accueillir  avec  fraternité  ces  res- 
pectables vétérans  de  la  gloire  nationale  ;  mais 
ils  voyaient  dans  cette  mesure  1a  perte  de  leur 
plus  chère  ressource,  la  ruine  prochaine  de  leur 
château,  de  leurs  promenades,  et  de  tout  ce  qui 
attire  encore  chez  eux  les  étrangers  et  fait  vivre 
une  grande  partie  de  la  population.  Ils  n'avaient 
point  oublié  le  triste  aspect  que  leur  palais  et  les 
deux  Trianons  avaient  pris  dans  les  années  de 
1792  à  1804,  pendant  lesquelles  la  France  a  été 
sans  liste  civile  et  sans  royauté.  Alors  tous  les 
bâtiments  du  château  se  dégradèrent,  les  statues 
qui  ornaient  le  parc  reçurent  d'indignes  mutila- 
tions, et  les  jardins  se  couvrirent  d'herbes  et  de 
ronces. 

Cette  inquiétude,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  de 
longue  durée,  par  la  confiance  que  mes  bons 
concitoyens  avaient  en  vous,  Messieurs,  et  en  la 
sagesse  du  roi  Louis-Philippe,  qui  s'est  constam- 
ment montré  l'ami  des  beaux-arts.  Pouvaient-ils, 
en  effet,  rester  longtemps  dans  la  croyance  (jue 
des  législateurs  français  voulussent  laisser  ainsi 
dégrader  d'aussi  précieux  monuments,  qui  paraî- 
tront toujours  une  œuvre  gigantesque  destinée 
â  rappeler  aux  siècles  futurs  toute  la  puissance 
du  génie  des  arts  et  le  fruit  d'une  civilisation 
qu'aucun  peuple  n'atteindra  peut-être?  Et  n'y  a- 
t-il  pas  là  aussi,  Messieurs,  de  la  gloire  pour 
notre  patrie? 

L'idée  de  former  à  Versailles  un  conservatoire 
de  musées,  et  des  écoles  pour  les  beaux-arts, 
est  faite  pour  plaire  au  prince  magnanime  qui 
nous  gouverne,  et  ce  sera  la  destination  la  plus 
heureuse  que  l'on  pourra  donner  à  notre  su- 
perbe palais!  Déjà  le  roi  s'en  occupe;  et,  sooi 
son  règne,  Messieurs,  nous  n'aurons  pas  à  crain- 
dre que  les  deniers  de  la  liste  civile  soient  em- 
ployés à  de  vaines  futilités.  Ce  n'était  pas  là,  on 
le  sait  bien,  la  destination  de  son  trésor,  avant 
son  arrivée  au  trône  :  il  était  ouvert  à  toutes  les 
infortunes  comme  aux  artistes  et  aux  savants» 

J'approuve  qu'on  laisse  la  liste  civile  chargée 
de  l'entretien  des  manufactures  de  Sèvres,  de 
Beauvais  et  des  Gobelins  ;  au  roi  seul  appartient 
de  soutenir  ces  établissements,  qui  sont  aussi 
pour  nous  un  motif  d'orgueil  national. 

Celle  de  Sèvres  est  sans  contredit  la  plus  impor- 
tante; ce  n'est  pas  seulement  une  manufacture, 
c'est  une  institution  de  haute  industrie,  créée 
pour  la  propagation  et  le  perfectionnement  des 
arts  céramiques;  c'est  uue  école  théorique  et  pra- 
tique où  l'on  va  puiser  toutes  les  connaissances 
qui  s'y  rattachent,  un  conservatoire  de  tons  les 
objets  qui  y  ont  rapport,  c'est  enfin  une  manu- 
facture-modèle pour  Part  du  porcelainier;  U 
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France  lui  doit  l'introduction  de  cette  industrie, 
et  par  suite  la  prospérité  de  cette  branche  de 
commerce  qui  profite,  à  Paris  seulement,  pour 
plus  de  dtux  millions. 

Les  produits  soignés,  en  formes  élégantes  et 
pittoresques  de  la  manufacture  de  Sèvres,  sont 
par  leur  beauté  comme  par  leur  prix  hors  de 
pair,  et  conséquemment  hors  de  concurrence 
sur  les  marchés  :  on  n'y  fabrique  pas  par  an 
pour  plus  de  100,000  francs  de  porcelaines  com- 
munes ;  ainsi  on  a  eu  raison  de  dire  que  ce  n'est 
pas  une  manufacture  commerciale  en  concur- 
rence avec  l'industrie  particulière. 

La  liste  civile,  volée  pour  tout  un  règne,  pré- 
sente à  ces  manufactures  nationales,  comme  au 
musée  du  Louvre,  plus  d'avenir  et  de  sécurité 
que  ne  pourrait  le  faire  l'administration  ;  la  res- 
ponsabilité morale  du  roi  est  une  garantie  plus 
sûre  de  leur  conservation  que  le  pouvoir  ou  la 
bonne  volonté  d'un  ministre,  exposé  à  être 
changé,  et  souvent  obligé  de  pourvoir  à  des  be- 
soins urgents,  ou  qu'il  trouvera  tels,  étant  par 
cela  même  toujours  subordonné  à  la  situation  des 
fonds  de  son  budget  particulier. 

L'article  11  du  projet  du  ministère  portait  que 
les  domaines  productifs  de  la  Couronne  pou- 
vaient être  affermés,  mais  que  la  durée  des  baux 
ne  devrait  pas  excéder  le  temps  déterminé  par 
les  articles  595,  1429,  1430  et  1518  du  Gode  civil. 
Je  félicite  la  commission  d'avoir  accueilli  la  pro- 
position qui  lui  a  été  faite  de  changer  cette  dis- 
position ;  car,  vous  devez  le  savoir,  Messieurs, 
ces  quatre  articles  du  code  consacrent  les  baux 
de  neuf  ans  qui  sont  contraires  au  bien-être  et 
aux  progrès  de  l'agriculture,  et  conséquemment 
aux  intérêts  des  propriétaires. 

Un  fermier  qui  jouit,  dans  notre  pays,  d'une 
certaine  étendue  de  terre  pour  ce  court  espace 
de  temps,  est  nécessairement  lié  à  l'assolement 
triennal,  qui  est  connu  aujourd'hui  comme  le 
plus  mauvais  des  assolements,  parce  que  c'est 
celui  qui  demande  le  plus  de  travail  et  qui  épuise 
le  plus  la  terre.  Ce  fermier  ne  peut  trouver  au- 
cun avantage  pour  lui  à  cutiver  d»s  prairies  ar- 
tificielles qui  ont  plusieurs  années  de  durée; son 
intérêt  personnel  s'opposera  à  ce  qu'il  apporte 
dans  ces  neuf  années  aucune  amélioration  de 
quelque  importance,  par  le  défonçage  du  terrain, 
par  le  maruage  ou  le  mélange  des  terres.  Il  res- 
tera donc,  quel  que  soit  son  penchmt  à  bien 
faire,  nécessairement  obligé  de  suivre  la  plus 
misérable  des  cultures. 

Ainsi,  Messieurs,  en  proposant  d'autoriser  le 
domaine  à  consentir  des  baux  de  18  ans,  la 
commission  a  fait  un  amendement  qui  sera  ap- 
prouvé par  tous  les  agronomes  instruits. 

O  i  nous  a  beaucoup  parlé,  Messieurs,  de  l'aug- 
mentation de  revenu  que  le  roi  pourra  se  pro- 
curer pir  une  bonne  ad  ninistration  de  ses  do- 
maines :  Je  1  '  pense  aussi.  Mais  si  l'on  croit  que 
ces  améliorations  arriveront  promptement,  on  se 
trompe  fort.  Les  terres  sont  louées,  et  d'après  ce 

2ui  est  à  ma  connaissance,  les  baux  des  fermes 
e  Versailles  sont  de  fraîche  date;  ainsi  l'avan- 
tage de  la  destruction  du  gibier  profitera  aux  fer- 
miers seuls  pendant  plusieurs  années. 

A  l'égard  des  bois,  Messieurs,  une  grande  partie 
a  été  dégradée  par  des  pillages  récents,  et  d'autres 
ont  été  coupés  pour  former  un  tir  agréable  aux 
chasses  :  pour  rendre  la  valeur  à  ces  bois,  il  fau- 
dra les  recéper,  et  attendre  ensuite  20  ans  avant 
d'en  faire  la  coupe.  Vous  voyez  don:,  Messieurs, 
que  les  bonilications  du  revenu  ne  viendront  que 
lentement;  et  cependant,  c'est  dans  le  commen- 

T.   LXX11I. 


cernent  du  règne  que  les  dépenses  du  roi  seront 
les  plus  considérables.  Après  la  Restauration,  le 
domaine  de  la  Couronne  s'est  obstinément  refusé 
de  contribuer,  comme  les  autres  propriétaires, 
aux  centimes  votés  par  les  conseils  des  départe- 
ments et  des  communes  pour  l'acquit  des  char- 
ces  locales.  On  fondait  cette  prétention  sur  une 
fausse  interprétation  de  l'article  12  de  la  loi  du 
8  novembre  1814,  qui  avait  fixé  la  liste  civile. 

Plusieurs  conseils  généraux  ont  réclamé  avec 
force,  et  leur  plainte  a  motivé  des  propositions 
à  la  Chambre.  J'oserai  rappeler  que  moi-même 

iai  présenté,  à  la  séance  du  16  avril  1822  (voir  le 
omteur  du  18  avril  1822),  un  article  addition- 
nel à  la  loi  de  finances,  pour  faire  résoudre  légis- 
lativement  cette  importante  question.  Je  fus  ap- 
puyé par  M.  Casimir  Périer  et  par  le  baron  Louis. 
Tout  le  côté  de  la  Chambre  qui  partageait  nos  prin- 
cipes libéraux  prit  un  vif  intérêt  à  ma  proposi- 
tion. 

Mais  la  majorité,  qui  votait  dans  le  système  d'un 
royalisme  exagéré,  la  rejeta  :  ce  ne  sera  pas  un 
des  moins  heureux  eff  ts  de  la  glorieuse  Révolu- 
tion de  juillet  1830,  que  de  voir  enfin  ce  principe 
si  juste  et  si  conforme  à  la  raison  formellement 
établi  dans  l'article  12  de  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée. 

Je  voisavec  infiniment  de  peine,  Messieurs,  que 
la  commission  vous  propose  le  rejet  de  l'arti- 
cle 10  du  projet  du  ministère  relatif  à  la  caisse 
de  retraite  des  employés  de  l'ancienne  liste  civile  ; 
comme  l'honorable  M.  Schonen,  digne  rapporteur 
de  la  commission,  je  connais  les  souffrances  et 
le  dénuement  absolu  du  plus  grand  nombre  de 
ses  pensionnaires,  et  je  gé  nirai  de  les  voir  sou- 
mis aux  minutieuses  recherches  et  à  la  rigueur 
des  principes  d'une  administration  ou  d'une  corn* 
mission  spéciale. 

Messieurst  on  vous  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois, 
il  n'est  pas  ici  question  seulement  des  serviteurs 
de  Charles  X,  il  s'agit  de  plus  de  1,700  vieillards 
qui  ont  été  les  agents  salariés  de  tous  ceux  qui  ont 
gouverné  la  France  avant  et  depuis  la  Révolu- 
tion de  1789. 

Maintenant  que  le  ministère  parait  consentir 
lui-même  à  la  radiation  de  cet  article  dans  la  loi, 
il  ne  nous  reste  pus  qu'à  les  recommander  à  la 
sollicitude  du  gouvernement,  afin  qu'il  veuille 
bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
secourir  le  plus  promptement  possible. 

On  trouvera  sans  doute  aussi  juste  de  restituer 
aux  employés  actuellement  en  service  les  rete- 
nues qui  leur  ont  été  fuies  jusqu'à  ce  jour  et 
si  l'on  ne  veut  pas  les  mettre  dans  une  position 
moins  avantageuse  que  celle  des  agents  des  ad- 
ministrations publiques,  il  faudra  remplacer  par 
quelque  disposition  particulière  l'ordonnance  du 
3  décembre  1814,  qui  leur  assurait  un  avenir, 
ou  bien  augmenter  leur  traitement. 

Je  vous  soumets,  Messieurs,  ces  nouvelles  ob- 
servations, qui  me  paraissent  d'une  juste  pré- 
voyance, et  de  nature  à  vous  déterminer  à  re- 
prendre l'article  10  du  projet  de  loi,  que  l'on 
vous  a  proposé  de  rejeter,  peut-être  un  peu 
trop  facilement. 

Je  conçois,  Messieurs,  votre  ardent  désir  de 
terminer  promptement  cette  fâcheuse  discussion 
qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  déconsidérer  la 
royauté  nôe  des  journées  de  Juillet. 

Dans  tout  autre  chapitre  du  bu  iget,  on  peut 
et  l'on  doit  même  porter  un  œil  scrutateur  et 
approfondir  les  motifs  de  dépenses  pour  n'ac- 
corder que  ce  qui  est  strictement  nécessaire 
pouras3urer  les  services.  Ici  cette  précaution, 
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aue  l'on  appelle  consciencieuse,  n'est,  j'ose  le 
dire  aue  l'application  du  summum  jus. 

En  llevant  ta  dynastie  d'Orléans  au  trône :  con- 
stitutionnel, la  nation  française  a  voulu i  qu tel le 
fût  environnée  de  nos  respects,  comme  étant  la 
première  garantie  de  la  tranquillité  à  1  intérieur 
ainsi  aue  ne  la  paix  à  l'extérieur. 

Si  Z  débats  Seyaient  conserver  à  la  région 
des  articles  de  la  loi  la  même  chaleur  qu  a  la 
tocâssion  générale,  il  serait  à  craindre  que 
cette  indiscrétion  ne  devînt  funeste  à  notre  nou- 
velle monarchie  comme  à  la  liberté  et  a  la  civi- 
lisation des  peuples.  „illtf- 

C'est  donc  au  nom  de  la  patrie  et  dans  l  inté- 
rêt de  notre  politique  nationale,  que  je  vous 
conjurerai  de  voter  par  acclamation,  au  moins, 
rarticle  16  de  la  loi  qui  porte  à  14  million?  le 
chiffre  de  la  dotation  proposée  par  la  commission. 
Vous  suivrez  en  cela,  Messieurs,  le  généreux 
exemple  qui  vous  a  été  donné  par  ceux  de  nos 
prédécesseurs  qui  ont  eu  des  listes  civiles  à 
nier. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposition? 
La  discussion  générale  est  fermée.  Demain  à 
l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  rapporteur  aura 
la  parole  pour  résumer  la  discussion. 

(La  séance  est  levée  5,  six  heures.) 


Ordre  du  jour  du  vendredi  6  janvier. 

A  une  heure,  séance  publique. 
Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
liste  civile. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  6  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart . 

Le  proc  ès-verbal  est  lu. 

M.  Mauguin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Est-ce  sur  le  procès-verbal? 

M.  Manguln.  Sur  le  procès- verbal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Manguln.  Messieurs,  une  légère  indisposi- 
tion m'a  empêché  d'assister  hier  a  la  séant**;  et 
j'ai  appris  avec  étonnement  qu'un  des  conseillers 
de  la  Couronne  est  venu  tirer  autorité,  pour  ap- 
puyer une  de  ses  prétentions,  d'un  formulaire 
suivi  de  quelques  signatures,  et  auxquelles  il 
n'est  pas  habitué  à  attacher  autant  d'importance. 

Voix  à  gauche  :  Attendez  qu'on  avertisse  le3 
membres  absents. 

(L'orateur  suspend  son  discours  et  échange 
quelques  explications  avec  M.  le  président.) 

M.  le  Président.  M.  Mauguin  demandera  la 
parole  pour  un  fait  personnel.  Il  n'y  a  pas  d'op- 
position sur  le  procès- ver  bal,  il  est  adopté. 

(La  séance  demeure  quelques  moments  inter- 
rompue.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  de  la  litu  civils.  La  discussion  générale  a 


été  fermée  hier  en  réservant  la  parole  à  M.  le 
rapporteur. 

M.ns  avant,  M.  Maoguin  a  la  parole  pour  on  fait 
personnel. 

M.  Manguln.  Une  légère  indisposition  nTa 
empêché  d'assister  hier  à  la  séance;  j'ai  appris 
avec  étonnement  par  les  journaux  que  l'un  des 
conseillers  de  la  Couronne  s'était  fait  une  auto- 
rité, pour  appuyer  une  de  ses  prétentions,  d'un 
formulaire  mis  au  bas  d'un  rapport  de  la  com- 
mission, et  8  nvi  de  signatures  auxquelles  le  mi- 
nistère n'attache  pas  ordinairement  autant  d'im- 
portance. 

Je  ne  viens  donner  qu'on  mot  d'explication  rar 
ce  formulaire,  et  non  pas  renouveler  une  discus- 
sion terminée.  Ce  formulaire  a  été  écrit  pour 
forme  d'étiquette,  sans  y  attacher  aucune  impor- 
tance. Cela  est  si  vrai,  que  trois  qui  sommes  ici 
présents  nous  ne  nous  rappelons  pas  qui  a  pu 
l'indiquer. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Dupln  oÂnè,  commissaire  du  gouvernement. 
Cela  prouve  que  M.  de  Montalivet  ne  méritait  pas 
d'être  pendu  pour  l'avoir  dit. 

M.  Dngeand.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  C'était  un  fait  personnel,  Je 
ne  puis  vous  accorder  la  parole. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Bngeaud.  C'est  un  fait  personnel  à  la  ma- 
jorité 1 

Voix  à  gauche  :  Vous  n'avez  pas  mission  de  la 
majoriiél...  L'ordre  du  jour l 

D'autres  voix  :  Parles!  parlez  1 

M.  le  Président  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  parole 
pour  résumer  la  discussion  générale. 

M.  de  Sehouen,  rapporteur.  Messieurs,  tous 
nous  avons  le  même  désir,  tous  nous  voulons  la 
liberté,  laroyauté.  La  royauté  dans  le  but  d'jis^urer 
la  liberté,  car  nous  sommes  loin  de  ces  temps  où 
nos  pères  aimaient  leur  roi  pour  lui-même  et  sans 
aucun  espoir  de  retour. 

L'utilité  a  fait  disparaître  ces  vertus  d'un  autre 
âge,  et  elle  circonscrit  maintenant  toutes  les  af- 
fections humaines. 

D'où  vient  donc,  chez  des  hommes  éclairés, 
chargés  de  si  graves  intérêts,  un  dissentiment 
tel  que  celui  qui  afflige  cette  Chambre?  et  pour- 
quoi nous  renvoyons-nous  ces  reproches  mu- 
tuels :  Vous  rnMez  la  royauté...  vous  voûtes  la 
détruire!.  .  CVst  voup,  au  contraire,  qui,  en  vou- 
lant la  contre-révolution,  voulez  détruire  la  liberté, 

et  qui  détruirez  la  royauté. 

Messieurs,  j'ai  confiance  à  la  loyauté,  à  la  sonne 
foi  des  opinions  qui  divisent  cette  Chambre-  Je 
ne  me  cro>s  pas  plus  l'envie  de  ruiner  la  liberté 
de  mon  pays,  que  je  ne  crois  que  mes  honorables 
adversaires  ont  celle  de  détruire  la  royauté;  et 
certes  je  suis  bien  sûr  de  moi. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  qu'il  y  ait  parmi  Béas 
des  susceptibilités,  des  préoccupations  dont  nous 
devrions  nous  défendre,  nui  nous  assiègent  à 
notre  insu  et  dont  nous  devons  froidement  re- 
chercher les  causes.  

Nous  vivons  toujours,  Messieurs,  sous  Teophe 
d'idées  nui  nous  ont  longtemps  dominés  et  anl 
depuis  18  moi-  diraient  nous  avoir  quittes. Sam 
sommes  toujours  en  face  du  banc  des  ministres 
comme  s'il  était  encore  occupé  par  les  mécnss 
hommes  qui  ont  perdu  Charles  X  en  sa  perdant 
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eux-mêmes.  Nous  croyons  toujours  avoir  à  si- 
gnaler les  mêmes  dangers,  à  combattre  les  mêmes 
abus,  à  renverser  le  même  système  de  fraude  et 
de  déception. 

Bt  cependant,  Messieurs,  ces  hommes,  auxquels 
l'opposition  livre  un  combat  aussi  acharné,  étaient 
eux-mêmes  de  l'opposition.  Que  dis -je?  parmi 
eux  figurent  les  plus  implacables  ennemis  du 
despotisme  du  dernier  règne;  un  d'eux  a,  sous 
notre  dictée,  écrit,  le  30  juillet,  ta  déchéance  de 
GharlesX,  qui  se  faisait  trop  longtemps  attendre; 
l'autre,  le  28,  allait  livrer  sa  tête  pour  arrêter 
i'effosion  du  sang  des  citoyens;  le  29  enfin,  le 
troisième  s'emparait,  sur  notre  ordre,  des  clés 
du  Trésor,  et  nous  écrivait  que  nous  pouvions 
être,  de  ce  côté,  tranquilles  :  les  frères  du  qua- 
trième volaifut  avec  nous  à  Rambouillet. 

Voilà  les  hommes,  Messieurs,  que  Ton  ne  craint 
pas  aujourd'hui  d'accuser  d'avoir  oublié  leur 
propre  gloire,  d'avoir  foulé  aux  pieds  les  nobles 
sentiments  qui  les  avaient  fait  distinguer,  et, 
pour  tout  dire,  de  s'être  faits  les  ennemis  de 
cette  liberté  qu'ils  ont  conquise  avec  nous  au 
péril  de  leur  vie. 

Il  serait  cependant  possible  que  l'accusation 
fût  vraie.  Le  pouvoir,  dit-on,  a  ses  charmes  :  il 
est  quelquefois  enivrant. 

An  !  Messieurs,  quelle  amère  dérision  !  Le  pou- 
voir, aujourd'hui,  c'est  la  couronne  d'épines  sur 
le  front  de  l'Homme.  (Ecce  hamo.)  Quel  est  l'in- 
sensé qui  peut  le  désirer?  et  quel  est  le  courage 
du  citoyen  qui  ose,  quand  il  y  est  appelé,  s'en 
revêtir? 

Messieurs,  je  parle  ici  un  langage  que  tous 
doivent  entendre,  car  plusieurs  d'entre  vous  ont 
été  ministres.  Qu'ils  dit  en  t  si  leurs  nuits  ne 
sont  pas  plus  calmes  aujourd'hui  qu'elles  ne 
l'étaient  alors. 

Ils  étaient  attaqués  précisément  par  ceux-là 
qui  attaquent  leurs  successeurs  :  comme  eux,  ils 
se  défendaient.  Voilà  ce  qui  fait  la  justification 
du  ministère  actuel. 

Oui,  Messieurs,  il  faut  le  dire,  la  Restauration 
ne  nous  a  quittés  qu'en  nous  laissant  une  irri- 
tation contre  le  pouvoir,  irritation  qui  est  la 
plaie  de  la  société  actuelle. 

Les  hommes  atteints  de  cette  maladie  le  sont  à 
leur  insu,  et  tellement  que  je  crois  vraiment  que 
s'ils  parvenaient  au  pouvoir,  la  moitié  d'eux- 
mêmes  resterait  sur  ces  bancs  pour  aller  atta- 
quer l'autre. 

Déplorable  disposition  des  esprits  qui  ne  per- 
met de  connaître  ni  le  bien  ni  le  mal,  qui  nous 
aveugle  et  nous  met  à  la  merci  de  nos  plus  cruels 
ennemis  1 

Voix  à  droite  :  A  la  question  ! 

M.  «le  Sekoaen,  rapporteur.  Pardonnez,  Mes- 
sieurs, ces  tristes  réflexions.  Ce  n'est  pas  le  rappor- 
teur qui  vous  parle,  c'est  l'homme  de  Juillet,  çjui 
offriraitencore  avec  joiesa  vie  pour  l'honneur,  l'in- 
dépendance et  la  liberté  de  la  France;  un  homme 
qui  ne  sera  jamais  le  sujet  que  de  sa  conscience  et 
de  la  loi,  mais  qui  aime  et  respecte  le  roi  comme 
représentant  vivant  de  notre  immortelle  Révolu- 
tion. 

Unissons-nous,  Messieurs,  dans  ces  sentiments 
et  examinons  froidement,  sans  entrer  dans  d'i- 
nutiles et  trop  loogues  digressions,  ce  que  votre 
commission  vous  a  proposé. 

On  a  attaqué  le  rapport  comme  contenant  des 
contradictions  et  des  lacunes,  on  a  paru  même  se 
méfier  de  la  sincérité  des  communications  qui  ont 
été  faites. 


Ici  quelques  explications.  La  manière  dont  vo- 
tre commission  était  composée  doit  donner  toutes 
les  garanties  désirables  aux  opinions  les  plus 
contraires,  et  rien  n'a  été  fait  que  tous  les  mem- 
bres n'y  fussent  présents  ou  appelés.  Les  procès- 
verbaux  de  ses  nombreuses  séances  attestent  la 
présence  de  presque  tons  les  membres  qui  la 
composent.  Mais  ensuite,  Messieurs,  qui  pourrait- 
on  supposer  capable,  non  pas  d'une  eneur  vo- 
lontaire, mais  d'une  dissimulation?  Messieurs,  le 
fait  est  là  qui  répond  encore  plus  haut,  s'il  est 
possible,  que  mon  cœur  d'honnête  homme  :  l'ua 
de  nous  n'a-t-il  pas  pris  la  peine  de  publier  dans 
les  journaux  tous  les  chiffres  du  budget  et  a 
presque  le  procès-verbal  de  nos  séances  ?  Ces  dé- 
tails courmt  maintenant  partout.  La  commission 
a  eu  à  regretter  que  cet  honorable  collègue  ait 
gardé  pour  d'autres  que  pour  elle  le  fruit  de  ses 
savants  travaux. 

Quant  aux  communications  avec  vous,  Mes- 
sieurs, elles  ont  été  franches  et  entières,  vous 
pouvez  m'en  croire.  J'ai  remis  à  la  questure  non 
seulement  les  budgets  de  l'ancienne  maison  de 
Charles  X,  mais  enc<  re,  pour  offrir  une  utile  com- 
paraison, ceux  de  la  maison  de  Napoléon  en  1813 
et  1814.  Notez,  Messieurs,  que  toutes  ces  communi- 
cations ont  eu  lieu  par  l'intermédiaire  de  M.  le 
baron  Delaitre,  administrateur  de  l'ancienne  dota- 
tion de  la  Couronne,  qui  adonné  un  local  à  la  com- 
mission pour  la  tenue  de  ses  séances,  et  quÎB'est 
plu  à  aller  au-devant  de  tout  ce  qu'elle  pouvait 
désirer.  Vous  avez,  en  outre,  Messieurs,  dans  vos 
archives,  et  conservé  avec  un  soin  religieux* 
l'état  des  biens  de  la  Couronne,  les  atlas  qui  l'ac- 
compagnent, et  l'inventaire  du  mobilier,  et  vous 
pouvez  les  consulter. 

Dans  ces  budgets,  on  n'a  pas,  à  la  vérité, 
groupé  par  château,  par  domaine,  les  produits 
et  les  dépenses,  de  manière  à  ce  que  cela  puisse 
s'apercevoir  d'un  coup  d'oeil.  Les  biens,  comme 
vous  pouvez  l'avoir  remarqué,  sont  groupés  par 
conservation,  ce  qui  comprend  quelquefois  plu- 
sieurs châteaux,  comme  dans  celle  de  Versailles. 
Nous  allons  essayer  de  réparer  cette  lacune  ;  je 
le  ferai  comme  chacun  de  vous  fourrait  le  faire 
en  consultant  les  états  des  biens,  les  atlas  et  les 
budgets  déposés  aux  archives  et  à  la  questure 
de  la  Chambre. 

Mais,  auparavant,  un  mot  d'explication  sur  de 
prétendues  contradictions. 

Un  honorable  membre  a  annoncé  qu'il  y  avait 
des  contradictions  entre  l'état  des  revenus  et  des 
dépenses  des  biens  de  la  Couronne  pour  l'exer- 
cice 1830;  inséré  dans  le  texte  du  rapport,  et 
l'état  de  ces  mêmes  revenus  et  dépenses  compris 
dans  l'annexe  imprimée  et  distribuée  par  ordre 
de  U  Chambre. 

Messieurs,  c'est  moi  qui  ai  fait  mon  rapport 
Je  l'ai  fait  sur  le  budget  qui  est  à  la  questure  :  le 
chiffre  peut  être  vérifié.  J'ai  tout  compris  dans 
le  mot  domaine  :  bâtiments,  forêts,  fermes,  ma- 
nufactures. 

L'employé  qui  a  donné  le  tableau  de  l'annexe 
a  séparé,  pour  se  conformer  à  la  décision  de  la 
Chambre,  les  domaines  et  les  forêts  des  manufac- 
tures; il  a  mis  dans  ledit  tableau  la  valeur  des 
produits  en  matière,  qui  n'est  pas  portée  au  bud- 
get et  que  j'avais  omise;  outre  cela,  il  n'a  point 
compris  les  coupes  extraordinaires,  et,  par  suite, 
les  dépenses  extraordinaires;  il  en  résulte  que 
ces  états  peuvent  être  différents  sans  aucune 
contradiction. 

Je  conçoiB  toute  la  légitimité  de  la  demande  des 
renseignements  les  plus  amples.  Ce  n'est  pas  ma 


[Chambre  des  Députés.)         RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [6  janvier  1831.] 


628 

conscience  ni  celle  de  votre  commission  qui  doi- 
vent prononcer,  c'est  la  vôtre;  elle  dost  être  éclai- 
rée, et  je  vais  faire,  Messieurs,  tous  mes  eflorts 
pour  vous  satisfaire. 

Les  palais,  les  chôteaux  de  la  liste  civile  ne  lui 
produisent  rien;  au  contraire,  ils  sont  onéreux; 
et,  comme  on  ne  croyait  jamais  ni  les  vendre  ni 
les  démolir,  ou  n'en  connaît  pas  la  valeur. 

Le6  bâtiments  loués  ont  produit  en  1829  : 

A  Paris 21,307  fr.  78 

AVersailies 1»£00 

A  Gompiègne f  25 

A  Fontainebleau 441 

A  Strasbourg «S'â/S 

Concession  d'eau 28,248 

Fleur  d'oranger 4,335 


» 

66 

» 

90 
15 


Total 58,233  fr.  49 


Les  domaines,  c'est-à-dire  les  fermes,  sont 
peu  de  cbose.  Eo  effet,  ils  ne  sont  que  d'un  re- 
venu de  155,933  fr.  48.  Leur  contenance  est  de 
3,119  hectare?.  C'est  à  Versailles  et  à  Rambouillet 
que  ces  domaines  sont  principalement  situés.  Leur 
valeur  approximative  est  de  4,417,190  francs. 

Mais  ce  qui  est  véritablement  pro  iuriif,  ce  sont 
les  forêts.  Leur  contenance  est  de  63,265  hectares, 
y  compris  les  routes,  les  clairières  et  les  bâti- 
ments. . 

Li  conservation  de  Paris,  qui  se  compose  du 
bois  de  Boulogne,  qui  dépense  50,000  francs  et 
n'en  rapp>rte  que  30,000  dans  l'état  actuel,  à 
cause  de  si  dévastation  de  1815;  du  bois  de  Vin- 
cenn  s  et  de  la  forêt  de  Senart,  rapporte  net,  en 
chiffres  ronds 150,000  fr. 

La  conservation  de  Versailles, 
qui  comprend  en  outre  les  bois  de 
Meudoa,  Verrières  et  Saint-Cloud, 
produit 170,000 

La  conservation  de  Saint-Ger- 
main, y  compris  Marly,  rapporte.       220,000 

Celle  de  Rambouillet 500,000 

De  Fontainebleau 420,000 

De  la  forêt  de  Gompiègne 540,000 

Total 2,000,000  fr. 


la  dépende  totale  se  répartit  ainsi  : 

Pour  Paris 150,000  fr. 

—  Versailles 150.000 

—  Saint-Germain 200.000 

—  Rambouillet 200.000 

—  Fontainebleau 200.000 

—  Com^iùgne 300,000 


Total. 


1.200.000  fr. 


Les  deux  forêts  de  Compirgne  et  de  Fontaine- 
bleau sont  en  partie  en  futaies  ;  la  première  en  a 
4,850  hactarc.s,  et  la  seconde  1,575. 

Maintenant,  Messieurs,  l'arrivé  aux  dépenses 
des  bâtiments  dont  le  total,  d'après  un  état  que 
je  lie  is  à  la  mai  »,  s'élève,  tant  pour  le  person- 
nel que  pour  les  réparations  et  augmentations, 
à  une  romme  de  4,400,000  francs. 

Tel  est  le  tableau  de  l'ancienne  dotation;  mais 
Je  \ous  rappellerai,  Messieurs,  que  nous  en  dis- 
trayons une  valeur  considérab  e  en  bâtiments, 
terres  et  bois  que  nous  donnons  à  l'Etat  ou  aux 
communes,  et  que  nous  affranchissons  par  cela 
même  de  redevances  qu'ils  payaient  pour  quel- 


ques-uns, et  que  nous  rendons  à  l'industrie  par- 
ticulière en  les  vendant. 

Et  songez  encore  que  parmi  les  immeubles  que 
la  commission  vous  propose  de  laisser  à  la  Cou- 
ronne, il  en  est  de  fort  importants,  tels  que  ceux 
qui  forment  en  partie  le  massif  de  bâtiments 
entre  le  Louvre  et  les  Tuileries,  qu'on  n'aban- 
donne qu'à  charge  de  démolir. 

On  a  parla  des  inconvénients  d'une  gestion  si 
contidérable  pou  ries  loisirsdu  prince.  Messieurs, 
la  réponse  esi  un  fait.  Sauf  le  but  que  se  propo- 
sait Charles  X,  ses  domaines  étaient  mieux  ad- 
ministrés qu'aucun  domaine  de  l'Etat;  c'est  une 
justice  qu'il  faut  savoir  rendre.  Et  c'est  cet  ordre 
encore  plus  admirable  des  biens  du  roi  actuel  qui 
a  porté  votre  commission  à  lui  conûer  le  soi  a 
des  palais  qui,  entre  les  mains  de  l'Etat,  péricli- 
tent presque  toujours.  Souvenons-nous  de  Ver- 
sailles avant  qu'il  ne  fit  partie  de  la  dotation  de 
la  Couronne. 

Les  forêts  du  duc  d'Orléans  sont  surtout  d'une 
conservation  parfaite.  Les  princes  apanagistes  de 
cette  maison  n'ont  pas  craint  de  sacrifier  leurs 
jouissances  pour  élever  de  grandes  et  magnifi- 
ques futaies,  témoin  celle  de  Viilers-Cotterets. 
M  lis  ici  on  m'arrête  et  Ton  me  dit  qu'il  n'est  pas 
parlementaired'invoqu^r  les  qualités  personnelles 
du  roi. 

Je  réponds  que  c'est,  au  contraire,  d'après  la 
Charte,  la  seule  occasion  ou  cet  appel  puisse  être 
fait.  Li  liste  civile  est  volée  pour  le  rè#ne,  c'est- 
à-dire  pour  un  roi  nominativement.  Mais  cm  sera, 
dit-on,  une  injure  pour  le  successeur,  si  vous 
diminuez  la  dotation  de  celui-ci. 

Non,  Messieurs,  ce  serait  une  leçon  ;  l'injure 
n'existe  pas  où  il  y  a  exercice  d'un  droit. 
Maintenant,  j'arrive  auchiffre  de  la  liste  civile. 
11  e-t  vrai,  Messieurs,  que  votre  commission  n'a 
pas  eu  communication  des  renseignements  sur  les 
dépenses  particulières  du  prince.  En  Anglete  re, 
on  publie  ce  qu'on  appelle  élégamment  le  livre 
de  cuisine  du  roi  ;  en  Fraace,  il  y  a  plus  de  sus- 
ceptibilité. Est-ce  à  tort,  est-ce  à  raison  ?  Con- 
sultez les  feuilles  publiques,  Messieu  s, puis vous 
répondrez. 

Mais  on  nous  a  dit  :  Vous  avez  les  budgets  an- 
teneurs  et  de  l'Empire  et  de  la  Restauration, 
écartez  tout  ce  qui  est  cour,  faste,  luxe  inutile. 
La  commission  a  ac  epté  iemandat  sans  crainte, 
et  si  elle  avait  à  doter  un  roi  citoyen,  elle  s'est 
souvenue  au«si  que  c'était  la  France  qui  le  do- 
tait... et  elle  Ta  doté,  iene  crains  pas  de  répéter 
l'expression,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  magnifique* 
ment.  Ei  à  qui  conviendrait  ce  mot  ici-bas,  s'il 
n'était  pas  employé  dans  les  rapports  d'une  grande 
nation  avec  le  chef  qu'elle  s'est  donné,  et  qu'elle 
a  fait  si  grand  (magnum  facere)^ 

D'abord,  nous  n'avons  point  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  la  dotation,  plus  bell*  que  profitable; 
et  nous  nous  sommes  dit  :  Ecartons  tout  le  luxe 
des  cours  de  Charles  X  et  de  Napoléoo. 

Accordons  beaucoup  aux  arts,  à  Industrie  de 
luxe,  aux  malheureux  surtout,  et  à  cette  splen- 
deur citoyenne  qui  convient  à  Louis-Philippe  et 
qu'aurait  repoussée  Charles  X. 

L<  s  uns  eont  arrivés  à  12,500,000  francs,  tes 
autres  à  14,000,000;  c'est  à  vous,  Messieurs,  que 
nous  nous  en  rapportons,  soit  pour  nous  dépar- 
tager 6ur  le  chiffre,  soit  ponr  en  fixer  un  autre. 
Tout  a  été  dit,  Messieurs,  dans  cette  discus- 
sion sur  les  avantages  et  les  incoové  lients  du 
luxe,  sur  la  nécessité  de  la  simplicité,  et  le  re- 
tour à  cette  vertu  antique.  Le*  Grecs,  les  Ro- 
mains, les  Egyptiens  même,  tout  a  été  mis  à 
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contribution  pour  vous  servir  d'exemple.  Nous 
laissons  votre  bon  esprit  choisir  entre  les  divers 
systèmes. 

Mais  deux  choses  semblent  cependant  mériter 
notre  réponse. 

On  a  parlé  des  malheurs  du  peuple  :  Ahl  Mes- 
sieurs, personne  n'en  est  plus  pénétré  que  nous. 
Si  nous  pouvions  croire  qu'un  centime  du  mal- 
heureux pût  arriver  et  rester  dans  l'apanage 
du  prince,  lui,  comme  nous ,  nous  repousse- 
rions le  denier  de  la  misère.  C'est  au  contraire 
Î)our  soulager  les  pauvres  que  nous  voulons  que 
e  roi  soit  riche. 

On  a  ensuite  articulé  le  mot  de  cour  et  de 
courtisans.  Le  reproche  est  d'une  autre  époque. 
Je  ne  vois  pas  de  cour  chez  le  roi,  et  je  vois  les 
courtisans  occupés  ailleurs  ;  autres  temps,  autres 
mœurs,  et  Dieu  veuille  que  celles-là  nous  soient 
plus  profitables  que  les  premières! 

Je  persiste,  au  nom  de  la  commission,  dans 
les  conclusions  de  son  rapport. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  des 
article?.  La  commission  a  remplacé,  par  un  seul 
article,  les  2  premiers  articles  du  gouvernement. 
11  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  1*.  Conformément  à  l'article  19  de  la 
Charte  constitutionnelle,  le  roi  jouira,  pendant 
toute  la  durée  de  son  règne,  d'une  liste  civile. 

«  Elle  sera  composée  d'une  dotation  mobilière 
et  immobilière  et  d'une  somme  fixe  et  annuelle.* 

M.  de  Mosbourg  a  sou?-amendé  cet  amende- 
ment de  la  commission,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  liste  civile  dont  le  roi  doit  jouir  pendant 
la  durée  de  son  règne,  conformément  à  l'article 
19  de  la  Charte,  sera  composée  d'une  dotation 
mobilière  et  immobilière,  et  d'une  somme  lixe 
annue  le.  » 

Ce  n'vst  là  qu'un  changement  de  rédaction. 

M.  de  Mosbourg  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  de  Mosbourg.  L'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre,  n'a  pas 
pour  objetde  changer  les  dispositions  renfermées 
dans  l'article  de  la  commission,  il  ne  fait  qu'en 
modifier  la  rédaction,  le  rendre  plus  complet,  et 
le  mettre  plus  complètement  en  harmonie  avec 
la  Charte  constitutionnelle. 

En  effet,  l'article  de  la  commission  renferme 
2  paragraphes  :  le  premier  a  uniquement  pour 
objet  d  établir  comme  principe  que  le  roi  jouira 
pendant  toute  la  durée  de  son  règne  d'une  liste 
civile.  C'est  là  répéter  uue  disposition  déjà  éta- 
blie par  la  Charte;  nous  n'a\ons  pas  à  examiner 
si  le  roi  doit  ou  non  jouir  d'une  liste  civile;  cette 
question  est  résolue  par  la  Charte;  nous  avons 
seulement  à  examiner  comment  sera  composée 
cette  liste  civile.  Le  paragraphe  2  dit  que  la 
lhte  civile  se  composera  d'une  dotation  mobi- 
lière et  immobilière,  ainsi  que  d'une  somme  an- 
nuelle fixe  ;  je  pense  à  cet  égard  comme  la  com- 
mission. 

Mon  amendement  a  uniquement  pour  objet  de 
faire  un  seul  paragraphe  d<  s  2  paragraphes  de 
la  commission,  et,  sans  établir  un  principe  déjà 
suffisamment  établi  par  la  Charte,  de  mettre  ce 

Principe  en  action,  comme  nous  somm<  8  appelés 
le  faire. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé  1...  Aux  voix  I 
aux  voix  l 

M.  de  Mosbourg.  Je  .me  suis  attaché,  autant 
que  possible,  à  conserver  les  expressions  dont  la 
commission  s'était  servie;  je  crois  même  que 
dans  la  première  rédaction  je  me  suis  trop  atta- 


ché à  les  conserver,  car  la  seconde  partie  ne  me 
parait  pa*  a-sez  bien  rédigée. 

Je  propose  <  e  terminer  u  on  sous-amendement 
de  cette  manière  : 

«  Et  d'une  somme  fixe  annuelle,  assignée,  par 
la  présente  loi,  sur  le  Trésor  public.  » 

De  toutes  parts  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  llis.  La  commission  avait  d'abord  rédigé 
son  article  comme  le  propose  M.  de  Mosbourg; 
mais  elle  n'a  pas  tardé  à  remarquer  qu'elle  avait 
fait  dire  à  l'artMe  19  de  la  Charte  ce  qu'il  ne 
porte  pas.  Ei  effet,  cet  article  de  la  Charte  porte 
positivement  qu'il  y  aura  une  liste  civile;  mais 
il  ne  dit  pas  qu'elle  se  composera  d'une  dotation 
mobilière  et  immobilière,  et  «l'une  somme  an- 
nuelle r\yiet  ce  que  ferait  croire  l'umendemeui 
de  M.  de  Mosbourg  :  c'est  ce  qu'a  voulu  éviter  la 
commission.  En  effet,  on  amendement  se  com- 
pose de  deux  parties  :  dans  la  première,  il  est 
dit  que  le  roi  jouira,  pendant  la  durée  de  sou 
règne,  d'une  liste  civile  conformément  à  la 
Charte;  et  dans  la  seconde  partie,  il  est  déclaré 
que  cette  liste  civile  se  composera  d'une  dotation 
mobilière  et  immobilière,  et  d'une  somme  an- 
nuelle fixe.  Ainsi  on  a  voulu  faire  une  distinc- 
tion. 

La  commission  persiste  dans  l'amendement 
qu'elle  a  proposé,  et  repousse  celui  de  M.  de 
Mosbourg. 

M.  de  Mosbourg.  Je  demande  à  faire  une 
observation  de  ma  place. 

M.  His  est  dans  l'erreur  s'il  croit  que  la  rédac- 
tion que  je  propose  emporte  ce  sens  que  la 
Charte  ordonne  que  la  liste  civile  du  roi  sera 
composée  d'une  dotation  mobilière  et  immobi- 
lière et  d'une  somme  annuelle.  Lorsque  je  me 
rapporte  à  la  Charte,  je  dis  que  la  Charte  ordonne 
seulement  une  liste  civile  en  elle-même;  puis  je 
dis:  la  liste  civile  dont  le  roi  doit  jouir  confor- 
mément à  la  Charte  se  composera  d'une  dotation 
mobilière  et  immobilière  et  d'une  somme  an- 
nuelle. 

Je  crois  qu'il  est  essentiel  que,  dans  la  rédac- 
tion de  l'article,  ces  deux  dispositions,  dont  l'une 
appartient  à  la  Charte  et  l'autre  appartient  à  la 
Chambre,  soient  distinctes.  Elles  sont,  je  crois, 
assez  distinctes  dans  mon  amendement. 

(Le  sous-amendement  de  M.  de  Mosbourg  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  La  commission  a  aussi 
amendé  les  articles  3  et  4  du  projet,  en  les  réu- 
nissant. Son  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  La  dotation  immobilière  comprend 
les  palais,  châteaux,  maisons,  bâtiments,  manu- 
factures, terres,  prés,  jardins,  corps  de  ferme, 
bois  et  forêts,  tels  qu'ils  ont  été  désignés  par  la 
lei  du  1er  juin  1791,  par  les  sénatus-consultes  des 
30  janvier  1810,  1er  mai  1812,  14  avril  1813,  par 
les  lois  des  8  novembre  1814, 15  janvier  1815,  et 
par  diverss  autr»s  lois  relat.ves  à  des  acquisi- 
tions ou  échanges  de  biens  royaux. 

«  Ne  font  pas  partie,  néanmoins,  de  cette  dota- 
tion, les  palais,  châteaux,  hôtels,  bâtiments  et 
biens  dont  l'éi  umération  est  contenue  dans  le 
tableau  annexé  à  la  présente  loi,  lesquels  seront 
employés  ou  vendus  au  profit  de  l'Etat.  » 

il  y  a  sur  cet  article  deux  amendements,  l'un 
de  M.  Leba^ard  de  Kerguiflinec,  et  l'autre  de 
M.  Sal verte.  Je  vais  les  mettre  tous  deux  sous  les 
yeux  de  la  Chambre,  afin  qu'elle  soit  à  même  de 
juger  lequel  doit  être  mis  en  discussion  le  pre- 
mier. Dans  mon  opinion,  celui  de  M.  Salverte  est 
plus  large.  Au  surplus,  la  Chambre  jugera. 
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M.  Lebastard  de  Kerguiffinec  propose  de  ter- 
miner le  deuxième  paragraphe  de  la  commis- 
sion par  ces  mots  :  «  Annexé  à  la  présente  loi.  » 
11  propose  ensuite  un  troisième  paragraphe,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétés  énumérées  au  paragraphe 
précédent  seront  vendues  au  profit  de  l'Etat,  et 
leur  produit  sera,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes, 
employé  immédiatement  et  intégralement  à  for- 
mer dans  chaque  département  un  asile  agricole 
pour  les  indigents  invalides  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. » 

M.  Salverte,  dans  son  amendement,  propose 
ie  substituer  aux  articles  2  ei  3  de  la  commis- 
lion  la  rédaction  suivante  : 

«  §  1èr.  Les  biens  immeubles  comprendront 
te  château  des  Tuileries  et  ses  dépt-n  lances, 
l'hôtel  du  Garde-Meuble,  et  les  châteaux  et  do- 
maines de  Fontainebleau,  de  Saint-Cloud  et  de 
tfeudon,  avec  les  maisons,  bâtiments,  terres, 
prés,  corps  de  ferme,  bois  et  forêts  qui  en  dé- 
pendent. 

«  §  2.  Le  palais  du  Louvre  avec  ses  dépen- 
dances restera  propriété  de  l'Etat,  ainsi  que  la 
Mbliothèque,  le  musée,  les  tableaux,  statues, 
pierres  gravées  et  autres  monuments  des  arts 
qu'il  renferme.  Le  Louvre,  co  urne  Palais  des 
Atts,  sera  p'acé  fous  la  seule  administration  du 
ministre  de  l'intérieur. 

«  §  3.  Tous  les  autres  immeubles  qui  jus- 
flu'ici  ont  été  compris  dans  la  dotation  de  la 
Couronne,  ainsi  que  tous  les  biens  meubles  de 
tate  nature  qui  peuvent  s'y  trouver,  retourne- 
ront au  domaine  national,  et  seront  employés  oa 
rendus  au  profit  de  l'Btat. 

«  Resteront  également  dan*  le  domaine  na- 
tional, auquel  ils  ont  fait  retour  par  l'avène- 
ment du  roi  à  la  couronne,  l'ancien  apanage 
d'Orléans  constitué  en  1661,  1672  et  1692,  et  la 
petite  forêt  d'Orléans,  qui  en  faisiit  originaire- 
ment partie.  » 

Le  surplus  de  l'amendement  de  M.  Salverte  se 
rapportant  à  l'article  3  de  la  commission,  il  cet 
inutile  d'en  donner  lecture  maintenant. 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  la 
Chambre,  cet  amendement  est  plus  large  que 
relui  de  M.  Lebastard  de  Kerguiffinec. 

M.  S  il  verte  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

II.  Salverte.  J'aurai  peu  de  chose  à  dire  pour 
motiver  mon  amendement.  Hier,  ie  me  soi»  ef- 
forcé de  prouver  qu'il  était  indispensable  de 
ixer  d'une  manière  parfaitement  claire  les 
sommes  de  toute  espèce  pour  le  montant  de  la 
liste  civile,  et  que  par  conséquent  il  fallait  la 
dégager  de  toutes  les  attributions  q-ii  pourraient 
être  onéreuses  ou  dont  le  inxviuit  n'était  pas 
parfaitement  connu.  De  ce  principe,  j'ai  déduit 
(a  conséquence  que  la  dotation  de  la  Couronne 
ie  devait  ee  composer  que  d'habitations  royales 
en  petit  nombre,  et  dont  nous  connaissions  par- 
tutetuent  la  dépense  et  le  produit. 

M.  le  rapporteur  vient  de  vous  dire   que  les 

Koduits  de  Fontainebleau  montaient  à  420,000 
mes  et  ceux  du  (bateau  royal  de  Meudon  à 
près  de  168,000  francs.  Je  ne  nais  pas  au  juste 
quels  sont  les  frais  qui  peuvent  être  déduits  de 
ces  deux  sommes,  mais  voua  voyez  déjà  ce  que 
ces  deux  possessions  ajoutent  à  la  liste  ci- 
vile. 

11  n'a  pas  dû  vous  échapper,  Messieurs,  que 
contrairement  au  système  adopté  par  la  com- 
mission, je  demande  qu'on  vote  par  éeuméra- 


tioo,  tandis  que  la  commission  propose  de  Yoter 
seulement  par  distraction. 

Cette  dernière  méthode  serait  la  plus  man- 
vaise  de  toutes,  car  M.  le  rapporteur  convient 
qu'il  s*e>t  glissé  dans  les  documents  de  graves 
erreurs,  des  énonciatione  fausses,  et  il  n'est  pas 
convenable  de  faire  entrer  dans  une  loi  des  ren- 
seignements incertains. 

Je  demande  donc  que  la  dotation  se  borne 
aux  domaines  que  j'ai  énoncés,  et  qu'il*  soient 
énumérés  et  non  votés  par  exclusion.  Je  de- 
manderai aussi  que  les  immeuble?  dont  se 
composera  la  dotation,  dans  le  cas  où  mon 
amendement  ne  serait  pas  adopté,  soient  mis 
successivement  aux  voix ,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  voter  d'un  seul  coup  une  dotation 
aui-si  considérable. 

J'ai  demandé  en  outre  que  le  Louvre  prit  le 
nom  de  Palais  des  Arts,  et  que  le  Musée  et  les 
chefs-d'œuvre  qu'il  renferme  demeurent  la  pro- 
priété de  l'Etat.  En  effet,  le  Mesée  a  toujours  ap- 
partenu à  la  n>tion;  vous  saves  que  son  nom 
était  Musée  national  :  c'est  le  produit  tes  victoires 
des  armées  françaises,  et  de  qu«  1  droit  ferait-41 
partie  de  la  dotation  de  la  Couronne  ?  Je  ne  l'a- 
perçois pas.  Je  sais  qu'on  a  prétendu  que  c'était 
un  haut  \  atronage  que  la  royauté  doit  exercer 
sur  les  art**  ;  je  ne  l'ai  pas  contesté,  mais  j'ai  dé- 
montré qu'il  valait  mieux  qu'il  fût  administré 
aux  frais  de  l'Etat  et  sous  la  surve.ltance  de  la 
nation. 

J'ai  dit  que  vous  ne  deviez  surcharger  la  liste 
civile  d'aucune  dépense  étrangère  à  la  dignité  de 
la  Couronne,  et  que  s'il  y  avait  des  îraia  pour  la 
conservation  des  objets  d'art,  des  frais  pour  les 
encouragements  aux  beaux-arts,  ces  sommes  de» 
vaient  figurer  sur  le  budget  de  l'intérieur,  et  noa 
sur  la  liste  civile. 

La  liste  civile,  je  le  répète,  doit  être  dégagée 
de  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas  à  elle,  de  tout 
ce  qui  n'en  fut  pas  partie. 

Je  défendrai  m»n  amendement,  si  des  objec- 
tions sont  faites  pour  le  repousser. 

IL  le  Président. L'amendement  est-il  appuyé 7 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  1 

M.  le  IVénMeat.  M.  de  Laborde  a  demandé  la 
parole. 

H.  de  Sebenen,  rapporteur.  Je  demanderai, 

r turque  Ton  ne  s'écarte  pas  de  Tordre  des  idées» 
être  entendu  à  présent. 

M.  le  Président.  Vous  ares  la  parole. 

M.  de  Seheaen,  rapporteur.  Je  viens  vous  ex- 
poser quels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  votre 
commission  à  procéder  par  exclusion  et  non  point 
par  énuinératioii.  D<jà  j'ai  eu  l'honneur  d'en  dire 
un  mot  dans  le  rapport  que  j'ai  prononcé  devant 

VOU6. 

Certainement,  Messieurs,  dans  l'ordre  logique, 
instituant  un*-  dotation  nouvelle  à  un  roi  nouveau, 
à  lui  et  à  na  dynastie,  il  faudrait  procéder  par 
voie  d'énumération.  11  s'agit  cependa  t  de  pro- 
céder d'une  manière  qui  amène  le  moins  d  em- 
barras, le  moins  de  difficultés,  le  moins  d'erreon 
possible. 

En  effet,  pour  motiver  la  voie  qne  l'on  veut 
prendre,  ce  le  de  l'énumération,  on  dit  que  des 
erreurs  avaient  été  signalées  par  fi  commission. 

Messieurs,  la  commission  a  dû  vous  tignaler 
quelque*  erreu-s  peu  importantes;  rfle  refait 
pour  voos  montrer  avec  quel  soin  elle  a  m 
le  travail  dont  un  la  chargée. 

La  commission  croit  qu  il  ne  s'est  gtiwé 
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fort  peu  d'erreurs,  et  des  erreurs  très-peu  im- 
portantes dans  le  travail  qu'on  lui  a  soumis  ;  je 
Ïiourrais  vous  en  signaler  une  ou  deux  tout  à 
'heure.  Mais  il  y  en  aurait  bien  davantage  si 
vous  procédiez  par  énumération. 

Gomment  pourriez-vous  savoir  quelle  est  la 
contenance  de  tous  les  domaines,  quels  biens  en 
dépendent,  et  quels  biens  pourraient  avoir  été 
oubliés?  (interruption.)  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût 
de  domainisie  de  l'ancienne  maison  du  roi,  qui 
se  chargeât  de  faire,  à  tête  reposée,  un  'ravail 
aussi  long,  que  Ton  vous  propose  cependant  de 
faire  en  moins  d'une  séance. 

Ainsi,  je  crois  qu'il  est  impossible  de  procéder 
par  énumération,  et  d'y  procéder  autrement  que 
far  la  sanction  de  la  proposition  qui  vous  est 
laite. 

Maintenant,  je  viens  à  une  autre  objection  de 
l'boaorable  collègue  qui  descend  de  cette  tribune. 
Le  préopinant  a  dit  :  11  ne  faut  pas  mettre  aux 
voix  la  dotation  confusément,  in  globo.  11  a  eu 
parfaitement  raison  :  il  faut  que  la  Chambre  soit 
&  même  de  manifester  sa  volonté  souveraine  sur 
tous  et  chacun  des  articles  qui  composant  la  do- 
tation. Aussi,  toutes  les  fois  qu'un  amendement 
jteodant  à  distraction  sera  présenté,  il  faudra  que 
M.  le  président  mette  la  distraction  aux  voix. 
Rien  ne  s'oppose  à  cette  méthode  de  procéder  que 
je  crois  logique,  convenable  et  même  la  seule  pos- 
sible. 

M.  le  f»réeident.  M.  de  Laborde  a  la  parole 
sur  le  second  paragraphe. 

M.  Mangnin.  Je  demande  la  parole  sur  le  pre- 
mier paragraphe. 

M.  le  Président.  Tous  avez  la  parole. 

M.  Ma  «gain.  Messieurs,  jusqu'à  présent  nous 
nous  sommes  occupés  de  la  liste  ci  vtle  sous  le 
;rapport  politique.  Je  viens  vous  en  parler  sous 
le  rapport  d'administration. 

Personne  de  nous  ne  méconnaît  un  fait  :  c'est 
Que  le  pays  éprouve  quelque  détresse,  et  que 
notre  devoir  est  de  le  soulager. 

Je  viens  donc  vous  proposer  de  procurer  au 
Trésor  des  ressources  qui  ne  coûteront  rien  aux 
contribua  blés,  et  de  reprendre  à  la  li.4e  civile 
des  valeurs  qui,  loin  de  lui  rapporter,  la  cons- 
tituent en  dépenses. 

Ce  double  résultat  obtenu  ne  peut,  certes,  que 
.vous  paraître  d'une  bonne  administration.  Je  n'ai 
donc  qu'à  prouver  qu'en  adoptant  l'amendement 
de  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Sa i verte, 
vous  y  parviendrez,  que  vous  procurerez  des  res- 
sources au  Trésor,  et  que  vous  ne  retirerez  rien 
&Ja  liste  civile. 

Certes,  la  liste  civile  doit  être  dotée  comme  il 
convient  à  la  France;  ainsi,  je  ne  viens  point  ici 
m'élever  contre  le  projet  de  loi  en  ce  qu'il  attribue 
à  la  liste  civile  des  maisons  de  plaisance,  des 
-palais  hors  Paris;  mais  il  y  a  une  juste  mesure 
.daae  les  conc  esions  qu'il  faut  faire. 

Ainsi,  s'agit-il  du  château  de  Suint-Cloud  ?  Je 
trouve  qu'on  doit  l'accorder.  De  même  que  M.  Sai- 
verte,  je  proposerai  d'accor  er  Fontainebleau,  son 
-château  et  ses  forêts  de  32,000  arpents. 

A  ces  deux  immenses  propriétés,  la  liste  civile 
ajoutera  des  biens  apanages  ;  ensuite  les  domaines 
particuliers  dont  le  roi  régnant  s'est  réservé  l'u- 
sufruit. 

11  ne  faut  pas  croire.  Messieurs,  que  ces  pro- 
priétés soient  peu  de  chose. 

Les  domaines  apanages  constituent  en  forêts 
seulement  une  étendue  de  587,790  hectares.  Les 
domaines  personnels  constituent  en  forêts  une 


étendue  de  41,000  hectares.  Joignez-y  les  bois  de 
Sainl-Cloud  et  de  Fontainebleau,  et  la  liste  civile 
de  France  sera  de  toutes  celles  du  contiuent  eu- 
ropéen la  plus  richement  dotée. 

Gunserverez-vous  encore  à  la  dotation  de  la 
Couronne  le  surplus  des  maisons  de  plaisance  et 
des  forêts  de  Gompiègoe,  de  Saint  Germain,  de 
Rambouillet,  et  de  tous  les  bois  et  les  forêts  qui 
environnent  Paris  ? 

Remarquez,  Messieurs,  qu'un  fait  constant  et 
qui  nous  a  été  annoncé  officiellement,  c'est  que 
ces  forêts  et  ces  châteaux  constituent  à  la  liste 
civile  une  valeur  de  1,265,000  francs;  non  seu- 
lement ces  forêts  ne  rapportent  rien  à  la  liste 
civile,  mais  avec  les  châteaux  elles  lui  coûtent 
énormément. 

Je  viens  proposer  de  les  retrancher  de  la  liste 
civile,  et  des  lors,  loin  de  retrancher  à  ses  reve- 
nu?, vous  la  déchargerez  au  contraire  d'une  dé- 
pense, et  vous  pourrez  augmenter  sa  dotation  en 
espèces  ou  la  diminuer  d'une  quotité  proportion- 
nelle. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  la  liste  civile,  il  n'y 
a  donc  rien  qui  puisse  lui  nuire  dans  la  propo- 
sition de  M.  Salverte  ;  mais  sous  le  rapport  de 
l'Etat,  remarquez  l'avantage  immense  qu'il  en  doit 
retirer. 

Autour  de  Paris  s'étend  un  réseau  de  forêts, 
qui,  comme  bois,  ont  une  valeur  oïdinaire,  mais 
qui  mises  en  coupes  réglées,  livrées  à  l'agricul- 
ture, auront  une  valeur  immense.  (Murmures 
prolongés  ou  centre...) 

M.  Baveux.  Mais  les  contributions  seules 
donneront  un  revenu  considérable  à  l'Etat. 

M.  Maaffuln.  L'Etat,  reprenant  la  possession 
des  forêts  peut  les  conserver,  et  alors  il  a  les 
revenus;  il  peut  les  vendre,  et  alors  il  a  le  capi- 
tal; et  s'il  les  vend,  il  jette  dans  la  circulation 
des  propriétés  qui  lui  rapportent,  dès  lors,  des 
impôts  annuels  et  ensuite  des  droits  de  muta- 
tion. 

La  liste  civile  possède  62,000  hectares  de  bois  ; 
si  vous  retranchez  les  forêts  de  Fontainebleau  et 
de  Saint-Gloud,il  restera  encore  50,000  hectares. 

Si  vous  en  ordonnez  la  vente,  c'est  une  res- 
source pour  le  Trésor  de  120  à  150  millions;  et 
remarquez  bien  que,  indépendamment  du  capi- 
tal, vous  avez  l'augmentation  annuelle  de  l'im- 
pôt et  l'augmentation  annuelle  du  droit  de  muta- 
tion. C'est  donc  une  ressource  de  7  à  8  mi'lions 
Ear  année  dont  vous  pouvez,  dès  lors,  dégrever  le 
udget.  (Rumeurs  diverses.) 

J'entends  dire  qu<*  si  on  vend  les  bois,  il  en 
peut  résulter  pour  l'Etat  une  espèce  de  perte,  en 
ce  que  les  t>ois  commencent  déjà  à  diminuer  en 
France.  Je  répond-  qu'une  bonne  administration 
ne  conserve  pas  les  bois  autour  de  la  capitale, 
c'eH-à-Mire  dans  un  p;iys  où  le  terrain  a  une 
valeur  immense.  (Mouvements  divers.) 

Une  bonne  administration  sait  reporter  les  bois 
dans  des  pays  plu*  éloigné*,  où  le  terrain  a 
moins  de  valeur.  (Interruption  prolongée.) 

Que  si  les  boi«  manquent,  une  bonne  adminis- 
tration sait  ordonner  des  plantations;  elle  ne 
demeure  pas  inactive  :  elle  doit  mettre  le  terri- 
toire en  exploitation;  c'est  elle  qui  est  chargée 
partout  d'établir  «les  produits,  et  lors^u  il  s  agit 
pour  vous,  dans  l'état  du  Trésor,  d'une  ressource 
aussi  considérable,  vous  ne  devez  pas  la  négli- 
ger. 

fit  qu'on  ne  dise  pas  que  si  les  bois  des  envi- 
rons de  Paris  étaient  livrés  aux  particuliers,  il 
en  pourrait  résulter,  pour  la  capitale,  une  dimi- 
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nation  même  dans  ses  approvisionnement?.  Il  en 
résulterait  une  augmentation  de  valeur  pour  les 
bois  plus  éloigné?,  pour  la  capitale  une  plus 
grande  consommation  de  houille,  et,  en  consé- 
quence, une  nouvelle  exploitation  de  nos  riches- 
ses souterraines,  que  l'administration  parait 
toujours  oublier,  et  à  laquelle  il  faudra  bien 
penser  un  jour. 

Examinez  la  mesure  que  je  vous  propose. 
Vous  retranchez  à  la  liste  civile  une  dépense  de 
1,200,000  francs  par  année,  et  vous  procurez  au 
Trésor  une  recette  de  7  à  8  millions.  Maintenant, 
discutez;  mais  vous  ne  sortirez  pas  de  ces  deux 
chiffres,  parce  qu'ils  sont  exacts,  et  que  je  les 
ai  pris  dans  le  rapport  même  de  la  commission. 
Je  vous  ai  annoncé  que  nous  demanderions  ou 
la  suppression,  ou  la  modification  importante  de 
certains  impôts. 

Nous  n'entendons  pas  que  le  Trésor,  en  même 
temps  qu'il  abandom  e  les  recettes,  ne  puisse 
pas  les  retrouver  ailleurs.  Eh  bien!  je  propose 
une  recette  de  7  à  8  millions  à  imputer  sur  les 
droits  réunis  à  la  charge  des  contribuables, 
sans  qu'il  en  coûte  rien  à  personne. 

Voix  à  droite  :  Il  faudrait  l'établir  1 

M.  Mangulii.  Qu'est-ce  que  vous  voulez  éta- 
blir?... {Bruits  divers.)  Je  vais  dire  quelques  mots 
sur  l'état  des  forêts  appartenant  à  la  liste  civile. 

Elles  ont  été  soumises  à  une  mauvaise  exploi- 
tation :  on  a  excédé  les  aménagements  de  plu- 
sieurs manière*.  Pour  faire  des  tirés,  on  a  coupé 
à  blanc,  on  a  anéanti  beaucoup  des  parties  les 
plus  productives  des  forêts.  Ensuite  on  a  fait  des 
coupes  extraordinaires  de  taillis  et  de  haute  fu- 
taie; en  un  mot,  les  forêts  ont  été  soumises  à  un 
mauvais  aménagement;  j'en  pourrais  conclure 
que  c'est  un  motif  de  plus  de  les  ôter  à  la  Cou- 
ronne; car  la  Couronne,  jusqu'à  présent,  ne  s'est 
pas  montrée  uénagôre  des  biens  dont  elle  n'a 
que  l'usufruit. 

Si  Ton  m'opposait  que  dans  l'administration 
précédente  du  prince  qui  règne  sur  nous  il  y  a 
eu  plus  d'exactitude  dans  les  aménagements,  je 
répondrais  que  cela  n'est  pas  exact,  que  les  amé- 
nagements des  apanages  de  la  maison  d'Orléans 
ont  été  irréguliers;  qu'on  a  fait  des  coupes 
extraordinaires  et  qu'on  a  abattu  outre  mesure 
des  bois  de  haute  futaie.  De  tout  cela  je  conclus 
que  laisser  à  la  liste  civile  l'usufruit  de  ces  forêts 
immenses,  c'est  une  perte  pour  l'Etat.  Ce  qu'il  y 
a  de  mieux  à  faire,  c'est  donc  d'êter  les  forêts  à 
la  liste  civile;  vous  verrez  ensuite  quel  est  le 
meilleur  parti  que  Ton  en  pourra  tirer  pour  le 
Trésor. 

Il  faut  calculer  la  quantité  immense  de  forêts 
dont  se  composerait  la  dotation  de  la  Couronne. 
62,600  hec  ares  appartenant  à  la  dotation  actuelle, 
58,790  hectares  appartenant  à  l'apanage  d'Or- 
léans, et  41,000  hectares  appartenant  au  domaine 
privé.  C'e*t  un  total  de  162,390  hectares  de  forêts. 
Aucune  Couronne  en  Europe  n'a  une  dotation 
aussi  forte. 

J'ajouterai  que  si  la  liste  civile  continuait  ces 
coupes  irrégulières,  ces  mauvais  aménagements 
des  forêts  comprises  dans  sa  dotation,  elle  trou- 
verait, en  bois  de  haute  futaie,  à  réaliser  un  ca- 
pital de  80  millions.  L'Etat  ne  doit  pas  négliger 
un  capital  aussi  considéiable,  et  le  mieux,  je  le 
répète,  est  de  faire  rentrer  la  plus  grande  partie 
de  ces  forêts  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

M.  le  Président.  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement a  la  parole. 
M.    Dspla    a\né%    commissaire   du   gouver- 


nement. Lors  même  que  la  Chambre  ne  juge- 
rait pas  convenable  d'attribuer  à  la  dotation 
de  la  Couronne  h  s  forêts  de  Saint-Germain,  de 
Fontainebleau,  du  bois  de  Boulogne,  et  les  autres 
qui  sont  aux  environs  de  la  capitale,  elle  pense- 
rait certainement  que,  sous  le  rapport  d'une  saine 
administration  publique,  le  projet  de  vente, 
coupe  et  destruction  de  ces  forêts  nie  devrait 
jamais  être  admis  comme  un  acte  de  bonne  et 
sage  administration,  même  sous  prétexte  de  tirer 
du  prix  ou  du  sol  un  meilleur  produit. 

On  a  remarqué,  et  avec  raison,  que,  dans  le 
cours  de  la  Révolution,  il  y  avait  une  très  grande 
destruction,  non  pas  seulement  de  la  masse  des 
bois  par  des  défrichements,  mais  surtout  de  la 
masse  des  futaies;  et  cette  destruction  était 
venue  précisément  de  ce  que  les  grands  corps 
de  forêts,  au  lieu  de  rester  dans  des  mains  qui 
avaient  reçu  de  la  loi  l'obligation  de  les  conser- 
ver, tombaient  dans  les  mains  de  particuliers 
qui  n'achetaient  le  fonds  que  pour  le  payer  avec 
le  produit  des  coupes. 

Le  résultat  de  ces  ventes  fut  que  (es  bois  furent 
coupé3  à  blanc,  et  de  telle  manière  qu'ils  devin- 
rent même  hors  d'état  de  repousser  sans  de 
grandes  difficultés,  et  que  plusieurs  forêts  furent 
presque  entièrement  dépeuplées. 

Cependant  les  bois  ne  sont  pas  seulement  utiles 
pour  la  richt  sse  du  pays,  ils  sont  encore  néces- 
saires à  sa  défense,  surtout  les  bois  de  haute 
futaie,  qui  sont  si  nécessaires  à  (a  marine  et  aux 
autres  genres  de  constructions  publiques. 

Il  n'y  a  donc  que  les  bois  appartenant  à  fa 
Couronne,  à  l'Etat  et  aux  établissements  publics, 
tels  que  les  communes  et  les  hospices,  qui  puis- 
sent faire  de  ces  grandes  réserves. 

II  y  a  plus,  c'est  à  la  porte  de  Paris,  où  il  y  a 
le  plus  grand  besoin  de  ces  bois,  que  l'on  pro- 
pose de  les  vendre,  de  les  livrer  au  défrichement 
et  à  la  petite  culture,  afin  que  les  grandes  forêts 
se  trouvent  plus  éloignées  de  Paris,  parce  que, 
dit-on,  le  terrain  dans  cette  proximité  de  la  ca- 
pitule est  d'une  valeur  plus  considérable. 

Mais  notre  honorable  collègue  n'aurait-il  pas 
compris  que  les  bois  ne  sont  pas  chers  feulement 
à  cause  de  leur  valeur  intrinsèque,  mais  à  cause 
des  frais  de  transport? 

Ne,  sait-il  pas  que  le  bois  venu  du  département 
des  Basses- Alpes  ou  de  celui  des  Pyrénées  {Mur- 
mures), revient  plus  cher  rendu  à  Paris  que  lort- 
qu'il  provient  des  forêts  de  Saint-Germain  ou  de 
Villers  Cotterets ,  où  le  transport  moins  long 
permet  de  le  livrera  un  prix  raisonnable. 

Et,  Messieurs,  pour  prouver  que  les  aménage- 
ments (  nt  été  régulièrement  faits,  au  moins  pour 
l'apanage  d'Orléans  je  prendrai  pour  exemple 
cette  même  forêt  de  Villers-Gotterets,  qui  an- 
ciennement s'exploitait  en  bois  taillis. 

Ce  lut  un  de  ces  princes  apanagistes,  dont  oa  a 
parlé  pour  blâmer  leur  administration,  qui  con- 
sentit à  se  priver  pendant  cent  vingt  ans,  lui  et 
les  nens,  de  la  jouissance  de  la  forêt  de  Villers- 
CottereU*,  pour  faire  acquérir  à  cette  forêt  k 
qualité  de  haute  futaie. 

Ce  sont  encore  des  princes  de  la  maison  d'Or- 
léans qui  ont  établi  le  canal  de  l'Ourcq,  pour  fa- 
ciliter l'exploitation  de  cette  furet,  et  voilà  qu'on 
vous  propose  de  la  détruire I... 

Je  le  répète,  alors  même  qu'on  ne  compren- 
drait pas  ces  forêts  dans  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, comme  moyen  de  conservation,  il  y  att- 
rait nécessité  de  les  maintenir  encore  dans  le 
domaine  de  la  Couronne,  dont  ils  ont  toujours 
fait  partie. 
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Ainsi  ce  qu'on  a  fait  valoir  comme  prétexte  de 
distraction,  ne  saurait  être  pris  en  considération 
par  vous  ;  ce  serait  destruction,  et  noii  pas  con- 
servatio  n  • 

Cette  idée  de  livrer  les  forêts  à  l'agriculture 
rappellerait  en  grand  ce  que  nous  avons  vu  en 
petit,  comme  échantillon  d'un  système  qui  avait 
quelque  chose  d'analogue. 

Dans  le  temps  delà  Convention,  sous  prétexte 
que  les  jardins  des  Tuileries  étaient  inutiles, 
qu'il  y  avait  trop  de  terrain  perdu,  on  prop-  sa  de 
les  détruire  pour  y  planter  des  pommes  de  terre. 

S  Mouvement  (Tâtonnement);  la  grande  allée  des 
'uileries  fut  ainsi  dénaturée;  on  y  faisait  admi- 
rer au  peuple  français  l'économie  de  ses  repré- 
sentants, qui  faisaient  pousser  des  pommes  de 
terre  là  où  la  cour  étalait  auparavant  son  luxe  et 
ses  splendeurs!  (Marques  prolongées  à! assenti- 
ment au  centre.) 

M.  Sal  verte.  Messieurs,  l'honorable  orateur  du 

gouvernement  me  semble  avoir  absolument  ou- 
lié  la  question  principale. 

Mon  amendement  ne  vous  propose  point  de 
faire  venir  des  pommes  de  terre  dans  les  jardins 
où  la  cour  étalait  ses  grandeurs;  mon  amende- 
ment ne  vous  propose  pas  de  déduire  les  hautes 
futaies;  mon  amendement  se  réduit  à  ne  pas 
comprendre  dans  la  liste  civile  les  domaines  qui 
sont  onéreux,  à  ne  point  comprendre  dans  la 
liste  civile  les  domaines  qui  doivent  faire  retour 
à  l'Etat. 

Quant  à  la  conservation  ou  à  la  vente  des  fu- 
taies ,  je  pourrais  peut-être  me  réduire  à  un 
mot.  Lorsque  les  forêts  seront  réunies  à  l'Etat, 
le  gouvernement,  dans  sa  sagesse,  examinera 
quelles  sont  les  portions  qu'il  faudra  vendre, 
quelles  sont  celles  qu'il  faudra  conserver. 

Ce  peu  de  mots,  je  pense,  est  suffisant  pour 
écarter  la  supposition  que  le  gouvernement 
abattrait  indistinctement  tous  les  boi3  de  haute 
futaie.  Mais  le  moyen  le  plus  efûcace  pour  les 
conserver,  et  l'expérience  l'a  prouvé,  c'est  de  les 
61  r  au  domaine  de  la  Couronne. 

L'orateur  du  gouvernement  n'a  pu  nier  lui- 
même  à  quel  désordre  ont  été  livrés  les  bois  de 
la  Couronne  depuis  la  Restauration  ;  il  a  eu  rai- 
son de  dire  que  pour  les  conserver  il  fallait  les 
remettre  entre  les  mains  de  personnes  qui  ne 
pussent  pas  les  abattre  à  leur  gré;  car  il  est  cer- 
tain que  lorsque  les  forêts  de  l'Etat  sont  sous 
l'inspection  de  l'administration,  elles  sont  amé- 
nagées convenablement;  au  lieu  que  lorsqu'elles 
sont  confiées  au  domaine  de  la  Couronne,  sans 
doute  il  est  bien  dit  sur  le  papier  qu'on  i  e  s'é- 
cartera pas  de  l'aménagement;  mais  si  cepen- 
dant on  s'en  écarte,  quelle  indemnité  lEiat 
pourra-t-il  réclamer?  certes,  un  pareil  recours 
ne  serait  qu'illusoire. 

Ainsi  donc,  non  seulement  les  forêts,  mais 
encore  les  don. aines  de  toute  espèce  qui  ne  sont 
qu'onéreux,  devront  être  retranchés  de  la  dota- 
tion de  la  Couronne  et  devront  être  vendus  pour 
employer  utilement  le  prix  de  ces  ventes. 

Plusieurs  paragraphes  de  l'amendement  se  rap- 
portent à  cet  objet. 

Je  demande  donc  que  l'on  vende  ces  différents 
domaines  qui  ne  peuvent  être  utilisés.  En  même 
temps  que  vous  séparerez  de  la  liste  civile  ces 
domaines  qui  ne  peuvent  qu'être  onéreux,  vous 
travaillerez  à  une  œuvre  importante,  c'est-à-dire 
au  soulagement  des  contribuables,  puisque  par 
là  vous  augmenterez  les  recettes  et  diminuerez 
les  dépenses. 


M.  de  La  me  th.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Fulchiron  l'a  demandée 
avant  vous. 

M.  Fulchiron .  Je  seiai  extrêmement  bref; 
mais  je  ne  puis  laisser  passer  quelques  erreurs 
de  chiffre,  qui,  répétées  par  les  journaux,  se- 
raient bientôt  répandues  dans  toute  la  France. 

Notre  honorabe  collègue  M.  Mauguin  a  fait  une 
erreur  en  disant  que  la  vente  des  forêts  rap- 
port rait  7  à  8  millions  de  plus  à  l'Etat. 

Or,  50,000  arpents  de  forêts,  quand  vous  les 
supposer.ez  à  10  francs  d'impôts  par  hectare, 
ce  qui  est  extiaordinaire...  (Dénégations  aux  ex- 
trémités.) 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  les  forêts 
ne  payent  pas  5  francs  d'impôt  par  arpent  ;  par 
conséquent,  ce  n'est  pas  10  francs  par  hectare. 
Si  je  me  trempe,  vous  me  rectifierez,  mais  je  suis 
certain  que  les  bois  ne  payent  pa?,  terme  moyen, 
10  francs  par  hectare. 

A  mon  compte,  ces  50,000  arpents  rapporte- 
raient 1  million  par  année.  Comment  donc 
M.  Mauguin  pourrait-il  trouver  7  millions  de 
plus  pour  le  Trésor  par  les  droits  de  mutation. 

Voix  à  gauche  :  Et  le  revenu  1 

M.  Fulchiron.  il  faudrait,  pour  arriver  à  ce 
résultat,  que  les  mutations  se  renouvelassent 
tous  les  14  ans,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu. 

Secondement,  il  a  présenté  comme  un  avan- 
tage pour  l'agriculture  cette  vente  de  forêts,  en 
en  défrichant  le  terrain.  M.  Salverte  en  demande 
au  contraire  la  conservation. 

Tout  le  monde  sait  que  les  forêts  autour  de 
Paris  sont  dans  un  terrain  si  stérile,  si  sablon- 
neux, si  ingrat,  qu'à  la  3°  année  de  culture  il 
ne  resterait  plus  rien  aux  cultivateurs. 

Je  ne  voulais  que  vous  présenter  cette  obser- 
vation. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Lameth.  J'ai  demandé  la  parole. 

M.  Laurence.  Je  l'avais  demandée  aussi. 

M.  Mauguin.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre. 

M.  le  Président.  Il  est  naturel  que  M.  Mau- 
guin réponde  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  Mauguin.  On  m'accuse  d'erreur;  je  de- 
mande quelques  minutes  pour  y  répondre.  (Par- 
lez  !  parlez  !) 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  on  vendra  ou  si 
l'on  conservera  les  bois,  mais  s'ils  devront  être 
réunis  au  domaine  de  l'Etat. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  comme  le  prétend  M.  Ful- 
chiron, je  me  suis  trompé  dans  mes  calculs.  Si 
l'Etat  conserve  les  bois,  il  en  percevra  les  reve- 
nus. Mais  j'ai  supposé  que  la  vente  en  serait  or- 
donnée, et  elle  ne  peut  l'être  que  par  une  loi,  que 
par  vous,  par  vous,  qu'on  n'accusera  jamais  de 
vouloir  autoriser  des  dilapidations  :  or,  en  sup- 
p  saot  les  bAs  livrés  au  commerce,  j'en  ai  conclu 
une  augmentation  de  revenu  au  profit  de  l'Etat 
de  7  à  8  millions.  Voyons  comment  j  établis  mon 

chiffre. 

Vous  pouvez  vendre  50,000  hectares  de  forêts 
autour  de  Paris.  J'évalue  l'hectare  à  3,000  francs. 
(Marques  nombreuses  de  dénégations  aux  centres  et 
interruption. . .) 

M.  de  Thiard.  Vous  avez  raison  ! . . .  (Mur- 
mures prolongés.) 

M.  le  Président.  Veuillez  écouter,  Messieurs, 
si  à  chaque  assertion  on  interrompt,  il  n'y  aura 
pas  moyen  de  délibérer. 

(Pendant  cette  interruption  M.  Demarçay  s'ap- 
proche de  la  tribune  et  parle  à  M.  Mauguin.) 
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M.  MasjgsriB.  Gommeol!  l'hectare  ou  2  ar- 
pents, grande  mesure,  le  fonds,  la  superficie  et  les 
bois  de  réserve,  évalués  à  3,000  francs,  c'est  au- 
de- sous...  (Interruption  nouvelle.) 

C'est  pour  prévenir  toute  objection  que  j'ai  fait 
l'évaluation  au-des-ous  de  la  valeur  réelle. 

50,000  hectares  à  3,000  francs  fo  a  150  mil- 
lions. Appliquez-les  au  rachat  de  votre  dette  et 
à  une  diminution  «l'intérêt,  et  il  est  évident  que 
dès  ce  moment  vous  dégrevez  les  contribuables 
de  7,500,000  francs.  (Bruits  divers.) 

Ajoutez  l'impôt  que  vous  prélevez  sur  les  pro- 

Ïmétés;  ajoutez-y  le*  droits  de  mutation,  qui,  tous 
es  40  ans  au  plus,  font  rentrer  dans  les  caisses 
du  Trésor  toute  la  valur  immobilière  de  la 
France,  et  vous  verrez  quelles  seront  vos  res- 
sources nouvelles. 

Il  n'y  a  là  aucune  erreur;  si  le  chiffre  est 
Inexact,  c'est  parce  qu'il  est  au-dessous  du  chiffre 
réel. 

Tajoute  que  vous  avez  une  nouvelle  économie 
en  ce  que  les  bois  et  les  châteaux  coûtent  à  l'ad- 
ministration de  la  Couronne  1,250,000  francs,  et 
qu'ils  ne  coûteront  rien  à  l'Etat.  Vous  voyez 
donc  que  tout  est  à  l'avantage  de  l'amendement 
de  M.  Sulverte.  (Aux  voix  faux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier 
paragraphe  de  l'amendement. 

M.  Lanreace.  J'ai  demandé  la  parole! 
(Lfs  cris  aux  voixl  aux  voixl  se  renouvellent 
avec  force.) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  clôturv  de  la  discussion. 

M.  Lberfcette.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 

M.  le  PrésMent.  Je  ne  pois  la  refuser. 

M.  de  Lameth.  Mais,  M.  le  président,  j'avais 
demandé  tout  à  l'heure  la  paro'e. 

M.  le  Président.  Ce  H  à  vous  à  l'avoir  si  la 
discussion  continue;  mais,  aux  termes  du  règle- 
ment, je  dois  l'accorder  auparavant  à  M.  Lher- 
bette. 

M.  de  Lasnetfc.  C'est  juste  I 

H.  fJiertoito.  Je  deman  le  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement,  parce  qu'on  me  l'a  refusée 
tout  à  l'heure,  au  moment  ou  je  voulais  démon- 
trer que  le  gouvernement  lui-même  était  de 
l'avis  de  M.  Mauguin... 

Voix  diverses  :  Ce  n'est  pa9  là  parler  sur  le  rè- 
glement!... Aux  voix,  aux  voix!...  La  clôture! 

H.  le  Président.  Puisqu'on  insiste  pour  fer- 
mer la  discussion,  je  dois  consulter  la  Chambre. 

M.  de  ftobsmea,  rapporteur.  Je  demande  la 
paroi  -  contre  la  colore.  {Mouvements  divers.) 

Me-s  eurs,  il  est  impossible  de  ftrmrr  la  dis- 
cussion dans  l'état  où  elle  se  trouve  main'enant. 
Que  vous  propose-t-on  de  voter?  Le  paragraphe 
premier  de  l'amendement  de  M.  Salverte.  Cet 
amendement  est  ainsi  conçu  ; 

«  Les  biens  immeubles  comprendront  le  châ- 
teau des  Tuileries  et  se*  dépendances,  l'hôtel  du 
6arde~Meub  e,  et  les  chàeaux  et  domain»  g  de 
Foi  tainebeiu,  de  Saint-Cloud  et  de  Meudon, 
avec  les  maiso  s,  bâtiments,  terres,  prés,  corps 
de  fermes,  bois  et  forêts  qui  en  dépendent. 

Vous  voyez  que,  par  voie  d'exclusion,  il  se 
trouve  dan*  cet  amendement  que  Ton  met  dehors, 
d'«o  seul  coup,  tous  les  objets  d'art,  le*  manu- 
factures de  Sèvres,  des  Gobelins  et  le  château  de 
¥eraailles. 

Je  uésire,  et  la  Chambre  «élire  aussi  qu'on 


aille  au  fond  des  choses,  qu'on  puisse  tout  exa- 
miner ave  c  soin,  qu'une  discussion  aussi  impor- 
tante ne  soit  pas  ainsi  étranglée. 

Voix  aux  extrémités  :  Très  bien  1  très  bien  1 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  n'insiste  pas 
pour  la  clôture,  la  parole  est  à  M.  Laurence. 

M.  Laarenee.  Messieurs,  je  remercie  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  de  ceqae 
sa  parole  a  été  plus  puissante  que  nos  récla- 
mations, puisqu'elle  a  enfin  déterminé  la  Chaaa- 
bre  à  entendre  les  documents  officiels  (Mt 
aux  centres)  qui  résultent  de  pièces  oXi 
que  nous  avons  à  lui  soumettre  précisément 
1  objet  eu  discussion. 

M.  de  Schonen  vous  a  fait  remarquer,  arec 
beaucoup  de  raison,  use  l'adoption  du  premier 
paragraphe  de  M.  Salverte  entraînait  une  déci- 
sion définitive  sur  le  premier  paragraphe  de  la 
commission. 

On  procède  par  exclusion  en  procédant  par 
voie  d'indication  directe,  il  faut  que  la  Chambre 
sache,  plusieurs  membres  le  savent  sans  doute, 
que  que  brèves  qu'aient  été  les  communications 
qu'on  nous  a  données;  il  faut  que  la  Chambre 
sache  ce  qu'elle  va  faire,  ce  qu'elle  va  voter, 
quelle  valeur  ont  les  biens  qu'on  propose  d'at- 
tribuer à  la  Couronne,  quels  sont  leurs  revenu 
et  quelles  sont  leurs  charges. 

Tel  est  l'objet  du  travail  purement  matériel 
dont  je  vais  lui  soumettre  Je  résultat. 

Comme  en  définitive  la  liste  civile  se  résout  en 
une  question  de  chiffres,  en  une  question  d'ar- 
gent, pour  arriver  à  la  fin  des  choses,  il  est  bon, 
dès  le  commencement  de  la  discussion  de  cette 
loi,  de  connaître  dans  quelle  voie  nous  nous 
engageons;  et  quel  que  soit  le  vote  de  la  Cham- 
bre, sa  décision,  une  fois  éclairée,  servira  con- 
venablement à  amener  des  décisions  plus  faciles 
sur  les  articles  suivants. 

Vous  savez,  Messieurs,  avec  quelle  insistance 
le  côté  de  la  Chambre  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
parties  réclamé  des  communications  plus  amples 
que  celle*  que  la  commission  a  jugé  a  propos  de 
nous  faire  dans  son  rapport* 

Ce  n'était  pas  sans  motifs  que  cette  comaseai- 
cntion  a  été  demandée.  En  effet,  nous  ne  sa- 
vions rien,  et  il  nous  a  été  bien  difficile  de  savent 
quelque  chose. 

On  nous  a  communiqué  4  budgets  de  la  liste 
civile. L'un  remontait  à  l'année  1813,  un  second 
était  celui  de  l'année  1828,  les  2  autres  étaient 
ceux  des  années  1829  et  1830. 

N<us  avons  fait  remarquer,  au  milieu  de  bruit 
qui  accompagna  l'incident  préparatoire  de  la 
discussion  actuelle,  combien  était  bornée  celle 
communication. 

Les  faits  font  venus  justifier  cette  observation; 
car  si  100  membres  de  cette  Chambre  ava/eut 
voulu  à  la  fois  prendre  connaissance  des  pièces 
communiquées,  il  eût  été  impossible  à  tous  de 
la  recevoir. 

Je  me  suis  trouvé,  moi  quatrième,  du  nombre 
de  ceux  qui  sont  allés  les  parcourir  au  secréta- 
riat de  la  questure".  Comme  il  n'y  avait  eue 
4  budgets,  je  n'ai  pu  prendre  commuuicaUoa 
que  d'un  seul. 

Le  budget  de  1828  m'est  échu  en  partain».  «Tua, 
autant  que  je  l'ai  pu,  rapproché  le  résultat  de 
l'examen  de  ce  budget  de  ce  qui  avait  été  extrait 
des  autres  par  mes  honorables  collègues,  et  je 
me  suis  convaincu  que,  sauf  quelques  articles 
que  je  vais  signaler,  la  différence  n'était 
grande  pour  que  Ton  pût  répudier 


etnt  pesasses 
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les  bases  sur  lesquelles  j'ai  été  forcé  d'opérer. 

Je  dis  forcé,  parce  que,  bien  que  j'aie  passé 
cinq  h<  UIY8  consécutives  à  la  questure,  je  n'ai 
pu  rai 
pas  d 
commission 
prendre. 

+  Les  bâtiments  composant  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne forment,  il  faut  le  dire,  1  article  le  plus 
important  de  la  liste  civile.  Leur  entretien  seul 
excéderait  de  prés  d'ua  million  les  revenus  qu'ils 
produiraient 

Ces  bien»,  d'après  les  tableaux  imprimés,  pré- 
sentent une  différence  de  1,055,000  francs  entre 
les  revenus  et  les  charges  :  il  faut  doue  savoir 
quelles  sont  les  charges  de  ees  bâtiments,  de 
quels  articles  ils  se  composent,  et,  s'il  est  permis 
de  prévoir  l'avenir,  on  doit  espérer  qu'une  admi- 
nistration meilleure  détruira  les  abus  flagrants 
que  leur  gestion  présente. 

Le  seul  personnel  des  gouverneurs  et  inspec- 
teurs des  châteaux,  sans  tenir  compte  des  gens 
de  service  ordinaire,  comprend  370  individus  qui 
consomment  683,716  francs. 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  Tout  cela  a  été 
changé  depuis  la  Révolution  de  Juillet 

M.  Lavrenee.  J'admets  l'indication  que  me 
fournit  M.  le  rapporteur,  et  j'en  tire  la  consé- 
quence que  pour  l'avenir  les  revenus  seront  plus 
considérables. 

Les  directeurs  des  bâtiments,  architectes  et 
inspecteurs,  et  les  bureaux,  y  compris  les  eaux 
de  Versailles,  environ  265,180  franc-,  et  dans  ce 
chiffre  ne  s  int  pas  compris  ce  qu'on  appelle  les 
honoraires  des  architectes,  qui  sont  prélevés  sur 
les  'ravaux  exécutés  pour  le  compte  de  la  liste 
civile. 

L'entretien  des  paons,  pépinières  et  jardins, 
s'élevait  à  51,400  francs. 

Le  total  était  de  1,000,296  francs. 

L'entretien  ordinaire  des  bâtiments  coûtait 
981,750  francs  ;  l'extraordinaire  et  Jes  construc- 
tions neuves  se  montaient  à 2, 076,430  francs  ;  mais 
la  dépense  moyenne  n'excède  pas  et  ne  doit  pas 
excéder  1,200,000  fraies,  ce  qui  présente  pour 
1828  un  tot.il  de  4,058,476  francs. 

Sur  quoi  il  est  de  toute  nécessité  qu'on  déduise 
pour  les  gouverneurs,  inspecteurs,  architectes, 
et  pour  la  bureaucratie,  500,000  francs;  sur  l'en- 
tretien annuel  on  épargnera  100,000  francs  quand 
il  n'y  aura  plus  de  gaspillage  :  les  travaux  extra- 
ordinaires, portés  a  1,200,000  francs,  pourront 
être  réduits  à  800,000  francs,  et  pour  les  revenus 
des  bâiimems,  70,000  francs.  Cela  fait  une  éco- 
nomie totale  de  1,470,000  francs.  Ainsi  ces  charges 
totalisées  ex<  èdent  de  2,588,476  francs  les  reve- 
nus des  bâtiments. 

Je  passe  maintenant  à  ce  qui  concerne  les 
forêts  de  la  Couronne,  dont  la  contenance  géné- 
rale est  de  63,265  hectares,  savoir  : 

Les  bois  taillis . . . .  43,576  hectares. 

Gaulis 3,700      — 

Futaies  <le  60  à  100  ans 2,015      — 

—     de  100  à  300  ans: . . .  4,500      — 

fiâtimenis,  clairières,  routes.  9,475      — 

Leur  valeur,  d'après  la  liste  civile,  est,  en  su- 
perficie, *te  92^512,000  francs,  et,  pour  le  sol,  de 
79,540,000  fraoes.  Total  :  172,052,000  francs. 

La  valeur  moyenne  est  donc,  après  distraction 
des  clairières  et  non-valeurs,  de  3,000  francs 
l'hectare  et  plus,  ce  qui  justifie  le  chiffre  qui 
avait  été  tant  contesté  tout  à  l'heure  quand 
IL  Mauguin  a  voulu  l'étaUir. 


Ces  172,052,000  fr  mes  de  valeurs  donnent  tou- 

t'ours,  d'après  les  tableaux  officiels,  un  revenu 
>rut  de  3,200,000  francs,  et  un  revenu  net  de 
2,000,000  francs,  prélevant  1,200,000  francs  de 
frais  d'administration  dont  je  vais  dire  un  mot 
tout  à  l'heure. 

Je  n'ai  pu,  relativement  à  ces  frais,  consulter 
que  le  budget  de  1828,  encore  ne  l'ai-je  trouvé 
libre  que  peu  d'heures  quand  j'ai  fait  mes  re- 
cherches; mais  par  une  circonstance  assez  extra- 
ordinaire, il  s'est  rencontré  que  ce  chiffre  de  frais 
et  de  dépenses  de  1,200,000  francs  annoncé  par  la 
commission  comme  la  moyenne  des  frais  pour  les 
différents  temps  de  l'administration  de  la  liste 
civile,  est  précisément  le  chiffre  exact  de  cette 
année  1828,  rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Voyons  maintenant  de  quoi  se  composent  tes 
dépenses. 

Le  personnel  des  employés  est  de  337.  Dans  ce 
nombre  se  trouvent  40 conservateurs,  inspecteurs 
et  autres,  composant  ce  que  je  puis  appeler  r état- 
major  dans  cette  partie,  et  qui  absorbent  à  eux 
seuls  une  somme  totale  de  140,000  francs,  pour 
faire  fort  peu  de  chose.  On  leur  accorde  «encore 
des  indemnités  et  frais  divers,  s'élevant  en  ttftal 
à  48,000  francs,  aux  inférieurs,  pour  frais  d'ha- 
billement, 40,000  francs. 

Voilà  donc  pour  le  personnel  de  la  surveillance 
des  forêts,  une  somme  de  433,220  francs. 

Sur  ce  point,  je  me  contente  de  cette  indica- 
tion, parce  qu'elle  se  reproduira  dans  la  discus- 
sion d'un  amendement  que  j'ai  déposé,  et  que 
j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre. 

Pas  ons  au  matériel  des  forêts  royales,  le 
trouve  dans  ce  chapitre,  qui  est  le  plia  important 
et  dont  le  chiffre  cepenrrant  s'élève  le  moins 
haut,  une  somme  de  185,000  francs  pour  fraie  de 
plantations.  Puis,  pour  frais  de  clôture,  sur  les- 
quels la  commission  avait  insisté,  et  qu'elle  avait 
fait  croire  si  élevés,  seulement  une  t-omme  de 
65,000  francs.  Puis,  pour  entretien  des  chemins 
communaux,  qui  sont  encore  à  la  charge  de  la 
liste  civile,  une  somme  de  30,000  francs  ;  dépenses 
imprévues  enfin,  16,780  francs  :  ce  qui  porte  la 
dépense  du  matériel  à  296,780  francs,  que  j'ac- 
corle  dans  toute  sou  étendre. 

Vient  ensuite  un  dernier  chapitre,  dont  je  ne 
dois  parler  ici  que  pour  mémoire,  car  ces  dé- 
passes ne  semblent  pas  susceptibles  d'être  main- 
tenues dans  le  nouveau  budget,  où  on  n'oserait 
les  reproduire. 

Il  s'agissait,  en  effet,  pour  1828,  de  construc- 
tions à  nenf  pour  des  maisons  de  gardes,  dette 
dépense,  qui  sans  dente  ne  se  fait  pas  tous  les 
ans,  s'est  élevée  à  60,000  francs;  mais  les  mal- 
sons des  gardes  sont  bâties. 

11  y  a  une  foule  d'autres  dépenses  plus  inutiles 
encore  et  que  rien  ne  saurait  plus  justifier  au- 
jourd'hui. 

J'y  vois,  en  effet,  80,000  francs  poar  fnrisdteâ- 
treiilageme  >t,  160,000  francs  pour  frais  de  roates 
de  chasses.  70,000  francs  pour  tirés  et  tuO,O0O 
pour  frai*  de  façons  de  bois,  dépense  qu*un autre 
régime  de  forêts  annulera.  Ce  qui  éonue  pour 
total  de  ce  chapitre,  entièrement  àeappriwer,  une 
somme  de  470,000  fran»  s. 

Sur  ce  montant  de  1,200,000  francs  de  frais,  si 
nous  déduisons  *e  paragraphe  3,  qui  ne  peut  ptas 
êire  porté  que  pour  mémoire,  et  «a  moins 
300,000  francs  sur  les  frais,  il  restera  donc  seule- 
ment 430,000  francs  pour  frais  réels  de  l'admi- 
nistration futune. 

Eh  bien,  Messieurs,  en  supposant  que  les  forétB 
de  la  liste  civile  se  soient  plus  concurrencent, 
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mais  exclusivement  confiées  à  la  surveillance  de 
1'admioistration  des  eaux  et  forêts,  dont  le  per- 
sonnel serait  accru,  si  le  nombre  des  agents  n'é- 
tait pas  suffisant,  il  en  résulterait  une  plus  grande 
économie  qi:e  celle  que  j'ai  signalée. 

Cette  combinaison  porterait  la  dépense,  pour  la 
surveillance  des  forêts,  à  un  prix  I -eau coup  plus 
raisonnable  et  n'augmenterait  pas  de  plus  de 
100,000  francs  la  dépense  de  la  conservation  des 
eaux  et  forêts  de  Paris. 

Quand  la  liste  civile  opérait  par  elle-même  les 
coupes,  elle  payait  les  frais  d'exploitation,  et  les 
déduisait  sur  les  produits  de  vtnte;  ce  prélève- 
ment sera  épargné  par  des  adjudications  de  la 
même  rature  que  celles  qu'on  passe  peur  les 
bois  de  l'Etat. 

Sous  la  surveillance  des  agents  forestiers,  les 
adjudicataires  or  èrent  les  comptes  eux-mêmes.  On 
sait  ce  qu'on  vend,  ce  qu'on  reçoit,  et  il  n'y  a 
aucun  prétexte  à  ces  gaspillages  sans  fin  dont  les 
listes  civiles  cornu  e  les  fortunes  des  riches  sont 
assez  souvent  l'objet  de  la  proie. 

Cette  réduction  vous  donnera  sur  le  chiffre  de 
la  commission  une  diminution  de  plus  de 
700,000  francs  et  les  charges,  qui  s'élèvent  à 
1,200,000  francs  ne  s'élèveront  plus  qu'à  400  et 
quelques  mille  francs. 

Quel  est  le  rapport  du  revenu  avec  le  capital  ? 
presque  rien,  il  faut  le  dire.  C'est  à  peine  si  le 
revenu  des  bois  de  la  liste  civile  monte  à  un 
demi  ou  à  trois  quarts  pour  cent  du  capital.  Est- 
ce  là  une  administration  bien  sage,  lorsqu'il 
s'agit  d'immeubles  qui  auraient  en  d'autres  mains 
une  valeur  si  considérable  ? 

Et  si,  comme  l'a  dit  M.  Mauguin,  ces  immeubles 
étaient  vendus,  ils  produiraient  un  capital,  non 
pas  de  172  millions,  comme  l'estime  la  commis- 
sion, mais  de  plus  de  200  millions. 

Le  revenu  devrait  être  à  2  1/2  0/0  seulement, 
de  plus  de  5  millions  net,  lorsque  la  commission 
n'en  porte  que  2;  et  si  les  forêts  étaient  vendu»  s 
et  le  produit  placé  en  rentes  sur  l'Etat  à  4  0/0,  il 
s'élèverait  à  près  de  8  millions  de  francs  I 

Voilà  des  résultats  que  je  puis  appeler  officiels, 
car  les  chiffres  ont  été  fournis  par  la  liste  civile 
elle-même,  et  de  toutes  les  puissances,  la  plus 
irrésistible  est  celle  des  chiffres. 

Maintenant  il  rtste  à  s'occuper  des  domaines  et 
manufactures;  c'est  un  objet  de  moindre  impor- 
tance en  apparence,  mais  qui  forme  encore  rela- 
tivement une  charge  très  considérable. 

Il  y  avait  un  conservateur,  car  il  fallait  tant 
de  gens  pour  conserver  ce  que  Ion  conservait  si 
mal  (Rires),  un  conservateur  bien  inutile  après 
un  personne  1  partout  si  exagéré  pour  les  domaines 
seulement.  Cette  sinécure  toute  seule  dévorait 
9,000  francs  sur  160,000  francs.  L'entretien  des 
fermiers  coûtait  45,000  francs,  c'est-à-dire  le 
quart  des  revenus,  qui  ne  sont  portés  qu'à 
160.000  francs.  4 

Il  y  avait  au?si  un  arpenteur  et  un  borneur,  qui 
sans  doute  arpentaient  et  bornaient  tous  les  ans, 
car  ils  touchaient  4,000  francs. 

Je  laisse  de  côté  la  dépense  de  la  ferme  expé- 
rimentale de  Rambouillet,  parce  qu'elle  sera  à 
l'avenir  ce  qu'elle  a  été  pour  le  passé. 

Je  demande  quelle  est  la  fortune  particulière 
qui  fût  aussi  scandaleusement  gaspillée  que  l'é- 
tait la  fortune  publique. 

Si  le  produit  des  domaines  était  si  peu  consi- 
dérable, il  faut  l'attribuer  à  deux  causes. 

La  première,  c'est  que  ces  terres  enclaves  ou 
riveraines  des  forêts  étaient  journellement  dé- 
vastées par  les  bêtes  fauves  qu  on  y  laissait  vivre 


en  nombre  pour  procurer  au  roi  le  plaisir  on  la 
gloire  de  les  détruire,  et  dont  on  encourageait  la 
propagation. 

La  seconde  résultait  de  la  nourriture  des  bê'es 
fauves  et  des  dégâts  sur  les  terres  des  proprié- 
taires voisins,  autres  que  les  fermiers  de  la  Cou- 
ronne. 

Il  faut  que  la  Chambre  sache  que  cette  seoJe 
dépense,  avec  les  élèves  faisandiert  et  1*  s  pièges 
de  chasse,  s'éhvait  à  plus  de  200,000  francs. 
(Marques  d'étonnement.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  permettez-moi  ces  détails, 
car  rit  n  ne  peut  être  trop  petit  quand  if  s'agit 
des  intérêts  du  peuple.  Jai  calculé  que  la  dé- 
pense faite  pour  nourrir  des  animaux  sauvages 
aurait  suffi,  pendant  trois  mois  de  l'hiver,  à 
donner  du  pain, m  le  comptant  même  à  20  cen- 
times la  livre,  à  plus  de  7,500  pauvres  de  la  ca- 
pitale. (Sensation.) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Ce  temps-là  est 

passé. 

M.  Laurenee.  C'est  bien  parce  que  ce  temps 
est  passé  que  je  dis  qu'il  y  aura  une  grande  di- 
minution dans  ces  dépendes,  et  conséquemmeat 
bénéfice  pour  la  liste  civile. 

Voici  une  cause  pour  l'augmentation  prochaine 
des  revenus.  Il  y  avait  sous  l'ancienne  liste  ci- 
vile un  grand  nombre  de  terrains  en  friche  pour 
la  nourriture  du  petit  gibier,  car  if  faut  que  tout 
le  monde  vive.  (Rire  général.) 

Eh!  ces  terrains  seront  mis  en  ferme  et  en 
culture,  les  revenus  seront  doublés,  et  les 
charges  diminueront  en  même  temps.  Je  ne  puis 
ici  i n'empêcher  de  dire  qu'il  eût  ité  convenable 
que  la  c<  mmission  nous  donnât  tous  ces  détails 

3u'il  nous  a  fallu  aller  exhumer  dans  les  budgets 
e  le  liste  civile. 

Quant  à  l'article  relatif  aux  manufactures,  j'ac- 
cepter.  i  donc  sans  difficulté  la  perte  de  139,000 
francs  qu'on  nous  annonce.  Je  termine  ici,  Mes- 
si<  urs,  ces  longues  explications  qui  ont  peut-être 
fatigué  l'attention  de  la  Chambre.  (Son!  non!) 
Mais  il  fallait  qu'elle  sût  ce  qu'elle  allait  î.ire, 
quelles  étaient  les  charges  réelles,  les  revenus 
vrais  des  biens  dont  on  allait  doter  la  Couronna, 
et  ce  qu'il  convenait  d'ajouter  aux  produits  re- 
connus pour  aider  à  soutenir  son  état.  Voilà  ce 
qu'il  était  nécessaire  de  vous  apprendre;  main- 
tenant vous  allez  voter. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  de  Schonea,  rapporteur.  Je  ne  viens  \  as 
me  constituer  le  déf<n  eur  de  l'administration 
forestière  de  Charles  X,  relativement  à  s*  s  pro- 
duits; mais  je  vous  ferai  seulement  observer  ce 
que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire,  que  l'ad- 
ministration des  forêts  de  l'ancienne  dotation  de 
la  Couronne  avait  été  dirigée  dans  un  but  te  ut 
différent.  Tout  le  monde  le  sait,  le  plaisir  unique 
de  l'ex-roi  était  la  chasse,  et,  en  conséquence ,  il 
s'occupait  fort  peu  de  ses  forêts,  de  .-es  bali- 
veaux, de  ses  futaies  ;  il  n'avait  en  but  que  la 
facilité  de  courir  le  cerf  plus  ou  moins  commo- 
dément dans  les  allées  de  chasse,  ce  qui  n'était 
pas  productif  et  ne  pouvait  pas  l'être. 

Messieurs,  vous  sentez  oue  le  29  juillet,  on 
mur  infranchissable  a  été  élevé  enire  cette  ad- 
ministration et  celle  qui,  bien  que  la  même  ea 
partie  pour  le  personnel,  lui  a  suc*  édé.  Riea  de 
semblable  aujourd'hui  n'aura  lieu  ;  une  adminis- 
tration toute  domestique,  toute  économique, 
y  a  ëueccédé;  mais  on  n  efface  pas  aiosi  1rs 
traces  d'un  passé  dévastateur,  il  faut  donner  le 
temps,  et  ce  terni  s  s'écoulera  :  il  s'en  écoutera 
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beaucoup  avant  que  l'administration  nouvelle 
ait  réparé  les  maux  qu'a  produits  l'administra- 
tion p'utôt  chasseresse  que  productrice  des 
hommes  de  Charles  X. 

On  s'occupe  dans  ce  moment  d'assainir  des 
bois  qui  n'étaient  pas  du  tout  destinés  à  produire 
des  arbres,  mais  à  produire  des  animaux  qu'on 
engraissait,  ainsi  qu  on  vient  de  vous  le  dire.  On 
s'occupe  à  faire  disparaître  ces  nombreuses 
routes  et  ces  clairières  qui  se  trouvent  dans  ls 
forêts,  et  notamment  les  tirés.  Mais  rien  de  cela 
d'ici  à  quinze  ou  vingt  ans  ne  produira  de  bois, 
et  il  faut  faire  entrer  cela  dans  la  ligne  d<>8 
comptes  qui  vous  ont  été  présentés;  et  c'est  ce 
q  ie  n'a  point  fait  l'honorable  orateur  qui  m'a 
précédé  à  cette  tribune. 

M.  Laurence.  Je  vous  demande  pardon... 

Voix  à  droite  :  Si  fait! 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  Je  regrette  que 
l'honorable  préopinant  n'ait  pas  trouvé  suffi- 
santes les  communications  qui  lui  ont  été  faites; 
toutes  celles  que  je  pourrai  lui  donner  seront  à 
sa  disposition,  et  il  me  semble  qu'il  en  sait  faire 
un  trop  bon  usage  pour  que  je  ne  m'empresse 
pas  d'accéder  à  ses  désirs.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(M.  Lherbette  monte  à  la  tribune.) 

(Les  cris  :  Aux  voix!  continuent.) 

M.  de  Lameth.  J'ai  demandé  la  parole,  Mon- 
sieur le  président,  et  vous  avez  dit  que  je  par- 
lerais après  M.  Laurence.  Il  y  a  une  injustice 
manifeste... 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  venant  de 
parler,  si  la  Chambre  entend  encore  u  i  orateur, 
ce  sera  contre  l'amendement  de  la  commission... 
Mais  la  Chambre  demande  la  clôture;  je  vais  la 
mettre  aux  voix. 

M.  Lherbette.  Il  faut  bien  répondre  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Roui.  Je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  la  continua- 
tion de  la  discussion.) 

M.  Lherbette.  Lorsque  j'ai  demandé  la  pa- 
role il  y  a  un  instant,  je  voulais  produire  une 
Gartie  des  renseignements  que  vous  a  soumis 
L.  Laurence. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces  renseignements  qui 
sont  extrê  nement  complets;  je  veux  seulement 
ajout  rquelaues  observations  qui  lui  ont  échappé, 
et  répondre  a  M.  le  rapporteur. 

Je  commence  par  rendre  hommage  à  la  fran- 
chise de  M.  le  rapporteur  dans  le  désir  qu'il  a 
témoigné  de  ne  p  jint  étouffer  une  question  aussi 
importante. 

Lorsque  je  suis  monté  à  cette  tribune,  j'ai 
commencé  par  une  assertion  qui  a  excité  quel- 
ques rires,  et  que  j'ai  besoin  de  justifier. 

Je  disais  que  M.  Mauguin,  en  parlant  de  l'avan- 
tage qu'il  y  a  à  livrer  les  forêts  à  l'industrie 
particulière,  avait  énoncé  une  opinion  partagée 

1>ar  le  ministère  lui-même;  et  à  l'appui,  je  vou- 
ais citer  les  paroles  de  M.  le  président  du  conseil, 
dans  la  séance  du  17  décembre  1831,  quand  il 
rendit  compte  des  événements  de  Lyon. 

U  s'expliquait  ainsi  :  «  En  effet,  Messieurs,  à 
quelle  source  le  gouvernement  a-t-il  puisé  les 
225  millions  du  budget  extraordinaire  de  1831  ? 
11  a  vendu  des  forêts  de  l'Etat. 

«  Cette  vente  de  domaines  publics  a  eu  l'avan- 
tage d  '  les  livr  r  à  l'industrie  particulière.  » 

Vous  voyez  donc  que  le  gouvernemeut  recon- 


naît lui-même  qu'il  y  a  avantage  à  livrer  les  fo- 
rets à  l'industrie  particulière.  (Bruit.) 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  l'on  ne  pour- 
rait pas  détruire  tout  d'un  coup  les  suites  de  la 
mauvaise  administration  précédente.  C'est  par- 
faitement vrai  1  plusieurs  années  s'écouleront 
avant  que  les  biens  aient  été  améliorés.  Mais  il 
est  une  autre  observation  qui  lui  a  échappé, 
c'est  que  dans  les  forêts  de  la  dotation  de  la 
Couronne,  il  y  a  d'immenses  parties  réservées 
depuis  longtemps,  et  dont  la  coupe  produirait 
un  énorme  capital  qui  advienJrait  à  la  liste  ci- 
vile :  or,  elle  doit  se  composer  de  revenus  et  ne 
pas  toucher  de  capitaux. 

J'ajouterai  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  ter- 
rains adjacents  aux  domaines  qui  sont  loués  à 
des  prix  inférieurs.  On  m'a  dit,  on  pourra  rele- 
ver Terreur  si  je  me  trompe,  qu'ils  sont  loués 
sur  le  pied  de  33  francs  l'hectare,  et  qu'ils  pour- 
raient l'être  sur  le  pied  de  55;  d'autres  personnes 
m'ont  indiqué  (a  proportion  de  22  à  45.  Ce  serait 
une  extrême  aug  nentatioi. 

On  n'a  pas  assez  indiqué  le  principal  caractère 
de  la  différen  e  qu'il  y  aurait  à  laisser  les  forêts 
dans  la  dotation  de  la  Couronne  o a  dans  le  do- 
maine de  l'Etat;  c'est  que  ce  qui  tombe  dans  la 
dotation  de  la  Couronne  serait  déclaré  inalié- 
nable, tandis  que  les  Inens  de  l'Etat  ne  le  sont 
pas. 

Je  n'étais  pas  au  commencement  de  la  séance 
lorsque  l'on  a  voté  l'article  1";  j'aurais  essayé 
de  démontrer  qu'il  ne  faut  pis  joindre,  comme 
on  le  fait  dans  le  projet  et  les  amendements, 
une  dotation  à  la  liste  civile,  ou  allocations  an- 
nuelles, comme  l'entendent  et  les  lois  antérieures 
et  la  Charte. 

Je  veux  du  moini  insister  sur  la  nécessité 
d'établir  une  discussion  spéciale  sur  chacun  des 
objets  qui  composent  cette  dotation,  et  de  ne 
pas  confo  idre  ensemble  des  établissements  et 
des  domaines  qui  doivent  être  régis  par  des 
principes  différents. 

La  discussion  qui  nous  occupe  est  grave  ;  elle 
mérite  toute  notre  attention.  Nous  chvons  tout 
peser  avec  maturité,  et  ne  pas  craindre  de  la 
prolonger. 

C'est  quelque  chose  que  de  faire  des  lois  vite, 
et  à  cet  égard  on  n'a  rien  à  nous  reprocher;  tâ- 
chons d'obtenir  un  éloge  plus  flatteur,  celui  de 
les  faire  bien;  et  pour  cela  il  ne  faut  pas  crain- 
dre d'employer  du  temps  :  ce  n'est  pa-  là  le 
perdre. 

(M.  de  Lameth  monte  à  la  tribune  ;  mais  il 
eât  obligé  de  la  céder  à  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  qui  demande  la  parole.) 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Je  ferai  remarquer  d'abord 
a  la  Chambre  quelle  différence  il  y  a  entre  le  sys- 
tème de  l'amendement  de  M.  Salverte  et  celui  de 
la  commission,  et  combien  est  plus  favorable  aux 
délibérations  le  système  de  la  commission.  En 
effet,  l'amendement  de  M.  Salverte  englobe 
dans  un  seul  article  tout  ce  qui  doit  faire  partie 
de  la  dotation  de  la  Couronne,  tandis  que  dans  le 
système  de  la  commission,  on  procède  d'après  un 
tableau,  et  qu'ainsi  on  pourra  voter  sur  chacun 
des  articles  séparément. 

Maintenant,  répondant  à  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune,  j'avouerai  que  je  ne  suis  pas  le 
moins  du  monde  touché  de  l'argument  qu'il  a 
présenté  en  vous  disant  que  la  vente  des  forêts 
de  la  Couronne  serait  tout  à  fait  conforme  au 
système  du  ministère. 
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Et,  d'abord,  il  s'agissait  des  forêts  de  l'Etat  et 
non  des  forêts  de  la  Couronne.  Mais,  d'ailleurs, 
ce  serait  précisément  parce  que  déjà  nous  au- 
rions vendu  an  certain  nombre  d'hectares  de 
bois  de  l'Btat%  que  noua  ne  devrions  pas  en 
vendre  aujourd'hui. 

II  tombe  sous  le  sens  de  tout  le  monde,  que  ce 
serait  un  détestable  calcul  que  celui  d'un  pro- 
priétaire qui,  pouvant  diviser  ses  propriétés  pour 
les  vendre,  les  vendrait  en  masse. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  nous  ne  pouvons  ac- 
cepter l'argumentation  de  l'honorable  orateur. 

M.  Eiherbede.  Je  demande  la  parole. 

M.  4e  M#atallvet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
Hique  et  des  cuites.  On  a  critiqué,  sans  doute  avec 
beaucoup  de  justice,  la  manière  dont  était  admi- 
nistrée depuis  quelques  semaines  la  dotation  de  la 
Couronne;  mais  on  n'a  pas  été  exact  quand  on  a 
dit  qu'on  pourrait  sur-le-champ  passera  un  autre 
moa»*,  je  ne  dirai  pas  d'administration,  mais  de 
revenus  qui  peuvent  faire  rentrer  le  propriétaire 
royal  dans  le  rapport  net,  possible,  de  tous  les 
domain'  s  de  la  Couronne. 

Bt,  en  eff<  t,  il  y  a  quantité  de  baux  qui  cou- 
rent à  partir  des  années  1828,  1829  et  1830,  et 
dont  le  terme  n'arrivera  au'à  des  épo  <ues  assez 
éloignées.  On  conçoit  parfaitement  qu'il  y  a  un 
très  grand  nombre  de  d  maines  pour  lesquels 
l'amélioration  ne  sera  possible  que  dan?  un  cer- 
tain nombre  d'années.  11  faut  considérer  la  ques- 
tion au  présent,  et  ne  pas  ain-i  vouloir  y  ratta- 
cher ce  qui  n'est  possible  q  e  dans  1  avenir. 

Ofi  a  parlé  de  l'entretien  des  châteaux  et  des 
bâtiments.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  d'Ute  que 
tout  particulier  qui  serait  propriétaire  d'un  châ- 
teau royal,  pourrait  ne  pas  y  dépenser  l'argent 
que  le  roi  y  dépensera.  11  y  a  pour  cela  un  motif 
très  naturel  :  le  propriétaire  particulier  entre- 
tient dans  le  but  unique  d'avoir  des  revenus, 
tandis  que  le  roi  est  obligé,  et  il  est  heureux  qu'il 
en  soit  ainsi,  d'entretenir  les  palais  sous  le  rap- 
port monumental.  Ainsi,  il  n'est  pas  exact  d'éta- 
blir une  comparaison  enire  la  manière  dont  le 
roi  doit  entretenir  un  palais  et  la  manière  dont 
l'entretiendrait  un  propriétaire  particulier.  Je  ré- 
cuse cette  manière  de  raisonner. 

Je  passe  aux  forêts. 

On  a  dit  qu'on  pourrait  les  vendre  ;  je  ne  re- 
viendrai pas  là-dessus,  parce  qu'il  est  évident 
que,  par  cela  même  qu'on  voudrait  tout  vendre, 
on  en  trouverait  un  prix  excessivement  moindre, 
que  celui  que  l'on  a  indiqué.  (Bruits  divers.) 

J'admets  encore  que  l'Etat  pourrait  tirer  des 
forêts  et  domaines  un  plus  fort  intérêt  (ce  qui 
n'est  pas  du  tout  démontré,  car  les  forêts  d*  l'Etat 
ne  rapportent  pas  communément  un  haut  intérêt), 
mais  on  part  d'un  tout  autre  point  de  vue  que  le 
gouvernement  et  la  commission.  Le  Gouverne- 
ment et  la  commission,  je  dirai  même  la  France, 
attachent  du  prix  à  ce  que  le  roi  soit  propriétaire 
comme  roi  dans  certaines  localités.  Nous  sommes 
heureux  de  voir  s'exercer  l'influence  du  roi 
comme  propriétaire  royal  (Bruits  divers.)  :  les 
points  de  vue  sont  tout  différents;  il  n'est  pas 
étonnant  que  nous  ne  soyons  nullement  d'accord 
sur  les  résultats. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  a  cité 
l'exemple  de  l'Angleterre;  déjà  plusieurs  orateurs 
ont  parlé  de  la  liste  civile  anglaise  et  de  la  posi- 
tion du  roi  d'Angleterre. 

Je  demande  à  en  dire  quelques  mots  à  la 
Chambre  et  à  redresser  ainsi  les  très  graves  er- 
reurs qui  ont  été  commises  à  cet  égard. 


Le  roi  d'Angleterre  a  aussi  des  palais,  des 
parcs,  des  futaies.  Qu'on  veuille  bien  relire  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  périraient,  et 
l'on  verra  que  la  question  de  la  liste  civile  porte 
sur  les  dépen>es  personnelles  du  roi,  et  ma. 
stir  les  propriétés  et  la  dotation.  Ceci  est  fort 
important  à  remarquer. 

De  plus  la  liste  civile  du  roi  d'Angleterre  eut 
plus  forte  que  ne  l'ont  prétendu  plusieurs  ora- 
teurs; Hle  s'élève  à  13,250,000  fiance,  somme 
plus  forte  que  celle  qu'avait  propos  -e  le  minis- 
tère anglais,  notez  ceci,  Messieurs!...  (Jftr- 
mures  aux  extrémités.) 

Messieurs,  c'est  un  lait  que  je  signale  et  oui 
dépose  du  désir  qui  animait  les  Chambres  an- 
glaises de  placer  la  royauté  dans  une  grande  si- 
tuation. En  le  rappelant,  je  crois  faire  leur  éloge. 
(Nouveaux  murmures  à  gauche.)  C'est  ma  manière 
de  voir...  (Approbation  aux  centres.) ,  et  je  ne 
crois  pas  quVu  agissant  comme  elles  l'ont  fait 
elles  aient  manqué  de  l'économie  qu'on  appelle 
populaire. 

Je  disais  que  toutes  les  dépenses  de  la  li*te  ci- 
vile en  Angletene  étaient  personnelles:  et  si  Ion 
veut  parcourir  les  cinq  divisions  principales  qui 
portent  sur  cette  liste  de  13,250,000  fraocs,  on 
verra  qu'il  s'y  trouve  de  moins  un  grand  nutnbre 
de  dépenses  qui,  en  France»  seraieut  à  la  charge 
du  roi. 

Àinû,  les  constructions  sont  une  chose  essen- 
tielle à  considérer  dans  le  calcul  dune  liste  <  ivile. 

Ainsi,  si  le  roi  achève  Je  Louvre,  ce  qui  serait 
une  gloire  pour  son  règne  (Rumeurs  aux  extré- 
mités.), il  faudra  une  somme  fort  considérable  tant 
pour  l'achat  des  maisons  que  pour  ta  construc- 
tion, et  je  ne  crois  pas  aller  trop  loin  en  portant 
cette  fomme  à  50  millions,  si  on  avait  à  la  dé- 
penser immédiatement. 

Que  l'on  cousu  te  les  annales  des  discussions 
du  parlement  ai  glais,  on  y  verra  que  jamais  le 
roi  d'Angleterre  n'a  dû  faire  figurer  daiis  sa  liste 
civile  les  dépenses  de  bâtiments. 

fit  comme  si  une  délibération  récente  était 
venue  tout  exprès  pour  me  prêter  un  argument, 
je  pourrais  vous  dire  que,  le  30  décembre  der* 
nier,  la  Chambre  des  communes  a  demandé  un 
rapport  après  une  discussion  fort  convenable... 
(Vives  rumeurs  à  droite  et  à  gauche.) 

Une  voix  :  Est-ce  une  leçon  que  vous  voulex 
nous  donner  ? 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vimtruction 
publique  et  des  cultes.  Je  dis  que  la  dis  us$ioo  a 
été  très  convenable.  C'est  ce  qui  m'a  paru,  et 
c'est  une  opinion  comme  une  autre. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  JMonlalivet,  ministre  de  C  instruction 
publique  et  des  cultes.  Je  dis  que  la  Chambre 
des  communes,  après  une  courte  discussion,  qui 
m'a  paru  très  convenable...  (Nouveaux  murmure* 
aux  extrémités.),  a  d<  mandé  un  rapport  sur  la 
demande  qui  était  faite  du  château  de  Bockiu- 
eham.  11  s'agissait  de  78,000  litres  sterling. 
2  millions  environ  ont  été  votés  afin  de  donner 
ce  palais  à  la  reine,  que  le  roi  trouvait  mal  logée 
à  Saint-James. 

La  liste  civie,  qu'on  voulait  donner  pour  mo- 
dèle, ne  renferme  pas  du  tout  les  mêmes  cha- 
pitres que  celle  du  roi  de  France.  11  n'y  a  au* 
cnne  dépense  qui  ait  trait  aux  bâtiments,  ni 
même  à  leur  ameublement,  aux  beaux-ans. 

Les  beaux-arts,  Messieurs,  sont  on  des  plos 
beaux  fleurons  de  la  couronne  de  Louis-Philippe 
que  nous  ne  voudrions  pas  lui  enlever,  et 
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dont  il  n'osera  qu'au  proflt  de  la  gloire  nationale. 
(Marques  d approbation.) 

Voilà  le»  observations  que  j'avais  à  présenter 
à  la  Chambre,  en  réponse  à  celles  de  M.  Lau- 
rence et  di*  M.  Lherbette. 

(M.  Salverte  monte  à  la  tribune.) 

H.  deLiMMrfh.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  encore 
à  moi? 

M.  le  Président.  Comme  on  parle  alternati- 
vement pour  et  contre... 

M.  4e  Lmneth.  En  vérité,  vous  abusez  de  ma 
docilité,  parole  d'honneur!  (Rires.) 

M.  Lherbette.  Je  demande  à  répliquer  à  M*  le 
ministre. 

M.  de  flentallvet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  de  sa  place,  le  demande  à 
ajouter  un  seul  mot  à  ce  que  je  viens  de  dire,  afin 
que  M.  Salverte  puisse  mieux  me  répondre. 

Outre  le  revenu  annuel  attaché  à  la  liste  civile 
anglaise,  il  y  a  encore  un  grand  nombre  de  dota- 
tions et  de  droits  qui  appartiennent  à  la  couronne 
d'Angleterre,  et  qui  n'ont  point  été  abolis  dans  le 
mois  d'avril  dernier  par  le  parlement. 

Je  veux  parler  des  propriétés  qni  existent  dans 
le  Hanovre,  dans  l'Ecosse,  dans  l'Irlande,  dans  les 
Indes  occidentales  et  dans  l'Amérique  septentrio- 
nale. 

J'avais  demandé  un  état  do  ces  revenus  parti- 
culiers de  la  couronne  d'Angleterre;  on  n'a  pas 
eu  le  temps  de  me  renvoyer  exactement;  mais 
des  Anglais,  qui  sont  à  Pans,  évaluent  ce  revenu 
à  plus  de  10  millions  de  francs.  (Bruits  divers.) 

H.  de  Thfard.  J'en  ai  vu  hier  qui  les  éva- 
luent à  240,000  francs. 

M.  Salverte.  M.  le  ministre  a  prétendu  que  le 
système  de  la  commission  avait  sur  le  mien  de 
grands  avantages,  puisque  vous  pourriez,  en 
adoptant  le  premier,  voter  séparément  sur  chaque 
objet  de  la  dotation.  Il  me  semble  qu'il  s  est 
trompé  du  tout  au  tout;  car  le  système  de  la 
commission,  procédant  par  exclosion,  et  disant 
que  Ton  comprend  dans  la  dotation  toutes  les 
propriétés  actuellement  existante.*,  sauf  celles 
qui  sont  sr>  cifiées  par  le  tableau,  vous  ne  pour- 
riez l'adopter  que  par  un  vote  unique;  tandis 
que  quelque  restreint  que  soit  mon  amendement, 
quelque  petit  nombre  d'immeubles  qu'il  com- 
prenne, vous  pouvez,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
invoquer  la  division. 

A  cet  égard,  et  afin  d'éviter  toute  erreur,  je 
dirai  que  je  n'ai  point  compris  dans  mon  amen- 
dement l'Elysée-Bourbon,  parce  que  mon  inten- 
tion était  de  renoncer  à  l'amendement  que  J'avais 
fait  relativement  à  l'article  qui  attribue  l'Elysée- 
Bourbon  au  douaire  de  la  reine.  Par  conséquent, 
cet  immeuble  doit  être  considéré  comme  compris 
dans  moo  amendement. 

Je  vais  snivre  maintenant  les  raisonnements 
dt  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

D  s'est  prononcé  contre  la  vente  des  forêts.  Je 
répéterai  ce  que  j'ai  déjà,  dit  et  ce  qu'ont  dit  plu- 
sieurs de  mes  honorables  amis  :  c'est  qu'on  a 
parlé  hypothétiquement  de  la  possibilité  de 
vendre  tout  ou  partie  des  forets  comme  (Tune 
ressource  réelle;  mais  qu'il  est  bien  entendu 
qu'elles  feront  seulement  retour  au  domaine  de 
l'Etat,  qu'elles  seront  régies  comme  les  forêts  de 
l'Etat,  et  ne  seront  vendues  qu'autant  que  le 
gouvernement  et  les  Chambres  le  jugeraient 
nécessaire,  et  dans  les  proportions  convenables. 
Par  conséquent,  tous  les  raisonnements  que  l'on 
oppose,  ces  crantes  de  dévastation  et  de  ruine, 
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tombent  d'elles-mêmes.  Il  ne  s'agit,  en  un  mot, 
quant  à  présent,  que  de  la  réunion  des  forêts  au 
do  naine  de  l'Etat. 

Je  rappellerai  ce  que  j'ai  dit  hier.  Cette  réunion, 
indépendamment  d'autres  avantages,  aurait  celui 
de  remplacer  en  partie  les  forêts  qui  ont  été 
aliénées  par  la  loi  de  1831,  et  d'offrir  un  nouveau 
gage  à  vos  créanciers. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  vous  seriez  dans 
l'impossibilité  de  faire  dans  ces  domaines  toutes 
les  améliorations  que  l'on  a  en  vue,  à  cause  des 
baux  qui  existent.  Nous  savons  fort  bien  qu'il 
faudra  prendre  ce*  domaines  avec  les  charges  et 
1<  s  bénéfices,  et  que  cette  objection  ne  peut  rien 
faire  contre  la  réunion. 

M.  le  ministre  a  dt  également  que  nous  ne  te- 
nions pas  compte  de  la  différence  d'entretien 
u'un  particulier  et  un  roi  sont  obligés  de  faire, 
e  rappellerai  à  cet  égard  le  principe  d'après  le- 
quel une  liste  civile  doit  être  votée  ;  c'est  qu'une 
liste  civile  doit  être  dégagée  de  toute  dépense 
étrangère  au  traitement  nécessaire  à  la  Couronne 
pour  soutenir  sa  dignité,  de  toute  dépense  qui 
ne  peut  être  mise  sur  le  papier  et  présentée  daus 
ses  rapports  avec  la  recette. 

Ceci  me  conduit  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre 
relativement  aux  constructions.  Il  vous  a  dit  : 
«  Vous  devez  allouer  une  somme  considérable 
pour  les  constructions  que  le  roi  peut  entrepren- 
dre »,  et  il  vous  a  parlé  notamment  de  la  conti- 
nuation du  Louvre. 

Eh  bien  I  si  des  constructions  sont  utiles,  les 
Chambres  sont  là  pour  voter  les  dépenses  néces- 
saires ;  il  ne  faut  jamais  se  départir  du  principe 
constitutionnel,  que  toutes  les  dépenses  doivent 
être  «ontrôlées  ;  que  l'emploi  des  fonds  doit  être 
spécifié,  que  l'argent  doit  aller  à  sa  destination, 
et  Dasser  par  de*  mains  responsables. 

Quant  à  l'exemple  de  l'Angleterre  que  nous  a 
cité  M.  le  ministre,  il  n'a  pas  fait  attention  qu'il 
vi»  ntà  l'appui  de  ce  que  je  viens  de  dire. 

Il  s'est  trouvé  nécessaire  de  faire  de3  construc- 
tions dans  le  palais  de  Buckingharu  ;  eh  bien,  la 
Chambre  des  communes  a  été  consultée,  un  rap- 
port a  été  fait,  et  les  fonds  ont  été  alloués  pour 
ces  constructions. 

Quant  le  roi  aura  des  dépenses  nécessaires  à 
faire  dans  les  châteaux  que  vous  lui  aurez  con- 
cédés, on  suivra  la  marche  constitutionnelle,  ou 
s'adressera  aux  Chambres  et  les  fonds  jugés  né- 
ce  saires  seront  alloués. 

Cette  marche  est  une  conséquence  aussi  du 
système  que  je  vous  invite  à  adopter,  en  vertu 
duquel  vous  n'adjoindrez  à  la  liste  civile  aucune 
dépense  qui  puisse  la  charger,  et  vous  n'accor- 
derez que  ce  qui  est  essentiel  à  la  splendeur  de 
la  Couronne.  t 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  Sebonen,  rapporteur  (de  sa  place).  Un 
mot  en  réponse  à  M.  Salverte. 

M.  de  Lameth.  Mais  j'ai  demandé  la  parole  I 

M.  de  Sebeaea,  rapporteur.  Jamais  les  dépen- 
ses d'entretien  ni  de  construction  qui  pourront 
avoir  lieu  ne  seront  à  la  charge  de  rfitat. 

Il  y  a  dans  le  projet  du  gouvernement  et  dans 
celui  de  la  commission  un  article  4  qui  porte  que 
l'entretien  et  les  réparations  de  toute  nature  des 
meubles  et  immeubles  de  la  Couronne  sont  à  la 
charge  de  la  liste  civile. 

M.  de  Lame  th.  Je  viens  combattre  l'amende- 
ment par  plusieurs  motifs.  Le  premier,  et  le  plus 
grave  à  mes  yeux,  c'est  l'inconvenance  qu'il  v 
aurait  à  arracher  au  roi  que  nous  avons  choisi 
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les  domaines  que  possédait  son  prédécesseur. 
(Vive  interruption,) 

Je  dirai  ensuite,  Messieurs,  que  les  forêts  ne 
peuvent  être  que  la  propriété  de  gens  fort  riches. 

M.  Salverte.  Et  de  l'Etat! 

M.  de  Lameth.  Il  faut  attendre  30, 50,  et  même 
100  ans  pour  jouir  de  leur  revenu.  Un  homme 
d'une  fortune  médiocre  ne  saurait  protéger  les 
bois  convenablement. 

Quant  à  ce  qu'on  vous  propose  relativement  au 
défrichement,  c'est  à  proprement  parler  le  sys- 
tème de  la  bande  noire.  (Rires  et  bruit.) 

Si  vous  l'adoptiezj  vous  rendriez  Paâs  inhabi- 
table; Paris  a  déjà  beaucoup  de  peine  à  se 
chauffer,  et  tous  les  hivers  ii  y  périt  des  milliers 
d'hommes  par  le  froid.  Si  vous  détruisiez  l»s  bois 
qui  l'environnent,  la  capitale  et  ses  environs  qui 
sont  aussi  très  p-uplés,  puisque  dans  un  rayon 
assez  restreint  ils  présentent  100,000  habitants, 
verraient  une  partie  de  leur  population  réduite  à 
Japlus  effroyable  misère.  Vous  ne  le  ferez  pas. 

0  i  a  parlé  ensuite  du  prix  de  Phectare  de  bois. 
Eh  bi  n  1  Messieurs,  il  y  a  plusieurs  forêts  ;  celles 
de  Fontainebleau,  par  exemple,  qui,  quand  elles 
seraient  défrichées,  ne  vaudraient  pas  la  peine 
d'être  cultivées,  et  dont  vous  ne  feriez  pas  400 
francs  de  l'hectare. 

11  est  facile  de  pari  t  de  l'agriculture  quand  on 
no  la  connaît  pas  ;  mais  moi  qui  m'en  suis  oc- 
cupé toute  ma  vie,  je  sais  qu'il  y  a  des  terrains 
qui  ne  peuvent  produire  que  des  bois.  Je  puis 
vous  dire  que  le  terrain  des  bois  qui  environnent 
Versailles  est  si  mauvais,  qu'il  ne  produirait  rien 
si  vous  en  coupiez  les  bois,  à  moins  que  vous  n'y 
mettiez  de  la  vigne,  et  vous  savez  combien  la 
vigne  a  peu  de  valeur  dans  ce  moment-ci. 

On  parle  des  bénéfices  des  bois  ;  mais  sans  ces 
bé  léfices  que  deviendraient  les  châteaux  ?  Ce 
sont  les  châteaux  qui  coûtent  beaucoup.  11  n'y  a 
pas  un  particulier  ayant  un  château  qui  ne  voie 
le>  frais  d'entretien  dépasser  les  produits  du  parc. 
Abandonnerez-vous  les  produits  de  Versailles  ; 
la  ville  sera  déserte  et  on  n'y  boira  pas  une  goutte 
d'eau ,  s'il  n'y  a  pas  quelqu  un  qui  en  entretienne 
le  château. 

C'est,  dit-on,  un  château  inutile.  Sans  doute, 
c'est  un  reste  du  règne  glorieux  de  Louis  XIV,  et 
il  ne  sert  pas  â  la  splendeur  du  trône,  parce  qu'au- 
cun roi,  même  avec  33  millions  de  liste  civile, 
ne  serait  assez  riche  pour  l'habiter.  Mais  il  y  a  des 
milliers  de  cheminées  dans  ce  château. . .  (Mou- 
vement) peut-être  400  chambres  qu'on  peut  louer 
ou  donner  â  l'infortune.  (Rumeurs  diverses.) 

Li  commission  de  Juillet  a  été  au  dés  spoir,  en 
voyant  combien  de  personnes  qui  tenaient  leur 
existence  de  l'ancienne  liste  civile. . .  (Bruit.) 

Quelques  voix  :  Plus  haut  I . . .  On  n'entend  pas  ! 

M.  de  Lameth.  Voulez-vous  les  laisser  mourir 
de  faim  ?  Voulez-vous  qu'ils  ne  sachent  où  reposer 
leur  tête  ?. . .  Le  roi  fera  de  ce  château  un  emploi 
paternel  et  patriotique. 

Voulez-vous  aussi  abandonner  Compiègne,  l'un 
des  plus  beaux  châteaux  qui  existent  dans  l'Uni- 
verB?. . .  (Nouveau  bruit.) 

Noi,  Messieurs,  vous  concevrez  les  motifs  pour 
lesquels  la  guerre  est  déclarée  aux  châteaux 
royaux,  et  vous  ne  vous  prêterez  pas  â  cette  des- 
truction. (Rumeurs  aux  extrémités.)  Voulez- vous 
donc  qu'il  n'y  ait  plus  de  représentation  de  la 
grand  ur  nationale  ! 

D'après  ces  considérations,  je  pens?  nue  nous 
devons  laisser  au  roi  tous  les  domaines  énumérés 
dans  le  rapport  de  la  commission.  Je  ne  nierai 


pas  les  abus  dont  le  préopioant  a  fait  l'énumé- 
ration  :  je  ne  doute  pas  que  sous  l'ancien  règne, 
il  n'y  eut  des  abus  énormes  ;  mais  sous  le  roi 
actuel,  les  choses  changeront  de  face.  Son  reve- 
nu ne  s'accroîtra  pas  tout  de  suite,  mais  succes- 
sivement; et,  en  supposant  qu'il  augmente  sa 
liste  civile  d'un  ou  de  2  millions  à  force  de  bonne 
administration,  ce  sera  pour  secourir  plus  d'in- 
fortunes. 

Je  connais  le  roi  depuis  40  ans;  je  l'ai  suivi 
dans  sa  bonne  et  sa  mauvaise  fortune,  et  je  puis 
assurer  qu'il  n'y  aura  pas  de  superflu  chez  lui  tant 
qu'un  malheureux  manquera  du  nécessaire. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  Lameth.  Je  vous  invite  donc  à  adopter 
l'amendement  de  la  commission,  et  surtout  à 
échapper  au  p'ège  qui  est  contenu  dans  l'amen- 
dement de  M.  Salverte.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Boni.  Si  l'amendement  de  M.  Sal  verte  était 
adopté,  mi  réclamation  ne  pourrait  plus  venir. 
Je  demande  â  parler  contre  l'amendement  de 
M.  SaWeneet  contre  celui  de  la  commission  :  je 
ne  serai  pas  long. 

Voix  diverses  :  Parlez!  parlez  1 

Aux  centres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  demande  à 
aller  aux  voix;  je  dois  la  consulter. 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez! 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  ne  s'y  oppose 
pas,  vjUS  avez  la  parole.  (Aux  voix!  aux  voix  /) 

Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  GaëUn  de  l^a  Reeaefoueauld,  s'adres- 
sant  à  M.  Roui.  Demandez  que  l'on  vote  article 
par  article  et  vous  parlerez  sur  Bordeaux. 

M.  de  Laborde.  Vous  ferez  voire  observatioo 
quand  on  en  sera  au  tableau.  (Aux  voix!  aux 
voix  ! 

Voix  diverses  :  La  clôture  !  la  clôture/ 

M.  le  Président.  M.  Roui  renonce  â  prendre 
la  parole.  On  demande  la  clôture.  Il  n'y  a  pas 
d'opposition  ?  la  discussion  est  fermée. 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Sal  verte,  je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre 
les  embarras  qui  s'élèvent  sur  ce  vote.  Pour 
qu'elle  fût  en  état  de  les  apprécier,  j'ai  fait  con- 
naître à  la  Chambre  la  proposition  de  la  com- 
mission et  celle  de  M.  Salverte.  M.  Salverte  énu- 
mère,  dans  le  premier  paragraphe  de  son  amende- 
ment, quelques  immeuble*  auxquels  il  propose 
de  réduire  la  dotation  de  la  Couronne.  Le  troi- 
sième paragraphe  de  son  ame  idement,  qu'il  ne 
faut  pas  séparer  du  premier,  dispose  qu  ♦  les  au- 
tres immeubles  retourneront  au  domaioe  natio- 
nal ;  le  deuxième  paragraphe  contient  des  dispo- 
sitions particulières  pour  le  Louvre,  qui  en  est 
également  distrait. 

La  commission  procède,  non  pas  par  xoi*s  d'é- 
numération,  elle  s'écarte  en  cela  au  projet  du 
gouvernement,  elle  procède  par. voie  d'exclusion; 
elle  n'énumère  pas  les  immeubles,  châteaux,  etc.; 
elle  les  renferme  tous  dans  la  disposition  géné- 
rale des  énumérations  données  par  les  béiatus- 
consultes  cités  dans  le  rapport  de  la  c  jmmi#- 
sion;  elle  en  exclut  d'autres,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente,  et  dont  la  Chambre 
aura  lecture. 

Lu  Chambre  voit  donc  qu'il  y  a  deux  systèmes 
en  présence  :  celui  de  M.  Salverte,  qui  procède 
par  voie  d'énumération  et  de  réduction,  tue  pa- 
rait plus  large  sous  ce  rapport  ;  il  y  a  ensuite  le 
système  de  la  commission,  qui  procède  par  voie 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [6  janvier  1832.] 


641 


d'exclusion,  n'énamère  aucun  article  de  la  dota- 
tion, et  éuumère  seulement  les  articles  de  l'ex- 
clusion. 

Il  me  semble  donc  impossible  que  la  Chambre, 
avant  de  voter,  ne  dégage  pas  d'abord  son  vote 
des  embarras  que  ces  deux  systèmes,  ainsi  en 
présence,  lui  présentent. 

11  me  semble  aussi  que  la  manière  de  parvenir 
à  ce  but,  e&t  de  se  décider  pour  l'un  de  ces  <leax 
systèmes,  et  de  dire\que  la  dotation  sera  formée 
ou  par  voie  d'énumération,  comme  le  propose 
M.  Salverte,  sans  entrer  encore  dans  des  divi- 
sions de  biens  particuliers  (ce  système  de  divi- 
sion aura  toujours  lieu,  quel  que  soit  le  vote,  s'il 
est  réclamé),  ou  bien  d'adopter  le  système  de  la 
commission,  c'est-à-dire  la  voie  d'exclusioo. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question? 

M.  Odilon  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Odilon  Barrot  a  la  parole. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  à  dire  un  mot,  de 
ma  place. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Odilon 
Barrot. 

M.  Odilon  Barrot.  Messieurs  j'avais  pressenti 
l'embarras  dans  lequel  la  Chambre  va  se  trouver, 
et  que  vient  de  vous  signaler  très  bien  M.  le  pré- 
sident. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  vous  procéderez 
par  voie  d'indication,  ou  si  vous  procéderez  par 
voie  de  retranchement. 

Celte  question  a  été  posCe  dans  le  sein  de  la 
commission,  elle  y  a  été  débattue  et  résolue. 

Nous  avons  pensé  que,  comme  il  s'agissait  de 
constituer  une  liste  civile  nouvelle  à  une  nouvelle 
inmarchie,il  n'y  avait  pas  continuité  de  l'ancienne 
à  la  nouvelle  liste  civile,  et  que  c'était  une  Cons- 
titution entièrement  nouvelle  que  nous  faisions  ; 
que,  par  conséquent,  nous  n'avions  pas  à  procéder 
|,ar  voie  de  retranchement,  mais  de  constitution 
nouvelle. 

Nous  avions  donc,  dans  noire  projet  primitif, 
dressé  un  tableau  de  tous  les  objets  qu'il  nous 
paraissait  convenable  de  faire  entrer  dans  la  liste 
civile  nouvelle,  prenant  pour  point  de  départ  ce 
piincipe  que,  par  l'effet  ae  la  déchéance  de  l'an- 
cien roi,  tous  les  immeubles  qui  avaient  com- 


que  nous  allions  l<s  prendre  pour  constituer  la 
dotation  de  la  liste  civile  nouvelle.  (Nouvelles 
marques  <f  approbation.)  Nous  avions  aperçu  une 
haute  considération  politique  dans  ce  principe  ; 
nous  voulions  isoler  de  plus  en  plus  la  nouvelle 
monarchie  de  l'ancienne.  Nous  y  voyions  aussi 
un  avantage  pour  les  délibérations  de  la  Chambre; 
car  la  première  condition  de  toute  délibération 
consciencieuse,  c'est  de  bien  savoir  quels  sont 
les  points  sur  lesquels  la  délibération  doit  porter. 

Si  vous  procédiez  par  voie  de  simple  distrac- 
tion, si  on  vous  demandait  :  «  Voulez- vous  dis- 
traire tel  objet?  »  vous  répondriez  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  assez  éclairés  sur  ce  qui  compose  la 
dotation  ;  commencez  par  nous  dire  ce  qui,  dans 
votre  intention,  doit  composer  la  dotation,  alors 
nous  exprimerons  notre  vœu  sur  chacun  des 
objets.  » 

Il  y  a  donc  nécessité,  rour  être  conséquent  avec 
le  principe  politique  que  nous  avons  posé,  de 
faire  une  Constitution  nouvelle,  et  non  de  modi- 
fier une  Constitution  ancienne;  il  est  nécessaire, 
môme  pour  vos  délibérations,  de  procéder  par 
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voie  d'indication  des  différents  objets  qui  doivent 
composer  la  nouvelle  dotation. 

Ce  tableau  est  tracé,  il  est  connu  de  tout  le 
monde.  On  pourra  prendre,  en  commençant  par 
Paris  ou  par  les  départements  les  plus  éloignés, 
chacun  des  objets  principaux  qui  doivent  ou  peu- 
vent composer  cette  dotation.  Vous  vous  expli- 
querez; vous  voterez  sur  chacun  de  ces  objets  ; 
il  y  aura  division,  et  par  conséquent  le  vote  sera 
bien  consciencieux  et  bien  éclairé  sur  chacun  de 
ces  objets.  (Très  bien  I  très  bien  !) 

C'est  ainsi  que  vous  pourrez,  en  commençant 
par  les  immeubles  les  plus  éloignés,  et  en  vous 
rapprochant  insensiblement  de  Ta  [capitale,  voter 
d'abord  sur  les  châteaux  de  Bordeaux,  de  Pau  et 
de  Strasbourg,  puis  ceux  de  Rambouillet,  de 
Fontainebleau,  deGompiôgne,  de  Saint-Gerraain- 
en-Layeetde  Versailles,  de  Meudoo,  de  Saint- 
Gloud,  sur  le  bois  de  Boulogne,  et  enfin  sur  le 
Louvre  et  les  Tuileries. 

C'est  ainsi  que  vous  arriverez  à  constituer  la 
dotation  immobilière,  et  que  vous  prononcerez 
par  d»  s  votes  éclairés  et  consciencieux  sur  cha- 
cun de  *  objets  dont  se  compose  cette  dotation. 

J'ai  demandé  la  parole  sur  la  simple  position 
de  la  question.  Je  ne  ferai  aucune  digression  sur 
l'opportunité  ou  l'utilité  des  diverses  annexes  à 
la  dotation  de  la  Couronne. 

Je  crois  que  les  discussions  seront  mieux  pla- 
cées lorsque  chacun  de  ces  objets  se  présentera. 
11  importe  d'avertir  la  Chambre  qu'il  y  a  un  de 
ces  objets  qui  ne  présente  pas  seulement  une 
question  d'économie  politique  ou  de  richesse 
royale^  mais  qui  présente  une  question  d'admi- 
nistration, de  sociabilité,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  et  que  peut-être  la  Chambre  jugera  à  pro- 
pos de  mettre  en  dehors  la  question  matérielle  et 
de  la  liste  civile. 

C'est  la  question  du  Louvre.  A  cette  question 
se  rattache  celle  des  musées,  le  patronage  des 
beaux-arts.  Pout-être  la  Chambre  jugera  à  propos 
de  faire  de  cette  question  une  question  à  part, 
et  de  statuer  sur  le  Louvre  et  sur  tout*  s  les  con- 
séquences de  la  propriété  du  Louvre  par  une  dé- 
libération détachée  de  la  composition  immobi- 
lière de  la  liste  civile.  Voilà  ma  proposition.  (Bien  ! 
très  bien!) 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  C'est  la  propo- 
sition du  gouvernement. 

M.  le  Président. La  proposition  de  M.  Odilon 
Barrot  se  réduirait  à  ne  pas  voter  sur  les  amen- 
dements, mais  sur  l'article  du  gouvernement, 
en  le  divisant  pour  chacun  des  objets  compris 
dans  l'article. 

Si  la  Chambre  se  décide  pour  ce  parti,  elle  s'é- 
cartera de  ses  usages,  mais  elle  est  toujours  maî- 
tresse de  régler  Tordre  de  ses  délibérations. 
Ainsi,  pour  un  moment,  les  amendements  de  la 
commission  et  de  M.  Salvrrte  seraient  écartés, 
mais  on  y  reviendrait  ensuite  à  propos  des  para- 
graphes de  l'article  du  gouvernement  qui  y  au- 
raient rapport. 

On  reviendra  de  cette  manière  à  l'amendement 
de  M.  Salverte  et  il  pourra  demander  la  suppres- 
sion des  articles  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
sa  proposition. 

On  reviendra  aussi  à  l'amendement  de  la  com- 
mission, qui  propose  d'augmenter  le  nombre  des 
distractions  suivant  le  tableau  annexé.  Cette 
discussion  viendra  sur  les  tableaux  et  sur  les 
additions  ou  retranchements  qu'on  peut  y  faire. 

Voilà  l'état  de  la  question  :  la  Chambre  seule 
doit  décider. 
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M.  Limm.  Je  demande  la  parole  mr  la  po- 
iition  de  la  question.  (Non! non!  Aux  voix!) 

M.  Levaillant.  Parlez!  pariez!  on  ne  peut 
refuser  de  tous  entendre  sur  la  portion  de  la 
question . 

M.  Lanenn.  Je  partage,  en  grande  partie, 
Fopinion  <ie  M.  Odilon  Barrot;  je  croU  seule- 
ment qu'au  lien  de  procéder  par  les  objets  les 
plus  él  igné*,  il  ferait  p  us  con*enablr  de  pro- 
céder par  1rs  domaines  de  la  capitale  «  t  d'arriver 
successivement  aax  objets  les  plus  éloignés. 

M.  Bartbe  garde  des  sceaux,  de  ta  place. 
Ces  t  Tordre  mène  indiqué  dam  l'article  do  gou- 
ve  nie  ment 

M.  le  Président.  M.  Loneau  propose,  rarson 
amendement,  de  commencer  la  diseu^sion  parles 
objet*  les  plus  éloignés.  Ainsi  il  me  semble  qu'il 
me  faudrait  prendre  Tordre  du  projet  en  sens  in- 
verse. (Oui! oui!  non!) 

M.  Sanguin.  Je  demande  la  parole  sur  la  po- 
sition de  la  question. 

01.  Odilon  Barrot  renonce  à  Tordre  qu'il  avait 
proposé.) 

M .  le  Président.  Je  prie  la  Chambre  d'être  at- 
tentive :  ce  sont  des  matières  délicates,  et  qu'on 
ne  peot  saisir  qu'à  la  faveur  do  plus  grand  si- 
lence. On  demande  que  la  discussion  soit  divisée, 
et  qu'au  lieu  de  commencer  par  les  objets  les 
plus  éloLnés,  en  prenne  Tordre  inverse. 

M.  Bartfce,  garde  des  sceaux.  L'ordre  proposé 
par  M.  Luneau  est  celui  du  gouvernement. 

M.  Luneau.  J'ai  proposé  de  suivre  la  marche 
indiquée  dans  Tarticle  du  gouvernement,  en 
commençant  par  les  objets  les  pli  s  rapprochés, 
et  en  finissant  par  les  plus  éloignés. 

M.  le  Président.  Alors  vous  êtes  d'accordavec 
11.  Odilon  Barrot.  (Oui! oui  l) 

M.  Levalllant.  (Test  une  erreur,  mais  une 
erreur  de  la  part  de  M.  le  président. 

M.  le  Président.  On  demande  de  discuter  Tar- 
ticle du  projet,  en  énumérant  les  objets  ;  de 
cette  manière,  tous  les  amendements  restent  ré- 
servén,  et  M.  Salverte  aura  pleine  liberté  de  de- 
mander le  retranchement  de  tel  ou  tel  objet.  Je 
mets  aux  voix  cette  proposition. 

(Cette  proposition  est  adoptée  à  la  presque  una- 
nimité.) 

M.  le  Président.  Le  premier  paragraphe  du 
projet  regarde  le  Louvre. 

M.  Salverte.  Le  second  paragraphe  de  mon 
amendement  eti  relatif  au  Louvre. 

M.  de  Laberde.  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendement  de  M.  Salverte. 

M.  Maugula.  Je  demande  que  la  question  re- 
lative au  palais  do  Louvre,  soit  réservée  pour  une 
dhcusnion  séparée. 

Aux  extrémités  :  Non  I  non  ! 

M .  le  Président.  Le  paragraphe  2  de  l'amen- 
dement de  M.  Salverte  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  pahis  du  Louvre,  avec  ses  dépendances, 
re  fera  propriété  de  l'Etat,  ainsi  que  la  biblio- 
1!  è'tue,  le  musée,  les  tableaux,  statues,  pierres 
gravées,  et  autres  monuments  des  art*  qu'il  ren- 
ferme. Le  Louvre,  comme  palais  des  arts,  sera 
Slaré  sons  la  seule  administration  du  ministre 
e  Tint*  rieur. 

M.  Odilon  Barrât.  J'ai  posé  une  question 
p  n  judicielle.  Je  demande  l'ajournement  de  la 
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question  relative  au  Louvre.  Il  but  que  cette 

question  soit  vi  tée. 

Aux  extrémités  :  Oui  !  oui  !  L'ajournement  ! 
Aux  centres  :  Non  !  non  I 
Aux  extrémités  :  Aux  voix  l'ajournement  1 
M.  de  Lan+rde.  Messieurs,  il  faut  s'< 
d'abord  d»  ce  qu'il  y  a  de  plus  important. 

M.  Milan  Barra*.  Je  demande  à  motiver 
ma  proposition  d*ajournemenr. 

Aux  ex  Ir émîtes  :  Oui  l  oui  I 

M.  le  Président.  On  demande  Yt 
de  Tarticle  relatif  au  palais  du  Louvre. 

Je  met*  la  proposition  aux  vo»x. 

(Les  extrémités  et  quelques  membre*         

aux  (entre*  se  lèvent  pour  TajouroemeutT  Les 
centres  se  lèvent  contre.) 

IL  le  PréeMrat  L'ajournement  est  rejeté  à 
une  majorité  d'une  trentaine  de  membres»  (Ré- 
clamation* aux  extrémités.) 

M.  le  Président.  Le  bureau  n'a  pas  eu  de 
doute. 

M.  de  Lafrerde.  Je  m'oppose  à  l'amendement 
de  M.  Salverte,  moins  dans  Tintérét  de  la  liste 
civile  qu'il  concerne  très  peu,  que  dans  Tintérét 
des  arts  qu'il  concerne  beaucoup  et  auxquels  fl 
porterait  un  coup  funeste,  si  vous  l'adoptiez. 
(Murmures  aux  extrémités.) 

M.  Dubaï*  (Loire-Inférieure).  Je  demande  la 
parole. 

M.  de  Laberde.  Les  arts,  Messieurs,  sont  une 
des  parties  les  plus  brillantes  de  la  gloire  natio- 
nale, et  ils  constituent  la  véritable  supériorité  de 
la  France  sur  toutes  les  autres  nations. 

Tout  le  monde  parle  des  arts,  mais  peu  de 
personnes  les  étudient  ;  tout  le  monde  les  aime, 
peu  les  encouragent  ;  nos  fortunes  ne  le  permet- 
tent pas. 

Ce  n'est  que  du  gouvernement  qu'ils  peuvent 
recevoir  le  mouvement,  la  protection  et  les  en- 
couragements. Les  encouragements  sont  de  deux 
sork-8  :  les  uns  sont  donnes  par  le  souverain, 
sur  se3  dépenses  particulières,  les  autres  par  le 
ministre  de  Tin  teneur,  sur  son  budget  annuel. 

Mais  vous  jugerez  que  les  seules  dépendes  faites 
par  la  Couronne  sont  efficaces,  produisent  des 
résultats  réels,  permettent  d'achever  ce  qui  est 
commencé,  de  concevoir  un  projet  avec  la  certi- 
tude de  le  finir,  tandis  que  pour  ce  uni  ne  fait 
par  des  lambeaux  de  buaget,  on  n'est  jamais  sur 
d'arriver  au  terme. 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  de  l'attention  de  la 
Chambre,  je  lui  démontrerais,  par  des  rappro- 
chements historiques,  que  les  arts  n'ont  fleuri 
au'aux  époques  où  ils  ont  joui  d'une  longue  et 
urable  protection  ;  mais  sans  remonter  aux  du- 
rèrent s  temps  de  l'histoire,  qu'il  vous  so/rfse  de 
jeter  les  yeux  autour  de  vous  et  vous  jugeras 
que  les  seuls  monuments  élevés  de  uis  40  ans 
avec  goût,  solidité,  économie,  et  surtout  avec 
promptitude,  Tont  été  par  la  liste  civile  oo  par 
le  domaine  extraordinaire,  qui  composait  la  l&e 
civile  du  temps. 

Une  voix  :  Bt  la  Bourse  ? 

M.  de  Laberde.  La  colonne  de  la  plu»  Ven- 
dôme a  coûté  moins  de  1,500,000  francs  et  a  été 
faite  en  2  ans. 

Voyez  Tare  de  triomphe  du  Carrousel  ;  il  a  été 
construit  en  3  ou  4  ans,  avec  moins  de  2  millions. 
Mais  le  monument  qu'il  faut  surtout  coonidérer, 
c'est  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  e*eat 
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le  Louvre.  30,000,000  ont  été  employés  à  empê- 
cher ce  bel  édifice  de  tomber  en  ruines,  et  c'est 
un  hommage  qu'il  faut  rendre  à  la  sagesse  et  à 
l'abnégation  dft  ctoef  de  l'Etat  d'alors;  car  avec 
cette  somme  il  aurait  pu  élever  un  monument 
qui  aurait  marqué  la  gloire  de  son  règne,  et  en 
même  temps  qui  aurait  été  une  preuve  éclataote 
du  perfectionnement  dettotre  architecture.  Mats 
il  préféra  faire  achever  ce  monument  commencé. 
qui  se  rattachait  à  d'autres  époques.  (Très  bien  ! 
très  bien!) 

A  cêté  de  ces  Constructions  que  voyez-vo&s 
sortir  de  l'administration  de  l'intérieur?  quelques 
monuments  qui,  avant  d'être  achevés,  tombent 
en  ruines,  tels  que  le  bâtiment  du  quai  d'Orsay, 
et  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  des  matériaux 
déjà  employés.  Vous  voyez  l'arc  de  triomphe  de 
l'Etoile,  qui  a  coûté  des  échafaudages  dont  la 
valeur  aurait  presque  suffi  pour  le  terminer. 

La  Madeleine  1...  Jugez-en  vous-mêmes!...  La 
Bourse,  que  quelqu'un  vient  de  citer,  n'a  été 
achevée  que  moyennant  des  sommes  fournies 

{>ar  le  commerce  ;  elle  ne  le  serait  pas  encore  si 
e  gouvernement  seul  en  était  resté  chargé. 

Je  ne  vous  énumérerai  pas  dans  ce  moment 
toutes  les  dépenses  inutiles  qui  ont  été  faites 
depuis  25  ans  ;  mais  je  le  ferai  lors  de  la  discus- 
sion du  budget,  et  vous  en  serez  effrayés! 

Je  vais  vous  citer  seulement  deux  exemple? 
qui  vous  montreront  combien  la  lenteur  et  1  in- 
certitude nuisent  à  ces  sortes  d'entreprises. 
M.  Bh-cazes,  lorsqu'il  était  ministre  de  l'intérieur, 
voulut  ouvrir,  dans  les  Pyrénées,  une  canière  de 
marbre  pour  exécuter  la  statue  de  Henri  IV  en- 
fant; son  successeur  ne  fut  point  de  wq  avis,  et 
interrompit  les  travaux  déjà  commencés;  le 
ministre  qui  succéda  à  ce  dernier  fut  de  l'avis  de 
M.  Decazes,  et  la  statue  fut  enfin  achevée. 

Un  autre  exemple  :  11  y  a  20  ans  que,  chargé 
des  travaux  publics  de  Paris,  je  Pu  exécuter  les 
soubassements  de  la  fontaine  de  l'Eléphant  sur 
la  place  de  la  Bastille  :  ils  sont  encore  au  même 
état,  et  ils  ont  coûté  constamment  près  de 
6,000  francs  par  an  pour  l'entretien  et  la  sur- 
veillance, ce  qui  aurait  presque  suffi  pour  ter- 
miner le  monument. 

Ces  arguments,  pour  l'élévation  des  monu- 
ments, sont  plus  forts  encore  pour  la  conserva- 
tion et  l'augmentation  de  ces  précieuses  collec- 
tions de  ces  musées  qui  nous  occupent  en  ce 
moment. 

Quoiqu'elles  aient  été  morcelées  par  les  deux 
invasions,  ces  collections  sont  encore  les  plus 
belles  de  l'Europe,  mais  pour  les  maintenir  a  ce 
rang,  il  faut  être  en  mesure  d'acheter  les  objets 
qui  se  découvrent,  et  qui  sont  nécessaires  pour 
les  compléter. 

Quoi  iue  l'administration  des  arts,  sous  la  Res- 
tauration, ait  été  absurde,  singulièrement  peu 
éclairée,  cependant  elle  a  acquis  des  objets  nou- 
veaux, sous  Louis  XV11I,  pour  4  millions,  et  sous 
Charles  X  pour  3  millions. 

Ces  sommes  n'auraient  jamais  pu  être  prises 
sur  le  Trésor  public;  il  fallait  encore  des  fonds 
pour  les  travaux  que  l'on  a  faits  au  Louvre,  pour 
les  12  salons  qu'on  y  a  ajoutés;  ils  ont  été 
fournis. 

On  a  parlé  de  responsabilité;  mais,  Messieurs, 
qu'entend-on  par  là?  Quelle  espèce  de  responsa- 
bilité trouverait-on  plutôt  dans  le  ministre  de 
l'intérieur  que  dans  l'administration  de  la  liste 
civile*  Est-ce  que  l'on  pourrait»  par  exemple, 
rendre  le  ministre  responsable  du  vol  épouvan- 
table qui  vient  d'avoir  lieu  à  la  Bibliothèque  qui 


se  trouve  dans  les  attribution  du  ministre  de 
l'intérieur?  Et  remarquez  que  ce  vol  est  le  troi- 
sième qui  a  eu  lieu  dans  le  même  endroit;  qu'il 
semblerait  impardonnable. 

Cette  responsabilité  dont  OU  vous  parle  e* 
donc  tout  à  fait  illusoire. 

Je  ne  prétends  pas  accuser  ici  l'administration 
de  tous  les  ministres  de  l'intérieur;  mais  il  «Bt 
dans  ta  nature  des  choses  que  les  arts,  les  lettre** 
les  sciences  ne  soient  qu'une  faible  partie  et 
l'administration  de  ce  ministère. 

On  choisit  ordinairement,  pour  le  mettre  à  la 
tête  de  ce  département,  un  personnage  versé 
dans  les  connaissances  et  dans  la  pratique  de 
la  haute  administration,  et  l'on  ne  demande  pas 
qu'il  ait  des  notion**  particulières  des  arts.  Aussi 
les  ministres  de  l'intérieur  abandonnent-ils  trop 
souvent  ce  soin  à  des  subalternes  qui  s'en  ac- 
quittent avec  négligence. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  souverain  qui  Ste 
fait  un  devoir  de  protéger  les  beaux-arts  comme 
un  des  ornements  de  son  règne,  et  qui  aspire  à 
laisser  après  lui  des  souvenirs  de  son  goût  et  de 
sa  puissance. 

S'il  est  vrai  qu'en  thèse  générale  et  en  principe, 
il  vaut  mieux  se  conlier  à  une  administration 
qui  dure  longtemps  qu'à  une  administration 
éphémère,  cela  est  vrai  surtout  daus  l'applica- 
tion de  la  loi  qui  nous  occupe. 

Je  ne  veux  pa9  encourir  ici  le  reproche  d'un 
argument  non  parlementaire,  en  citant  la  per- 
sonne auguste  du  roi  pour  lequel  nous  votons 
une  liste  civile.  Dans  ma  bouche,  le  langage  de 
la  vérité  pourrait  paraître  celui  de  l'affection. 

Cependant,  Messieurs,  qu'il  me  s  it  permis  de 
rappeler  un  fait  connu  de  tout  le  monde;  c'est 

Sue  la  seule  grande  construction  faite  depuis  ht 
estauration  est  celle  de  ce  Palais-Royal,  qui 
réunit  à  la  fois  la  solidité,  le  goût  et  l'économie. 
Ainsi  donc,  tout  considéré,  je  ne  vois  aucune 
économie  pour  l'Etat,  aucun  avantage  dans  la 
mesure  qui  consisterait  à  placer  le  Louvre  et  les 
musées  dans  les  attributions  d'un  ministre  ;  j'y 
vois,  au  contraire,  un  inconvénient  très  grand 
pour  les  arts.  Je  puis  vous  dire  enfin,  Messieurs, 
comme  le  disait  dernièrement  M.  le  ministre  de 
la  guerre  :  Groye%-en  ma  vieille  expérience,  et 
n'adoptez  pas  l'ameurdement.  (Très  bien  !) 

M.  Dubois  (Loire-Inférieure)  (Aux  voir,  aux 
voix!)  Je  ne  viens  pas  opposer  mon  inexpérience 
à  la  vieille  expérience  M.  de  La  borde;  cependant, 
les  raisonnements  sur  lesquels  il  vient  de  s'ap- 
puyer pour  combattre  l'amendement  de  M.  Sal- 
verte  ne  sont  pas  sans  réponse,  et  il  y  a  des  faits 
qui  peuvent  venir  à  l'encontre  de  ses  théories. 
D'abord,  l'honorable  orateur  s'est  établi  *ur  ce 
point  que  la  permanence  était  ce  qu'il  fallait  aux 
arts.  En  bien!  sans  doute  l'apparence  est  favo- 
rable à  ce  raisonnement;  mais  n'est-ce  que  la 
Îiermanence  qui  fait  le  grand  mouvement  dans 
es  arts?  Je  crois  qu'il  v  a  autre  chos<-  :  c'est  quand 
les  sociétés  sont  agitées  de  gran  tes  passions  ou 
de  grandes  croyan  es  que  les  arts...  (Exclama- 
fions  ironiques  aux  centres.) 

Certes,  Messieurs,  les  Etats  d'ita'ie,  qui  sont 
le  modèle  de  la  protection  accordée  aux  arts, 
n'ont  été  jamais  plus  illustres  que  lorsque  la 
grande  crise  de  liberté  et  de  religion  les  agitait 
(Interruption),  lorsque  par  te  mouvement  du 
xv*siècle,  il  y  avaitémulation  entre  tous  les  Etats. 

Voix  des  extrémités  :  Attendez  le  silence! 

M.  Bvfcoi*  (  Loir e+Inf Meure).  C'est  que  la 
pensée  catholique  présidait  alors  à  tous  les  mou- 
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vements.  La  Révolation  française  n'a  pas  été  bar- 
bare comme  on  Ta  dit,  et  je  viens  ici  rétablir 
quelque*  faits. 

J'ai  cherché  vainement  dans  l'exposé  dea  mo- 
tifs et  dans  le  rapport  quelques  raisons  vraiment 
politiques,  et  j'ai  trouvé  cette  seule  assertion 
pour  établir  les  droits  de  la  royauté  au  patronage 
des  ans  :  «  Vous  sentez  tous,  nous  dit-on,  la  né- 
cessité d'assurer  la  conservation  de  ces  trésors 
acquis  à  grands  frais  depuis  quatre  siècles,  ob- 
jets iTad'i  iration  et  d'envie  pour  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe.  Si  nous  voulons  les  conserver, 
c'est  à  la  royauté  que  nous  devons  en  confier  la 
garde,  ne  fût-re  que  pour  empêcher  que  leur 
conservation  puisse  être  mise  en  question  chaque 
année  par  le  vote  des  lois  de  finance*.  » 

Vraiment,  la  prévoyance  est  flatteuse  à  la  fois 
pour  la  nation,  pour  les  Chambres,  pour  le  mi- 
nistère lui-même.  Q'Oi !  si  la  royauté  (et  remar- 
3uez,  quand  on  dit  royauté,  c'est  l'adraiuisiration 
omesiique  qu'il  faut  entendre),  si  la  royauté  ne 
veille  pas  sur  nos  monuments,  sur  nos  chefs- 
d'œuvre,  sur  nos  bibliothèques,  chaque  année 
leur  conservation  sera  mise  en  péril.  Entendez- 
vous  bien,  représentants  du  pays,  vous  n'avez 
ni  assez  de  goût,  ni  des  vues  d'avenir  assez  hautes 
pour  accomplir  la  tâche  de  quelque  délégué  d'une 
maison  royale  ! 

Et  vous,  ministres  présents  et  à  venir,  aux- 
quels nous  remettons  déjà  le  soin  d'une  partie 
non  moins  précieuse  de  nos  richesses  intellec- 
tuelles, ni  votre  responsabilité,  ni  la  publicité 
de  vos  actes»  ni  le  choix  même  du  souverain, 
ne  sont  pas  des  garanties  assez  certaines  pour 
l'administration  des  arts.  Mais  à  quel  prix  donc, 
je  le  demande,  eslime-t-on  notre  nation,  si  polie, 
si  amoureuse  du  beau  et  de  la  gloire?  À-t-elle, 
même  au  milieu  de  ses  plus  tristes  jours  de  pas- 
sions et  de  guerre  civile,  renié  le  culte  des  arts? 

Et  ne  se  souvient-on  pas  que  c'est  le  lende- 
main même  de  ses  plus  affreuses  douleurs  que 
tous  les  débris  ont  été  rassemblés,  les  musées 
fondés  et  enrichis,  les  bibliothèques  ouvertes  et 
parées  de  mille  trésors  nouveaux?  Oublie-t-on 
que  si  le  jeune  vainqueur  de  l'Italie  cédait  aux 
vaincus  des  territoires  pour  des  tableaux  et  des 
statues,  c'était  parce  qu'il  connaissait  sa  nation 
et  qu'il  savait  bien  ne  rencontrer  que  bénédic- 
tions et  applaudissements  pour  ce  butin  nouveau 
de  la  victoire. 

Messieurs,  je  n'ai  point  envie  de  rabaisser 
la  royauté;  mais  la  nation,  s'administrant  elle- 
même  depuis  1792  jusqu'à  1800.  a  fait  plus 
Sour  la  splendeur  des  sciences,  des  lettres  et 
es  arts  que  les  âges  les  plus  vantés  de  la  monar- 
chie. (Exclamations  aux  centres.  Approbations 
aux  extrémités.) 

Il  suffirait  de  rassembler  ici  seulement  les 
noms  des  institutions  fondées  ou  agrandies  dans 
ces  8  années  :  l'Institut  national,  le  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  l'Observatoire,  Je  Musée 
des  monuments  français,  l'Ecole  polytechnique 
dispersée  par  les  dévots  de  la  Restauration  ;  les 
Ecoles  normales,  les  Ecoles  d'architecture,  de 
peinture  et  de  sculpture  ;  les  logements,  les  re- 
traites, les  récompenses  accordés  aux  artistes, 
et  jusqu'au  délire  de  ces  fêtes  romanesques,  véri- 
table ivresse  d'art,  de  génie  et  de  patriotisme. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui,  dans  nos  temps 
de  calme  et  de  réflexion,  nous  soupçonnerait-on 
plus  barbares  qu'à  ces  jours  de  pas-ion  et  d'em- 
portement? Pourquoi  penser  que  nous  voudrions 
de  sang  froid  abdiquer  notre  plus  belle  gloire 
aux  yeux  de  l'Europe,  notre  mission  de  peuple 


civilisateur?  Pourquoi  ne  pas  croire  que  chaque 
année,  au  contraire,  en  ramenant  nos  regarda 
sur  l'état  de  nos  monuments  et  de  nos  chefs- 
d'œuvre,  en  parcourant  Ja  liste  des  poètes,  des 
historiens,  d,s  peintres,  des  statuaires  qui  au- 
ront reçu  les  encouragements  des  ministres,  en 
relevant  de  l'obscurité  ou  de  la  détresse  des  ta- 
lents oubliés  ou  méconnus,  nous  exciterons  le 
zèle  et  la  sollicitude  du  pays,  nous  provoquerons 
de  nouveaux  efforts  dans  les  artistes  et  les  sa- 
vants? La  publicité  de  la  dépense  la  justifiera 
aux  yeux  de  tous;  la  récompense  sera  vraiment 
nationale.  {1res  bien!  très  bien!) 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  agissant  ainsi, 
nous  dérobons  à  Ja  royauté  l'éclat  dont  elle  doit 
être  entourée;  les  secours,  les  récompenses  gui 
sont  donnés  par  les  ministres  en  accomplisse- 
ment de  la  loi,  ne  viennent-ils  pas  en  réalité  de 
la  royauté  elle-même?  N'e-t-ce  pas  en  son  nom 
que  tout  est  résolu  et  décerné?  Si,  dan*  quelques 
pompes  r  ationales,  après  une  exposition  de 
leurs  travaux,  l'industrie  et  les  ars  reçoivent 
des  couronnes,  n'est-ce  pas  de  la  main  du  roi 
qu'ils  les  reçoivent. 

N'est-ce  pas  à  lui  que  remonte  la  reconnais- 
sance, comme  au  représentant  perpétuel  de  la 
nation?  Qu'a-t-il  besoin,  je  le  demande,  de  la 
responsabilité  et  des  chances  du  blâme,  quand 
il  est  sûr,  dans  le  système  que  nous  défendons, 
de  ne  recueillir  que  des  bénédictions? 


neste  aux  yeux 
ger  parce  qu'il  se  promènera  dans  des  parcs  dont 
les  bureaux  ne  seront  pas  attachés  à  sa  maison? 
La  fortune  de  la  France  n'est-elle  pas  sa  fortune? 
{Hires  et  dénégations  aux  centres.) 

M.  de  Montait  vet,  ministre  de  V instruction 
publique  et  des  cultes*  S'il  en  est  ainsi,  ne  vo- 
tez donc  pas  de  liste  civile. 

M.  Laugler  de  Chartreuse.  Cela  ne  peut 
pas  être,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  sujets.  (Bruits 
divers.) 

Voix  aux  extrémités  :  Silence  1  silence  donc! 

M.  Dubois  (Loire-Inférieure).  J'admire  le  tact  de 
l'Assemblée...  Ilest  malheureux  deseservirde  mots 
qui  offrent  des  équivoques;  il  me  semble  que  (e 
sens  de  ceux  que  je  viens  de  prononcer  est  telle- 
ment clair,  que  ce  ne  peut  être  cela  qui  a  donné 
matière  à  rire.  Quand  j'ai  dit  que  la  fortune  de  la 
France  était  la  fortune  du  roi,  j'ai  voulu  dire 
que  la  grandeur  et  la  splendeur  de  lanatiou  sont 
la  grandeur  et  la  splendeur  du  trône.  {Adhésion 
générale.)  A  coup  sur  ce  ne  peut  être  que  le  peu 
d'attention  que  me  prêtait  une  partie  de  cette 
Assamblée  qui  a  pu  être  cause  de  l'interprétation. 

Tâchons  donc  ae  ne  pas  distinguer  ce  qui  ne 
doit  pas  être  distingué.  Sachons  bien  que  toutes 
ces  illusions  d'autrefois  sont  dissipées,  et  que  le 
peuple,  quand  vous  lui  ouvrez  le  Louvre,  ou 
Versailles,  ou  Fontainebleau,  ou  Commègne,  sait 
fort  bien  qu'il  est  chez  lui;  il  sait  bien  que  le 
roi  n'a  rien  que  ce  qu'il  lui  donne;  et  palais, 
châteaux,  monuments,  tableaux,  pierreries,  li- 
vres, tout  cela,  encore  une  fois,  il  sait  que  c'est 
6on  bien  :  aucun  éclat  n'en  rejaillit  à  ses  yeux 
sur  le  front  couronné  ;  car  rien  ne  pare  en  ce 
temps  que  les  vertus  et  le  dévouement  à  la  pa- 
trie. (Très  bien'  très  bien!) 

Voilà,  Messieurs,  lea  sentiments  vrais  de  nos 
jours;  c'est  sur  eux  qu'il  faut  s'appuyer.  Mais  il 
est  une  dernière  considération  politique  que 
ne  devez  pas  perdre  de  vue. 
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Les  arts,  chez  un  peuple  libre,  sont  peut-être 
l'un  des  plus  grands  moyens  de  moralisation. 
C'est  par  eux  qu'un  pouvoir  habile  peut  douner 
chaque  jour  des  leçons,  des  exemples  et  des 
consolations  qui  descendent  insensiblement  dans 
les  cœurs,  et  qui  constituent  peu  à  peu  les 
mœurs  nationales. 

Aucun  Etat  bien  constitué,  aucune  religion 
puissante,  n'ont  laissé  à  la  merci  du  hasard  la 
direction  de  cette  force  immense  de  corruption 
ou  de  vertu.  Je  ne  veux  pas  étaler  ici  une  fas- 
tueuse déclamation  d'histoire  ;  vos  souvenirs 
suffisent.  Les  arts  servent  et  popularisent  la  pen- 
sée des  gouvernements.  Eh  bien  !  dans  notre 
gouvernement  populaire,  à  qui,  si  ce  n'est  aux 
3  pouvoirs,  doit  revenir  la  direction  complète 
de  cette  puissance  ?  Pourquoi  la  lais?eriez-vou8 
à  la  royauté  seule,  sans  contrôle  et  dans  le  mys- 
tère? 

Pourquoi  pour  20  ans,  30  ans  peut-être,  la  re- 
présentation nationale  abdiquerait-elle  une  de 
ses  plus  belles  prérogatives,  celle  de  veiller  à  la 
moralité  et  à  la  conformité  des  arts  avec  sa  pro- 
pre pensée,  avec  les  perfectionnements  et  les 
changements  des  mœurs  1  (Très  bien I très  bien!) 
Certes,  si  un  prince  au  monde  pouvait  me  rassurer 
sur  ce  point,  c'est  celui  que  nous  avons  choisi. 
Mais,  on  vous  l'a  dit  déjà  mille  fois,  est-ce  bien 
lui  qui  veillera  à  tout,  qui  récompensera  les  ar- 
tistes ?  Non,  encore  une  fois,  non  ;  ce  sera  une 
administration  domestique,  irresponsable,  sans 
crainte  de  vos  censures  et  à  l'abri  de  toutes  ré- 
clamations. 

Ce  sont  les  idées,  les  passions,  les  goûts  de 
cette  administration  qui  passeront  dans  les  arts! 
Et  qui  vous  dit  que  quelque  grande  contradiction 
aux  mœurs,  aux  pensées  de  la  nation,  ne  vien- 
dra pas  un  jour  la  blesser?  La  camarilla  dévote 
du  dernier  règne  mit  le  génie  du  peintre  et  du 
statuaire  au  supplice  de  l'hypocrisie,  et  le  pros- 
titua, malgré  lui,  à  la  représentation  de  souve- 
nirs et  (le  cérémonies  que  son  imagination 
dédaignait,  et  pour  lesquels  il  n'avait  plus  ni 

Eiété  ni  inspiration.  (Très  bien!  très  bien!) 
emain  peut-être  une  idée  non  moins  fausse 
dictera  les  commandes  ;  vos  palais,  vos  musées 
peuvent  être  encombrés  de  tableaux  sans  har- 
monie avec  le  temps,  avec  l'avenir  vers  lequel 
gravite  la  société  française.  Pour  moi,  Messieurs, 
je  ne  saurais  de  bon  gré  laisser  courir  à  l'art 
cette  chance  funeste.  Je  le  veux  entre  les  mains 
du  gouvernement,  sujet  à  contrôle,  à  comparai- 
son perpétuelle  avec  les  sentiments  et  tes  passions 
de  chaque  année,  soumis  à  la  direction  qui  pré- 
side à  toutes  les  destinées  de  l'Empire.  C'est  pour 
cela  que  je  refuse  à  la  royauté  ce  que  le  projet 
du  gouvernement  lui  attribue.  Que  tout  rentre 
sous  l'administration  du  ministère  responsable, 
expression  de  la  majorité  nationale.  (Marques  nom- 
breuses d'approbation.) 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  1  C'est 
inutile  ! 


I.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  11  faut  que  je  réponde. 

M.  Salverte.  Je  l'avais  demandée. 

M.  le  Président.  Vous  l'aurez  après  M.  le 
ministre.     * 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  pablics.  Messieurs,  je  m'aperçois 
que  la  Chambre  est  impatiente  d'aller  aux  voix;  je 


ne  veux  pas  abuser  longtemps  de  ses  moments; 
mais  il  m  est  impossible  de  ne  pas  ajouter  quel- 
ques paroles  à  ce  qui  a  été  dit  par  M.  de  Laborde, 
et  de  ne  pas  répondre  au  discours  qui  vient  d'être 
prononcé  par  l'honorable  M.  Dubois. 

Vous  le  savez  tous,  Messieurs,  les  arts  sont  une 
partie  de  la  gloire  de  la  France  ;  les  arts,  portés 
au  point  de  développement  où  ils  sont  en  France 
sont  un  témoignage  de  notre  supériorité  en  Eu- 
rope, en  même  temps  ils  exercent  une  influence 
extrêmement  utile  sous  le  rapport  économique; 
car  enfin  les  étrangers  viennent  admirer  nos 
chefs-d'œuvre,  et,  quand  nos  peintres,  nos  sta- 
tuaires ont  acquis  une  grande  réputation,  ils  en- 
voient au  dehors  le  produit  de  leur  talent.  Il  est 
digne  du  pays  que  les  arts  reçoivent  toujours  la 
protection  qui  leur  est  utile,  et  qu'on  leur  accorde 
tous  le3  moyens  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
qu'ils  atteignent  à  leur  plus  grand  développement. 
(Dénégations  aux  extrémités.)  Je  prie  la  Chambre 
de  m'accorder  deux  minutes  d'attention. 

Quels  sont  les  moyens  pour  y  parvenir?  c'est 
là  toute  la  question. 

M.  Laurence.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Il  y  a  dans  la  protection 

Sui  doit  être  accordée  aux  arts  quelque  chose  de 
xe  qui  peut  être  réglé,  pour  ainsi  dire,  d'une 
manière  permanente,  et  qui  doit  être  soumis  aux 
lois  de  la  responsabilité  ;  c'est  là  ce  qui  doit 
entrer  dans  les  attributions  du  gouvernement. 

Il  y  a  une  autre  portion  nécessairement  mo- 
bile, variable,  discrétionnaire,  qui  échappe  à  la 
responsabilité,  que  vous  ne  pouvez  pas  laisser 
au  gouvernement  ;  c'est  celle-là  qu'il  faut  re- 
mettre au  roi  ;  car,  sans  cela,  elle  ne  se  trouve- 
rait nulle  part.  (Interruption  à  gauche.) 

Véritablement  je  suis  surpris  de  cette  inter- 
ruption; il  est  dans  le  droit  d'un  ministre  de 
dire  sa  pensée,  de  repousser  un  ameodement 

3u'il  croit  funeste,  non  seulement  à  la  dignité 
e-  cette  Chambre,  mais  à  la  dignité  du  pays  et 
à  l'influence  que  la  France  a  toujours  exercée 
par  la  supériorité  de  ses  lumières  et  de  se3  ta- 
lents. (Très  bien!  très  bien!) 

L'honorable  député  de  la  Loire-Inférieure  a 
parlé  de  l'Institut,  de  l'Observatoire,  de  l'Ecole 
des  arts  et  métiers  ;  c'est  précisément  cette  por- 
tion d'encouragement  à  accorder  aux  arts  qui 
doit  être  attribuée  au  ministère.  Pourquoi? 
Parce  que  là,  en  effet,  tout  est  fixe,  tout  peut 
être  prévu  à  l'avance,  déterminé  par  des  règles 
que  le  gouvernement  doit  toujours  suivre.  Ainsi, 
il  s'agit  de  savoir  combien  il  y  aura  de  profes- 
seurs dans  tel  établissement,  quel  sera  leur  trai- 
tement, à  combien  se  monteront  les  dépenses 
ordinaires;  tout  cela  est  de  l'administration  pro- 
prement dite,  tout  cela  peut  être  soumis  a  la 
responsabilité;  si  le  ministre  manque  aux  rè- 
gles, il  est  responsable. 

Mais,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  pouvez- 
yous  appliquer  les  mêmes  règles  à  des  achats 
de  tableaux,  de  statues,  de  manuscrits,  d'objets 
qui  n'ont  aucune  valeur  déterminée  ? 

Comment  accueillerez-vous  la  proposition  que 
viendrait  vous  faire  le  gouvernement  pour  des 
acquisitions  de  cette  espèce  ? 

Par  exemple,  je  puis  citer  un  fait  :  à  l'heure 
où  je  parle,  il  existe  une  collection  de  manus- 
crits les  plus  précieux  du  monde,  et  qu'une  suite 
de  circonstances  fort  extraordinaires,  mais  qu'il 
serait  inutile  d'énumérer  ici,  mettent  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  pour   l'acquérir.   Eh 
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bien  1  le  prix  en  est  tellement  élevé  que  je  n'ose 
pas  demander,  par  une  loi,  à  la  Chawbje  les  fonds 
pour  acheter  cette  collection. . . 

Voix  des  extrémités  :  Demandez  un  crédit,  et 
vous  verrez  I 

M.  le  eomle  d'Argon  t{  ministre  du  commerce 
aides  travaux  publics, .Ëh  bien!  d'après  la  manière 
dont  la  liste  civile  sera  composée,  je  sais  que  le 
roi  acquiescera  aux  vœux,  aux  demandes  des 
savants,  des  hommes  les  plus  éclairés  de  la 
France,  qui  sollicitent  avec  ardeur  qu'une  col- 
lection aussi  précieuse  n'échappe  pas  à  la 
France.  (Murmures  aux  extrémités.) 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez 
pas  soumettre  les  achats  des  tableaux  des  grands 
maîtres,  des  statues  précieuses  et  d'objets  d'art, 
souvent  inestiu  ables,  aux  règles  ordinaires  de 
comptabilité  qui  sont  prescrites  aux  ministres. 
Gela  est  de  toute  impossibilité,  car  vous  n'avez 
aucune  ba-e  pour  en  établir  l'évaluation. 

Le  système  actuel  de  la  Chambre,  du  frouver- 
neraei  t,  e-t  de  procéder  par  les  règles  les  plus 
certaines,  les  plus  minutieuses,  à  iel  point  que, 
dans  une  loi  votée  par  cette  Chambre,  il  a  été 
dit  que  tous  les  travaux,  toutes  les  acquisitons, 
toutes  1  s  dépenses  qui  excéderaient  5,000  francs 
seraient  faites  à  la  concurrence,  à  la  publicité. 
(Sensation.)  Eh  bien  !  dans  de  telles  circon- 
stances, vous  mettriez  sous  la  responsabilité  d'un 
minisire  Tachât  d'une  statue  qui  peut  coûter 
100,000  écus  1  C'est  impossible.  Il  faut  donc  re- 
noncer à  ce  système. 

Prenez  garde,  alors  même  que  vous  accorde- 
riez à  un  ministre  cette  latitude  de  confiance 
qu'il  n'est  pas  dans  l'esprit  du  temps  de  lui  ac- 
corder, vous  soumettriez  la  protection  qu'on  doit 
accorder  aux  arts,  aux  chances  diverses  du  ca- 
ractère des  ministres.  L'un  aimera  les  arts,  et 
fera  tout  ce  qu'il  dépendra  de  lui  pour  les  en- 
courager; un  autre  les  verra  avec  indifférence 
et  dédain,  et  fera  peu  de  chose  pour  tux;  de 
cette  manière  il  ne  pourra  pas  y  avoir  se.  untt, 
confiance  pour  les  artistes,  alors  que  la  protec- 
tion qoi  leur  sera  accordée  dépendra  du  mi- 
nistre. (Mouvements  en  sens  divers.) 

On  a  parlé  du  vol  des  médailles  à  la  Biblio- 
thèque; je  tirerai  un  argument  du  fait  de  ce 
vol.  Ce  fait  donne  une  nouvelle  preuve  de  l'in- 
convénient qu'il  y  aurait  à  mettre  ces  sortes  de 
choses  dans  les  attributions  d'un  ministre.  Pour- 
quoi c»  la  a-t-il  eu  lieu?  Parce  que  les  fenêtres 
n'étaient  pas  garnies  de  barreaux.  Plusieurs  vols 
avaient  eu  heu  avant;  mais  ces  vols  étaient  an- 
ciens, on  ne  croyait  pas  à  leur  renouvell»  ment; 
une  dépense  considérable  aurait  été  néce«>8aire 
et  on  n  avait  pas  osé  demander  à  la  Chambre... 
(Vive  interruption  et  rires  ironiques  aux  extré- 
mités.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil  et 
plusieurs  voix  du  centre.  Attendez  le  silence!... 
Un  ministre  a  le  droit  d'être  entendu! 

M.  le  comte  4' A r goal,  ministrt  du  com~ 
merce  et  des  travaux  publics.  Je  suis  surpris  que, 
dans  un  sujet  qui  intéresse  les  sciences  et  les 
arts,  on  interrompe  un  ministre  ou  un  député 
qui  peut  présenter  des  observations  Lonnes  ou 
mauvaises.  Qu'on  le  laisse  parler,  on  pourra  lui 
répondre. 

Je  re  rends.  Quelle  est  la  situation  du  pays? 

Nous  avons  été  (obligés  de  faire  des  dépenses 
énormes  pour  armer  le  pays  et  le  mettre  dans 
uo  étal  respectable  de  défense.  Quand  on  est 
dans  cette  situation,  on  béate  &  présenter  aux 


Chambres  des  dépenses  nouvelles  pour  des  objets 
qui  ue  sont  pas  de  première  nécessité. 

Si  vous  laissez  à  un  ministre  les  soins  à  ac- 
corder aux  arts,  ils  ne  seront  pas  assurés,  e| 
vous  nVrez  rien  fait  pour  eux  ;  dans  des  temps 
non  prospères,  où.  le  pays  sera  surchargé  par 
des  impôts,  il  n'osera  rien  vous  demander  pMf 
eux.  Depuis  ce  vol,  comme  il  existe  encore  dans 
la  bibliothèque  royale  des  richesses  considé- 
rables qu'il  importe  de  garantir,  j'ai  pris  sur 
moi,  Messieurs,  et  j'aurai  pour  cela  un  bill  d'in- 
demnité à  vous  demander,  d'ordonner  une  dé* 
pense  de  30,000  francs,  afin  de  mettre  la  biblio- 
thèque royale  à  l'abri  du  renouvellement  d'an 
pareil  événement.  (Marques  générales  (TauefUï- 
ment.)  Si  cette  dépense  eût  été  à  la  charge  de 
la  liste  eivile,  et  non  d'un  budget  étroitement 
calculé,  la  précaution  eût  été  prise  d'avance. 

Si  vous  voulez  laisser  Us  arts  sous  la  dépen- 
dance exclusive  du  ministère,  il  f.iul  que  vous 
veuilliez  faire  exception  à  la  régie  que  vous 
suivez  pour  les  autres  dépenses  de  l'Etat,  c'estrà» 
dire  laisser  aux  ministres  un  pouvoir  entière- 
ment discrétionnaire...  (Ah!  ah!) 

Vous  vous  trouverez  dans  cette  alternative,  ou 
que  les  choses  ne  se  feront  pas,  ou  que  la  pro- 
tection disparaîtra,  d'après  le  système  acmel  que 
j'approuve  pour  ma  part  ;  car  je  dé-ire  économie 
dans  toutes  les  dépenses  de  l'État,  qu'elles  soient 
justifiées  par  tout  Tordre  possil>ie.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Je  vous  prierai  de  me  laisser  faire  une  der- 
nière observation . 

Le  Louvre  est  une  dépendance  des  Tuileries  ; 
il  est  en  communication  avec  les  Tuileries,  et 
sans  doute  il  n'est  entré  dans  la  pensée  de  per* 
sonne,  dans  cette  enci  inte,  que  le  château  des 
Tuileries  ne  fût  pas  concédé  au  roi  et  ne  lit  poiat 
partie  de  la  dotation  de  la  liste  civile.  Voudriei- 
vous  que  de  soi»  palais  des  Tuileries,  lorsque  le 
roi  voudrait  passer  au  Louvre,  il  ne  tùt  plus  dans 
ses  possessions  !  (Bruit  aux  extrémités.) 

Il  est  vraiment  étrange  qu'une  pareille  difficulté 
se  soit  élevée  pour  la  première  fois,  pour  un 
prince  qui,  pendant  toute  sa  vie,  a  été  le  protec- 
teur des  arts,  qui  a  donné  tant  de  preuves  de 
patriotisme;  sous  un  roi  qui,  avant  de  monter 
sur  le  trône,  faisait  faire  la  collection  des  tableaux 
représentant  les  batailles  qui  ont  illustré  nos 
armes. 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  f 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commercé 
et  des  travaux  publics.  Tandis  que  le  précédent 
gouvernement,  qui  ne  faisait  peindre  que  des 
tableaux  de  religion  ou  qui  représentaient  des 
souvenirs  antinationaux,  a  obtenu  sans  diffi- 
culté la  jouissance  de  ce  palais,  Lou'8  XVIII  et 
Charles  X  n'ont  éprouvé  aucune  difficulté.  {BU** 
très  bien  !)  Alors  aucun  des  membres  de  l'oppo- 
sition ne  s'est  élevé  contre  la  proposition  de  com- 
prendre le  Louvre  dans  la  dotation  de  la  liste 
civile. 

C'était  alors  qu'il  fallait  se  lever  contre  cette 
proposition  ;  et  vous  voudriez  aujourd'hui  l'en- 
lever à  un  prince  amis  des  arts,  qui  les  a  proté- 
gés toute  sa  vie,  et  les  a  fait  concourir  à  con- 
sacrer nos  gloires  nationales I  (Marques  nom- 
breuses d'approbation.) 

M.  Salverte.  Je  ne  répondrai  pas. à  la  dernière 

phrase  du  ministre  qui  descend  de  cette  tribune. 
11  a  oublié  deux  choses:  la  premier*'  est  qu*un 
grand  nombre  des  membres  de  eeiteCharaun,  et 
particulièrement  de  l'opposition,  ne  siégeaient 
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pas  dans  la  Chambre  de  1825,  qui  a  voté  la  liste 
civile  de  Cbai  les  X;  et  la  seconde,  c'est  qu'il  aurait 
dû  De  pas  oublier  quel  était  l'état  d'oppression 
et  de  aépe  «dance  où  se  trouvait,  eo  1825,  la 
Chambre  élective,  si  toutefois  elle  méritait  ce 
DOOl.  (Bien  !  très  bien  !) 

M.  Dupin  aîné,  commissaire  du  gouvernement. 
Le  générai  Foy  a  parlé  librement  dans  tous  les 
temps. 

M.  Hfaognin.  Nous  ne  faisions  pas  partie  de 
cette  Chambre. 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes.  Non, mais  il  y  avait  de  vos 
honorables  amis. 

M.  Odiloa  liai* rot.  La  dotation  immobilière 
n'a  pas  été  votée  en  1825. 

M.  Salverte.  Quanta  l'allusion  que  M.  le  mi- 
nistre a  faîteaux  qualités  personnelles  du  prince, 
je  me  réfère  à  ce  que  j'ai  dit  hier  :  il  n'est  pas 
permis  de  produire  à  cette  tribune  un  argument 
auquel  personne  ne  voudrait  répoudre  par  une 
discussion  quelconque. 

Je  dirai  que  ce  n'est  pas  au  prince  que  l'on  re- 
fuse, quf  la  personne  du  prince  n'est  pour  rien 
là-dedans.  (Interruption  prolongée  aux  centres.) 

Il  s'agit,  Messieurs,  de  constituer  la  dotation 
de  la  Couronne,  de  la  constituer  d'aprè*  de*»  prin- 
cipes en  harmonie  avec  nos  principes  constitu- 
tionnels. 

Je  dirai  d'ailleurs  que  j'ai  répondu  d'avance  à 
Tobjectioo  qui  consiste  à  dire  que  fa  dotation 
n'est  que  viagère;  je  le  sais  bien  ;  mai*  j'ai  dit 
hier,  puisqu'il  faut  bien  que  je  me  répète,  j'ai 
dit  que  si  vous  preniez  une  fois  en  considération 
les  qualités  personnelles  du  prince,  vous  vous 
trouveriez  par  c«la  môme  avoir  lié  les  générations 
à  venir.  (Interruption. . .  Oui!  oui!. . .  Non!  non!) 

Cela  est  positif,  Messieurs  ;  car  personne  ne  me 
contestera  quand  je  dirai  que  1  insulte  la  plus 

Save  qu<»  l'on  pût  faire  à  un  prince,  ce  serait  de 
i  dire  :  Nous  avons  accordé  tel  palais,  tel  châ- 
teau» telle  dotation  à  votre  prédécesseur,  parce 
que  nous  estimions  son  économie  et  ses  vertus; 
nous  n'esiimnns  ni  vos  vertus,  ni  vntre  économie, 
nous  vous  les  refusons.  {Bruits  divers.) 

Et  s'il  fallait  un  exemple  à  l'appui  «le  cet  argu- 
ment, je  le  prendrais  dans  ce  qui  a  é  é  dit  tout 
à  l'heure  à  c<  tte  tribune,  quand  on  a  voulu  faire 
envisager  comme  un  outrage  à  la  personne  du 
monarque  actuel  la  proposition  faite  d'opérer 
quelques  distractions  sur  la  dotation  du  monar- 
que précédent. 

Dans  son  discours,  M.  le  ministre  est  convenu 
que  tel  était  l'état  de  la  France,  que  les  déposi- 
taires du  pouvoir,  après  les  immenses  dépenses 
dont  el'e  était  chargée,  ne  viendraient  jamais 
qu'après  quelque  hésitation  nous  proposer  des 
dépenses,  même  nécessaires,  mais  d'un  intérêt 
secondaire. 

Il  semble  que  la  conclusion  naturelle  d'un  fait 
reconnu  de  tout  le  monde,  c'est  d'éviter  toute 
espèce  de  dépenses  superflues,  et  qui  ne  seraient 

F  as  rigoureusement  calculées  sur  la  nécessité. 
as  du  tout.  Après  être  convenu  de  ce  fait,  M.  le 
ministre  a  dit:  Le*  arts  ont  besoin  de  protection. 
Je  crois  qu'il  setrorupe,etq<i'ila  voulu  dire:  d'en- 
couragement (Rires  et  murmures  aux  centres.) 
Mais  enfin,  dans  c  s  encouragements,  a  dit  le 
ministre,  il  faut  distinguer  ce  qui  est  fixe  et  ce 
qui  est  mobile  et  variable.  Tout  ce  qui  est  fixe 
entre  dans  le  domaine  de  la  responsabilité  du 
ministre,  tout  ce  qui  est  mobile  et  variable  doit 
rester  dans  le  domaine  de  lalbie  civile.  Vous  ne 


pouvez  donc  pas  laisser  ces  objets  dans  le  do- 
maine de  la  liste  civile  sans  lui  accorder  des  fonds 
pour  y  pourvoir;  car  bien  certainement  vous  ne 
comptez  pas  donner  cette  obligation  à  la  Liste 
civile,  sans  lui  fournir  les  moyens  de  la  remplir. 

Par  conséquent,  toute  la  force  de  l'augmenta- 
tion p**ut  se  réduire  à  ceci  :  Les  dépenses  que 
personne  ne  contrôlera,  que  Ton  fera  ou  qu  on 
ne  fera  pas,  celles  qu'on  augmentera,  qu'on  atté- 
nuera, qu'on  dissimulera  comme  on  voudra,  fe- 
ront partie  de  la  liste  civile,  et  les  dépenses  fixes 
seront  à  la  charge  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  a  dit  que  mon  amendement  était 
funeste  à  la  dignité  nationale. 

Je  pense  avoir,  tout  autant  qu'un  autre, ie  sen- 
timent de  la  dignité  nationale,  et  j'avoue  que 
toutes  les  fois  que  je  défendrai  le  principe  con- 
stitutionnel des  dépenses  de  l'Etat,  je  croirai  sou- 
tenir la  dig  ùté  nationale;  car  rien  n'est  plus 
contraire  à  la  dignité  nationale  que  ce  qui  com- 
promet la  fortune  publique. 

Combien  de  fois  faudra-t-il  répéter  que  toute 
dépense  doit  être  spéciale,  appropriée  à  un  but 
connu,  fixe,  et  ne  pas  pouvoir  excéder  la  dépense 
prévue;  par  conséquent,  aucune  dépense  ne  doit 
être  livrée  à  un  pouvoir  discrétionnaire,  quand 
on  peut  s'en  affranchir.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Permettez,  Messieurs,  je  ne  metterai  pas  ua 
grand  retard  à  votre  impatience. 

On  vous  a  parlé  de  Tachât  de  manuscrits,  et 
l'on  vous  a  dit  que  c'était  une  dépense  mobile 
qu'on  ne  pouvait  pas  fixer;  mais  vous  n'ignore  a 
pas  qu'il  existe  une  allocation  fixe  pour  la  biblio- 
thèque du  roi.  (Rumeurs  diverses  ;  interruption 
prolongée.) 

Plusieurs  voix  :  Elle  ne  suffit  pas;  elle  est  tou- 
jours dépassée. 

M.  Salverte.  Messieurs,  si  vous  interrompe» 
à  chaque  instant,  il  est  impossible  de  discuter. 
L'exemple  cité  se  trouve  donc  en  ma  faveur;  l'on 
vousdit:  Mais  il  se  présente  une  superbe  occa- 
sion d'acheter  ces  manuscrits,  nous  n'ost-rimis 
aller  vous  demander  une  allocation  de  fonds 
pour  cet  objet.  Quel  que  soit  le  prix  des  manus- 
crits (et  pour  mon  co  i.pte  je  serais  trè-  heureux 
d'en  voir  enrichir  mon  pays),  il  faut  montrer  qu'ils 
sont  payés  en  connaissance  de  cause,  d'après  des 
comptes  fixes,  pir  une  allocation  fixe. 

Je  vous  l'ai  «'éjàd't,  toutes  les  dépenses  doivent 
être  contrôlées  et  votées  en  connaissance  de  cause. 

On  a  cité  tour  preuve  de  la  nécessité  de 
laisser  la  construction  des  monuments  à  la  liste 
civile,  la  lenteur  avec  laquelle  s'est  élevé  ou 
plutôt  ne  s'est  pas  élevé  le  palais  du  quai  d'Orsay; 
mais  on  p<  ut  citer  aussi  un  grand  palais,  qui 
est  dans  la  dotation  de  la  couronne  et  qui  est 
fort  loin  d'être  achevé  :  c'est  le  Louvre I  Voua 
trouverez  par  conséquent  des  exemples  à  opposer. 

Je  pens<-,  moi,  qu'il  n'est  bon  d'achever  des 
monuments  que  quand  ils  sont  utiles  et  néces- 
saires, et  alors  les  Chambres  ne  refuseront  |>at 
les  fonds.  (Aux  voix!  aux  voix!  aux  voix!) 

Enfin  je  demanderai  à  ceux  qui  sont  si  pressés 
de  voter  qui  est-ce  qui  payera  la  liste  civile*! 
les  contribuables.  Eh  bien,  l'intérêt  des  contri- 
buables vaut  bien  la  peine  qu'on  écoute  un 
moment.  (Parlez!  parlez!)  Si  on  reprenait  un  k 
un  les  raisonnements  de  M.  le  ministre,  on  ver- 
rait que  Tes  dépenses  les  mieux  faites*  seloo  lui, 
sont  celles  qu<*  l'on  livre  à  l'arbitraire;  je  crois 
au  contraire  qu'il  n'y  en  a  de  bonnes  que  celles 
qui  sont  réglées,  fixées  par  le  mode  constitua 
Uonnei.  Telle  est  kdUféreoee  des  deux  systèmes^ 
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dans  le  premier,  vous  livrez  à  l'arbitraire,  vous 
donnez  des  sommes  fixes  pour  une  dépense 
variab'e  qui  ne  sera  jamais  contrôlée.  Dans  mon 
système  les  dépenses  seront  faites  par  un  gou- 
vernement national,  et  non  pas  par  un  délégué 
de  la  liste  civile.  (Aux  voix!  au  voix!) 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  M.  Salverte.) 

Une  voix  delà  droite  :  11  n'est  pas  possible  que 
l'amendement  soit  placé  là.  La  bibliothèque  et 
les  musées  font  partie  de  la  dotation  mobilière. 

Voix  de  r extrême  droite  :  L'appel  nominal  ! 
(Non!  non!) 

M.  le  général  Demareay.  On  demande  l'appel 
nominal. 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement 
20  membres  doivent  demander  l'appel  nominal. 
Y  a- NI  20  membres  qui  le  demandent? 

Les  mêmes  voix  :  Nous  sommes  plus  de  20. 

M.  Angola.  Je  demande  l'appel  nominal. 

M.  de  Cereelles.  Je  le  demande  aussi,  et  je 
vais  me  faire  inscrire. 

(Quelques  députés  vont  se  faire  inscrire  au 
bureau  des  secrétaires.) 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement 
le  nombre  de  20  membres  est  nécessaire  pour 
que  Ton  procède  à  l'appel  nominal.  5  membres 
seulement  se  sont  approchés  du  bureau,  ainsi 
l'appel  nominal  n'aura  pas  lieu.  Je  vais  mettre 
l'amendement  aux  voix. 

(Les  extrémités  de  droite  et  de  gauche  se 
lèvent  pour,  le  reste  de  l'Assemblée  vote  contre. 
L'amendement  est  rejeté  à  la  majorité  de  20  à 
30  membres.  La  partie  de  l'article  qui  maintient 
le  Louvre  dans  la  liste  civile,  est  ensuite  mise 
aux  voix  et  adoptée  à  la  même  majorité.) 

M.  le  Président.  Il  s'agit  maintenant  de  voter 
sur  les  Tuileries  et  leurs  dépendances. 

L'amendement  de  la  commission  est  réservé; 
car  le  tableau  des  distractions  sera  ensuite  mis 
aux  voix. 

Je  continue  :  «  Les  bâtiments  immeubles  com- 
prendront les  Tuileries  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances. » 

Je  mets  cette  disposition  aux  voix. 

(EHe  est  adoptée  à  la  presque  unanimité.— 
Un  seul  membre,  M.  Auguis,  se  lève  contre.  — 
(Hilarité  prolongée  aux  centres.) 

M.  le  Président,  c  L'Biysée-Bourbon.  » 

(Le  paragraphe  est  adopté.  —  3  ou  4  membres. 

MM.  Auguis,   Beauséjour  et  Portalis  ont  vote 

contre.) 

M.  le  Président.  €  Les  châteaux,  maisons, 
bâtiments,  manufactures,  terres,  prés,  corps  de 
ferme,  bois  et  forêts  composant  principalement 
les  domaines  de  Versailles.  » 

M.  Maugaln.  Je  demande  la  division.  Je  pour- 
rai peut-être  accorder  le  château,  mais  non  les 
dépendances. 

M.  Dnpln  aîné,  commissaire  du  aouvernement. 
On  ne  donne  pas  Je  château  sans  le  vol  du  cha- 
pon. (Rires.) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  demande  la 
parole. 
Je  conçois  la  juste  impatience  de  la  Chambre  ; 

ie  n'entrerai  pas  dans  une  longue  discussion  sur 
'article  en  question. 

J'avoue  que  les  principes  émis  à  cette  tribune, 
et  qui  ont  eu  la  faveur  du  vote  de  la  majorité, 
ont  renversé  toutes  les  idées  que  je  m'étais  fai- 


tes (Hilarité  aux  centres.)  sur  la  prospérité  des 
nations  et  le  bonheur  des  peuples.  (Nouveaux 
rires  sur  les  mêmes  bancs.)  Oui,  Messieurs,  toutes, 
et  même  sur  la  gloire  des  nations.  (Adhésion  aux 
extrémités.) 

Messieurs,  je  ne  connais  pas  de  pays  dans  le 
monde  où  il  y  ait  proportionnellement  plus  de 
châteaux  royaux,  plus  de  magnifiques  et  vastes 
monuments  consacrés  aux  plaisirs  et  au  faste  du 
prince,  qu'en  Espagne  et  dans  les  pays  de  pou- 
voir absolu,  en  France,  avant  la  Révolution. 

Bb  bien  1  comparez,  s'il  vous  platt,  le  bonheur 
de  ces  pays,  en  masse,  le  bonheur  individuel  des 
hommes  qui  les  habitent. 

On  parle  souvent  de  cette  Angleterre  que  nous 
avons  à  nos  portes.  Mais  je  le  demande,  qui  est- 
ce  qui  a  fait  la  prospérité  jusqu'à  présent  in- 
croyable de  l'Angleterre?  (si  nous  n'avions  pas 
un  exemple  plus  heureux,  qui  résoudra  le  pro- 
blême dune  manière  plus  satisfaisante.)  Qu'est-ce 
qui  a  fait  sa  prospérité  ?  Est-ce  la  protection  que 
le  gouvernement  a  accordée  aux  beaux -arts? 
Sont- ce  les  immenses  sacrifices  faits  aux  plaisirs 
du  prince?  Non,  Messieurs,  ce  soutses  bonnes 
institutions,  c'est  la  liberté  civile. 

M.  4e  Laborde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  Demareay.  Ce  sont  les  droits 
et  les  immuoités  que  l'on  a  accordés  â  tout  An- 
glais, et  qui,  malgré  des  abus  prodigieux,  reste 
de  féodalité,  ont  combattu  ce  mauvas  génie,  cette 
mauvaise  influence,  et  en  ont  fait  le  pays  le  plus 
riche  de  la  terre. 

Messieurs,  dans  ce  pays,  presque  rien  n'est  con- 
sacré à  la  magnificence  îles  arts,  et  cependant 
aujourd'hui  presque  tous  les  monuments  des  arts 
vont  s'y  engloutir;  il  les  possédera  tous  avant 
peu  d'années.  La  raison  en  est  simple,  c'est  que 
ce  sont  les  particuliers  qui  font  devenus  rienes 
comme  de  petits  souverains,  qui  protègent  les 
arts....  (Interruption.  Au  fait!),  c'est  que  les 
sacrifices  qu'ils  y  consacrent  sont  hors  de  toute 
proportion  avec  tous  ceux  que  vous  pourriez 
accorder  â  la  liste  civile. 

Voix  nombreuses  :  Versailles  1  Versailles  1  Au  fait  ! 

M.  le  général  Demareay.  Messieurs,  qu'est- 
ce  qui  a  donné  au  peuple  français  la  faculté  de 
payer  un  milliard  pendant  un  grand  nombre 
d'année*?  Qu'est-ce  qui  a  donné  la  faculté  au 
peuple  français  de  foutenir  ces  guerres  prodi- 
gieuses, ces  guerres  de  géant,  ces  sacrifices  im- 
menses ? 

C'est  la  suppression  de  la  dime  et  la  division 
de  la  propriété,  voilà  la  cause  de  la  véritable 
prospérité...  (A  Versailles  là  Versailles  !...  Au  fait  ! 
au  fait!)  Je  suis  dans  la  question,  et  c'est  pour 
arriver  à  Versailles  que  je  passe  par  l'Angleterre* 
(Rires.) 

Si  ce  que  j'ai  dit  est  vrai,  j'en  serai  fâché  pour 
ceux  qui  me  contrediraient.  Vous  croyez  doue 

Su'il  est  bien  utile,  bien  avantageux  au  pays, 
'accumuler  les  propriétés  foncières  et  rurales, 
et  toutes  celles  de  même  espèce,  da  is  les  mains 
du  gouvernement  ? 

Messieurs,  la  fortune  publique  in  lépendarnment 
du  mauvais  exemple,  ne  peut  qu'en  être  très* 
malheureusement  affectée. 

Je  respecte  beaucoup  la  protection  accordée 
a»ix  arts;  mais  la  galerie  du  Louvre  n'a  pas 
empêché  les  Cosaques  d'arriver  sur  les  bords  de 
la  Seine  et  de  l'enlever.  (Rires.  Bruits  divers.) 

Certainement,  si  le  gouvernement  d'alors  eût 
eu  plus  à  cœur  la  prospérité  du  pays  et  le  bon- 
heur des  citoyens,  ces  étrangers  eussent  été 
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pous  éj,  et  le  sol  de  notre  capitale  n'eût  pas  été 
souillé  deux  fois  par  leur  présence...  (Bruit.) 
Je  vote  contre  cette  allocation. 

M.  de  La  borde  (avec  vivacité).  Certes, 
Messieurs,  s'il  fallait  mettre  en  balance  les 
avantages  que  nous  avof  s  sur  l'Angleterre  et 
ceux  qu'elle  a  sur  nous  de  couvrir  toutes  les 
mers  de  ses  vaisseaux,  d'avoir  15,000  machines 
à  vapeur,  repré  entant  le  travail  gratuit  de 
3  millions  d'hommes,  enfin  de  toutes  les  merveil- 
les de  l'industrie,  peut-être  balancerais-je  ;  mais 
comment  parvenir  sur-le-champ  à  une  semblable 
situation! 

Il  nous  reste  une  supériorité  sur  les  Anglais, 
c'est  celle   des  arts,  celle  de  ces  prestiges  qui 

Rarlent  au  cœur  et  à  l'imagination  des  hommes, 
'y  renonçons  pas;  songeons  qu'il  est  bien  plus 
facile  pour  nous  d'acquérir  un  jour  ce  qu'ils  ont, 
qu'à  eux  de  reproduire  ce  que  nous  possédons 
déjà. 

On  a  cité  le  roi  de  ce  pays;  eh  bien  I  il  possède 
deux  fois  plus  de  châteaux  que  le  nôtre.  J'en 
tiens  la  liste  ;  il  a  12  habitations  de  permier  or- 
dre, mais  quisont  loin  de  la  perfection  des  nôtres  : 
les  Anglais  eux-mêmes  se  déplacent,  et  viennent 
admirer  chez  nous  ces  monuments  dont  nous  ne 
sentons  pas  assez  le  prix.  Gardon?,  Messieurs,  la 
gloire  que  nous  avons,  et  tâchons  d'acquérir  celle 
qui  nous  manque.  {Très  bien!) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix! 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 
(M.  Salverte  monte  à  la  tribune.) 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix!  aux  voix  !  La  clô- 
ture! 

M.  le  Président.  C'est  contre  la  clôture  que 
M.  Salverte  demande  la  parole. 

M.  Salverte.  Je  veux  parler  contre  la  clôture. 
Je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas  délibérer  sur 
l'article  en  question  sans  un  renseignement  préa- 
lable. Je  ne  serai  pas  long  aie  demander.  Combien 
coûte  d'entretien  le  château  de  Versailles  ? 

Une  voix  :  208,000  francs. 

Une  autre  voix:  200,000  francs. 

M.  Salverte.  Bt  combien  en  coûterait-il  â 
l'Etat  pour  le  mettre  dans  un  et it  tel  que  l'en- 
tretien ne  s'augmente  pas  t>us  les  uns? 

Aux  centres  .Qu'est-ce  que  cela  nous  fait? 

M.  Salverte.  Car,  faites-y  bien  attention, 
Messieurs,  si  vous  mettez  ce  château  â  la  charge 
de  la  liste  civile,  il  faudra  lui  voter  une  aug- 
mentation de  revenu  pour  soutenir  les  frais 
d'entretien  de  ces  bâtiments.  (Non!  non!... 
Oui!  oui!) 

Aux  centres  :  On  ne  vous  la  demande  pas. 

M.  de  Se non en,  rapporteur.   L'entretien  des  I 
bâtiments  de  Versailles  coûtait  600,000  francs  ; 
mais  la  commission  a  fait  distraction  d'un  grand 
nomhre  de  ces  bâtiments. 

M.  Salverte.  Combien  coûtera  d'entretien  ce 
que  la  commission  a  laissé? 

M.  de  Sehenen,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  le 
chiffre  so  <s  les  yeux. 

<  lia  Chambre  vote  que  le  château  de  Versailles 
sera  compris  dans  la  dotation.) 

Voix  nombreuses  ;  A  demain  !  à  demain  ! 

Autres  voix  :  Non!  non! 

M.  le  Préside» t.  «  Marly.  » 


(La  Chambre  adopte  â  une  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  <  Saint-Cloul.  • 
(Adopté  à  la  presque  unanimité.) 

M.  le  Président.  «  Meudon.  » 

(Adopté  à  une  majorité  de  40  à  50  membres.) 

M.  le  Président.  «  Saint-Germain-en-Laye.) 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  La  commission 
propose  la  distraction  du  château  ;  elle  ne  veut 
attribuer  que  la  forêt  et  le  parterre. 

M.  Larabit.  Je  demande  qu'il  soit  bien  en- 
tendu qu'on  reviendra  sur  tous  les  articles  an- 
nexés. 

M.  le  Président,  il  est  entendu  qu'on  re- 
vient sur  tous  les  articles  proposés  par  la  com- 
mission. 

Je  mets  aux  voix  Saint-Germain-en-Laye,  sauf 
les  réductions. 

(La  Chambre  adopte  à  la  même  majorité  que 
pour  Meudon.) 

M.  le  Président.  «  Rambouillet.  » 
(MM.  les  secrétaires  déclarent  douteuse  la  pre- 
mière épreuve  du  vote.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  recom- 
mencer son  vote.  (Après  avoir  conféré  avec 
MM.  les  secrétaires.)  Le  bureau  est  d'avis  que 
cette  seconde  épreuve  est  douteuse  comme  la 
première  ;  il  va,  en  conséquence,  être  procédé 
a  l'appel  nominal. 

M.  Salverte.  Je  prie  M.  le  Président  de  bien 
expliquer  le  vote. 

M.  le  Président.  Les  membres  qui  voudront 
adopter  le  maiutien  de  Rambouillet  mettront 
une  boule  blanche,  et  ceux  qui  seront  d'un  avis 
contraire  mettront  une  boule  noire. 

De  toutes  parts  :  En  place!  en  place! 
11  est  procédé  à  l'appel  nominal   au  scrutin 
secret  : 

Nombre  des  votants 322 

Majorité  absolu^ 162 

B>ule8  blanches 157 

Boules  noires 165 

M.  le  Président.  La  dotation  de  Rambouillet 
est  rejetée.  (Marques  de  satisfaction  aux  extré- 
mités) 
(La  discussion  est  renvoyée  à  lundi.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 


Ordre  du  jour  du  samedi  7  janvier. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Roger. 

Rapport  sur  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  â  l'appel  de 
80)000  hommes  sur  fa  classe  de  1831. 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    If.    GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  samedi  7  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procès- vei  bal  est  adopté. 

La  séance  demeure  quelques  moments  interrom- 
pue; à  une  heure  et  demie,  un  petit  nombre  de 
membres  étant  présents,  M.  Parant  est  appelé  à 
la  tribune  pour  faire  le  rapport  le  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Roger. 
(Mariage  entre  beaux-frère*  et  belles-sanirs.) 

M.  Parant,  rapporteur.  Messieurs,  l'article  162 
du  Code  civil  prohibe  d'une  manière  absolue  le 
mariage  entre  beaux-frèreset  belles-sœurs.  Notre 
honorable  collègue  M.  le  baron  Roger  vous  a 
)roposé  d'accorder  au  gouvernement  le  droit  de 
ever  cette  prohibition  lorsque  des  causes  graves 
'exigeraient,  sans  que  néanmoins  il  pût  donner 
des  dispenses  au  beau-frère  ou  à  la  belle-sœur 
qui  aurait  provoqué  ou  subi  le  divorce.  M.  Ro- 
ger vous  a  proposé,  en  outre,  d'étendre  cette  der- 
nière exception  aux  dispenses  qui  seraient  sol- 
licitées, conformément  a  l'article  164,  pour  un 
mariage  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  ne- 
veu. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  cette 
proposition,  a  reconnu  à  l'unanimité  que  le  prin- 
cipe de  la  prohibition  absolue  du  mariage  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs  ne  pouvait  être 
maintenu,  et  que  l'article  162  du  Code  civil  devait 
subir  une  modification.  Mais  il  restait  à  si  voir 
quelle  serait  cette  modification,  en  quoi  elle 
consisterait  C'est  principalement,  je  lourraisdire 
uniquement,  sur  ce  point,  que  la  discussion  a 
porté. 

Le  rapport  que  je  viens  vous  soumettre,  comme 
organe  de  la  commission,  vous  fera  connaître, 
Messieurs,  l'opinion  que  nous  avons  adoptée,  et 
les  motifs  qui  nous  ont  déterminés. 

Sur  la  question  de  si  voir  s'il  convenait  ou  non 
de  maintenir  l'empêchement  ai  solu  qui  résulte 
de  la  qualité  de  beaux-frères  et  beflcs^sœurs, 
vous  avez  entendu  le  rapport  si  lumineux  de 
M.  Odilon  Barrot;  vous  avez  ainsi  connu  l'avis  de 
la  commission  nommée  pour  examiner  la  pro- 
position relative  au  rétablissement  du  divorce, 
et  à  laquelle  avaient  été  renvoyées  incidemment 
des  pétitions  qui  avaient  pour  objet  le  mariage 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  Vous  avez 
entendu  aussi  les  motifs  que  M.  Roger  vous  a 
exposés  à  l'appui  de  sa  proposition  dans  la  séance 
du  31  'lécembie,  et  dans  lesquels  il  a  fait  res- 
sortir avec  tant  d'évidence  la  nécessité  de  chan- 
ger notre  législation  sur  c<  point. D'un  autre  côté, 
c'est  pur  le  vœu  unanime  des  bureaux  que  la 
lecture  de  la  proposition  avait  eu  lieu»  et  c'est  à 
une  immense  majorité  que  vous  l'avez  prise  en 
considération. 

Toutes  ces  circonstance  s  ont  dû  nous  faire 
croire  que  vous  étiez  suffisamment  éclairés  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  modifier  l'ar- 
ticle 162  du  Gode  civil,  et  que  chacun  devait  être 
à  même  de  prononcer  son.  jugement. 

Cependant,  comme  la  Chambre  n'est  pas  una- 
nime et  que  la  controverse  reut  s'élever,  il  im- 
Sorte  que  nous  présentions  au  moins  le  résumé 
es  principaux  motifs  qui  militent  contre  la  pro- 
hibition absolue  écrite  en  l'article  dont  il  s'a- 
git. 


Avant  de  se  déterminer  sur  un  point  queleon- 

3ue  de  la  législation,  il  importe  de  jeter  uncoup 
'œil  sur  les  lois  antérieures,  sur  les  mœurs,  sur 
les  usages  ;  il  faut  interroger  la  raison  publique. 
C'est  ce  qu'ont  fait  ceux  qui,  avant  nous,  se  sont 
occupés  de  la  question  actuelle.  En  les  suivant 
dans  cette  voie,  nous  aurons  à  parler  comme 
eux  des  règles  suivies  par  l'Eglise;  et  pour  qu'où 
ne  se  ménrenne  point  sur  le  sens  de  nos  paroles, 
je  me  hâte  dédire  que  nous  citerons  ces  règles 
uniquement  comme  un  fait,  car  la  législation  ci- 
vite  doit  rester  indépendante  de  la  loi  religieuse. 

Nous  convenons  que  l'Eglise  condamnait  te 
mariage  entre  alliés,  pour  tous  les  cas  où  elle 
l'interdisait  .entre  les  parents:  aucun  deçré 
de  l'alliance  n'était  exempt  des  régies  tra- 
cées pour  les  différents  degrés  de  parenté. 
Mais  aussi  des  dispenses  pouvaient  être 
accordées  par  la  cour  de  Rome,  et  le  bénéfice  de 
ces  dispense*  s'étendait  même  jusqu'aux  beaux- 
frères  et  belles-sœurs.  Plus  tard,  nous  aurons 
l'occasion  de  dire  comment  elles  pouvaient  être 
motivées. 

En  France,  avant  la  Révolution,  alors  que  le 
prêtre  était  tout  à  la  fois  le  représentant  de  l'au- 
torité séculire  et  le  ministre  de  l'Eglise,  pour 
la  célébration  des  mariages,  l'usage  des  dispenses 
n'était  point  contesté.  II  faut  doue  convenir  qua 
le  mariageentre  beaux-frères  et  bel  es-sœurs  n'a- 
vait rien  qui  fût  contraire  à  l'honnêteté  publi- 
que. 

Cette  union  était  dans  nos  mœurs,  et  rien  n'an- 
nonce qu'elle  ait  donné  lieu  à  des  abus  ou  qu'on 
ait  à  aucune  époque  réclamé  contre  les  dispensée 
accordées  en  pareil  cas.  Vainement  voudrait-on 
établir  une  «imilitude  entre  l'union  des  frères  et 
sœurs  et  celles  des  alliés  au  même  degré;  la  rai- 
son s'y  refuse  :  l'une  doit  être  interdite  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  défendre  l'autre. 

Aussi,  la  loi  du  20  septembre  1792,  eo  prohi- 
bant le  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur,  n'a-l- 
elle  pas  étendu  la  défense  au  beau-frère  et  à  la 
belle-sœur,  et  dès  lors  ceux-ci  furent  Vibres  de 
se  m.rier  ensemble.  On  a  vu  de  ces  mariages 
utiles  et  profitables  aux  familles. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  France  lorsque 
le  Code  civil  fut  préparé  et  discuté.  Le  projet 
n'était  pas  plus  sévère  ni  dIub  prohibitif  que  la 
loi  du  20  septembre  1792.  Dans  le  sein  du  conseil 
d'Etat,  quelques  membres  demandèrent  que  le 
mariage  fût  interdit  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs;  leur  principal  argument  consistait  à  dire 
que  l'on  devait  prévenir  les  effets  des  fréquen- 
tations trop  faciles,  en  étant  à  ceux  qui  seraient 
tentés  de  s'en  rendre  coupables  toute  espérance 
d'une  union  future.  Mais  cet  argument  ne  resta 
)as  sans  réponse  ;  et  M.  Tronchet,  en  terminant 
a  discussion,  déclara  qu'il  n'adopterait  Je  pro- 
hibition qu'autant  qu'elle  pourrait  être  levée  par 
dispenses  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  il  prôténût 
qu'on  permît  indistinctement  le  mariage. 

C'était  une  sorte  de  transaction  ou  de  mea* 
termine,  qui  devait  avoir  pour  résultat  de  faut 
passer  dans  notre  droit  civil  un  u«nge  constam- 
ment observé  en  France  avant  la  Révolution. 

Cependant  la  prohibition  fut  écrite,  c*t  H  fa- 
culté des  dispensés  ne  le  Ait  pas*  U  e*t  imposa- 
ble aujourd'hui  de  découvrir  le  motif  de  ce  chan- 
gement apporta  par  la  rédaction  à  une  rètolatioc 
que  l'on  pouvait  regarder  comme  unanime.  Qeot 
qu'il  en  soit,  le  Code  fut  publié  en  cet  état. 

Ainsi,  Ton  passât  d'une  liberté  absolue  et  illi- 
mitée à  une  prohibition  qui  ne  laissait  pas  même 
la  ressource  de  quelque»  exûeptioa»,  fUMent- 
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elles  motivées  par  la  plus  impérieuse  nécessité  ! 

Il  était  impossible  que  la  comparaison  faite  de 
cette  dure  législation  avtc  la  loi  ou  les  règles 
gui  avaient  précédé,  et  les  graves  embarras  des 
famill*  s,  ne  donnassent  pas  lieu  à  de  fr  quentes 
et  nombreuses  réclamations;  aussi  u'ont-elies 
pas  manqué. 

Mai  en  attendant  que  le  gouvernement,  sol- 
licité en  vain  depuis  nombre  d'années,  prit  un 
parti,  ou  plutôt  désespérant  de  voir  lever  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  leur  union,  des 
beaux-fières  et  des  belles-sœurs  franchis,  aient  la 
frontière  de  France,  ils  allaient  en  pays  étran- 
ger; là,  devant  un,  ministre  du  culte,  ils  se  pro- 
mettaient fidélité  et  rentraient  duos  leurs  foyers 
comme  époux.  De  semUUblcs  mariages,  non  re- 
connus* conuamué3  môme  par  notre  loi,  étaient- 
ils  réprouvés  par  L'opinion  publique? 

Nullement,  Messieurs;  mais  un  peu  plus  tard 
les  époux  sentaient  la  nécessité  d'assurer  à  leurs 
enfants  un  état  légal  ;  il  ne  leur  restait  d'autre 
moyen  que  de  renier  leur  patrie,  de  divorcer  avec 
la  France,  et  ils  se  fasuieut  naturaliser  sujets 
d'un  Etat  voisin.  A  la  vérité,  ils  rent»  aient  sur  le 
gol  français,  et  nos  départements  se  peuplaient 
d'étrangers,  toujours  prêts  à  se  refuser  aux  servi- 
ces personnels  du  pays.  Voilà  ce  dont  furent  té- 
moins  les  députés  des  arrondissements  frontiè- 
res, et  ils  étaient  en  majorité  dans  le  sein  de 
votre  commission. 

Que  faut-il  conclure  de  tout  cela  ? 

Que  l'honnêteté  publique  ne  s'offense  pas  des 
mariages  ente  beaux-freres  et  belles-sœurs  ;  que 
notre  loi  n'est  pas  en  harmonie  avec  lès  habi- 
tudes et  les  mœurs  françaises;  qu'il  n'y  a,  dans 
notre  pays,  aucune  bonne  raison  pour  condam- 
ner ce  qui  est  permis  chez  nos  voisins,  et  qu'il 
eet  même  impolitique  de  maintenir  la  prohibi- 
tion absolue  écrite  dans  l'article  162  du  Gode 
civil. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'il  soit  possible  de 
repousser  une  proposition  qui  tend  à  une  amé- 
lioration évidente. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  le  principal  et 
même  l'unique  argument  de  ceux  qui  veulent 
interdire  le  mariage  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs.  Nous  aurons  tout  à  l'heure  l'occasion  de 
prouver  qu'il  trouve  sa  réfutation  dans  la  teneur 
même  de  la  proposition  ;  et  si,  du  reste,  nous 
vous  démontrons  qu'il  est  des  cas  où  ce  mariage 
est  utile,  juste,  nécessaire,  vous  serez  sans  doute 
disposés  à  conclure  avec  nous  que  la  prohibition 
qui  le  condamne  ne  saurait  subsister  d'une  ma- 
nière aussi  absolue. 

Mais  en  s'accordant  sur  la  nécessité  de  modi- 
fier l'article  162  du  Code  civil,  la  commission 
s'est  paît  âgée  sur  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
hibition qu'il  renferme  serait  levée  purement  et 
simplement,  ou  si  l'on  se  bornerait  à  tempérer 
Il  rigueur  de  l'article  en  donnant  au  gouverne-* 
ment  le  pouvoir  d'accoider  des  dispenses, comme 
l'a  demandé  Fauteur  de  la  proposition.  Ce  n'est 
qu'après  uue  discussion,  dont  vous  pourrez  ap- 

Kécier  l'importance,  qu'elle  s'e^t  prononcée  à 
manimité  pour  les  termes  mêmes  du   la  pro- 
position. 

A  quoi  servent  les  dispenses?  a-t-oo  dit;  c'est 
une  vaine  formalité;  on  sait  comment  elles 
s'obtiennent.  Dans  des  cas  analogues,  la  loi 
cependant  ne  doit  rien  prescrire  d'inutile  :  mieux 
vaut  lever  fran<  heraent  la  prohibition  par  une 
disposition  générale,  non  conditionnelle,  que  de 
laisser  àun  délégué  très  peu  important  le  soin  de 
Tértfk*  les  cause*  des  dispenses  partielles»  #t 


d'en  faire  prononcer  tout  autant  qu'il  en  est 
demandé. 

L'auteur  de  cette  objection  convient  toutefois 
qu'elle  ne  serait  pas  décisive,  et  qu'on  pourrait 
maintenir  la  prohibition  comme  rê^le  générale, 
sauf  les  exceptions,  si  Ton  déterminait  la  forme 
des  dispenses  et  la  manière  de  les  obtenir,  de 
telle  sorte  qu'on  y  trouvât  quelques  garanties. 
Par  exemple,  ne  pourrai t-o  i  pas  laisser  aux  tri- 
bunaux le  soin  de  juger  sur  requête,  comme  eu 
matière  d'adoption,  et  sauf  les  deux  degrés  de 
juridiction,  s'il  y  a  iieuy  ou  fil  n'y  a  pas  lieu  au 
mariage?  Ou  bien  ne  faudrait-il  pas  une  enquête 
préalable  du  juge  de  paix  du  domicile  du  beau* 
frère  et  de  la  belle-sœur,  enquête  sur  le  vu  de 
laquelle  le  gouvernement  prononcerait  la  dis* 
pense  ou  rejetterait  la  demande? 

Incidemment  nous  fûmes  donc  amenés  à  exa- 
miner quelle  devrait  être  la  forme  des  dispenses 
ou  le  mode  de  1<  s  ob  enir. 

La  première  réflexion  qui  se  présentait  au 
moment  d'examiner  cette  question,  était  que  si 
l'on  voulait  établir  une  rè^Je  pour  l'obtention  des 
dispenses  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs, 
celte  règle  devrait  immédiatement  s'appliquer  à 
tous  les  cas  où  des  dispenses  sont  nécessaires 
pour  contracter  mariage,  par  exemple  quand  il 
s'agit  de  l'âge  ou  de  la  parenté  au  troisième  de- 
{ire,  à  moin-  que  l'on  ne  consentit  à  laisser  des 
disparates  dans  une  loi  dont  les  parties  doivent 
offrir  de  l'harmonie.  Ainsi  se  présentait  de  suite 
l'inconvénient  de  changer  plusieurs  dispositions 
du  code,  bien  qu'elles  nYusseni  donné  lieu  à 
aucune  réclamation.  G  la  .ufiisait  peut-être  pour 
qu'on  ne  s'arrêtât  pas  plus  longtemps  au  proj.  t  de 
tracer  une  règle  spéciale  relativement  aux  dis- 
penses. 

Toutefois,  la  question  a  été  examinée  au  fond. 
Quant  à  l'enquête  à  demander  au  juge  de  paix, 
nous  reconnûmes  bientôt  qu'il  était  parfaitement 
inutile  de  la  prescrire  par  une  disposition  ex- 

resse:  en  effet,  avant  de  statuer  sur  la  dem  mde 
uns  de  dispense,  «,ui  est  adressée  au  gouver- 
nement, le  ministre  de  la  justice  doit  nécessaire- 
ment avoir  quelques  renseignements  ;  à  qui  s'a- 
dresse- t-il,  dans  l'ordre  hiérarchique,  au  procu- 
reur général,  qui,  à  son  tour,  requiert  le  procu- 
reur du  roi,  et  enfin  ce  magistrat,  s'il  n'a  pas  les 
renseignements  nécessaires,  peut  prescrire  au 
juge  de  paix  de  faire  une  information  extra-ju- 
diciaire. 

La  question  de  savoir  si  Ton  attribuerait  juri- 
diction au  tribunal  de  première  instance  a  été 
sérieusement  discutée,  et  résolue  enfin  pour  la 
négative.  Nous  avons  peo^é  que,  malgré  les 
formes  les  plus  simples  que  l'on  put  prescrite  en 
pareille  matière,  il  y  aurait  toujours  des  frais 
onéreux  pour  certaims  classes  de  la  soci«*t\  et 
que  c<  s  irais  pourraient  même  faire  obstacle  à 
ce  qu'on  sollicitât  des  dispenses  dans  des  cas  où 
cependant  elles  seraient  très  légitimes. 

On  convint  donc  de  s'en  tenir  à  la  forme  ac- 
tuelle des  dispenses.  Mais  la  commission  a  ex- 
pressément chargé  son  rapporteur  d'exprimt  r  le 
vœu  qu'il  ne  fût  accordé  de  dispenses  que  pour 
des  causes  réellement  graves;  que  les  demandes 
fussent  examinées  avec  une  sévère  attention,  de 
telle  sorte  que  le  gouvernement  n'y  Ht  droit 
qu'en  grande  eonnais.-ance  de  cause,  et  qu'en 
définitive  la  prohibition,  sauf  dispenses  pour  de 
graves  motifs,  ne  fût  pas  en  lait,  une  disposition 
vide  de  sens. 

L'assurance  que  ce  vœu  st  rait  émis,  comme  je 
vieu*  de  l'exprimer,  et  l'espoir  que  les  dispenses 
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ne  seraient  pas  légèrement  accordées,  ont  fait 
disparaître  la  première  objection. 

Mais  il  en  restait  d'autres,  el  voici  ce  qu'ajou- 
taient les  partisans  du  système  qui  consisterait  à 
lever  purement  et  simplement  la  prohibition  de 
mariage  entre  beaux- frères  et  belles-sœurs  :  la 
nécessité  d'obtenir  des  dispenses  expose  ceux 
qui  en  ont  besoin  à  révéler  des  vérités  scanda- 
leuses, ou  à  faire  un  mensonge  d'autant  plus 
répréhensible,  qu'il  accuse  les  autturs  et  com- 
plices du  mensonge,  d'un  fait  honteux;  car 
presque  toutes  les  demandes  de  dispenses,  dans 
les  ras  où  elles  sont  usitées,  depuis  bien  long- 
temps sont  motivées  sur  le  commerce  charnel  de 
ceux  gui  veulent  s'épouser,  ou  sur  la  grossesse 
de  la  future  épouse;  et  quand  ces  faits  n'existent 
pas,  on  les  suppose,  on  ne  craint  pas  de  les  allé- 
guer :  c'est  une  véritable  atteinte  portée  aux 
mœurs;  et  dès  que  l'on  s'accorde  sur  fa  nécessité 
de  ne  pas  continuer  l'interdiction  prononcée  par 
l'article  162  du  Gode  civil  contre  les  beaux-frère3 
et  belles-sœurs,  il  est  plus  moral,  plus  convenable 
et  plus  sage  de  la  lever  par  une  disposition  géné- 
rale et  absolue,  que  d'introduire  dans  notre  loi  la 
simple  faculté  des  dispenses. 

L  objection  que  nous  venons  de  reproduire  dans 
toute  sa  f  rce  laisse  supposer  que  jamais  il  n'y  a 
d'autres  motifs,  et  que  jamas  en  effet  on  nen 
allègue  d'autres  que  ceux  qui  accusent  la  mora- 
lité du  beau-frère  et  de  la  belle-sœur.  Il  serait 
affligeant  pour  les  mœurs  de  croire  que  les  ma- 
riages e  tre  ces  proches  alliés  ne  peuvent  se  faire 
que  sous  de  pareils  auspices  :  heureusement  il 
n'en  est  rien. 

Ne  peut-il  pas  arriver,  en  effet,  comme  vous 
l'ont  très  éloquemment  exprimé  et  Fauteur  du 
rapport  sur  le  divorce  et  l'auteur  de  la  proposi- 
tion actuelle,  que  le  mariage  entre  le  beau-frère 
0  et  la  belle-sœur  soit  nécessaire  pour  continuer  la 
famille,  prête  à  se  dissoudre,  et  donner  à  une 
femme  pour  prolecteur,  à  des  enfan's  pour  père, 
celui  qui,  dans  Tordre  des  devoirs  et  des  affec- 
tions, est  le  plus  capable  d'accomplir  les  obliga- 
tions qui  se  rattachent  à  cette  double  qualité? 

Ne  |  eut  il  pas  arriver  qu'un  père  ae  famille, 
déchiré  à  sa  dernière  heure  par  la  pensée  qu'il 
laisse  des  entreprises  inachevées,  des  affaires 
embarrassées,  sa  femme  et  ses  enfants  exposés  à 
la  misère,  fasse  un  appel  à  son  propre  frère  et 
obtienne  de  lui  qu'il  le  remplace  et  qu'il  devienne 
ainsi  le  chef  et  le  soutien  de  la  maison,  le  père 
et  le  protecteur  des  enfants? 

Il  est  possible  qu'il  existe  d'autres  motifs  de 
famille  non  moins  graves  que  ceux  que  nous 
venons  de  rappeler.  Ainsit  un  procès  considé- 
rable peut  s'élever,  la  famille  est  menacée  d'un 
partage  n.ineux  :  peut-être  le  mariage  entre  le 
beau-frère  et  la  belle-sœur  préviendra-t-il  ce 
malheur,  fit  qui  oserait  dire  que,  dans  ce  cas,  il 
n'existe  pas  une  cau?e  juste,  légitime,  assez 
grave  pour  que  la  dispense  soit  accordée? 

Bt  ne  cr  >yez  pas,  Messieurs.  que  ce  soient  des 
hypothèses  imaginées  à  plaisir;  plus  d'une  fois 
ces  circonstances  ont  réellement  donné  lieu  à  des 
dispense?. 

Aussi,  que  l'on  ouvre  les  nombreux  auteurs 
qui  ont  parlé,  en  France  même  et  pour  leur  pro- 
pre pays  des  dispenses  de  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  ou  que,  pour  éviter  de 
fastidieuses  recherches,  on  consulte  le  Traité  du 
contrat  de  mariage,  par  Pothier  (nM  283  et  sui- 
vants), ou  le  Répertoire  de  jurisprudence,  au 
mot  Dispenses,  ouvrages  dans  lesquels  toute  la 
doctrine  est  résumée,  on  y  trouvera  l'indication 


des  causes  connues  de  dispenses,  et  notamment 
de  celles  que  je  viens  de  signaler  comme  possi- 
bles. Je  n'en  citerai  plus  qu'une  seule,  pour 
prouver  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  les  per- 
sonnes intéressée  s  allassent  jusqu'au  point  de 
s'accuser  d'un  inceste  :  elle  pouvaient  se  borner 
à  exposer,  dans  leur  requête,  qu'elles  avaient 
conçu  l'une  pour  l'autre  une  violente  passion, 
que  les  occasions  fréquentes  qu'elles  ont  de  se 
voir  les  exposent  beaucoup,  et  qu'il  y  a  néces- 
sité, pour  prévenir  le  danger  d'une  faute,  de 
permettre  le  mariage  malgré  l'alliance  préexis- 
tante. 

En  voilà  sans  doute  plus  qu'il  n'en  faut.  Mes- 
sieurs, pour  vous  convaincre  que  les  dispenses 
ne  présentent  pas  toujours  l'inconvénient  d'ex- 
poser les  beaux-frères  et  belles-sœurs  à  des  men- 
songes déshonorants  ou  à  des  révélations  scan- 
daleuses. 

Mais  on  objecte  encore  que  le  pouvoir  laissé 
au  gouvernement  d'accorder  ou  ae  refuser  des 
dispenses  peut  donner  lieu  à  l'arbitraire  et  bles- 
ser le  principe  de  légalité  des  citoyens  devant  la 
loi.  Sans  doute  une  règle  générale,  absolue,  est 
toujours  préférable  à  celle  dont  l'application  peu 
dépendre  des  circonstances.  En  appliquant  cette 
pensée  à  la  question  actuelle,  il  faudrait  donc 
continuer  à  prohiber  le  mariage  entre  les  beaux- 
frères  et  les  belles-sœurs,  et  ce  serait  le  cas  de 
dire  que,  pour  assurer  un  souveraine  justice,  on 
consacre  une  injustice  ou  bien  il  faudrait  ren- 
dre ce  mariage  possible  dans  tous  les  cas,  et 
s'ex poser  à  des  dangers  d'un  autre  genre,  à  ces 
dangers  que  signalant  les  personnes  opposées 
à  toute  espèce  de  changement  dans  l'article  162 
Il  nous  a  paru  plus  sage  et  plus  équitable  de 
prendre  une  moyen  terme,  d'accorder  au  gou- 
vernement le  pouvoir  de  donner  des  dispenses, 
et  de  le  lui  laisser  tant  qu'il  ne  sera  pas  con- 
vaincu d'en   avoir  abusé;    il    serait    /âcbeux 
qu'un  abus  possible  nous  empêchât  d'introduire 
une  amélioration  utile  dans  notre  législation. 

Au  surplus;  il  n'est  pa*mi"  des  objections  pré- 
sentées contre  le  système  des  dispenses  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs  qui  ne  pût  Rappli- 
quer également  et  avec  la  même  force,  à  toutes 
les  facultés  de  dispenses  que  le  Gode  civil  confère 
au  gouvernement.  L'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et 
le  neveu  sont-ils  décidés  à  s'épouser?  Y  a-t-tl 
nécessité  et  urgence  de  se  marier  avant  l'âge 

Srescrit  par  la  loi?  il  faut  des  dispenses.  A  qui 
oit-on  s'adresser?  Au  gouvernement,  qui,  da- 
près  les  articles  145  et  164  du  Gode  civil,  a  le 
droit  de  les  accorder,  pourvu  qu'on  excipe  de 
causes  graves. 

Bh  bien!  songe-t-on  à  demander  la  réforme 
des  articles  145  el  164.  à  provoquer  soit  la  pro- 
hibition absolue,  soit  la  pleine  liberté  do  ma- 
riage entre  parents  au  3°  degré  ou  amnf  rAgt 
usité  jusqu'à  présent?  Pas  du  tout.  Il  nous  esl 
donc  permis  de  conclure  de  l'état  actuel  de  noire 
législation  que  les  dispenses,  maintenues  sans 
contestation  pour  2  cas,  peuvent  être  usitées  sa» 
danger  à  l'égard  des  beaux-frères  et  belle* 
sœurs.  Nous  consacrerons  ainsi  l'uniformité  de 
notre  législation. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  la  foculté 
des  dispenses  peut  être  admise  sans  qu'elle  nom 
fasse  courir  les  dangers  qne  l'on  avait  sigoak* 
sous  le  rapport  moral  et  politique  ;  nous  devow 
en  outre  justifier  que  ce  système  est  aussi  utile 
que  convenable. 

Le  principal  argument  des  personnes  qui  veu* 
lent  le  maintien  de  la  prohibition  absolue  d* 


i 


[Chambre  des  Dépotés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [7  janvier  1832.J 


633 


mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  con- 
siste à  dire  que,  si  ce  mariage  devenait  possible, 
le  désordre  8  introduirait  dans  les  familles  ;  que 
Ton  verrait  d^s  incestes  d'autant  plus  nombreux 
gue  les  alliés  à  un  degré  aussi  proche  ont  de 
fréquentes  occasions  de  se  voir,  et  que  l'espé- 
rance de  s'unir  un  jour  les  encouragerait  à  per- 
sister dans  leur  faute;  que  peut-être  môme, 
pour  réaliser  plus  tôt  cette  espérance,  ils  s'ex- 
poseraient à  briser  par  un  crime  l'obstacle  qui 
s'oppose  à  leur  union  actuelle,  et  donneraient 
la  mort  à  l'époux  dont  l'existence  les  générait; 
que  pour  la  sûreté  des  familles,  et  au  moins  dans 
1  intérêt  des  mœurs,  il  convient  de  maintenir 
une  prohition  absolue. 

Répondons  à  cet  argument  par  un  fait  :  lais- 
sons subsister  la  prohibition,  mais  donnons  aux 
beaux-frères  et  aux  belles-sœurs  qui  se  trouvent 
dans  une  position  digne  d'intérêt,  les  moyens 
d'en  être  relevés  par  le  gouvernement.  Consta- 
tons par  cette  discussion  préalable  que  les  dis- 
penses ne  peuvent  être  accordées  que  pour  des 
causes  graves  et  qu'on  ne  saurait  en  faire  un 
moyen. 

Ceux  qui  seraient  tentés  de  fonder  des  espé- 
rances sur  l'avenir,  les  beaux-frères  et  belles- 
sœurs  qui  voudraient  composer  avec  leurs  pro- 
pres passions  et  arrêter  une  odieuse  combinaison, 
sauront  que  leur  mariage  ne  pourra  dépendre  de 
leur  seule  volonté,  qu  ils  ne  pourront  obtenir 
de  dispenses  qu'autant  qu'ils  en  seront  dignes  ; 
que  dans  tous  les  cas  ils  courent  la  chance  de 
n'en  pas  avoir.   El  en  ce  sens,  la   prohibition, 
avec  faculté  de  dispenses,  sera  un  frein  qui 
n'existerait  plus  si    l'interdiction    du   mariage 
étaii  levée.  Conservons  au  moins  cet  avantage 
sur  les  défenseurs  de  l'article  162  du  Code  civil. 
Nous  en  conviendrons  toutefois,  ces  observa- 
tions ,  quelque  concluantes    qu'elles  fussent , 
n'avaient  déterminé  qu'une  partie  dès  membres 
de  la  commission.  Mais  il  y  eut  unanimité  dès 
que  nous  envisageâmes  la  difficulté  dans  ses 
rapports  avec  la  législation  existante.  Actuelle- 
ment le  mariage  est  défendu  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs  ;  il  pourrait  y  avoir  une  sorte  de 
légèreté  ou  d'imprévoyance  à  passer  tout  à  coup, 
brusquement,  d\ine  défense  absolue  à  une  li- 
berté indéfinie  ;  l'amélioration,  pour  être  plus 
assurée  et  pour  mieux  porter  ses  fruits,  doit 
être  graduelle.    Quand  nous  aurons  essayé  le 
système  des  dispenses,   le  temps  viendra  sans 
doute  où  il  sera  permis  de  lever  toute  prohibi- 
tion, et  l'œuvre  sera  facile;  tandis  qu'au  con- 
traire il  serait  plus  difficile  aux  législateurs  de 
revenir  sur  leurs  pas,  de  condamner  une  liberté 
illimitée  et  de  lui  opposer  une  barrière  :  cela 
paraîtrait  plus  dur  aux  citoyens.  La  mesure  que 
nous  vous  proposons  d'adopter  et  qui  est  néces- 
saire au  moins  comme  transitoire,  n'a  rien  qui 
puisse  alarmer  les  mœurs  ni  les  amis  de   la 
liberté. 

D'accord  sur  cette  difficulté  sérieuse,  la  seule 
qui  eût  donné  lieu  à  des  débats  dans  le  sein  de 
la  commission,  nous  nous  sommes  pfoooncés 
sans  la  moindre  hésitation  pour  le  2*  paragraphe 
de  la  proposition,  et  il  n'y  avait  pas  a  balancer. 
En  effet,  l'honorable  M.  Roger  demande  que 
les  dispenses  ne  soient  jamais  accordées  entre  le 
beau-frère  et  la  belle-sœur,  lorsque  l'un  d'eux 
aura  déjà  été  divorcé.  Il  vous  propose  aussi  d'é- 
tendre cette  exception  aux  mariages  projetés 
entre  l'oncle  et  la  nièce  ou  la  tante  et  le  neveu. 
Cette  double  proposition  est  d'une  telle  mora- 
lité, elle  est  tellement  salutaire  pour  le  repos 


des  familles,  son  utilité  est  évidente  à  tel  point, 
que  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  pour  vous 
convaincre.  Il  suffit  de  l'énoncer  pour  que  vous 
rav'Z  favorablement  jugée. 

En  conséquence,  Messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'admission  du  projet, 
dont  il  n'est  pas  inutile  de  vous  rappeler  ici  les 
termes  : 

«  Article  unique.  Le  gouvernement  pourra,  pour 
des  causes  graves,  lever  les  prohibitions  portées 
par  l'article  162  du  Code  civil,  aux  mariages  en- 
tre beaux-frères  et  belles-sœurs. 

«  Toutefois,  il  ne  pourra  être  accordé  de  dis- 
pense entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  l'oncle 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  si  l'un  des  deux 
a  été  déjà  divorcé.  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  Je  propose  de  fixer  la  discussion  à 
samedi  21  janvier.  (Adopté.) 

M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Kermorial,  qui  mande  qu'une  indisposition 
l'empêche  de  se  rendre  à  son  poste. 

11  est  accordé  un  congé  à  M.  Pruchart. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  divers  projets 
de  loi  d'intérêt  local. 
M.  Escbassériaux  a  la  parole. 

M.  Eschassérlaux,  rapporteur.  La  commis- 
sion spéciale  à  laquelle  vois  avez  envoyé  l'exa- 
men de  divers  projets  de  loi  d'intérêt  communal, 
m'a  chargé  de  vous  en  présenter  le  rapport.  La 
nécessité  de  ménager  les  instants  de  la  Chambre, 
l'urgence  et  le  nombre  de  ces  projets  de  loi,  ne 
permettent  pas  d'entrer,  à  leur  égard,  dans  de 
très  longs  développements.  Le3  uns  ont  pour 
objet  d'autoriser  certaines  villes  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  ou  à  contracter  des  emprunts, 
en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre;  d'autres 
doivent  sanctionner  de3  dépenses  d'une  natuie 
différente,  projetées  antérieurement  à  ladite  épo- 
que, ou  des  emprunts  destinés  à  couvrir  des  dé- 
ficits dans  les  recettes  municipales. 

Les  villes  de  la  Rochelle,  Bourges,  Orléans, 
Saumur,  Laval,  Metz,  Nevers,  Perpignan,  Avi- 
gnon et  Limoges,  comprises  dans  la  lre  classe  de 
ces  projeta  de  loi,  ont  voté  des  emprunts  et  im- 
pôts extraordinaires  pour  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  communale,  dans  le  but  d'occuper  les 
indigents  pendant  la  saison  rigoureuse.  Quelques- 
uns  des  votes  de  ces  villes  ont  été  réduits  comme 
excédant  les  besoins  de  la  population,  ou  s'é- 
cartant  des  prévisions  de  la  loi  du  6  novembre. 
Tous  ont  reçu  du  gouvernement  une  subvention 
basée  sur  la  nature  de  leurs  dépenses  et  propor- 
tionnelle à  la  partie  de  leur  allocation  qui  a  été 
approuvée  par  le  ministre. 

L'examen  attentif  des  pièces  n'a  donné  lieu, 
de  la  part  de  votre  commission,  à  aucune  objec- 
tion sérieuse.  Après  avoir  exactement  vérifié  la 
régularité  des  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux, elle  a  cherché  à  savoir  si  les  sommes 
votées  par  les  villes  ne  dépassaient  pas  l'étendue 
de  leurs  ressources,  et  si  les  moyens  qu'elles 
proposaient  pour  amortir  et  payer  le  rembourse- 
ment de  leurs  emprunts  étaient  bien  calculés 
d'après  les  véritables  intérêts  des  contribuables. 

Les  recherches  auxquelles  elle  s'est  livrée  à 
cet  égard  ont  été  en  général  satisfaisantes  :  il  est 
à  regretter,  toutefois,  qu'en  voulant  répartir 
leurs  paiements  sur  une  trop  grande  série  d'an- 
nées successives,  quelques  villes  aient  engagé 
pour  un  trop  long  terme  les  ressources  de  l'ave- 
nir ;  mais  comme  cette  remarque  ne  s'applique 
qu'à  un  très  petit  nombre  d'entre  elles,  et  qu'il 


gKi  [Chambre  des  Députés.] 

est  Drésumable  qu'elles  ont  été  dirigées  par  Pin- 
teot.on  de  oe  pas  troc  aggraver  aujourd'hui  ta 
rharees  oui  pèsent  déjà  sur  leurs  habitants, 
ShS^iisSloo  n'a  pas  jugé  ce  motif  suffisant 
pour  leur  refuser  l'autorisation  quelle  vous  pro- 
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subvention  accordée  à  chacune  d'elles  sur  le 
fonds  de  cina  millions. 

&  ux  autres  villes,  Marseille  et  le  Puy,  ont 
également  formé  des  demandes  qui,  «ans  w  rat- 
tacher à  l'exécution  de  la  loi  du  6  novembre, 
méritent,  par  leur  urgence,  de  fixer  votre  atten- 
tion La  .ornière  de  ces  villes  qui,  sur  Pexer- 
c  ce  de  1831,  se  trouve  en  déficit  de  recelte  d'une 
somme  d'environ  200,000  fra  es,  avait  voté  un 
mp?unl  de  600,000  franc,  dont  200,00)  francs 
applicables  à  rextinctiofi.de  ce  déficit,  et 
400,(00  fiancs  pour  construire  un  hospjce  da* 
Inné»*  dont  la  dépense  totale,  doit  s  élever  à 
80O,0G0  francs.  Le  conseil  municipal  ayant  pro- 
posé un  terme  de  remboursent  u  trop  éloigne, 
et  le  projet  d'bo-pic*-  n'ayant  pas  encore  reçu 
l'approbation  définitive,  le  gouvernement  a  cru 
devoir  ajourner  l'exécution  de  cette  entreprise 
à  des  temps  plus  favorables,  et  limiter  l'emprunt 
à  la  somme  de  200,000  francs  desunés  à  couvrir 
le  déficit  du  budget  de  la  ville. 

La  commission  a  aussi  pensé  que  le  besoin  je 
plus  pressant  de  la  ville  de  Marseille  était  de 
sortir  de  l'embarras  financier  où  elle  se  trouve, 
par  une  prompte  liquidation  de  ses  engagements 
antérieurs.  Elle  se  borne,  quant  à  présent,  à 
vous  proposer  l'autorisation  de  lenprunt  tel 
au'il  a  été  indiqué  dans  l'exposé  des  motifs. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville .du  Pay 
(Haute-Loire)  a  voté  une  somme  de  75,000  francs 
pour  rétablissement  d'un  colège  royal  dont 
f  érection  a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
en  date  du  16  mai  1830.  Cetie  dépense,  votée 
antérieurement  à  la  loi  du  6  novembre,  a  paru 
d'une  utilité  incontestable  à  votre  commission, 
qui,  après  s'être  assurée  des  ressourses  de  la 
ville  et  de  la  faculté  des  moyens  de  rembourse- 
ment, m'a  chargé  de  vous  en  proposer  1  auto- 
risation. ,    „     .         ,>  ^ 

U  me  reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  a  une 
demande  formée  par  la  ville  de  Lyo'1  pour  être 
autoriséeàemprunter  une  somme  de-MoU^UU  rr., 
destinée  à  couvrir  des  dépenses  extraorlioaires. 

Otte  malheureuse  et  importante  cité,  qui  na- 
guère a  été  le  théâtre  des  désordres  les  plus  affli- 
geants, s'est  trouvée  grevée,  pur  suite  de  la  di- 
minution de  ses  receltes  et  des  sacrifices  qu'elle 
a  été  obligée  de  faire  pour  secourir  la  classe  si 
nombreuse  de  ses  ouvriers,  d'un  déficit  qni, 
pour  les  exercices  1831  et  1832,  eut  évalué  à  la 
somme  de  1,900,000  francs.  Elle  a  demandé,  en 
conséquence,  à  contracter  deux  emprunts,  mon- 
tant ensemble  à  2,200,000  francs,  savoir  :  l'un  de 
1,900,000  francs  pour  établir  la  balance  de  ses 
deux  budgets  précédents  ;  le  second  de  300,000  fr. 
pour  faire  face  aux  charges  extraordinaires  im- 
posées à  la  ville  par  les  derniers  événements. 

Ces  dépenses  ne  pouvant  être  considérées 
comme  d'une  utilité  communale  proprement  dite, 
il  n'eût  pas  été  possible  <fy  faire  concourir  une 
portion  du  fonds  de  5  millions  institué  par  le  pa- 
ragraphe 4  de  l'ai  ticle  1»  de  la  loi  «lu  6  novembre  ; 
mais  le  gouvernement,  prenant  en  considération 
la  situation  critique  dans  laquelle  la  ville  de 
Lyon  s'est  trouvée  placée,  ainsi  que  les  besoins 


ûTgentsde  sa  population  manufacturière,  a  jugé  à 
propos  de  lui  accorder  un  secours  de  150,000  francs, 
sur  la  somme  de  5  millions  qtri  a  été  mise,  en 
vertn  de  la  même  loi,  à  la  disposition  de  II.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  subvenir  aux  cas  im- 
prévus. De  cette  manière,  le  second  emprunt  se 
réduit  à  la  somme  de  150,000  francs,  et  la  tofr- 
lité  des  deux  emprunts  à  2,050,000  francs. 

Le*  motifs  qui  ont  déterminé  la  ville  de  Lyon 
à  recourir  à  ces  ressources  extraordinaires  sont 
suffisamment  justifiés  par  les  circonstances  :  di- 
minution dans  les  recettes,  difficulté  d'aliéner 
immédiatement  des  immeubles  dont  la  vente  de* 
vait  lui  fournir  les  moyens  d'acquitter  ses  enga- 
gements, nécessité  de  combler  srs  déficits  anté- 
rieurs et  de  rentrer  dans  tes  voies  de  recèdes  et 
dépenses  ordinaires,  sont  autant  de  raisons  légi- 
times qni  ont  été  pesées  avec  soin  et  adoptées 
par  la  commission. 

Il  faut  considérer,  d'ailleurs,  qs*  ce  n'est  pas 
réellement  une  dépense  nouvelle  que  voua  aam 
à  sanctionner,  mais  un  simple  déplacement  de 
créance  qui,  sans  augmenter  fa  dette  municipale, 
donnera  à  la  ville  plus  de  temps  et  de  fectfffe 
pour  effectuer  sa  libération.  Les  moyens  pro- 
poses pour  l'emprunt  nous  ont  paru  sagement 
combinés  par  a  ne  émission  d'inscriptions  nomi- 
natives, transmissibles,  par  endossement  et  rem- 
boursables avant  la  fin  de  Tannée  1843.  Le  con- 
seil municipal  se  réservant  la  faculté  de  délibérer 
d'ici  à  6  mois,  sur  la-aature  des  taxes  à  établir 
pour  parvenir  à  l'extinction  graduelle  des  divers 
emprunts,  tout  nous  fait  espérer  qu'elles  seront 
avises  av<c  justice  et  discernement,  et  que  l'ad- 
ministration paternelle  et  éclairée  de  la  ville  de 
Lyon  réparera  peu  à  peu  les  brèches  de  Sa  for* 

Tordre  et   l'économie  dans  sel 


tune,  portera 

finances,  et  parviendra  à  effacer  insensiblement 

la  trace  des  temps  calamiteux  qu'elfe  vient  dM- 

prouver. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  dtt 
projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
fixer  la  discussion  ? 

M.  PétM.  A  lundi  1 

Une  voix  :  Pourquoi  à  lundi  f 

M.  Pétea.  Ge  sont  des  projets  relatifs  à  des 
intérêt*  locaux  qui  oot  pour  but  de  donner  da 
travail  à  la  classe  ouvrière;  je  ne  coon<w  rien 
de  pins  urgent  dont  on  puisse  s'occuper.  Celle 
discussion  durera  au  plus  20  minutes,  et  il  me 
semMe  <iue  rien  ne  doit  s'opposer  à  ce  que  cette 
discussion  ait  lieu  lundi  à  l'ouverture  de  k 
séance. 

(La  discussion  est  ainsi  fixée.) 

M.  le  Pré«i#e»t.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  des  pétitions.  M.  AmUfatP» 
rapporteur,  a  la  parole. 

M.  AmIIWtt,  rapporteur.  Le  sieur  Marchait 
Dussabion,  à  Paris,  présente  à  U  Chambra 
comme  fausses,  les  doctrines  de  la  cour  de  cas- 
sation ;  il  se  plaint  encore  qu'en  violation  de  II 
loi,  cette  cour  Ta  réduit  à  la  misère  en  éternisant 
ses  procédures.  Il  demande  qu'une  loi  fixe  des 
délais  moraux  pour  terminer  les  procès  qu'on 
rend  indéfinis  par  ces  causes. 

Messieurs,  nous  n'avons  rien  à  dire  peur  Jttt* 
tifier  une  décision  qui  n'est  point  soumise  à 
notre  examen  ;  la  cour  de  cassation  a  jugé  sans 
se  laisser  impressionner  par  aucune  consMére- 
tion,  et,  fidèle  à  son  admirable  institution,  elle 
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n'a  consulté  que  la  loi.  La  Chambre  sent  d'ailleurs 
ce  qu'il  y  a  de  bizarre  dans  la  prétention  de  ce 
malheureux  plaideur. 

Votre  commission  a  cru  également  qu'il  ne  lui 
appartenait  »»asde  prescrire  aux  cours  du  royaume 
de  juger  à  la  fois  tous  les  moyens  qui  pouvaient 
être  présentés,  et  faisaient  entraîner  des  lenteurs 
et  prêtera  des  abus  qu'il  est  utile  d'éviter. 

Il  y  a  avantage  pour  la  justice  à  ce  que  Ton 
dise  droit,  avant  tout,  sur  les  moyens  préjudi- 
ciels. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  par  ces  motifs  que  la  législation 
a  été  suivie  et  qu'il  y  a  avantage  et  utilité  à  ce 
que  la  cour  régulatrice  maintienne  avec  sévérité, 
dans  tout  le  royaume,  une  jurisprudence  uni- 
forme. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Suncié,  à  Herblay  (Seine-el-Otse), 
au  nom  des  habitants  de  la  commune  d'Herblay, 
se  plaint  des  actes  abusifs  commis  par  le  maire 
de  cette  commune  depuis  12  ans. 

Ge  pétitionnaire  adresse  plusieurs  plaintes 
contre  le  maire  de  sa  commune,  auquel  il  impute 
d'empiéter  sur  les  propriétés  individuelles;  il 
demande  qu'une  enquête  soit  faite,  et  la  nomi- 
nation de  deux  commissaires  propriétaires  pour 
assister  à  cette  enquête.  11  se  plaint  ensuite  de 
ce  que  Ton  fait  un  rôle  additionnel  dans  la 
commune  pour  payer  le  garde  champêtre.  Voire 
commission  a  pensé  que  la  Chambre  ne  pouvait 
se  mêler  des  discussions  privées  qui  pourraient 
exister  entre  divers  propriétaires  dans  une  même 
commune;  et  quant  aux  empiétements  qui  au- 
raient été  commis  par  le  maire  de  la  commune, 
l'autorité  administrative  supérieure  ou  les  tribu- 
naux peuvent  seuls  prononcer  sur  ce  P'int. 

Quant  au  paiement  du  garde  champêtre,  c'est 
une  charge  de  tous  les  habitants  de  la  commune, 
en  vertu  des  lois  existantes;  et  par  suite,  la 
commission  est  d'avis  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

M.  Pétou.  Je  demande  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur.  Il  s'agit  d'une  contestation  entre 
les  administrés  et  le  maire  :  ces  sortes  de  péti- 
tions ont  toujours  été  renvoyées  au  ministre  de 
fintérieur. 

M.  Amilhae,  rapporteur.  Oui,  lorsque  les  récla- 
mations sont  justes.  Ici  l'on  accuse  le  maire  d'a- 
voir empiété  sur  des  propriétés  particulières;  dans 
l'intérêt  de  sa  commune.  Leministrede  l'intérieur 
n'aurait  rien  à  voir  ici,  la  question  appartient 
aux  tribunaux. 

Il  n'y  a  point  eu  ici  violation  de  la  loi  ;  c'est 
une  erreur  qui  aurait  été  commise,  et  Ton  au- 
rait pu  en  obtenir  la  réparation  par  les  voies  judi- 
ciaires. 

H.  Pélea.  On  pourrait  s'adresser  au  conseil  de 
préfecture.  J'insiste  sur  le  renvoi. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Amilhau,  rapporteur,  continue.  Le  sieur 
Ghabert,  lieutenant  général  des  Cent-Jours,  et 
ancien  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  rap- 
pelle les  demandes  formées  par  les  officiers  gra- 
dés et  décorés  pendant  les  Cent-Jours,  et  solli- 
cite une  loi  qui  les  réintègre  dans  leurs  droits. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  les  détails 
auxquels  a  donné  lieu  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Boissy-d'Ànglas,  relative- 
ment aux  grades  et  aux  décorations  accordés 
pendant  les  Cent- Jours.  Vous  connaisses  aussi 
les  résolutions  successives  de  la  Chambre  des 
députés  et  de  la  Chambre  des  pairs.  Le  gouver- 


nement a  rendu  à  son  tour  deux  ordonnances 
qui  sont  présentes  à  vos  esprits  ;  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  porter  devant  vous  une  question  de 
prérogative  et  de  résoudre  le  grand  cooflit  élevé 
entre  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Quelle  que  soit  votre 
opinion  sur  ce  point,  vous  partagerez  avec  nous 
l'intérêt  qu'inspire  le  malheur  et  la  glnire,  et  ja- 
loux de  témoigner  votre  estime  et  votre  recon- 
naissance aux  guerriers  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  l'indépendance  du  sol  et  la  défense  de  la 
patrie,  vous  renverrez  la  pétition  à  l'illustre  ma- 
réchal qui  fut  témoin  de  leurs  exploits,  et  qui 
est  à  la  tête  du  département  de  la  guerre. 
(Le  renvoi  e-t  o<  donné.) 

—  Le  sieur  Moizacjnsituteur  primaire  àBagnols, 
se  plaint  d'une  décision  du  conseil  de  l'instruc- 
tion publique  :  il  de  Mande  qu'elle  soit  cassée. 

G'està  regret  que  votre  commission  a  vu  le  pé- 
titionnaire porter  à  la  connaissance  des  Chambres 
des  faits  que  la  morale  publique  et  son  propre 
intérêt  devaient  le  porter  ft  ensevelir  dans  le  plus 
profond  silence.  Instituteur  à  Bagnols,  il  a  été 
privé  de  son  titre  par  le  conseil  royal  d'instruc- 
tion publique;  mais  il  est  remarquable  que  cette 
décision  na  été  prise  qu'après  un  jugement  cor- 
rectionnel qui  aurait  pu  fournir  la  preuve  au- 
thentique de  désordres  graves,  portant  atteinte 
à  la  morale  et  à  la  décence  publique,  commis 
en  présence  de  jeunes  élèves  confiés  à  ses  soins. 
Cela  vous  suffit  pour  vous  mettre  à  même  d'ap- 
précier les  conclusions  de  la  commission  qui 
tendent  à  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

— Le8ieiirBracdeBourdonnelle,àLyon,adres8e 
à  la  Chambre  une  copie  de  la  requête  qu'il  a  dé- 
posée à  la  cour  de  cassation  contre  Decuzieu 
père,  Decuzieu  fils,  et  contre  les  époux  de  Saint- 
Thomas;  il  se  plaint  d'arrêts  de  cours  souve- 
raines, et  réclame  le  bénéfice  de  l'article  1er  de 
la  Charte  constitutionnelle. 

Le  pétitionnaire  parait  appartenir  à  la  classe 
de  ces  plaideurs  fameux  au  palais  par  les  nom- 
breux incidents  qu'ils  y  soulèvent,  et  dont  il 
nous  semble  que  les  décisions  attaquées  avaient 
fait  bonne  et  exacte  justice.  Son  procès  remonte 
à  une  époque  assez  reculée.  C'est  de  génération 
en  génération  qu'il  a  été  soutenu  :  d'abord,  pour 
faire  6ter  un  banc  d'une  chapelle  à  l'église  de 
Saint-Lager;  puis  pour  faire  éter  une  girouette, 
et  enfin  pour  quelques  branches  de  fagots  et 
autres  incidents  dont  la  cause  remonte  à  1811. 
C'est  après  s'être  pourvu  en  cassatioa  qu'il  de- 
mande aux  députés  de  la  France  de  provoquer 
des  explications  sur  l'article  1er  de  la  Charte. 
qui  donne  à  chaaue  citoyen  le  droit  d'être  juge 
selon  les  lois.  Votre  commission  a  pensé  q^e 
l'interprétation  des  lois  ne  pouvait  être  dans  de 
meilleures  mains  que  celles  de  cette  cour  su- 
prême, admirable  institution  que  l'Europe  nous 
envie,  et  qui  a  porté  la  science  du  droit  et  l'uni- 
formité de  la  jurisprudence  dans  tout  le  royaume. 
Bien  sûre  que  justice  exacte  sera  faite,  votre 
commission  vous  propose  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Gibelin,  à  Marseille,  demande  la  fran- 
chise des  lettt  es  des  ministres  pour  toute  personne 
qui  a  avec  eux  des  rapports  administratifs. 

Cette  pétition  a  paru  à  votre  commission  digne 
de  quelque  intérêt.  Les  lettres  passent  franc  de 
port  dans  les  diverses  branches  de  l'administra- 
tion, et  la  franchise  accordée  aux  ministres  pour 
toutes  les  de  nanties  qui  peuvent  leur  être  a  tres- 
sées est  une  chose  utile  dans  l'intérêt  public.  La 
justice  exacte  semblerait  vouloir  que  la  corres- 
pondance entre  les  ministres  et  les  personnes  qui 
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ont  invoqué  leur  justice  ou  leur  faveur  fût  corn- 
nlètement  exemple  de  loute  espèce  d'impôt  ;  mais 
Fl  eiumpossiblePde  supprimer  en  ce  moment  les 
droits  attachés  à  cette  correspondance,  qui  fait 
nartie  de  nos  revenus  publics  ;  l'état  de  nos 
EoaSces  ne  le  permet  pas,  et  si,  comme ,  nous 
n'en  doutons  pas,  nous  arrivons  à  des  jours  plus 
Lureux  pour  le  Trésor,  ce  sera  un  des  objets 
îuHesqulls  devra  reposer  notre  examen:  ces 
par  ces  motifs  que  l'on  vous  propose  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

M  Salverte.  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
narre  due  la  mesure  proposée  entraînerait  un 
Kd  nombre  d'abus  :  plusieurs  fois  déjà  on  a 
fait  la  me  ne  proposition;  et  on  a  été  obligé  d  y 
renoncer  f*rce  que  sous  le  cachet  du  min.stère 
on  Sait  faire  passer  beaucoup  de  paquets 
particuliers. 

M  Amilhau,  rapporteur.  Mon  opinion  était 
aussi  de  proposer  l'ordre  du  jour,  parce  que  je 
Pensais  que  si  l'on  avait  quelques  réclamations  à 
faire  à  ce  sujet,  on  pouvait  s'adresser  à  l'ai  to- 
rik  admfnisSe  :  mais  j'ai  dû  exprimer  dans 
mes  conclusions  l'opinion  de  la  commission. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M  Amilhau,  rapporteur.  Les  habitants  de  la 
commune  de  Neuville  (Oft)  "M^t  le  rap- 
nort  de  l'ordonnance  du  10  mars  1828,  qui  reu- 
nit cette  commune  à  celle  de  Riquebourg.  . 

Votre  commission  a  quelque  regret  -ic  voir  les 
habitants  de  deux  communes  troublés  par  la 
réunion  qui  en  a  été  opérée  ;  mais  ces  habitants 
n'out  donné  aucune  explication,  et  ne  nous  ont 
nas  mis  à  môme  d'apprécier  le  mérite  de  leurs 
plaintes.  Par  ce*  motifs,  nous  vous  proposons 

^^sieurbis'Sat.  àParis,  seplaint  d'un 
déni  de  justice  et  d'escroquerie. 

Cette  pétition  est  encore  la  suite  de  la  mau- 
vaise humeur  d'une  partie  qui  a  perdu  son  pro- 
cès. Les  tribunaux  ont  prononcé,  it  nous  ne 
saurions  pénétrer  dans  des  discussions  particu- 
lières qui  ne  se  rattachent  d'aucune  manière  à 
l'intérêt  public.  11  demande  la  nomination  d  un 
iury  et  l'interrogatoire  séparé  de  tous  ceux  qui 
ont  pris  part  à  la  décision  de  son  procès.  Cela 
suffit  pour  justifier  les  conclusions  de  la  com- 
mission, qui  vous   propose   Tordre   du  jour. 

*  J!F Le >  sieur  Petit,  à  Paris,  demande  que  la  lé- 
gislation et  les  règlements  relatifs  aux  opposi: 
fions  au  Trésor  soient  dégagés  des  entraves  qui 
arrêtent  les  paiements,  pour  qu  il  soit  fait  jus- 
tice aux  créanciers  Chanceaulme,  ayant  droit  à 
l'indemnité  due  aux  colons  de  Saint-Domin- 
gue 


C'est  un  procureur  fondé  de  la  famille  de 
Chanceaulme  qui  se  plaint  de  Tirrégilarité  de  la 
conduite  du  Trésor.  Sa  plainte  nest  fondée  en 
aucune  manière;  car,  à  uue  première  opposition 
a  succédé  une  deuxième  opposition  également 
régulière;  dao s  l'intervalle,  les  parties  ont  vécu 
sous  la  foi  d'une  convention  privée,  qu  il  était  du 
devoir  de  l'administration  de  faire  exécuter. 
Tout  a  donc  été  régulier.  La  commission  pro- 
pose Tordre  du  jour.  (Adopté.)  m 

—  Le  sieur  Galiand  adresse  au  pouvoir  de  1 E- 
tat  ses  Rêveries,  sans  conclusions. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Salme,  maître  de  pension  a  Bthion- 
ville  (Haute-Marne),  demande  que  la  Chambre 
examine  ses  divers  projets  d'utilité  publique  ayant  I 


spécialement  trait  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
et  à  la  civilisation  de  la  classe  laborieuse. 

M.  Salme,  professeur  àWouassy  (Haute-Marne), 
pendant  9  années,  fit  imprimer,  en  1810,  un  ou- 
vrage uestmé  à  l'éducation  des  enfants,  qui  obtint 
l'approbation  de  la  Société  des  sciences  et  arts 
de  Nancy.  Il  indique  les  procédés  particuliers  de 
ses  méthodes,  qui  tendent  principalement  à  faire 
faire  par  les  é'èves  une  sorte  de  recueil  qui  leur 
permît  d'apprécier  les  propositions  et  les  règles; 
il  parle  aussi  des  verrions  interlinéaires  et  de 
leur  utilité,  de  la  multiplication  des  exercices 
pour  appliquer  les  élèves  a  des  essais  d'imitation 
en  prose  et  en  vers;  des  moyens  de  procéder  à 
l'étude  comparée  des  langues;  il  indique  la  créa- 
tion de  maisons  particulier*  s  d'instruction  à  fon- 
der dans  les  campagnes,  la  création  d'un  collège 
royal.  Il  passe  ensuite  à  des  objets  d'un  moindre 
intérêt. 

Les  soins  et  les  études  du  pétitionnaire  méri- 
tent de  justes  égards.  C'e*tun  honorable  citoyen 
préoccupé  de  vues  d'améliorations  dans  lesquel- 
les on  pourrait  puiser  quelque  chose  d'utile,  sans 
admettre  ses  principes,  sans  consacrer  ses  théo- 
ries; la  commission  vous  propose  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

—  M.  Macaire  adresse  à  la  Chambre  un  exem- 
plaire de  son  opuscule  sur  le  moyen  de  terminer 
le  c  idaslre  en  3  ans.  Les  procédés  ma  thématiques 
qu'il  indique  et  l'application  trigonométrique  de 
ses  principes  ne  peuveot  être  vérifiés  par  votre 
commission.  Ce  n'est  pas  à  proprement  pirler 
une  pétition  ;  mais  comme  l'Administration  elles 
membres  de  la  Chambre  peuvent  y  puiser  des 
idées  utiles,  votre  commission  vous  propose» 
dépôt  au  bureau  dis  renseignements. 

(Le  dépôt  est  ordonné.) 

—  Le  sii  ur  Gosset,  ancien  canonnier,  demeu- 
rant à  Paris,  demande  le  grade  d'officier  dans  la 

pft  vilf*rifi 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  le  mé- 
rite tt  les  titres  de  cet  ancien  militaire.  Si  nous 
nous  en  rapportons  à  des  certificats  qu'il  a  oro- 
duits,  sa  conduite  militaire  a  été  honorable; 
mais  les  grades  et  les  emplois  ont  donnés  par  le 
gouvernement  dans  Tordre  établi  par  les  lois.  Ce 
serait  empiéter  sur  l'Administration  et  assumer 
sur  la  Chambre  une  grande  responsabilité  que  de 
provoquer  aucune  mesure  à  cet  égard.  Par  ces 
motifs,  votre  commission  vous  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Chasle»,  2#  rappporteur.  L-^s  légionnaires 
du  département  de  la  Marne,  et  le  sieur  Taille- 
boscq,  légionuaire,  demeurant  à  Versailles,  récla- 
ment le  payement  des  arrérages  de  la  Légjoa 
d'honneur,  depuis  1814  jusqu'au  1"  iuiUet  1821. 

Messieurs,  les  légionnaires  nommés  anténeo- 
rement  au  1M  avril  1814,  ne  reçurent  que  la  moitié 
de  leur  traitement  depuis  1814. 

De  nombreuses  réclamations  furent  chine 
année  adressées  aux  Chambres,  qui  enfin  en  1821 
les  annulèrent,  et  votèreut  une  subvention  an- 
nuelle de  3,400,000  fraoncs  destinée  à  compléter 
le  traitement  des  légionnaires,  à  partir  de  juil- 
let 1821. 

La  loi  de  juillet  1821  fut  considérée  comme 
une  transaction  entre  TBtat  et  les  légionnaires, 
dont  les  droits  paraissaient  contestables,  puisque 
la  Légion  d'honneur  avait  une  dotation  spéciale 
qui  devait  subvenir  aux  dépenses  de  l'ordre. 

Depuis  quelque  temps  les  légionnaires,  qui  oui 
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reçu  de  l'Etat  jusqu'à  ce  jour  plus  de  34  millions, 
réclament  l'arriéré  de  leur  traitement  de  1814  a 
1821,  et  veulent  faire  revivre  la  créance  que  la 
loi  de  1821  avait  voulu  éteindre. 

11  s'agit,  Messieurs,  d'une  somme  de  près  de 
45  millions. 

Votre  commission,  considérant  que  jusqu'à  ce 
jour  vous  avez  renvoyé  aux  ministres  les  diverses 
réclamations  qui  vous  ont  été  présentées,  vous 
propose  encore  le  même  renvoi  pour  les  deux  pé- 
titions dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir, 
mais  en  exprimant  le  vœu  que  cette  grave  ques- 
tion soit  résolue  le  plus  promptement  possible, 
car  il  est  peu  convenable  d'ajourner  plus  long- 
temps l'acquittement  d'une  dette,  s'il  y  a  dette. 
Et,  dans  le  cas  contraire,  il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
la  Chambre  d'entretenir,  par  des  renvois  succes- 
sifs, les  espérances  des  pétitionnaires,  si  ces  espé- 
rances ne  doivent  pas  se  réaliser. 

(La  pétition  est  renvoyée  au  conseil  des  minis- 
tres.) 

—  Des  habita  itsdes  Basses-Pyrénées  réclament 
le  payement  de  fournitures  faites,  en  1813  et  1814, 
à  l  armée  française. 

Messieurs,  c'est  pour  la  troisième  fois  que  les 
habitants  des  Basses-Pyrénées  s'adressent  à  la 
Chambre.  Deux  fois  d  >jà  la  commission  des  pé- 
titions a  reconnu,  à  l'unanimité,  la  justesse  de 
leur  réclamation,  et  deux  fois  la  Chambre  l'a 
repoussée  par  l'ordre  du  jour.  C'est  dans  cette 
session  môme,  au  mois  d'août  démit  r,  que  leur 
deuxième  pétition  a  éprouvé  un  second  échec  : 
c'est  donc  de  la  Chambre  elle-même  qu'ils  en 
appellent  à  la  Chambre. 

j'ai  dû  vous  signaler  de  suite  celte  circonstance, 
sans  craindre  pour  les  pétitionnaires  la  défaveur 

3ui  peut  résulter  des  deux  premières  décisions 
e  la  Chambre,  persuadé  que  cette  confiance  des 
pétitionnaires  en  votre  équité,  et  cet  espoir  qu'ils 
manifestent  d'obtenir  de  vous  la  déclaration  que 
vous  vous  êtes  trompés,  leur  concilieront  de 
votre  part  uue  attention  d'autant  plus  bienveil- 
lante. 

La  première  fois  que  la  Chambre  repoussa 
leur  pétition,  le  ministre  des  finances  avait  dit 
qu'ils  avaient  encouru  la  déchéance;  la  seconde 
fois,  des  orateurs  avaient  dit  que  si  cette  récla- 
mation était  accueillie,  tous  les  départements 
frontières  auraient  le  même  droit  de  réclamer  de 
vous  la  réparation  des  pertes  qu'ils  avaient 
éprouvées  par  suite  des  deux  invasions  et  de 
l'occupation  militaire. 

Vos  décisions  n'étant  pas  motivées  expressé- 
ment, mais  déterminées  par  l'appréciation  que 
vous  faites,  comme  jurés,  des  faits  énoncés  à 
cette  tribune,  il  est  permis  de  croire  que  l'ordre 
du  jour,  prononcé  deux  fois  sur  la  réclamation 
des  co  umune8  des  Basses-Pyrénées,  a  été  déter- 
miné d'abord  par  l'allégation  qu'elles  avaient 
encouru  la  déchéance,  ensuite  par  l'allégation  que 
leur  réclamation  avait  pour  objet  des  pertes  ré- 
sultant de  l'invasion.  Eh  bien  !  Messieurs,  il  n'est 
Sas  vrai  que  les  pétitionnaires  aient  encouru  la 
échéance;  il  n'est  pas  vrai  que  leur  créance  ait 
pour  cause  des  dommages  résultant  de  l'occupa- 
tion militaire.  Voici  les  faits  : 

fin  1813,  après  la  bataille  du  Vittoria,  l'armée 
française  d'Espagne  dut  se  replier  sur  les  Pyré- 
nées; aucun  approvisionnement  n'était  préparé. 
Sur  la  demande  du  commissaire  ordonnateur 
de  la  119  division  militaire,  le  sous-préfet  de 
fiayonne  frappa  sur  les  communes  de  son  arron- 
dissement des  réquisitions,  par  arrêté  du  25  juin 
1813,  portant  cette  disposition  : 

t.  Lxxm. 


•  Les  propriétaires  seront  payés  par  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  » 

Cette  disposition  fut  approuvée  le  30  du  même 
mois  parle  ministre  directeur  de  l'administration 
de  la  guerre. 

Le  6  juillet  suivant,  un  décret  impérial  ordonna 
de  plus  fortes  réquisitions  «  payables  comptant 
en  bons  delà  caisse  d'amortissement,  qui  seraient 
admis  en  paiement  des  biens  communaux.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  écrivait  le  30  du 
même  mois  au  préfet  :  «  Le  gouvernement  ne 
demande  que  les  objets  indispensables,  et  paie 
les  fournitures  à  leur  juste  valeur.  »  ^ 

En  novembre  1813  et  janvier  1814  l'empereur 
ordonna  la  levée,  par  voie  de  centimes  addition- 
nels, de  contributions  extraordinaires.  Le  dernier 
de  ces  deux  décrets  contenait  ces  deux  disposi- 
tions : 

«  Art.  5.  Les  contributions  extraordinaires 
étant  spécialement  affectées  aux  dépenses  ur- 
gentes du  service  militaire,  etc. 

«  Art.  7.  Il  ne  pourra  être  rien  ajouté  en  1814 
sous  aucun  prétexte,  aux  centimes  additionnel 
actuellement  établis  pour  les  dépenses  départe- 
mentales ou  municipales.  » 

Cette  dernière  disposition  avait  pour  objet  de 
suspendre  tous  travaux  extraordinaires  des  dé- 
partements ou  des  communes  en  1814,  afin  de 
faciliter  la  perception  des  contributions  extra- 
ordinaires de  guerre. 

Enfin,  un  décret  de  février  1814  stipula  que  le 
prix  des  réquisitions  serait  payé  aux  communes 
ou  aux  particuliers  sur  le  produit  dus  contribu- 
tions extraordinaires  de  1814,  «  d'abord  par  com- 
pensation avec  la  contribution  extraordinaire  de 
chaque  commune  ou  contribuable;  et  pour  l'ex- 
cédent, sur  le  produit  de  la  contribution  extra- 
ordinaire des  autres  communes  et  départements.  » 

En  vertu  des  décrets  impériaux  que  je  viens 
de  citer,  des  réquisitions  considérables  furent 
imposées  et  réparties  entre  vingt  départements 
du  Midi.  Mais  le  département  des  Basses-Pyrénées 
fournit  bien  au  delà  des  réquisitions  qui  lui 
étaient  assignées  par  l'état  de  répartition,  parce 
que  les  autres  départements  étaient  en  retard,  et 
que  l'armée  ne  pouvait  attendre.  Toutes  les 
fournitures  furent  reçues  par  des  commissaires 
spéciaux  ou  par  des  agents  du  commis  ariat  des 
guerres.  Les  livraisons  furent  régulièrement 
constatées. 

A  la  chute  du  gouvernement  impérial,  les 
communes  des  Basses-Pyrénées  se  trouvaient 
créancières  de  sommes  considérables  pour  rai- 
son de  ces  fournitures.  Leur  créance  leur  fut  ga- 
rantie par  la  Charte  de  1814,  laquelle  déclara 
inviolables  tous  les  engagements  contractés  par 
l'Etat.  Car  alors  on  ne  s'avisa  pas  de  méconnaître 
les  décisions  ministérielles  et  les  décrets  impé- 
riaux qui  avaient  fait  les  pétitionnaires  créanciers 
de  l'Etat  :  on  ne  s'avisa  pas  alors  de  prétendre 
que  de3  fournitures  régulièrement  faites,  sur 
réquisitions  régulières  de  l'autorité  légitime,  avec 
promesse  de  paiement  et  dotation  de  gage,  pour 
la  subsistance  des  armées  nationales  et  la  défense 
du  territoire,  n'étaient  pas  une  charge  de  l'Etat. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  13  juin  1814,  ayant 
pour  but  de  hâter  le  payement  de3  créanciers  au 
moyen  d'une  compensation  (1),  autorisa  les  por- 
teurs de  bons  ou  récépissés  de  fournitures  à  les 
donner  en  paiement  de  ce  qu'ils  p3uvaient  re- 
d-voir  sur  les  contributions  extraordinaires  de 
1813  et  1814.  Et  dans  le  cas  où»  après  cette  com- 

(1)  Circulaire  ministérielle  du  6  août  suivant. 
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pensation,  le  contribuable  restait  créancier  d'an 
excédent,  on  dut  lui  en  remettre  une  déclaration 
signée  (tu  percepteur. 

La  loi  de  finance  de  1814  Tint  confirmer  encore 
la  qualité  de  créanciers  de  l'Etat,  contestée  depuis 
au*  réqu^itionnaires.  L'article  6  dispose  que 
a  les  contributions  extraordinaires  de  1813  et 
1814,  établis  par  le»  décrets  de  novembre  1813 
et  janvier  1844,  sont  maintenues  et  demeurent 
spécialement  affectées  au  paiement  des  ré- 
quisitions et  fournitures  faites  pour  les   ar- 

Les  désastres  de  1815  Tinrent  mettre  obstacle 
à  la  loi  de  1814,  en  ce  qui  concernait  les  créan- 
ciers de  l'Etat  pour  réquisitions.  Le  produit  des 
contributions  extraordinaires  fut  détourné  de  sa 
destination,  et  appliqué  en  partie  aux  besoins 
des  exercices  courants. 

Vint  la  toi  du  28  avril  1816. 

L'arriéré  avait  été  réglé  en  1814,  et  une  par- 
tie de  cet  arriéré  avait  conservé  un  gage  spécial. 
Mais,  d'une  part,  les  dettes  de  l'Etat  s'étaient 

Grossies  par  suite  des  désastres  de  1815;  et, 
'autre  part,  le  gage  spécial  des  fournitures  de 
guerre  de  1813  et  1814  avait  été  affecté  à  d'au- 
tres dépenses. 

La  loi  de  1816  ne  forme  qu'un  seul  arriéré 
arrêté  au  1er  janvier  1816,  et  composé:  1°  de 
tout  l'arriéré  antérieur  au  lcp  avril  1814  ;  2°  des 
excédents  des  dépenses  sur  les  recettes  des  neuf 
derniers  mois  de  1814  et  de  tout  1815. 

Tout  cet  arriéré  fut  soumis  aux  mêmes  condi- 
tions sans  distinction  de  créance,  et  stipulé 
payable  uniformément  en  reconnaissances  de 
liquidation  ;  et  le  gage  spécial  concédé  à  quel- 
ques parties  de  la  dette  antérieure  à  1814  fut 
retiré.  En  effet,  la  loi  du  20  mars  fut  rapportée, 
et  les  biens  des  communes,  que  les  réquisition- 
nâmes pouvaient  payer  en  bons  de  fournitures, 
aux  termes  du  décret  de  juillet  1813,  ne  durent 

S  lus  être  aliénés  ;  et  les  contributions  extraor- 
inaires  de  1813  et  1814,  encaissées  par  le  Tré- 
sor, et  montant  à  plus  de  50  millions  furent 
imputées  au  budget  ordinaire  de  1814;  celles 
restant  à  recouvrer  furent  ajoutées  aux  ressour- 
ces ordinaires  de  1816. 

La  loi  de  1816,  comme  vous  le  voyez,  ne  con- 
tient aucune  disposition  d'où  Ton  puisse  induire 
que  les  pétitionnaires  ne  sont  pas  créanciers  d<> 
l'Etat.  Elle  leur  retire,  il  est  vrai,  deux  gages 
spéciaux,  mais  c'est  pour  leur  faire  partager  le 
sort  commun  des  créanciers. 

À  peine  cette  loi  était-elle  rendue,  qu'une  or- 
donnance du  roi,  du  3  juillet  1816,  prescrivit, 
relativement  aux  réquisitions  de  guerre  de  1813 
et  1814,  de*  dispositions  tout  à  fait  contraires  à 
la  loi  de  1816. 

Cette  ordonnance  est  ainsi  conçue  : 

«  Considérant  que  les  centimes  extraordinaires 
de  1813  et  1814  ont  été  affectés,  pafla  loi  de 
septembre  1814,  à  l'acquittement  des  fournitures 
et  réquisitions  des  mêmes  années; 

«  Que  les  sommes  recouvrées  ont  été  détour- 
nées de  leur  destination  ; 

«  Q»'il  reste  encore  qut  Iques  départements  dont 
les  ressources  locales  ne  suffiraient  pas  à  l'en- 
tière libération  des  dettes  qu'ils  ont  contractées 
en  1813  et  1814,  pour  satisfaire  aux  réquisitions 
dont  ils  ont  été  frappés,  et  qu'il  est  juste  de  leur 
en  fournir  les  moyens,  etc. 

•  Nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

«  Notre  ministre  des  finances  est  autorisé,  pour 
suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  locales,  à 
faire  payer,  jusqu'à  concurrence  de  6  millions 


, 


en  valeur  de  l'arriéré,  des  fournitures  et  récrai 
sttions  de  1813  et  1814-  » 

Cette  ordonnance,  Messieurs,  faisait  revivre  ta 
loi  de  1814  rapportée  par  cette  de  18f6.  et  elle 
méconnaissait  celle  de  1816,  en  vigueur  depuis 
deux  mois  seulement. 

Elle  supposait  :  1°  que  les  réquisitions  de  1813 
et  1814  étaient  payables  sur  les  centimes  extraor- 
dinaires. La  loi  de  1816  avait  ordonné  le  con- 
traire. 

2°  Que  les  départements  devaient  acquitter  tes 
réquisitions  avec  les  ressources  locales;  et  la 
décret  impérial  de  janvier  1814,  qui  avait  or- 
donné une  contribution  extraordinaire  pour 
acquitter  ces  réquisitions,  avait  défendu  aux 
départements  et  aux  communes  de  s'imposer  des 
centimes  extraordinaires  en  1814  :  ce  qui  prouve 

Sue  les  communes  et  les  départements  ne 
evaieut  pas  acquitter  les  charges  extraordi- 
naires, puisqu'ils  n'auraient  pu  le  faire  qu'avec 
de8  centimes  additionnels  qu'on  leur  défendait 
de  s'imposer. 

Enfin,  cette  ordonnance  reconnaissait  qu'il 
était  juste  de  donner  aux  départements  les 
moyens  de  se  libérer  de  ces  charge  s  locales,  en 
échange  des  centimes  extraordinaires  qui  avaient 
été  distraits  de  leur  destination,  et  elle  n'accor- 
dait qu'un  crédit  limité  de  6  millions,  en  échange 
de  plus  de  50  millions  détournés  de  leur  desti- 
nation. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  1816  ta* 
reproduite  dans  la  loi  de  finances  de  !8l7j  par 
laquelle  il  fut  stipulé  que  le  Trésor  payerait  en 
valeurs  de  l'arriéré  de  chaque  département  les 
réquisitions  de  guerre  de  1813  et  1814,  j  squ'i 
concurrence  seulement  des  contributions  extraor- 
dinaires de  1813  et  1814,  encaissées  par  le  Tré- 
sor pour  le  compte  de  chaque  département. 

Cette  disposition  était  une  violation  manifeste 
du  décret  de  février  1814,  qui,  en  frappant  des 
réquisitions,  avait  stipulé  que  cbaqne  commune 
ou  chaque  particulier  créancier  pour  réquisi- 
tion, serait  payé  :  1°  par  compensation  de  sa 
contribution  extraordinaire;  2°  pour  \e  surplus 
sur  les  contributions  extraordinaires  des  autres 
contribuables  des  autres  communes  et  des  autres 
départements.  C'est  sur  cette  loi  d*  1817  que 
furent  motivés  les  refus  de  payement  qui 
amènent  les  pétitionnaires  pour  la  troisième  fois 
devant  vous. 

En  vertu  de  cette  loi,  on  a  prétendu  :  1°  que 
U  s  contributions  extraordinaires  avaient  été 
encaissées  pour  le  compte  des  départements; 
mais  les  contribuions  extraordinaires  avalent 
été  imposées  sur  toute  la  France  et  pour  les 
besoins  urgents  des  armées  nationales  ;  et  d'ail- 
leurs le  décret  même  qui  a  imposé  cette  contri- 
bution a  interdit  aux  départements  et  communes 
la  f.icultéde  s'imposer  des  contributions  extraor- 
dinaires; 2°  que  les  départements  n'ëtaiëai 
créanciers,  pour  fournitures  aux  armées  fran- 
çaises, que  jusqu'à  concurrence  de  leur  contin- 
gent dans  la  contribution  extraordinaire. 

Mais  on  ne  s'apercevait  pas  qu'en  interprétant 
ainsi  les  décrets  impériaux  et  là  loi  de  1814.  on 
s'exposait  à  des  répétitions  considérables  de  la 
part  d'un  grand  nombre  de  départements  pour 
raison  de  1  excédent  de  leurs  contributions  ex* 
traordinaires  sur  leurs  créances  par  réquisition; 
car  le  même  système  devait  être  appliqué  4 
tous  les  départements  ;  et  si  Ton  ne  tient  compte 
aux  uns  de  leurs  créances  que  jusqu'à  concur- 
rence des  contributions  extraordinaires  encais- 
sées pour  leur  compte,  ou  ne  défait  exiger  de» 
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autres   les   contributions  extraordinaires   que  ' 
jusqu'à  concurrence  aussi  de  leurs  créances.  Gela 
a  été  réglé  ai  si  par  la  loi  de  1816  (art.  5)  à 
Fégard  des  impositions  extraordinaires  locales 
de  1815. 

Enfin,  on  a  prétendu  que  le  crédit  de  6  millions, 
alloué  aux  départements  pour  l'acquittement  des 
réquitttto  s  de  guerre,  était  limitatif  des  créances 
à  l'acquittement  desquelles  le  crédit  était  af- 
fecté. 

Mais  l'allocation  même  de  ce  crédit  sur  les 
fonds  de  l'Biat  prouve  qu'il  y  avait  dette  de  VEtat, 
et  il  a  toujours  été  entendu  qu'un  crédit  n'est 
qu'une  évaluation  provisoire,  susceptible  d'être 
augmentée  ou  restreinte  par  une  loi  postérieure. 
Et  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  cet 
article  par  la  Chambre  des  députés  prouve  que 
ce  crédit  a  été  voté  comme  évaluation  provisoire. 
Bn  effet,  le  rapporteur  de  la  commission  disait  : 
Le  roi,  accédant  aux  vœux  des  départements  qui 
ont  demandé  des  valeurs  de  l'arriéré,  a  assigné 
pour  cet  objet  une  somme  de  6  millions  que  I  on 
suppose  devoir  être  suffisante  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  serait  (ait  de  nouveaux  fonds- 

En  supposant,  d'ailleurs,  que  les  réqursitious 
fussent  «tes  charges  locales,  remboursables  avec 
le  produit  des  centimes  extraordinaire»  de  chaque 
département,  il  avait  été  juste  de  tenir  compte 
au  département  des  Basses-Pyrénées  des  contri- 
butions extraordinaires  de  plusieurs  départements 
à  la  décharge  desquels  les  communes  des  Basses- 
Pyrénées  avaient  supporté  des  réquisitions;  et 
c  est  ainsi  que  le  minière  de  la  guerre  a  opéré, 
en  1820,  à  l'égard  de  plusieurs  réquisitionnâmes 
des  Basses-Pyrénées,  qui,  ayant  fourni  leurs  ré- 
clamations après  la  dissolution  de  la  commission 
départementale,  ont  été  liquidés  par  le  ministère 
de  la  guerre.  Il  leur  a  été  alloué  287,543  francs 
pour  four  râpes  fournis  à  la  décharge  des  dépar- 
tements de  Tarn-et-Garonne,  Lot,  Charente  et 
Haute-Garonne. 

La  créance  totale  des  pétitionnaires  avait  été 
liquidée  à  la  somme  de  3.200,000  francs  environ, 
déduction  faite  d'à  peu  près  6  millions  de  pertes, 
résultant  de  l'état  de  guerre  et  de  fournitures  non 
justifiées. 

Sur  cette  somme  il  leur  fut  abandonné  par 
compensation  environ  700,000  francs,  dus  par  le 
département  pour  contribution  extraordinaire. 
Enfin,  en  1820,  il  leur  fut  alloué  500,000  francs 
sur  le  fonds  de  6  millions.  Leur  créance  est  donc 
aujourd'hui  de  2,400,846  francs. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  en  annonçant  l'allo- 
cation de  500,000  francs  aux  communes,  leur 
donnait  avis  qu'il  fallait  regarder  cntte  somme 
comme  un  secours,  attendu  que  toutes  les  lois 
de  finances  n'avaient  considéré  les  réquisitions 
comme  dettes  de  l'Etat  que  jusqu'à  concurrence 
des  centimes  extraordinaires  de  chaque  dépar- 
tement, et  que  déjà  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  avait  absorbé  toutes  celles  dont  il  était 
redevable. 

C'est  depuis  lors  que  les  communes  n'ont  cessé 
de  réclamer,  mais  inutilement.  Leurs  réclama- 
tions furent  successivement  rejetées  par  décision 
du  ministre  de  l'intérieur,  les  16  décembre  1824 
et  21  septembre  1826. 

Dès  le  16  mars  1825,  les  communes  s'étaient 
pourvues  devant  le  conseil  d'Etat;  mais  re- 
connaissant que  la  loi  de  1817  avait  accordé  un 
crédit  limité,  épuisé  depuis  longtemps,  qu'il  y 
avait  donc  lieu  de  faire  ouvrir  un  nouveau  crédit 
législatif,  elles  se  désistèrent  de  leur  pourvoi,en 
1829,  pour  s'adresser  aux  Chambre». 


Lorsque  leur  première  pétition  fut  écartée  par 
l'ordre  du  jour,  le  11  avril  1*29,  contrairement 
aux  conclusions  de  la  commission,  M.  le  ministre 
des  finances  avait  dit  que  les  commune  s  avaient 
encouru  la  déchéance,  ce  qui  n'était  pa3  exact 
Il  avait  ajouté  : 

t  Au  surplus,  si  les  pétitionnaires  croient  avoir 
des  droits,  ils  doivent  s'adresser  au  ministre  or- 
donnateur, prouver  qu'ils  ont  réclamé  en  temps 
utile,  qu'il  reste  un  crédit,  et  que  le  crédit  leur 
est  applicable.  » 

Les  pétitionnaires  suivirent  la  marche  indiquée 
par  le  ministre  des  finances,  et  s'adressèrent  à  la 
fois  au  minière  de  la  guerre  et  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  leur  opposa,  le  1C  oc- 
tobre 1829,  l'autorité  de  la  chose  jugée,  attendu 
que  le  désistement  de  leur  pourvoi  devant  le 
conseil  d'Etat  avait  été  accepté  par  ordonnance 
royale,  le  11  janvier  1829. 

Le  ministre  de  la  guerre,  de  son  côté,  répondit 
par  décisions  successives  des  Ier  aotit,  7  décem- 
bre 1829,  15  mai  1830  et  6  mai  1831,  que  les  di- 
verses dispositions  législatives  relatives  aux  ré- 
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ppréch  

un  nouveau  crédit  aux  Chambres.  Vous  voyez  que 
le  ministre  de  la  guerre  ne  conteste  point  la  légi- 
tin  ité  de  la  créance. 

Les  mandataires  des  communes  s'étaient  adressés 
de  nouveau  à  la  Chambre.  Le  rapport  de  cette 
pétition  vous  fut  fait  le  27  août  dernier.  Les  con- 
clusions du  rapporteur  furent  écartées  par  Tordre 
du  jour. 

Mais  le  sieur  Labrouche,  en  même  temps  quH 
vous  adressait  une  troisième  pétition,  réclamait 
de  nouveau  auprès  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
président  du  conseil,  qui  lui  a  annoncé,  le  9  no- 
vembre dernier,  avoir  envoyé  son  Mémoire  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  Ainsi  vous  le  voyez, 
Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  renvoie  aux 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  renvoie  au  ministre  de  la 
guerre. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  faire  cesser  ces 
renvois  d'un  ministère  à  l'autre,  et  de  rendre 
une  justice  bien  tardive  aux  pétitionnaires. 

Arrivé  au  terme  de  ce  long  exposé, il  me  sera 
facile,  en  le  résumant,  de  réfuter  en  peu  de  mots 
les  motifs  de  rejet  opposés  jusqu'à  ce  jour  par 
le  gouvernement  et  par  les  orateurs  qui,  dans 
cette  Chambre,  ont  combattu  d<ux  fois  l^s  con- 
clusions de  vos  commissions.  Leurs  arguments 
se  réduisent  à  ceux-ci  :  La  créance  est  un  objet 
départemental  ;  elle  était  payable  sur  les  centimes 
additionnels  du  département. 

Cette  créance  a  pour  cause  des  pertes  de  guerre 

aue  le  Trésor  ne  peut  indemniser;  enfin,  le  cré- 
it  est  épuisé. 

Les  pétitionnaires  répondent  victorieusement 
à  toutes  ces  fins  de  non-recevoir  par  les  consi- 
dérations suivantes  : 

1°  La  défense  du  territoire,  les  approvision- 
nements nécessaires  au  service  des  armées  na- 
tionales, ont  toujours  été  considérés  comme  des 
dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  ; 

2°  Il  va  eu  pour  ces  réquisitions  convention 
entre  l'Etat  et  les  particuliers,  résultant  des  dé- 
crets impériaux  ; 

3°  Les  décret?,  en  affectant  au  paiement  de  ces 
créances  le  produit?  des  contributions  extraor- 
dinaires, ont  ordonné  qu'elles  seraient  acquit- 
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tées  d'abord  par  compensation,  et  ensuite  par  | 
prélèvement  sur  les  contributions  extraordinaires 
des  autres  contribuables  des  autres  communes 
et  des  autres  départements  ; 

4°  Les  décrets  qui  ont  imposé  la  contribution 
extraordinaire  destinée  au  paiement  des  réqui- 
sitions, ont  défendu  aux  communes  et  aux  dé- 
partements de  s'imposer  extraordinairement  ;  ce 
qui  prouve  que  les  réquisitions  ne  devaient  pas 
être  considérées  comme  des  charges  locales; 

6°  Si  ces  réquisitions  constituent  une  dette  à  la 
charge  des  départements,  pourquoi  les  départe- 
ments ne  font-ils  pas  acquittée?  Pourquoi  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  tuteur  des  communes, 
n'a-t-il  pas  Mt  faire  dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées  la  répartition  d;  cette  dette 
entre  tous  les  contribuables  du  département, 
comme  il  a  été  ordonné  par  la  loi  de  1816  pour 
les  frais  d'occupation  militaire  de  1815? 

6°  La  créance  réclamée  n'a  point  pour  objet 
des  pertes  de  guerre,  comme  on  l'a  dit.  Os  pertes 
ont  été  rejetées  de  la  liquidation,  et  il  n'est  point 
à  craindre  que  la  justice  rendue  au  département 
des  Basses-Pyrénées  ne  donne  droit  à  d'autres 
départements  de  réclamer  contre  le  Trésor  pour 
raison  de  pertes  résultant  des  deux  invasions  et 
de  l'occupation  militaire  ;  car  l'article  7  de  la  loi 
de  1814  et  le  titre  111  de  la  loi  de  1816  ont  af- 
franchi l'Etat  de  toutes  réclamations  à  cet  égard  ; 

7°  Le  crédit  ouvert  pour  le  payement  de  l'ar- 
riéré n'est  pas  épuisé.  Il  restait  disponible,  au 
1er  janvier  1830,  environ  11  millions  sur  lesquels 
le  gouvernement  vous  a  demandé  il  y  a  2  jours 
l'autorisation  de  payer  des  créanciers  repoussés 
aussi  par  le  gouvernement  depuis  1814,  et  qui 
ont  enfin  obtenu,  à  force  de  persévérance,  la  jus- 
tice que  réclament  tous  les  pétitionnaires  des 
Basses-Pyrénées  ; 

8°  Enfin,  si  le  crédit  est  épuisé,  Messieurs,  les 
ministres  étant  chargés  de  l'exécution  de  la 
Charte,  et  la  Charte  ayant  promis  l'acquittement 
de  tous  les  engagements  de  l'Etat,  il  est  de  leur 
devoir  de  demander  aux  Chambres  les  crédits 
nécessaires  pour  que  la  Charte  ne  reste  pas  en 
état  de  mensonge. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des 
ministres. 

M.  Laffltte.  Si  les  conclusions  de  la  commis- 
sion ne  sont  pas  contestées  par  la  Chambre,  je 
n'ai  rien  d'essentiel  à  ajouter  au  rapport  lumi- 
neux que  vous  venez  dVniendre.  Mais  si  elles 
étaient  contestées,  je  demanderais  la  parole. 

Voix  diverses  au  centre  :  L'ordre  du  jour! 
For.  ire  du  jour! 

H.  Laffltte.  Que  ceux  qui  demandent  l'ordre 
du  jour  veuillent  bi  >n  le  motiver. 

Messieurs,  celte  pétition  a  été  examinée  successi- 
vement par  trois  commissions  des  pétitions,  et 
chacune  d'elles  en  a  proposé,  à  l'unanimité,  le  ren- 
voi au  ministère.  11  serait  difficile  de  saisir,  à 
la  simple  lecture  d'un  rapport,  tous  les  points  de 
la  question  qui  ont  été  développés.  Je  crois  donc 
que  la  Chambre  ne  peut  pas  consciencieusement 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

Le  renvoi  au  ministère  serait  d'ailleurs  sans 
inconvénient.  11  aura  seulement  pour  objet  de 

Ï provoquer  l'examen  des  ministres.  Il  y  a,  dans 
'administration  actuelle,  un  ministre  qui  a  or- 
donné la  dépense  et  un  autre  qui  en  a  opéré  te 
Payement.  Ces  ministres  ne  contestent  pas  amour- 
'hui  la  légitimité  de  la  créance  ;  mais  il  s'élève 
contre  elle  une  prévention  défavorable;  c'est 


l'ordre  du  jour  qui  a  été  déjà  prononcé  par  la 
Chambre.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  avec  raison 
que  la  Chambre  a  passé  la  première  fois  à  l'ordre 
du  jour,  parce  qu'elle  a  été  induite  en  erreur  par 
le  ministre  des  finances  d'alors  qui  avait  con- 
fondu celte  créance  avec  d'autres  d'une  nature 
tout  à  fait  différente  ;  M.  le  rapporteur  vous  a 
également  expliqué  par  quel  motif  erroné  la 
Chambre  avait  passé  une  seconde  fois  à  l'ordre 
du  jour. 

11  ne  s'agissait  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  de 
rouvrir  le  gouffre  de  l'arriéré.  La  créance  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  ne  porte  pas  sur 
des  fournitures  faites  aux  armée»  étrangères, 
mais  sur  des  fournitures  faites,  avant  lïovasiaa, 
à  l'armée  française,  sur  la  demande  du  gouver- 
nement, à  des  conditions  déterminées.  U  s'a- 
git donc  de  paver  une  véritable  dette  ;  ce  n'est 
pas,  je  le  répète,  rouvrir  le  gouffre  de  l'ar- 
riéré. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  y  a,  sur  les 
crédits  actuellement  existants,  de3  fonds  pour 
payer  cette  créance.  Messieurs,  le  département 
des  Basses-Pyrénées  est  très  pauvre,  le  prie  la 
Chambre  d'être  persuadée  que  si  j'appuie  celte 
demande,  ce  n'est  pas  par  un  sentiment  de  lo- 
calité, mais  par  la  conviction  profonde  que  j'ai 
de  la  justesse  de  la  réclamation.  Il  oe  faut  pas 
l'oublier,  Messieurs,  la  justice  est  féconde  en 
grands  ré  ulats. 

La  légitimité  de  la  créance  étant  bien  constatée, 
je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre  en 
entrant  dans  de  plus  longs  développements.  If.  le 
rapporteur  vous  a  exposé  le  motit  du  renvoi  de 
la  pétition  au  ministère  :  c'est  pour  provoquer  un 
examen  qui  doit  être  suivi  d  un  acte  de  justice. 
Messieurs,  vous  avez  accordé  des  demandes  d'al- 
location de  crédit  pour  payer  des  dettes  contrac- 
tées envers  des  étrangers  ;  des  créances  fran- 
çaises ne  seront  pas  accueillies  par  vous  avec 
moins  ue  faveur:  la  Chambre  ne  voulra  pas  se 
mettre  en  contradiction  avec  elle-même,  en  pas- 
sant à  l'ordre  du  jour.  J'appuie  les  conclusions 
de  la  commission. 

M.  Saglie.  Permettez-moi  d'ajouter  quelques 
mots  à  ce  que  viennent  de  dire  M.  le  rapporteur  et 
M.  Lafdtte.  Lorsqu'on  vous  a  présenté,  il  y  a 
quelques  mois,  un  rapport  sur  cett<*.  demande,  il 
il  y  a  eu  un*?  confusion  d'idées.  Plusieurs 
députés  des  départements  de  l'Est  et  da 
Nord  sont  montés  à  la  tribune  pour  dernan  1er 
Tordre  du  jour,  dans  la  persuasion  où  ils  étaient 
qu'il  s'agissait  de  fournitures  faites  aux  armées 
étrangères.  La  Chambre,  craignant  que  <f  aalres 
départe. ne  >ts  n'élevassent  des  réclamations  pour 
des  fournitures  faites  en  1814  et  1815,  pas»  à 
l'ordre  du  jour  ;  mais  la  demande  faite  par  les 
babitaots  des  Hautes-Pyrénées  ne  devait  pas  être 
rangée  dans  cette  catégorie  ;  elle  oe  concerne 
que  des  fournitures  faites  à  l'armés  française. 

M.  le  gémêrml  Lanarqne.  Avant  l'in- 
vasion, sur  les  réquisitions  des  autorités  compé- 
tentes. 

M.  Saglie.  Les  réclamations  que  les  départe- 
ments de  l'Est  et  du  NorJ  ont  encore  à  former, 
ne  portent  que  sur  les  fournitures  faites  aui 
troupes  alliées,  sur  les  réquisitions  de  ces  troupes 
elles-mêmes.  Il  n'y  a  aucune  similitude  entre 
ces  deux  espèces  de  créances. 

J'ai  dû  donner  ces  explications  à  la  Chambra 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité.  (Très  bt*n 
très  bien  !) 

M.  Marehal.  Je  n'ai  qu'une  seule  observa* 
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tion  à  faire.  Les  pétitionnaires,  qui  réclament  le 
paiement  d'une  créance,  sont  fondés  en  droit 
ou  ne  le  sont  pas.  S'ils  le  sont,  c'est-à-dire  s'ils 
ont  échappé  aux  déchéances  des  lois  rendues 


rait  alors  se  soustraire  à  l'obligation  de  les  payer. 
S'il  les  repousse,  et  qu'ils  s'adressent  ensuite  à 
vous,  en  vous  disant  que  leur  créance  est  lé- 

Sitime,  que  l'équité  commande  qu'elle  soit  payée, 
s  peuvent  avoir  raison  ;  mais  je  ferai  remar- 
quer qu'il  y  a  dans  l'abtme  de  l'airiéré  des 
créances  pour  plusieurs  milliards,  à  l'égard  des- 
quelles, par  de  semblables  motifs  ou  par  d'autres 
non  mons  intéressants,  les  titulaires  viendront 
faire  de  pareilles  demandes. 

Vous  devez,  Messieurs,  n'accueillir  aucune  de 
ces  demandes,  pane  que,  bi«  n  que  vous  ne  puis- 
siez créer  un  droit  qui  n'existe  pas,  l'influence 
3u'exercent  vos  renvois  sur  le  ministère  a  des 
aogers  pour  nos  finances.  Je  n'en  veux  d'autres 
preuves  que  le  projet  de  loi  présenté  récemment 
par  M.  le  minière  de  la  guerre  relativement  à 
des  créances  pour  le  payement  desquelles  il  sol- 
licite l'ouverture  d'un  crédit  de  plus  de  3  millions. 
Et  cependant  les  titulaires  de  ces  créances  n'ont 
aucun  droit,  en  ce  sens  qu'elles  sont  frappées 
de  déchéance.  Il  en  est  autrement,  si  l'on  entre 
dans  l'ordre  des  idées  d'équité.  J'aime  à  croire 
que  ce  projet  de  loi  sera  repoussé. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  à  ce 
que  la  pétition  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  ac- 
cueillie. 

M.  Laffitte.  Le  renvoi  d'une  pétition  par  la 
Chambre  a,  sans  doute,  une  influence  sur  la 
détermination  ministérielle  ;  mais  le  ministère 
reste  toujours  maître  de  sa  décision.  Le  renvoi 
signifie  seulement  qu'il  a  paru  à  la  Chambre  qu'il 
y  avait  lieu  d'examiner  la  réclamation.  A  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  la  violation  manifeste  d'une 
loi,  le  renvoi,  en  fait  de  fournitures  et  de  fi- 
nances, n'a  jamais  d'autre  résultat. 

Je  réponds  à  M.  Marchai  que  nous  ne  devons 
pas  craindre  de  rouvrir  1  abîme  de  l'arriéré  ; 
il  n'y  aura  pas  de  créances  de  la  nature  de  celle- 
ci,  pour  des  milliards,  ni  même  pour  des  mil- 
lions. On  a  parfaitement  établi  que  ces  fourni- 
tures avaient  été  faites,  non  pas  au  moment  de 
l'invasion,  par  les  troupes  étrangères,  mais  au 
mois  d'août  1813,  pour  la  cause  nationale.  Vous 
en  avez  la  preuve  dans  la  pièce  officielle  signée 
par  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie.  Ainsi  c'est 
une  créance  légitime,  contre  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  prescription,  car  les  titulaires  ont  réclamé 
avant  l'époque  fixée  par  la  loi  ;  ils  sont  donc 
pleinement  dans  leur  droit.  Messieurs,  le  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  a  eu  beaucoup  aussi 
à  souffrir  des  charges  qui  ont  pesé  sur  la  France 
en  1814  et  1815.  Ce  n'est  pas  pour  celle-là  qu'il 
réclame.  La  créance  qui  fait  Toi  jet  de  la  péti- 
tion est  antérieure  à  cette  époque  ;  elle  a  été  re- 
coi  nue,  comme  je  l'ai  dit,  par  M.  le  maréchal 
duc  de  Dalmatie,  et  les  réquisitions  ont  été  mises 
à  exécution  par  M.  le  ministie  des  travaux  pu- 
blics, alors  préfet  des  Basses-Pyrénées. 

C'est  pour  balancer  l'influence  que  peuvent 
avoir  sur  le  ministère  les  deux  ordres  du  jour 
prononcés  par  la  Chambre,  que  j'appuie  le  renvoi 
qui  a  été  proposé,  à  l'unanimité,  après  un  exa- 
men approfondi,  consciencieux,  de  trois  com- 
missions des  pétitions.  On  reconnatt  la  légitimité 
de  la  créance.  Cette  réclamation  s'élève,  il  est 


vrai,  à  2  millions  ;  mais  elle  ne  sera  pas  suivie, 
comme  on  l'a  dit,  par  des  milliards;  car  il  n'y  a 
pas  d'autres  créances  de  cette  nature.  Je  suis, 
d'ailleurs,  assez  convaincu  du  patriotisme  des 
pétitionnaires,  qui  connaissent  la  détresse  du 
Trésor,  pour  être  assuré  qu'ils  ne  demanderont 
pas  le  montant  de  leur  créance,  et  qu'ils  fe- 
ront des  sacrifices  sur  le  capital.  J'appuie  le 
renvoi. 


M.  Barlhe,  garde  des  sceaux.  Je  ne  viens  pas 
pour  appuyer  ni  pour  combattre  l'ordre  du  jour. 
Cependant  je  dois  signaler  un  inconvénient  au 
quel   donnent  lieu  les  nombreux  renvois  or 
donnés  par  la  Chambre. 

Les  ministres,  chargés  d'exécuter  la  loi,  sur 
tout  en  ce  qui  concerne  la  fortune  publique,  ne 
distribuent  pas  cette  fortune  arbitrairement;  ils 
sont  t«nus  de  se  conformer  aux  prescriptions 
légales.  S'il  y  a  une  loi  de  déchéance,  aucunes 
faveurs,  aucunes  recommandations  ne  peuvent 
les  soustraire  à  cette  obligation.  Voilà  dans  quel 
cercle  ils  sont  renfermés. 

Si  le  ministère  se  trompe  dans  les  décisions 
qu'il  rend,  il  y  a  une  voie  ouverte  aux  récla- 
mants :  c'est  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

Qu'arrive-t-il  dans  le  cas  qui  se  présente?  Une 
pétition,  relative  à  des  créances  particulières,  est 
renvoyée  au  ministère,  avec  recommandation  de 
la  Chambre.  Quelle  influence  cette  recommanda- 
tion doit-elle  avoir?  Le  minutie  se  trouvera-il 
moins  lié  par  la  loi  qui  protège  la  fortune  pu- 
blique, pourra-t-il  rouvrir  l'abîme  de  l'arriéré? 

Voilà  l'inconvénient  grave  que  je  devais  vous 
signaler.  Vous  voyez  où  vous  mèneraient  des  re- 
commandations de  cette  Chambre,  relative  ment 
à  l'exécution  des  lois  qui  protègent  la  fortune 
publique. 

M.  Châties,  rapporteur.  Il  est  nécessaire  de 
faire  une  recommandation  à  MM.  les  ministres  : 
ils  ne  nient  pas  la  légitimité  de  la  créance.  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  commandait  l'armée 
française  en  1814.  sait  combien  elle  est  fondée. 
M.  le  ministre  aes  travaux  publics,  qui  était 
préfet  des  Basses-Pyrénées  à  l'époque  de  la  liqui- 
dation, est  sans  doute  aus3i  de  la  même  opinion. 
Mais  il  arrive  nue  M.  le  ministre  de  la  guerre  dit 
aux  réclamants  :  Adressez-vous  au  ministre  de 
l'intérieur;  cVst  à  lui  à  examiner  votre  réclama- 
tion; et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  répond  que 
c'est  au  ministre  de  la  guerre  à  ordonnancer  le 
payement. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ne  conteste  pas  la 
légitimité  de  la  créance,  mais  il  répond  que  le 
crédit  accordé  par  lu  loi  de  1817  e>t  épuisé.  Eh 
bien  !  les  ministres  doivent  en  demander  un  autre 
(Murmures.);  car  ils  sont  chargés  dVxécuter  la 
Charte,  et  la  Churte  veut  que  les  dettes  de  l'Etat 
soient  payées. 

Si,  au  contraire,  les  ministres  ne  doivent  pas 
demander  un  nouveau  crédit  pour  acquitter  cette 
créance  légitime,  c'tst  à  vous,  Messieurs,  à  ren- 
voyer la  pétition  comme  vous  l'avez  déjà  fait 
pour  celle  du  sieur  Michelet  et  autres;  vous  avez 
renvoyé  4  fois  cette  pétition  aux  ministres,  et 
c'est  pour  cela  que  les  ministres  vous  ont  de- 
mandé un  nouveau  crédit...  (Nouveaux  murmu- 
res...) 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  eus  travaux  publics.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  Cette  réclamation  m'a  paru  digne 
du  plus  grand  intérêt,  parce  qu'elle  est  fondée 
sur  l'équité;  mais  l'équité  ne  suffit  pas:  il  fout 
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savoir  si  la  loi  permet  de  payer.  Or,  après  un 
examen  très  attentif,  il  a  été  reconnu,  tant  par 
mon  prédécesseur  que  par  moi,  qu'uue  loi  de 
finances  s'opposait  impérieusement  à  ce  que  cette 
créance,  qu  il  nous  eût  été  si  doux  de  payer,  fût 
acquittée. 
Quelle  est  la  marche  que  doivent  suivre  les 

Jétitionnaires  s'ils  croient  que  les  ministres  ont 
té  dans  Terreur  relativement  à  leur  créance,  et 
que  leur  décision  n'est  point  conforme  à  la  loi? 
Ils  ont  le  recours  au  conseil  d'Etat.  Qu'ils  s'y 
adressent,  au  lieu  d'entretenir  la  Chambre  des 
députés  d'affaires  sur  lesquelles  j1  est  impossible 
à  cette  Chambre  de  statuer. 

Je  dois  déclarer  que,  pour  ma  part,  je  regrette 
infiniment  qu'une  loi  de  finances  de  1817  s'op- 

Sose  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  la  réclamation 
ont  il  s'agit;  mais  ce  n'est  pas  le  désir  qu'on 
peut  avoir  qui  peut  changer  le  texte  de  la  loi; 
c'est  le  texte  de  la  loi  qui  doit  servir  de  règle. 

IL  Laflltte.  Je  ferai  observer  qu'il  y  a  une 
lettre  du  ministre  des  finances  de  1817  qui 
reconnaît  la  légitimité  de  ces  créances;  la  loi  de 
1817  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  Chaules,  rapporteur.  Je  ne  puis  que  m'ap- 
puyer  sur  les  paroles  de  M.  le  ministre,  qui  a 
reconnu  que  ces  créances  étaient  légitimes. 

M.  le  «•■aie  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  4e$  travaux  publics.  San*  doute,  ces  créances 
seraient  légitimes  si  une  loi  de  finances  n'était 
pas  intervenue  pour  s'opposer  à  leur  payement 

Je  déclare  que  toutes  les  créances  *ur  lesquelles 
ont  porté  les  fameux  décrets  de  déchéance  de 
1808  et  1809,  étaient  légitimes. 

11  ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  les  payer,  ni 
que  le  gouvernement  soit  intéressé  à  Tenir  de- 
mander des  lois  pour  réparer  les  injustices  qui 
eut  pu  être  commises  à  cet  égard. 

Sans  doute,  il  me  serait  doux  d'acquitter  de 
semblables  créances;  il  y  en  a  beaucoup  qui  sont 
l'effet  du  patriotisme  et  du  dévouement  et  qui 
■k>nt  pas  été  acquittées. 

M.  Laflltte.  11  n'y  a  pas  de  nouveaux  fonds 
è4emander.  Il  vaut  mieux  payer  ses  dettes,  que 
de  faire  de  folles  dépenses. 

(L'ordre  du  jour,  ayant  la  priorité,  est  mis  aux 
toix  et  adopté  à  une  grande  majorité.) 

M.  Chastes,  rapporteur,  continue  :  Plusieurs 
citoyens  réclament  l'abolition  du  monopole  de 
ta  boucherie  de  Paris  et  la  suppression  de  la 
caisse  de  Poissy. 

Messieurs,  les  fois  des  17  mars  et  9  octobre 
1791  avaient  dégagé  toutes  les  professions  com- 
merciales du  privilège,  du  monopole,  des  maî- 
trises et  des  Jurandes.  Tout  citoyen  devait  être 
Ibre  d'exercer  son  industrie  en  payant  un  droit 
de  patente,  et  en  se  conformant,  du  reste,  aux 
lois  générales  <  t  aux  règlements  concernant  la 
tftreté  publique. 

Le  commerce  de  boucherie,  affranchi  comme 
tous  les  autres  commerces  par  les  lois  de  1791, 
fat  replacé  sous  un  régime  exceptionnel  par 
un  arrêté  des  consuls  du  8  vendémiaire  an  Xf. 

Aux  termes  de  ce  décret,  nul  ne  peut  exercer 
la  profession  de  boucher  à  Paris  sans  une  auto- 
risation du  préfet  de  police,  et  sans  verser  un 
cautionnement  dans  une  caisse  commune  destinée 
à  fournir  des  secours  à  titre  4e  prêt  aux  bouchers 

rii  se  trouveraient  dais  la  nécessité  4s  recourir 
cette  caisse. 

Ce  premier  arrêté  de  l'an  XI  se  limitait  pas  de 
èv*U  le  nombre  des  bouefee»,  mats  c'était  «m 
nobemioeam*  vers  cette  mesure,  puisque  le 


préfet  de  police  pouvait  refuser  l'autorisation 
qu'on  devait  lui  demander. 

Un  décret  du  8  février  1811  trancha  plus  net- 
tement la  question,  et  établit  ouvertement  le 
monopole.  Le  nombre  des  bouchers  fut  tiuûté 
à  300,  et  il  fut  ordonné  que  les  étaux  en  exercice 
seraient  successivement  rachetés  jusqu'à  rédac- 
tion au  nombre  de  300. 

Une  ordonnance  du  9  décembre  1822  rapporta 
cette  disposition  du  décret  de  1811,  nais  en 
conservant  le  principe  du  monopole  et  eu  limitant 
le  nombre  des  étaux  au  nombre  de  ceux  alon 
existants,  c'est-à-dire  à  370. 

A  partir  de  cette  époque,  le  privilège  àeê  bou- 
chers de  Paris,  coo  traire  au  principe  général  de 
la  liberté  du  commerce,  fut  vivement  et  inces- 
samment attaqué,  et  une  ordonnance  du  12  jan- 
vier 1825  donna  enfin  gain  d«s  cause  aux  parti- 
sans de  la  liberté  du  commerce. 

Cette  ordonnance  annulait  le  décret  de  vendé- 
miaire an  XI,  et  statuait  qu'à  partir  du  lw  jan- 
vier 1828  le  nombre  des  étaux  cesserait  d  être 
limité,  et  que  jusque-là  on  permettrait  chaque 
année  l'établissement  de  cent  nouveaux  étaux. 

Mais  alors  il  s'éleva  contre  la  liberté  du  com- 
merce de  la  boucherie  autant  de  réclamations 
qu'il  s'en  était  élevé  précédemment  contre  le  mo- 
nopole, qui  fut  rétabli  par  une  ordonnance  du 
18  octobre  1829. 

Le  nombre  des  bouchers  fut  limité  a  400.  C'est 
contre  ces  dernières  dispositions  que  les  pétition- 
naires réiament  aujourd'hui;  ils  invoquent  des 
lois  que  des  décrets  et  ordonnances  n'ont  pas  dû 
abroger. 

Votre  commission  vou3  propose  le  renvoi  de 
cette  partie  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  du 
commerce. 

Mais  les  pétitionnaires  vous  demandent  aussi 
la  suppression  de  la  caisse  de  Poissy. 

Cette  caisse,  vous  le  saves,  Messieurs,  est  ali- 
mentée par  les  cautionnements  des  bouchers  et 
par  un  crédit  que  lui  ouvre  la  ville  de  Paris. 

Bile  a  pour  objet  de  payer  comptant  aux  her- 
bagers  et  marchands  forains  tous  les  bestiaux 
pour  la  consommation  de  Paris.  Les  bouchers  se 
libèrent  envers  la  caisse  par  des  effets  à  30  jours 
au  plus  pour  les  achats  faits  à  Sceaux,  à  Poissy, 
et  à  8  jours  pour  les  achats  faits  à  la  Mails  aux 
veaux  de  Paris. 

Un  droit  de  marché  est  payé  à  la  caisse  sur 
tous  les  bestiaux  achetés,  et  ce  produit  lait  par- 
tie des  revenus  de  la  vill»  de  Parts. 

Les  pétitionnaires  n'allèguent  point  les  motifs 
nui  leur  font  désirer  la  suppression  de  la  caisse 
de  Poissy  ;  mais  il  est  facile  de  voir  qu'ils  n'ont 
pour  but  indirect  que  de  supprimer  le  caution* 
nement  même  auquel  les  bouchers  sont  astreints. 

Votre  commission,  considérât) t  que  la  caisse 
de  Poissy  existe  depuis  très  longtemps,  qu'elk  a 
été  plusieurs  fois  supprimée,  puis  rétablie;  qu'elle 
présente  de  grandes  facilités  pour  l'approvision- 
nement de  la  ville,  en  donnant  toute  sûreté  aux 
hei  bayera  qui  amènent  leurs  bestiaux  sur  las 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poisty  ; 

Que  d'ailleurs  la  caisse  de  Poissy  ferme  on  de* 
revenus  de  la  ville  de  Paris,  dont  la  situation  fi- 
nancière est  aujourd'hui  très  obérée; 

Considérant  que  les  pétitionnaires  ne  situaient 
point  les  inconvénients  de  la  caisse  dont  ils  de- 
mandent la  suppre-sios,  vous  propose  l'ordre  dn 
jour  sur  cette  partie  de  la  pétition. 

(Le  renvoi  sur  la  première  partie  est  ordonné.) 

M.  le  Pirésléent.  La  commission  a  propari 
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4e  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  seconde  partie. 

M.  Perwwm.  Je  demande  la  parole.  Messieurs, 
je  viens  m'uppoeer  à  Tordre  du  jour  proposé  par 
ia  commission.  Bo  1819,  de  nombreuses  récla- 
mations furent  Cuées  ooatre  rittstitution  de  la 
caisse  de  Poi^y  ;  il  futdèmontré  que  Jes  intérêts 
4e  tous  les  marchands  •qui  vendaient  des  bœufs 
-au  marché  de  Poissy  se  trouvaient  compromis 
$ar  ce*te  institution.  Mais  cette  caisse  prélevait 
«in  droit  qui  faisait  partie  des  revends  de  Paris  ; 
-cependant,  reconnaissant  la  justesse  des  réclama- 
tions qui  étaient  faites,  le  gouvernement  rendit 
-une  ordonnance  qui  supprimait  la  caisse  de  Pois- 
-«y;  seulement  on  imposa  l'obligation  d'y  prendre 
<fes  fonds  ;  mais  elle  n'eut  plus  uq  caractère  of- 
ficiel. 

ainsi,  Messieurs,  vous  voyes  que  des  réclama- 
tions fondées  s'étaient  déjà  élevées  contre  cette 
institution,  *t  qu'il  faut  également  renvoyer  cette 
•fuestkm  au  ministre  du  commerce  pour  qu'il  4a 
prenne  en  considération;  car  cette  caisse  nuit 
•considérablement  aux  berbagers  qui  fournissent 
-4  Tapprovisioftoement  de  Paris. 

M.  le  eoile  d'Argaat,  minisire  du  commerce 
*t  des  travauxpublicsAje  n -e-t  pas  la  première  fois, 
Messieurs,  que  Ton  appelle  votre  attention  et  la 
nôtre  sur  l'établissement  de  la  caisse  de  Poissy. 
Noos  le  reconnaissons,  plusieurs  des  réclamations 
présentées  étaient  vraies  et  motivées;  nous- 
mêmes  nous  avons  appelé  de  tous  nos  vœux  et 
de  tous  nos  efforts  les  améliorations  nécessaires  ; 
mais  elles  exigent  du  temps  et  un  examen  ap- 
profondi. 

le  orois  que  la  Chambre  ferait  mieux  de  pas- 
ser \  l'ordre  du  jour.  Le  g  ou  lentement  porte 
ion  attention  sur  cette  caisse.  Nous  pensons  qu'il 
*e  fatft  pas  préjuger  la  question  par  le  renvoi  de 
la  pétition. 

M.  Perreau.  Mais  ce  n'est  pas  préjuger  la 
question! 

i La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
1.  le  ministre  du  commerce  a  la  parole  pour 
Une  communication.  (Projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
vai.—  'Emprunts  et  impositions  extraordinaires.) 

H.  le  «amie  d'Arçovt,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  en  soumettant 
à  vos  délibérations  divers  projets  de  loi  qui 
avaient  pour-objet  de  sanctionner  les  dispositions 
baltes  par  des  conseils  généraux  en  exécution  de 
la  toi  du  6  novembre  dernier,  pour  procurer  des 
travaux  aux  ouvriers,  qui,  sans  ce  secours,  se- 
raient privés  de  moyens  dfVxistence,  nous  vous 
avons  fait  connaître  crue  le  gouvernement  se 
trouvait  dans  ia  nécessité  de  convoquer  de  nou- 
veau plusieurs  de  ces  conseils  dont  les  membres 
f^étateat  pas,  dam  leur  session  de  novembre 
«iernier,  ea  nombre  suffisant  pour  délibérer,  ou 
qui  avaient  voté  des  emprunts  remboursabiesaor 
.  las  revenus  ordinaires  des  départements. 

Deux  ordonnances  des  8  et  12  décembre  ont 
.  appelé  une  partie  de  ces  conseils  à  se  réunir  le 
26  du  même  mois.  Noua  venons  vous  présenter 
les  divers  projets  de  loi,  au  nombre  de  15,  que 
motivent  les  votes  qui  nous  sont  parvenus  jus- 
qu'à ee  jour.  Vous  connaissez  leur  objet,  et  par 
conséquent  combien  ils  méritent  votre  intérêt. 


/• 
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PROJET  DE  101. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français. 

Kous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  lespro- 

ts  de  loi  dont  la  teneur  suit  seront  présentés  à 

a  Cbwibre  des  députés  par  notes  ministre  se- 


crétaire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  par  M.  Bérard,  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
3ue  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  l'Aveyron,  à  1  aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, mobilière  et  des  patentes,  une  somwe  de 
30,000  francs,  pour  c  ncourir,  avec  l'a! location 
de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
sur  les  routes  départementales,  conformément  à 
la  délibération  du  conseil  général. 

Article  unique.  —Le  dépattement  du  Cher, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  sessioo  du  mois  de  dé- 
cembre dernier,  est  autorisé  à  emprunter  une 
somme  de  60,000  francs  pour  concourir,  avec 
l'allocation  de  40,000  francs  qui  a  été  accordée  à 
cedépartemeat  dans  la  répartition  des  3,500,000  fr. 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Il  sera  pourvu  à  son  remboursement  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  d'un 
centime  additionnel  au  principal  des  contribu- 
tions directes,  laquelle  sera  perçue  pendant  les 
années  1832,  1833,  1834,  1835  et  1836. 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Gorrêze, 
conformément  &  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  extraordinaire 
du  mois  de  décembre  dernier,  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  20,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  pareille  somme  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  4u  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  départementaux,  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  pourvu  à  son  remboursement  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  d'un  d'ini  cen- 
time additionnel  au  principal  de  la  contribution 
foncière  pendant  les  années  1832,  1833,  1834  et 
1835,  et  d'un  centime  et  demi  pendant  Tannée 
1836. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
dépirtement  de  la  Dordogne,  un  centime  et  demi 
additionnel  au  principal  des  contrib  tions  fon- 
cière et  mobilière,  pour  concoorir,  avec  l'allo- 
cation de  33,000  francs  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  de*  3,500,000 
francs  mis  à  la  disposition  du  gouvern  m»  nt  par 
la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  désignés  dans  la  délibération  du  conseil 
général. 

Artiole  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  te 
département  du  Gers,  un  centime  et  un  tiers  ad- 
ditionnel au  principal  des  contributions  directes, 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  33,000  irancs 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  &  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  eu  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  des  travaux  désignée  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  i«3S,  sar  le 
département  de  l'Hérault,  2 centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, pour  concourir,  avec  frUocatioo  de  30,000 
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francs  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les 
routes  départementales,  conformément  à  la  déli- 
bération de  son  conseil  général. 

Article  unique.  —  11  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Loire,  2  centimes  deux 
dixièmes  additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  30,000  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des  travaux 
désignés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  du  Loiret,  a  l'aide  de  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, une  somme  de  30.000  francs,  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  ae  paieille  somme  quia 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  sur  les  routes  départe- 
mentales, conformément  à  la  délibération  du 
conseil  général. 

Article  unique.  —  Le  département  du  Lot,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général,  dans  sa  session  extraordinaire 
du  mois  de  décembre  1831,  est  autorisé  à  em- 
prunter une  Fomme  de  40,000  francs,  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  30,000  francs  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Il  sera  pourvu  à  son  remboursement  au 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  d'un 
centime  additionnel  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  pendant  les  années  1832, 1833, 1834 
et  1835. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  de  la  Meuse,  deux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  foncière, 
pourconcourir,avecunealloralionde30,000  francs 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs,  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes 
départementales,  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  général. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  à 
l'aide  de  centlu  es  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  foncière  et  des  patentes,  une 
somme  de  40,000  francs,  pour-  concourir,  avec 
l'allocution  de  pareille  somme  qui  a  été  accordée 
au  département  de  la  Nièvre  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  sur  les  routes  départemen- 
tales, conformément  à  la  délibération  du  conseil 
général. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le 
département  du  Pas-de-Calais,  un  centime  et  un 
dixième  additionnel  au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  pour  concourir,  avec  une  allocation 
de  30,000  f<  ancs  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
sur  les  routes  désignées  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 


Article  unique.  —  Le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  conformément  a  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  extra- 
ordinaire du  mots  de  décembre  dernier,  est 
autorisé  à  emprunter  une  somme  de  20,000  francs, 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dam 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les 
routes  départementales,  conformément  à  la  déli- 
bération du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence ;  il  sera  pourvu  à  son  remboursement  an 
moyen  d'une  imposition  extraordinaire  d'un 
centime  additionnel  au  principal  des  contributions 
foncière  et  mobilière  pendant  les  années  1832, 
1833,  1834  et  1835. 

Article  unique.  —  Il  sera  perçu,  en  1832,  sur 
le  département  du  Tarn,  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes, 
pour  concourir,avic  l'allocation  de  30,000  francs 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général. 

Article  unique.  —  Le  département  de  la  Vienne, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite  son 
conseil  général  dans  sa  session  extraordinaire 
du  mois  de  décembre  dernier,  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  60,000  francs,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  20,000  francs  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  réparti- 
tion des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du 
gouvernemt  nt  par  la  loi  dn  6  novembre  dernier, 
à  l'exécution  des  travaux  désignés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  ex- 
cé  1er  5  0/0. 

Il  sera  pourvu  à  son  remboursement  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  deux  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, pendant  les  années  1833  et  1834,  et  par  un 
prélèvement  sur  le  département,  en  1835,  de  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  le  payement 
des  pré  eurs,  y  compris  l'intérêt. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  7  janvier  1832. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  commerce  de  la  présentation 
de  ces  divers  projets  de  loi,  en  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution,  et  le  renvoi  à  la 
commission  qui  est  déjà  chargée  de  l'examen 
d'autre  s  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discu$$ion 
du  projet  de  loi  relatif  au  contingent  annuel  de 
Varmée. 

M.  le  Président.  Aucun  orateur  n'étant  in- 
scrit pour  la  discussion  générale,  je  vais  donner 
lecture  de  l'article  lw  du  projet,  avec  l'amende- 
ment de  la  commission  : 

«  Art.  1er.  80,000  hommes  sont  appelés  sur  la 
classe  de  1831.  » 

La  cornmissio  i  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  Il  sera  fait  un  pppel  de  80,000  hommes  sur 
(•classe  de  1831.  • 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre  pour  délibérer. 

M.  le  Président.  Je  vais  faire  avertir  dans  la 
salle  des  conférences. 

(  Au  bout  de  quelques  instants,  la  Chambre  se 
trouve  en  nombre.  ) 
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M.  le  Président  relit  l'article  1er  avec  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  Miel,  commissaire  du  roi.  Le  gouvernement 
adopte  l'amendement  de  la  commission. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté  sans  discus- 
sion, ainsi  que  les  suivants  : 

«  Art.  2.  Ces  80,000  hommes  seront  répartis 
entre  les  départements,  arrondissements  et  cantons 
du  royaume,  d'après  le  terme  moyen  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
rectifiés  des  six  années  précédentes. 

•  Art.  3.  Le  contingent  de  la  classe  de  1831  ne 
sera  tenu  qu'au  temps  de  service  qui  sera  ulté- 
rieurement fixé  par  la  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 

c  Cette  disposition  est  également  applicable  aux 
engagés  volontaire?. 

«  Art.  4.  Seront  exemptés  et  remplacés,  dans 
l'ordre  des  numéros  subséquents,  l*  s  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
continrent,  et  qui  n'auront  pas  la  taille  de  lm,  56. 

«  Art.  5.  Les  dispositions  des  articles  6  et  14  de 
la  loi  du  10  mars  1818,  contraires  à  la  présente 
loi,  sont  abrogées.  » 

(On  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi.) 

Le  scrutin  amène  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 234 

Majorité  absolue 118 

Pour 229 

Contre 5 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  de  nouveau  en- 
tendre des  rapports  de  pétitions. 
M.  Marchai  a  la  parole. 

M.  Marchai,  rapporteur.  Messieurs,  12  ex- 
aumôniers de  régiments  réclament  contre  l'or- 
donnance royale  du  10  novembre  1830,  qui  sup- 
prime leur  emploi. 

Ce  n'est  pas  qu'ils  contestent  le  fond  de  la 
mesure;  ils  en  reconnaissent,  au  contraire^  la 
légalité  :  mais  ils  demandent  la  juste  réparation 
du  dommage  qu'elle  leur  fait  es  uyer. 

Ils  regardent  comme  une  sorte  de  dérision 
l'indemnité  de  six  mois  de  solde  que  leur  accorde 
l'ordonnance  de  novembre  1830,  quel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  années  de  service. 

Ils  vous  proposent  de  résoudre  les  questions 
suivantes  : 

En  supposant  que  la  suppression  des  aumôniers 
de  l'armée  soit  convenable  et  opportune,  doit- 
elle,  d'après  l'esprit  de  la  Charte,  s'effectuer  sans 
leur  accorder  les  récompenses  militaires  dues  à 
leurs  services? 

La  promulgation  de  l'ordonnance  de  suppres- 
sion ptut-elie,  sans  manquer  à  la  Constitution, 
priver  un  corps  entier  de  la  jouissance  de  ses 
droits  acquis  ? 

Est-ce  par  une  indemnité  de  six  mois  de  solde 
qu'une  monarchie  vraiment  libérale  doit  récom- 
penser une  classe  entière  d'employés  qui  se  sont 
liés  aux  promesses  des  statuts  militaires,  et  qui, 

Eour  prix  du  sacrifice  de  leur  carrière  qu'ils  ont 
lit  à  l'Etat,  sont  jetés  dans  le  dénuement  et  ex- 
posés à  un  avenir  de  misère? 

Les  aumôniers  de  l'armée  étant  classés  comme 
capitaines,  pourquoi  la  France  ne  conserverait-elle 
pas  à  ses  prêtres  militaires,  comme  au  reste  des 
officiers  de  toute  arme,  la  participation  aux  pré- 
rogatives militaires? 

Ce  que  les  pétitionnaires  entendent  ici  par 
prérogatives  militaires,  cVst  le  traitement  de 
réforme,  la  solde  du  grade,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 


acquis  le  temps  de  service  qui  doit  les  mettre  en 
jouissance  d'une  solde  de  retraite. 

Après  ces  questions  sur  les  conséquences  de  la 
mesure  qui  les  frappe,  les  pétitionnaires  deman- 
dent au  gouvernement  de  réserver  les  garnisons 
et  les  autres  établissements  militaires  auxquels 
sont  conservés  des  aumôniers,  pour  les  prêtres 
80:  Us  des  régiments,  et  de  les  y  appeler  suivant 
l'ordre  de  l'ancienneté  de  leurs  services. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  été  frappée  du 
ton  d'assurance  qui  règne  dans  cette  pétition.  Si 
elle  respecte  la  conviction  des  réclamants,  elle 
n'a  pu  voir  sans  un  mouvement  de  surprise  des 
ministres  de  la  religion  catholique  se  qualifier  de 
prêtres  militaires,  demander,  à  titre  d'employés 
au  service  de  lEtat,  la  récompense  que  leur  ont 
promise  les  statuts  de  l'armée,  et  reprocher  à  une 
monarchie  libérale  finconstitutionnalité  de  l'or- 
donnance qui  congédie  avec  six  mois  de  solde 
les  aumôniers  des  régiments,  en  méprisant  des 
droits  au  traitement  de  réforme  et  la  solde  de 
retraite  qui  leur  sont  acquis  comme  au  reste  des 
officiers  de  l'armée. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  l'ordonnance  qui  sup- 
prime les  aumôniers  des  régiments  qui  est  in- 
constitutionnelle, c'est  celle  qui  les  a  institués. 

En  effet,  cette  dernière  ordonnance,  en  date 
du  24  juillet  1816,  est  un  des  exemples  trop  nom- 
breux de  l'irruption  du  pouvoir  spirituel  dans  le 
domaine  du  pouvoir  temporel.  Elle  assimile  à 
des  employés  au  service  de  l'Etat  ceux  dont  les 
fonctions  sont  de  gouverner  les  âmes,  d'éclairer 
les  consciences,  de  purifier  les  intentions,  toutes 
choses  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  et  qui  doivent 
être  hors  des  attributions  des  employés  que  l'Etat 
prend  à  son  service  comme  à  sa  solde. 

Cette  ordonnance  est  inconstitutionnelle  à  plus 
d'un  titre  :  elle  attribue  une  pension  de  retraite 
aux  aumôniers  après  20  ans  de  service.  Conférer 
des  pensions  de  retraite  par  ordonnance,  c'est 
pousser  le  mépris  des  législatures  et  la  dilapida- 
tion des  deniers  publics  plus  loin  que  ne  le  lit  le 
gouvernement  impérial.  Le  chef  de  ce  gouver- 
nement donna  des  pensions  de  retraite  arbitrai- 
rement, il  est  vrai  ;  mais  du  moins  prit-il  la  pré- 
caution de  se  munir  d'une  délégation  du  pouvoir 
législatif;  et  l'inconstitutionnaiité  de  la  loi  du 
11  septembre  1807,  qui  lui  conféra  cette  é  range 
attribution,  prouve  autant  la  dégradation  de  la 
législature  de  cette  époque,  que  le  despotisme 
de  celui  qui  prenait  alors  le  soin  de  nos  desti- 
nées. 

L'ordonnance  du  mois  de  novembre  1830,  qui 
abroge  celle  de  1816,  est  donc  un  retour  à  la 
Constitution,  aux  lois  et  au  bon  ordre.  Elle  est 
aussi  un  retour  à  l'économie  des  deniers  publics, 
qui  est  aujourd'hui  réclamée  de  toutes  part*;  car 
l'ordonnance  de  novembre  1830  supprime  une 
dépense  de  près  de  500,000  francs  absorbée  pré- 
cédemment par  les  aumôniers  pour  un  service 
spirituel,  qui  est  tout  dans  les  attributions,  dans 
l<  s  possibilités  et  dans  les  bienséances  du  clergé 
paroissial. 

Dans  cette  heureuse  transition,  ceux  qui  récla- 
ment comme  des  droits  acquis  par  les  effets  de 
l'ordonnance  de  1816  un  traitement  de  réforme, 
l'expectative  d'une  retraite,  ceux-là  demandent 
la  permanence  des  abus.  L'inconstitutionnaiité 
de  l'ordonnance  de  1816  a  pu  enfanter  des  faits, 
mais  créer  des  droits,  jamais. 

Après  la  question  légale  et  constitutionnelle 
vient  la  question  d'humanité,  posée  aussi  par  les 
pétitionnaires. 

L'ordonnance  du  mois  de  novembre  1830  accorde 
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six  mois  de  -solde  pour  toute  indemnité  aux 
aumôniers  des  régiments  en  les  renvoyant  dans 
leurs  évé -hés  respectifs,  et  cette  indemnité  suffit 
à  la  subsistance  de  ceux  oui  la  reçoivent,  jusqu'à 
4>e  que  leurs  évéques  aient  pu  leur  conférer  quel- 
ques emplois,  dans  un  temps  où  le  <cler#é  ne 
4esse  de  répéter  que  tant  de  paroisses  manquent 

En  serait-il  autrement?  11  surfit  d'arrêter  un 
instant  la  production  des  séminaires,  et  les  pré- 
Ires  Fans  emploi  seront  bientôt  placés.  D'ailleurs, 
de  quoi  se  plaignent  les  pétitionnaires,  lorsque 
leur  condition  est  égale  à  celle  des  employés 
commissionnés  que  le  département  de  la  guerre 
renvoie  sans  exp<  cative  et  avec  une  faille  in- 
demnité dès  qu'il  n'en  a  plus  besoin?  Et  cepen- 
dant les  titrée  de  ces  employés  sont  plus  favora- 
bles que  ceux  des  aumôniers,  car  les  employés 
cammiBsionnés  ont  du  moins  coopéré  à  l'œuvre 
4a  gouvernement ;*t  renvoyés  de  leurs  fonctions, 
ils  n'ont  pas,  comme  les  aumôniers,  un  évéque 
pour  les  recueillir  et  les  placer. 

Enfin,  les  pétitionnaires  élèvent  un  troisième 
chef  de  réclamation  :  ils  demandent  la  préférence 
sur  les  autres  ecolésiasiiques,  et  entre  eux  l'obser- 
vation de  l'ordre  d'ancienneté,  p»ur  les  places 
d'aumônier  dans  les  postes  où  il  en  est  conservé. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  les  a  pas  crus 
mieux  fondés  sur  ce  point  que  dans  les  précé- 
dents, fille  a  pensé  qoe  le  ministère,  en  conférant 
le  titre  d'aumônier  à  des  ecclésiastiques,  devait 
avoir  une  entière  liberté  dans  son  choix;  autre- 
ment le  ministère  ne  pourrait  pas  appeler  le  plus 
digne  sous  le  double  rajiport  de  la  préférence 
entre  Jesiottcumnis,  et  des  relations  spirituelles 
avec  ceux  à  la  disposition  et  au  servioe  desquels 
l'aumônier  est  préposé. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'ordre  du  jour  que  j'ai 
l'honneur  de  vou*  proposer  sur  toutes  les  parties 
de  la  pétition.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Gbaillot,  ex-religieux  de  l'abbaye 
de  Torigny,  demeurant  à  Saint-Lô,  s'adresse  à 
votre  humanité  et  à  votre  justice,  pour  obtenir 
lWbnogatioi  de  la  loi  qui  a  réduit  des  deux  tiers 
M  pension  ecclésiastique. 

il  rappelle  que  cette  réclamation  fut  accueillie 
par  la  dernière  Chambre;  mais  que,  renvoyée  à 
M.  le  ministre  des  finances,  elle  n'a  produit  au- 
cun effet.  C'est  pourquoi  il  vous  la  représente, 
en  l'accompagnant  de  considérations  qui  la  ren- 
éant aujourd'hui  plus  intéressante  encore,  at- 
tendu que  l'insuffisance  de  la  pension  ecclésias- 
tique croit  avec  l'Age  et  les  infirmités  4u  pétition- 
naire. 

Votre  commtseioa  n'a  pas  méconnu  la  cause 
■des  pensions  ecclésiastiques,  lesquelles  furent 
un  léger  dédommagement  de  la  perte  «tes  biens 
de  l'Église;  elle  m'a  pas  méconnu  non  iphieni 
l'injustice  de  la  réduction  de  c<  s  pensions,  ni  l'in- 
suffisance du  secours  qu'elles  apportait!  aux  ti- 
tulaires actuels:  mais  votre  commission  n'a  pas 
dû  ee  livrer  aux  sentiments  excités  par  la  plainte 
du  pétitionnaire  sans  en  calculer  les  consé- 
quences. 

Il  y  a  encore  pour  5  millions  à  peu  près  de 
pensions  ecclésiastiques  portées  au  budget  de 
HBtat;  et  outte  charge  s'élèverait  de  5  à  il  mil- 
Urne  si  le  gouvernement  faisait  accueil  à  la  de- 
mande du  sieur  Chailot,  car  la  réparation  eoUi- 
citée  devrait  s'étendre  à  tous  le  h  titulaires  de 
pensions  ecclésiastiques.  Déjà,  Messieurs,  l'ex- 
pectative d'une  surcharge  de  10  millions  oour  les 
contribuables  doit  vous  refroidir  à  l'égard  du  pé- 
iWoBnufae.  Que  acsa-ce  doue;  lorsque  vous  pen- 


seras que  les  titulaires  do  toute  «celte  dette  pu- 
blique, réduite  au  tiers  consolidé  par  la  banque- 
route des  deux  autres  tiers,  ont  à  faire  des 
réclamations  tout  aussi  légitimes  que  celle  du 
pétitionnaire. 

N'engageons  donc  pas  l'Etat  dans  cette  sorte 
de  réparation  :  elle  fonderait  la  consolation  (Tune 
classe  de  créanciers  sur  la  ruine  des  contribua- 
bles, si  les  contribuables  s'épuisaient  à  payer, 
s'ils  s'y  refusaient,  cette  réparation  compromet- 
trait la  tranquillité  dn  pajs.  Telles  sont  sans 
doute  les  considérations  qui  ont  déterminé  M.  le 
ministre  des  finances  à  ne  donner  aucune  suite 
an  renvoi  de  cette  demande,  qui  lui  a  été  faite  à 
ta  dernière  session. 

Cependant,  Messieurs,  danB  la  demande  d'un 
vieillard  infirme,  dont  la  seule  ressource  est  une 
ebétive  pension  de  267  francs,  il  y  a  une  ques- 
tion d'humanité.  Mais  cette  question  a  toujours 
été  résolue  avec  faveur  par  le  gouvernement. 
Le  budget  répond  à  cet  égard.  Il  autorise  la  dis- 
tribution d'une  somme  de  1  million  et  quelques 
100,000  francs  à  titre  de  secours  aux  prêtres  et 
aux  anciens  religieux  qui  éprouvent  les  besoins 
les  plus  pressants. 

En  conséquence,  votre  commission  pense  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  la  loi  qui  a  ré  mit  les  pen- 
sions ecclésiastiques  au  tiers  consolidé,  et  elle 
vous  propose  4e  passer  à  l'ordre  du  jour  f  ur  la 
demande  qui  en  sollicite  l'abrogation. 

C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  et  par  les  mêmes 
motifs  que  vous  avez  prononcé,  dans  le  mois 
d'octobre  dernier,  sur  une  pareille  demande  du 
sieur  Rattejac,  titulaire  aussi  d\me  pension  ec- 
clésiastique. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  M  «reliai,  rapportern*  amiinm  :  Messieurs, 
M.  de  Gourmes,  lieutenavt-ooloael  d'état  aiwior, 
demeurant  a  Paris,  ss  p  aint  d'avoir  été  mis  a  la 
réforme  le  22  février  1831,  et  d'être  privé  de 
tout  traitement  depuis  le  l*r  mars  s  avant. 

11  annonce  qu'il  a  réclamé  administratif  émeut 
contre  cette  injustice  près  de  M.  le  ministre  4e 
la  guerre;  mais  que  u'en  ayant  reçu  «aucune 
réponse,  il  se  voit  foncé  de  prier  «es  griefs 
devant  vous,  pour  que  vous  l'aidiez  à  en  obtenir 
le  redressement. 

Al  Uti  enfin  remarquer  que  54  ans  d'4ge, 
28  années  de  services,  15  ans  de  grade  ot  13  aas 
d'activité  dans  le  corps  d'élat-tnajor  sont  des 
circonstances  qui,  indépendamment  de  l'expecta- 
tive de  la  retraite  dont  l'accès  ne  doit  pas  éUe 
fermé  au  pétitionnaire,  excitent  de  ftotorét  sur 
sa  position,  et  rendent  la  justice  qu'il  réclame 
encore  plus  pressante. 

Une  telle  demande,  Messieurs,  a  dû  exciter  la 
sollic  tudo  de  votre  commission.  -Cette  demande 
a  été  communiquée  à  M.  le  minisire  de  la  guerre 
avec  prière  de  donner  des  éclaircissements  qui 
la  CUsent  appréoier  car  vos  comvissaàfes,  *t 
qui  les  mi«sen4  ***  état  de  vous  proposer  des 
conclusions. 

Les  explications  les  plus  satisfaisantes  ont  été 
données  par  M.  le  ministre. 

Le  pétitionnaire  était  en  disponibilité  depuis 
le  mois  d'avril  1829,  lorsqu'on  fevhcr  dernier  il 
fut  touebé  de  sa  uii*e  en  réforme.  Bu  même  temps, 
il  fut  admis  4  Caire  valoir  eesdroits  au  traitement 
affecté  à  cette  dernière  position,  «a  attendant  la 
retraite,  et  si  la  liquidation  du  traitement  4e 
réforme  n'ont  pas  encore  faite,  c'est  uniquement 
parce  que  le  pétitionnaire  n'a  pas  produit  les 
pièces  qui  lui  ont  4té  demandées  à  cet  elbu  Qae 


[Chante*  ém  Déniés.]        *£fi«E  *B  LOUIS- PfllLH>PE.         f!  jtnvitr  1*31.] 


687 


le  pétitionnaire  se  présente  à  l'intendant 
taire,  qu'il  remplisse  une  simple  formalité,  il 
recevra  sa  liquidation  et  il  touchera  son  traite- 
ment 4e  félonne  avec  lequel  il  passera  le  temps 
foi  Jui  manque  jour  faire  valoir  «es  droits  &  Ja 
pension  de  retrait*. 

Tels  aooi  les  renseignements  fournis  par  M.  le 
ministre. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  qu'il  ne 
lai  appartenait  pas  de  rechercher  les  motifs  qui 
on  fait  éloigner  le  pétitionnaire  de  l'activité. 
L'administration  de  la  guerre  doit  être  absolu- 
ment libre  pour  «tonner  et  pour  retirer  les  em- 
plois militaires  aux  officiers  de  l'armée.  Mais,  du 
moment  qae  M.  le  ministre  prit  la  résolution  de 
ne  pas  rappeler  le  sieur  de  Gowgues  à  l'acti- 
vité, on  ne  peut  que  le  louer  d^nvuir  fait  passer 
cet  officier  de  la  disponibilité  à  la  réforme.  C'est 
là  une  mesure  salutaire  dont  Textensiou  ne  se- 
rait pas  moins  profitable  par  le  bon  ordre  qu'elle 
apporterait  dans  les  dépenses  du  déparlement  de 
la  guerre. 

El  quant  aux  autres  griefs  du  pétitionnaire,  il 
résulte  de  h  réponse  faite  par  M.  le  ministre  de  la 

guerre  &  votre  commission,  qu'il  dépend  ahso- 
imeot  du  sieur  de  Gourgues  de  faire  opérer  la 
liq»»d«tion  et  d'obtenir  te  payement  du  traite- 
ment de  réforme  auquel  il  a  droit  que  si  cette 
liquidation  n'est  pas  faite,  et  si  le  pétitionnaire 
n'a  touché  aucun  traitement  depuis  le  1èr  mars 
de  la  présente  armée,  la  faute  en  est  à  là  seul 
qui  a  refusé  de  faire  les  productions  et  de  rem- 
plir les  formalités  auxquelles  ht  justice  adminis- 
trative et  le  soin  des  déniera  publics  comman- 
dent de  soumettre  les  officiers  qui  se  trouvent 
dans  la  mène  position  que  le  sieur  de  Gourgues. 

En  conséquence,  la  commission  vous  propose 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Aétpté.) 

— 13  chevaliers,  officiers  et  commandeurs  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Hancy ,  sollicitent 
le  payement  de  l'arriéré  de  leur  traitement  ;  et, 
dans  le  cas  où  le  Trésor  public  ne  pourrait  pas 
solder  cette  créance  aujourd'hui,  ils  demandent 
subsidiainment  qu'elle  soit  convertie  en  rentes 
sur  l'£t.a  et  inscrite  an  grand-livre  de  la  dette 
perpétuelle. 

Depuis  longtemps,  Messieurs,  l'arriéré  du  trai- 
tement des  membres  de  la  Légion  d'honneur  a 
été  réclamé  dans  cette  enceinte  :  les  titres  dea 
réclamante  y  ont  été  constamment  démontrés  ; 
lis  y  ant  été  en  posés  plus  d'une  fois  avec  Télo- 
fiience  du  talent  et  de  la  conviction,  et  presf ue 
toujours  avec  un  plein  succès. 

Il  sut  fit  donc  d'énoncer  aujourd'hui  une  de- 
mande de  cette  sature  pour  vous  rappeler  le  s  ens 
et  les  motifs  des  précédentes  décisions.  Récem- 
ment encore  vous  avez.ordoMé  le  dépôt  u'une 
semblable  pétition  au  bureas  des  renseignements  ; 
la  commif ston  vous  propose  de  prendre  aujour- 
d'hui la  même  réaoduûoti. 

Vous  n'avez  pu  oublier  qu'aujourd'hui  même 
vous  avez  senvoyé  une  semblable  pétition  à  IL  le 
ministae  de  la  guerre. 


M.  le  rismSii  Inmt«*.  Messieurs,  la  jurispru- 
dence de  la  Chambre  relativement  à  l'arriéré  ne  ia 
Légion  d'honneur  «4  asses  variable  :  tantôt  la 
Chimère  ordonne  le  dépôt  des  pétitions  au  bureau 
4ee  renseignements,  tautôt  die  passe  à  Tordre  du 
jour,  taj  tôt,  et  je  dois  convenir  que  c'est  ce  qui 
a  lien  le  plus  souvent,  elle  renvoie  aux  ministres, 
soit  à  M.  le  président  du  conseil,  soit  k  M.  le  mi- 
nistre de  ta  guerre.  Je  crois  qu'il  est  temps  de 
itftir  de  l'incertitude  où  cette  jurisprudence  va- 


riable laisse  les  intéressés  ;  je  crois  qu'il  est 
temps  de  prendre  une  décision  formelle  à  cet 
égard,  et  qui  serve  de  règle  pour  l'avenir.  Vous 
pressentez  que  j'invoque  ici  Tordre  du  jour.  C'est 
a  regret;  mais  il  me  parait  indispensable  de 
prendre  ce  parti. 

En  effet,  si  vous  ne  le  faites  pas,  vous  allez 
voir  les  pétitions  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur se  multiplier  de  plus  en  plus.  Et  remarquez 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  séance  de  pétitions  clans 
laquelle  on  ne  rapporte  quatre  ou  cinq  pétitions 
de  ce  genre. 

Il  faut  le  dire  avec  sincérité,  il  n'y  a  aucun 
moyen  de  rendre  l'arriéré  aux  membres  de  la 
Légion  d'honneur.  La  loi  de  juillet  1*20  a  été 
considérée,  comme  vous  Ta  déjà  fait  observer  un 
des  rapporteurs  que  vous  avez  entendus,  M.  Chas- 
tes, comme  une  transaction  déûoiiive  avec  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur.  Le -général  Foy, 
le  général  Sébastian!,  aujourd'hui  ministre  des 
affaires  étrangères,  ont  soutenu  a*ec  aèle  les  in- 
térêts de  la  Légion  d'honneur  à  cette  époque,  et 
au  no  u  de  leurs  aucieos  compagnons  d'armes, 
ils  ont,  je  le  répète,  transigé  au  moyen  d'une 
allocation  annuelle  de  3,400,000  francs,  chiffre 
<|ui  va  bientôt  êire  dépassé,  comme  vous  lt*  savez, 
par  suite  de  l'admission  au  traitement  que  vous 
venez  de  faire  des  chevaliers  de  la  Légiou  d'hon- 
neur promus  dans  les  Ceut-Jours. 

Dans  l'état  de  nos  finances,  et  cet  état  a  bien 
Tair  de  devoir  se  prolonger  quelque  temps  encore, 
il  <  st  de  toute  impossibilité  de  songer  à  grever 
le  Trésor  de  ¥)  ou  45  millions,  somme  à  laquelle 
se  montent  les  réclamations  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur. 

«Tinvoque  Tordre  du  jour  par  tous  -ces  motifs. 

Messieurs,  nous  sommes  les  gardiens  des  de- 
niers des  contribuables,  et  nous  ne  devons  pas 
entretenir  des  espérances  qui  certainement  ne 
seront  jamais  réalisées. 

Tout  à  l'heure,  il  va  passer  sous  vos  yeux  une 
pétition  des  membres  de  l'ancien  ordre  de  la  Réu- 
nion (Voy.  ci-après  p.  672).  Mon  intention  avait  été 
d'appuyer  cette  pétition  par  des  motifs  qui  n'au- 
raient pas  eu  besoin  d'être  développés  très 
longuement  :  les  membre^  de  Tordre  de  la  Réu- 
nion ne  demandent  pas  d'argent  ;  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  été  promus  à  cet  ordre  l'auraient 
été  à  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  ;  c'étaient 
des  officiers  de  santé  des  armées. 

Ici,  au  contraire,  il  s'agit  d'une  somme  consi- 
dérable, et  c'est  pourquoi  je  m'oppose  aux  coq* 
clusions  de  la  commission. 

Assurément,  Messieurs*  vous  assumeriez  sur 
vous  une  sorte  d'impopularité,  pérmutiez-moi  le 
terme,  si  vous  rejetiez  les  pétitions  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur;  mais,  et  j'ai  delà 
eu  rhoHueur  de  vous  préseuter  cette  considé- 
ration, il  ne  serait  pas  tout  à  fait  loyal  de  rejeter 
sur  les  ministres,  qui  n'en  peuvent  mais,  Tin- 
con vénient  dont  je  viens  déparier.  Vous  renvoyez 
des  pétitions  aux  ministres,  les  ministre**  ne 

{>eavent  pas  livrer  les  fonds  4e  TBtst  «ans  une 
oi.  Viendront-ils  vous  présenter  oette  loi?  Mjîb 
il  est  évident  que  vous  k  rejetteriez. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  «dans  oette  voie. 
La  Chambre  doit  être  sobre  de  renvois  de  oe 
georc,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  aussi  considé- 
rable. Vous  venez  de  le  voir  pour  la  pétition 
Mlchelet,  dont  le  ie«voi  engagea  le  gouverne- 
ment à  vous  présenter,  il  y  a  peu  de  jours,  un 
projet  de  loi  qui  probablement  ne  sera  pas 
•denté. 
Je  demande  Tordre  du  jour. 
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M.  le  général  Lamarqne.  On  Tient  de 
prendre  une  décision  contraire  tout  à  l'heure. 
(Bruits  divers.) 

M.  Marchai,  rapporteur.  Messieurs,  je  pense 

3u'il  n'y  a  rien  4  conclure  contre  la  pétition, 
e3  différences  que  peuvent  présenter  les  pré- 
cédentes résolutions  de  la  Chambre  sur  de  ?e:n- 
blahles  sujets.  Tantôt  elle  a  renvoyé  de  pareilles 
réclamations  aux  ministres,  et  tantôt  elle  en  a 
ordonné  le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  ; 
il  n'y  a  poi.it  eu  en  cela  de  véritable  variation, 
car  elle  a  toujours  pris  les  demandes  en  consi- 
dération. 

Toujours  les  sentiments  et  les  opinions  de  la 
Chambre  sur  la  légitimité  de  ces  réclamations 
ont  été  constants  ;  elles  n'ont  éprouvé  aucune 
altération. 

Il  y  a  ici  une  grande  décision  à  prendre,  et 
nous  ne  pouvons  pas  changer  tout  à  coup  le 
se  us  de  nos  résolutions  :  après  avoir  constam- 
ment accueilli  ces  pétitions,  nous  ne  pouvons 
brusquement  les  repousser,  non  seulement  à 
cause  des  souvenirs  glorieux  qui  sont  les  titres 
de  ces  créances,  mais  encore  d'après  la  convie* 
tion  profonde  que  les  réclamations  sont  fondées 
en  droit. 

Quoil  subitement,  vous  iriez,  dans  le  cours  de 
la  même  séance,  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la 
réclamation  des  légionnaires  dont  je  vous  ai  fait 
le  rapport,  lorsque  tout  à  l'heure  vous  avez 
renvoyé  au  gouvernement  une  réclamation  de 
môme  nature  I 

Ce  changement  serait  une  inconséquence  ex- 
trêmement fâcheuse;  fâcheuse,  comme  inconsé- 
quence d'un  corps  politique;  fâcheuse,  relative- 
ment aux  pétitionnaires. 

Vous  ne  pouvez  pas  fixer  votre  attention  sur 
des  réclamations  de  cette  nature,  sans  pens*  r 
qu'il  y  a  une  résolution  à  prendre;  résolution 
qui  doit  être  arrêtée  par  le  concours  du  gouver- 
nement et  d*  s  Chambres.  Passer  à  l'ordre  du  jour, 
c'est  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ;  c'est  prendre 
sur  vous  toute  la  responsabilité  de  la  décision. 
Le  devez-vous  ?  Non,  vous  ne  le  devez  pas.  Plu- 
sieurs fois  les  litres  des  légionnaires  vous  ont 
été  exposé*,  et  vous  avez  reconnu  l'injustice  du 
coup  qui  les  a  frappés. 

Je  vous  rappellerai,  Messieurs,  un  rapport  très 
lumineux,  très  éloquent,  qui  a  porté  la  convic- 
tion dans  l'esprit  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre,  et  qui  fut  fait  par  M.  le  maréchal  Gé- 
rard; et  si  vous  vous  rappelez  les  arguments 
pleins  de  force,  les  autorités  nombreuses,  les  dé- 
cisions législatives  et  réglementaires  sur  lesqu»  ls 
il  se  fondait,  vous  Ferez  convaincus  que  vous  de- 
vez prononcer  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
non  pas  pour  dire  que  les  pétitionnaires  auront 
tout  ce  qu'ils  réclament,  mats  pour  établir  qu'ils 
ont  des  droits  fondés,  et  qu'il  y  a  une  grande 
mesure  à  prendre  par  le  gouvernement  concur- 
remment avec  les  Chambres. 

M.  le  eomte  Jaubert.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  rapporteur  vient  de  soulever  la  question 
de  droit  ;  je  demande  à  lui  répondre.  Les  officiers 
des  Gent-Joura  ne  peuvent  se  fonder  sur  aucun 
droit:  je  vais  le  prouver  en  deux  mots. 

La  dot» lion  des  légionnaires  des  Cent- Jours 

1  Interruption)^  je  me  trompe,  la  dotation  de  la 
iégion  d'honneur  n'avait  aucun  droit,  et  voici 
comment  :  la  loi  constitutive  de  la  Légion  d'hon- 
neur a  établi  une  dotation  qui  a  été  suffisante 
tant  que  le  régime  impérial  a  duré;  jusqu'en 
1814,  elle  se  composait  de  rentes  sur  l'Etat,  des 


produits  de  la  conquête,  de  domaines  situés  en 
pays  étrangers.  En  1814,  par  l'effet  dis  désastres 
qui  ont  accompagné  l'invasion,  ces  ressources 
ont  disparu,  et  force  a  bien  été  de  diminuer  le 
traitement  des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

C'est  pour  cela  qu'il  a  été  réduit  de  moitié,  et 
cet  état  de  choses  a  duré  jusqu'en  1820,  époque 
où  la  législature,  touchée  des  plaintes  des  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur,  plaintes  fondées 
sur  les  plus  honorables  services,  je  me  bâte 
même  de  le  reconnaître,  s'occupa  de  leur  sort. 
Ce  ne  sera  pas  nous  assurément  qu'on  accusera 
d'être  insensibles  à  la  gloire  de  nos  armées. 

Mais  la  législature,  à  cette  époque,  a  augmenté 
la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  de  3,400,000  fr. 
payés  annuellement:  cette  somme  était  destinée 
à  parfaire  le  traitement  des  légionnaires  en  com- 
mençant par  les  grades  inférieurs.  C'était  alors 
une  espèce  de  transaction  que  l'on  faisait  avec  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  et  qu'ils  ont 
acceptée... 

M.  Perrot.  II  n'y  a  pas  eu  de  transaction. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas,  Mon- 
sieur ;  vous  aurez  la  parole  pour  répondre. 

M.  le  eomte  Jaubert.  J'en  appelle  aux  souvenirs 
des  membres  qui  faisaientpartie  de  cette  Chambre. 
11  n'y  a  qu'à  consulter  le  Moniteur.  Voyez  les  dis- 
cours du  général  Foy  et  du  général  Sébastianî, 
et  vous  en  serez  convaincus.  La  dotation  s'est 
trouvée  insuffisante,  en  1814,  pour  subvenir  aux 
traitements  des  légionnaires  ;  par  IVffet  même 
des  événements  des  Cent- Jours,  ils  n'avaient  pas 
do  droits  acquis,  et  leur  réclamation  actuelle 
n'est  pas  fondée. 

Si  demain,  par  suite  du  renvoi  que  Ton  pro- 
pose, le  ministre  venait  demander  a  la  Chambre 
un  crédit  pour  payer  l'arriéré  de  la  Légion  d'hon- 
neur, qui,  je  crois,  se  monte  à  45  millions,  que 
dirait  la  Chambre  d'une  semblable  proposition, 
et  qu'en  dirait  notre. honorable  collègue,  M.  Mar- 
chai lui-même,  dans  sa  sollicitude  pour  les  inté- 
rêts des  contribuables?  Voterait-il  cette  alloca- 
tion? 

M.  Laguette  de  Marnay.  Je  demande  à 
répondre  quelques  mots  aux  erreurs  qui  vien- 
nent d'être  commises  par  l'honorable  préopinant. 
11  a  dit  que  h  s  légionnaires  n'avaient  au<  un  droit, 
parce  que  la  dotation  ayant  péri  par  force  ma- 
jeure, leurs  droit*  avaient  également  péri. 

Par  la  l<i  de  1802,  qui  a  constitué  la  Légioa 
d'honneur,  son  fondateur,  le  premier  Consul  avait 
attaché  à  la  dotation  des  biens,  pour  en  garantir 
le  payement.  Les  légionnaires  avaient,  rar  celte 
loi  constitutive,  une  pension  fixée  à  250  francs. 

Voici  l'état  des  choses.  Ce  n'est  pas  du  fait  des 
légionnaires  qu'on  a  changé  l'espèce  de  gage  de 
cette  pension  en  des  domaines  qui  ont  ensuite 
péri,  en  partie,  par  le  fait  de  la  guerre.  Une  partie 
de  c*  s  domaines  était  en  France  et  a  fervi  à 
payer  les  1,500  millions  qui  étaient  imposés  à  la 
France  pour  se  libérer  des  étrangers  ramenés  par 
les  Bourbons.  Par  conséquent  la  ruine  d'une 
partie  de  la  dotation  ne  peut  pas  priver  les 
légionnaires  de  la  pension  qui  avait  été  fixée  par 
la  loi  de  1801. 

Maintenant,  on  vient  dire  qu'il  y  a  45  militons 
de  dépenses,  et  l'on  met  toujours  en  avant  ce 
chiffre  pour  empêcher  de  faire  droit.  Il  y  a  er- 
reur :  ces  45  millions  existent  bien,  en  compre- 
nant tout  l'arriéré,  les  héritiers  de  ceux  qui  sont 
morts  etc. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ce  sont  des  pensions 
viagères  alimentaires,  car  veuilles  vous  souvenir 
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3ue  ces  250  francs  tenaient  lieu,  pour  beaucoup 
e  soldats,  de  9olde  de  retraite.  Ou  pourrait  donc 
réduire  la^deUe  à  6  à  7  millions  au  plus,  en  ne 
donnant  pas  les  arrérages  aux  héritiers  de  ceux 
qui  sont  morts. 

Le  mode  de  payement,  loin  d'être  à  charge  au 
Trésor,  pourrait  au  contraire  procurer  des  éco- 
nomies et  une  décharge  considérable.  Les  dé- 
Senses  de  la  Légion  d'honn<ur  s'élèvent  aujour- 
'hui  à  10,700,000  francs.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il 
Îr  a  eu  depuis  ce  temps  une  transaction  entre  les 
égionnaires  et  l'Etat,  car  les  légionnaires  n'ont 
pas  été  appelés  ni  représentés.  Ils  ont,  au  con- 
traire, toujours  réclamé,  et  jamais  on  n'a  eu 
égard  à  leurs  réclamations  :  il  n'y  a  donc  pas  eu 
de  transaction. 

On  pourrait  réduire  ces  dépenses  aux  propor- 
tions premières,  c'est-à-dire  à  3  millions  de  reve- 
nus, en  changeant  l'arriéré  en  une  rente  viagère 
10  0/0.  Ainsi  la  dette  s'éteindrait  facilement,  et 
on  continuerait  cette  extinction  jusqu'à  3  millions 
de  rente.  Il  ne  faut  donc  pas  faire  attention  à  ce 
chiffre  de  45  millions  qu'on  vient  jeter  constam- 
ment aux  oreilles,  afin  d'établir  une  prévention 
défavorable  contre  les  droits  légitimes  des  légion- 
naires. Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour,  et  je  de- 
mande le  renvoi  au  conseil  des  ministres. 

M.  Dupln  aîné.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  il  faut  de  la  sincérité  en  tout  :  il  en 
faut  vis-à-vis  de  tout  le  monde  ;  il  en  faut  vis-à- 
vis  des  pétitionnaires,  quelque  honorables  qu'ils 
soient.  Il  ne  faut  pas  considérer  si  une  chose  est 
populaire  ou  impopulaire,  mais  si  elle  est  équi- 
table ou  si  elle  ne  l'est  pas;  si  elle  est  praticable 
ou  non  ;  et  surtout  quand  on  parle  de  la  Légion 
d'honneur,  il  faut  se  placer  dans  le  vrai,  qui  est 
la  première  coalition  de  l'honneur. 

Je  dis  qu'il  faut  parler  avec  sincérité,  car  j'ai 
été  témoi  i,  dans  une  précédente  session,  de  1  in- 
fluence qu'avait  l'opinion  accréditée  au  dehors 
sur  le  sort  de  ces  sortes  de  pétitions.  J'ai  assisté 
à  des  comités  secrets  où  tout  le  monde  était 
sincère,  et  où,  à  l'unanimité,  on  avait  adopté 
l'ordre  du  jour;  et  lorsque  les  mêmes  questions 
sont  revenues  en  séance  publique,  des  dissenti- 
ments se  sont  élevés,  les  tendresses  ont  fait 
explosion,  et  l'on  a  demandé  le  renvoi  des  péti- 
tions au  ministre  de  la  guerre. 

Les  légionnaires,  par  leurs  services,  ont  mérité 
cette  décoration,  qui  avant  tout  et  comme  déco- 
ration, est  leur  premier  salaire.  Le  payement 
d'une  pension  n'est  qu'un  accessoire. 

L'intérêt  a  été  constant  dans  cette  Chambre 

Sour  les  légionnaires:  ils  ont  toujours  trouvé 
es  organes  disposés  a  leur  prêter  appui  ;  mais 
quand  on  veut  parler  d'un  droit,  quand  la  de- 
mande se  traduit  en  argent,  alors  sur  cette  ques- 
tion, comme  sur  toutes  les  autres,  députés  de  la 
France,  rappelez-vous  ces  principes  généraux. 
T  a-t-il  droit?  y  a-t-il  dette  formelle  de  l'Etat? 
En  effet,  lorsque  la  nation  paye  telle  ou  telle 
gomme,  c'est  toujours  autant  d'enlevé  aux  con- 
tribuables; c'est  toujours  une  somme  arrachée 
souvent  à  leurs  pressants  besoins.  Sans  doute,  on 
aimera  mieux  payer  pour  un  légionnaire  couvert 
de  blessures  que  pour  un  aumônier  qui  rempli- 
rait mal  son  devoir;  mais  enfin  le  résultat  finan- 
cier est  toujours  de  payer  :  la  discussion  doit 
donc  être  aussi  libre  et  aussi  sincère  vis-à-vis  du 
légionnaire  que  vis-à-vis  de  l'aumônier. 

Voyons  la  question  de  droit.  On  dit  que  les 
légionnaires  ont  un  droit  acquis  :  s'il  en  était 
ainsi,  les  réclamations  des  légionnaires  ne  se 
seraient  pas  bornées  à  se  produire  en  pétitions. 


La  conduite  des  ministres  depuis  longtemps 
serait  un  flagrant  déni  de  justice  :  s'il  y  avait 
réellement  droit,  il  y  aurait  banqueroute  à  leur 
égard. 

La  Légion  d'honneur  a  été  instituée;  on  y  a 
attaché  une  subvention,  un  traitement;  ce  trai- 
tement, les  fonds  en  ont  été  faits  d'abord  d'une 
manière  générale  par  le  Trésor,  ensuite  on  a  fait 
une  dotation  spéciale. 

C'est  la  manière  la  plus  forte,  la  plus  solide,  de 


de  ses  revenus,  de  sa  propre  chose. 

La  dotation  a  pris  beaucoup  d'accroissement 
par  la  suite,  toujours  au  profit  des  militaires, 
qui  seuls  étaient  payés,  car  les  légionnaires  civils 
ne  l'ont  jamais  été.  (Si!  si!  —  Interruption.) 

M.  Ilélyd'Oissel.  Ils  l'ont  été  à  une  certaine 
époque. 

M,  Dupin  aîné.  A  une  certaine  époque  cela 
se  peut,  et  alors  j'ai  tort  de  trop  généraliser; 
mais  ils  ont  cessé  de  l'être,  et  ne  vous  adressent 
pas  de  pétitio  is.  Vous  n'en  avez  reçu  que  de  la 
part  des  militaires.  La  dotation  s'est  accrue  de 
biens  situés  à  l'étranger,  et  c'était  justice, 
puisque  c'était  par  la  force  des  armes  que  ces 
conquêtes  avaient  été  faites. 

Mai  s  à  la  guerre,  il  y  a  des  avantages  et  des 
désavantages,  des  victoires  et  des  défaites;  on 
prend  d'abord,  mais  ensuite  on  est  quelquefois 
forcé  de  relâcher.  Lorsque  la  Légion  d'honneur 
eut  conquis  par  elle-même  un  accroissement  de 
dotation,  elle  fut  payée  au  nom  de  la  victoire; 
quand  les  armes  furent  malheureuses,  elle  perdit 
cet  accroissement  :  vouloir  en  reporter  le  fardeau 
sur  nous,  ce  serait  nous  traiter  en  vaincus.  (Mou- 
vement.} 

La  Légion  d'hooneur  a  senti  elle-même  qu'un 
sacrifice  lui  était  imposé  lorsque  nous  étions 
obligés  de  racheter  le  territoire  qu'elle  n'avait 
pas  pu  préserver,  et  qu'il  a  fallu  payer  des  con- 
tributions à  l'étranger. 

J'examine  seulement  ici  la  question  de  droit; 
il  ne  s'agit  pas  de  tendresse  ou  de  sympathie 
pour  telle  ou  telle  institution,  mais  de  justice, 
qui  doit  être  égale  pour  tous. 

Quand  on  a  cherché  le  moyen  de  réparer  la 
brèche  faite  à  la  Légion  d'honneur,  on  a  ajouté 
une  somme  prise  sur  les  fonds  généraux  du  budget 
pour  subvenir  aux  traitements  des  légionnaires  : 
je  n'appellerai  pas  cela  une  transaction,  mais  je 
rappellerai  une  donation,  une  générosité  de  l'Etat  ; 
car  l'Etat  n'y  était  pas  obligé,  et  ce  supplément  a 
été  accepté  par  les  légionnaires,  qui,  sans  cela, 
n'auraient  reçu  q\ie  ce  qui  leur  serait  revenu  de 
leur  dotation  telle  qu'elle  était  réduite  par  l'effet 
des  événements. 

Aussi  notre  honorable  collègue  M.  le  général 
Gérard,  dans  la  proposition  qu'il  a  faite  à  se  sujet, 
n'avait  pas  demandé  qu'on  inscrivit  de  nouvelles 
rentes  sur  le  grand-livre  pour  les  légionnaires, 
mais  il  avait  demandé  que  Ton  procédât  par  voie 
d'extinctions,  et  que,  par  ce  moyen,  on  donnât 
quelques  adoucissements  à  ceux  qui  auraient 
survécu.  Ce  n'était  donc  pas  un  droit  qu'ils 
avaient;  et  vous  pouvez  vous  en  convaincre  par 
ce  que  vient  de  dire  notre  honorable  collègue 
M.  de  Mornay,  qu'il  ne  réclame  rien  pour  les  hé- 
ritiers de  ceux  qui  sont  morts.  Cependant,  si  les 
morts  avaient  eu  un  droit,  ils  auraient  pu  le  trans- 
mettre à  leurs  héritiers  et  à  leurs  descendants. 
(Cest  vrai!) 
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C'était  donc  un  droit  nouveau  que  la  nation 
n'était  pas  obligée  de  reconnaître. 

Et  ici,  Messieurs,  il  était  très  facile  de  renvoyer 
des  demandes  de  cette  nature  aux  ministres,  et 
dire  ensuite  au  pétitionnaires  :  J'ai  appuyé  votre 

rtition;  je  l'ai  fait  renvoyer  aux  ministres;  allez, 
eux  maintenant,  car  ce  sont  eax,  c'est  le  gou- 
vernement qui  ne  veut  pas  vous  payer.  (Rires  aux 
centres,) 

I)  est,  je  le  répète,  très  populaire  de  renvoyer 
aiosi  des  pétitions  aux  ministres,  mais  il  n'est 
pas  ju>te  de  leur  laisser  l'odieux  de  refuser  le 
paiement  {Très  bien!  très  bien!) 

Après  avoir  démontré  qu'il  n'y  a  pas  de  droit 
acquit  pour  la  Lésion  d'honneur,  venons  à  la 
question  de  possibi  ité.  Si  vous  croyez  que  l'on 
pois  e  payer  même  ce  qu'on  ne  doit  pas  ri- 
goureusement, n  vous  croyez  qu'il  y  ait  possibi- 
lité d'augu  entt  r  pour  cela  les  impôts,  je  serai  le 
premier  à  voter  en  faveur  de  ces  restes  de  nos 
braves  soldats  plutôt  qu'en  faveur  de  tout  autre 
classe.  Miiis  de  toutes  parts  on  nous  demande 
de  l'économie;  nous  avons  déjà  beaucoup  fait 
pour  l'armée,  et  nous  avons  bienfait  assurément, 
mais  il  faut  un  terme  à  tout,  car  jamais,  dans 
aucun  temps,  on  n'a  demandé  autant  d'argent  au 
nom  de  la  gloire. 

11  est  temps  d'en  finir  avec  toutes  ces  demandes, 
car  le  gouvernement  pourrait  vous  dire  :  Vous 
m'av<  z  chargé  de  payer,  eh  bien  !  donnez-moi  de 
l'argent;  et  vous  n'en  donneriez  pas.  Ainsi  donc, 
au  lieu  d'encourager  des  espérances  que  vous  ne 
pouvez  satisfaire,  j'appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  Marchai,  rapporteur.  Il  est  à  regretter  que 
les  dtux  orateurs  qui  ont  attaqué  les  conclusions 
de  la  commission,  aient  transporté  la  discussion 
sur  un  terrain  qui  lui  est  étranger... 

Voix  nombreuses  des  sections  intérieures  :  Pas 
du  tout,  ils  ont  traité  la  vraie  question. 

M.  Dupln  aine.  J'ai  raconté  ce  qui  s'est  fait,  et 
j'ai  dit  qu'il  y  avait  plus  de  courage  à  se  montrer 
moins  défavorable  à  ces  réclamations  dans  une 
séance  publique  plutôt  qu'en  comité  secret. 

M.  Marchai,  rapporteur.  On  a  insinué  que  des 
députés  avaient  pu  conclure  dans  un  sens,  en  co- 
mité secret,  et  dans  un  sens  contraire,  en  séance 
publique,  sur  la  môme  question...  {Interruption.) 

Quelques  voix  :  Parlez!  parlez! 

M.  Marehal,  rapporteur.  Je  dirai  que  cette  ma- 
nière ue  raisonner  est  peu  convenable,  surtout 
dans  la  circonstance  actuelle.Venir  prétendre  que 
sur  cette  question  nous  voterions  différemment, 
selon  que  nous  serions  en  séance  publique  ou 
en  comité  secret... 

M.  Marthe,  garde  des  sceaux.  Cela  s'est  vu. 
(Rires.) 

M.  Marehal,  rapporteur.  Je  ne  répondrai  qu'une 
seule  chose,  c'est  qu'en  tout  temps  et  eo  toute  cir- 
constance je  vote  en  conscience;  et  quant  aux  ré- 
clamations de»  légionnaires,  je  les  ai  toujours  vu 
accueillir  dans  cette  Chambre  par  des  motifs  di- 
gnes d'elle  c'est-à-dire  par  des  motifs  qui  au- 
raient conservé  toute  leur  puissance  en  comité 
secret  comme  en  séance  publique.  Qu'on  ne 
cherche  donc  pas  à  affaiblir  Vautori  té  des  précé- 
dentes décisions  de  la  Chambre,  en  les  motivant 
sur  une  fausse  tendresse  pour  la  gloire,  sur  un 
vain  désir  de  popularité. 

Si  je  voulais  argumenter  d'une  manière  aussi 
peu  convenable,  je  pourrais  dire  aux  deux  hono- 
rables orateur*  qui  ont  attaqué  les  conclusions 
de  la  commission,  qu'ils  ont  été  émus  par  leur 


tendresse  poar  le  ministère,  auquel  ils  veulent 
éviter  le  désagrément  d'un  refus. 

M.  Bmnaifr.  11  ne  s'agit  pas  ici  des  ministres, 
mais  de  l'intérêt  des  contribuables. 

M. Marehal,  rapporteur.  On  fait  valoir  ensuite 
les  motifs  d'économie:  mais  l'opinion  qui  repousse 
h  pétition  ne  nous  vantait  pas  l'économie  dans  la 
séance  d'hier  à  propos  de  la  discussion  sur  la 
liste  civile.  Ces  raisons  d'économie  sont  donc  dea 
motifs  de  circonstance  dans  la  bouche  de  ces  deux, 
orateurs.  Cette  manière  de  discuter  ne  ma  con- 
vient pas,  je  l'abandonne,  et  je  dirai  à  la  Cham- 
bre que,  sans  doute,  je  reconnais  une  puissance 
qui  a  accablé  les  légionnaires;  leur  dotation  a  £16 
ravie,  et  les  payements  ont  été  réduits  par  le  plus 
fort  de  tous  les  motifs,  par  la  nécessité,  contre  la- 
quelle toutes  les  forces  humaioes  sont  impuis- 
santes. Mais  ce  coup  de  force  majeure  a-t-il  ré- 
duit la  créance?  Non,  la  justice  a  dicté  les  ré- 
clamations des  pétitionnaires,  et  le  gouvernement 
l'a  bien  senti  puisqu'il  est  venu  au  secours  de  la 
dotation  de  la  Lésion  d'honneur;  mais  y  est-ii 
venu  dans  la  mesure  convenable  pour  éteindre 
la  créance  et  pour  voua  résoudre  à  écarter  les 
réclamations  actuelles? 

Telle  est  la  question,  et,  au  nom  de  votre 
commission,  je  vous  propose  de  la  décider  néga- 
tivement. 

Tout  à  l'heure,  un  des  oraterrrs  a  dit  :  Je  m'a- 
dresse à  M.  le  rapporteur  lui-même  et  j«  lui 
demande  si,  dans  le  cas  ou  le  gouvernement 
viendrait  faire  la  demande  de  45  millions  pour 
satisfaire  tous  les  réclamants,  il  voterait  cette 
somme. 

Je  répondrai  simplement  que,  devant  une  telle 
proposition,  j'examinerais  le  projet  de  loi  et  tes 
moiifs  dont  il  serait  appuyé.  Si  je  trouvais  la  loi 
bonne,  c'est-à-dire  si  je  croyais  qu'elle  ne  grevât 
pas  trop  le  Trésor  public,  et  que  la  dette  des 
45  millions  fût  légitimement  établie,  je  voterais 
la  somme. 

Mais,  au  lieu  de  vous  demander  cette  somme 
de  45  millions,  dont  on  veut  frapper  vos  imagi- 
nation?, le  gouvernement  devrait  chercher  le 
moyen  de  satisfaire  les  légionnaires  sans  trop 
grever  le  Trésor.  11  devrait  surtout  preodre  en 
considération  la  situation  des  simples  légion- 
naires, ceux-là  qui  ne  sont  pas  sortis  des  rangs 
des  soldats,  et  à  l'égard  desquels  le 'traitement 
de  la  légion  est  une  véritable  pension  alimen- 
taire. 

C'est  ici,  et  à  l'égard  de  ces  malheureux,  qu'il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  la  gloire  doit  se  payer 
seulement  en  honneurs;  pour  jouir  de  la  gloire 
il  faut  d'abord  vivre  ;  il  ne  faut  pas  manquer  de 
pain.  Il  en  serait  autrement  à  l'égard  des  officiers 
dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  et  des  sim- 
ples légionnaires  qui  sont  dans  le  corps  des  offi- 
ciers de  l'armée  ;  ceux-ci  sont  à  Fahn  des  pre- 
miers besoins. 

Il  faut  donc  distinguer,  Messieurs,  et  si  Ton  ne 
peut  rendre  justice  à  tout  le  monde,  faire  au 
moins  que  nnjustice  n'ait  pas  le  caractère  de 
l'humanité.  Je  rappellerai  ennn  qu'un  honorable 
orateur  que  vous  venez  d'entendre.  M.  de  Mornay, 
nous  a  proposé,  dans  une  précédente  session, 
un  moyen  de  satisfaire,  sans  grever  le  Trésor, 
aux  réclamations  qui  nous  occupent.  Voilà  une 
idée  dont  personne  ne  trouvera  sans  doute  qu'il 
soit  dangereux  de  s'occuper.  Je  persiste  dans  les 
conclusions  du  rapport. 

M:  Te  Préftkleat.  La  commission  a  proposé  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau:  des  renseigne- 
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mente  ;  plusieurs  membres  ont  demandé  le  renvoi 
dto  la  pétition  au  ministère  de  la  guerre,  enfin 
Tordre  du  jour  a  été  réclamé. 

(L'ordre  do  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
une  assez  forte  majorité.) 

H.  Mardral,  rapporteur,  continue  : 

Messieurs,  la  pétition  sons  te  n°  595  vous  est 
adressée  par  plusieurs  ecclésiastiques  de  Nancy, 
anciens  prêtres  assermentés,  qui  ont  couru  tous 
les  périls  dé  notre  première  Révolution  sans  dé- 
serter !e  sol  de  la  patrie,  et  qui,  pour  prix  de 
leur  fidélité,  ont  essuyé  quinze  ans  de  vexations 
sous  le  dernier  gouvernement. 

Ces  respectables  et  patriotes  ecclésiastique» 
vous  exposent  qu'ils  n'ont  d'autre  revenu  que 
la  cbétive  pension  de  2t>7  francs,  ressour*  e  bien 
insuffisante  aujourd'hui  que  leur  âge  et  leurs  in- 
firmités les  rendent  incapables  d'aucun  service 
ni  temporel,  ni  spirituel. 

En  conséquence,  ils  vous  demandent  d*fcbord 
de  leur  faire  accorder  un  secours  le  plus  promp- 
tement  possible,  et  ensuite  de  provoquer  une 
mesure  législative  en  exécution  ae  laquelle  les 
pension?  ecclésiastiques  qui  viendront  à  s'étein- 
dre seraient  réversibles  au  profit  des  pension- 
naires survivants. 

Quoique  ce  dernier  point  de  la  demande  soit 
digne  de  tout  votre  intérêt  par  l'équité  de  la  me* 
sure  et  parla  détresse  de»  réclamants,  néanmoins 
votre  commission  frappée  de  la  lenteur  avec  la- 
quelle décroit  une  partie  de  la  dette  publique 
viagère,  tandis  que  l'autre  partie  ne  cesse  de 
s'accroître  ;  votre  commission,  dis-je,  vous  pro- 
pose, quoiqu'à  regret,  de  prononcer  Tordre  du 
jour  à  cet  égard  ;  mais  elle  vous  propose  en 
même  temps  d'ordonner  le  renvoi  du  surplus  de 
kt  demande  à  M.  le  ministre  des  cultes,  pour 

Su'il  accorde  aux  pétitionnaires  un  secours  dont 
s  ont  tant  bes<  in. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

—  Le  sieur  Gustave  Lefebvre,  notaire  à  Cler- 
mont,  vous  adresse  deux  projets  sur  la  con- 
stitution de  la  pairie. 

L'un  de  ces  projets  fonde  la  pairie  sur  l'héré- 
dité ;  l'autre  la  crée  et  la  renouvelle  par  l'élec- 
tion. 

Vous  approuverez,  sans  doute,  que  je  ne  vous 
fasse  ni  la  lecture  ni  l'analyse  de  ces  projets  ;  et 
attendu  que  l'article  23  de  la  Charte  est  mainte- 
nant revisé,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Une  pétition  de  85  ouvriers  charpentiers  de 
Paris  appelle  voire  intérêt  sur  la  misérable  situa- 
tion où  ils  se  trouvent  dans  la  saison  d'hiver. 

Us  demandent  la  diminution  du  prix  du  pain 
et  les  travaux  de  charpente  qui  leur  ont  été 
promis  (ils  ne  disent  pas  par  qui). 

Ils  demandent  aussi  que  vous  accordiez  au  roi 
une  liste  civile  qui  lui  permette  de  les  faire  tra- 
vailler. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pu  accueillir 
aucune  partie  de  cette  pétition. 

1°  Elle  a  pensé  que  cette  réclamation  ne  doil 
pas  inflner  sur  le  taux  de  la  liste  civile  ; 

2e  Elle  a  été  d'avis  que  les  demandes  relatives 
i  la  taxe  du  pain  ne  doivent  parvenir  aux  Cham- 
bres, qu'autant  qu'elles  n'ont  pas  obtenu  justice 
de  l'autorité  municipale  et  dea  autorités  supé- 
rieures ; 

3°  Et  quant  à  la  distribution  du  travait  aux 
ouvriers,  votre  commission  a  estimé  que  la  vraie 


et  même  la  seule  obligation  permanente  du  gou- 
vernement, c'est  de  procurer  à  l'industrie  la  li- 
berté et  la  sécurité  qui  rendent  inutile,  lors- 
qu'elle n'est  pas  dangereuse,  toute  autre  inter- 
vention du  pouvoir. 

À  la  vérité,  ces  conditions  n'ont  pu  encore  être 
remplies  par  le  gouvernement  depuis  la  dernière 
Révolution  ;  mais  aussi,  il  faut  en  convenir,  et  les 
lois  que  vous  votez  depuis  quelque  temps  en 
rendant  témoignage,  l'Administration  et  les 
Chambres  ont  fait  tout  leur  possible  pour  ouvrir 
d<  s  chantiers  aux  ouvriers  sans  travail.  H  y 
aurait  un  autre  danser  à  ajouter  aux  facilités 
qui  ont  été  données  a  cet  égard. 

La  commission  vous  propose  donc  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  toute  la  pétition.  (Adopté.) 

M.  Hector  d'Aunay,  autre  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Hector  d'Aunay,  rapporteur.  Le  sieur 
Voyely,  de  Lyon,  vétérinaire  en  second  au  5e  es- 
cadron du  train  des  parcs  d'artillerie  à  Douai, 
demande  que  les  vétérinaires  de  l'armée  puissent 
obtenir  le  rang  et  le  titre  d'officier. 

Le  pétitionnaire  fonde  ses  prétentions  sur  la 
nature  des  services  que  rendent  les  vétérinaires, 
sur  les  études  médicales  que  ces  services  com- 
portent, sur  fa  responsabilité  morale  qui  pèse  sur 
eux  pour  la  guérison  des  chevaux  malades  et  la 
conservation  de  ceux  qui  se  portent  bien,  ei  enfin 
sur  l'injuste  inégalité  de  la  loi  qui  accorde  à  un 
jeune  sold.it,  arrivé  au  corps  sans  autre  instruc- 
tion que  celle  qu'il  a  puisée  à  l'école  mutuelle  de 
son  village,  te  droit  de  devenir  sous-lit  utenant, 
lieutenant,  capitaine,  officier  supérieur  même, 
taudis  que  le  vétérinaire,  que  ses  connaissances 
recommandaient  à  l'estime  de  tous,  végète  loin 
de  l'heureux  conscrit  qui  lui  avait  été  si  infé- 
rieur. 

Il  est  dans  la  nature  du  cœur  humain  que  cha- 
cun s'exagère  l'impôt  tance  de  sa  profession,  et  la 
juge  d'après  ses  sentiments  et  ses  intérêts.  Un 
amour-propre  bien  ordonné  est  souvent  le  mobile 
d'actions  utiles  à  la  société:  mais,  lorsqu'il  sort 
des  limites  que  Le  d>  stin  et  la  loi  lui  ont  tracées, 
il  importe  de  l'y  restreindre  pour  prévenir  des 
écarts  qui  porteraient  le  trouble  dans  les  insti- 
tutions sociales. 

L'art  vétérinaire  est  une  profession  utile,  ho- 
norable» librement  choisie  par  celui  qui  l'exerce, 
et  qui  sait  en  rembrassant  ce  qu'il  doit  en  at- 
tendre. 

Vouloir  assimiler  au  métier  des  armes,  à  la 
vie  du  soldat  que  la  loi  enlève  à  ses  foyers  do- 
mestiques pour  lui  imposer  un  service  de  fati- 
gue, de  privations  et  de  sacrifices,  pour  lui  faire 
courir  toutes  les  chances  et  les  dangers  de  la 
guerre,  et  exiger  de  lui  l'entière  abnégation  de 
sa  volonté,  l'abandon  temporaire  de  sa  liberté,, 
réclamer  poor  d  s  soins  donnés  au  fidèle  com- 
pagnon de  gloire  du  soldat,  des  grades  que  ce 
soldat  n'obtient  qu'au  prix  de  son  courage,  de 
son  dévouement  à  son  pays,  et  de  son  sang 
versé  sur  les  champs  de  bataille,  c'est  élever 
une  prétention  ridicule,  et  montrer  aussi  trop  de 
présomption. 

La  loi  a  réglé  les  devoirs,  les  droits  et  le  rang 
des  vétérinaires  dans  les  corps.  Dès  feur  entréer 
ils  portent  les  ins  gnes  du  grade  de  maréchal 
des  logis  avec  le  titre  de  vétérinaire  en  second» 
Après  un  temps  déterminé  de  service,  ils  reçoi- 
vent les  insign<  s  de  maréchal  des  logis  chef,  et 
prennent  rang  après  les  adjudants,  avec  le  titre 
de  maréchal  vétérinaire  en  premier.  Leur  solde 
I  comme  vétérinaires  en  second  est  supérieure  k 
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celie  des  sous-officiers;  leur  solde  comme  vété- 
rinaires en  premier  est  égale,  avec  les  râlions,  à 
celle  des  sous-lieutenants,  et  se  gradue  d'après 
les  années  de  service. 

Leur  retraite  est  assurée  et  graduée  au  prorata 
de  leur  solde  et  de  leur  temps  de  service. 

lis  peuvent,  par  leur  conduite  et  leur  aptitude, 
obtenir  le  titre  de  vétérinaire-inspecteur,  avec 
un  traitement  de  2,000  francs,  une  indemnité 
de  400  francs  de  logement  et  de  300  francs  pour 
frais  de  tournée.  Yoilà  leur  brevet  d'officier,  la 
récompense  de  leurs  mérites  et  de  leurs  services. 

Vore  commission  a  pensé  que  la  loi,  dans  sa 
juste  sollicitude,  avait  suffisamment  pourvu  à  la 
rémunération  des  services  que  rendent  les  vété- 
rinaires dans  les  corps,  et  vous  propose  Tordre 
du  jour  sur  la  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  ordonné.) 

—  Le  maire,  l'adjoint  et  les  membres  du  conseil 
municipal  de  lacommune  d'Obersteinbach,  arron- 
dissement de  Sarreguemines,  département  de  la 
Moselle,  demandent  la  révocation  d'une  ordon- 
nance du  5  mars  1828,  qui  a  distrait  leur 
commune  du  département  du  Bas-Rhin  pour  la 
réunir  à  celui  de  la  Moselle. 

La  réclamation  de*  pétitionnaires,  quoique 
digne  de  tout  votre  intérêt,  est  fondée  sur  une 
erreur.  Par  suite  des  événements  de  1814  et  de 
1815,  la  commune  d'Obersteinbach  fut  séparée 
de  la  France.  Des  commissaires  furent  nommé3 
pour  fixer  les  limites,  sur  ce  point,  des  deux 
royaumes  de  France  et  de  Bavière.  Par  un  traité 

3ui  intervint  le  5  juillet  1825,  et  qui  établit  la 
élimitation  définitive,  la  commune  d'Oberstein- 
b  cb  fut  rendue  à  la  France,  et  les  négociations, 
par  un  arlMe  du  traité,  l'enclavèrent  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  à  l'administration  du- 
quel elle  demeura  soumise  dès  ce  moment. 

Mais  lorsque  le  traité  eut  été  ratifié,  et  que  le 
gouvernement  français  s'occupa  d'en  régulariser 
les  dispositions  pour  les  faire  concorder  avec  les 
circonscriptions  administratives  et  judiciaires 
du  pays,  on  reconnut  que  la  commune  d'Ober- 
steinbach, avant  sa  séparation,  faisait  partie  du 
département  de  la  Moselle,  arrondissement  de 
Satrepuemines,  canton  de  Bitche.  Un  traité  n'avait 
pu  changer,  par  rapport  à  la  France,  une  cir- 
conscription territoriale  qu'il  appartient  à  la  loi 
seule  de  modifier.  11  parut  réguler  alors  de  re- 
placer la  commune  d  Obersteinbach  dans  la  cir- 
conscription du  territoire  du  département  de  la 
Moselle,  auquel  elle  avait  toujours  appartenu  ;  et 
c'est  ce  qui  motiva  l'ordonnance  du  o  mars  1828, 
qui  ne  fut  pas  une  ordonnance  de  réunion,  mais 
bien  de  rectification  d'une  erreur  commise  par  le 
traité  de  1825. 

Dans  cette  position,  Messieurs,  il  y  aurait  lieu 
à  passer  à  l'ordre  du  jour,  si  les  pétitionnaires 
ne  faisaient  valoir,  en  faveur  de  ce  qu'ils  croient 
être  un  droit,  des  considérations  tuotes  puis- 
santes, et  qui  paraissent  mériter  toute  votre 
attention. 

Us  observent  que,  pendant  les  trois  années  que 
leur  commune  a  fait  partie  du  Bas-Rhin,  ils 
jouissaient  de  l'existence  la  plus  douce,  n'étant 
éloignés  que  de  4  lie  ies  du  chef-lieu  de  can- 
ton et  d'arrondissement,  avec  lequel  ils  commu- 
niquaient par  des  routes  faciles  et  s'établissaient 
naturellement  toutes  leurs  relations  commer- 
ciales et  industrielles  ;  tandis  que  dans  la  Moselle 
11  leur  faut  traverser,  par  des  chemins  imprati- 
cables, une  forêt  de  4  lieues  d'étendue,  pour 
se  rendre  au  chef-lieu  de  canton;  qu'ils  sont 
éloignés  de  14  lieues  de  l'arrondissement  et  de 


30  lieues  de  la  ville,  chef-lieu  de  préfecture, 
localités  avec  lesquelles  ils  n'ont  aucune  espèce 
de  relations. 

La  justice  et  l'exactitude  de  leurs  réclamations 
avaient  été  reconnues  sous  le  ministère  de 
M.  de  Martignac,  qui  avait  ordonné  l'instruction 
de  cette  affaire,  lorsque  le  premier  signe  précur- 
seur des  orages  apparut  avec  le  ministère  du 
8  août,  et  comprima  le  mouvement  du  corps 
social. 

Votre  commission  a  pensé  que  cette  suspension 
ne  pouvait  porter  atteinte  aux  droits  de  la  com- 
mune d'Obersteinbach  de  solliciter  sa  réunion 
au  département  du  Bas-Rhin;  en  conséquence,  et 
pour  que  sa  demande  demeure  intacte  sans  être 
préjugée  par  une  décision  de  votre  part,  elle  vous 

Sropose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
u  commerce  et  ties  travaux  publics. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 
—  Le  sieur  Pujade,  docteur  en  médecine,  domi- 
cilié à  Arles,  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, demande  à  la  Chambre  le  rapport  de  l'or- 
donnance du  28  juillet  1815,  qui  a  aboli  l'ordre 
de  la  Réunion,  et,  subsidiairemeot,  pour  le  cas 
où  cette  ordonnance  ne  serait  pas  rapportée,  il 
demande  que  la  croix  de  la  Légion  d  honueur 
lui  soit  accordée  ea  compensation  de  celle  de 
l'ordre  de  la  Réunion,  dont  il  a  été  injustement 
privé. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'il  fut  nommé 
membre  de  la  Réunion,  par  décret  rendu  à 
Dtesiie  le  5  octobre  1813,  en  récompense  de  ses 
services  à  l'armée  et  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires. Il  établit  ensuite  que  l'ordre  de  la  Réunion 
n'ayant  été  créé  qu'en  extension  de  la  Légion 
d'honneur,  devenue  insuffisante,  les  principes 

3ui  ont  régi  la  Légion  d'honneur  sous  la  Charte 
e  1814, étaient  applicables  à  l'ordre  de  la  Réunion, 
et  qu'alors  une  ordonnance  royale  n'avait  pas  le 
droit  de  l'abolir. 

Dans  un  des  considérants  du  décret  du  18  oc- 
tobre 1811,  portant  création  de  l'ordre  de  la 
Réunion,  il  est  dit  à  la  vérité  les  mots  suivants  : 

c  Nous  y  avons  été  déterminé  dune  manière 
plus  particulière  (à  cette  création),  en  considé- 
rant que  l'extension  de  noire  Empire  a  fait 
croître  le  nombre  de  nos  sujets  qui  se  distinguent 
dans  l'exercice  des  fonctions  judiciaires  ou  ad- 
ministratives et  dans  la  carrière  des  armes; 
qu'ainsi  les  services  se  sont  multipliés  au  point 
que  les  limites  de  la  Légion  d'honneur  out  été 
déjà  dépassées.  • 

Mais,  par  les  considérants  qui  précèdent,  on 
reconnaît  facilement  que  l'intention  réelle  de  Na- 
poléon était,  en  supprimant  l'ordre  royal  de  la  Ré- 
union, nédaos  les  départements  de  la  Hollande, 
de  le  remplacer  par  un  ordre  de  sa  création, 
destiné  spéciale  nent,  comme  il  le  dit  lui-même, 
à  faire  connaître  que  les  services  reodus  au  sou- 
verain et  au  piys  dans  les  Btats  qui  depuis  ont 
passé  sous  notre  domination,  conservent  leur 
mérite  à  nos  yeux.  Il  est  évident  alors  qu'en  vou- 
lant faire  envisager  le  nouvel  ordre  comme  une 
succursale  de  la  Légion  d'honneur,  son  idée 
principale  était  de  lui  donner  une  couleur  de 
nationalité,  et  de  se  fournir  un  nouveau  moyen 
de  récompense  qui  ne  parût  pa*  trop  inférieur  à 
celui  qu'ambitionnaient  si  ardemment  tous  les 
services  et  tous  les  dévouements,  mais  que  ja- 
mais dans  sa  pnsée  il  n'assimila  ce  nouvel 
ordre  à  cette  étoile  de  l'honneur  qui  brillait  de- 
puis plusieurs  années  sur  la  poitrine  des  braves 
compagnons  de  sa  gloire  ou  des  illustres  colla- 
borateurs de  soq  administration. 
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La  Gbarte  de  1814  prononce  le  maintien  de  la 
Légion  d'honneur,  et  ne  s'explique  sur  aucun 
autre  des  ordres  reconnus  dans  l'Empire  fran- 
çais. Des  lors,  l'ordre  de  la  Réunion  ne  fut  plus, 
comme  ceux  d'Espagne  et  de  Westpbalie,  que  des 
décorations  honorifiques  dont  le  chef  de  l'Etat 
pou?ait,  à  son  gré,  permettre  ou  proscrire  le 
maintien. 

Une  ordonnance  du  19  juillet  1814  annula  les 
ordres  dits  d'Espagne  et  de  Westpbalie,  et  ne  fit 
aucune  mention  de  l'ordre  de  la  Réunion.  Mais 
une  autre  ordonnance  du  28  juillet  1815  abolit 
l'ordre  de  la  Réunion,  et  fit  défense  à  tous  sujets 
d'en  porter  la  décoration.  Le  pouvoir  royal,  en 
prenant  cette  mesure,  a  agi  dans  le  cercle  légal 
de  ses  attributions  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à 
demander  le  rapport  de  l'ordonnance  précitée. 

Quant  au  désir  du  pétitionnaire  de  recevoir  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur  en  échange  de 
celle  gu'il  portait,  c'est  à  lui  à  faire  valoir,  au- 
près au  gouvernement,  les  droits  aue  ses  services 
f>euvent  lui  donner  à  une  pareille  récompense. 
I  n'appartient  pas  à  la  Chambre  de  prendre  à 
cet  égard  nue  initiative  qui  semblerait  un  pré- 
jugé en  faveur  de  la  prétention  qu'aurait  le  pé- 
titionnaire d'assimiler  l'ordre  de  la  Réunion  à 
celui  de  la  Légion  d'honneur. 

Eq  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  Bonnefons,  autre  rapporteur.  Le  sieur 
Grandais,  électeur  de  l'arrondissement  d'Avran- 
chea  (Manche),  se  plaint  de  ce  que  les  contrô- 
leurs des  contributions  directes  comprennent, 
dans  le  recensement  des  fenêtres  pour  leur  sou- 
mettre à  la  taxe,  les  croisées  des  mansardes,  ce 
qui  est  contraire,  dil-il,  aux  lois  antérieures  à 
celle  du  26  mars  1831,  rappelées  dans  celle-ci  et 
non  abrogées  par  elle. 

Le  pétitionnaire  expose  que  c'est  en  qualité  de 
répartiteur  pour  1831,  de  la  compagnie  de  Se- 
nier,  qu'il  a  eu  occasion  de  voir  pratiquer  cette 
mesure  par  le  contrôleur  d'Avrancnes,  qui  l'a  jus- 
tifiée en  excipant  d'une  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  impérative  à  cet  égard. 

Il  s'élève  contre  cette  circulaire,  qui  n'est,  dit- 
il,  que  le  renouvellement  d'une  ancienne  circu- 
laire déjà  proscrite  par  la  nation  et  par  les  Cham- 
bres ;  il  la  soutient  contraire  aux  lois,  et  demande 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  que  les  lois 
soient  exécutées. 

La  loi  du  26  mars  dernier  a,  tous  le  savez, 
Messieurs,  converti  en  impôt  de  quotité  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  qui  était  impôt 
de  répartition;  mais  elle  n'a  rien  changé,  du 
reste,  quant  à  l'assiette  et  au  mode  de  perception. 
L'article  23  de  cette  loi  dispose,  au  contraire, 
que  le  recensement  des  portes  et  fenêtres  conti- 
nuera à  être  fait  par  les  contrôleurs,  de  concert 
avec  les  autorités  municipales,  conformément 
aux  bases  posées  par  les  lois  des  4  frimaire 
an  VU  et  germinal  an  XI,  et  l'article  24  prescrit 
d'exercer  la  perception  à  raison  du  nombre  d'ou- 
vertures imposables  conformément  au  tarif  an- 
nexé à  la  loi  du  13  floréal  an  X. 

Ce  tarif  fixe  la  somme  à  laquelle  doivent  être 
imposées  les  fenêtres,  d'abord  en  raison  de  la  po- 
pulation des  villes,  et  ensuite  en  raison  de  la 
hauteur  des  divers  étages  auxquels  elles  sont 
placées  :  celles  du  troisième  étage  et  des  étages 
supérieurs  sont  taxées  à  60  centimes  dans  les  vil- 
les au-dessous  de  5,000  àmes,et  à  75 centimes  dans 
celles  au-dessus  ;  mais  la  loi  n'établit  aucune  dis- 
tinction entre  le  cas  où  h  s  croisées  seraient  prati- 
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|  quées  aux  murs  d'élévation  des  maisons,  et  celui 
où  elles  seraient  pratiquées  dans  les  mansardes. 
A  la  vérité,  l'article  8  de  la  loi  du  4  frimaire 
an  Vil  exempte  de  la  taxe  les  portes  et  fenêtres 
servant  à  éclairer  les  granges  bergeries,  étables, 

f  renier*,  caves  et  autre  locaux  non  destinés  à 
habitation  des  hommes,  ainsi  que  les  ouvertures 
de  comble  ou  toiture  des  maisons  habitées;  mais 
l'exemption,  guant  à  ces  dernières  ouvertures, 
n'a  jamais  été  appliquée  qu'à  celles  qui  éclai- 
raient des  greniers,  galetas  et  autres  locaux  non 
destinés  à  l'habitation,  et  nullement  à  des  croi- 
sées servant  à  éclairer  des  lieux  habités.  Donner 
une  pareille  extension  à  la  loi,  ce  serait  conférer 
une  prime  aux  maisons  construites  en  mansar- 
des :  tel  n'a  pu  être  certainement  le  but  du  lé- 
gislateur. Par  ces  motifs,  votre  commission  me 
charge  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Aubin,  ancien  maire  de  la  ville  de 
Grasse,  département  du  Var,  se  plaint  de  ce  que, 
jusqu'à  présent,  les  impôts  de  toute  nature  ont 
été  assis  au  hasard  et  contre  tous  les  principes 
qui  devraient  leur  servir  de  base.  11  présente  à 
la  Chambre  ses  idées  sur  un  meilleur  mode  d'as- 
siette et  de  perception. 

Selon  le  pétitionnaire,  un  bon  système  d'impôts 
ne  peut  reposer  que  sur  les  principes  suivants  : 

1°  Egalité  proportionnelle  absolue; 

2°  Exclusion  de  tout  arbitraire,  direct  ou  in- 
direct; 

3°  Une  base  réelle,  fondée  sur  le  fait  et  non  sur 
la  présomption  du  produit; 

4°  Une  assiette  aisée; 

5°  Un  recouvrement  doux  et  économique; 

Il  repousse,  comme  étant  en  opposition  directe 
avec  ces  principes  : 

1°  L'impôt  de  la  loterie  et  celui  des  jeux  ; 

2°  Les  monopoles  du  sel  et  du  tabac; 

3°  La  contribution  mobilière  actuelle; 

4°  L'impôt  sur  les  boissons; 

5°  Les  droits  de  douane. 

Et  même  l'impôt  foncier  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment établi. 

Le  pétitionnaire  affirme  que  l'on  pourrait  faci- 
lement gagner,  par  les  économies  d  une  sage  ad- 
ministration, de  quoi  remplacer  les  impôts  énu- 
mérés  aux  cinq  paragraphes  qui  précèdent,  ou, 
en  tout  cas,  leur  en  substituer  d'une  nature  plus 
convenable;  mais  il  n'indique  point,  du  reste,  ceux 
qu'on  pourrait  ainsi  mettre  à  leur  place,  et  il  se 
tait  sur  les  économies  qui  pourraient  rendre  ces 
impôts  inutiles. 

Quant  à  l'impôt  des  patentes,  il  ne  serait  tolé- 
rable  selon  le  sieur  Aubin,  qu'autant  qu'il  serait 
réduit  à  sa  simplicité  naturelle,  au  lieu  d'être 
assis  sur  les  facultés  présumées,  qui  donnent  une 
base  extrêmement  fautive;  mais  il  n'indique  pas, 
du  reste,  ce  qu'il  faudrait  faire  pour  revenir  a  ce 
qu'il  appelle  la  simplicité  naturelle. 

Quant  aux  droits  d'enregistrement,  le  pétition- 
naire voudrait  qu  on  retranchât  des  dispositions 
qui  les  règlent,  au  moins  toutes  celles  qui  bles- 
sent si  cruellement»  dit-il,  les  droits  de  la  nature, 
et  qui  font  qu'à  la  douleur  de  la  perte  de  l'au- 
teur de  leurs  jours,  les  enfants  doivent  ajouter 
celle  de  la  perte  de  leur  fortune.  Le  sieur  Aubin 
entend  sans  doute  désigner  la  suppression  des 
droits  de  succession  en  ligne  directe;  mais  il  ne 
s'explique  pas  à  cet  égard. 

Venant  à  la  contribution  foncière,  le  pétition- 
naire soutient  qu'il  n'y  a  ni  égalité  m  justice  dans 
son  assiette,  et  que  le  mode  de  recouvrement  en 
double  presque  la  charge.  Selon  lui,  on  remédie- 
rait facilement  à  ces  inconvénients,  en  conver- 
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tissant  en  impôt  de  quotité  cet  impôt  de  répartie 
itou;  car,  comme  tousles  produit*  que  l'on  retire 
du  sol  sont  infiniment  variables,  il  serait  juste 

Sue  l'impôt  qui  représente  une  part  de  ces  pro- 
têts le  fût  «paiement,  et  que  le  contribuable  oe 
payât  ainsi  qu'en  proportion  de  ses  n&venus  réels 
et  uon  de  ceux  qu'on  lui  suppose. 

Le  pétitionnai  ce.ppopoeeque  la<quotité  de  fruits, 
ainsi  »  xigée  à  iMre  de  ceatubuUoa,  soit  perçue 
en  nature  sous  le  nom  de  êXuu  nationale.  11  exa- 
mine ensuite  quel  serait  le  meilleur  moyen  de 
perception  de  cet  impôt.  L'Jttat  eo  aurait  deux  à 
sa  déposition  :  la  régie  et  la  ferme.  Le  premier 
doit  être  r*  poussé»  parce  qu'il  serait  beaucoup 
trop  dispendieux  ;  mais  le  deuxième  pourrait  être 
adopté  sans  difficulté,  et  Je  pétitionnaire  ne  doute 
pas  qu'il  ne  fui  généralement  bien  accueilli  far 
les  contribuables. 

Votre  <rom  mission  ne  croit  pas  devoir  s'étendre 
plus  longtemps  sur  les  vues  qne  prêtante  le  sieur 
Aubin  dans  son  volumineux  mémoire  ;  «lie  a  été 
à  l'unanimité  d'avis  qu'elles  devaient  êire  for- 
mellement repouâeées,  comme  tendant  à  détruire 
tout  notre  système  d'snpâts  au  lieu  de  l'amélio- 
rer, et  à  amener  d'ailleurs  une  perturbation  gé- 
nérale dans  l'Riat. 

La  France  tout  entière  s'indigne  au  souvenir 
seul  de  la  perception  de  la  dlme  et  des  scanda- 
leuses dilapidations  des  fermiers  généraux  ;  q«e 
serait-ce  ei  elle  était  menacée  de  leur  retour? 

Votre  commission  peuee  que  ces  «courte*  obser- 
vations suffiront  pour  motiver  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Aubin,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  le  proposer  eu  son  nom. 

(L'ordre  au  jour  est  prononcé.) 

—  Le  si  ur  Maurel,  ancien  vérificateur  du  ca- 
dastre, demeurant  à  Grenoble,  sou  met  à  la  Cham- 
bre le  projet  d'eue  nouvelle  Charte  constitution- 
nelle. 

Ce  projet  n'est,  en  réalité,  que  la  Charte  de 
1830,  modifiée  dans  plusieurs  de  ses  di  positions, 
et  notamment  tous  les  rapports  suivants  : 

1°  Le  chiffre  de  la  liste  civile  est  fixé  d'une 
manière  irrévocable  ; 

2°  Un  traitement  est  affecté  aux  membres  des 
deux  Chambres  ; 

3°  Le  ceux,  pour  être  éligible  à  la  Chambre  des 
députés,  est  fixé  à  1,000  francs,  et  celui  pour  êtie 
électeur  à  200  francs.  L'âge  de  40  ans  est  exixé 
comme  condition  dans  le  premier  cas,  et  celui  (ie 
30  dans  le  deuxième  ; 

4°  Tous  le?  emplois,  généralement  quelconques, 
sont  déclarés  susceptibles  d'une  retraite  après 
10  ans  d'exercice,  pauf  celui  de  minisire,  qui  y 
aurait  droit  après  5  années  de  service  seulement. 

Votre  comuiii-sion  n'a  pas  pensé  que  des  modi- 
fications «le  cette  nature  pussent  vous  engager  à 
accueillir  le  travail  du  sieur  Muure';  elle  a  d'ail- 
leurs été  dominée  par  des  considérations  d'au 
ordre  plus  élevé. 

Si  la  fixité  est  nécessaire  pour  les  lois  oui  ré- 

Dissent  les  droits  piivés  des  citoyens,  elle  l'est 
ien  davai  tage  encore  pour  les  institutions  fon- 
damentales qui  font  la  base  de  leur  droit  public, 
et  qui  règlent  tous  les  rapports  entre  eux  et  le 
chef  de  l'Etat. 

Après  la  glorieuse  Révolution  de  Juillet,  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  a  été  subetituéau 
Êrinciie  al*s  nie  du  droit  divin.  À  la  place  d'une 
barte octroyée  par  le  pouvoir,  et  que  le  pouvoir 
s'était  effo  ce  d'annihiler  pour  y  substituer  le  ré- 
gime des  ordonnantes,  nous  avons  une  Cltarte  qui 
a  été  présen  ée  par  les  mandataires  de  la  nation  au 
roi  quelle  a  élevé  au  troue.  Dana  la  mémorable 


journée  du  9  août  1830,  elle  a  reçu  ses  serments 
et  ceux  des  autres  nouvoirs  de  l'Etat,  bt  uis,  la 
presque  universalité  de  la  France  Ta  contacrite 
par  les  siens;  dès  lors,  elle  a  formé  ie  pacte  in- 
dissoluble qui  nous  régit  tons;  <iu'e)le  *oit  pour 
tous  l'arche  sainte  à  laquelle  on  s'abstienne  de 
toucher. 

Ces  considérations  vous  paraîtront  sans  douta 
motiver  suffWaameat  l'ordre  du  jour  qne  votre 
commission  m'a  chargé  de  vou&propeser.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Beau  mon,  propriétaire  à  Loreux, 
arrondissement  de  ftomorantin,  se  plaint  de  ce 
que,  dans  chacune  des  communes  éo. France^  la 
perception  des  contributions  directes  n'est  pas 
confiée  à  un  percepteur  domicilié  dans  Ja  com- 
mune, au  lieu  de  l'être  à  des  personnes  qui  loi 
sont  étrangères,  et  qui  réunissent  touveulâa  per- 
ception ue  trois  à  quatre  communes. 

Le  pétitionnaire  soutient  que  ce  mode  est 
extrêmement  vicieux,  qu'il  augmente  beaucoup 
les  frais  de  contrainte  pour  les  contribuables,  et 
qu'il  expose  les  percepteurs  eux-mêmes  à  subir 
beaucoup  de  pertes.  U  demande  l'intervention  de 
la  Chambre  pour  qu'on  revienne  à  l'ancien  sys- 
tème, celui  d'un  percepteur  particulier  pour 
chaque  commune,  choisi  parmi  ses  habitants. 

Le  pétitionnaire  exprime  également  levœuqae 
les  maires  soient  choisis  parmi  les  propriét  ires 
domiciliés  daue  la  commune,  et  non  parmi  ceux 
domiciliés  ailleurs. 

Un  grand  Lien  résulterait,  selon  lui,  ée  ees 
changements.  Les  habitants  des  campagnes,  dans 
l'idée  que  leurs  enfants  pourraient  un  jour  ocen- 

fier  ces  emploie,  chercheraient  à  leur  donner  de 
'instruction,  et  le  percepteur,  retirant  trop  peu 
de  produit  de  ses  modestes  fonctions,  chercherait 
à  améliorer  son  sort,  en  enseignant  la  lecture, 
l'écriture  et  le  calcul,  et  U  serait  ainsi  l'institu- 
teur né  de  son  village. 

Le  vœu  exprimé  par  le  sieur  Beaoraoo,  dans  la 
deuxième  partie  de  sa  pétition,  se  trouve  rempli, 
au  moyendes  dispositions  consacrées  par  l'article  4, 
paragraphe  8,  de  la  loi  sur  l'organisation  munici- 
pale de  mars  dernier.  Ces  dispositions  veulent 
en  effet  que  les  maires  et  adjoints  aient  leur  do- 
micile réel  dans  les  communes  qu'Us  sont  appe- 
lés &  administrer. 

Quant  à  la  première  partie  de  cette  même 
pétition,  votre  commission  pense  que  le  sieur  Beau- 
mon  e^  complètement  dans  l'erreur,  et  que  oe 
qu'il  présente  comme  une  amélioration  serait  hien 
plus  mauvais  que  ce  qui  existe. 

Deux  motifs  ont  principalement  déterminé  le 
gouvernement  à  réunir  la  perception  de  plusieurs 
communes  en  une  seule  collecte  et  de  la  confier 
à  un  seul  agent  :  le  premier,  c'est  le  besoin 
d'économie ,  le  second  l'avantage  de  trouver  pins 
facil  m<  ni  de  bons  percepteurs. 

Le  but  d'économie  a  été  atteint,  car  Jes  remises 
ont  été  diminuées  en  proportion  de  ce  que  la 
somme  sur  laquelle  portait  le  recouvrement  a  été 
augmentée;  et  il  eu  est  résulté  ainsi  un  avantage 
pour  le  Trésor. 

Le  deuxième  but  a  été  également  rempli.  L'ad- 
ministration a  eu  plus  de  facilité  de  trouver  dans 
trois  ou  quatre  communes  que  dans  une  seule  on 
percepteur  tolvable,  probe  et  suffisamment  ins- 
truit. Beaucoup  de  communes  rurales,  vous  le  la- 
ves, Messieurs,  ont  une  faible  population,  et  les 
hommes  qui  réuni -sent  toutes  ces  conditions  ne 
s  y  rencontrent  pas  facilement.  La  difficulté  a 
même  augmenté  seus  ce  rapport,  depuis  que  la 
loi  a  prescrit  de  choisir  les  maires  parai  lot  ci- 
toyens domiciliés. 
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D'après  ces  considérations,  j'ai  l'honneur,  an 
nom  de  la  commission,  de  vous  proposer  Tordre 
du  jour. 

M.  Ce«rwe«.  Je  Tiens  demander  le  renvoi  à 
M.  le  mi'  istre  des  finances  de  la  première  partie 
de  la  pétition  qui  vient  de  tous  être  présentée,  en 
ce  qui  concerne  la  nomination  des  percepteurs 
municipaux,  c'est-à-dire  des  percepteurs  des  com- 
munes. 

Dans  l'état  actuel,  tous  connaissez,  Messieurs, 
la  conuexité  qui  existe  entre  les  diverses  lois 
électorales  et  les  fonctions  des  percepteurs  muni- 
cipaux. D'après  la  loi  municipale  même,  ils  sont 
obligés  de  donner  constamment  aux  maires  les 
renseignements  qui  leur  sont,  pour  ainsi  dire, 
nécessaires  à  chaque  instant  pour  leur  faire  con- 
naître la  quotité  des  revenus  de  chaque  parti- 
culier. Il  en  est  de  même,  je  le  répète,  pour  la  loi 
électorale  récemment  rendue  par  les  Chambres. 
Dans  l'état  actuel,  il  est  impossible  que  le  percep- 
teur qui  n'est  pas  habitant  de  sa  commune  puisse 
fournir  régulièrement  ces  renseignements,  et  de 
là  0  résulte  de  rembarras  pour  l'admiuistra'ion 
et  pour  le  percepteur  lui-même. 

Je  pen>e  qu'on  pourrait  facilement  parer  à  ces 
incoovénientsen  donnant  aux  conseils  municipaux 
le  droit  de  présenter  au  ministre  des  finances  des 
candidats  pour  la  perception.  Le  gouvernement 
trouverait  également  ses  garanties,  de  même  que 
le  contribuable  toutes  les  facilités  possibles  pour 
l'exécution  des  lois  dont  je  viens  «te  vous  parler. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
économie  a  nommer  des  percepteurs  qui  réunis- 
sent diverses  perceptions.  Dans  les  tiès  petites 
communes,  il  y  a  de  très  grandes  économies  à 
faire  par  cette  réunion  ;  mais  dans  les  commu- 
nes qui  forment  à  elles  seules  un  canton,  cette 
même  économie  n'existe  pas.  Il  y  a  plus,  c'est 
que  si  nous  revenions  à  ce  qui  existait  avant  h 
Révolution,  nous  trouverions  qu'il  y  aurait,  en 
employant  les  moyens  que  je  viens  d'indiquer, 
une  très  grande  économie,  en  ce  sens  que  des 
capitalistes  pourraient,  ainsi  que  cela  se  prati- 
quait alors,  faire  des  avances  à  leurs  contribua- 
bles, et  en  faisant  produire  1*  s  fonds  qu'ils 
pourraient  affecter  à  cette  espèce  de  commerce, 

Eourraient  procurer  de  l'avantage  aux  contri- 
uables  en  leur  faisant  des  avances  jusqu'à  la 
réalisation  du  produit  de  leurs  reçoit*  s.  On  ren- 
contrerait facilement  des  personnes  qui  consen- 
tiraient volontiers  à  se  charger  des  perceptions 
à  un  prix  moins  onéreux  pour  les  contribuables. 
Les  frais  s'élèvent  aujourd'hui  à  3  centimes  par 
franc,  tandis  que,  autrefois,  surtout  pour  les  pays 
d'Etat,  cette  perception  ne  s'élevait  pas  à  plus 
d'un  centime  ou  un  centime  et  demi  par  franc,  et 
quelquefois  même  se  faisait  gratuitement,  parce 
qu'il  y  avait  moyen  pour  les  percepteurs  de  faire 
valoir  leurs  fonds.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
première  partie  au  ministre  des  finances. 

Quelques  voix  :  Le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

H.  B#aaef#a»,  rapporteur.  Le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  ministre  des  finances  ne  me  paraît  point 
utile.  On  dit  que  le  percepteur,  attaché  à  «ne 
seule  commune  au  lieu  de  l'être  à  plusieurs,  pro- 
curerait plus  facilement  les  reeseignerae  >ts  né- 
cessaires pour  la  confection  des  listes  électorales. 
C'est  tout  le  contraire,  car  un  percepteur  qui 
réunit  trois  ou  quatre  communes,  a  plus  de  fa- 
cilité pour  trouver  ces  renseignements. 

Il  arrive  souvent  que  le  même  contribuable 
est  porté  sur  les  rôles  de  deux  ou  d'un  plus  grand 
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nombre  de  communes.  Ainsi,  le  percepteur  atta- 
ché à  une  seule  commune  ne  pouvant  connaître 
que  les  contribuables  portés  au  rôle  de  sa  com- 
mune, n'aurait  aucun  renseignement  à  procurer 
sur  les  rôles  des  communes  voisines. 

En  second  lieu,  d'autres  considérations  per- 
mettent qu'un  même  percepteur  remplisse  les 
fonctions  dans  plusieurs  communes. 

Les  percepteurs  sont  responsables  à  l'égard  des 
receveurs  particuliers,  comme  ceux-ci  sont  res- 
ponsables à  Tégard  des  receveurs  généraux, 
comme  ces  derniers  le  sont  eux-mêmes  à  regard 
du  Trésor.  Si  les  conseils  municipaux  étaient 
chargés  de  présenter  des  candidats,  il  en  résul- 
terait que  si  ces  candidats  étaient  incapables, 
l'administration  serait  responsable  de  gens  qu'elle 
ne  pourrait  ni  choisir,  ni  destituer. 

On  a  parlé  ensuite  de  perceptions  qui  se  fai- 
saient à  un  centime,  un  centime  et  demi.  Il  est 
beaucoup  de  départements  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  où  la  perception  montait  à  5  centimes. 
Par  conséquent,  la  moyenne  d'alors  était  de 
4  centimes;  tandis  qu'aujourd'hui  la  perception 
ne  coûte  partout  que  3  centimes  par  franc.  Je 
persiste  dans  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.Roger,  autre  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Roger,  rapporteur,  Le  sieur  Pesmv,  à 
Paris,  adresse  à  la  Chambre  un  imprimé  qui  a 
été  précédemment  distribué,  et  qui  a  pour  titre: 
Opinion  d'un  citoyen  sur  L'éducation  qui  convient 
à  ta  jeunesse  française,  adressée  à  la  Chambre 
des  députes,  en  forme  de  pétition. 

Sans  prononcer  i-ur  la  valeur  de  cet  écrit,  dont 
il  serait  inopportun  que  la  Chambre  s'occupât, 
quant  à  présent,  et  lorsqu'une  discussion  com- 
plète doit  prochainement  s'ouvrir  sur  cette  ma- 
tière, la  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de 
le  rcnvoyt  r  à  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire. 

M.  Sal  verte.  Le  rapport  de  la  commissioa 
est  fait. 

M.  Roa^r,  rapporteur.  La  commission  existe 
toujours;  car  elle  est  chargée  de  soutenir  la  discus- 
sion du  projet  qu'elle  a  présenté,  et  elle  peut  être 
amenée  à  modifier  elle-même  son  travail.  Ainsi 
je  nense  qu'on  peut  lui  renvoyer  la  pétition. 

(Le  renvoi  est  oMonné.) 

—Le  sieur  flieutin,  greffier  du  tribunal  d'À- 
vallon  (Yonne),  présente  des  observations  sur 
les  articles  618  et  619  du  Code  de  commerce  qui 
prescrivent  le  mode  suivant  lequel  sont  élus  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce;  il  de- 
mande que  ces  élections  soient  faites  désormais 
par  les  commerçants  les  plus  imposés. 

Vous  savez  que,  suivant  l'article  618  :  c  les 
membres  des  tribnnaux  de  commerce  doivent 
être  élus  dans  une  assemblée  composée  de  com- 
merçants notabh  s,  et  principalement  des  chefs 
des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  re- 
commandâmes par  la  probité,  l'esprit  d  ordre  et 
d'économie.  » 

L'article  619  porte  que  la  liste  de  ces  commer- 
çants notables  sera  dressée  par  le  préfet  et  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

C'est  contre  cette  disposition  que  réclame  le 

Îiétitionnaire  ;  il  lni  reproche,  et  ce  n'est  pas  sans 
bndement,  de  n'être  plus  en  harmonie  avec  le 
système  de  notre  gouvernement. 

Le  préft,  dit-il  avec  raison,  qui  ordinaire- 
ment est  étranger  au  département,  qui  n'a,  sur- 
tout avec  les  arrondissements  de  sous-préfec- 
ture, que  des  rapports  purement  administratifs. 


676 


[Chambre  des  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         1*7  janvier  1832.] 


ni  peut  faire, par  lui-môme,  le  choix  des  notables 
commerçante,  ce  choix  important  devient  pres- 
que toujours  un  travail  de  bureaux  ou  de  cote- 
ries. Il  en  résulte  que  le  commerce  n'a  qu'une 
représentation  fausse,  et  que  l'Administration  se 
trouve  investie  d'un  arbitraire  qui  n'est  ni  dans 
nos  mœurs,  ni  dans  l'esprit  de  notre  gouverne- 
ment. 

Ces  inconvénients  ne  peuvent  pas  être  con- 
testés. .  il 

Le  pétitionnaire  propose  de  remplacer  l  ar- 
ticle 619  du  Gode  de  commerce  par  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  : 

«  Seront  inscrits  sur  la  liste  des  commerçants 
notables  de  l'arrondissement  les  commerçants 
patentés  payant  100  francs  de  contributions. 

t  Les  commerçants  auront  droit  de  se  préva- 
loir de  toutes  les  contributions  qui  sont  comp- 
tées aux  électeurs  en  vertu  de  la  loi  du  19  avril 

dernier.  »  , 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner  si  le  mode 
que  propose  le  sieur  Nieutin  e?t  celui  qui  con- 
viendrait le  mieux,  si  les  contributions  de  toute 
nature,  ou  seulement  celles  des  patentes,  de- 
vraient servir  à  former  le  cens  qui  donnerait 
aux  commerçants  le  droit  d'être  portés  sur  la 
liste  des  notables  :  ces  questions  de  détail  et 
d'exécution  sont  subordonnées  à  l'adoption  du 

principe. 

Ce  qui  nous  a  frappés  dans  la  pétition,  ce  qui 
nous  a  paru  mériter  d'être  pris  en  considération 
c'est  la  convenance  et  l'utilité  qu'il  y  aurait  de 
ne  plus  laisser  à  l'arbitraire  des  préfets  la  for- 
mation des  listes  des  commerçants  notables  char- 
gés d'élire  les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'ordonner  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  (Adopté.) 

—  Des  habitants  de  Paris  (au  nombre  de  43) 
vous  demandent  «  de  concourir  de  tous  vos  efforts 
à  l'abolition  de  l'article  71  de  la  Charte,  comme 
incompatible  avec  les  mœurs  et  les  vœux  de  la 
nation,  et  comme  contraire  aux  principes  de  la 
Révolution  de  1830  ».  Ce  sont  les  termes  de  la 

pétition. 
11  est  remarquable  que  la  Charte  de  1830  n'a 

pas  d'artic'e  71. 

Mais,  s  ou  8  ce  numéro,  la  Charte  de  1814  con- 
tenait les  dispositions  relatives  à  la  noblesse,  et 
aui  sont  passées  textuellement  dans  l'article  62 
n  1 1  nouvelle  Charte.  En  voici  les  termes  :  «  La 
nobesse  ancienne  repnnd  ses  titres.  La  nouvelle 
conserve  les  sien*.  Le  roi  fait  des  nobles  à  vo- 
lonté ;  mais  il  ne  leur  accorde  que  des  rangs  et 
des  honneurs,  sans  aucune  exemption  des  char- 
ge^ et  des  devoirs  de  la  société  ». 

Le  sens  de  la  pétition  ne  permet  pas  de  douter 
que  c'est  cet  article  62  dont  les  pétitionnaires 
désirent  l'abrogation. 

Ils  posent  en  principe  que  l'égalité  politique  est 
le  besoin  qui  domine  le  plus  dans  nos  mœurs 
nationales,  dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation. 
Cette  vérité  est  incontestable.  Tous  les  argu- 
ments bien  connus,  depuis  longtemps  dirigés 
contre  la  noblesse,  sont  reproduits  dans  la  péti- 
tion avec  une  gran  le  force,  et  nous  ne  saurions 
pas,  quant  à  nous,  de  moyens  solides  d'y  répon- 
dre, en  ce  qui  concerne  la  noblesse,  considérée 
comme  privilège,  comme  source  d'inégalité  poli- 
tique entre  les  citoyens.  Celle-là  a  cessé  d'exis- 
ter, elle  est  à  jamais  détruite  ;  aucune  puissance 
n'oserait  seulement  tenter  de  la  rétablir,  tant  il 
y  a  dans  nos  mœurs  et  dans  notre  raison  d'una- 


nimes répulsions  contre  elle.  Aussi  la  Charte,  en 
1814,  pas  plus  qu'en  1830,  n'a  eu  un  pareil  objet, 
son  texte  même  proteste  contre  une  telle  inter- 
prétation :  il  prohibe  formellement  toute  exemp- 
tion des  charges  et  des  devoirs  de  la  société. 

Mais,  si  les  pétitionnaires  s'attaquent  avec  beau- 
coup de  force  et  avec  un  entier  succès  à  la  no- 
blesse féodale  et  privilégiée,  à  une  institution 
renversée  d'ailleurs  jusque  dans  ses  fondements, 
chacun  avouera  que  leurs  arguments  s'appliquent 

E eu  à  la  noblesse  non  privilégiée,  telle  que  la 
harte  la  reconnaît.  Celle-ci,  en  effet  est  réduite 
à  un  vain  mot  ;  elle  ne  peut  porter  ni  préjudice 
ni  même  ombrage  à  personne,  parce  qu'elle  est 
dominée  par  ce  grand  principe  de  notre  droit  po- 
litique, qui  veut  que  t  tous  les  Français  soient 
égaux  devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  titres  et  leurs  rangs  ;  que  tous  soient  éga- 
lement admissibles  aux  emplois  civils  et  militai- 
res. *  (Art.  1er  et  3  de  la  Charte.) 

Devant  une  si  formelle  déclaration  de  princi- 
pes, qui  trouve  encore  plus  de  sanction  dans  nos 
mœurs  que  dans  la  lettre  de  la  Charte,  que  sftnt 
de  vains  titres,  vides  de  sens,  dépourvus  d'attri- 
butions? On  ne  conçoit  guère  d'intérêt  ou  de 
motif  raisonnable  de  réclamer  contre  eux  ;  il  se 
cacherait  peut-être  dans  cette  prétention  plus  de 
vanité  que  dans  les  titres  mêmes. 

Sous  le  point  de  vue  philosophique,  si  la  no- 
blesse n'existait  pas,  il  est  douteux  qu'aucune 
voix  s'élevât  pour  en  demander  la  création.  Mais 
elle  existe  comme  un  fait  consacré  par  la  Charte. 
Cette  considération  domine  toute  la  question. 

En  effet,  on  ne  vous  propose  rien  moins  que 
l'abrogation  formelle  d'un  article  de  la  Charte. 
Or,  quelque  amélioration  qu'on  puisse  dés'rer 
que  I  avenir  prépare  dans  nos  institutions,  quel- 
que opinion  qu'on  se  soit  formée  sur  le  mode 
3ui  devra  être  suivi  pour  la  revision  de  celles 
<8  dispositions  du  pacte  constitutionnel  qui, 
par  la  suite,  en  paraîtront  susceptibles,  au  moins 
tout  le  monde  conviendra  que  le  moment  n\st 
pas  venu  d'entrer  dans  de  pareilles  voies. 

Admettre  dès  à  présent  les  citoyens  à  vous  de- 
mander d'abroger  une  partie  de  la  Charte,  à  la- 
quelle nous  lient  nos  serments,  et  qui  n'a  encore 
que  quelques  mois  d'existence,  ce  serait  altérer 
le  respect  et  l'obéissance  qui  lui  sont  dus,  ce 
serait  ébranler  la  confiance  et  la  sécurité  publi- 
ques, ce  serait  en  quelque  sorte  porter  atteinte 
à  notre  gouvernement. 

Par  ces  derniers  motifs,  et  sans  s'appesantir 
sur  le  fond  de  la  question,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  y  a  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Adopté.) 

—  Le  rieur  Delaleu,  de  Vairon  (département  de 
Vaucluse),  te  plaint  des  abnsqui  se  commettent, 
dit-il,  depuis  longues  années  dans  les  nomina- 
tions des  juges  de  paix.  11  observe  avec  raison 
que  ces  magistratures  toutes p  >pulaires  devraient 
être  données  exclusivement  à  des  hommes  con- 
naissant leur  canton,  qui  y  seraient  propriétai- 
res, qui  y  jouiraient  d'une  bonne  réputation  et 
de  la  confiance  publique;  tandis  que  souvent  ces 

S  laces  deviennent,  par  suite  d'intrigues,  la  proie 
'individus  dont  le  moindre  défout  est  de  ne  pas 
connaître  le  pays  et  de  n'en  être  pas  connus.  Ces 
réflexions  conduisent  le  pétitionnaire  k  deman- 
der que  «  les  conseillers  municipaux  de  chaque 
commune  se  réunissent  au  chef-lieu  du  canton, 
sous  la  présidence  du  sous-préfet  ou  de  sou  dé- 
légué, pour  élire  3  candidats  à  la  justice  de 
paix.  » 
Sans  s'occuper  de  la  forme,  la  commission  s'est 
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arrêtée  au  principe  même  de  l'élection  en  pareille 
matière.  Et  d'abord,  l'attention  b'e&t  portée  sur 
l'article  52  de  la  Charte,  qui  attribue  au  roi  la 
nomination  des  juges  de  paix. 

Mais  cet  article  est-il  tellement  absolu  qu'on 
doive  le  considérer  comme  exclusif  de  toute  can- 
didature? 

Sur  cette  question  votre  commission  s'est  trou- 
vée divisée.  Les  uns  ont  pensé  que  les  termes 
de  l'article  52  ne  font  nullement  obstacle  à  ce 
qu'il  soit  présenté  au  choix  du  roi  des  candidats 
pour  les  justices  de  paix.  On  pourrait  même  dire, 
suivant  eux,  que  la  Charte  autorise  cette  candi- 
dature. 

En  effet,  l'article  52  porte  que  c  la  justice  de 

Eaix  est  conservée.  »  D'après  ces  expressions  la 
harte  ne  crée  pas  une  nouvelle  institution,  mais 
elle  conserve  V ancienne.  Or,  dans  l'ancienne  ins- 
titution la  nomination  des  juges  de  paix  appar- 
tient au  chef  du  gouvernement,  qui  ne  pouvait 
les  choisir  que  sur  une  liste  de  candidats  élus 
par  les  assemblées  primaires.  Admettre  pour  l'a- 
venir une  candidature,  ce  ne  serait  donc,  sous 
ce  rapport,  qu'exécuter  la  Charte,  que  conserver 
réellement  l'institution  delà  justice  de  paix  telle 
qu'elle  existait  avant  1814,  que  rentrer  dans  la 
légalité  dont  le  gouvernement  impérial  s'était 
arbitrairement  éloigné  en  ne  convoquant  plus 
les  assemblées  primaires. 

Les  autres  termes  de  l'article  52  n'ont  d'ail- 
leurs rien  d'absolu;  ils  n'énoncent  qu'incidem- 
ment la  nomination  royale.  «  Les  juges  de  paix, 
y  est-il  dit,  quoique  nommés  par  le  roi,  ne  sont 
pas  inamovibles.  »  Tout  ce  que  l'on  peut  raison- 
nablement conclure  de  cet  article,  c'est  que  les 
juges  de  paix  doivent  recevoir  l'investiture  royale. 
Au  surplus,  ajoutait-on  dans  le  même  sens, 
tout  le  monde  conviendra  que  la  prérogative  re- 
connue au  roi  de  nommer  les  juges  de  paix  n'est 
Eas  tellement  absolue,  qu'il  soit  int<  rdit  aux  trois 
ranebes  du  pouvoir  législatif  de  mettre  des  con- 
ditions à  l'exercice  de  cette  prérogative.  Ainsi  ce 
ne  serait  pas  violer  la  Charte  que  de  décider  par 
une  loi  que  les  juges  de  paix  ne  pourront  pas 
être  nommés  avant  un  âge  déterminé  ;  ce  neserait 
pas  violer  la  Charte  que  d'exiger  qu'ils  devront 
être  licenciés  en  droit  ou  produire  toute  autre 

Ereuve  de  capacité.  Mais,  dans  ce  cas  et  dans 
eaucoup  d'autres  qu'on  pourrait  indiquer,  que 
ferait  la  loi,  si  ce  n'est  d'établir  une  condition 
d'éligibilité,  une  espèce  de  candidature? 

Or,  le  pétitionnaire  ne  propose  non  plus  qu'une 
condition  d'éligibilité,  qu'un  mode  de  candida- 
ture :  cette  matière  e?t  du  domaine  de  la  loi  ;  la 
pétition  ne  peut  donc  être  considérée  comme 
portant  atteinte  à  la  Charte,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  la  repousser. 

Toutefois,  Messieurs,  je  dois  vous  dire  que  cette 
opinion  n'a  été  que  celle  de  la  minorité  des  mem- 
bres de  votre  commission.  La  majorité  a  pensé, 
au  contraire,  que  limiter,  par  une  candidature 
élective,  le  droit  accordé  au  roi  de  nommer  les 
juges  de  paix,  serait  porter  atteinte  à  la  préro- 
gative royale  et  déroger  à  la  Charte  ;  que  d'ail- 
leurs il  était  très  douteux  que  l'intervention  du 
système  électoral  en  pareille  matière,  produisit 
des  résultats  meilleurs  que  ceux  qui  ont  été 
jusqu'à  présent  obtenus.  En  conséquence,  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Meynard.  Des  idées  très  saines  sont  dé- 
veloppées dans  cette  pétition,  et,  sans  adopter 
entièrement  l'opinion  au  pétitionnaire,  je  pense 


qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour  que  les  per- 
sonnes susceptibles  d'être  présentées  k  la  nomi- 
nation du  roi  réunissent  les  conditions  nécessai- 
res pour  remplir  les  fonctions  de  juge  de  paix. 
Je  demande  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté  et  le  dépôt  est  or- 
donné.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


Ordre  du  Jour  du  lundi  9  janvier. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  liste  civile. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  9  janvier  1832. 

La  séanre  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  La  dame  Pichard  fait  hom- 
mage à  la  Chambre  d'un  ouvrage  contre  l'hydro- 
phobie. 

La  Chambre  ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothè- 
que. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Bonnet  an- 
nonce que  des  affaires  d'une  grande  importance 
Perapêcneroot  d'assister,  pendant  quelques  joura, 
aux  travaux  de  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  part  à  la  Cham- 
bre de  13  démissions  que  j'ai  reçues.  Les  pairs 
démissionnaires  sont  MM.  le  comte  d'Arjuzon,  le 
duc  d'Avaray,  le  baron  de  Beurnonville,  le  comte 
Lecoulteux  de  Canteleu,  le  duc  de  Duras,  le  duc 
de  Feltre,  le  duc  de  Fitz- James,  le  baron  de  Glan- 
devès,  le  baron  de  La  Rochefoucauld,  l'abbé  duc 
deMontesquiou,le  comte  d'Orglandes,  le  marquis 
de  Rougé,  le  comte  de  Sainte-Suzanne. 

Ces  démissions  sont  contenues  dans  les  13  let- 
tres que  voici,  et  qui  reposent  toutes  sur  le  fait 
que  la  pairie  n'étant  plus  héréditaire,  ces  pairs 
ne  pensent  plus  pouvoir  être  utiles  à  leur  pays, 
en  continuant  à  siéger  dans  une  Chambre  privée 
de  sa  qualité  essentielle.  Ces  lettres  étant  assez 
nombreuses,  la  Chambre  juge-t-elle  à  propos 
qu'on  en  donne  lecture? 

De  toutes  parts  :  Non  I  nonl  C'est  inutile  I 

Quelques  membres  :  Oui!  ouil 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  J'espère 
n'être  désavoué  par  personne  dans  cette  enceinte, 
en  venant  demander  que  toutes  les  lettres  de 
ceux  de  nos  collègues  qui  croient  devoir  rési- 
gner la  pairie,  soient  lues  à  la  Chambre. 

C'est  un  acte  assez  important  que  celui  par 
lequel  on  se  démet  de  la  plus  haute  magistrature 
de  son  pays,  pour  qu'on  en  doive  compte  non 
seulement  à  la  Chambre,  mais  à  la  France  en- 
tière. 

En  réclamant  cette  lecture,  je  me  plais  aussi  à 
remplir  un  devoir  d'amité  envers  des  hommes 
dont,  en  cette  circonstance,  je  n'ai  pu  partager 


Mg 
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ks  convictions,  mais  dont  personne  plus  que  moi 
ne  vénère  le  caractère,  ne  respecte  les  intentions. 

M.  le  eeatte  de  Taaeber.  Les  membres  de 
cette  Chambre,  qui  ont  jugé  à  propo*  de  donner 
leur  démission,  avaient  parfaitement  le  droit  de 
yenir  à  la  tribune  pour  exposer  les  motifs  de 
oette  démission.  Mais  personne  ne  peut  exiger 
que  la  Gba'nbre  entende,  si  cela  ne  lui  convient 
pas,  la  lecture  de  leurs  lettres. 

M.  le  marquis  de  Oreux-ltrézé.  Le  noble 
comte  s'est  mépris  sur  le  sens  de  mes  paroles,  s'il 
a  cru  que  j'avais  dit  que  personne  eut  le  droit 
de  rien  exiger  de  la  Chambre. 

M.  le  Preeideat.  Puisque  la  demande  de  la 
lecture  des  lettres  est  faite  par  un  membre,  je 
dois  la  mettre  aux  voix. 


IL  le  eente  df  Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Si  MM.  les  pairs  démis- 
sionnaires jugent  convenable  de  donner  de  la  pu- 
blicité à  leurs  lettres,  ils  pourront  facilement  le 
faire  par  la  voie  des  journaux.  Rien  ne  peut  obli- 
ger la  Chambre  à  entendre  cette  lecture,  si  elle 
ne  la  juge  pas  utile. 

M.  le  ■MMrmïs  deCatelaa.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  ce  que  la  lecture  ait  lieu. 

M.  le  prince  de  Beau  veau .  Je  demande  que 
ces  lettres  soient  déposées  aux  archiva  s.  Chaque 
pair  pourra  ainsi  en  prendre  lecture  s'il  le  dé- 
sire. 

M.  le  Préside» t.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si 
les  lettres  n'étaient  pas  lues  a  la  Chambre,  elles 
seraient  toujours  déposées  aux  archives,  où  mes- 
sieurs les  iairs  pourront  en  prendre  connais- 
sance. Comme  cette  opinion  a  été  contestée,  je 
dois  consulter  la  Chambre,  pour  savoir  si  elle 
veut  que  lecture  soit  donnée  des  13  lettres  dé- 
posées sur  le  bureau. 

(5  membres  votent  pour,  le  reste  de  la  Cham- 
bre contre.) 

M.  le  Présidera.  La  Chambre  a  décidé  que  la 
ecture  n'aurait  pas  lieu. 

(Ces  lettres  ayant  été  imprimées  et  distribuées 
par  ordre  de  la  Chambre,  nous  les  annexons  à  la 
séance  de  ce  jour.) 

Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mcs  demande  la  parole  pour  diverses  commu- 
mications  du  gouvernement. 

Première  communication. 

La  première  communication  est  relative  &  un 
projet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  28  décembre  dernier  et  relatif  à  la  créa- 
tion facultative  d'entrepôts  à  Vintérieur  et  aux 
frontières . 

M.  le  comte  d* Argent,  pair  de  France^  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics*  — 
M<  ssieurs,  le  roi  nous  a  ordomé  de  présenter  à 
votre  examen  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablis- 
sement des  entrepôts  de  douane  à  l'intérieur, 
que  h  Chambre  des  députés  a  accueilli  par  ta 
délibération  du  27  décembre* 

Le  principe  de  cette  mesure,  qui  forme  le  com- 
plément d'un  bon  régime  dédouane»,  est  extrê- 
mement simple;  ses  conséquences  sont  avanta- 
geuses et  faciles  à  saisir  :  ait  ruioyer  autan*  ose 
possible  l'avance  que  le  commerce  et  l'industrie 
•sot  tenus  de  faire  de  taxes  qui»  en  définitive, 
ne  doivent  peser  que  sur  les  consommateurs; 
ôtrr  à  ce  gsore  de  perception  le  seul  inconvénient 
qu'où  lui  reprochait,  celui  de  grever  immédiate- 
ment, en  vue  de  la  consommai iœ,  ce  qui  n'y 


était  pas  encore  destiné  ;  offrir  au  commerce  de 
rintéri»  ur  plu-  de  facilité  dans  ses  échanges  ayee 
le  dehors,  et  par  cela  même  accroître  et  rendre 
plus  actives  les  opérai  ions  maritimes  et  celles 
du  roulage. 

Les  seuls  obstacles  qu'on  avait  à  prévoir,  c'é- 
taient les  défiances  du  fisc  et  des  fabriques  fran- 
çaises, q  ii  auraient  pu  voir,  dans  les  entrepôts 
intérieurs,  des  chances  de  fraude,  menaçant  a  la 
fois  les  revenus  de  l'Etat  et  la  protection  néces- 
saire à  la  plupart  de  nos  industries. 

Mais  ces  appréhensions  avaient  disparu  depuis 
longtemps  :  l'expérience  faite  depuis  1814  dm 
transit  de  certaines  marchandises  et  des  entra- 
pets  établis,  n<>a  seulement  dans  les  ports  maie 
sur  plusieurs  points  de  l'intérieur,  avait  prouvé 
que  la  force  et  la  régularité  du  service  des  doua- 
ne*, aidées  d'une  législation  complète  et  sévère, 
ne  permettent  plus  de  soustraire  à  Faction  du 
tarif  la  moindre  partie  des  marchandises  que 
l'on  admet  cooditionnellement  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

Le  Trésor  avait  donc  renoncé  à  tonte  opposi- 
tion; l'industrie,  éclairée  par  ses  propres  inté- 
rêts, saisissant  l'avantage  d'attirer  à  elle,  encore 
franches  d'impôts,  les  matières  qu'elle  emploie; 
de  les  choisir  librement  et  de  n'acquitter  les 
droits  qu'à  mesure  de  ses  besoins,  et,  d'autre 
part,  de  pouvoir  vendre  sur  place  les  objets 
qu'elle  produit  au  moyen  d'échanges  presque 
directs  avec  ces  mêmes  matières;  l'industrie, 
disons-nous,  loin  de  faire  obstacle  à  rétablisse- 
ment des  entrepôts  intérieure,  les  réclamait  avec 
ardeur. 

Bt  toutefois,  les  documents  qui  vous  ont  delà 
été  distribués,  notamment  les  procès-verbaux  œ 
l'enquête  à  laquelle  nous  avons  procédé  avant 
de  nous  décider  à  aucun  parti,  vous  ont  fait  con- 
naître le  peu  de  fondement  des  objections  éle- 
vées par  quelques  villes  maritimes. 

On  allait,  disaient  leurs  délégués,  anéantir  le 
commerce  des  ports,  priver  les  ouvriers  de  tout 
travail,  enlever  aux  créanciers  des  colons  ée 
gage  de  leurs  créances,  favoriser  l'agiotage  au 
sein  d'une  ville  qui,  par  la  centralisation,  ab- 
sorbe tous  les  capitaux  du  pays. 

On  allait  favoriser  la  fraude  et  déranger  toutes 
les  spéculations  du  commerce  régulier* 

Et,  en  même  temps,  on  établissait  par  des  cal- 
culs, que,  les  marchandises  ne  pouvant  arriver 
dans  les  entrepôts  de  l'intérieur  sans  un  surcroît 
ée  dépenses  qui  eu  élèverait  nécessairement  le 
prix,  elles  ne  pourraient  plus  se  vendre  concur- 
remment avec  celles  que  les  consommateurs  pour- 
raient toujours  tirer  des  entrepôts  maritimes; 
d'où  il  fallait  conclure  que  rétablissement  pro- 
jeté n'avait  aucune  chance  de  puccès,  et  nue  les 
terreurs  qu'on  manifestait  étaient  dénuées  de  fon- 
dement. 

Mais  aucune  de  ces  hypothèses  n'a  pu  soute- 
nir l'épreuve  de  la  discussion  devant  la  Chambfe 
de*  députés. 

Dès  lors,  Messieurs,  il  est  devenu  évident  pour 
tout  le  monde  : 

Qu'on  ne  détruirait  pas  la  propriété  des  villes 
maritimes,  en  créant  nu  nouveau  moyen  de  fa- 
ciliter à  un  degré  quelconque  la  consommation 
intérieure  et  les  é  banges  avec  les  pays  limitro- 
phes, puisque  cette  consommation  et  ces  érhanges 
s'alimentent  de  denrées  qui  forcément  doivent 
arriver  par  les  ports  et  y  être  consignées  à  des 
négociants  établis.  Nous  disions  forcément,  car 
vous  savei  que  la  loi  du  28  avril  1816  ne  permet 
rentrée  des  principales  marchandises  droutut- 


[Ctambre  «for  Palm.]        RÊGNfi  Dff  LOUIS-PHILIPPE.         [9  janvier  ISS».} 


67» 


mer,  que  par  les  ports  où.  il  existe  un  entrepôt. 

Si  l'effet  prévu  ne  se  réalise  pas.  rien  ne  sera 
dénaotiépour  les  port&,,et  tout  ceq<i  il  y  a  d'évenr 
tuel  dans  la  m*  sure  est  à  leur  avantage. 

Une  partie  des  marchandises  qu'ils  auront 
rsçuesi  péjouonerai  moins  longtemps  dans  leurs 
entrepôts,,  et  sur'  cette  partie  les  droits  seront 
acquittés  par  le*  fabricants  ou  les  consommateurs 
de  l'intéi  teur. 

De  là,  amoindrissement  de  deux  sortes  de  bé- 
néfices^ de- celui  du  magasinage,  en  tant  qu'on  le 
calcule  sui  In  durée,  et  de  celui  de  la  commission 
suc  la.  somme  des-  droite  de  douanes. 

Maie,  il:  faut  le  reconnaître,  ces  bénéfices-  se 
changeraient  en  impôt  forcé*  si  le  propriétaire 
des  marchandises  ne  les  allouait  pas  de  son 

Kpre  vouloir  et  dans  son  propre  intérêt.  L'o- 
prà  séjourner  dan*  un  port  plus  longtemps 
que  ne  l'exige  le  succès  de  son  commerce,  et  par 
eeia  môme  le  rendre  passible  d'une  redevance 
quelconque,  ce  serait  évidemment  créer  pour  lui 
unr  impôt»  et  pour  le  commissaire  ou  le  maga- 
sinier du  port  un<  monopole  dont  le  principe  ne 
se  trouve  pas  dans  nos  lois. 

Si  le  montant  de  cee  redevances  était  considé- 
nable  et  que  leur  privation  constituât,  pour  les 
vrilles  maritimes*,  un  dommage  capital,  il  faudrait 
avouer  que  c'est  à  bon  droit  que  le  commerce  de 
l'intérieur  délire  en.  être-  affranchi,  et  pour  re- 
pousser ses  vœux,  il  faudrait  chercher  à  lui  faire 
eemprendie  qu'il  doit  continuera  se  soumettre 
4  ces  redf  vannée  par  Tunique  raison  qu'elles  sont 
profitables  à  d'autres. 

Mais  cet  atgument  devient  superflu,  en  re- 
oounaiflstmtque  les  entrepôt»  de  l'intérieur,  dans 
^hypothèse  même  de  leur  complet»-  réussite-, 
laisseront  toujours  aux  porte  l'acquittement  di- 
rect, d'abord  des  marchazidisee  qui  passent  ira* 
médiatemefU  k  la.  consommation)  dans  les  villes 
4a  littoral  et  ensuite  des  marchandise*  qui,  à 
te  sortie  d'entrepât,  sont  vendues  à  de* fabriques 
plu*  voisine»*  des*  porte  crue  de  tous  atUree  ceo- 
trefrde  commerce.  Orales  droits  acquittés  à  la 
eortie  des  entrepôts  maritime*  ont  éiê  en  1830 
est  64  méiiione;  admettons,  en  forçant  la  vrai- 
semblance, que  désormais*  la  moitié  de  cette 
perception  plâtra,  se  foire  dans  l'intérieur  ;  ce 
sera  donc  pour  trente*  millione  et  demi  que  la 
commkttion  sur  lea  droits  ne  profitera  plus  aux 
comi»i«8ioiH*eMvg  deepotU.  Bn  résultat,  il  y  aifr- 
tefeànépaffiirHntne  trente  ports- d'entrepôt  et  les 
■ombreux  consignaâairas.  de  sba  un  dfeux,  la 

ricte  effective  d'une  commis  on.  de  1/2,  3/4  ou 
0/0;..  selon  les*  tieux*. 

.  An  surplus*,  il  était  impossible* d'admettre  que 
le»  port*  seraient  à  l'avenir  moins  pourvus  d'af- 
ftiMs  et  de  profit,  lorsqu'il  est  notoire  que  la  loi 
sur  le  transit  et  les-  entrepôts  maritimes  attirera 
éane  nos  perte,  plus,  de  marchandises  et  donnera 
le  «moyen  dt*  formertet  plu*  vite  et  plus  nomplèt» 
flamant*  les  cargai9eaa,  et  que»  par  conséquent^ 
ctifte  le*  procuiera  aux  porte  de  ner  des-  avan- 
tages- dont  il»  ne  jouissaient  pas  précédemment 

Quant  à  la  classe  ouvrière,  elle  est  naturelle» 
ment  appelée  à  profiter  de  tout  ce  qui  augmente 
les  arrivages  et  les  embarquements,  et  c'est 
avec  certitude  que  nous  affirmons  qu'elle  se 
trouvera-  éet*,  dan»  un  atenit  très  prochain, 
d  une  plu?  grande  ma*»  de  travaux  et  de  sa- 
laires. La  création  des  entrepôts  à  l'intérieur  ne 
Eir,  d'autre  part,  atténuer  et?  rien  les  bénéfices 
uelst.  Bn>  effet  que  la  marchandise  re  *te  boit 
juvro  en  six  meto  dam»  le»  magasins  du  port 
qu'elle  en  reparte  avec  on  acquit  de  paiement  si 


te*  droit  est  soldé,  ou  avec  un  acquitt-àhcautton 
s'il  ne  Test  pas  encore,  c'est  ce  qui  ne  le  'oucbe 
en  aucune*  manière.  Cette  marchandise  a  toujours 
été  débarquée,  mise  à  quais,  remuée,  déballée 
en*  douane,  et  oes  emballage»,  mit  catoes,  lu- 
tailles  oiFserpiHièrew,  ont  teujouivdû  être  repta- 
côs  ou1  ajustés.  Aussi  a^t-on  bientôt  cessé   dé 

fiarler  des  intérêts  et  des  Inquiétude»  des  popul- 
ations maritimes* 

Le  gage  d'aucune  créance  ne  peut  être1  com- 
promis par  lia  création  de  nouveau*  entrepôt», 
c'est  ce  qui  a  été  constaté  par  les  réponses  con- 
signées dan»  l'enquête. 

Bt  quant  aux  risques  delà  centralisation1  et 
de  l'agiotage,  il  est  devenu  manifeste  que  toutes 
les  assertions  produites-  &  cet  égard  ne  repo- 
saient sur  rien  qui  fût  digne  d'arrêter  les  wsb 
dfc  là1  législation. 

Paris  est  un  foyer  d'affaires,  un  grand  centre 
dteconsommation,  oa  immense  atelier  d'indue- 
trie;  c'est  par  cette  raison  même  quftl  ne  peut 
être  privé  de  la»  faculté  de  l'entrepôt. 

D'ailleurs,  il  est  probable  que  les  denrée»  co- 
loniales, qui  jouent  le  rôle  le  plus  considérable 
dans  le  mouvement  des  entrepôts,  deviennent 
l'objet  des  spéculations  hasardeuses  et  de  cequ'ou 
voudrait  appeler*  agiotage,  puisque  la  récolte' de 
ce*  denrées  excède  toujours  lf s  besoins  de  la 
consommation,  ce  qui  amène  une  baisse  jirogree- 
sive  et  non  interrompue,  en  regard  de  laquelle 
personne  ne  voudrait  agir  comme  s'il  y  avait 
égale  chance  de  hausse.  Bn  effet,  les  opérations 
qui  tiennent  de  la  nature  du  jeu  ne  peuvent 
avoir  pour  obj«t  que  dtestpapier»  de  crédit,  ou  des 
marchandises,  ont  des  denrée*  dont  la»  pro- 
duction est  généralement  très  irréguiière  et  par- 
fois tout  à  frit  négative,  comme  est  celle  des 
graines  grades  et  des  vins  ;  aussi  voyons-nous, 
dtaprès  les  effet*  oui  se  cotent  à  la  Bourse,  que 
ce  sont  h'S*  eaux-ae~vie  et  lesbuilesde  colza  qui 
se  vendent  à  livrer,  c'est-à-dire  qui  donnent  lieu 
à  des  paris. 

Si,  comme  on  l'a  quelquefois  observa,  des  su- 
cres et  des  caifé*  se  sont  vendus  dan*  la  capitale 
à  dise  prix  inférieurs  à  ceux  des  ports,  ee  n'est 
pas  qu'il-  y  eût  agiotage  ni  sacrifice  des  intérêts 
confiés  à  des  négociante  de  Paris,  mais  parce  que 
des»  maisons  gênées- reliraient  de*  entrepôts  ma- 
ritimes, des  marchandises  dont  elles  acquittaient 
les  droits  en  effets-  de  crédit,  et  qu'elles  venaient 
vendre  au  rabais  H  Paris,  sans  aroir  &  se  nom- 
mer a«x  acheteurs,  ni  par  conséquent  à  foire 
connaître  l'état  de  tours  affaires.  LVntrepôt  inté- 
rieur n'a  pas  besoin  d'exister  pour  que  ces  opé- 
rations désastreuses  se  produisent  ;  nous  pensons 
au  contraire  qu'il  en  réduira  le  nombre. 

Qu'un  entrepôt  nécessita  un1  surcroît  de  frais 
qui  ne  permettra  pas  de  baisser  le  prix  des  mar- 
chandises ni  par  cette  cause  d'augmenter  la  con- 
sommation, c  est  ce  que  nous  n'avons  pas  à  re- 
chercher, car  il  faut  le  répéter,  la  loi  ne  crée  pas 
d^s  entrepôts;  elle  donne  seulement  la  faculté 
(Teii  établir  là  ou  le  commerce  tes  demandera,  et 
De  commerce  seul  peur  apprécier  et  combiner  les 
avantages  de  toute  nature  qui  sont  inhérents  à  ce 
genre  d'établissement. 

Le  succès  dra  entrepôts  intérieurs  tournera  né- 
cessairement au  profit  des  autres  parties  du 
royaume;  car,  dans  uitpays  où  nulle  contrainte 
n'arrête  la  >épartition  de  la  richesse,  l'équilibre 
s'établit  de  lui-même  et  la  prospérité  du  centre 
détermine  celle  des  autres  parties,  comme  à  son 
tour  la  prospérité  du  littoral  se  propage  vers 
l'intérieur. 
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Ce  n'est  pas  auprès  de  tous,  Messieurs,  qu'il 
est  nécessaire  d'insister  sur  les  avantages  qui 
découlent  infailliblement  de  la  liberté  du  com- 
merce intérieur,  puisque  toutes  les  parties  du 
royaume  ont  un  même  intérêt  et  offrent  toujours 
dans  leur  ensemble  les  mêmes  ressources  à  rBtat. 
Ce  n'est  pas  auprès  de  vous  non  plus  qu'il  faut 
insister  sur  la  différence  qui  existera  toujours 
entre  cette  liberté  qui  confond,  en  les  protégeant, 
les  intérêts  d'une  même  famille,  et  celle  que  l'on 
voudrait  étendre  au  delà  des  frontières  et  d'après 
laquelle  on  cesserait  de  garantir  à  nos  produc- 
teurs, le  plus  certain  comme  le  plus  légitime 
élément  de  leur  travail,  je  veux  dire  notre  pro- 
pre consommation. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  vues  qui  ont  déter- 
miné l'autre  Chambre  à  voter  rétablissement  des 
entrepôts,  et  même  à  rendre  plus  absolus  les 
termes  du  projet  qui  avait  été  soumis.  Au  lieu 
de  commencer  par  la  désignation  des  lieux  aux- 
quels l'entrepôt  appartiendrait,  elle  a  préféré 
établir  d'abord  un  principe  général  en  vertu  du- 

Î[uel  le  roi  pourra  satisfaire  aux  demandes  que 
eront  les  villes  où  les  circonstances  voulues  se 
réunissent,  et  qui  s'engageront  à  remplir  les  con- 
ditions prescrites  par  le  projet  de  loi. 

Cet  amendement  a  été  consenti  parce  qu'il  ne 
change  rien  au  but  ni  aux  résultats  de  la  pensée 

§  rem  1ère,  et  qu'il  n'a  d'autre  désavantage  que 
'obliger  le  gouvernement  à  statuer  lui-même 
sur  des  demandes  et  des  prétentions  qu'il  eût 
mieux  aimé  faire  comparaître  d'abord  devant 
les  Chambres;  mais  je  le  répète,  cela  ne  touche 
aucunement  au  système  de  la  loi. 

Nous  pensons.  Messieurs,  que  vous  accueille- 
rez aussi  ce  projet,  en  reconnaissant  avec  nous 
Sue  les  réclamations  si  persévérantes  des  villes 
e  l'intérieur,  de  celles  surtout  qui  se  trouvent 
en  communication  directe  avec  les  ports  dont 
elles  peuvent  devenir  d'utiles  succursales,  sont 
parfaitement  justes  et  fondées  endroit;  que  l'en- 
trepôt, objet  de  leurs  réclamations,  ne  peut  avoir 
que  des  résultats  avantageux,  et  qu'en  faisant 
ce  qu'il  y  a  de  plus  conforme  aux  premières  no- 
tions du  système  d'impôt  et  du  système  commer- 
cial, on  ne  porte  aucune  atteinte  réelle  à  la  pros- 
périté des  villes  maritimes,  et  que,  s'il  peut  y 
avoir  pour  la  seule  classe  des  commissionnaires 
atténuation  de  quelques  bénéfices  qui  résultent 
accidentellement  de  la  législation  en  vigueur, 
ces  bénéfices  leur  reviendront,  d'une  autre  part, 
au  moyen  de  la  loi  sur  le  transit,  puisqu'elle 
multiplie  les  occasions  du  courtage  et  dote  exclu- 
sivement les  ports  de  l'entrepôt  des  marchandises 
prohibées. 

Projet  de  loi. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

i'et  de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Ihambre  des  députés  avec  les  amendements  que 
nous  avons  consentis,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Chambre  des  pair-»,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  par  MM.  Duchàtel,  conseiller  d'Etat,  et 
Gréterin,  maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 


TITRE  I" 

* 

Création  facultative  d'entrepôts  dans  l'intérieur 

et  aux  frontières. 

Art.  1er.  11  pourra  être  établi,  par  ordonnance 
du  roi,  des  entrepôts  réels  de  douane  dans  toutes 
les  villes  qui  le  demanderont  et  qui  rempliront 
les  conditions  déterminées  par  le  titre  U  de  la 
présente  loi. 

Art.  2.  Les  entrepôts  qui  seraient  établis  à 
l'intérieur  pourront  recevoir  toutes  les  marchan- 
dises non  prohibées,  admissibles  au  transit,  qui  y 
seront  expédiées  soit  des  villes  d'entrepôt  réel 
où  elles  auront  été  débarquées,  soit  des  bureaux 
frontières  ouverts  au  transit. 

Art.  3.  Le  séjour  des  marchandises  en  entre- 

Î>ôt  ne  pourra  excéder  les  trois  années  fixées  par 
'article  14  de  la  loi  du  17  mai  1826,  lesquelles 
seront  comptées  du  jour  de  l'importation  des 
marchandises  par  terre  ou  par  mer.  Les  mutations 
qui  pourront  être  faites  d'un  entrepôt  sur  l'autre 
ne  donneront  lieu  à  autcune  prolongation  de  ce 
délai. 

Art.  4.  Les  marchandises  que  l'on  dirigera  sur 
les  entrepôts  à  créer,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  seront  expédiées  de  la  même  manière,  sons 
les  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes  peines, 
en  cas  d'infractions,  que  celles  qui  sont  déter- 
minées par  les  lois  relatives  aux  entrepôts  réels, 
et  par  celles  des  17  décembre  1814,  et  autres 
relatives  au  transit  et  aux  mutations  d'entre- 
pôts. 

Toutes  les  lois  relatives  aux  entrepôts  mari- 
times, à  l'entrée  des  marchandises  entreposées, 
à  leur  sortie,  à  la  police  intérieure  des  maga- 
sins, seront  applicables  aux  entrepôts  à  créer  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  La  décharge  des  acquits-à-caution  s'opé- 
rera immédiatement  par  l'entrée  en  entrepôt  oes 
marchandises  qui  en  seront  l'objet,  et  qui  seront 
reprises  au  compte  de  l'entrepôt  après  que  l'iden- 
tité en  quantité,  poids,  mesures,  espèces  et  qua- 
lité, aura  été  reconnue. 

Art.  6.  Les  marchandises  reçues  dans  lesdits 
entrepôts  pourront  en  être  retirées: 

Soit  pour  la  consommation,  après  avoir  acquitté 
les  droits  du  tarif  en  vigueur; 

Soit  pour  la  réexportation  ou  pour  passer  par 
simple  mutation  dans  un  autre  entrepôt  réel. 

Art.  7.  Si  les  marchandises  reçues  en  entrepôt 
ne  sont  pas  acquittées  ou  réexportées  avant 
l'expiration  du  délai  déterminé  par  l'article  3  de 
la  présente  loi,  il  en  sera  disposé,  ainsi  qu'il  est 
voulu  par  l'article  14  de  la  loi  du  17  mai  1826. 

Art.  8.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  pour 
des  soustractioos  ou  autres  délits  qui  seraient 
commis  dans  les  <  ntrepôts  à  créer  en  vertu  de  la 
présente  toi,  ou  dans  les  expéditions  qui  s'y  rap- 
portent, seront  passibles  des  interdictions  déter- 
minées par  l'article  83  de  la  loi  du  8  floréal  an  XI, 
ainsi  que  ceux  qui  prêteraient  leur  nom  pour 
soustraire  les  condamnés  aux  effets  de  la  présente 
disposition. 

TITRE  H. 

Conditions  spéciales  mises  à  l'établissement 

des  entrepôts. 

Art.  9.  Pour  obtenir  l'établissement  de  l'entre- 
pôt, les  villes  auxquelles  la  faculté  en  aura  été 
accordée,  devront  préalablement  y  avoir  affecté 
un  bâtiment  spécial,  isolé,  et  distribué  intériea- 
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renient  de  manière  à  ce  qu'on  y  paisse  classer 
séparément,  selon  qu'il  pourra  être  prescrit  par 
les  ordonnances  du  roi,  les  marchandises  d'ori- 
gines diverses. 

Le  même  bâtiment  devra  offrir  la  distribution 
convenable  pour  l'établissement  des   corps  de 

Î carde  des  préposés  des  douanes,  ainsi  que  des 
ogements  et  bureaux  réservés  à  l'agent  du  com- 
merce et  à  ce>ui  des  douanes,  dépositaires  chacun 
d'une  clé  de  l'entrepôt;  le  premier  pour  la  con- 
servation et  la  garde  de  la  marchandise,  le  second 
pour  la  garantie  des  droits  du  Trésor. 

Ces  édifices  devront  avoir  été  agréés  par  le  gou- 
vernement. 

Art.  10.  Les  villes  qui  demanderont  rétablis- 
sement d'un  entrepôt  devront  pourvoir  à  la  dé- 
pense spéciale  nécessitée  par  la  création  et  le 
service  desdits  entrepôts,  tant  pour  les  bâtiments 
gue  pour  les  salaires  des  employés  chargés  des 
écritures,  de  la  garde,  de  la  surveillance,  de  la 
perception,  et  généralement  de  tous  les  frais  oc- 
casionnés par  lesdits  entrepôts. 

Ces  villes  Jouiront  des  droits  de  magasinage 
dms  l'entrepôt,  conformément  aux  tarifs  qui 
seront  concertes  avec  les  chambres  de  com- 
merce, et  approuvés  par  le  gouvernement. 

Biles  pourront  faire  concession  temporaire  de 
ces  droits,  avec  concurrence  et  publicité,  à  des 
adjudicataires  qui  se  chargeraient  de  la  dépense 
du  local,  de  la  construction  et  de  l'entretien  des 
bâtiments,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  char- 
ges de  l'entrepôt. 

Le  commerce,  représenté  par  la  chambre  de 
commerce  du  lieu,  pourra,  sur  le  refus  du  con- 
seil municipal,  se  charger  de  remplir  les  mêmes 
obligations,  au  moyen  d'une  association  d'action- 
naires qui  sera  constituée  qn  société  anonyme. 

Donne  â  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  9  jan- 
vier 1832. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
cTEtat  au  département  du  commerce 
et  des  tramux  publics, 

Signé  :  Comte  d'Argout. 

DEUXIÈME  COMMUNICATION. 

Projet  de  loi,  également  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  le  28  décembre  dernier,  relatif  à  V ou- 
verture d'un  crédit  complémentaire  d'un  mil- 
lion pour  primes  d'encouragement  aux  pêches 
maritimes. 

M.  le  eomto  é' Argon  t,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Messieurs,  les  deux 
ordonnances  du  7  décembre  1829  ont  main- 
tenu, jusqu'au  1**  mars  prochain,  les  primes 
d'encouragement  accordées  à  la  pèche  de  la  mo- 
rue et  à  la  baleine; et  la  loi  du  16  octobre  der- 
nier a  ouvert  au  gouvernement  un  crédit  de 
3  millions  pour  le  payement  de  ces  primes  ;  mais 
cette  allocation  a  été  insuffisante  pour  faire  face 
à  la  dépense  de  l'exercice  1831,  et  un  crédit 
complémentaire  d'un  million  vient  d'être  voté 
par  la  Chambre  des  députés.  C'est  la  confirma- 
tion de  ce  vote  que  le  roi  nous  a  chargé  de  vous 
demander. 

Je  ne  reproduirai  pas  devant  vous  les  consi- 
dérations qui  expliquent  comment  cette  dépense 
a  toujours  été  en  s'élevant  depuis  1816;  vous  les 
connaissez,  et  vous  en  tirerez  avec  nous  cette 
conclusion    que  les  encouragements  accordés 


Îtar  l'Etat  à  nos  pêches  maritimes  ont  porté  les 
ruits  qu'il  était  permis  d'en  attendre. 

Bientôt,  appréciant  la  situation  de  cette  grande 
et  nationale  industrie,  vous  aurez  à  mesurer  les 
encouragements  qu'elle  réclame  encore,  et  nous 
mettrons  alors  sous  vos  yeux  tous  les  documents 
qui  peuvent  éclairer  cette  question  importante. 

En  ce  moment  il  s'agit  seulement  d'acquitter 
un  engagement  contracté  envers  nos  armateurs; 
et,  en  accordant  au  gouvernement  le  crédit  com- 
plémentaire d'un  million  qui  vous  est  demandé, 
vous  lui  donnerez  les  moyens  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  jusqu'à  concurrence  des  droits  créés 
et  acquis  avant  le  31  décembre  de  Tannée  qui 
vient  de  finir. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 

i'et  de  loi,  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
ihambre  des  députés  dans  sa  séance  du  28  dé- 
cembre 1831,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique  m 

Il  est  accordé  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  un  crédit  complémentaire  d'un 
million  pour  le  payement  des  primes  d'encoura- 

§ement  à  la  pêche  de  la  baleine,  dépendantes 
e  l'exercice  1831. 
Donné  au  Palais  de3  Tuileries,  le  9  janvier  1832. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  ; 

Le  pair  de  France,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  :  Comte  D'ARGOUT. 

TROISIÈME  COMMUNICATION. 

M.  le  eonle  é'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  donne  en  fin  communication 
à  la  Chambre  de  65  projets  de  loi  d'intérêt  local 
{Emprunts  et  impositions  extraordinaires),  adop- 
tés par  la  Chambre  des  députés  dans  ses  séances 
des  17,  23  et  26  décembre  dernier,  et  tendant 
savoir  : 

Le  premier,  à  autoriser  la  ville  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  à  émettre  pour  300,000  francs  de  bil- 
lets au  porteur  en  payement  de  sa  dette  ; 

Les  deuxième,  troisième  et  quatrième,  à  au- 
toriser des  emprunts  votés  parles  villes  ae  Tou- 
louse (Haute-Garonne),  de  Castres  (Tarn),  et  de 
Mootauban  (Tarn-et-Garonne)  ; 

Le  cinquième,  à  autoriser  une  imposition  ex- 
traordinaire, votée  par  la  ville  d'Elbeuf  (Seine- 
Inférieure), 

Les  sixième  et  septième,  à  autoriser  des  impo- 
sitions extraordinaires  votées  par  les  départe- 
ments de  la  Loire  et  des  Deux-Sèvres  pour  les 
travaux  de  leurs  routes  départementales; 

Les  58  derniers,  à  autoriser  divers  emprunts 
et  impositions  extraordinaires  votés  en  exécution 
des  articles  1er  et  3  de  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831  par  les  départements  : 
De  l'Ain, 
De  l'Aisne, 
De  l'Allier, 
Des  Al{  es  (Basses-), 
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Des  Alpes  (Hautes-), 
De  lArdèche, 
Des  Ardennes, 
De  l'Ariège, 
De  l'Aube, 
De  l'Aude, 

Dee  Bouches-du-Rhta* 
Du  Caltados, 
Du  Cantal, 
De  la  Charente, 
De  la  nbarente-Ini&rieuie, 
De  U  Côte-d'Or, 
IX  8  Cétes -dû-Nord* 
De  la  Creuse, 
Du  Doubs, 
D*>  la  Drôrae, 
D'Eure-et-Loir, 
Du  Finistère, 
Du  Gard, 

De  la  Haute-Garonne y 
De  l'Indre, 
De  l'Isère, 
Des  Landes, 
De  Loir-et-Cher, 
De  la  Luire-Inférieure, 
De  Lot-et-Garonne* 
De  la  Lozère, 
De  la  Manche, 
De  la  Marne, 
De  la  Haute-Marne, 
De  la  M  yen  ne, 
De  la  Meurthe, 
I>)  Mo  bil«n, 
De  ta  Moselle, 
Du  Nord, 
Delt)ise, 
De  l'Orne, 
Du  Puy-  e-Déme, 
Des  Basses-Pyrénées, 
Dee  Pyrénéea-Qrionliéea, 
Du  Ras-Rhie, 
Du  HautrRhin, 
Du  Rhône, 
De  Saéue-et»Leto, 
De  la  Sarthe, 
De  la  Seine, 
De  Sein— et-Mamei, 
Dn  Seine-et-Oise, 
De  la  Somme, 
Bfc  Taru-^GaroiHie, 
le  la  Vendée, 
De  la  Haute- Vienne, 
tes  Votjres, 
Bt  de  rYeanet 
Le  dm n'stre expose,  ainsi  qu'il  suif,  kamotHs 
4»  ces  divers  projeté  de  loi  v 

VitiB  de  Hantes: 

Menteurs, 

La  vilfct  4e  Nantis*  demande  Pautorfeatton  (f ô- 
mettre  pour  300,000  francs  de  billets  au  por- 
teur :  ces  billets  seront  délivrés  avx  créanciers 
de  lu  tille  qat  consentiront  à  lw  prendre  en 
payement  de  hws  créances  ;  et  eeux  qai  ne 
seraient  pas  acceptée  par  les1  créanciers,  seront 
négociés  pou*  le  compte  de  la  Tille  aux  candi- 
tient  les  [Mus*  avantageuses. 

Le»  300*000  franos  dont  il  s'agit  senC  te  solde 
d'anciens  engagements  contractés  légalement,  el 
dont  le  payement,  exigible  dans  le  cours  des 
exercices  1830  n  1831,  n'a  pu  être  effectué  que 
pour  moitié  environ  sur  les  ressources  ordinaires 
communales. 


Il  ne  s'agit  pas  ici»  de  ht  part  de  cette  ville,  de 
contracter  une  nouvelle  dette,  mais  étalement 
de  mettre  à  la  disposition  de  ses  créanciers  des 
litres  d'u«e  négociation  facile,  et  payable*  à  nue 
époque  déterminée,  avec  intérêt  à  &  0/0» 

Nous  nous  sommes  assurés  que  le  remlmnsfr» 
ment  dee  billet»  dont  rémission  est  proposée 
pourra  sVffectuer  sans  aucune  difficulté  anx 
échéances  théea,  tant  au  moyen  du  produit  dB 
la  lente  de  diverses,  propriétés  commuaalesvftie 
sur  les  produits  ée  1  octroi  de  la  tille  qui  offrent 
des  ressources  disponibles  pour  cet  objet,  depuis 
une  la  contribution  mobilière  ne  fait  plus  partie 
des  charges  municipales. 

Le  rei  nous  a,  en  conséquence,  chargés  de  pré- 
senter à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  appro- 
batif  de  la  mesure  totée  par  la  tille  de  Nantea, 
projet  qui  a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre  éas 
députés  dans  sa  séance  du  17  déVeoskre  der- 
nier, «t  qui  obtiendra  sans  doute  également  votre 
assentiment. 

FBQJET  DE  lût. 

Louis-Phiuppe,  roi  des  Français,  etc. 

Art.  1er.  La  ville  de  Nantes  (Loire- Inférieure) 
est  autorisée  à  émettre  pour  300*000  francs  de 
billets  au  pan  eu  r,  de  1,000  franc*  chacun,  por- 
tant intérêt  à  5  0/0  par  an,  et  payable*  sur  les 
revenus  communaux,  savoir  :  un  tiers  en  1822, 
un  tiers  en  1833,  1 1  le  dernier  tiers  en  1834. 

Art.  2.  L<  s  billets  créés  en  tenu  de  l'article 
qui  précède  seront  délivrés  aux  créanciers  de  la 
ville  qai  conseatitont  à  ks  prendre  en  payement 
de  leurs  créances  et  jusqu'à  due  co>  curcence. 
Ceux  des  billets  qui  ne  seront  pas  acceptés  par 
les  créanciers,  seront  négociés  pour  le  compte 
de  la  tille  aux  conditions  les  plus  ataaraflpuaes. 

Donné  au  palais  des  Tuileries  ,  le  a  jan- 
vier 1832. 

Signé  :  L001S-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 
le  pair  de  France,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  :  Ct#  d'ARGOUT. 

Villes  de  Toulouse  (Haute-Garonne),  Castres 
(Tarn),  et  MtofTAUVAN  (Tarn-et-Garonne). 

La  loi  du  6  novembre  dernier  a  imposé  aux 
vittes  qui  voudraient  participer  à  la  répartition 
du  evéoSt  qu'elle  a  ouvert,  1»  condition  de  con- 
courir aux  deux  tiers  au  moins  de  la  dépense  des 
travaux  d'utilité  communale  qu'elles  se  propose- 
raient de  faire  exécuter  pendant  Thiter. 

Un  grand  nombre  de  conseils  municipaux  ont 
satisfait  à  cette  obligation,  en  votant  des  em- 
prunts ou  des  cntimes  aduitionnefe,  dhns  le  bat 
de  créer  les  ressources  extraordinaires  tpii  de- 
vaient assurer  le  bénéfice  de  la  loi  aux  villes 
qu'ils  représentent. 

far  du  accorder  à  ces  villes  des  subventions 
égales  au  lier*  de  la  dépense  de  leurs  projets; 
mais  la  sanction  de  la  loi  est  nécessaire  pour  fit 
réalisation  des  ressources  qui  doivent  composer 
feurs  contingents. 

A  cet  effet,  te  roi  nous  a  chargé  de  vous  prtr 
son  ter  divers  projets  déjà  adoptés  dans  fantre 
Cbambre,  et  (font  voici  l%nalyse  succincte  i 

TouLOtrsE  (Haute-Garonne.) 
Gfetto  villa  a^nandé  nmldrisaHan  de  fkfre  on 
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«emprunt  de  200,000  francs,  réalisable  à  mesure 
de  ses  besoins,  à  l'effet  d'acquitter  les  deux  tiers 
du  prix  de  travaux  pour  l'exécution  desquels  il 
liai  a  été  accordé  une  subventionne  100,000  francs. 
«Cet  emprunt  pourrait  être  remboursé  en  10  ans, 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville,  avec  l'in- 
térêt à  50/0,  sans  préjudice  pour  aucun»  partie 
du  service  municipal,  puisque  les  budgets  an- 
nueteoffientwè excédent  de  recettes  de  275,000  fr. 
^aviron. 

Castres  (Tarn). 

Cette  vîlfe  a  demandé  l'autorisation  dVmprun* 
ter  une  somme  de  20,000  franc?vaftn  de  contri- 
buer à  la  dépense  de  travaux  d'intérêt  commu- 
nal, pour  Fexécution  desquels  elle  a  obtenu  une 
subvention  de  10,000  francs  ror  les  fonds  de 
l'Etat.  Cet  emprunt  serait  remboursé  à  l'aide 
d'une  imposition  extraordinaire  dt»  pareille 
tomme,  dont  le  recouvrement  en  4  ans,  a  partir 
de  1832,  serait  peu  onéreux  pour  les  contribua- 
ble». Ge  mode  d'amortissement  est  nécessaire 
pour  ne  pas  priver  les  autres  services  munici- 
paux des  allocations  qu'ils  réclament. 

flfONTAUftAN  (Tarn-et-Garonne). 

Gttte  ville,  à  laquelle  il  a  été  accordé  une  sub- 
vention de  10,000  francs  sur  les  fonds  du  Trésor, 
pour  concourir  &  l'exétution  de  travaux  d'intérêt 
communal  pendant  l'hiver»  a  voté  l'emprunt 
d'une  somme  de  20,000  francs  à  5  0/0,  rembour- 
sable en  trois  ans*  à  partir  de  1832,  sur  ses  reve- 
nus ordinaires  et  extraordinaires  ;  elle  en  trou- 
vera aisément  les  moyens  dans  un  excédent  de 
recette  annuelle  d'environ  20,000  francs. 

Projets  de  loi. 

Article  unique. 

La  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est  auto- 
risée à  faire  nn  emprunt  de  200,000  francs  réali- 
sable au  fur  et  à  mesuré  des  besoins,  pour  ac- 
quitter les  deux  tiers  du  prix  des  travaux  d'uti- 
lité communale  à  exécuter  conformément  à  la 
loi  du  6  novembre  1831.  Cet  emprunt  sera  rem- 
boursé en  10  ans  sur  les  revenus  de  la  ville,  avec 
intérêt  à  5  0/0. 

Article  unique. 

La  vilfe  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  &  em- 
prunter une  somme  de  20,000  francs,  à  un  in- 
térêt qui  ne  pourra  excéder  5  0/0,  pour  contri- 
buer à  des  travaux  (futilité  communale  pendant 
l'hiver. 

Cette  ville  est  également  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  4  ans,  k  partir  de  1832, 
une  somme  de  20,000  francs,  par  addition  au 
principal  des  contributions  dindes,  et  à  en  af- 
fecter spécialement  les  produits  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  précite,  par  quart  et  en  4  ans, 
à  nartir  du  1er  janvier  1833. 

Le  service  des  intérêts  décroissants  de  Fem- 
prunt  aura  lieu  au  moyen  d'allocations  annules 
dans  les  budgets  de  la  ville. 

Article  unique. 

La  ville  de  Mou  tau  ban  (Tarn-et-Garoune)  est 
autorisée  k  emprunter,  avec  intérêts  à  5  0/0,  la 
somme  de  20,000  francs  pour  concourir  &  l'exé- 
cution, pendant  l'hiver,  de  travaux  d'utilité  com- 
munale énumérés  dans  la  délibération  du  coa- 
seil  municipal,  en  date  du  19  novembre  1831. 


Cet  emprunt  sera  remboursé  par  tiers,  en  3  ans, 
avec  les  intérêts  décroissants,  au  moyen  (tes 
ressources  ordinaires  des  budgets  de  chaque  exer- 
cice k  partir  du  1"  janvier  1832. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  9  janvier  i$32. 

Signé  :  LOOIS-PR1LWPB. 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publ*c*> 

Signé  :  Comte  d'àrooct. 

Vole  d'Elbeuiu 

Messieurs, 

La  ville  d'Blbeuf  s'est  engagée  à  concourir 
pour  un  quart  dans  les  frais  relatifs  au  prolon- 
gement de  la  route  départementale  de  Bourgthé- 
roude  à  Gournay,  dont  l'établissement  a  été  au- 
torisé par  une  ordonnance  royale  du  30  jan- 
vier 1831. 

Suivant  le  projet  de  loi  approuvé  par  l'admi- 
nistration des  pont-  et  chaussées»  le  contingent 
afférent  k  la  ville  dajn  la  dépense  s'élève  k  une 
somme  de  26,875  francs,  et  poar  y  pourvoir,  le 
conseil  municipal  a  volé  la  perception  d'une  im- 
position extraordinaire  de  pareille  somme  à  re- 
couvrer en  1832. 

Nous  avons  reconnu  que  cette  voie  était  la 
seule  que  cette  ville  pût  employer  pour  satis- 
faire à  ses  engagements.  Cette  imposition,  qui 
n'exigera  que  la  perception  de  17  centimes  addi- 
tionuela,  ne  pourra  être  bien  onéreuse  pour  les 
contribuables,  qui,  d'ailleurs,  seront  déiom- 
magés  de  leurs  sacrifices  à  cet  égard  par  les 
avantages  qui  résuit,  root  de  rétablissement 
de  la  route. 

Le  roi  nous  a,  en  conséquence»  chargés,  Mes- 
sieurs, de  soumettre  à  vos  délibéra*  i<ns  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  soit,  qui  a  déjà  été  adopté 

?ar  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du 
7  décembre  dernier,  et  que  nous  espérons  aussi 
voir  accueillir  favorablement. 

Projet  de  loi. 

Article  unique. 

La  ville  d'Blbeuf  (Seine-Inférieure)  est  auto- 
risée h  s'imposer  extaordioairement,  en  1832, 
au  centime  le  franc  de  ses  contributions  foncière, 
mobilière  et  d^s  patentes,  la  somme  de  26,875  fr., 
à  l'effet  de  pourvoir  an  payement  du  contingent 
offert  par  le  conseil  municipal  dans  tes  frais  de 
la  route  départementale  de  Bourgthéroode  à 
Gournay,  dont  l'établissement  a  été  autorisé  par 
une  ordonnance  royale  du  30  janvier  1831. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  9  janvier  1832. 

Signé  :  LOUIS-PHUiPPfi. 
Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France%  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  y 

Signé  :  Comte  D'ÀRGOf  t. 

DÉrA*TEMHNT  BE  LA    LOilB. 

Messieurs, 
Le  conseil  général  du  département  de  h  Loire, 
désirant  h&ter  l'achèvement  de*  routes  départe- 
mentale* située-»  dans  ce  département,  a  voté^en 
1827,  une  imposition  extraordinaire,  pendant 
4  ans,  à  dater  ue  l'année  I82&»de  3  eenuinesaddi- 
Uonotle  au  princàfal  des  quatre  û&ombuUe^ 
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directes.  Cette  imposition,  qui  a  été  autorisée  par 
une  loi  du  1er  juin  1828,  a  dû  cesser  à  la  fin  de 
1831  :  elle  a  procuré  les  moyens  d'entreprendre 
des  améliorations  considérables  sur  les  routes; 
mais  ces  communications  ne  sont  pas  terminées. 
Le  conseil  général,  ne  voulant  pas  laisser  impar- 
faite l'œuvre  qu'il  a  commencée,  a  demandé,  dans 
sa  session  du  mois  de  mai  dernier,  que  l'imposi- 
tion extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  1er  juin 
1828  soit  prorogée  pendant  quatre  ans.  Le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, et  qui  a  déjà  été  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  dans  sa  séance  du  17  décembre, 
a  pour  objet  d'autoriser  cette  nouvelle  imposi- 
tion. Son  produit  sera  exclusivement  employé 
aux  travaux  des  routes  départementales,  et  rap- 
prochera ainsi  l'époque  de  leur  achèvement. 

Projet  de  loi. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Loire,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  cons  il  général  dans 
sa  session  de  1830,  est  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  quatreannéesronsécu- 
tives,  à  partir  de  1832,  3  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  employé  aux  travaux  des 
routes  départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment. 

Donné  à  Paris,  le  9  janvier  1832. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE 

Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  tra~ 
vaux  publics. 

Signé  :  Comte  d'Argout. 

Deux-Sèvres. 

Messieurs 
Le  conseil  général  du  département  des  Deux- 
Sèvres,  qui  avait  été  convoqué  extraordinaire- 
ment  pour  délibérer  sur  les  dispositions  à  faire 
en  faveur  de  la  classe  ouvrière,  conformément  à 
la  loi  du  6  novembre  dernier,  ne  s'est  pas  'seule- 
ment attaché  à  pourvoir  à  l'exécution  de  travaux 
Ï propres  à  occuper  la  classe  indigente  pendant 
'hiver  ;  il  a  donné  une  sérieuse  attention  à  l'état 
des  routes  départementales  et  aux  moyens  d'en 
hâter  l'acbèvementt  que  l'insuffisance  de  ces  res- 
sources a  retardé  jusqu'à  présent.  Les  revenus 
ordinaires  du  département  ne  s'élèvent  qu'à 
200,000  francs  environ.  Sur  cette  somme,  il  faut 
faire  face  aux  dépenses  générales,  qui  absor- 
bent 175,000  francs  :  il  ne  reste  donc,  pour  les 
constructions  diverses,  l'instruction  primaire, 
l'agriculture  et  les  routes,  qu'une  somme  de 
25,000  francs.  Le  conseil  général. pour  augmenter 
ces  ressource?,  a  déjà  voté,  en  1829,  et  pour  un 
terme  de  12  ans,  une  imposition  ordinaire  de 
2  centimes  1/2,  qui  a  été  autorisée  par  une  loi 
du  29  novembre  1830;  mais  son  produit,  qui 
n'est  que  de  41 ,360  francs  par  année,  n'est  pas  en 
proportion  avec  la  dépense,  qui  s'élève  à 
746.000  francs.  Le  conseil  général  a  reconnu 
qu'il  était  indispensable  de  terminer  promptement 
les  routes  qui  intéressent  le  plus  le  département, 
et,  autant  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  con- 
struction que  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la 
classe  ouvrière  pendant  l'hiver,  il  a  voté  uoe 


nouvelle  imposition  pendant  cinq  ans,  à  dater 
de  1832,  de  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière  et  mobilière.  Le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, et  qui  a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  26  décembre,  a 
pour  objet  d'autoriser  la  nouvelle  imposition 
extraordinaire  votée  par  le  conseil  général.  Les 
5  centimes  produiront  annuellement  80,830  fr. 
On  prélèvera  sur  le  produit  de  la  première  année 
35,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme,  accorJée  par  le  gouverne- 
ment, à  l'exécution  des  travaux  qui  doivent 
procurer  des  moyens  d'existence  à  la  classe  indi- 
gente dans  le  courant  de  l'hiver.  Le  surplus  sera 
employé  à  l'achèvement  des  routes  désignées 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

PROJET  DB  LOI. 

Article    unique. 

Le  département  des  Deux-Sèvres,  conformé- 
ment à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  du  mois  de  novembre  der- 
nier, est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  1832,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière  et  mobilière. 

Le  montant  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  exclusivement  affecté  à  l'achèvement  i\es 
routes  désignées  dans  la  délibération  du  conseil 
général. 

Il  sera  prélevé  sur  le  produit  de  l'imposition, 
en  1832,  une  somme  de  35,000  francs  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  pareille  somme, 
Sui  a  été  accordée  à  ce  département  sur  le  cré- 
it  de  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  dernier, 
à  l'exécution  de  travaux  qui  seront  entrepris  pour 
occuper  la  classe  ouvrière  pendant  l'hiver  de  cette 
année. 

Donné  à  Paris,  le  9  janvier  1832. 

Signé  :  L0U1S-PHILIPPB. 
Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  :  Comte  D'ARGOUT. 

Exposé  des  motifs  des  58  projets  de  loi  tendant  à 
autoriser  divers  emprunts  et  impositions  extra- 
ordinaires votés  par  un  pareil  nombre  de  dépar- 
tements, en  exécution  des  articles  2  et  3  âe  la 
loi  du  6  novembre  1831. 

Messieurs, 

La  loi  du  6  novembre  dernier  a  mis  à  Va  dis- 
position du  gouvernement  une  somme  de 
3,500,000  francs  pour  travaux  de  routes  et  ou- 
vrages départementaux,  sous  condition  que  les 
départements  fournissent  de  leur  côté  une  somme 
au  moins  égale,  ce  qui  porterait  à  7  millions  au 
minimum  les  fonds  à  dépenser  pour  cette  na- 
ture de  travaux,  et  donnerait  de  nouveaux 
moyens  d'occuper  les  ouvriers. 

Les  conseils  généraux  se  sont  réunis  le  12  no- 
vembre dernier;  ils  avaient  à  faire  connaître  les 
travaux  dont  l'exposition  pouvait  être  entreprise 
sans  délai;  ils  devaient  aussi  voter  le  contingent 
des  départements  dans  la  dépense. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  58  pro- 
jets de  loi,  acceptés  avec  ou  sans  amendement 
par  la  Chambre  aes  députés  ;  ils  ont  pour  objet 
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la  sanction  d'autant  de  votes  de  conseils  géné- 
raux qui  se  sont  conformés  au  vœu  de  la  loi  du 
6  novembre  dernier.  J'ai  mis  tout  à  l'heure  sous 
les  veux  de  la  Chambre  un  5U*  projet  de  loi  re- 
latif à  une  imposition  extraordinaire  votée  pour 
le  même  objet  par  le  département  des  Deux- 
Sèvres.  Nous  nous  sommes  trouvés  dans  la  né- 
cessité de  convoquer  de  nouveau  les  conseils 
généraux  de  26  départements,  soit  parce  que 
leurs  membres  ne  s'étaient  pas  trouvés  en  nom- 
bre suffisant  pour  délibérer,  soit  garce  qu'ils 
avaient  disposé  des  ressources  ordinaires  des 
départements,  au  lieu  d'en  créer  de  nouvelles 
pour  rembourser  les  emprunts  qu'ils  avaient 
votés.  Un  seul  conseil  général  n'a  pas  cru  pou- 
voir faire  participer  son  département  à  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs  destinés  aux  routes 
et  ouvrages  départementaux. 

Les  conseils  généraux,  dont  les  délibérations 
sont  la  base  des  projets  de  loi  qui  vous  sont 
présentés,  n'ont  point  adopté,  pour  les  imposi- 
tions extraordinaires  qu'ils  ont  votées,  un  mode 
d'assiette  uniforme.  Les  uns  les  ont  ajoutées  à 
la  contribution  foncière  seulement,  d'autres  aux 
autres  contributions  directes  ;  il  en  est  beaucoup 
qui  les  font  porter  sur  ces  dernières  et  sur  les 
impôts  de  quotité  réunis.  Cette  divergence  n'est 
pas  la  seule  que  présentent  les  dispositions  que 
ces  conseils  ont  adoptées.  D'après  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  les  fonds  devaient  être  répartis 
entre  les  routes  et  ouvrages  à  la  charge  des 
départements;  mais  un  grand  nombre  de  conseils 
généraux,  s'attachant  à  l'objet  spécial  de  cette 
loi,  ont  proposé  de  répartir  leurs  contingents  et 
la  subvention  à  accorder  par  le  gouvernement, 
de  manière  à  étendre  le  plus  possible  le  bienfait 
de  la  loi,  et  ils  ont  appliqué  tout  ou  partie  des 
fonds  à  des  travaux  de  chemins  vicinaux  ou 
d'utilité  communale.  Ces  derniers  votes  ne  se 
trouvaient  pas  en  parfaite  harmonie  avec  le  texte 
de  la  loi  du  6  novembre,  mais  ils  étaient  con- 
formes à  son  esprit;  on  a  pensé  que  cette  irré- 
gularité apparente  serait  parfaitement  couverte 
par  le  vote  des  lois  spéciales  présentées  aux 
Chambres,  pour  sanctionner  les  emprunts  ou  les 
impositions  extraordinaires.  La  Chambre  des  dé- 
putés, d'accord  avec  le  gouvernement,  en  a  jugé 
ainsi,  et  nous  espérons,  Messieurs,  que  ces  dis- 
positions obtiendront  également  votre  suffrage. 

Dans  près  iue  tous  les  départements,  les  sommes 
votées  ont  excédé  les  allocations  qui  pouvaient 
être  faites  par  le  gouvernement  :  il  a  paru  con- 
venable de  réduire  les  contingents  à  percevoir 
au  taux  des  subventions  accordées  sur  le  crédit 
de  3,500,000  francs,  sauf  ce  qui  concerne  un 
petit  nombre  de  départements  dont  les  conseils 
généraux  ont  indiqué  formellement  que  la  somme 
votée  était  indépendante  de  la  répartition  de  ce 
crédit,  qu'elle  devait  être  prélevée  sur  les  con- 
tribuables, quel  que  fût  le  montant  de  la  sub- 
vention. 

L'époque  à  laquelle  nous  nous  trouvons  rend 
l'examen  des  projets  de  loi  d'une  grande  ur- 
gence ;  il  est  instant  que  Ton  puisse  s'occuper 
de  la  perception  des  contingents  votés.  Nous 
recommandons  ces  propositions  à  toute  votre 
sollicitude. 

Proets  de  loi. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  pro- 
jets de  loi  do;*t  la  teneur  suit,  et  qui  ont  été 


adoptés  par  la  Chambre  des  députés  dans  les 
séances  des  17,  23  et  26  décembre  1831,  seront 
présentés,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  pairs 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  par 
M.  fiérard,  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que  nous 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soute- 
nir la  discussion. 

1er  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Ain,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  du  mois  d'octobre  dernier,  est  autorisé 
à  emprunter  une  somme  de  23,000  francs,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme, 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  a  l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; l'intérêt  ne  pourra  excéder  6  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  1  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue,  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la 
dette,  sur  les  exercices  de  1832  et  1833. 

2e  PROJET. 

Article  unique. 

11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
l'Aisne,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  une  somme  de 
40,000  francs,  pour  concourir,  avec  une  alloca- 
tion de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  3,500,000  fr. 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  a  l'exécution  de  travaux 
iodiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

3#  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
l'Allier,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  une  somme  de 
30,000  francs,  pour  concourir  avec  une  allocation 
de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disp  >sition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  cooseil  général. 

4#  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  des 
Hautes-Alpes,  à  l'aide  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, une  somme  de  16,000  francs,  pour  con- 
courir, avec  allocation  de  pareille  somme,  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 
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£•  PROJET. 


Article  unique. 

H  sera  perça,  en  1832.  sur  le  département  «tes 
Basses-Alpes,  à  l'aide  de  centime  additionnels 
an  principal  des  contributions  foncière,  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres,  une  pomme  de  20,000  fr., 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
80 m  me,  qui  a  été  accordée  à  ce  déparlement 
dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  de  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  général. 

ti»  promet. 

Article  unique. 

11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
l'Ardèche,  à  faide  de  centimes  additionnels  sur 
le  principal  de  la  contribtion  foncière,  une  somme 
de  20,000  francs,  pour  concourir,  avec  une  allo- 
cation de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des  3,500,000  fr. 
mis  a  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

7#  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  des 
Ardennes,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  mobi  1ère  et 
des  portes  et  fenêtres,  une  somme  de  30,000  fr., 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  des  travaux  dési- 
gnés dans  la  délibération  du  conseil  général. 

8e  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
l'Arièpe,  à  laide  de  centimes  additionnel  au 
principal  des  contributions  directes,  une  somme 
de  20,000  francs,  pour  concourir,  avec  une  allo- 
cation de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des  3,500,000  fr. 
mis  a  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général 

9#  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
l'Aube,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  une  somme  de  30,000  irancs,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme, 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général. 

10*  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
l'Aude,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au 


principal  des  contributions  directes,  une  somme- 
de  30,000  francs,  pour  concourir,  avec  une 
allocation  de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée 
à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  d«  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

11°  PROJET. 

Article  unique» 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  des 
Boucbes-au-Rhône,  à  l'aide  de  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  une  somme  de  60,000  fr., 
pour  conc  urir,  avec  une  allocation  ne  pareille 
somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

12*  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  du 
Calvados,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  an 
principal  de  la  contribution  foncière,  une  somme 
de  60,000  francs  pour  concourir,  avec  une  allo- 
cation de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  i 
ce  département  dans  la  répartition  des  3,500,000 
francs  mis  à  la  disposition  du  gouvernera  nt  par 
la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  des 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du  conseil 
général. 

13°  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  du 
Cantal,  à  1  aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal ne  la  contribution  foncière,  une  somme  de 
20,000  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation  de 
pareille  s<  mme  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

IV  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
la  Charente,  à  Faide  des  centimes  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  foncière,  une 
somme  de  30,000  francs  pour  con>  ourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme  qui  a  été  accor- 
dée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  da  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

15«  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est 
autorisée  emprunter  une  somme  de  40.000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allocation  a*  pareille 
somme  qui  aéiéacrordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre demi  -r,  à  l'exécution  de  travaux  indi- 
qués par  la  délibération  du  conseil  général. 
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Ltouprunt  aura  tien  avec  publicité  et  concur- 
rence ;  le  taux  4a  l'intérêt  ae  pourra  excéder 
5  1/2  0/0. 

Il  sera  remboursé  an  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  contributions  directs,  laquelle  sera 
perçue,  jusqu'à  f entier  amortissement  de  la 
dette,  sur  les  exercices  1832  et  1833. 

La  perception  des  fonte  destinés  au  rembour- 
sement 4e  l'emprunt  s'effectuera  à  dater  du 
t*  janvier  4832,  ai  le  conseil  général  n'en  a 
dieposé  autrement. 

le6  PUÛJBT. 

Article  unique. 

11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
la  Côte-d'Or,  à  l'aide  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, une  somme  de  40,000  francs  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  pareille  tomme  qui  a 
été  accordé*  à  ce  département  dans  la  réparti- 
tion des  3,500,009  francs  mis  à  la  diep«*Hk>u  du 
gouvernement  t>ar  la  loi  du  6  novembre  dernier, 
a  l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

17f  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  des  Gôtes-du-Nord  est  auto- 
risé à  emprunter  une  somme  de  35,000  francs 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernem<m  par  la  loi  do  6  no- 
vembre dernier,  à  l'exécution  de  travaux  dési- 
gnés dans  1a  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  en  1833  et  1834. 

18'  PtojET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
la  Creuse,  à  laide  de  centrales  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  une 
somme  de  20,000  francs  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  eomme  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3)500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

19°  PROJET. 

Article  unique. 

11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  du 
Doubs,  à  l'aide  de  centimes    additionnels    au 

Srincinal  des  conttâmtfena  directes,  une  somme 
e  30,000  francs  pour  concourir,  avec  une  allo- 
cation 4e  pareille  /somme  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  3  millions 
500,000  francs  misa  la  disposition  du  gouverne- 
ment par  ta  loi  du  6  novembre  dernier,  A  l'exé- 
cution de  travaux  iodîçuée  par  la  délibération 
du  conseil  général. 


29»  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  de  ht  Drôme  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  40,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  pareille  somme, quia 
été  accordée  à  ce  département,  «tans  la  répartition 
des  3,509,000  francs  mis  à  ta  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  i^p^sition 
extraordinaire  de  centimes  additionnel*  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mobilière, 
laquelle  sera  perçue  sur  les  exercices  1832,  1833 
et  1834. 

21*  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé  à 
emprunter  une  somme  de  40,000  franco,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme, 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  ta  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  fexécution  de  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  i>rin- 
cipal  de  la  contribution  fonc  ère,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exeroic*  s  de  1832  et  de  1H33. 

Ces  centimes,  aux  terme  s  de  la  délibération  du 
conseil  général,  seront  à  la  charge  des  proprié- 
taires seuls  et  non  des  fermiers,  nonobstant 
toutes  clauses  contraires  des  baux  consentis  par 
les  fermiers  :  ces  derniers  seront  remboursés  par 
les  propriétaires  de  la  portion  de  leur  cote  qui 
représentera  les  centimes  extraordinaires  ci- 
dessus. 

22*  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  du 
Finistère,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
une  somme  de  40,000  francs,  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  pareille  somme,  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  do  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  a  l'exé- 
cution de  travaux  désignés  dans  la  délibération 
du  coaseO  général. 

23*  projet. 

Ariiole  unique. 

Le  département  du  Gard  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  46,000  francs,  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  pareille  somme,  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répar- 
tition des  3,500,090  franes  mi*  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  désignés  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  pefrttctté  et  concur- 
rence. 

a  aéra  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
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extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  mobilière  et  des 
patentes,  laquelle  sera  perçue  en  1832  et  1833. 

24#  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  auto- 
risé à  emprunter  une  somme  de  50,000  francs, 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  à  Pexécution  de  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Pour  assurer  le  remboursement  de  cetemprunt, 
il  sera  perçu,  en  1834.  sur  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  à  l'aide  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes,  une 
somme  de  50,000  francs. 

25#  PROJET. 

Article  unique. 

11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
Flndre,  à  l'aide  de  centimes  additionnels   au 

Srincipal  des  contributions  directes,  une  somme 
e  20,000  francs,  pour  concourir,  avec  une  allo- 
cation de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à 
ce  département  dans  la  répartition  des  3,500,000 
francs  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par 
la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de 
travaux  indiqués  par  la  délibération  du  conseil 
général. 

26f  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
l'Isère,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  de  l'exercice 
1831,  une  somme  de  50,000  francs,  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  pareille  somme,  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  réparti- 
tion des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du 
Souvernement  par  la  loi  du  6  novembre  dernier, 
l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

27#  PROJET. 

Article  unique. 

11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  des 
Landes,  a  1  aide  de  centimes  additionnels  au 

Srincipal  de  la  contribution  foncière,  une  somme 
e  20.000  francs,  pour  concourir,  avec  une  alloca- 
tion  de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  réparution  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dentier,  a  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

28*  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
Loir-et-Cher,  a  l'aide  de  centimes  additionnels  au 

Srincinal  des  contributions  directes,  une  somme 
e  40,000  francs,  pour  concourir,  avec  une  alloca- 
tion de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouveruement  par  la  loi 


du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

29*  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
la  Loire-Inférieure,  à  l'aide  de  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes,  une 
somme  de  60,000  francs,  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme,  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disp  >eition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

30e  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
Lot-et-Garonne,  à  l'aide  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes,  une 
somme  de  40,000  francs,  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme,  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  oovembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  cou  se  il  général. 

Sl#  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé  à 
emprunter  une  somme  de  20,000  francs,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme, 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la 
répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  a  l'exécution  de  travaux  désignés  daos 
la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  m  jyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera  per- 
çue sur  les  exercices  1832  et  1833. 

32*  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
la  Manche,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  an 
principal  des  contributions  foncière  et  mobilière, 
une  somme  de  50,000  francs,  pour  concourir, 
avec  une  allocation  de  pareille  somme,  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  a  l'exé- 
cution de  travaux  indiqués  par  la  délibération  du 
conseil  général. 

33*  PROJET. 

Article  unique. 

11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
la  Marne,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au 

Srincipal  des  contributions  directes,  une  somme 
e  40,000  francs,  pour  concourir,  avec  une  alloca- 
tion de  pareille  somme,  oui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  a  l'exécution  de  travaux 
indiquée  par  la  délibération  du  conseil  général. 
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34°  PROJET. 

Article  unique. 

11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de  la 
Hante- Marne,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  une  somme 
de  30.000  francs,  pour  concourir,  avec  une  alloca- 
tion de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

35*  projet. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
la  Mayenne,  a  l'aide  de  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  mobilière 
et  des  patentes,  une  somme  de  50,000  francs, 
pour  concourir,  avec  une  allocation  de  pareille 
somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  département 
dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
spécifiés  dans  la  délibération  du  conseil  général. 

36e  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Meurthe  e?t  autorisé  à 
emprunter  une  somme  de  100,000  francs,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  30,000  francs,  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence: le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  mobilière  et  des 
patentes,  laquelle  sera  perçue  sur  les  exercices 
1832  et  1833. 

37f  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  du 
Morbiban,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  une  somme 
de  30,000  francs,  pour  concourir,  avec  l'alloca- 
tion de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce 
département  dans  la  répartition  des  3,500,000  fr. 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  routes 
et  travaux  indiqués  par  la  délibération  du  con- 
seil général. 

38e  PROJET. 

Article  unique* 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
la  Moselle,  5  centimes  additionnels  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  seulement,  pour 
concourir,  avec  une  allocation  de  40,000  francs, 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général. 

T.  Lxxm. 


39e  PROJET. 

Article  unique. 

II  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  du 
Nord,  à  1  aide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  une  somme  de 
60,000  francs,  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  pareille  somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs, 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  a  l'exécution  de  travaux 
indiqués  dans  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral. 

40e  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
l'Oise,  à  Taide  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  de  l'année  1831, 
une  somme  de  35,000  francs,  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  pareille  somm?,  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

41f  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  de  l'Orne  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  30,000  franc3,  pour  con- 
courir, avec  Pal  location  de  pareille  somme,  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  demi-centime  additionnel  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  laquelle 
sera  perçue,  jusqu'à  l'entier  amortissement  de 
la  dette,  sur  les  exercices  1832  et  1833. 

La  perception  des  fonds  destinés  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  s'effectuera  à  dater  du 
1"  janvier  1832,  si  le  conseil  général  n'en  a  dis- 
posé autrement. 

42*  PROJET. 
Article  unique. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé 
à  emprunter  une  somme  de  50,000  francs,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme, 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 
partition des  3,500,000  francs,  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  indiqués  par 
la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

11  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  1833,  1834  et  1835. 
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43e  PROJET. 


Article  unique. 

Le  département  de*  Basses-Pyrénées  est  auto- 
risé à  emprunter  une  somme  de  30,000  francs, 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pare  lie 
somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  réj  artition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la 
dé  ibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 

5  0/0. 

Il  fera  remboursé  an  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera  per- 
çue sur  les  exercices  1832, 1833, 1834  et  1835. 

44€  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  des  Pyrénées-Orientale?  est  au- 
torisé à  emprunter  une  somme  de  30,000  francs, 
pour  concourir,  avec  l'allocation  de  pareille 
somme,  qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  dis- 

Sosition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novem- 
re  dernier,  à  l'exécution  de  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

11  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  nu  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et  mobilière,  la- 
quelle sera  perçue  sur  les  exercices  1832  et  1833. 

45e  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  du  fias-Rhin  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  100,000  francs  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  la  somme  de  60,000  fr. 
qui  a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  ré- 

Sartition  des  3,500,000  francs  misa  la  disposition 
u  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  dé- 
libération du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 

5  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  d'un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  laquelle  sera 
perçue,  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la  dette, 
sur  les  exercices  de  1832  et  1833. 

La  perception  des  fonds  destinés  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  s'effectuera  à  dater  du 
1er  janvier  1832,  si  le  conseil  général  n'en  a  dis- 
pose autrement. 

46*  PROJET. 

Article  unique* 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  autorisé  à 
emprunter  une  somme  de  50,000  francs,  pour 
concourir,  avec  l'allocation  de  pareille  somme, 
qui  a  été  accordée  k  ce  dé,  art<  ment  dans  la  ré* 
partition  des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  à  l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur-  | 


rence;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue  sur  les  exercices  1834  et  1835. 

47f  PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  60,000  francs,  pour  con- 
courir avec  l'allocation  de  pareille  somme,  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  1/2  0/0. 

11  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  1  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sera 
perçue,  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la  dette, 
sur  les  exercices  de  1832  et  1833. 

La  perception  des  fonds  destinés  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  s'effectuera  à  dater  du 
1er  janvier  1832,  si  le  conseil  général  n'en  a  dis- 
posé autrement. 

48#  PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832.  sur  le  département  de 
Saône-et-Loire,  à  l'aide  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière une  somme  de  40,000  francs,  pour  concou- 
rir, avec  une  allocation  dépareille  somme,  qui  a 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  ladisp  >sition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  d  raier,  à 
l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  général. 

49e  PROJET. 

Article  unique* 

Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé  à 
emprunter  une  somme  de  40,000  francs,  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  pareille  somme,  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répar- 
tition des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  ioi  du  6  novembre  dernier, 
a  l'exécution  de  travaux  désignés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes,  laquelle  sert 
perçue  sur  l'exercice  de  1832. 

50e    PROJET. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  em- 
prunter une  somme  de  719,166  francs,  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  500,000  francs,  qui  a 
été  accordée  a  ce  département  dans  la  réparti- 
tion des  3,500,000  francs  mis  à  la  dispositif 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  der- 
nier, à  l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la 
délibération  du  conseil  généraL 
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L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence; le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
50/0. 

Il  sera  remboursé  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes,  laquelle 
commencera  en  1834  et  sera  perçue  jusqu'à  ren- 
tier amortissement  de  la  dette. 

51*   PROJET. 

Article  unique* 

Il  sera  perça,  en  1832,  sur  le  département  dé 
Seine-et-Marne,  à  l'aide  de  centimes  additionnels, 
au  principal  des  contributions  directes,  une 
somme  de  50,000  francs,  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme,  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à  l'exé* 
cation  de  travaux  indiqués  par  la  délibération 
du  conseil  général . 

52e   PROJET. 

Article  unique. 

11  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
Seine-et-Oise,  a  l'aide  de  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  portes 
et  fenêtres,  mobilière  et  patentes,  une  somme 
de  60,000  francs  pour  concourir  avec  une  alloca- 
tion de  pareille  somme  qui  a  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 

53*   PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  déparlement  de 
la  Somme,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au 
princîn  »l  de  la  contribution  foncière  de  l'exer- 
cice 1831,  une  somme  de  40,000  francs,  pour  con- 
courir, avec  l'allocation  de  pareille  somme,  quia 
été  accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3>500,000  francs  misa  la  disposition  dugoo* 
versement  p.ir  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  désignés  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

54#  PROJET. 
Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  dur  le  département  de 
Tarn-et-Gironne,  à  l'aide  de  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes,  une 
somme  de  30,000  francs,  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  sommée,  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement parla  loi  du  6  novembre  dernier,  a  l'exé- 
cution de  travaux  indiqués  par  la  délibération 
du  conseil  général. 

Article  unique] 

II  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
la  Vendée,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au 
prim  ioal  de  la  contribution  foncière,  une  somme 
de  40,000  francs,  pour  concourir,  avec  l'alloca- 
tion de  pareille  somme,  quia  été  accordée  à  ce  dé- 
partement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  dernier,  à  l'exécution  de  travaux 
indiqués  par  la  délibération  du  conseil  général. 


56e  PROJET. 

Article  unique* 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
la  Haute*  Vienne,  à  Taide  de  centimes  addition* 
nels  au  principal  de  la  contribution  foncière, 
une  somme  de  30,000  francB,  pouf  concourir, 
avec  une  allocation  de  pareille  somme,  qui  a  été 
accordée  à  ce  département  dans  la  répartition 
des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  d a  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  dernier,  à 
l'exécution  de  travaux  indiqués  par  la  délibé* 
ration  du  conseil  général. 

57#   PROJET. 

Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département 
des  Vosges,  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  foncière  seulement* 
une  somme  de  20,000  francs,  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  pareille  somme,  qui  a  étéao- 
cordée  à  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement parlaloidu  6  novembre  dernier,  à  l'exé- 
cution de  travaux  indiqués  par  la  délibération 
du  conseil  général, 

58*  ET  DERNIER  PROJET» 
Article  unique. 

Il  sera  perçu,  en  1832,  sur  le  département  de 
l'Yonne,  à  l'aide  de  3  centimes  additionnels  sur 
le  principal  de  la  contribution  foncière  seu- 
lement, une  somme  de  52.706  fr.  88  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  30,000  francs  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  réparti- 
tion des  3,500,00  francs  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  dernier, 
à  l'exécution  de  travaux  désignés  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  lé 
9*  jour  du  mois  de  janvier  1832. 

Signé  i  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  roi  : 

Lé  miniitrê  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  :  Comte  d'Argout. 

M.  ta  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  projets 
de  loi,  ensemble  des  exposés  des  motifs  qui  les 
précèdent,  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

M.  le  Président  propose,  attendu  l'urgence 
des  65  projets  présentés  en  dernier  lieu,  et  re- 
latifs à  des  mesures  financières  qui  intéressent 
diverses  localités,  de  nommer  immédiatement 
la  commission  à  l'examen  de  laquelle  la  Chambre 
jugera  sans  doute  convenable  de  les  renvoyer. 

La  Chambre  décide  que  les  65  projets  de  loi  dont 
il  s'agit,  seront  renvoyés,  séance  tenante,  à  une 
commission  de  7  membres  désignés  par  M.  le 
Président. 

M.  le  Président  désigne,  en  conséquence, 

Sour  commissaires  :  MU.  duc  de  Bassano,  comte 
e  Bondy,  duc  de  Grillon,  baron  Cuvier,  marquis 
de  Pa"ge,  comte  Perregaux,  comte  de  Séstur. 

M.  Barthe*  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  accompagné  de  M.  Renouard,  conseiller 
d'Etat,  est  i  Uoluit. 

U  obtient  la  parole,  pour  soumettre  à  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi,  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  la  séance  du  7  décembre  der- 
nier <  et  relatif  à  diverses  modifications  au  Code 
pénal  de  1810. 
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M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  le  vœu  d'une  réforme  dans  la 
législation  pénale  est  trop  ancien  et  trop  persé- 
vérant pour  que  le  législateur  n'ait  pas  dû  s'em- 
Sresser  de  le  satisfaire.  Quand  l'harmonie  cesse 
'exister  entre  les  mœurs  d'un  pays  et  les  peines 
{)ronoocées  par  ses  codes,  l'administration  de  la 
ustice  s'énerve;  les  magistrats,  ses  organes, 
ransigent  entre  leurs  sentiments  personnels 
d'humanité  et  les  prescriptions  impérieuses  dont 
ils  ont  à  faire  l'application;  le  jury  s'arme  d'om- 
nipotence. 

C'e>t  avec  empressement,  et  pour  obéir  tout  à  la 
fois  à  uu  hesoin  d'ordre  et  a  des  sentiments  d'hu- 
manité que  le  gouvernement  du  roi  a  entrepris 
de  soumettre  à  la  délibération  du  pou  voir  légis- 
latif la  réforme  tant  désirée  du  Gode  pénal  de 
1810.  Une  commission  d'hommes  habiles,  dont 
le  zélé  et  les  hautes  lumières  avaient  été  souvent 
éprouvés,  a  ptéparé  le  premier  projet.  Commu- 
niqué aux  cours  royales  et  aux  parquets,  ce 
premier  travail  a  été  soumis  à  une  nouvelle  ré- 
daction d'après  les  observations  de  la  magistra- 
ture; puis  il  a  subi  dans  l'autre  Chambre  Té- 
preuve  d'une  loogue  discussion,  qui,  tout  en  le 
modifiant  par  de  nombreux  amendements,  n'a 
cependant  apporté  aucun  changement  grave  à 
l'esprit  du  projet  primitif. 

Plusieurs  personnes  auraient  désiré  qu'au  lieu 
de  s'occuper  de  réformes  partielles,  on  se  fût  livré 
à  une  refonte  générale  du  Code  pénal. 

Une  pareille  idée  séduit  d'abord;  mais  ponr 
l'apprécier  exactement,  il  est  nécessaire  de  com- 
prendre toute  l'étendue  de  la  tâche  que  l'on  se 
serait  imposée  en  s'astreignant  à  suivre  un  pa- 
reil plan.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  484  ar- 
ticles du  Code  pénal  qu'il  aurait  fallu  reviser,  ce 
sont,  en  même  temps,  celles  des  dispositions  du 
Gode  d'instruction  criminelle  qui  s  y  trouvent 
liées  par  une  connexion  intime;  ce  sont  surtout 
les  nombreuses  lois  criminelles  qui  n'ont  pas  ac- 
tuellement place  dans  le  code,  et  qu'il  faudrait 
y  classer,  si  l'on  se  livrait  à  une  rédaction  gé- 
nérale et  complète. 

Le  temps  aurait  manqué  pour  entreprendre. 

3uant  à  présent,  un  aussi  long  travail.  Fallait-il 
onc  ajourner  à  un  avenir  dont  on  ne  saurait 
prévenir  le  terme,  toutes  les  améliorations  aux- 
quelles on  peut  taire  droit  dès  aujourd'hui,  et . 
que  la  raison  publique  a  assez  mûries  pour  que 
1  humanité  en  tire  profit  immédiatement? 

Un  autre  inconvénient  était  de  mettre  en  ques- 
tion, par  une  rédaction  nouvelle,  une  foule  de 
dispositions  que  chacun  peut  bien  consentir  à 
laisser  subsister  si  l'on  n'a  pas  à  les  voter  de 
nouveau,  mais  qui,  remises  en  problème  dans 
une  refonte  générale,  auraient  donné  ouverture 
à  des  discussions  dont  il  était  impossible  de 
pressentir  à  l'avance  ni  l'importance  ni  la  durée. 

Enfin,  et  ce  motif  est  le  plus  grave  de  tous,  il 
faut  avouer  avec  sincérité  que  la  société  n'est 
pas  prête  à  reviser  actuellement  l'ensemble  corn- 

Çlet  delà  législation  pénale,  et  que,  par  exemple, 
e  système  pénitentiaire,  encore  dans  l'enfance, 
a  besoin  auparavant  d'être  longtemps  étudié. 

La  question  était  donc  de  savoir,  non  pas  si  la 
réforme  serait  partielle  ou  générale,  mais  si  une 
réforme  aurait  lieu  dès  à  présent  ou  serait  diffé- 
rée de  plusieurs  années.  Le  gouvernement  n'a 
pas  hésité  à  adopter  la  solution  qui  seule  pou- 
vait lui  permettre  d'apporter  de  suite  dans  les 
peines  un  adoucissement  sans  lequel  la  bonne 
administration  de  la  Justice  lui  paraissait  en 
péril. 


Avant  de  faire  connaître  les  principales  dispo- 
sitions du  projet,  il  convient  de  dire  quelques 
mots  sur  le  système  actuel  de  sa  rédaction. 

Le  projet  du  gouvernement  avait  été  rédigé 
comme  devant  servir  d'annexé  au  Code  pénal. 
11  abrogeait  un  certain  nombre  d'articles  de  ce 
code,  mais  il  ne  remplaçait  pas  spécialement, 
par  autant  de  dispositions  nouvelles,  le  texte 
même  des  anciennes  dispositions  abrogées. 
Cette  forme  de  rédaction  est  celle  que  l'on  suit 
le  plus  habituellement;  elle  avait  notamment 
été  employée  dans  la  loi  du  25  avril  1824,  modi- 
ficative  du  Code  pénal,  et  dont  l'abrogation  est 
aujourd'hui  proposée.  Ses  principaux  avantages 
sont  de  laisser  aux  magistrats  et  à  la  jurispru- 
dence le  soin  de  mettre  complètement  d'accord 
la  loi  nouvelle  avec  la  législation  antérieure,  de 
se  mieux  prêter  à  une  rédaction  plus  concise  et 
plus  méthodique,  enfin  de  manifester  plus  à  dé- 
couvert l'esprit  et  le  sens  de  chaque  loi,  en  ne 
mêlant  pas  dans  un  seul  texte  des  décisions  de 
dates  et  d'origines  différentes. 

La  Chambre  de&  députés  a  pensé  qu'il  est  bon 
de  maintenir,  le  plus  qu'où  le  peut,  a  l'abri  des 
atteintes,  le  cadre  extérieur  de  nos  codes;  elle  a 
voulu  conserver  aux  justiciables,  et  même  aux 
magistrats,  la  commodité  d'une  concentration  de 
toutes  les  matières  pénales  prévues  par  le  code 
en  un  seul  ordre  de  numéros;  eu  conséquence, 
procédant  par  voie  de  rédaction  nouvelle  de  cha- 
cun des  articles  dont  la  modification  lui  a  paru 
nécessaire,  elle  a  ordonné  que  les  nouveaux  ar- 
ticles compris  dans  la  présente  loi,  iraient,  à  l'a- 
venir, dans  le  texte  même  du  Gode  pénal,  prendre 
la  place  des  articles  correspondants,  dont  l'an- 
cienne rédaction  se  trouve  ainsi  abrogée  L'arti- 
cle 62  et  dernier,  pour  arriver  à  ce  résultat,  en- 
joint de  publier,  immédiatement  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  une  nouvelle  édition  officielle 
des  Codes  pénal  et  d'instruction  criminelle,  dans 
laquelle  seront  réunies,  suivant  Tordre  de  numé- 
ros des  codes,  les  rectifications  ordonnées.  On  y 
a  joint  celles  qui  résultent  de  l'article  de  la 
Charte  constitutionnelle  qui  abolit  la  confisca- 
tion, et  de  la  loi  du  4  mars  1831,  qui  abroge  et 
remplace  par  trois  nouveaux  articles,  les  articles 
252,  253,  254.  255,  347  et  351  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  le  paragraphe  second  de  l'ar- 
ticle 341  du  même  Code,  tous  relatifs  à  la  com- 
Sosition  des  cours  d'assises  et  aux  déclarations 
u  jury. 

Le  gouvernement  donne  son  adhésion  à  la 
forme  de  rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés.  Ce  changement  apporté  au  système  gé- 
néral du  travail  originaire,  explique  pourquoi  le 
projtt  de  loi,  tel  qu'il  vous  est  soumis,  ne  se 
trouve  rédigé  ni  d'après  un  ordre  logique  rigou- 
reux, ni  conformément  à  la  série  numérique  des 
dispositions  du  code  desquelles  la  rectification 
est  prononcée.  De  là  naît  un  désordre  au  parent 
dans  le  projet  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  dé- 
libérer ;  mais  cet  inconvénient  est  léger,  et  il  de- 
viendra entièrement  nul  après  la  publication  de 
la  nouvelle  édition  officielle  des  deux  codes. 

La  disposition  la  plus  générale  du  projet  de 
loi  est  celle  qui  attribue  au  jury  le  droit  de  dé- 
clarer, en  toute  matière  criminelle,  des  circons- 
tances atténuantes,  et  qui  attache  à  cette  décla- 
ration l'abaissement  obligé  d'un  degré  dans  la 
peine,  <  t  l'abaissement  éventuel  d'un  autre  degré 
laissé  à  l'arbitraire  de  la  cour  d'assises. 

Cette  faculté  d'atténuation  des  peines  n'est  pis 
nouvelle  dans  notre  législation  :  l'article  463  du 
Gode  pénal  Ta  introduite  avec  beaucoup  de  succès 
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dans  les  matières  correctionnelles  ;  la  loi  du 
25  avril  1824  en  a  fait,  en  matière  criminelle, 
quelques  applications,  qui  universellement  ont 
été  regardées  comme  trop  rares.  Dans  les  cours 
royales  et  dans  la  Chambre  des  députés,  ce  sys- 
tème, vivement  approuvé,  n'a  donné  lieu  qu'à 
quelques  objections  de  détail  dont  aucune  n'a 
paru  asrfez  grave  pour  motiver  l'adoption  d'un 
amendement. 

C'est  qu'en  effet  une  grande  latitude  dans  l'ap- 
préciation du  fait  et  dans  l'application  de  la  peine 
n'est  que  justice.  Les  faits  de  diverses  classes 
enveloppés  dans  le  code,  sous  une  même  incri- 
mination générique,  sont  bien  loin  de  présenter 
une  valeur  identique,  ni  dans  la  détermination 
morale  de  l'acte,  ni  par  les  maux  privés  qu'ils 

Produisent,  ni  par  les  dangers  qu'ils  font  courir 
l'ordre  social.  L'inflexibilité  dans  la  fixation 
de  la  peine  enferme  dans  des  catégories  trop 
étroites  des  faits  qui  se  ressemblant  par  le  nom, 
mais  qui  diffèrent  dans  leur  essence.  La  con- 
science se  révolte  contre  ces  assimilations.  Un 
jury  n'échappe  à  cette  tyrannie  qu'aux  dépens  de 
sa  propre  sincérité,  dont  il  s'habitue  ainsi  à  faire 
peu  de  cas  ;  placé  entre  son  instinct  naturel  de 
justice  et  la  dure  uniformité  de  la  loi,  il  se  ré- 
fugie dans  des  fictions,  c'est-à-dire  dans  le  men- 
songe :  il  se  parjure  de  peur  d'être  cruel. 

Les  devoirs  de  l'humanité  se  concilieront  avec 
ceux  que  le  respect  de  la  vérité  impose  lorsque 
des  circonstances  atténuantes  pourront  être  dé- 
clarées. C'est  au  jury  que  celte  décision  doit  ap- 
partenir, car  il  n  a  pas  à  se  prononcer  seulement 
sur  l'existence  matérielle  du  fait,  il  est  en  outre 
appréciateur  de  la  criminalité  que  les  circon- 
stances atténuantes  modifient.  Si  la  loi  interdit 
au  jury  d'avoir  officiellement  égard  aux  circon- 
stances d'atténuation  qui  cependant,  par  leur  na- 
ture, entrent  inévitablement  dans  réévaluation 
morale  du  fait,  on  verra  ce  jury  reculer  devant 
les  conséquences  de  sa  déclaration,  dont  l'in- 
flexible généralité  se  présentera  à  lui  comme 
une  injustice.  C'est  ce  qui  arrive  dans  l'état  ac- 
tuel: l'expérience  apprend,  et  les  tableaux  de 
statistique  criminelle  démontrent  que  le  jury, 
toutes  les  fois  qu'il  peut  écarter  des  circon- 
stances aggravantes,  s'empresse  de  le  faire,  et  que 
les  affaires  qui,  par  leur  nature,  lui  permettent 
ces  sortes  de  transactions,  sont  celles  où  les  con- 
damnations sont  le  plus  nombreuses,  proportion- 
nellement aux  accusations. 

Attribuer  au  jury  la  déclaration  des  circon- 
stances atténuantes,  c'est  rendre  régulier  l'usage 
d'un  pouvoir  dont  il  e3t  en  possession  ;  et  ce 

Îwuvoir,  il  vaut  mieux  le  lui  donner  que  le  lui 
aisser  prendre,  car  il  est  légitime  eu  soi;  et 
l'institution  du  jury  le  revendique,  non  comme 
une  c  ncessiou  de  faiblesse,  mais  comme  un 
complément  de  justice  et  comme  un  instrument 
de  vérité. 

La  déclaration  de  circonstances  atténuantes  ne 
portera  pas  sur  tel  ou  tel  fait  particulier;  eile 
sera  générale  et  résultera  de  l'impression  pro- 
duite par  l'ensemble  des  débats.  Le  motif  qui 
empêche  de  préciser  et  de  résoudre  en  détail  les 
faits  et  circonstances  d'atténuation,  est  le  même 

Î[ue  celui  qui  empêche  d'exiger  du  jury  qu'il 
asse  connattre  les  éléments  de  conviction  sur 
lesquels  il  asseoit  son  verdict.  Les  circonstances 
atténuantes  ne  sont  pas  des  accessoires  du  fait 
principal,  elles  Font  une  partie  essentielle  de  ce 
fait  lui-même,  et  elles  déterminent  son  plus  ou 
moins  haut  degré  d'immoralité.  Le  vol  est  moins 
criminel  parce  que  le  coupable  n'a  pas  eu  pleine 


conscience  de  son  crime,  parce  qu'il  a  été  séduit, 
passionné,  parce  qu'il  a  fait  des  aveux,  témoigne 
du  repentir,  essaye  une  réparation.  Comment  dé- 
tacher du  fait  principal  des  circonstances  ?  Com- 
ment les  préciser  dans  leur  variabilité?  Comment 
s'exposera  leur  donner  la  consistance  trompeuse 
d'une  jurisprudence  avec  ses  généralités  et  ses 
règles? 

N'est-il  pas  mille  circonstances  qui,  atténuan- 
tes dans  beaucoup  de  cas,  seront  aggravantes 
dans  d'autres?  Les  différences  d'âge,  de  sexe, 
de  fortune;  les  passions,  les  intérêts,  les  habi- 
tudes, ne  font-ils  pas  présumer,  tantôt  une  per- 
versité plus  profonde,  tantôt  de  justes  droits  a  la 
piiié?  C'est  au  bon  sens  et  à  la  raison  du  jury 
que  la  loi  défère  le  fait,  et  la  déclaration,  non 
motivée,  que  son  existence  est  prouvée,  ou  ne 
l'est  pas  ;  c'est  au  même  bon  sens,  à  la  même 
raison  à  déclarer,  également  sans  motifs,  si  les 
conditions  au  milieu  desquelles  il  s'est  passé  le 
modifient  assez  essentiellement  pour  en  altérer 
la  nature.  Autre  chose  sont  les  cas  d'excuses  lé- 
gales, fixes,  peu  nombreux,  susceptibles  d'être 
nettement  articulés,  et  spécialement  définis,  et 
qui  changent,  beaucoup  plus  gravement  que  les 
circonstances  atténuantes,  et  le  caractère  moral 
du  fait,  et  la  détermination  juridique  delà  peine. 

Une  grande  latitude  d'application  devait  aussi 
être  laissée  à  la  cour.  Arbitrer  et  proportionner 
la  peine  conformément  à  l'esprit  du  législateur 
et  dans  l'étendue  des  limites  qu'il  a  tracées,  est 
une  opération  difficile  qui  exige,  dans  les  esprits 
auxquels  elle  est  confiée,  le  tact  et  la  sagacité 
que  donne  une  suite  constante  d'observations  et 
de  comparaisons.  Il  appartient  au  magistrat  per- 
manent de  s'y  livrer,  après  l'appréciation  beau- 
coup plus  générale  qu'a  d'abord  dû  faire  le  jury. 
La  faculté  non  seulement  de  choisir  entre  le 
maximum  et  le  minimum,  mais  encore  de  des- 
cendre un  degré  de  plus  dans  l'échelle  pénale, 
fait  à  la  cour  une  assez  large  part.  Mais  lui  ac- 
corder davantage,  et,  par  exemple,  la  laisser 
seule  maîtresse  de  la  position  ou  de  la  décision 
des  circonstances  atténuantes,  ce  serait  déplacer 
l'appréciation  légale  du  point  de  fait  et  en  même 
temps  s'exposer  à  des  collisions  entre  la  cour  et 
le  jury,  qui  serait  mis  hors  d'état  de  se  rendre 
compte,  à  l'avance,  de  la  portée  de  ses  déclara- 
tions, et  que,  cependant,  il  faut  soustraire  à  l'in- 
certitude, si  l'on  veut  l'attacher  au  respect  pour 
la  vérité. 

Le  jury  pourrait  faire  abus  de  la  faculté  d'at- 
ténuation qui  lui  est  ouverte,  si  sa  déclaration, 
à  cet  égard,  pouvait  devenir  de  style  et  interve- 
nir sans  discrétion.  Le  projet  a  eu  recours  à  deux 
moyens  pour  obtenir  les  avantages  en  évitant 
l'abus.  En  premier  lieu,  le  jury  n  est  point  direc- 
tement interrogé  sur  l'existence  des  circonstan- 
ces atténuantes;  un  avertissement  lui  est  donné 
en  termes  généraux  ;  s'il  n'est  pas  d'avis  que  des 
circonstances  atténuantes  existent,  il  se  taira  et 
laissera  fon  cours  au  droit  commun  ;  le  silence 
lui  suffira  pour  demeurer  dans  toute  la  rigueur 
de  la  loi.  La  seconde  précaution  est  d'exiger, 
pour  la  déclaration  des  circonstances  atténuan- 
tes, une  majorité  de  plus  de  7  voix.  Cette  majo- 
rité est  celle  qu'on  exige  pour  la  condamnation; 
c'est  à  elle  qu'est  attribuée  la  présomption  lé- 
gale de  certitude.  Par  là,  il  faudra  que  la  moitié 
au  moins  des  voix  qui  auront  condamné,  inter- 
viennent pour  déclarer  que  le  coupable  mérite 
commisération.  N'est-il  pas  à  présumer  que  cette 
possibilité  d'atténuation  rendra  la  majorité  plus 
forme  et  plus  sincère,  et  qu'elle  l'empêchera  de 
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s'abandonner  à  une  condescendance  irréfléchie? 
Les  peines  seront  souvent  moins  fortes,  mais  elles 
atteindront  beaucoup  plus  mûrement  les  crimi- 
nels. Ce  sont  là  deux  biens  à  la  fois. 

Pour  compléter  le  système  d'atténuation,  le 
projet  de  loi  apporte  à  l'article  463  du  Code  pé- 
nal 3  modifications  qui  seront  d'un  fréquent 
usage.  Cet  article,  qui,  dans  tous  les  cas  où 
l'emprisonnement  est  prononcé  par  le  code,  per- 
met de  le  réduire  même  au-dessous  d-  6  jours, 
et  l'amende  même  au-de?sou3  de  16  francs, 
pourra  être  étendu  au  cas  de  simple  amende  et 
au  cas  de  récidive  ;  enfin  il  deviendra  applicable, 
quel  que  soit  le  préjudice  causé.  Le  Code  pénal 
exigeait  que  ce  préjudice  n'excédât  pas25  francs, 
limite  qui  souvent  paralysait  l'effet  de  l'article 
ou  qui  embarrassait  les  tribunaux  et  les  enga- 
geait à  en  éluder  la  disposition.  On  avait  de- 
mandé que  cette  faculté  d'atténuation  fût  éten- 
due à  tous  les  cas,  même  non  prévus  par  le  Gode 
pénal  ;  la  Chambre  des  députés  a  rejeté  avec  rai- 
son cette  proposition;  elle  a  considéré  que  la 
presque  totalité  des  lois  pénales  étrangères  au 
code  df  1810,  ayant  été  rédigées  postérieurement 
à  ce  code,  ont  eu  néce^-sairement  en  vue  l'arti- 
cle 463,  dont  elles  ont,  suivant  les  cas,  et  en 
entière  cou  naissance  de  cause,  accordé  ou  refusé 
le  bénéfice. 

Le  système  général  d'atténuation,  introduit  par 
le  projet  de  loi,  a  semblé,  à  quelques  personnes, 
apporter  aux  inconvénients  de  la  législation  ac- 
tuelle un  remède  temporaire  assez  efficace  pour 
permettre  de  borner,  quant  à  présent,  à  cette 
seule  amélioration  la  réforme  pénale.  Cette  opi- 
nion n'a  été  celle  ni  du  ministère,  ni  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Il  est  des  peines  que  l'on  ne 
saurait  trop  se  hâter  de  faire  disparaître  ;  il  est 
des  crimes  et  délits  que  l'on  ne  saurait  trop  tôt 
soumeitre  à  une  répression  tout  à  la  fois  plus 
équitable  et  plus  efficace. 

Les  peines  dont  la  suppression  est  proposée 
sont  la  marque,  la  mutilation  du  poing,  et  le  car- 
can considéré  comme  peine  principale.  Pour  jus- 
tifier cette  suppression,  tous  les  développements 
£eraient8uperflu8.  Pas  uoe  seule  voix  ne  s'élèvera, 
ni  dans  les  Chambres,  ni  hors  des  Chambres, 
pour  donner  le  plus  léger  regret  à  la  cessation  de 
ces  supplices,  débris  odieux  des  temps  de  bar- 
barie. 

Le  projet  du  gouvernement  avait  proposé  de 
supprimer  la  peine  de  la  déportation.  Geite  p»ine, 
que  le  c<  de  a  prononcée  rarement,  et  pour  des 
cas  presque  tous  relatifs  à  des  crimes  politiques, 
n'est  pas  jugée,  et  les  meilleurs  esprits  sont  di- 
visés sur  le  cas  qu'il  faut  en  faire.  Do  la  compa- 
rerait à  tort  à  la  transportation  usitée  en  Angle- 
terre, et  qui,  destinée  à  la  punition  des  crimes 
de  même  nature  que  ceux  qui  peuplent  nos  ba- 

fnes,  a  elle-même  été  l'objet  de  beaucoup  de  dé- 
ats,  dont  les  résultats  demeurent  encore  fort 
incertains.  La  déportation  prévue  par  le  code 
restesai  s  exécution,  faute  d'un  lieu  ou  elle  puis  e 
être  convenablement  subie.  On  s'est  vu  obligé 
de  la  commuer  arbitrairement,  dans  la  pratique, 
en  une  détention  dans  un  lieu  spécial. 

Cet  état  de  choses  est  irrégulier.  Il  importe  de 
le  faire  ranger,  quelque  opinion  d'ailleurs  que  Ton 
ae  forme  sur  la  peine,  de  la  déportation  considérée 
an  elle-même.  La  Chambre  des  dépu'és  a  craint 
eue  l'abolition  pure  et  simple  de  la  déportation 
ne  préjugeât  contre  la  création  future  d'une  co- 
lonie pénale  française,  le  grand  problème  social 
Îue  laisse  4  examiner  cette  sorte  d'établissement, 
u  lieu  donc  de  se  contenter,  comme  le  projet 


du  gouvernement,  de  substituer  me  autre  peine 
à  celle  de  la  déportation,  la  Chambre  a  mis  pour 
restriction  à  ce  remplacement  qu'il  ne  devra  avoir 
lieu  que  tant  que  te  gouvernement  n'aura  pas 
établi  un  lieu  de  déportation  déterminé  par  la 
loi. 

En  conséquence  de  cette  disposition,  la  dépor- 
tation cor. serve  sa  place  dans  le  Code,  mais  son 
existence  y  sera  purement  nominale  jusqu'à  ce 
qu'un  parti  soit  pris  sur  l'organisation  de  ses 
moyens  d'exécution.  Elle  est,  quant  à  présent, 
remplacée  par  la  détention,  soit  temporaire,  soit 
perpétuelle,  dans  une  forteresse  située  sur  le  ter- 
ritoire connut  ntal  du  royaume. 

Deux  peines  accessoires,  l'exposition  publique 
et  le  renvoi  soos  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, sont  notablement  modifiées  dans  le  projet. 

L'entière  abolition  de  l'exposition  publique  a 
été  vivement  réclamée.  On  lui  a  reproché  de  dé- 
grader le  condamné  à  ses  propres  yeux,  de  flé- 
trir en  lui  pour  toujours  ce  qui  pe -t  lui  rester 
de  pudeur,  d'endurcir  et  de  dépraver  le  public 
par  un  spectacle  d'infamie;  d'être  inégale,  car 
agissant  en  ce  sens  inverse  de  la  corruption  dit 
condamné,  elle  effleure  à  peine  un  scélérat  inca- 
pable de  honte,  et  écrase  un  malheureux  acces- 
sible au  repentir.  Ce  sont  là  de  graves  reproches, 
mais  on  peut  en  éviter  les  plus  dangereuses  con- 
séquences sans  aller  jusqu'à  la  suppression  ab- 
solue d'une  peine  dont  l'efficacité  est  incontes- 
table, et  qui,  éminemment  exemplaire,  est  très 
redoutée  des  condamnés  et  provoque  plus  de  re- 
cours qu'aucune  autre  à  la  clémence  royale.  Le 
Erojet  propose  de  la  rendre  facultative  et  de 
tisser  a  l'expérience  des  magistrats  l'apprécia- 
tion des  cas  où  elle  sera  utile.  Il  propose  en  même 
temps  de  ne  plus  la  prononcer  contre  les  mineurs 
et  les  vieillards  de  70  ans.  Ain^i  réduite  à  des 
exemples  plus  rares  que  la  sagacité  des  magis- 
trats aura  choisis,  cette  peine  sera  dépouillée  de 
ses  inconvénients.  Mais  la  retrancher  entièrement 
de  la  législation,  ce  serait  se  priver  imprudem- 
ment d'un  moyen  de  répression  qui,  à  l'honneur 
de  nos  mœurs  publiques,  est  très  »  ffictee. 

Les  modifications  apportées  à  l'état  actuel  de 
la  surveillance  de  la  haute  police  sont,  parmi  tes 
améliorations  du  projet  de  loi,  une  de  Cilles  qui, 
dans  la  pratique,  doivent  produire  les  meilleurs 
et  les  plus  fréquents  résultats.  Le  mode  actuel  de 
surveillance  élève  des  obstacles  presque  insur- 
montables contre  l'amendement  des  criminels. 
Les  mesures  qu'il  est  nécessaire  de  prendre  pour 
s'assurer  que  le  libéré  occupe  ta  ré-idence  qui 
lui  a  été  a  signée  donnent  à  la  publicité  de  la 
condamnation  une  continuité  inévitable.  Surveillé 

Sar  des  agents  subalternes,  signalé  à  la  défiance 
es  maîtres,  à  la  jalousie  des  ouvriers,  suspect 
de  tous  les  crimes  qui  se  commettent  dans  le  nen 
où  il  réside,  le  libéré  ne  trouve  plus  de  travail. 
L'impossibilité  de  gagner  honnêtement  son  pain 
étouffe  en  lui  toute  résolution  d'une  vie  meilleure; 
la  misère  rappelle  et  entretient  ses  anciens  pen- 
chants au  crime,  et  il  se  jette  dans  la  rét  idive  aosti 
souvent  par  désespoir  que  par  perversité.  Les  li- 
bérés qui  veulent  s'amender  essaient  par  tons  les 
moyens  d'échapper  au  supplice  de  ta  surveillance 
par  la  haute  police.  Toutefois  cette  surveillance 
ne  pouvait  pas  être  supprimée.  La  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  est  intéressée  à  ce  que 
le  criminel  ne  vienne  pas,  après  la  consommation 
de  fa  peine,  porter  l'épouvante  dans  les  localités 
qui  lui  sont  connues,  et  exercer  contre  les  plai- 
gnants, les  jurés,  les  témoins,  d'atroces  ven- 
geances. H  y  a  nécessité  aussi  de  briser  les  Heaa 
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de  ces  associations  menaçantes  qui  s'établissent 
si  aisément  entre  les  repris  de  justice.  Les  moyens 
ordinaires  de  surveillance  dont  la  police  peut 
disposer  ne  suffisent  pas  pour  lenir  la  société  en 
défense  contre  d'aussi  grands  périls. 

Le  projet  de  loi,  pour  concilier  ces  intérêts  di- 
vers, supprime,  au  profit  des  surveillé",  la  con- 
trainte qu'aujourd'hui  on  leur  impose  de  résider 
dans  un  lieu  déterminé.  Mais  le  gouvernement 
aura  le  droit  d"  désigner  certains  lieux  dans  les- 
quels il  sera  interdit  au  condamné  de  paraître 
après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  Bn  outre,  le  con- 
damné devra  déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté, 
le  lieu  où  il  ira  se  fixer,  et  il  n'en  pourra  changer 
sans  faire  i  réalablement  connaître  le  lieu  ou  il 
se  propose  d'établir  sa  nouvelle  résidence.  S'il  se 

S  résente  dans  un  lieu  qui  lui  soit  interdit,  ou 
ien  s'il  change  de  résidence  sans  avertissement 
préalable,  il  sera  condamné  par  les  tribunaux 
correction  nels  à  i  n  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  5  ans. 

Dans  ce  système  se  trouve  supprimé  le  cau- 
tionnement dV  bonne  conduite  que  Partit  le  44  du 
Gode  pénal  avait  établi  pour  permettre  au  con- 
damne de  se  racheter  de  la  surveillance.  L'expé- 
rience apprend  que  cette  mesure  offre  beaucoup 
plus  d'inconvénients  que  d'avantage*,  et  profite 
surtout  aux  malfaiteurs  les  plus  redoutables.  Le 
cautionnement  ne  deviendrait  réellement  utile 
que  si,  au  lieu  d'être  prononcé  à  peu  près  au  ha- 
sard par  le  jugement  même  de  condamnation,  il 
pouvait  se  coordonner  avec  un  bon  régime  dis- 
ciplinaire des  prisons,  qui,  ayant  égard  à  la  si- 
tuation morale  du  condamné,  non  pas  à  l'instant 
de  la  condamnation,  mais  à  l'expiration  de  la 
peine,  servirait  et  à  l'amendement  des  criminels 
et  à  la  garantie  de  la  société  :  dans  l'état  actuel, 
la  suppression  du  cautionnement  est  le  meilleur 
parti  à  prendre. 

Après  avo»r  indiqué  les  principales  modifica- 
tions apportées  au  Code  pénal  par  le  projet  de 
loi,  en  ce  qui  concerne  la  nature  des  peines,  il 
faut  passer  à  ce  qui  renarde  les  changements  plus 
particulièrement  relatifs  à  la  qualification  des 
crimes  ou  des  délits,  et  à  l'application  qui  doit 
être  faite  à  c«-s  crimes  et  délits,  des  peines  pré- 
vues par  la  loi. 

Cette  padie  du  projet  de  loi  est  celle  oui  se' 
trouve  la  plus  chargée  de  détails.  La  pensée  n'a 
point  été  n'y  introduire  tous  les  changements 
que  la  législation  du  Code  pénal  pouvait  com- 
porter; c'eût  été  se  créer  tous  les  embarras  dont 
on  avait  voulu  sortir  en  adoptant  le  plan  d'une 
réforme  pa'tielle  préférablement  à  une  revision 
générale.  D  ux  idées  principales  ont  servi  de 
règle  :  on  a  cru  devoir  s'arrêter  aux  matières  qui, 
par  la  nature  des  crimes  et  des  peines,  s'annon- 
çaient comme  les  plus  graves,  et  à  celles  que 
leur  appl  cation  fréquente  et  presque  journa- 
lière ramène  à  tout  instant  devant  les  tribu- 
naux. 

Ainsi  ont  pris  place  dans  le  projet  de  loi  tous 
les  cas  pour  lesquels  la  peine  de  mort  a  paru 
susceptible  d'ô're  actuellement  abolie. 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  neuf:  1°  les  com- 
plots non  suivis  d'attentat;  2*  la  fabrication  on 
émission  de  fausse  monnaie  d'or  ou  d'argent 
ayant  cours  légal  en  France;  3°  la  contrefaçon 
ou  l'usage  des  sceaux  de  l'Etat,  effets  du  Trésor 

Sublic  ou  billes  de  banque;  4*  plusieurs  cas 
'incendie  ;  5°  le  meurt  rejoint  à  un  délit,  quand 
la  relation  de  cau«e  à  effet  n'existe  point  entre 
ees  deux  feite;  6°  le  vol  avec  les  cinq  circon- 
stances aggravantes  ;  7°  le  recelé  d'objets  volée, 


quand  le  vol  est  puni  de  mort;  8°  l'arrestation 
exécutée  avec  faux  costume,  sous  un  faux  nom 
ou  sous  nn  faux  ordre  de  l'autorité  publique; 
9°  l'arrestation  illégale  avec  menace  de  mort. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  ne  pouvait  pus 
être  générale;  l'état  des  mœurs  publiques  et  de 
la  société  ne  l'aurait  pas  permis.  Son  abolition 
partielle  pour  les  cas  nombreux  qui  viennent 
d'être  énumérés,  et  la  possibilité  de  ne  la  point 
prononcer  toutes  les  fois  que  les  circonstances 
paraîtront  atténuantes,  apportent  à  la  législation 
tout  ce  que  la  prudence  peut  autoriser  d'adou- 
cissement. 

La  crainte  d'abuser  de  votre  attention  nous 
interdit  de  nous  livrer,  sur  le3  nombreux  dé- 
tails du  projet,  à  des  développements  auxquels 
votre  haute  expérience  suppléera.  Vous  recon- 
naîtrez, dans  plus  d'un  article,  que,  si  plusieurs 
des  cas  que  le  projet  a  prévus  semblent,  au  pre- 
mier coup  d'oeil,  porter  sur  des  faits  dépourvus 
de  gravité,  la  fréquence  de  leur  application  leur 
donne,  dans  l'administration  de  la  justice,  une 
importance  qu'où  ne  leur  supposerait  pas,  si  l'on 
ne  s'arrêtait  à  considérer  isolément  que  la  va- 
leur intrinsèque  de  chacun  des  faits  qu'ils  sont 
destinés  à  réprimer.  Quelquefois  aussi,  quoique 
rarement,  une  lacune  à  remplir,  une  suite  k 
donner  à  des  dispositions  adoptées  antérieure- 
ment, ont  provoqué  l'adoption  de  plusieurs  ar- 
ticles. Enfin,  l'abrogation  de  la  loi  du  25  juin 
1824  a  rendu  nécessaire  de  reproduire  celles  de 
ses  dispositions  qui  doivent  lui  survivre. 

Ce  projet,  nous  n'en  doutons  pas,  Messieurs, 
obtiendra  votre  assentiment  comme  il  a  mérité 
celui  de  l'autre  Chambre.  La  loi  a  besoin  d'être 
constamment  maintenue  au  niveau  des  progrès 
que  les  mœurs  publiques  appellent*;  ce  n'est 
point,  d'ailleurs,  la  sévérité  trop  grande  des 
peines,  mais  bien  la  certitude  et  l'infaillibilité 
de  leur  application  qui  fonde  la  sécurité  sociale: 
c'est  aussi  dans  cette  pensée  que  plusieurs  mo- 
difications ont  été  introduites  dans  le  projet  de 
loi.  Puissent  les  progrès  de  la  raison  publique 
encourager  le  gouvernement  à  persévérer  dans 
cette  nature  d'améliorations  1 


Projet  de  loi. 

Louis-Philippe*  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Cb ambre  des  députés,  sera  présenté,  en  notre 
nom,  à  la  Cbambredes  pairs,  par  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  par  M.  Re- 
nou;\rd,  conseiller  d'Etat,  membre  de  la  Chambre 
des  députés,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1".  La  peine  du  carcan,  la  mutilation  du 
poing  et  la  marque  sont  abolies. 

Art.  2.  Tant  que  le  gouvernement  n'aura  pas 
établi  on  lieu  de  déportation  déterminé  par  la 
loi,  la  peine  de  la  déportation  sera  remplacée 
par  la  peine  de  la  détention  à  perpétuité,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  82,  84,  94,  98  et 
124  du  Code  pénal. 

Dès  à  présent,  et  définitivement,  dans  le  cas 
prévu  par  Partiete  189  du  Code  pénal,  elle  sera 
remplacée  par  ht  réclusion,  dont  le  maximum 
sera  toujours  prononcé; 

Bile  sera  de  même  et  définitivement  rempla- 
cée par  la  peine  de  la  détention  à  tempe,  daus 
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les  cas  prévus  par  les  articles  33,  200  et  205 
du  Gode  pénal. 

La  peine  du  carcan  sera  remplacée  par  la  dé- 
gradation civique. 

En  conséquence,  les  articles  7,  8,  13,  18  du 
Gode  pénal,  seront  rectifiés  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  7.  Les  peines  afflictives  et  infamantes 
sont: 

t°La  mort; 

2°  Les  travaux  forcés  à  perpétuité; 

3°  La  déportation  ; 

4°  La  détention  perpétuelle; 

5°  Les  travaux  forcés  à  temps  ; 

6°  La  détention  à  temps; 

7°  La  réclusion. 

Art.  8.  Les  peines  infamantes  sont  : 

1°  Le  bannissement; 

2°  La  dégradation  civique. 

Art.  13.  Le  coupable  condamné  à  mort  pour 
parricide,  sera  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution 
en  chemise,  nu-pieds  et  la  tète  couverte  d'un 
voile  noir. 

11  sera  exposé  sur  Péchafaud,  pendant  qu'on 
huissier  fera  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation,  et  il  sera  immédiatement  exécuté 
à  mort. 

Art.  18.  Les  condamnations  aux  travaux  forcés 
à.  perpétuité,  à  la  déportation  et  à  la  détention 
perpétuelle,  emporteront  mort  civile. 

Néanmoins,  le  gouvernement  pourra  accorder 
au  déporté,  dans  le  lieu  de  la  déportation,  et  au 
condamné  à  la  détention  perpétuelle,  l'exercice 
des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 

Art.  3.  A  l'article  17  du  Gode  pénal  sera  ajoutée 
la  disposition  suivante  : 

Les  condamnés  à  la  détention  seront  renfermés 
dans  celles  des  forteresses  situées  sur  le  territoire 
continental  du  royaume  qui  auront  été  détermi- 
nées par  une  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Ils  communiqueront  avec  les  personnes  placées 
dans  Tintérieur  du  lieu  de  la  détention  ou  avec 
celle*  du  dehors,  conformément  aux  règlements 
de  police  établis  par  une  ordonnance  du  roi. 

Art.  4.  L'article  20  du  Gode  pénal  sera  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

Art.  20.  La  détention  à  temps  ne  peut  être 
prononcée  pour  moins  de  5  ans,  ni  pour  plus 
de  20. 

-  Art.  5.  L'article  67  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
de  la  manière  suivante  : 

S'il  est  décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement, 
les  peines  seront  prononcées  ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  ou  de  la 
détention  perpétuelle,  il  sera  condamné  à  la  peine 
de  10  à  20  ans  d'emprisonnement  dans  une  mai- 
son de  correction. 

S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  de  la  détention  à  temps,  ou  de  la  réclusion, 
il  sera  condamné  à  être  renfermé  dans  une  mai- 
son de  correction  pour  un  temps  égal  au  tiers  au 
moins,  et  k  la  moitié  au  plus  de  celui  auquel  il 
aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 

Dans  tous  les  cas  il  pourra  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  5  ans  au  moin*  et  10  au  plus. 

S'il  a  en -ouru  la  peine  de  la  dégradation  civi- 
que ou  du  bannissement,  il  sera  condamné  à 
être  enfermé  de  1  an  à  5  ans  dans  une  maison 
de  correction. 

Art.  6.  L'article  326  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  :  I 


Lorsque  le  fait  d'excuse  sera  prouvé; 

S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  la  peine  de 
mort  ou  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou 
celle  de  la  déportation,  ou  celle  de  la  détention 
à  perpéuité,  la  peine  sera  réduite  à  un  empri- 
sonnement de  1  à  5  ans. 

(Le  rest*  comme  daos  l'article  326.) 

Art.  7.  Les  paragraphes  3,  4,  5  et  6  de  l'ar- 
ticle 198  du  Gode  pénal  seront  rectifiés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Et  s'il  s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés, 
savoir  : 

A  4a  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  de 
la  dégradation  civique; 

*  Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  em- 
porte contre  tout  autre  coupable*  la  peine  de  la 
réclusion  ou  de  la  détention  temporaire; 

Et  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le 
crime  emportera  contre  tout  autre  coupable  la 
peine  de  la  déportation,  ou  celle  de  la  détention 
perpétuelle,  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  8.  Dans  les  articles  250  et  305  du  Gode 
pénal,  et  généralement  dans  tous  les  cas  où  la 

fieine  de  la  déportation  est  énoncée,  la  peine  de 
a  détention  perpétuelle  sera  également  énoncée 
à  la  suite  de  celle-ci. 

En  conséquence,  les  articles  250  et  305  seront 
rédigés  de  la  manière  suivante  : 
Art.  250.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à  des 

Sapiers  et  erfets  d'un  individu  prévenu  ou  accusé 
'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation  ou  de 
la  détention  perpétuelle,  ou  oui  soit  condamné  à 
l'une  de  ces  peines,  le  gardien  négligent  sera 
puni  de  6  mois  à  2  ans  d'emprisonnement. 

Art.  305.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit 
anonyme  ou  signé,  d'assassinat,  d'empoisonne- 
ment, ou  de  tout  autre  attentat  co«tre  les  per- 
sonnes, qui  serait  punissable  de  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation 
ou  de  la  détention  perpétuelle,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas 
où  la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  dé- 
poser une  somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué, 
ou  de  remplir  toute  aut  e  condition. 

L'article  71  du  même  Gode  sera  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  71.  Ces  peines  seront  remplacées  à  leur 
égard,  savoir  :  celle  de  la  déportation,  par  la 
peine  de  la  détention  perpétuelle;  et  les  autres, 
par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit 
a  temps,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle  rem- 
placera. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  du  carcan  est 
prononcée,  et  notamment  dans  les  articles  111, 
143,  177,  228  et  263,  cette  peine  sera  remplacée 
par  la  dégradation  civique. 

Le  Gode  pénal  sera  rectifié  conformément  à 
la  présente  disposition. 

Art.  9.  L'article  36  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  36.  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de 
mort,  des  travaux  força  à  perpétuité  et  à  temps, 
la  déportation,  la  détention  temporaire  et  perpé- 
tuelle, la  réclusion,  la  dégradation  civique  et  le 
bannisement,  seront  imprimés  par  extrait. 

(Le  reste  comme  dans  I  article  36  du  Code  pénale 

Art.  10.  L'article  47  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  47.  Les  coupables  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  te  [Dp?,  A  la  détention  temporaire  et  à  U 
réclusion,  seront  de  plein  droit,  après  qu'ils 
auront  subi  leur  peine  et  pendant  toute  la  vie, 
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sous  la  surveillence  de  la  haute  police  de  l'Etat. 

Art.  11.  Les  articles  34  et  35  du  Gode  pénal 
seront  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  34.  La  dégradation  civique  consistera  : 

1°  Dans  la  détention  et  l'exclusion  des  condam- 
nés de  toutes  fonctions,  emplois  ou  offices  pu- 
blics; 

2°  Dans  la  privation  des  droits  de  vote,  d'élec- 
tion, d'éligibilité,  et  en  général  de  tous  les  droits 
civiques  et  politiques,  et  du  droit  de  porter  au- 
cune décoration  ; 

3°  Dans  l'incapacité  d'être  juré,  expert,  d'être 
employé  comme  témoin  dans  des  actes,  et  de 
déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignements  ; 

4°  Dans  l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun 
conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur,  su- 
brogé-tuteur, ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de 
ses  propres  enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la 
famille; 

5°  Dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes, 
du  droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale,  de 
servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école, 
ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  aucun 
établissement  d'instruction  à  titre  de  professeur, 
maître  ou  surveillant. 

Art.  35.  Toutes  le<  fois  que  la  dégradation  ci- 
vique sera  prononcée  comme  peine  principale, 
elle  pourra  être  accompagnée  d'un  emprisonne- 
ment dont  la  durée,  fixée  par  l'arrêt  de  condam- 
nation, n'excédera  pas  5  ans. 

Si  le  coupable  est  un  étranger  ou  un  Français 
ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen,  la  peine  de 
l'emprisonnement  devra  toujours  être  pro- 
noncée. 

Art.  12.  L'article  28  du  Code  pénal  sera  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

Art.  28.  La  condamnation  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention  à  temps, 
du  bannissement  ou  de  la  réclusion,  emportera 
la  dégradation  civique. 

La  dégradation  civique  sera  encourue  du  jour 
où  la  condamnation  sera  devenue  irrévocable,  et, 
en  casde  condamnation  par  contumace,  du  jour 
de  l'exécution  par  effigie. 

Art.  13.  L'article  619  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle sera  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, qui  aura  subi  sa  peine,  pourra  être  réha- 
bilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être 
formée  par  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps,  à  la  détention  à  temps  ou  à  la  réclusion, 
que  5  ans  après  l'expiration  de  leur  peine,  et, 
par  les  condamnés  à  la  dégradation  civique, 
que  5  ans  après  qu'ils  auront  subi  la  peine  de 
l'emprisonnement,  si  elle  y  a  été  jointe^  ou,  dans 
le  cas  contraire,  5  ans  à  compter  du  jour  où  la 
condamnation  Fera  devenue  irrévocable. 

Art.  14.  L'article  29  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  des 

Seines  autres  que  le  bannissement  emportant  la 
égradation  civique,  sera  de  plus,  pendant  la 
durée  de  la  peine,  en  état  d'interdiction  légale;  il 
lui  sera  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur, 
pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tu- 
teurs et  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 

Art.  15.  L'article  22  du  Code  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  22.  Bn  cas  de  condamnation  à  l'une  des 
peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  de  la  réclusion,  et  dans 


les  cas  prévus  par  l'article  177  du  Gode  pénal,  la 
cour  d'assises  pourra  ordonner,  par  le  même  ar- 
rêt, que  le  coupable,  avant  de  subir  sa  peine,  de- 
meurera, durant  une  heure,  exposé  aux  regards 
du  peuple  sur  la  place  publique.  Au-dessus  de  sa 
tête  sera  placé  un  écriteau  portant,  en  caractères 
gros  et  lisible?,  ses  noms,  sa  profession,  son  do- 
micile, sa  peine  et  la  cause  de  sa  condamnation. 

Néanmoins,  l'exposition  publique  ne  sera  pas 
prononcée  à  l'égard  des  mineurs  et  des  vieillards 
âgés  de  70  ans. 

Art.  16.  L'article  23  du  Gode  pénal  sera  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  23.  La  durée  des  peines  temporaires  comp- 
tera du  jour  où  la  condamnation  sera  devenue 
irrévocable. 

Art.  17.  La  disposition  suivante  prendra  la 
place  de  l'article  24  du  Gode  pénal. 

Art.  24.  Néanmoins,  à  l'égard  des  condamna- 
tions à  l'emprisonnement  prononcées  contre  les 
individus  en  état  de  détention  préalable,  la  durée 
de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu, 
comptera  du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  no- 
nobstant l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet  appel  ou 
de  ce  pourvoi. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  la  peine 
aura  été  réduite,  sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du 
condamné. 

La  disposition  suivante  prendra  la  place  de 
l'article  206  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

Le  prévenu  qui  aura  été  acquitté  sera  rais  en 
liberté  immédiatement  après  lu  prononciation  du 
jugement. 

Art.  18.  L'article  33  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  33.  Si  le  banni,  durant  son  bannissement, 
rentre  sur  le  territoire  du  royaume,  il  sera,  sur 
la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la 
détention,  dont  la  durée  sera  au  moins  égale  à 
celle  du  temps  qui  restait  à  courir  jusqu'à  l'expi- 
ration du  banissement,  et  ne  pourra  excéder  le 
double  de  ce  temps. 

Art.  19.  Les  articles  44  et  45  du  Gode  pénal  se- 
ront rectifiés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  44.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  de  l'Etat,  sera  de  donner  au 

Î gouvernement  le  droit  de  déterminer  certains 
ieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamné 
de  parattre  après  qu'il  aura  subi  sa  peine.  Bn 
outre,  le  condamné  devra  déclarer,  avant  sa  mise 
en  liberté,  le  lieu  où  il  va  fixer  sa  résidence,  et 
il  ne  pourra  en  changer  sans  faire  connaître 
préalablement,   soit  au  préfet  du   département 

3u'il  veut  quitter,  soit  au  sous-préfet  de  l'arron- 
issement  ou  au  maire  de  la  commune,  le  lieu 
où  il  se  propose  de  fixer  sa  nouvelle  résidence. 

Art.  45.  Si  l'individu  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  de  l'Etat  se  présente  dans  un 
lieu  qui  lui  est  interdit,  ou  s'il  change  de  rési- 
dence sans  avertissement  préalable,  il  sera 
condamné  par  les  tribunaux  correctionnels 
à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
5  ans. 

Art.  20.  L'article  51  du  Code  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  51.  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le 
coupable  pourra  être  condamné  en  outre  envers 
la  partie,  si  elle  le  requiert,  à  des  indemnités 
dont  la  détermination  est  laissée  à  la  justice  de 
la  cour  ou  du  tribunal  lorsque  la  loi  ne  les  aura 
pas  réglées,  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal 
puisse,  du  consentement  même  de  la  partie,  en 
prononcer  l'application  à  une  œuvre  quelconque. 
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Art.  21.  L'article  56  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  56.  Quiconque,  ayant  été  condamné  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante,  aura  commis  un 
second  crime,  emportant,  comme  peine  princi- 
pale, la  dégradation  civique,  sera  condamné  à 
fa  peine  du  bannissement. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  du  ban- 
nissement, il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dé- 
tention à  temps. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  ré- 
clusion, il  sera  condamné  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  de  la  dé- 
tention à  temps,  il  sera  condamné  au  maximum 
de  la  même  peine,  laquelle  pourra  être  élevée 
jusqu'au  double. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  il  sera  condamné  au 
maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double. 

Si  le  secoud  crime  emporte  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  de  la  détention  perpétuelle,  il  sera 
condamné  aux  travaux  forcée  à  perpétuité. 

Quiconque  ayant  été  condamné  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  aura  commis  un  second 
crime  empoitant  la  même  peine,  sera  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

Toutefois,  l'individu  condamné  par  un  tribunal 
militaire  ou  maritime,  ne  sera,  en  cas  de  crime 
ou  délit  postérieur,  passible  des  peines  de  la  ré- 
cidive qu'autant  que  la  première  condamna- 
tion aurait  été  prononcée  pour  des  crimes  ou 
délits  punissables  d'après  les  lois  pénales  ordi- 
naires. 

Art.  22.  L'article  2  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  mani- 
festée par  un  commencement  d'exécution,  si  elle 
n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a  manqué  son  effet 
que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  ton  auteur,  est  considérée  comme  le 
crime  même 

Art.  23.  L'article  86  du  Code  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la 
personne  du  roi,  l'attentat  contre  la  vie  où  la 
perronne  des  membres  de  la  famille  royale,  sont 
punis  de  mort. 

Art.  24.  L'article  87  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  de  dé- 
truire, soit  de  changer  le  gouvernement  ou 
Tordre  de  suce  essibilité  au  trône,  soit  d'exciter 
les  citoyens  ou  habitant*  à  s'armer  contre  l'au- 
torité r«  yule,  sera  puni  de  m<>rt. 

Art.  25.  L'article  $1  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  91.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d'ex- 
citer la  guerre  civile  en  armant  ou  en  portant 
les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  les  uns  contre 
les  autres,  soit  de  porter  la  dévastation,  le  mas- 
sacre et  le  pillage  dans  une  ou  plusieurs  com- 
munes, sera  puni  de  mort. 

Art.  26.  L'article 88  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art  88.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  86, 
87  et  91,  l'exécution  ou  la  tentative  constitueront 
seules  l'attentat  et  seront  seules  passibles  des 
peines  portées  dans  lesdits  articles. 

Art.  27.  L'article  89  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  89.  Lorsque  le  oomplot  ayant  poir  bot  les 
ortees  mentionnée  aux  articles  8»,  «  et  91, 


n'aura  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou  com- 
mencé pour  parvenir  à  l'exécution  de  ces  crimes, 
la  peine  sera  celle  de  la  détention  à  temps. 

Si  le  complot  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou 
commencé  pour  parvenir  à  l'exécution,  la  peine 
sera  celle  de  la  détention  à  perpétuité. 

Il  y  a  complot  dès  que  la  résolution  d'agir  est 
concertée  et  arrêtée  entre  deux  personnes  ou  un 
plus  grand  nombre. 

Lorsqu'un  individu  aura  formé  la  résolution 
de  commettre  l'un  des  crimes  prévus  par  les  ar- 
ticles 86,  87, 91.  et  que,  pour  parvenir  à  l'exécu- 
tion, cette  résolution  aura  été  suivie  d'un  acte 
commis  ou  commencé  par  lui  seul  et  sans  assis- 
tance, la  peine  sera  «elle  de  la  détention  à  temps. 

Art.  28.  L'article  90  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

S'il  y  a  eu  proposition  faite  et  non  agréée  de 
former  un  complot  pour  arriver  anx  crimes  men- 
tionnés dans  les  articles  86,  87  et  91,  celui  qui 
aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans. 

Le  coupable  pourra,  de  plus,  être  interdit  en 
tout  ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 42  du  Code  pénal. 

Art.  29.  Dans  les  articles  78,  81  et  82  du  Gode 
pénil,  la  peine  de  la  détention  à  temps  sera 
substituée  à  celle  du  bannissement. 

Art.  30.  L'article  106  du  Gode  pénal  sera  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 

Seront  exemptés  des  peines  prononcées  contre 
les  auteurs  de  complots  ou  d'autres  crimes  atten- 
tatoires à  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  do 
l'Etat,  C4*ux  des  coupables  qui,  avant  toute  exé- 
cution ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces 
crimes,  et  avant  toutes  poursuites  commencées, 
auront  les  premiers  donné  au  gouvernement  on 
aux  autorités  administratives  ou  de  police  judi- 
ciaire, connaissance  de  ces  complots  ou  crimes 
et  de  leur  s  auteurs  ou  complices,  ou  qui,  mémo 
depuis  le  commencement  des  poursuites,  au- 
ront procuré  l'arrestation  desdits  asteurs  ou 
complices. 

(Le  ree te  comme  dans  l'article.) 

Art.  31.  L'article  144  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

Les  dispositions  de  l'article  138  sont  applica- 
bles aux  crimes  mentionnés  dans  l'article  139. 

Art.  32.  Bn  conséquence  de  l'article  2  do  la 
présente  loi,  les  articles  189,  200  et  205  du  Gode 
pénal  seront  rectifiés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  189.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont 
été  suivis  de  leur  effet,  la  peine  sera  lo  *•*#*- 
mum  de  la  réclusion. 

Art.  200.  Bn  cas  de  nouvelles  contraventions 
de  l'espèce  exprimée  en  l'article  précédent,  le 
ministre  du  cuite  qui  les  aura  commises,  sera 
puni,  savoir: 

Pour  la  première  récidive,  d*un  emprisonne* 
ment  de  2  à  5  ans  ; 

Et  pour  la  seconde,  de  la  détention  à  temps. 

Art.  206.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent contient  une  provocation  directe  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois  ou  autres  actes  de  l'auto- 


rité publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou 
une  partie  des  citoyens  contre  les  antres,  le  mi- 
nistre qui  Paora  publié  sera  puni  delà  détention 
à  temps. 

Art.  33.  L'article  184  du  Gode  pénal  sert  rec- 
tifié ainsi  qo*ii  suit  : 

Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire,  tout  officier  de  justice  ou  de  police, 
tout  commandant  ou  agent  de  la  force  publique* 
qui,  agissant  en  sa  dite  qualité*  se  sera  introduit 
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dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré  de 
eeluhti»  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  et  sans 
lee  formalités  qu'elle  a  prescrites,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  1  an,  et 
d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs,  sans 

éjudice  de  l'application  du  second  paragraphe 

i  l'article  194. 

Tout  individu  qui  se  sera  introduit  à  l'aide 
de  menaces  ou  de  violences  dans  le  domicile 
d'un  citoyen,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  6  jours  à  3  mois  et  d'une  amende  de  16  à 
200  francs. 

Art.  34.  L'article  304  du  Gode  pénal  sera  rec- 
tifié de  la  manière  suivante  : 

Art*  304.  Le  meurtre  emportera  la  peine  de 
mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet,  soit  de  pré- 
parer, faciliter  ou  exécuter  un  crime  ou  un  dé- 
lit, soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'im- 
S unité  des  auteurs  ou  complices  dudit  crime  ou 
élit. 

En  tout  autre  cas,  le  coupable  de  meurtre  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  35.  Les  articles  309,  310  et  311  du  Gode 
pénal  seront  rectifiés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  309.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion 
tout  individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou  porté 
des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  vio- 
lences une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
personnel  pendant  plus  de  20  Jours. 

Si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  vo- 
lontaire" ent,  mais  sans  intention  de  donner  la 
mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable 
sera  puni  <le  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  310.  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet- 
apens,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  et,  dans  le 
cas  contraire,  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  311.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups 
n'auront  occasionné  aucune  maladie  ni  incapa- 
cité de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée 
en  l'article  509,  le  coupable  sera  puai  d'un  em- 
prisonnement d»-  6  jours  à  2  ans,  et  d'une  amende 
de  16  à  200  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux 
peines  seulement. 

S11  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens,  l'em- 

Srisonnement  sera  de  2  à  5  ans,  et  l'amende  de 
D  à  500  francs. 

Art.  36.  A  la  suite  de  l'article  317,  et  sous  le 
n°  317  bis,  s-  ra  ajoutée  la  disposition  suivante  : 

Art,  317  bis.  Celui  qui  aura  volontairement 
occasionné  à  autrui  une  maladie  ou  incapacité 
de  travail  personnel  en  lui  administrant  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  substances 
qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont 
nuisibles  à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  1  mois  à  5  ans,  et  d'une  amende  de 
16  à  500  francs.  Il  pourra,  de  plus,  être  ren- 
voyé sous  la  surveillance  de  la  hante  police,  de- 
puis 2  ans  jusqu'à  5  ans. 

Si  la  maladie  ou  incapacité  de  travail  per- 
sonnel a  duré  plus  de  20  Jours,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion. 

Si  le  coupable  a  coromie  le  crime  envers  un 
de  6es  ascendants,  tels  qu'ils  sont  désignés  en 
l'article  312,  il  sera  puni  de  la  petr*  de  la  fé- 
OhHion,  et,  dans  le  cas  où  la  maladie  ou  l*tnce- 
capacité  de  travail  personnel  aurait  duré  plus  de 
20  jours,  do  celle  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  37.  Les  articles  331,  332  et  333  du  Gode 


pénal  seront  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  331.  Tout  attentat  A  la  pudeur,  consommé 
O*  tenté,  sans  violence,  sur  la  personne  dhin 
entent  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  Agé  de  moine  «te 
it  ans,  eera  puai  de  la  réclusion* 


Li  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la 
plainte  des  père  et  mère,  tuteur,  subrogé-tuteur 
ou  conseil  de  famille  de  l'enfant,  à  moins  que 
l'attentat  à  la  pudeur  n'ait  été  consommé  ou  tenté 
dans  un  lieu  public. 

Art.  332.  Quiconque  aura  commis  le  crime  de 
viol,  ou  sera  coupante  de  tout  autre  attentat  à  la 
pudeur,  consommé  ou  tenté  avec  violence  contre 
des  individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sera 
puni  de  la  réclusion. 

Si  le  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d'un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de  15  ans  accomplis, 
le  coupable  subira  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Art.  333.  Si  les  coupables  sont  de  la  classe  de 
ceux  qui  ont  autorité  sur  la  personne  envers 
laquelle  ils  ont  commis  l'attentat,  s'ils  sont  s<  s 
instituteurs  on  ses  serviteurs  à  gages,  ou  s'ils 
sont  fonctionnaires  publics  ou  ministres  d'un 
culte,  ou  si  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  a  été 
aidé  dans  son  crime  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à 
terap*  dans  les  cas  prévus  par  Farticle  331,  et 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent 

Art.  38.  Les  articles  434  et  435  seront  rectifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  434.  Gelui  qui  aura  volontairement  mis  le 
feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins, 
chantiers,  quand  ils  sont  habités,  ou  servent  a 
l'habitation,  et  généralement  aux  lieux  habités 
ou  servant  à  l'habitation,  sera  puni  de  mort. 

Sera  puni  de  la  même  peine,  l'incendiaire  de 
tout  éJifice  public  destiné  à  des  réunions  de  ci- 
toyens, 

Gelui  qui  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des 
édifices  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers 
lorsqu'ils  ne  sont  ni  habités,  ni  servant  à  l'habi- 
tation, ou  a  des  forêts,  bon  taillis,  ou  récolles 
sur  pied  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Gelui  qui  aura  volontairement  mis  1*  feu  à  des 
bols  ou  récoltes  abattues,  soit  que  le>  bois  soient 
en  tas  ou  en  meules,  sera  puni  des  travaux  for- 
cés à  temps. 

Gelui  qui,  pour  causer  à  autrui  un  préjudice 
quelconque,  autre  que  la  communication  d'in- 
cendie, aura  volontairement  mis  Je  feu  à  l'un  des 
objets  énumérés  dans  les  paragraphes  précédents 
et  a  lui-même  appartenant,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion. 

Gelui  qui  aura  commoniqné  volontairement 
l'incendie  à  l'un  des  objets  énumérés  dans  les 
précédents  paragraphes,  en  mettant  le  feu  à  des 
objets  quelconques  appartenant  soit  à  lui,  soit  à 
autrui,  et  placés  de  manière  à  communiquer 
ledit  incendie,  sera  puni  de  la  même  peine  eue 
s'il  avait  directement  mis  le  feu  A  l'un  desdits 
objets. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'incendie  a  occasionné 
la  mort  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  se  trou- 
vant dans  les  lieux  incendiés,  au  moment  où  il 
a  édaté,  la  peine  sera  la  mort. 

Art.  435.  La  peine  s*ra  la  même,  d'après  les 
distinctiees  faites  en  l'article  précédent,  contre 
ceux  uni  auront  détruit,  par  reflet  d'une  mise, 
des  édifices,  navire*  ou  bateaux. 

Art.  39.  Les  articles  132.  139,  231,  244  et  381 
seront  rectifiés  de  la  manière  suivante  : 

Art.  132.  Quiconque  aura  con  refait  ou  altéré 
les  monnaies  d'or  ou  d'arpent  ayant  cours  légal 
en  France,  eu  participé  A  l'émission  ou  exposi- 
tion desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées, 
eu  à  leur  introduction  sur  le  territoire  français, 
I  sera  puni  des  travaux  forcé»  A  perpétuité. 
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Art.  139.  Ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau 
de  l'Btut,  ou  fait  usage  du  sceau  contrefait  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié  soit  des 
effets  émis  parle  Trésor  royal  avec  son  timbre, 
soit  des  billets  de  banque  autorisée  par  la  loi,  ou 
qui  auront  fuit  usage  de  ces  effets  et  billets  con- 
trefaits ou  falsifiés,  ou  qui  les  auront  introduits 
dans  Peuceiute  du  territoire  français,  seront  pu- 
nis des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  231.  Si  les  violences  exercées  contre  les 
fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  articles 
228  et  230  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sans, 
blessures  ou  maladies,  la  peine  sera  la  réclusion  ; 
si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les  quarante 
jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

Art.  344.  Dans  chacun  des  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux 
costume,  sous  un  faux  nom  ou  un  faux  ordre  de 
l'autorité  publique; 

2°  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a 
été  menacé  de  la  mort, 

Les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés 
à  perpétuité; 

3°  Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort,  si  les 
personnes  arrêtées,  détenues  ou  séquestrées  ont 
été  soumises  à  des  tortures  corporelles. 

Art.  381.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  les  individus  coupables  de  volcommis 
avec  la  réunion  des  5  circonstances  suivantes: 

S  Le  reste  comme  i  l'article  381.) 
si.  40.  L'article  63  sera  rectifié  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  63.  Néanmoins,  la  peine  de  mort  ne  pourra 
jamais  leur  être  appliquée  ;  et  quant  à  celles  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  déportation 
et  de  la  détention  perpétuelle,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  elles  ne  pourront  être  prononcées  qu'autant 
que  les  receleurs  seront  convaincus  d'avoir  eu, 
au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circon- 
stances auxquelles  la  loi  attache  les  peines  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  de  la  dé- 
portation et  de  la  détention  perpétuelle.  Sinon 
ils  ne  subiront  que  la  peine  di  s  travaux  forcés 
à  temps. 

Art.  41.  Les  articles  271  et  282  du  Gode  pénal 
seront  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  271.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu,  qui 
auront  été  légalement  déclarés  tels,  seront,  pour 
ce  seul  fait,  punis  de  3  à  6  mois  d'emprissonne- 
meut,  et  demeureront,  après  avoir  subi  leur 
peine,  à  la  disposition  du  gouvernement  pen- 
dant le  temps  qu'il  déterminera,  eu  égard  à  leur 
conduite. 

Ce  temps  ne  pourra  excéder  5  ans  pour  l'indi- 
vidu qui  ne  sera  convaincu  que  du  simple  délit 
de  vagabondage;  10  ans,  pour  l'individu  qui, 
étant  en  état  de  vagabondage,  aura  commis  un 
autre  délit,  et  20  ans  pour  le  vagabond  qui  se 
sera  rendu  coupable  d'un  crime. 

Néanmoins,  les  vagabonds  âgés  de  moins  de 
16  ans,  n<»  pourront  être  condamnés  à  la  peine 
de  l'emprisonnement;  mais,  sur  la  preuve  des 
faits  de  vagabondage,  ils  seront  mis  immédiate- 
ment à  la  disposition  du  gouvernement,  jusqu'à 
l'âge  de  20  ans  accomplis,  à  moins  qu'avant  cet 
âge  ils  n'aient  contracté  un  engagement  régulier 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

Art.  282.  Les  mendiants  oui  auront  subi  les 
peines  portées  par  les  articles  précédents,  de- 
meureront, à  la  fin  de  ces  peines,  à  la  disposition 
du  gouvernement. 

Ait.  42.  Les  articles  133  et  382  du  Gode  pénal 
seront  rectifiés  aiosi  qu'il  mit  : 


Art.  133.  Celui  qui  aura  contrefait  ou  altéré 
des  monnaies  de  billon  ou  de  cuivre  ayant  cours 
légal  en  France,  ou  participé  à  l'émission  ou  ex- 
position desdites  monnaies  contrefaites  ou  alté- 
rées, ou  à  leur  indroduction  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  382.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  à  l'aide  de  violence  et  de  plus  avec  deux 
des  quatre  premières  circonstances  prévues  par 
le  précédent  article. 

Si  même  la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol 
a  été  commis  a  laissé  des  traces  des  blessures  ou 
de  contusions,  cette  circonstance  seule  suffira 
pour  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
soit  prononcée. 

Art.  43.  L'article  383  du  Gode  pénal  sera  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  383.  Les  vols  commis  sur  les  chemins 
publics  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec 
deux  des  circonstances  prévues  dans  l'article  381 . 

Us  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec  une 
seule  de  ces  circonstances. 

Dans  les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la 
réclusion. 

Art.  44.  L'article  365  du  Gode  pénal  sera  rectifié 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  365.  Le  coupable  de  subornation  de  té- 
moins sera  passible  des  mêmes  peines  que  le 
faux  témoin,  selon  les  distinctions  contenues 
dans  les  articles  361,  362,  363  et  364. 

Art.  4b.  L'article  408  du  Gode  pénal  sera  recti- 
fié ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  408.  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé 
au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou 
détenteurs  des  effets,  deniers,  marchandises, 
billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  conte- 
nant ou  opérant  obligation  ou  décharge  qui  ne 
lui  auraient  été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de 
dépôt,  de  mandat,  ou  pour  un  trav  il  salarié  ou 
non  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  repré- 
senter, ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  dé- 
terminé, sera  puni  des  peines  portées  en  l'arti- 
cle 406. 

Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par  le 
précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  do- 
mestique, homme  de  service  à  gages,  élève,  clerc, 
commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  au- 
préiudice  de  son  maître,  la  peine  sera  celle  de  ta 
réclusion. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux 
articles  254,  255  et  256  relativement  aux  sous- 
tractions et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou 
pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics. 

Art.  46.  Les  articles  388  et  38Ô  du  Gode  pénal 
seront  rectifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  388.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler 
dans  les  champ*,  des  chevaux  ou  bêtes  décharge, 
de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bes- 
tiaux, ou  des  instruments  d'agriculture,  sera  puni 
conformément  à  l'article  401. 

Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois 
dans  les  ventes  et  des  pierres  dans  les  carrières, 
ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en  éiang, 
vivier  ou  réservoir. 

Art.  388  bis.  Les  vols  ou  tentatives  de  vol  de 
récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre. 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à 
6  mois  et  pourront  même  l'être  d'une  amende 
de  16  à  50  francs,  s'ils  ont  été  commis  avec  des 
paniers  ou  des  sacs,  ou  autres  instruments  équi- 
valents, ou  si,  avant  d'être  soustraites,  les  ré- 
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coites  ou  autres  productions  étaient  déjà  déta- 
chées  du  sol 

Si  le  délit  est  commis  la  nuit  ou  à  l'aide  de 
voitures  ou  d'animaux  de  charge,  la  peine  sera 
celle  portée  en  l'article  401  du  Gode  pénal. 

Art.  389.  La  peine  sera  celle  de  la  réclusion, 
si,  pour  commettre  un  vol,  il  y  a  eu  enlèvement 
ou  déplacement  de  bornes  servant  de  séparation 
aux  propriétés. 

Art.  47.  L'article  187  du  Gode  pénal  sera  recti- 
fié ainsi  qu'il  suit  : 

Toute  suppression,  toute  ouverture  de  lettres 
conOées  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  un 
fonctionnaire  ou  un  agent  du  gouvernement  ou 
de  l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une 
amende  de  16  à  500  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  3  mois  à  5  ans. 

Le  coupable  sera,  de  plus,  interdit  de  toute 
fonction  ou  emploi  public  pendant  5  ans  au  moins 
et  10  ans  au  plus. 

Art.  48.  11  sera  retranché  de  l'article  386  du 
Gode  pénal,  la  disposition  suivante  qui  termine 
ledit  article  : 

«  Ou  enfin,  si  le  coupable  a  commis  le  vol 
dans  l'auberge  ou  l'hôtellerie  dans  laquelle  il 
était  reçu.  » 

Art.  49.  Immédiatement  après  l'article  400  du 
Gode  pénal,  et  sous  le  n°  400  bis,  sera  ajoutée  la 
disposition  suivante: 

Le  saisi  qui  aura  détourné,  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa 
garde,  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article 
406. 

Si  la  garde  des  objets  a  été  confiée  à  un  tiers, 
la  peine  sera  celle  portée  en  l'article  401. 

H  en  sera  de  môme,  tant  à  l'égard  du  conjoint 
du  saisi  et  de  ses  ascendants  et  descendants,  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  aura  recelé  sciemment  des 
obi  et  s  saisi? 

Art.  50.  (Art.  475  du  Code  pénal  rectifié.)  L'ar- 
ticle 478  du  Gode  pénal  sera  rectifié  ainsi  qu'il 
suit: 

La  peine  de  l'emprisonnement  pendant  5  jour?, 
au  plus,  sera  toujours  prononcée,  en  cas  de  ré- 
cidive, contre  toutes  les  personnes  mentionnées 
dans  1  article  475. 

Les  individus  mentionnés  au  n°  5  du  même 
article,  qui  seraient  repris,  pour  le  même  fait,  en 
état  de  récidive,  seront  traduits  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  et  punis  d'un 
emprisonnement  de  6  jours  à  1  mois  et  d'une 
amende  de  16  à  200  francs. 

Art.  51.  Le  paragraphe  suivant,  sous  le  n°  9, 
sera  ajouté  à  l'article  479  du  Gode  pénal. 

«  Ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou 
déchiré  les  affiches  apposées  par  ordre  de  l'ad- 
ministration. » 

Art.  52.  Le  cinquième  paragraphe  de  l'article 
399  du  Gode  d'instruction  criminelle  sera  modifié 
en  ces  termes  : 

L'accusé  premièrement  ou  son  conseil  et  le 

Î procureur  général  récuseront  tels  jurés  qu'ils 
ugeront  à  propos  à  mesure  que  leurs  noms  sor- 
iront  de  l'urne,  sauf  la  limitation  exprimée  ci- 
après;  l'accusé  ni  le  procureur  général  ne 
pourront  exposer  leurs  motifs  de  récusation. 

Art.  53.  L'article  341  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 
Art.  341.  En  toute  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir 
posé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accu- 
sation et  des  débats,  avertira  le  jury  à  peine 
de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité  de 
plus  de  7  voix,  qu'il  existe,  en  faveur  d'un 
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ou  plusieurs  accusés  reconnus  coupables ,  des 
circonstances  atténuantes,  il  devra  en  faire  la 
déclaration  en  ces  termes  : 

«  A  la  majorité  de  plus  de  7  voix,  il  y  a 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  tel 
accusé.  » 

Ensuite  le  président  remettra  les  questions 
écrites  aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef 
du  jury:  et  il  leur  remettra  en  même  temps 
l'acte  (l  accusation  ,  les  procès -verbaux  qui 
constatent  les  délits  et  les  pièces  du  procès, 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Art.  54.  Il  sera  ajouté  à  l'article  345  du  Gode 
d'instruction  criminelle  la  disposition  suivante  : 

Si  le  jury  pense  qu'il  existe  des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  de  l'accusé,  il  dira  : 

«  11  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur de  l'accusé.  » 

Art.  55.  L'article  463  du  Gode  pénal  sera  rec- 
tifié ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  463.  Les.  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  celui  ou  ceux  des  accusés  reconnus 
coupables,  en  faveur  de  qui  le  jury  aura  dé- 
claré des  circonstances  atténuantes,  seront 
modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la  mort, 
la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés  à 

Serpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
éan moins,  s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sûreté 
extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  autres  que 
ceux  mentionnés  dans  les  articles  88,  96  et  97, 
la  cour  appliquera  la  peine  delà  détention  à  per- 
pétuité ou  celle  de  la  détention  à  temps;  et 
dans  tous  les  autres  cas,  h  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  a  temps  ou  celle  de  la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  détention  à  perpé- 
tuité, la  cour  appliquera  la  peine  de  la  détention 
à  temps  ou  celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps, 
la  cour  appliquera  la  peine  de  la  réclusion  ou  les 
dispositions  de  l'article  401,  sans  toutefois  pou- 
voir réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au- 
dessous  de  2  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la  dé- 
tention a  temps,  du  bannissement  ou  de  la  dé- 
gradation civique,  la  cour  appliquera  les  dispo- 
sitions de  l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  l'emprisonnement  au-dessous 
d'un  an. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'emprison- 
nement et  celle  de  l'amende  sont  prononcées 
par  le  Gode  pénal,  si  les  circonstances  parais- 
sent atténuantes,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive,  à  ré- 
duire l'emprisonnement- même  au-dessous  de 
6  jours,  et  l'amende  même  au-dessous  de  16  francs: 
ils  pourront  aussi  prononcer  séparément  l'une 
ou  l'autre  de  ces  peines,  et  même  substituer 
l'amende  à  l'emprisonnement,  sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police. 

Art.  56.  L'article  483  sera  rectifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
présent  livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  con- 
trevenant, dans  les  12  mois  précédents,  un  pre- 
mier jugement  pour  contravention  de  police 
commise  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

L'article  463  du  présent  code  sera  applicable 
à  toutes  les  contraventions  ci-dessus  indiquées. 
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Art.  57.  Le  maximum  des  peines  portées  an 
articles  24,  40  et  44  du  titre  II  du  Gode  rural, 
du  6  octobre  1791.  est  réduit  à  15  francs* 

Art.  58.  L'article  339  du  Gode  d'instruction 
criminelle  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour  excuse  uo 
fait  admis  comme  tel  par  la  lui.  le  président  de- 
vra, à  peine  de  nullité,  poser  la  question  ainsi 
qu'il  suit  : 

Y  a-t-U  circonstance? 

Art.  59.  L'article  68  du  Gode  pénal  sera  rem* 
placé  par  la  disposition  suivante  : 

Art.  68.  L'individu  âgé  de  moins  de  16  ans 
qui  n'aura  pas  (te  complices  présentB  au-des- 
sous de  cet  âge  et  qui  sera  prévenu  de  crimes 
autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la 
peine  de  mort,  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, la  peine  de  la  déportation  ou  celé  de  la 
détention  à  perpétuité  ou  à  tempe,  sera  jugé  par 
les  tribunaux  correctionnels,  qui  se  conforme- 
ront aux  <teux  articles  ci-dessus. 

L'article  69  sera  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  69.  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de 
16  ans  n'aura  commis  qu'un  simple  délit,  il 
pourra  être  condamné  à  telle  peine  correction- 
nelle qui  sera  jujée  convenable,  pourvu  qu'elle 
soit  au-de??ou8  de  la  moitié  de  celle  qu'il  aurait 
subie  s'il  avait  eu  16  ans. 

Art.  60.  De  l'article  259  du  Gode  pénal,  sont 
retranchés  les  mots  suivants  : 

«  Ou  qui  se  sera  attribué  des  titres  royaux  qui 
«  ne  lui  auraient  pas  été  légalement  conférés,  i 

Art.  61.  La  loi  du  25  juin  1824  est  abrogée. 

Les  articles  103.  104,  105,  106,  107,  136,  137, 
165  et  280  du  Gode  pénal  sont  également  abro- 
gés. 

Art.  62.  Immédiatement  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  il  sera  fait  une  édition  offi- 
cielle des  Godes  pénal  et  d'instruction  criminelle. 

Daas  cette  édition  officielle,  seront  toutes  réu- 
nies, dans  l'ordre  de  leurs  numéros,  les  rectifi- 
cations faites  duns  ces  codes  par  l'article  57  de 
la  Charte  constitutionnelle,  par  la  loi  du  4  mars 
1831  et  par  la  présente  loi. 

Paris,  le  2  janvier  1839. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  le  roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice. 

Signé  :  BàRTHB. 

M.  to  Prénldtoat.  Aux  termes  du  règlement, 
le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé aux  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  troisième  Heu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée  dans 
la  séance  du  14  décembre  dernier,  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du 
budget  de  1829  (t). 

M.  le  comte  d'Aure,  conseiller  d'Btat,  chargé 
de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  est 
présent. 

M.  le  eante  Rey,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  renvové  à  notre  examen  le  projet  de  loi  re- 
latif au  règlement  du  budget  de  1829. 


Nous  n'avons  que  peu  d'observations  à  voua 
soumettre  sur  les  dispositions  qui  ont  oe  règle* 
ment  pour  objet. 

11  résulte  des  tableaux  qui  vous  ont  été  distri- 
bués, que  les  crédits  ouverts  par  I»  s  lois,  pour 
l'exercice  de  1829,  étaient  de.    1,021,159,338  fr. 

Que  les  dépenses  se  sont  éle- 
vées à  la  Bomme  de. ....... .    1,014,914,432 


*m« 


Et,  par  conséquent,  que  tes 
dépenses  ont  été  inférieures 
aux  crédits  d'une  somme  de. 


6,244,906  fr. 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  VU.  le  duc 
de  BrMSfte,  le  comte  Chaptal,  le  comte  d'Haubersart,  le 
mmam  à*  Maleville,  le  comte  Mollien,  le  baron  Por- 
tai et  le  comte  Rojr.  ..,    ^ 


U  résulte  des  mômes  tableaux  que  les  recettes, 
pour  le  même  exercice,  ont 
étéde 1,030,463,529  fr. 

Et  que,  les  dépenses  ayant 
élôde 1,014.914,432  fr. 

L'excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses  s'élève  à  la  som- 
me de 15,549,097  fr. 


Sur  cette  somme,  le  projet  propose  de  trane- 
porter  au  budget  de  1831  celle  de  3,805,886  francs 
non  employée  sur  les  crédits  affectés  au  service 
des  départements,  pour  les  dépenses  ûxes  et  va- 
riables, les  secoursen  cas  de  grêle,  incendies,  etc., 
les  dépenses  cadastrales,  les  non* valeurs  sot 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  at* 
tribuée  par  la  loi  du  17  août  1828. 

Le  surplus  de  11.743,211  francs  serait  trans- 
porté à  l'exercice  1830,  en  accroissement  des 
ressources  de  cet  exercice. 

Les  dépenses  ordinaires  n'ont  donné  Heu  à  au* 
cune  difficulté  sérieuse. 

Et,  quant  aux  dépenses  extraordinaires,  nous 
ferons  observer  que  toutes  ont  été  votées  par  des 
lois  spéciales,  et  qu'elles  sont  demeurées  infé- 
rieures de  la  somme  de  4,210,683  francs  à  celle 
pour  laquelle  des  crédits  extraordinaires  avaient 
été  ouverts. 

Relativement  aux  recettes,  un  seul  article  à 
provoqué  une  discussion  asses  vive,  il  a  déjà  fixé 
votre  attention,  à  l'occasion  du  budget  de  1831 1 
nous  devons  encore  vous  en  entretenir. 

Le  produit  des  salines  de  l'Est  «levait,  suivant  les 
évaluations  de  la  loi  de  finances  de  1829,  s'élever 

Eour  cet  exercice  à  la  somme  de  1,800,000  francs, 
es  rentrée*  effectuées  par  le  Trésor  n'ont  été 
que  de  1,237,960  fr.  80  et  ne  sont  effectivement 
portées  que  pour  cette  somme  dans  le  projet  de 
règlement. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  que  les  sa* 
Unes  de  PBst  étaient  exploitées,  depuis  1806,  à 
titre  de  ferme  intéressée,  par  une  compagnie  à 
laquelle  un  bail  emphytéotique  de  99  ans  avait 
été  passé,  avec  la  faculté  d'émettre  des  actions  et 
sous  la  condition  d'une  révision  do  prix  de  ferme, 
à  des  époques  déterminée-»;  que  re  nrix  avait 
éprouvé beaucoup  de  varietions,  et  qu'en  1824  €* 
1825  il  n'était  plus  que  de  2,040,000  par  année. 

C'est  alors  que  fut  découverte  une  mine  de  sel 
gemme  dont  on  supposa  bientôt  que  l'exploita- 
tion produirait  d'éoormes  bénéfices.  La  loi  du 
9  avril  1825,  rendue  sous  l'influence  des  exagé- 
rations auxquelles  ou  se  livrait,  porte  que  l'ex- 
ploitation des  anciennes  salines  dénommées  dans 
la  loi,  et  la  mine  de  sel  gemme  existant  dans  les 
départements  qui  y  sont  également  désignés,  sa» 
ront  concédées  pour  99  ans,  avec  publicité  et 
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concurrence,  à  titre  de  régie  intéressée  et  pour 
être  réunie»  dans  les  mêmes  malus. 

Le  bail  existant  fut  ensuite  résilié  ;  et  la  con- 
cession autorisée  par  la  loi  du  6  avril  fut  con- 
sommée pour  99  ans  par  l'adjudication  da  31  oc- 
tobre 1825  et  le  traité  de  régie  du  10  janvier 
suivant 

Les  principales  conditions  du  bail  furent  : 

Que  les  adjudicataires  paveraient  au  Trésor  un 
prix  fixe  et  annuel  de  1,800,000  francs; 

Que  l'Btit  entrerait  eu  partage,  avec  la  com- 
pagnie, pour  59  centièmes  dans  les  bénéfices  nets 
résultant  de  l'exploitation  ; 

Que  la  compagnie  paierait  une  somme  de  deux 
minions  pour  l'indemnité  allouée  aux  inventeurs 
de  ta  mine  de  sel  gemme; 

QVelle  paierait  également  une  somme  de 
1  million  75,000  francs,  aux  mêmes  inventeurs, 
pour  remboursement  de  dépenses  faites  par  eux, 
et  inhérentes  à  l'invention  de  la  mine;  et  celle 
de  592,000  francs  à  l'ancienne  compagnie,  tant  à 
titre  d'indemnité  pour  améliorations  effectuées 
par  elle,  que  pour  cession  de  traités  considérés 
comme  avantageux. 

Les  illusions  sous  l'influence  desquelles  tous  ces 
engagements,  et  beaucoup  d'autres  également 
très  onéreux  avaient  éié  contractés,  ne  tardèrent 
pas  à  se  dissiper. 

La  mine  de  Yicqui  était  en  pleine  exploitation 
sous  la  compagnie  des  inventeurs,  fut  inondée 
avant  même  que  la  compagnie  adjudicataire  en 
eût  pris  possession;  et  la  valeur  de  travaux  qui 
étaient  entrés  pour  plus  de  700,000  francs  dans 
les  remboursements  aux  inventeurs,  fut  ainsi 
anéantie. 

Le  sel  gemme,  en  nature,  fut  repoussé  par  les 
consommateurs,  parce  qu'il  est  moins  soluble  et 
moins  blanc  que  les  sels  raffinés  et  même  que 
les  sels  de  mer. 

La  même  découverte  avait  fait  plus  de  progrès 
à  l'étranger,  où  les  conditions  du  commerce  des 
sets  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Le  sel  gemme  apporté  de  Liverpool,  et  raffiné 
avec  une  grande  supériorité  en  Hullaade,  s'était 
répandu  avec  abondance  en  Belgique  et  en  Alle- 
magne. 

De  nombreux  établissements  s'étaient  formés 
dans  le  grand-duché  de  Baden,  dans  la  liesse, 
dans  le  Wurtemberg,  ce  qui  a  amené  la  résilia- 
tion des  traités  qui  existaient  avec  le  grand-doché 
de  Baden,  et  fermé  ce  débouché  aux  sels  de  l'Est. 

Les  cantons  helvétiques  ont  profité  de  la  mène 
circonstance  pour  demander  également  la  résilia- 
tion de  leurs  traités,  et  des  conditions  plus  favo- 
rables. Dans  la  vue  d'empêcher  que  la  France  ne 
fût  entièrement  dépossédée  des  fournitures  de 
sel  qu'elle  faisait  depuis  longtemps  à  la  Suisse, 
le  gouvernement  a  tenu  à  ce  que  de  nouveaux 
traités  fussent  conclus,  et  ils  l'ont  été  à  des  con- 
ditions telles  qu'ils  ne  présentant  plus  que  de 
Wen  légers  bénéfices  à  la  compagnie. 

Enfin,  la  compagnie  qui,  d'après  les  déclara- 
tions et  la  reconnaissance  positrves  du  ministre 
même  avec  lequel  elle  avait  traité,  croyait  avoir 
acquit,  en  échange  de  ses  engagements,  le  mono- 
pole de  la  fabrication  de  sel  dans  les  dix  dépar- 
tements dont  se  compose  la  coaoession,  a  été 
tout  à  coup  frappée,  au  centre  même  du  rayon  de 
ses  ventes,  d'une  concurrence  à  laquelle  el»e 
n'avait  pu  s'attendre.  Une  ordonnance  royale  ren- 
due, sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le 
26  décembre  1825,  c'est-à-dire  presque  à  la 
même  époque  où  l'adjudication  des  salines  et 
mines  de  sel  de  l'Est  avait  eu  lieu,  a  autorisé  l'ex- 


ploitation de  la  saline  deSalzbrounn,  dans  le  dé* 
partement  de  la  Moselle,  dont  la  concurrence  est 
aV  venue  d'autant  plus  funeste  que  les  proprié- 
taires de  cette  saline  n'ont  été  assujettis  à  au- 
cune des  charges  qui  pèsent  sur  la  compa- 
gnie. 

Frappée  ainsi  de  toutes  parts,  et  n'ayant  plus 
en  perspective  qu  *  la  certitude  d'une  ruine  pro- 
chaine, la  compagnie  demanda  la  rescision  de  son 
traité,  ou  des  conditions  nouvelles  qui  lui  permis- 
sent de  continuer  son  exploitation,  en  se  fondant 
sur  l'équité  du  gouvernement,  sur  son  intérêt 
gu'une  source  importante  du  revenu  public  ne 
fût  pas  anéantie,  par  la  ruine  de  la  compagnie  ; 
et,  e  ifin,  sur  ce  qu'une  partie  des  événements 
qui  en  avaient  amené  la  détérioration  avaient  eu 
pour  causes  des  cas  de  force  majeure.  Elle  invo- 
quait, en  conséquence,  l'article  13  du  traité  de 
régie,  qui  port6  que  :  •  Les  cas  de  force  majeure 
que  la  compagnie  pourrait  alléguer,  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  remise  sur  le  prix  du  bail,  seraient  dé- 
ciles par  le  ministre,  selon  les  principes  du  droit 
commun,  et  sauf  appel  au  conseil  d'Btat,  confor- 
mément à  l'article  5  de  l'ordonnance  du  15  sep- 
tembre 1825.  » 

Les  demandes  et  les  prétentions  de  la  compa- 
gnie furent  soumises  à  l'examen  d'une  co  m  mis- 
sion dont  l'avis  adopté  par  le  ministre  des  finances, 
a  déterminé  l'ordonnance  royale  du  17  jan- 
vier 1830,  qui  rejette  les  demandas  de  la  compa- 
gnie tendant  à  obtenir  la  rescision  du  traité  de 
régie;  lui  fait  remise  de  lasomme  de  600,000  francs 
sur  celle  de  1,800,000  francs,  qu'elle  est  tenue  de 
verser  annuellement  au  Trésor;  réduit,  en  consé- 
quence, le  prix  du  bail  à  1,200,000  francs  par  an, 
pendant  les  10  années  qui  s'écouleront,  à  partir 
du  1er  janvier  1830,  jusques  et  y  compris  le 
31  décembre  1839;  admet  l'Etat  an  partage  des 
bénéfices,  dans  la  proportion  de  66  centimes  2/3 
par  franc  sur  les  300  premiers  mille  francs,  et 
dans  celle  de  75  centimes  sur  l'excédent;  et  sur- 
soit à  statuer  sur  la  demande  de  la  compagnie 
.  tendant  à  obtenir  une  réduction  du  prix  de  bail, 
pour  l'année  1829,  jusqu'à  ce  que  le  compte  de 
cette  année  ait  été  rendu  et  examiné,  et  que  la 
situation  de  la  compagnie  ait  pu  être  définitive- 
ment connue  et  arrêtée. 

Depuis,  Ie3  dispositions  de  cette  ordonnance 
ont  été  rendues  communes  à  l'année  1829. 

Cette  transaction  avait  déjà  donné  lieu  à  de 
vifs  débats,  da  is  l'autre  Chambre,  lors  de  la  dis- 
cussion du  budget  de  1831  ;  mais  il  y  fut  bien 
entendu  que  la  question  serait  examinée  avec 
toute  l'attention  qu'elle  méritait,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  au  règlem  mt  du 
budget  de  1829,  attendu  que  les  réductions  ac- 
cordées deviimt  y  être  portées  en  non-valeurs 
et  en  atténuation  de  recettes. 

La  question  a  été  effectivement  reproduite  à  la 
Chambre  des  députés,  où  elle  a  de  nouveau 
donné  lieu  à  une  discussion  étendue  do  it  le  ré- 
sultat a  été  que  le  prix  de  bail  demeurerait  fixé 
à  la  somme  de  1,237,96)  fr.  80,  pour  laquelle  ii 
était  porté  dans  le  règlement  dtes  recettes  de  l'exer- 
cice 1829,  conformément  à  l'ordonnance  du 
17  janvier  1830,  et  à  la  décision  qui  eu  avait  été 
le  suite. 

Après  ces  explications,  Messieurs,  nous  nous 
bornerons  à  répéter,  avec  la  commission  de  l'an- 
tre Chambre,  que  «  la  justice  exige  que  nous  di- 
sions que  le  ministre  des  finances  a  porté  dans 
l'acte  qui  a  stipulé  la  remise  sur  le  prix  fixé  du 
bail,  et  l'élévation  de  la  part  de  l'Btat  dans  les 
bénéfices  à  réaliser  sur  l'exploitation,  autant 
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d'équité  que  d'intelligence  des  véritables  intérêts 
du  Trésor  ». 

Nous  n'avoos  donc,  Messieurs,  à  vous  propo- 
ser aucun  changement  aux  dispositions  du  projet 
de  loi  qui  ont  eu  pour  objet  le  règlement  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1829  ;  et  là 
devrait  se  terminer  la  tâche  dont  vous  nous  avez 
chargés. 

Mais  nous  devons  encore  appeler  votre  atten- 
tion sur  plusieurs  autres  dispositions  qui  y  ont 
été  introduites,  et  que  le  gouvernement,  en  vous 
présentant  le  projet  de  loi,  vous  a  annoncé  que 
vous  auriez  à  apprécier  dans  votre  sagesse. 

Il  nous  a  semblé  qu'il  était  d'abord  convena- 
ble de  nous  fixer  sur  la  nature  de  la  lui  qui  vous 
est  proposée. 

Avant  1818,  la  loi  qui  avait  pour  objet  le  règle- 
ment des  budgets  antérieurs,  n'était  point  dis- 
tincte de  celle  qui  devait  pourvoir  aux  recettes  et 
aux  dépenses  de  l'année  suivante  :  ces  deux  lois 
n'en  faisaient  qu'une  seule. 

Mais  il  fut  établi,  par  la  loi  de  finances  du 
15  mai  1818,  que  «  le  règlement  définitif  des 
budgets  antérieurs  serait,  à  l'avenir,  l'objet  d'une 
loi  particulière  qui  serait  proposée  aux  Chambres 
avant  la  présentation  de  la  loi  annuelle  de  finan- 
ces ;  et  que  les  comptes  prescrits  par  le  titre  XII 
de  la  loi  du  25  mars  1817  serait  joint  à  cette 
proposition  ». 

Le  règlement  des  budgets  antérieurs  n'en  fait 
pas  moins  partie  du  budget  :  il  doit  même  tou- 
jours précéder  celle  qui  fixe  les  recettes  et  les 
dépenses  des  années  qui  suivent;  et  il  s'y  lie 
nécessairement,  puisque  ses  résultats  doivent  y 
être  reportés.  Seulement  la  loi  a  voulu  qu'à 
l'avenir  il  en  fit  en  quelque  sorte  un  chapitre 
séparé,  pour  que  l'examen  et  la  discussion  pus- 
sent en  être  plus  approfondis. 

L'objet  de  ce  règlement  n'est  ni  de  vérifier,  ni 
d'arrêter  des  compte»,  mais  d'établir  sur  les 
comptes  produits  la  comparaison  entre  les  re- 
cettes présumées  et  les  recettes  affectué*  s;  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  ;  entre  les  dépenses 
faites  et  les  dépenses  autorisées;  enfin,  de 
donner  aux  Chambres  les  moyens  d'apprécier, 
d'après  les  faits  accomplis,  l'exécution  des  lois, 
la  marche  du  gouvernement  et  la  conduite  des 
ordonnateurs. 

Le  règlement  du  budget  n'ugit  donc  que  sur 
le  passé  :  l'usage  d'introduire,  dans  un  tel  acte, 
des  dispositions  législatives  qui  auraient  pour 
objet  de  régir  l'avenir,  serait  aussi  contraire  à 
sa  nature  qu'à  la  liberté  avec  laquelle  la  Cham- 
bre des  pairs  doit  délibérer  sur  toutes  les  ques- 
tions de  législation,  puisque,  par  la  crainte 
d'empêcher  ou  de  retarder  le  budget,  elle  pour- 
rait être  souvent,  pour  le  règlement,  sous  rem- 
pire  de  la  même  nécessité  que  pour  le  budget 
lui-même.  Si  on  peut  citer  quelques  circonstances 
où  précédemment  il  en  aurait  été  autrement, 
c'est  qu'alors  les  Chambres  n'avaient  pas  l'initia- 
tive des  lois,  et  que  ce  moyen  irrégulier  parais- 
sait être  le  seul  qu'on  pût  employer  pour  obtenir 
des  améliorations  désirées. 

La  disposition  du  projet  de  loi  par  laquelle  il 
est  ordonné  que  les  comptes  de  la  régie  des 
salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  seront  soumis  à 
la  cour  des  comptes  et  que  le  résultat  en  sera 
publié,  chaque  année,  dans  le  compte  général 
des  finances,  pourrait  d'abord  paraître  suscep- 
ible  de  quelque  critique,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit  :  mais  cette  disposition  ressort  de  la 
nature  même  du  règlement;  elle  n'est  qu'une 
mesure  d'ordre  conforme  aux  règles  qui  s'ob- 


servent pour  toutes  les  administrations  qui  inté- 
ressent PEtat,  et  elle  eût  même  pu  être  prescrite 
par  une  simple  ordonnance. 

La  partie  de  la  même  disposition  par  laquelle 
il  est  dit  que  «  le  compte  de  1829  et  ceux  des 
années  antérieures  seront,  de  la  part  du  ministre 
de  finances,  l'objet  d'une  communication  spé- 
ciale aux  deux  Chambres  »,  ne  parait  pas  avoir 
d'utilité. 

Car,  d'une  part,  les  actes  de  l'ordonnateur 
auront  alors  été  irrévocablement  confirmés  par 
les  lois  de  règlement;  et,  d'un  autre  côté,  la 
cour  des  comptes  est  toujours  obligée  de  se  con- 
former à  ces  actes.  D'ailleurs,  si  fa  vérification 
de  la  ligne  de  comptes,  par  cette  cour,  devait  faire 
ressortir  quelques  erreurs  de  calcul  en  faveur  ou 
au  préjudice  du  Trésor,  les  résultats  en  devraient 
être  exprimés  dans  les  comptes  de  l'administra- 
tion des  finances,  en  exécution  des  lois  exis- 
tantes, sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à 
de  nouvelles  prescriptions. 

Toutefois,  Messieurs  nous  n'avons  pas  pensé 
que,  i  our  une  disposition  inutile  ou  superflue, 
nous  dussions  vous  proposer  aucune  modifica- 
tion à  l'article  9  du  projet  de  loi. 

On  pourrait  dire  que  les  dispositions  des  arti- 
cles 12  et  13  du  projet  ne  devraient  pas  trouver 
leur  place  dans  une  loi  de  règlement  du  budget; 
mais  elles  n'ont  pour  objet  que  de  créer  des 
moyens  de  surveillance  sur  l'emploi  des  fonds 
consacrés  à  l'encouragement  des  sciences  et  des 
lettres,  et  sur  la  destination  des  propriétés  im- 
mobilières appartenant  à  l'Eiat,  tant  à  Paris  que 
dans  les  départements,  affectées  à  un  service 
public.  Sous  ce  rapport,  elles  peuvent  se  ratta- 
cher à  cette  espèce  de  loi,  et  avoir  quelque 
utilité  pour  l'appréciation  de  ses  dispositions. 

Nous  exprimerons  même  le  regret  que,  géné- 
ralement, nous  n'ayons  pas  une  institution  qui 
donne  à  l'Etat  des  moyens  plus  efficaces  que 
ceux  qui  existent,  pour  la  conservation  des 
valeurs  immobilières  qui  lui  appartiennent.  Elles 
étaient  autrefois  garanties  par  les  lois  qui  décla- 
raient imprescriptibles,  et  par  le  contrôle  et 
l'action  continuelle  des  Chambres  des  comptes; 
mais  aujourd'hui  qu'elles  sont  att-intes  par  la 
prescription  comme  toutes  les  autres  propriétés 
de  la  même  nature;  que  la  surveillance  des  in- 
térêts de  l'Etat,  à  cet  égard,  n'est  confiée  qu'à  des 
agents  inférieurs  et  passagers  que  les  actes  de 
tolérance  teuvent  créer  des  droits  de  propriété* 
il  serait  bien  nécessaire  de  trouver  un  remède  à 
d'aussi  graves  inconvénients  :  ce  ne  pourrait 
être  cependant  que  par  une  loi  spéciale  et  dura- 
ble, distincte  par  conséquent  de  la  loi  annuelle 
de  finances,  et  de  celle  également  annuelle  du 
règlement  des  budgets. 

La  disposition  par  laquelle  il  pourra  être  fait 
remise,  par  ordonnance  du  roi,  en  tout  ou  en 
partie,  des  droits  de  sceau  et  d'enregistrement 
pour  la  délivrance  des  lettres  de  naluralité,  ai 
de  dispense  d'âge  et  de  parenté  pour  mariage, 
lorsque  les  impétrants  justifieront  qu'ils  sont  hors 
d'état  de  les  acquitter,  serait  susceptible  de  plus 
sérieuses  observations,   puisque,   dans  le  cas 

3u'elle  détermine,  elle  emporte  une  sorte  de 
ispense  d'exécuter  une  loi  existante. 
Mais  cette  disposition  a  été  demandée  par  le 
gouvernement  ;  elle  ne  compromet  aucun  inté- 
rêt, et  elle  est  tellement  favorable  en  elle-même, 
que  nous  ne  croyons  pas  devoir  vous  proposer 
de  ne  pas  l'adopter,  quoiqu'elle  soit  irrégulière- 
ment introduite  dans  le  projet  de  loi  dont  elle 
(lait  partie. 
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Trois  autres  dispositions  additionnelles  qui  tous 
sont  encore  présentées,  Messieurs,  doivent  plus 
particulièrement  fixer  votre  attention. 

C'est  ainsi  qu'on  vous  propose  d'abord  de  dé- 
clarer que  les  sommet  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes,  pour  être  remises  à  destination, 
et  dont  le  remboursement  n'aurait  pas  été  réclamé 
par  les  ayants  droit,  dans  un  délai  de  cinq  années, 
seront  définitivement  acquises  à  VEtat. 

On  ne  peut  méconnaître  que  l'Etat  n'ait  le  droit 
de  Taire  cette  condition  à  ceux  dont  il  reçoit  vo- 
lontairement le3  fonds  ;  mais  la  loi  qui  rétablit 
pour  l'avenir  n'a  aucun  rapport  avec  le  règlement 
du  budget  de  1829.  Placée  dans  une  telle  lui,  elle 
ne  sera  d'ailleurs  connue  d'aucun  de  ceux  qu'elle 
peut  intérrsser  ;  aucun  n'ira  chercher  dans  une 
foi  ayant  pour  titre  :  Règlement  du  budget  de  1829, 
une  condition  de  prescription  ou  de  confiscation 
qui,  d'un  autre  côté,  ne  résulte  ni  du  droit  com- 
mun, ni  d'aucune  loi  antérieure.  Néanmoins, 
cette  disposition  est  dans  le  légitime  intérêt  du 
Trésor,  et  en  la  rejetant  d'un  acte  législatif  où 
elle  ne  peut  être  placée,  et  dans  lequel  elle  ne 
pourrait  être  insérée  sans  danger  pour  les  inté- 
rêts privés,  elle  sera  facilement  reproduite  par 
une  proposition  qui  pourra  être  faite  immédiate- 
ment à  cette  Chambre  même. 

Précédemment,  Messieurs,  en  délibérant  sur  le 
budget  de  1831,  vous  avez  rejeté  la  proposition 
d'après  laquelle  aucun  marché,  dont  la  valeur 
s'élèverait  au-dessus  de  3,000  francs,  ne  pourrait 
avoir  lieu,  à  l'avenir,  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, qu'avec  publicité  et  concurrence,  sauf 
dans  les  cas  d'urgence  dans  lesquels  il  pourrait 
être  dérogé  à  celte  di?position,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  ministre  ordonnateur  relatant  le  motif 

Vous  avez  été  déterminés  par  la  considération 
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avec  réflexion,  avec  le  concours  de  l'expérience 
de  l'Administration,  et  après  avoir  pris  d'elle  tous 
les  renseignements  nécessaires  ;  qu'elle  ne  pou- 
vait être  robjet  d'un  amendement  improvisé  à  la 
tribune,  qui  présentait  même  la  garantie  d'au- 
cune des  épreuves  auxquelles  les  propositions 
sont  assujetties  ;  que  de  telles  dispositions  n'é- 
taient pas  des  dispositions  annuelles  et  passa- 
gères ;  qu'elles  avaient  le  caractère  de  loi  durable 
et  perpétuelle  ;  qu'elles  statuaient  généralement 
pour  l'avenir,  et  qu'elles  ne  pouvaient  être  com- 
prises dars  les  lois  annuelles  de  finances. 

Le  projet  de  loi  renouvelle,  avec  quelques 
changements  cependant,  la  proposition  que  ré- 
cemment vous  n  avez  pu  admettre. 

C'est  ainsi  qu'il  porte  à.  10.000  francs  au  lieu 
de  3,000  francs,  le  prix  au  delà  duquel  les  mar- 
chés seraient  passes  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

C'est  ainsi  encore  que  les  marchés,  auxquels 
cette  condition  ne  pourrait  être  appliquée  sans 
préjudice  pour  le  service  ou  pour  la  bonne  con- 
fection des  travaux,  seraient  exceptés  de  cette 
obligation,  à  la  charge  par  les  ministres  de  sou- 
mettre aux  Chambres,  chaque  année,  un  état 
sommaire  de  ces  marchés,  avec  l'indication  des 
motifs  qui  auraient  nécessité  là  dérogation  au 
principe  général  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
rence. 

Tous  les  motifs  sur  .  lesquels  vous  vous  êtes 
fondés,  lors  de  votre  première  délibération,  se 
reproduisent  dans  cette  circonstance.  Nous  pou- 
vons même  ajouter  que  la  nouvelle  proposition 
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présenterait  encore  plus  d'inconvénients  que  la 
première  :  car,  par  exemple,  on  peut  difficile- 
ment se  faire  une  idée  des  embarras  qui  résulte- 
raient, pour  l'Administration,  de  la  nécessité  de 
fournir,  chaque  année,  l'état  de  plusieurs  mil- 
liers de  marchés  que  l'intérêt  public  n'aurait  pas 
permis  de  soumettre  à  la  concurrence,  avec  1  in- 
dication des  motifs  qui  auraient  déterminé  celte 
dérogation  au  principe  général,  lorsqu'il  arrive- 
rait même  souvent  que  cette  indication  ne  pour- 
rait être  donnée,  parce  que  les  motifs  touche- 
raient aux  personnes.  Aucune  mesure  ne  serait, 
d'ailleurs,  plus  susceptible  de  faire  descendre 
toute  l'administration  dans  les  Chambres,  et  d'y 
amener  continuellement  de  déplorables  débats. 
Biles  doivent,  sans  doute,  exercer  leur  surveillance 
sur  les  ordonnateurs;  mais  cette  surveillance  est 
une  surveillance  générale,  et  l'Administration 
doit,  sous  sa  responsabilité,  pouvoir  agir,  dans 
l'intérêt  de  i'Etat;  avec  une  convenable  liberté. 

Le  dernier  article  du  projet  de  loi  porte  qu'à 
l'avenir  aucune  somme  ne  pourra  être  allouée  aux 
ministres  à  titre  de  frais  de  premier  établisse- 
ment. 

Cette  disposition,  comme  celles  qui  précèdent, 
ne  peut  également  se  concilier  avec  la  nature  et 
l'objet  d'un  règlement  de  budget  antérieur. 

D'une  autre  part,  dans  le  système  de  spécialité 

Sui  a  été  adopté,  c'est  en  n'accordant  aucun  cré- 
it  par  le  budget  pour  une  dépense,  c'est  en  ne 
l'autorisant  pas  qu'elle  est  interdite  :  si  elle  est 
faite  sans  cette  autorisation  préalable,  c'est  au 
ministre,  sous  sa  responsabilité,  à  justifier  de  sa 
nécessité  ou  de  son  utilité  :  Ja  défense  elle-même 
ne  serait  pas  un  obstacle  de  plus,  et  n'aurait  pas 
un  autre  effet. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  du  danger  à  éloigner  du 
ministère  des  hommes  dont  la  fortune  serait  peu 
considérable,  qui  pourraient  cependant  rendre  au 
pays  de  grands  services,  et  qui  ne  voudraient 
point  en  accepter  les  fonctions,  parce  qu'ils  n'au- 
raient pas  les  moyens  de  faire  les  premières  dé- 
penses que  l'entrée  dans  un  ministère  tend  tou- 
jours nécessaires. 

Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons 
d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  Messieurs, 
vous  avez  sûrement  encore  été  frappés  de  l'in- 
cohérence de  toutes  ces  dispositions  qui  ne  se 
lient  ni  entre  elle?,  ni  avec  1  objet  du  projet  de  loi. 
Vous  en  sentirez  davantage  la  nécessité  de  main- 
tenir le  principe  constitutionnel  et  salutaire  que 
le  règlement  du  budget  ne  doit  présenter  que  les 
dispositions  relatives  au  règlement  des  recettes 
et  des  dépenses. 

Nous  avons  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser l'adoption  de  tous  les  articles  du  projet  de 
loi  relatifs  au  règlement  du  budget  de  rexercice 
1829,  et  le  rejet  des  articles  10,  14  et  15,  qui  ne 
peuvent  se  concilier  avec  la  nature  et  l'objet  de 
cet  acte  législatif. 


PROJET 


présenté 
par  le  ^gouvernement. 


§1". 
Fixation  des  dépenses. 

Art.  f. 

Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1829,  constatées  dans 


▲MHTBKMK1VTS 

proposés 
par  fa  commission 


Fixation  des  dépenses* 

Art.  !•». 

(Gomme  au  projet.) 
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Projet  de  loi. 


les  comptes  de  cet  exercice 
rendus  par  les  ministres,  et 
résumées  dans  le  compte 
général  de»  finances*  publié 
pour  l'année  1880,  sont  ar- 
rêtées, conformément  an  ta- 
bleanA  ci-annex«»,àla  somme 
de  un  milliard  vingt  millions 
six  cent  soixante-neul  mille 
huit  cent  quatre-vinrt-six 
francs,  ci...  1,080,669,886 

Les  paye- 
ments effec- 
tués sur  la 
même  exer- 
cice jusqu'au 
l*r  décembre 
T830,  sont 
fixés  a  un  mil- 
liard quatorze 
millions  neuf 
cent  quatorze 
mille  quatre 
cent  trente- 
deux  francs, 
d 1,014,914,432 

Et  les  dé- 
penses restant 
apayer,à  cinq 
millions  sept 
eent  cinquan- 
te cinq  mille 
quatre  cent 
cinquante- 
qualre  francs,  ^ 


tt 


5,755,454 


Les  payements  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des 
créances  appartenant  & 
l'exercice  18*9,  seront  por- 
tés en  dépense  au  compte 
4e  l'exercice  courant,  au 
moment  où  ces  payements 
auront  lieu,  jusqu'à  l'expi- 
ration du  terme  de  dé- 
chéance fixé  par  l'article  9 
de  la  loi  du  29  janvier  1831. 

Art.  2. 

Les  dépenses  extraordi- 
naires pour  lesquelles  des 
•  rédits  mon  tant  à 
42,648,690  francs  ont  été 
ouverts  aux  ministres  par 
la  loi  du  2  août  1829,  sont 
arrêtées  à  la  somme  de 
trente-huit  millions  quatre 
sent  trente-huit  mille  sept 
francs  (38,438,007  fr.),  con- 
formément au  tableau  G  d- 
annexé. 

III. 
Fixation  àeo  crédit*. 

Art.  3. 

Les  crédits  de 
1,021,189,338  francs  ou- 
verts aux  ministres  par  les 
lois  des  17  et  20  août  1828, 
et  2  août  1829,  pour  les 
services  ordinaires  et  extra- 
ordinaire rie  J'exercice  1829, 
sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  douse  millions  six 
cent  vingt-neuf    mille  sept 


Amendements 
de  la  commission. 


Art.  t. 
(Comme  au  projet.) 


Fixation  des  crédits. 

Art.  3. 

(Gomme  au  projet.) 


Projet  ds  toi. 


cent  soixante-un  francs 
(12,629,761  fr.),  restée  dis- 
ponible d'après  les  paye- 
ments effectués  sur  cet 
exercice  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture. 

Ces  annulations  sont  et 
demeurent  réparties  entre 
les  ministères  et  sections 
spéciales,  sur  lesquels  por- 
tent les  excédents  de  cré- 
dits, conformément  au  ta- 
bleau A  ci-annexé. 

Art.  4. 

Les  crédits  affectés  au 
service  des  départements 
pour  les  dépenses  fixes  et 
variables,  les  secours  eu 
cas  de  grêle,  incendies,  etc., 
les  dépenses  cadastrales, 
les  non-valeurs  sur  les  con- 
tributions foncière,  person- 
nelle ou  mobilière,  sont 
réduits  de  la  somme  do 
trois  millions  huit  cent  cinq 
mille  huit  cent  quatre-vingt- 
six  francs  (3,805,886  fr.) 
non  employée  à  l'époque  de 
la  clôture  du  budget  de 
l'exercice  1829. 

Cette  somme  est  trans- 
portée au  budget  de  l'exer- 
cice 1831,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  du  17  août 
1828. 

Art.  5. 

Il  est  accordé,  sur  le  bud- 

Set  de  l'exercice  1829,  au 
elà  des  crédits  fixés  par  les 
lois  des  17  et  20  août  1828, 
et  2  août  1829,  des  crédits 
complémentaires  jusqu'à 
concurrence  de  dix  millions 
cent  quatre-vingt-dix  mille 
sept  ceut  quarante  un  francs 
(10,190,741  fr.),  qui  demeu- 
rent répartis  entre  les  mi- 
nistères et  services  désignés 
au  même  tableau  A  ci-an- 
nexé. 

Art.  6. 

Au  moyen  des  disposi- 
tions contenues  dans  las 
Î[uatre  articles  précédents, 
es  crédits  du  budget  de 
l'exercice  1829  sont  défini- 
tivement fixés  à  un  milliard 
quatorze  millions  neuf  cent 
quatorze  mille  quatre  cent 
trente-deux  franss 
(1,014,914,432  fr.),  et  ré- 
partis conformément  au 
même  tableau  A. 


Fixation  des  recettes» 

Art.  7. 

Les  recettes  de  l'exercice 
1829,  constatées  dans  le 
compte  général  des  finances 
de  I  année  1830,  sont  arrê- 
tées à  la  somme  de  un  mil- 
liard trente  millions  quatre 
oent    soixante-trois    mille 


Amendements 
de  la  commission* 


Art.  4. 
(Gomme  au  projet.) 


Art.  5. 
(Comme  au  projet.) 


Art.  6. 
(Gomme  au  projet,) 


§IU. 

Fixation  des  recettes* 

Art.  7. 
(Gomme  au  projet) 
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Ton 


Projet  de  UU 


cwq  «est  vingt-neuf  Iranes 
(1/^0,453,529  fr.),  confor- 
mènent  au  tableau  B  ci- 
annexé. 

Les  sommes  qui  pour- 
raient provenir  encore  des 
ressources  affectées  à  f  exer- 
cice 1819,  seront  portées  en 
recette  au  coopte  de  l'exer- 
cice courant  au  moment  où 
les  recouvrements  seront 
effectués. 


Amendements, 
de  la  commission. 


inr. 


|IV. 
Règlement  du  budget,         Règlement  du  budget. 

Art.  8.  Art.  8. 

L'excédent  des  recettes  de  (Gomme  au  projet.) 
l'exercice  1829,  arrêtées  par 
l'article  7,  à.  1,030,463,529 

Sur  les 
payements, 
nxes  par  l'ar- 
ticle 1",  à..  1,014,014,432 


^^ 


Est  arrêté, 
conformément 
au  tableau  G., 
ci-an  nexé,  à 
la  somme  de 
quinze  mil  - 
fions  cinq 
cent  quaran- 
te-neuf miile 
quatre- vingt- 
ci  i  x  -sept 
francs,  ci... 

Sur  cet  ex- 
cédent de  re- 
cette, 

Il  est  trans- 
porté à  l'exer- 
cice 1831,  en 
exécution  de 
l'article  4  de 
la  présente 
loi,  pour  ser- 
vir à  payer 
les  dépenses 
départemen- 
tales restant 
4  solder  sur 
l'exercice 
1829,  une 
somme  de 
trois  millions 
nuit  cent  cinq 
mille  boit  cent 
<juatre- vingt. 

«ix  franes.,oi. 
Et  le  sur- 
plus 4e  onze 
millions  sept 
cent  quaran- 
te-trois mille 
deux  cent 
onze  francs 
(11,743,211  f.) 
est  trans- 
porté à  l'exer- 
cice 1830 
pour  augmen- 
ter les  res- 
sources de  cet 


15,549,097 


3,805,8 


fitojetéelaL 


!▼. 


de  la  commission}. 


!▼. 


Dispositions  particulières.  Dispositions  parti  entières. 


mrm 


exercice,  d„       11,743,U4 


Art.  9. 

Les  comptes  de  la  régie 
des  salines  et  mines  de  sel 
de  l'Est,  tant  en  matières 
qu'en  deniers,  depuis  son 
origine  et  à  l'avenir,  seront 
soumis  à  la  cour  des 
comptes.  Le  résultat  en  sera 

fmbliè,  chaque  année,  dans 
e  compte  général  de  l'ad- 
ministration des  finances. 
Le  compte  de  l'année  1829, 
et  ceux  des  années  anté- 
rieures, seront  de  la  part 
du  ministre  de  ce  départe- 
ment, l'objet  d'une  commu- 
nication spéciale  aux  deux 
Chambres. 

Art.  10. 

Seront  définitivement  ac- 
quises par  l'Etat,  les  som- 
mes versées  aux  caisses  des 
agents  de  pu tes ,  pour  être 
remises  à  destination,  et 
dont  le  remboursement 
n'aurait  pas  été  réclamé 
par  les  ayants  droit  dans  un 
délai  de  cinq  années  à  par- 
tir du  jour  du  versement 
des  fonds.  Ce  délai  sera 
de  six  années  pour  les  des- 
tinataires résidant  hors  du 
territoire  européen. 

Les  délais  pour  les  verse- 
ments faits  antérieurement 
au  1"  janvier  1882,  cour- 
ront à  partir  de  cette  der- 
nière époque. 

Art.  11. 

La  remise  de  tout  ou 
partie  des  droits  de  sceau 
pour  la  délivrance  des  let- 
tres de  naturalité  et  de  dis- 
penses d'âge  et  de  parenté 
pour  mariage,  pourra  être 
accordée  par  ordonnance 
du  roi,  sur  la  proposition 
du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  lorsaue 
les  impétrants  auront  Ju- 
ment îustLûé  qu'ils  sont 
hors  d  état  d'acquitter  les 
droits  fixés  par  la  loi  du 
28  avril  1816. 

Le  droit  d'enseignement 
établi  pour  lesdites  lettres 
par  la  même  loi,  sera  reV 
Oui*  proportionnellement  à 
la  remise  prouoncée  sur  le 
droit  de  sceau. 

Art.  12. 

Le  gouvernement  fera 
distribuer  aux  Cnatnbres, 
pendant  la  session  de  1832, 
un  tableau  de  toutes  les 
propriétés  immobilières  ap- 
partenant a  l'Etat,  tant  a 
Paris  que  daae  les  déper- 
teaeau,  et  qui  sont  attae 
tées  à  un  service  publie 
quelconque. 

Ce  tableau  devra  contenir 


•  Art.  0. 
(Comme  au  projet.) 


(Supprime,) 


Art.  10. 
(Gomme  au  projet.) 


Art  11. 
(flwne  m  projet J 
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Amendements 
ie  la  commission* 


Art.  12. 
(Comme  ao  projet.) 


(Supprimer.) 


(Supprimer.) 


U  date  de  l'affectation  et 
l'indication  de  l'usage  au- 
quel chaque  propriété  tst 
consacrée. 

Art.  13. 

A  l'avenir,  le  compte  du 
ministre  chargé  de  la  dis- 
tribution des  fonds  consa- 
crés à  l'encouragement  des 
sciences  et  des  lettres  con- 
tiendra, pour  en  justifier 
l'emploi,  le  titre  de  chacun 
des  outrages  pour  lesquels 
il  aura  souscrit  ;  le  nom  de 
l'auteur,  le  nombre  des 
exemplaires  achetés ,  la 
somme  payée  à  chaque  au- 
teur, ainsi  que  la  désigna- 
tion des  personnes  ou  des 
établissements  a  qui  on  les 
aura  distribués. 

Art.  14. 

Tout  marché  fait  pour  le 
compte  du  gouvernement,  et 
s'élevantàplus  de  10,000  fr. 
sera  passé  avec  publicité  et 
concurrence. 

Sont  exceptés  de  cette 
disposition.  Us  marchés 
auxquels  elle  ne  pourrait 
être  appliquée  sans  préju- 
dice pour  te  service  ou  pour 
Ut  bonne  confection  d$s  tra- 
vaux» 

Un  état  sommaire  de  ces 
derniers  marchés  sera  joint, 
chaque  année,  à  la  loi  des 
comptes,  avec  indication 
des  motifs  qui  auront  né- 
cessité cette  dérogation  au 
principe  général  de  la  pu- 
blicitéetdela  concurrence. 

Il  sera  fait  mention  éga- 
lement, à  la  suite  de  la  loi 
des  comptes,  des  adjudica- 
tions sur  lesquelles  le  gou- 
vernement aura  consenti, 
par  force  majeure,  quelque 
modification. 

Art.  15. 

A  t avenir,  aucune  somme 
ne  pourra  être  allouée  aux 
ministres,  à  titre  de  frais 
de  premier  établissement. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre.  Elle 
décide  que  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
rapporte  s'ouvrira  après  demain,  mercredi.) 

L  ordre  du  jour  appelle,  en  quatrième  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée, 
dam  la  séance  du  *5  novembre  dernier,  pour 
V examen  du  projet  de  loi  relatif  à  Charles  Xetà 
$a  famille  (1). 

M.  le  éw*  Je  Breglle,  rapporteur.  Itesieure, 
les  réfolutions  sont  des  malheurs  quelquefois 
nécessaires.  Il  en  est  de  criminelles  ;  il  en  est 
d'irréprochables  dans  leur  principe  et  dans  leur 

(I)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  duc 
de  Broglie,  le  marquis  de  Jancoart,  le  maréchal  comte 
Jourdal  le  duc  de  Massa,  le  oomU  de  Montesquieu,  le 
duo  de  Plaisance,  le  comte  de  Poatéeoulaat,  le  baron 
Ségaier  et  le  comte  de  Taseher. 


but.  Mais  les  meilleures,  les  plus  pures,  celles- 
là  même  qui  se  sont  accomplies  sons  l'invocation 
des  lois,  celles  dont  le  cri  de  çuerre,  au  plus 
fort  de  la  mêlée,  fut  le  maintien  de  Tordre  légal, 
n'échappent  point  à  la  fatalité  de  leur  nature. 
Ce  sont  des  révolutions  ;  ce  sont,  en  définitive, 
des  victoires  de  la  force*  des  atteintes  portées  à 
l'ordre  établi. 

De  telles  victoires  coûtent  cher. 

Trop  souvent  la  liberté  publique  y  court  au- 
tant ae  risque  que  la  sécurité  des  personnes  et 
le  respect  de  l'autorité.  On  voit  trop  souvent 
marcher  à  leur  suite  les  exceptions  au  droit 
commun,  les  précautions  extraordinaires,  les 
mesures  de  légitime  défense.  La  société,  ébran- 
lée dans  ses  fondements,  est  longtemps  à  se 
rasseoir.  .Triste  et  laborieuse  condition  des  gou- 
vernements naissants  ;  rude  nécessité  qui  pèse 
sur  eux,  et  dont  il  serait  injuste,  peut-être  même 
déloyal,  de  ne  leur  tenir  aucun  compte. 

Peut-on  qualifier,  en  bonne  foi.  d'exception 
au  droit  commun  l'éloignement  d  une  dynastie 

déchue  ? 

Lorsqu'un  royaume  a  changé  de  roi,  lorsgu'a- 
près  une  vaste  et  terrible  commotion  politique, 
l'ordre  de  successibilitô  au  trône  a  péri,  pour 
renaître  an  profit  d'une  oouvelle  race  royale, 
peut-on  réclamer  en  faveur  de  princes  »  P?ine 
descendus  du  rang  suprême,  le  droit  de  résider 
dans  ce  même  pays  qui  vient  de  se  soustraire  à 
leur  obéissance;  le  droit  de  se  mêl*r,  en  sim- 
ples citoyens,  à  ce  même  peuple  qui  vient  de 
les  dérjoser? 

Nous  aurions  peine  &  ie  concevoir.  Le  bon 
sens  parle  bien  haut  ;  l'audace  de  1  esprit  de 
parti  doit  avoir  des  bornes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dénominations  sont  de 
peu  d'importance.  Si  c'est  là  une  mesure  d  ex- 
ception, le  gouvernement  né  de  la  Révolution  de 
Juillet  ne  s'en  est  fait  aucun  scrupule;  mais 
c'est  le  seul  dont  il  ait  consenti  à  Fe  prévaloir. 
Dès  les  premiers  jours  de  son  avènement,  il  a 
relégué  en  dehors  du  territoire  de  France  tes 
princes  de  la  branche  aînée  de  la  maison  de 
Bourbon  ;  il  s'est  hâté  de  le  faire  dans  l'in  érêt 
de  leur  sûreté;  il  Ta  fait  du  droit  de  la  raison, 
et  sans  attendre  l'autorisation  de  la  loi. 

La  proportion  qui  vous  est  soumise  a  pour 
but  de  consacrer  cet  acte  de  prudence  et  de 
nécessité  sociale,  de  lui  imprimer  un  caractère 
légal,  d'en  confier  le  maintien,  contre  toute  ten- 
tative de  retour,  à  l'action  régulière  des  pou- 
voirs, et  nstitués.  plutôt  qu'aux  transports  et  a 
l'aveugle  ressentiment  de  la  multitude. 

Comment  se  fait-il  qu'une  proposition  si  sim- 
ple, si  raisonnable  dans  son  principe,  ait  excite 
tant  de  rumeurs?  Qu'va-t-il  donc  au  fond  de 
cette  indignation  tumultueuse  qu'on  a  vu  s  exna- 
ler  contre  elle,  à  deux  reprises  différentes,  ce 
qui  semble  avoir  pris  à  tâche  d'épuiser  toutee 
Tes  invectives  que  comporte  le  iançage  humainr 
Bntend-on  que  les  princes  de  la  branche  amee 
de  la  maison  de  Bourbon  puissent  rentrer  en 
France,  si  tel  est  leur  plaisir? 

Qu'on  le  dise,  qu'on  ose  le  dire  tout  haut,  en 
termes  clairs  et  positifs. 
Convient-on  que  le  gouvernement  actuel  serait 

insensé  de  le  souffrir  ?  .......     >  i^ 

Pourquoi   lui  reftiser  le  droit  légal  et  les 

moyens  légaux  d'y  mettre  ordre  ? 
Le  gouvernement  de  la  Restauration  avait,  eu 

fait  de  liberté,  des  idées  moins  absolues. 
Bn  1815,  aux  prises  avec  les  difficultés  de  •• 

position,  il  ne  pensait  pu  que  las  principes  du 
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droit  constitutionnel  passent  être  poussés  indif- 
féremment dans  tous  les  cas,  et  à  l'égard  de 
toutes  les  personnes,  jusqu'à  leurs  plus  extrêmes 
conséquences.  11  suspendait  la  liberté  indivi- 
duelle, il  suspendait  la  liberté  de  la  presse,  il 
instituait  des  cours  prévôtalcs;  et  non  content 
de  ces  mesures,  véritables  mesures  d'exceptiou, 
il  concourait  sans  scrupule  à  faire  déporter 
dans  un  autre  hémisphère,  à  faire  détenir  dans 
une  captivité  rigoureuse,  le  seul  concurrent 
qu'il  eût  à  redouter;  et  ce  n'était  point  assez 
encore,  il  faisait  rendre,  Je  12  janvier  1816,  une 
loi  dont  l'article  4  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  ascendants  ei  les  descendants  de  Napo- 
léon-Bonaparte, ses  oncles  et  tantes,  ses  neveux 
et  nièces,  ses  frères,  leurs  femmes  et  leurs  des- 
cendants, ses  sœurs  et  leurs  maris,  sont  exclus 
du  royaume  à  perpétuité,  et  sont  tenus  d'en 
sortir  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  la  peine 
portée  par  l'article  91  du  Gode  pénal.  Ils  ne 
pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  y  posséder 
aucun  bien,  titre,  pensions  à  eux  accordés  à 
titre  gratuit;  et  ils  seront  tenus  de  vendre,  dans 
le  délai  de  six  mois,  les  biens  de  toute  nature 
qu'ils  possédaient  à  titre  onéreux.» 

Lorsque  le  gouvernement  de  la  Restauration 

Sroposa  celte  loi,  son  autorité  était  reconnue  par 
)ute  la  Fiance;  il  avait  l'Europe  pour  auxiliaire 
et  pour  appui. 

Nous  n'avons  pas  souvenir  que  l'article  qui 
vient  d'être  cité  ait  soulevé,  parmi  ceux  gui  pou- 
vaient alors  élever  la  voix  sans  courir  risque  de 
leur  liberté,  la  moindre  réclamation. 

Toutefois,  il  faut  être  justes. 

Dans  son  état  primitif,  la  proposition  sur  la- 
quelle nous  sommes  appelés  a  délibérer  donnait 
ouverture  à  des  attaques  fondées,  et  même,  dans 
son  état  actuel,  elle  n'est  pas  entièrement 
exempte  d'objections  ;  cbose  digne  de  remarque, 
la  faute  en  est  bien  moins  à  son  auteur  qu'à  cette 
même  loi  du  12  janvier  1816,  sur  laquelle  la  pro- 
position a  été  calquée  trait  pour  trait. 

Dans  sjd  état  primitif,  la  proposition  renfer- 
mait un  article  portant  la  peine  de  l'article  91  du 
Gode  pénal,  c'est-à-dire  la  peine  de  mort,  co.itre 
tout  prince  ou  princesse  de  la  branche  aînée  de 
la  maison  de  Bourbon,  qui  poserait  le  pied  sur  le 
sol  de  France. 

C'était,  ainsi  que  vous  venez  de  le  voir,  une 
disposition  empruntée  à  l'article  4  de  la  loi  du 
«Janvier  1816. 

On  a  fait  observer,  avec  raison,  que  cette  dis- 
position était  inutile,  eévère  outre  mesure,  inexé- 
cutable même  dans  sa  sévérité;  qu'on  ne  trouve- 
rait pas,  le  cas  échéant,  de  jury  qui  ne  se  fit 
gloire  de  l'éluder  ;  qu'il  su  fusait  d'autoriser  le 

fouvernement,  par  le  fait  même  de  l'interdiction, 
prendre,  pour  y  tenir  la  main,  telle  mesure 
que  la  prudence  lui  suggérerait. 

La  Chambre  des  députés  a  senti  toute  la  force 
et  toute  la  justesse  de  cette  observation  ;  la  clause 
pénale  a  disparu;  mais,  par  une  juste  réciprocité, 
elle  a  cru  devoir  modifier  dans  le  même  sens,  en 
faveur  des  parents  de  l'empereur  Napoléon,  la 
loi  du  16  janvier. 

Ainsi  est  tombé  le  premier,  le  plus  grave  des 
reproches  que  la  pro(K>sition  pouvait  encourir. 

Dans  son  état  actuel,  elle  désigne  par  l'épithète 
inusitée  et  dédaigneuse  d'or-roi,  le  prince  que 
la  nation  française  a  solennellement  déclaré  dé- 
chu de  ses  droits  au  trône,  dans  la  séance  du 
7  août  1830.  C'est  encore  là  peut-être  un  sou- 
venir Involontaire  de  1816.  Vous  venez  de  voir, 
en  effet,  que  le  gouvernement  d'alors  avait  dé- 


signé, avec  une  hauteur  affectée,  par  son  simple 
nom  de  famille,  l'empereur  Napoléon,  à  peu  près 
comme  aux  plus  mauvais  jours  de  notre  Révo- 
lution, on  affectait  de  désigner  par  le  nom  du 
fondateur  de  sa  maison,  1  auguste  et  infortuné 
Louis  XVI. 

11  n'a  pas  paru  à  votre  commission  que  ce  genre 
de  locution  fût  bon  à  conserver. 

Elle  n'a  point  trouvé  qu'il  y  eût  ici  de  motif 
suffisant  pour  déroger  aux  convenances  reçues 
dans  le  droit  public  européen,  lequel  conserve 
invariablement  aux  princes  qui  ont  porté  la  cou- 
ronne, quel  que  soit  l'événement  qui  les  en  ait 
privés,  abdication,  déchéance  ou  autre,  le  titre 
dont  ils  étaient  revêtus  avant  cet  événement. 

Nous  vivons  sous  un  gouvernement  monar- 
chique ;  il  nous  importe  de  n'abaisser  en  rien 
l'ombre  même,  le  simple  souvenir  de  la  majesté 
royale.  Nous  parlons  au  nom  d'une  nation  géné- 
reuse qui  s'est  honorée  à  ses  propres  yeux  en 
respectant,  jusque  dans  l'ivresse  de  la  vic- 
toire, la  vieillesse,  l'exil,  le  malheur,  quelque 
mérité  que  le  malheur  pût  être.  Nous  devons 
tenir  un  langage  digne  d'elle.  Enfin,  ne  l'ou- 
blions pas,  il  nous  faut  obtenir  la  sanction  d'un 
prince  à  qui  les  liens  du  sang,  les  affections  de 
famille,  les  souvenirs  d'une  longue  intimité,  doi- 
vent rendre  souvent  les  devoirs  de  la  royauté 
douloureux  et  délicats;  il  nous  convient  de  ne  les 
point  aggraver  et  d'aller  au-devant  de  ses  plus 
minutieux  scrupules. 

Votre  commission  vous  proposera  donc  de 
substituer  dans  l'article  Ier,  à  ces  mots  Vex-roi 
Charles  X,  ces  simples  mots  le  roi  Charles  X  ;  et, 
pour  se  montrer  juste  en  toutes  choses,  pour 
prouver  aux  esprits  les  plus  soupçonneux  qu  elle 
agit  uniquement  ici  sous  l'inspiration  d'un  senti- 
ment de  haute  convenance,  elle  proposera  en 
même  temps  d'abroger  l'article  4  de  la  loi  du 
12  janvier  1816;  de  transporter,  en  la  modifiant 
convenablement,  à  l'article  1er  de  la  proposition 
nouvelle,  la  prohibition  exprimée  dans  cet  article 
contre  la  famille  de  l'empereur  Napoléon,  et  de 
faire,  en  un  mot,  aux  deux  familles,  que  la  pru- 
dence et  les  rigueurs  de  la  politique  nous  obli- 
gent à  reléguer  loin  de  la  France,  l'application 
des  mêmes  principes  exprimés  dans  des  termes 
analogues. 

Ce  n'est  pas  tout,  enfin. 

Dans  son  état  actuel,  la  proposition  prononce 
le  bannissement  des  personnes  désignées  par  l'ar- 
ticle 1er. 

La  loi  du  16  janvier  prononçait  l'exclusion. 

Le  terme  de  bannissement  nous  a  paru  inad- 
missible. Ces!  un  terme  légal,  technique,  dont 
l'acception  est  fixée  au  Gode  pénal.  Prononcer 
le  bannissement,  ce  serait  condamner  à  une  peine 
infamante.  Nous  n'en  aurions  à  coup  sûr  ni  le 
droit,  ni  la  volonté. 

Le  mot  d'exclusion  lui-même,  quoique  moins 
défectueux,  ne  nous  a  pas  non  plus  paru  le  mot 
propre. 

Si  le  bannissement  emporte  l'idée  d'une  con- 
damnation pénale,  l'exclusion  emporte  l'idée 
d'une  condamnation  civile,  d'une  sentence  légale, 
d'une  privation  juridiquement  infligée  à  la  per- 
sonne, tandis  que  le  but  du  législateur  est  ici  tout 
autre,  que  ce  But  était  simplement  de  prévenir, 
par  une  mesure  de  précaution,  le  désordre  que 
la  présence  de  certaines  personnes  en  France,  ou 
bien  leurs  relations  avec  la  France,  pourraient 
faire  naître  volontairement  ou  involontairement, 
sciemment  ou  à  leur  iosu. 

Il  nousa  donc  semblé,  Messieurs,  que  la  pensée 
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do  législateur  serait  mieux  rendue,  et  mise  en 
plus  grande  évidence,  si  Ton  se  bornait  à  l'ex- 

Ïirimer  par  une  locution  directe,  simple,  et  à 
'abri  de  tonte  équivoque. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  rédi- 
ger l'article  1er  comme  suit  : 

«  Le  territoire  de  la  France  et  de  ses  colonies 
est  interdit  : 

«  1°  Aux  ascendants  et  descendants  de  l'em- 
pereur Napoléon,  à  ses  oncl<  s  et  tantes,  à  ses  ne- 
veux et  nièces,  leurs  femmes  et  leurs  descen- 
dants, à  ses  sœurs  et  à  leurs  maris; 

«  2°  Au  roi  Charles  X,  à  ses  descendants,  aux 
époux  et  épouses  de  ses  descendant*.  » 

L'article  4  de  la  loi  du  12  janvier  1816  demeure, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  défini- 
tivement abrogé. 

Les  articles  2,  3.  4  et  5  sont  relatifs  aux  biens 
actuellement  possédés  en  France  par  les  princes 
de  la  branche  aînée  de  la  maison  df  Bourbon,  et 
à  ceux  qu'ils  y  pourraient  acquérir  à  l'avenir. 

Il  s'est  élevé  sur  ce  sujet  une  discussion  dans 
le  sein  de  votre  commission. 

On  a  demandé  par  quel  motif  il  serait  interdit 
aux  princes  déchus  ae  posséder  des  biens  en 
France*  Ces  biens,  a-t-on  dit,  sont  un  gage  que 
la  France  conserve  entre  ses  mains.  Est-ce 
crainte  qu'ils  n'en  abusent  pour  exciter  des  sou- 
lèvements? Mais  alors  il  serait  plus  dangereux 
de  les  forcer  à  convertir  ces  biens  en  capitaux 
disponibles,  que  de  leur  en  laisser  recueillir  sim- 

Slement  les  revenus.  Est-ce  parce  q  e  ces  biens 
eviennent  l'occasion  de  correspondances  et  de 
relations  continuelles?  Mais  le  moyen  de  préve- 
yenir  la  correspondance  et  les  voyages  dans  un 
pays  qui  respecte  religieusement  la  liberté  des 
personnes  et  le  secret  des  lettres  ?  D'ailleurs,  à 
quoi  aboutira  la  prohibition  ?  A  des  ventes  simu- 
lées. On  n'en  sera  paB  plus  avancé. 
Il  a  été  répondu  : 

Que  les  biens  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  un  gage  entre  les  mains  de  la  France, 
puisque  la  Charte  abolit  la  confiscation,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  dire; 

Qu  en  permettant  aux  princes  déchus  de  pos- 
séder des  biens  en  France,  on  leur  laissait  la 
double  faculté  et  d'en  recueillir  les  revenus  et  de 
se  procurer,  au  besoin,  des  capitaux  par  des  em- 

Srunt8  hypothécaires,  double  dat  ger  qu'on  ré- 
uieait  de  moitié  en  interdisant  toute  possession  ; 

Que,  s'il  était  impossible  de  prévenir  absolu- 
ment les  correspondances  et  les  relations,  c'était 
beaucoup  de  leur  enlever  tout  prétexte,  toute 
excuse,  de  les  réduire  à  n'être  plus  que  des  cor- 
respondances clandestines,  ou  des  Mations  sus* 
pectes  ; 

Qu'enfin  l'existence  et  la  prétention  légitime 
de  créanciers  nombreux  rendaient  les  ventes 
imulées  à  peu  prés  impossibles. 

On  a  de  plus  ùonté  que  le  bon  ordre  ne  per- 
mettait guère  de  laisser  subsister  en  France  des 
biens  possédés  par  les  princes  déchus,  ostensi- 
blement et  sous  leur  nom  ;  que  ce  serait  pour  le 
ptolic  un  objet  d'irritation  constante  et  de  soup- 
çto  perpétuel 

Ges  motifs  ont  déterminé  la  majorité  de  votre 
Commission» 

Toutefois,  elle  n'a  cru  devoir  adopter  la  propo- 
sition de  l'autre  Chambre  que  sous  deux  u»Ui- 
Icatioos,  l'une  assea  légers*  l'autre  dt  quelque 
importance. 

L'article;  2  dispose  que  les  princes  déchus  ne 
pourront  posséder  en  Fmnte  amena  biens*  titres, 
Mates  ou  pensa». 


Cette  énnmération  nous  a  pars  tant  ensemble 
puérile,  peu  digne  de  la  gravité  de  la  loi,  et  in* 
complète,  car  il  existe  une  foule  d'autres  droits 
utiles,  tels  qu'usufruit,  emphytéose,  créance 
hypothécaire,  etc.,  qui  ne  s'y  trouvent  point 
énoncés  ;  nous  avons  pensé  qu'il  était  préférable 
de  dire  :  aucuns  biens  meuble*  ou  immeubles. 

L'article  3  oblige  les  princes  déchus  à  vendre 
dans  le  délai  d'un  an  ;  et,  faute  par  eux  de  s'être 
conformés,  en  temps  utile,  à  cette  prescription, 
l'article  4  ordonne  ta  vente  aux  enchères. 

Nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  que  ces  deux 
disposions  étaient  infiniment  rigoureuses,  et 
que  la  vente  aux  enchères  ou  particulière,  si  l'on 
était  forcé  d'y  recourir,  équivaudrait,  sinon  à  la 
confiscation,  puisque  le  fisc  n'en  profiterait  pas, 
du  moins  au  résultat  de  la  confiscation,  c'est-à- 
dire  à  une  perte  énorme  pour  le  propriétaire. 

Ce  mode  de  vente  aurait  encore  un  autre  in- 
convénient digne  de  la  plus  haute  considération. 

11  remettrait  dans  la  circulation  une  nouvelle 
classe  de  biens  nationaux;  on  ne  pourrait  donner 
un  autie  nom  à  des  biens  vendus  à  vil  prix,  pour 
cause  d'exil  ;  ces  biens-là  seraient,  comme  les 
biens  des  émigrés,  à  jamais  frappés  de  discrédit, 
et  leur  possession  ne  tarderait  pas  a  fournir  de 
nouveaux  aliments  aux  haines  intestines,  aux 
discordes  civiles. 

D  ailleurs,  de  quoi  s'agit-il? 

De  dépouiller  les  princes  déchus?  Non,  assu- 
rément* De  les  traiter  en  ennemis  vaincus,  et 
envers  qui  Ton  n'est  pas  tenté  d'ob<eiver  les 
règles  de  la  justice  distributive?  Tout  aussi  peu* 

Ils  sont  ici,  aux  yeux  du  législateur,  de  simples 
propriétaires,  auxquels  il  est  imposé  de  se  dé- 
faire de  leur  propriété  dans  un  but  d'utilité  pu- 
blique. 

Ce  seul  mot,  Messieurs,  nous  a  paru  décider 
du  parti  qu'il  était  convenable  de  prendre. 

Nous  vous  proposons  d'admettre,  avec  l'ar- 
ticle 3,  le  délai  d'un  an  accordé  aux  princes  de 
la  branche  atnée  pour  se  défaire  de  leurs  biens, 
et  de  déclarer  que.  faute  par  eux  de  les  avoir 
vendus  de  gré  à  gré  dans  l'année,  l'Etat  sera  au- 
torisé à  les  acquérir  dans  les  formes  établies  en 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique* 
formes  tutélaires,  protectrices  de  la  propriété,  et 
qui  ne  font  peser  sur  le  propriétaire  d'autre  in* 
convénient  que  celui  d'une  dépossehsioa  forcée. 

S'il  devait,  en  effet,  résulter  de  la  proposition 
qui  vous  est  soumise,  perte  pour  quelqu'un,  il 
serait  peut-être  plus  équitable  que  ce  fût  l'Etat 
qui  la  supportât,  puisque  c'est  pour  lui  et  dans 
son  intérêt  que  l'expropriation  est  ordonnée.  Mais, 
en  réalité,  il  n'en  résulterait,  le  cas  échéant,  au- 
cune ierte  pour  personne,  puisque  l'Eut  rece- 
vrait une  valeur  égale  à  la  somme  qu'il  devrait 
débourser. 

Il  nous  a  paru,  Messieurs,  que,  réduite  à  ce» 
termes,  la  proposition  de  Vautre  Chambre  ne 
présentait  plus  aucune  difficulté  sérieuse,  <melei 
esprits  les  plus  scrupuleux  pourraient  Padmettft 
avec  pleine  confiance,  et  c'est  à  l'unanimité  que 
nous  roua  en  proposons  l'adoption. 


Paostc  m  uéi» 


[Chambre  des  Pairs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [9  j aimer  1832.] 

Projet  de  loi. 


711 


PBOJET  DE  LOL 

RÉSOLUnOM  AMWDEMENTS 

de  la  Chambre  des  députés,    proposés  par  la  commission. 


Art.  lw. 

L'ex-roi  Charles  X,  ses 
descendants,  les  épouses  et 
époux  de  ses  descendants, 
sont  bannis  à  perpétuité 
du  territoire  français. 


Art.  2. 

Les  personnes  désignées 
dans  1  article  précédent  ne 

S  ouïront  jouir  en  France 
'aucun  droit  civil;  elles 
ne  pour  root  posséder  au- 
cun bien,  titre,  rente  ou 
pension  ;  elles  ne  pourront 
ea  acquérir  &  titre  gratuit 
ou  onéreux. 


Art.  3. 

Les  mômes  personnes  sont 
tenues  de  vendre,  d'une  ma- 
nière définitive,  tous  les 
biens,  sans  exception, 
mi'elles  possèdent enrrance. 
Cette  Tente  sera  effectuée» 

Kur  les  biens  libres,  dans 
nnée  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente 
loi,  et,  pour  tous  ceux  oui 
seraient  susceptibles  de  li- 
quidatioo  ou  de  discussion, 
dans  l'année  &  partir  de  l'é- 

Kpoque  à  laquelle  la  pro- 
"elé  en  aura  été  krévoca- 
ment  fixée. 

L'administration  provi- 
soire de  l'ancienne  dotation 
de  la  Couronne  restera  en 
possession  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  acquis 
par  Charles  X  pendant  son 
régne,  ou  possédés  par  lui, 
jasqu  à  ce  qu'il  ait  elé  sta- 
tué sur  la  liquidation  de 
r&ncienne  liste  civile. 

Il  est  fait  réserve  ex* 
presse  aux  créanciers  de 
Charles  X  et  de  sa  famille,  du 
droit  de  commencer  et  de 
mettre  à  fin  telles  pour- 
suites qu'il  appartiendra. 

Art.  4. 

Faute  d'effectuer  la  venta 
dans  le  délai  prescrit,  il  y 
sera  procédé,  a  la  diligence 
de  l'administration  des  do- 
maines, savoir  :  pour  les 
majeurs,  selon  les  formas 
administratives,  et  pour  les 
mineurs,  devant  les  tribu- 
naux, selon  le  mode  usité 
enpareil  cas,  mais  sans  avis 
lable  d'un  conseil  de  la- 
ie. La  vente  sera  pour* 


Art.  i". 

Le  territoire  de  la  France 
et  des  ses  colonies  est  in- 
terdit : 

1*  Aux  ascendants  et  des- 
cendants de  l'empereur  Na- 
poléon, à  ses  oncles  et 
tantes,  à  ses  neveux  et 
nièces,  à  ses  frères,  leurs 
femmes  et  leurs  descen- 
dants, a  ses  sœurs  et  à  leurs 
maris  ; 

2*  Au  roi  Charles  X,  à  ses 
descendants,  aux  époux  et 
épouses  de  ses  descendants. 

Art.  2. 

Les  personnes  désignées 
aux  deux  paragraphes  de 
l'article  précédent  ne  pour- 
ront jouir  en  France  d'au- 
cun droit  civil  ;  elles  ne 
pourront  posséder  aucuns 
biens,  meubles  ou  immeu- 
bles ;  elles  ne  pourront  en 
acquérir  à  titre  gratuit  ou 
onéreux. 

Art.  3. 
(Comme  an  projet.) 


Amendements 
de  la  commission* 


Art.  4. 

Faute  d'effectuer  la  Tente 
dans  le  délai  prescrit,  les- 
dits  biens  seront  acquis  par 
l'Etat,  selon  la  forme  dé- 
terminée en  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité 
publique. 


Art.  5. 
(Comme  au  projet.) 


suivie  au  nom  et  pour  le 
compte  des  propriétaires. 

Art.  5. 

Le  prix  de  toutes  les  ven  tes 
sera  remis  aux  ayants  droit, 
propriétaires  ou  créanciers  ; 
les  droits  de  l'Etat,  s'il  en 
existe,  demeurant  également 
réservés. 

Art.  6.  Art.  6. 

Est  et  demeure  abrogée       Est  et  demeure   abrofé 
la  disposition  de  l'article  4   l'article  4    de   la    loi    au 
de  la  loi  du  12  janvier  1816,    12  janvier  1816. 
relative  à  la  pénalité  établie 
par  l'article   91  du    Code 
pénal. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution du  rapport  qu'elle  vient  d'eu  tendre;  le 
jour  de  l'ouverture  de  la  discussion  sera  ultérieu- 
rement fixé.) 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la 
suite  des  rapports  du  comité  des  pétitions. 

M.  le  marquis  de  Mortenart,  rapporteur. 
Messieurs,  au  simple  examen  matériel  des  84  si- 
gnatures qui  couvrent  la  pétition  n°  54,  et  dont 
plusieurs  sont  indéchiffrables,  il  serait  permis  de 
soupçonner  que  plusieurs  de  ces  signataires  ne 
l'ont  pas  lue,  ou  du  moins  n'en  ont  pas  conçu 
toute  la  portée.  On  pourrait  aussi  s'étonner  que 
les  pères,  ou  même  les  mères  de  famille  d'une 
commune  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
trop  peu  importante  pour  posséder  un  bureau  de 
poste,  aient  rencontré  au  milieu  d'eux  un  aussi 
éloquent  interprète  de  leurs  griefs  contre  l'Uni- 
versité. Peut-être  aurait-on  lu-u  encore  de  sup- 
poser qne  c'est  de  moins  loin  et  de  plus  haut  que 
sont  parties  les  plaintes  et  le*  demandes  <iont  les 
habitants  et  habitantes  de  Saint-Don  an  ont  bien 
voulu  se  rendre  l'écho. 

Le  rédacteur  de  leur  pétition,  ou  plutôt  d'un 
Mémoire  qui  remplit  sept  énormes  pages  in-folio, 
ne  manque  assurément  ni  d'habileté,  ni  d'une 
certaine  force  de  dialectique.  Si  je  soumettais  i 
la  Chambre  une  analyse  détaillée  de  son  œuvre, 
je  n'aurais  cependant  à  présenter  rien  de  neuf,  a 
ceux  au  moins  de  ses  membres  qui  se  sont  réunis 
dans  cette  enceinte,  le  19  septembre  «fernier,  pour 
prononcer  sur  une  cause  que  la  qualité  d'un  des 
accusés  avait  obligé  de  déférer,  Messieurs,  à  votre 
jugement.  Vous  reconnaîtriez  aussitôt  les  asser- 
tions et  les  doctrines  qui  furent  développées 
devant  vous  par  un  jeune  homme  qui  prétendait 
n'être  encore  qu'un  écolier,  tout  en  se  qualifiant 
de  maître  d'école,  et  au  talent  duquel  vous  vous 
plûtes  à  rendre  Justice,  en  regrettant  la  première 
direction  qui  lui  était  donnée,  et  concevant 
l'espoir  que,  mûri  par  l'âge  et  par  l'expérience, 
il  deviendra  peut-être,  un  jour,  l'un  des  ornements 
de  cette  noble  Assemblée. 

Ce  que  je  Tiens  de  dire,  Messieurs,  suffit,  je 
pense,  pour  vous  indiquer  que  le  moment  ne 
nous  parait  pas  venu  d  examiner  au  fond  la  pé- 
tition des  habitants  de  Samt-Donan.  Une  loi  sur 
l'instruction  primaire  vous  sera  bientôt  apportée. 
L'organisation  générale  de  l'Université  ne  peut 
manquer  d'être  également  soumise  à  vos  sages 
investigations.  Alors,  il  sera  temps  d'aborder  ces 
graves  questions  de  liberté  absolue  d'enseigne- 
ment qui  se  lient  à  nos  plus  grands  intérêts  pe- 
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Iitiques.  Toutefois,  Messieurs,  il  ne  vous  semblera 
peut-être  pas  bors  de  propos  d'exprimer,  dés  à 
présent,  quelque  désapprobation  d-s  ces  attaques 
si  virulentes,  dirigées  contre  le  corps  universi- 
taire. Bien  que  créé  dans  son  propre  intérêt,  par 
un  pouvoir  qui  n'était  rien  moins  que  libéral, 
nous  ne  saunons  oublier  que,  sous  l'influence 
d'hommes  tels  que  M.  de  Fontanes,  M.  Royer- 
Collard,  et  encore  d*un  savant  illustre,  que  nous 
nous  félicitons  tous  d'avoir  vu  récemment  prendre 
une  place  parmi  nous  l'Université  a  rendu  des 
services  réels  à  la  France,  et  que,  malgré  les 
abus  qui  s'y  sont  introduits,  il  est  impossible  de 
la  considérer  comme  un  foyer  volontaire  de  dé- 
moralisation et  d'impiété. 

L'esprit  de  secte  ou  de  parti  se  décèle  derrière 
ces  déclamations  exagérées  et  sous  ces  préten- 
tions ultra- libérales  qui  tendraient  à  priver  le 
Î gouvernement  de  toute  action  sur  les  instituions 
es  plus  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre 
social.  Ces  catholiques  exclusifs,  qui  repoussent 
si  vivement  toute  espèce  de  surveillance,  si  ce 
n'est  de  protection,  ne  seraient-ils  pas  les  pre- 
miers à  taxer  le  gouvernement  d'un  coupable 
oubli  de  ses  devoirs,  s'il  permettait  d'ouvrir  des 
écoles  où  des  principes  d'athéisme  et  d'anarchie 
fussent  patemment  professés  ;  si  même  les  adeptes 
de  la  prétendue  religion  Saint-Simonienne,  de- 
venus assez  nombreux  pour  fonder  des  collèges, 
y  inculquaient  à  la  jeunesse,  à  l'enfance,  des 
doctrines  qu'on  accuse,  avec  plus  ou  moins  de 
raison,  de  produire  déjà  chez  les  adultes  de  per- 
nicieux résultats? 

Je  ne  veux  point  m'exposer  à  fatiguer  la 
Chambre,  en  prolongeant  des  réflexions  qui 
pourront  se  reproduire  ailleurs  avec  plus  d'utilité 
et  détendue.  L'instant  viendra,  Messieurs,  où 
vous  provoquerez  toutes  les  explications,  où  vous 
écouterez  toutes  les  plaintes,  où  vous  apprécierez 
tous  les  griefs.  Alors  la  pétition  des  habitants  de 
Saint-Dooan  pourra  être  remise  au  jour.  En  at- 
tendant, nous  avons  l'hooneur  de  vous  en  proposer 
le  dépôt  au  bureau  des  reseigneme  ils.  (Adopté.) 

«-Voici,  Messieurs,  une  de  ces  pétitions  aux- 
quelles il  serait  difficile  d'assigner  un  autre  mé- 
rite que  celui  d'une  plus  ou  moins  bonne  inten- 
tion. Le  sieur  Guérin,  de  Tours,  qui  se  qualifie 
d'ancien  conducteur  expert,  a  déjà  soumis  deux 
fois  à  la  Chambre  des  projets  d  économie  poli- 
tique, relatifs  à  l'exécution  des  travaux  publics, 
et  que  vous  n'avez  pas  jugés  susceptibles  d'appli- 
cation. Dans  ce  troisième  mémoire,  il  demande 
qu'on  utilise  les  hommes  et  les  chevaux  du  train 
d'artillerie  en  les  employant  à  labourer  des  ter- 
res en  friche,  à  y  semer  des  glands,  des  sapins 
ou  des  pommes  de  terre.  Il  n  indique  nullement 
comment  il  faudrait  concilier  ces  entreprises 
avec  les  droits  de  la  propriété,  ou  les  exigen- 
ces du  service.  Il  nous  a  paru  que  le  secret  ou 
plutôt  le  véritable  but  du  pétitionnaire  était  ren- 
fermé dans  une  ligne  de  postscriptum,  où  il  dé- 
clare qu'il  est  sans  emploi  et  qu  il  voudrait  en 
obtenir  un.  Gomme  vous  n'en  avez  point  à  votre 
disposition,  et  que  d'ailleurs  les  vues  du  sieur 
Guérin  n'offrent  poiot  le  caractère  évident  d'une 
utilité  pratique,  nous  proposons  l'ordre  du  jour. 

(Adopté.) 

—  Souvent  obligé,  par  leurs  devoirs  envers  la 
Chambre,  d'examiner  des  demandes,  desprojets, 
des  réclamations,  ou  mal  fondées,  ou  hors  de 
votre  compétence,  quelquefois  même  ridicules, 
votre  comité  des  pétitions  a  lieu  de  se  féliciter 
quand  ses  regards  ont  à  se  fixer  sur  un  mémoire 
aussi  bien  fait  que  celui  qui  porte  le  n°  67,  sur 


le  feuilleton.  Il  est  de  M.  Urtis,  avocat,  ancien 
secrétaire  de  Manuel,  et  il  a  pour  but  de  vous 
soumettre  des  observations  judicieuses,  sur  la 
disposition  du  projet  de  loi  pénale  qui  attribue 
au  jury  la  déclaration  des  circonstances  at'é- 
nuantes. 

C'est  un  juge  compétent,  un  jurisconsulte  éclairé 
qui  a  bien  étudié  la  matière,  et  qui  appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  un  objet  de  haute  im- 
portance dans  notre  système  judiciaire.  Nous 
applaudissons  aux  motifs  qui  ont  déterminé 
M.  Urtis  à  vous  adresser  le  produit  de  son  expé- 
rience et  de  ses  réflexions;  et  c'est  aio.«i  que  le 
droit  sacré  de  pétition  peut  réellement  tourner  à 
l'avantage  général.  Au  surplus.  Messieurs,  la  pé- 
tition, dont  l'original  a  été  place  sous  les  yeux  de 
votre  commission,  a  été  imprimée  et  comprise 
dans  nos  distributions;  ainsi  la  plupart  d'entre 
vous  ont  pu  en  apprécier  le  mérite.  Il  est  évi- 
dent, et  tous  sans  àoute  le  penseront  comme  nous 
que  ce  ne  serait  pas  ici  le  moment  d'engager 
une  discussion  sur  le  fond  de  la  question  ;  mais 
comme  les  pensées  d'écrivain  pourront  être  uti- 
lement méditées  par  ceux  de  nos  collègues  qui 
auront  à  examiner  le  projet  de  loi,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  la  commission  qui  va  être  chargée  de  ce 
travail.  (Adopté.) 

M.  le  conte  de  Cforafa y,  second  rapporteur. 
Messieurs,  plusieurs  habitants  de  Lyon  sollici- 
tent l'abrogation  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
ou  au  moins  la  réforme  de  quelques  dispositions 
de  cette  loi,  relatives  aux  indemnités  suscepti- 
bles d'être  exigées  des  propriétaires  qui  possè- 
dent, soit  sur  la  limite  oes  travaux  publics,  qui 
donnent  une  valeur  à  leur  propriété,  soit  dans 
les  environs  de  ces  mêmes  travaux. 

L"s  pétitionnaires  possèdent  des  maisons  sur 
la  ligne  orientale  de  la  rue  Pêcherie,  à  Lyon,  et 
sur  le  bord  de  la  Saône. 

Des  travaux,  exécutés  sur  l'autre  rive,  ont  aug- 
menté la  valeur  de  leurs  maisons,  situées  sur 
cette  ligne  orieotale. 

La  ville  de  Lyon,  se  fondant  sur  les  articles  de 
la  loi,  réclame  d'eux  des  indemnités  de  plus  va- 
lue, ainsi  que  des  propriétaires  riverains  de  la 
pîace  d'Alban,  par  suite  de  l'agrandissement  de 
cette  place.  Ces  derniers  ont  aussi  signé  cette 
réclamation. 

La  pétition  est  longue,  détaillée,  et  semble  mé- 
riter une  grande  attention  par  la  manière  dont 
les  principes  sur  les  droits  de  la  propriété  y  sont 
développes. 

D'un  autre  côté,  elle  attaque,  comme  suscepti- 
ble d'abus  graves,  l'interprétation  vraie  ou  fausse 
à  donner  aux  articles  de  la  loi  précitée,  et  sem- 
ble démontrer  que  toute  espèce  de  profit  par  les 
propriétaires  riverains  de  travaux  publics  de 
toute  nature  donnerait,  si  on  pouvait  lui  appli- 
quer cette  interprétation  à  volonté,  matière  à.  ua 
ou  plusieurs  impôts  arbitraires  et  inconstitution- 
nels. 

Sous  ce  double  rapport,  et  non  moins  sous 
celui  de  la  réforme  possible  ou  de  l'intelligence 
d'une  législation  plutôt  relative  au  dessèchement 
des  marais,  qu'aux  autres  objets  auxquels  elles 
se  trouve  maintenant  appliquée,  votre  commis» 
sioo,  pleine  de  respect  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  propriétés  privées,  et  sans  préjuger  si  la  com- 
munauté qui  améliore,  n'a  pas  le  droit  de  récla- 
mer quelque  chose  de  celui  qui  profite  de  ces 
améliorations,  vous  propose  de  renvoyer  la  péti- 
tion au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
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b!ic8,  et  d'ordonner  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements, où  ceux  qui  feront  l'application  du 
droit  d'initiative  peuvent  et  pourront  trouver  de 
bons  et  utiles  matériaux  dans  cette  pétition. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Puyot,  natif  de  Pau,  maintenant  à 
Paris,  sollicite  un  emploi  à  la  comptabilité  ou 
aux  écritures.  Condamné  à  5  années  de  travaux 
forcés,  il  a  subi  sa  peine  au  bagne  de  Roehefort, 
et  pendant  ce  temps,  à  raison  de  sa  bonne  con- 
duite, a  été  employé  3  ans  aux  écritures  de  l'hos- 
pice de  la  marine,  où  il  a  obtenu  un  certificat 
favorable. 

Son  âg  *  (il  n'a  que  31  ans  et  il  est  susceptible 
d'être  employé  utilement),  l'aveu  de  ses  fautes, 
sa  conduite  au  bagne,  son  talent  prouvé  pir  récri- 
ture de  la  pétition  qu'il  vous  présente;  plus  que 
tout  cela,  davantage  qui  peut  résulter  de  la  sol- 
licitude de  la  Chambre  dej  pairs  envers  un  mal- 
heureux privé  de  l'expression  de  cette  sollici- 
tude auprès  du  gouvernement  pour  l'engager  à 
s'occuper  de  cette  classe  malheureuse,  et  qui  est 
une  des  plaies  de  la  société  actuelle,  ont  déter- 
miné votre  commission  à  vous  proposer  de  ren- 
voyer la  demande  du  pétitionnaire  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jourl 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant  pro- 
posé, je  le  mets  aux  voix. 
(La  Chambre  décide  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  comte  de  Ctermlny,  rapporteur,  con- 
tinue. 

—  M.  Maurice  de  Saint-Martin,  officier  d'infan- 
terie, adresse  des  observations  tendant  à  faire 
ajouter  au  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée  une  disposition  portant  que  sur  6  cons- 
crits appelés  à  partir,  le  meilleur  tireur  restera 
che%  lut,  et  fera  partie  de  la  garde  nationale  mobile. 

Selon  le  pétitionnaire,  cette  disposition  aurait 
nécessairement  pour  effet  d'exciter  une  utile 
émulation  parmi  les  jeunes  gens;  de  populariser 
l'exercice  du  tir  à  la  cible,  et  par  conséquent  de 
multiplier  le  nombre  des  bons  tireurs,  qui,  au- 
jourd'hui, sont  fort  rar  s  dans  l'armée. 

Il  y  a  longtemps  nue  des  hommes  fort  habiles 
dans  l'art  militaire  (et  la  noble  Chambre  peut  à 
juste  litre  se  vanter  de  posséder  dans  ce  genre 
toutes  les  gloires  et  tous  les  mérites)  ont  pré- 
tendu que  si  les  jeunes  soldats  étaieot  dés  leur 
jeunesse  exercés  au  tir,  on  pourrait  dans  les  corps 
former  des  compagnies  destinées  à  faire  le  ser- 
vice de  tirailleurs  avec  plus  de  succès  qu'il  n'a 
eu  lieu  jusqu'ici. 

Hais  le  pétitionnaire  veut  faire  de  cette  science 
un  motif  d'exemption  qui  ne  peut  s'appliquer  à 
notre  système  de  recrutement  militaire.  Yotre 
commission  vous  propose,  en  conséquence,  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

—  M.  Joseph  Vavin,  professeur  de  dessin  à 
Bpernay  (Marne),  demande  :  1°  que  les  restes  de 
David  soient  transportés  de  Bruxelles  à  Paris  et 
déposés  au  Panthéon,  entre  ceux  du  maréchal 
Ney  et  ceux  de  Benjamin  Constant;  2°  qu'une 
adresse  soit  présentée  au  roi  des  Belges  pour  ob- 
tenir la  destruction  des  monuments  de  Waterloo. 
Le  vœu  du  pétitionnaire  serait  que  les  matériaux 
provenant  de  cette  démolition  servissent  à  éle- 
ver sur  la  frontière  des  deux  Etats  une  colonne 
monumentale,  avec  des  emblèmes  et  des  inscrip- 
tions propres  à  cimenter  l'alliance  des  deux  peu- 


ples. 


Votre  commission  partage  le  respect  du  péti- 
tionnaire pour  le  mérite  et  le  malheur,  mais  elle 
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croit  sage  de  ne  pas  réveiller  le  souvenir  de 
grands  et  pénibles  événements  et  vous  propose 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  La  maison  Balguerie  Sorget  et  Gie,  de  Bor- 
deaux, sollicite  l'ioterveotion  de  la  Chambre  des 
pairs  pour  obtenir  le  payement  d'une  somme 
de  1,500,000  francs  à  elle  due  par  le  gouverne- 
ment espagnol  pour  navires  loués  audit  gouver- 
nement en  vertu  de  contrats  passés  à  Bordeaux, 
en  1818,  entre  la  maison  Balguerie  et  les  com- 
missaires du  gouvernement  espagnol. 

Ces  messieurs  observent  qu'en  1822  le  règle- 
ment de  comptes  entre  eux  et  le  gouvernement 
espagnol  a  eu  lieu,  qu'il  s'est  reconnu  débiteur 
de  la  somme  indiquée;  mais  ils  ajoutent  que 
c'est  en  vain  qu'ils  en  oot  réclamé  le  paiement. 

Ils  avaient  présenté  une  semblable  pétition  à 
la  Chambre  des  députés  au  mois  de  novembre 
dernier.  Le  défaut  de  pièces  à  l'appui  avait  dé- 
terminé la  commission  à  proposer  l'ordre  du  jour. 

Yotre  commission,  Messieurs,  tout  en  regret- 
tant de  ne  pouvoir  donner  suite  à  une  réclama- 
tion de  cette  importance,  se  serait  trouvée  con- 
duite à  vous  faire  la  même  proposition,  si  l'un 
de  nos  collègues,  M.  le  duc  Decazes,  toujours 
empressé  de  défendre  les  intérêts  de  ses  com- 
patriotes, n'eût  pas  suppléé  à  ce  défaut  de  pièces 
a  l'appui  par  une  lettre  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  constate  de  la  manière  la 

Elus  positive  que  la  réclamation  de  la  maison 
alguerie  est  fondée,  et  qu'elle  est  de  toute  jus- 
tice; il  semble  même  ne  pas  rester  étranger  au 
désir  de  voir  donner  suite  à  cette  affaire  par  tous 
les  moyens  de  droit. 

Sans  doute,  la  Chambre  des  pairs  ne  peut  en 
rien  s'immiscer  dans  des  démarches  à  faire 
auprès  du  gouvernement  espagnol;  elle  sait  trop 
bien  que  le  pouvoir  exécutif  seul  à  le  droit  de 
s'en  occuper  pour  faire  autre  chose  que  d'appeler 
de  nouveau  son  attention  sur  d<  s  démarches 
pressantes  à  faire  en  Espagne  pour  obtenir  la 
justice  due  et  le  paiement  de  la  somme  qu'une 
maison  française  à  le  droit  de  réclamer. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  votre  commission 
a  cru  remarquer  dans  les  lenteurs  du  gouverne- 
ment voisin  un  ju^te  sujet  de  plaintes  d'autant 
plus  fondées  que  tous  s  *s  nationaux  ont  toujours 
trouvé  en  France  sûreté  et  exécution  de  leurs 
transactions. 

Bile  se  permet  de  désirer,  en  votre  nom,  que 
les  ministres  fassent  à  ce  gouvernement  les  re- 
présentations les  plus  énergiques  sur  les  droits 
de  ces  créanciers. 

La  pétition  dont  il  est  question  est  tout  à  fait 
du  nombre  de  ces  affaires  que  MM.  les  ambassa- 
deurs sont  appelés  à  surveiller  d'une  manière 
toute  spéciale;  les  fortuoes  privées  sont  une  por- 
tion de  la  fortune  publique,  et  le  tort  qu'un  gou- 
vernement voisin  fait  à  des  particuliers  est  par- 
tagé par  la  nation  entière,  qui  se  trouve  ainsi 
lésée  dans  un  ou  plusieurs  de  ses  membres. 

Toutes  ces  raisons,  parfaitement  analogues  aux 
vues  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
développe  dans  sa  correspondance,  déterminent 
votre  commission  à  vous  proposer  de  lui  renvoyer 
cette  pétition,  ainsi  qu'à  M.  le  président  du  con- 
seil. (Adopté.) 

—  M.  Porquier,  pensionnaire  de  l'ancienne 
liste  civile,  reproduit  pour  la  troisième  fois  la 
demande  que  toutes  les  pensions  de  cette  liste 
soient  maintenues  dans  leur  intégrité. 

Il  cherche  à  réfuter  le  rapport  que  M.  Gillon  a 
fait  à  la  Chambre  des  députés  le  6  novembre 
dernier. 
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Enfin,  indépendamment  de  fa  réclamation  an 
sujet  iie  l'intégrité  de  sa  per  sion,  il  sollicite,  à 
raison  de  sa  position  malheureuse  et  de  son 
grand  âge,  uoe  somme  qui  le  m^tt**  à  même  de 
payer  ses  dettes  et  d'améliorer  cette  position. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  discuter 
à  fond  le  principe  de  la  conservation  de  toutes 
les  pensions  de  la  liste  civile  ;  elle  est  seulement 
d'ayis  que  si  l'obtention  des  pensions,  sous  un 
règne  précédent,  e*t  une  raison  forte  et  grave 

Sour  appeler  sur  le  pétitionnaire  l'attention  et  les 
ienfaits  du  souverain  qui  succède,  elles  ne  peu- 
vent être  regardées  comm  '  on  droit  acquis.  Le 
Vote  constitutionnel  de  la  liste  eivvle  lorsqu'on 
règne  vient  à  cesser,  entraîne  comme  conséquence 
la  cessation  des  obligations  du  règne  précédent 
envers  l<  s  pensionnaires. 

Toutefois  la  réclama  ion  du  pétitionnaire,  qui 
déjà  a  été  jugée  digne  de  la  sollicitude  de  la 
Chambre  des  pair*,  semble  devoir  provoquer  son 
nouvel  intérêt,  Cette  pension  était  le  résultat 
d'anciens  services  rendus  à  Louis  XVI,  de  pertes 
considérables  d'argent  et  de  pi  ues  données  à  la 
famille  comme  récompense  (Je  ce  service  ;  le  pen- 
sionnaire eut  né  dans  une  classe  industrielle, 
envers  laquelle  la  faveur  n'était  près  tue  jamais 
injustement  prodigue  ;  enfin,  les  services  rendus 
au  roi  doivent  être  envisagés  comme  étant  des 
cas  qui  engagent  l'Etat  bous  beaucoup  de  rap- 
ports. 

Votre  commission  est  donc  d'avis  de  renvoyer 
cette  pétition,  comme  la  précédente,  au  prési- 
dent au  conseil  des  ministres.  {Adopté.) 

M.  le  MMto  de  Monteeqatou,  autre  rappor- 
teur. Messieurs,  M.  Nann,  dans  une  pétition  non 
datée,  invite  la  Chambre  de*  pairs  à  rejeter  la  loi 
relative  à  l'organisation  de  la  pairie,  qu'elle  a 
votée  il  y  a  quelques  jours,  et  il  propose  un  pré- 
tendu système  relatif  à  cette  même  organisation. 

Votre' commission  a  pensé  que  si,  d'une  part, 
ce  système  était  peu  digne  d'attirer  l'attention  de 
la  Chambre,  de  l'autre  le  pétitionnaire  s'y  était 
pris  beaucoup  trop  tard  pour  lui  communiquer 
ses  idées.  Bu  conséquence,  elle  vous  propose  de 
passer  à  l'ord>edu  tour.  (Adopté.) 

—  M.  Pey?tel,  capitaine  «u  8§  régiment  d'artil- 
lerie, adresse  des  observations  contre  le  projet 
de  loi  sur  l'avancement  de  l'armée.  Suivant  lui, 
le  projet  aurait  été  beaucoup  trop  loin  en  accor- 
dant la  moitié  au  choix  pour  le  grade  de  chef  de 
bataillon  ou  d'eBcadron,  le  tiers  pour  les  grades 
inférieurs,  et  la  totalité  pour  les  praies  supé- 
rieurs. Il  pense  que  de  semblables  dispositions 
livrent  les  grades  à  l'intrigue  et  à  la  faveur,  au 
détriment  des  droits  acquis  par  l'ancienneté.  Sui- 
vant le  pétitionnaire,  le  roi  ne  devrait  avoir 
qu'un  cinquième,  un  huitième,  ou  même  un 
dixième  des  nominations  dans  tous  les  grades,  et 
il  demande  que  le  projet  de  loi  soit  amendé  dans 
ce  sens. 

Votre  comité  des  pétitions  vous  propose  le  ren- 
voi de  celle* ci  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'avancement  de 
l'armée.  (Adopté.) 

—  M.  Laurent  (Charles),  garde  national  à 
Charleville,  se  plaint  d'une  manière  générale  de 
Ce  que  la  répartition  des  logements  militaires 
n'est  pas  opérée  en  raison  de  l'aisance  plus  ou 
moins  grande  des  habitants,  en  sotte  que  celui 
dont  la  demeure  est  restreinte  à  ses  seuls  be- 
soins, n%  prouve  pas  une  charge  plus  forte  que 
Mlle  de  l'habitant  dont  la  maison  a  uoe  grande 
étendue. 


Il  demande  ensuite  que  les  gardes  nationaux* 
qui  ont  des  militaires  logés  chef  eux,  soient 
exemptés  du  service  pendant  le  temps  qu'ils  lo- 
gent ces  soldats. 

11  termine  sa  pétition  en  émettant  le  vœu  de 
voir  le  gouvernement  accorder  aux  habitants  de 
Charleville  une  réelle  indemnité  pour  les  loge- 
ments auxquels  ils  sont  tenus,  r  -gardant  les 
10  centimes  alloués  par  jonr  pour  chaque  soldat 
comme  évidemment  insuffisants. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour 
sur  les  deux  premières  parties  de  cette  pétition, 
le  rapport  qui  vous  en  est  fait  devant  suffire  pour 
éveiller  au  besoin  l'attention  des  au'irités  lo- 
cales sur  le  soin  qu'elles  doivent  apporter  dans 
l'exécution  des  règlements  relatifs  aux  logements 
militaires,  et  pour  avertir  le  pétitionnaire  des 
facilités  de  remplacement  que  donne  l'article  27 
de  la  loi  sur  la  garde  nationale,  à  ceux  toi,  ac- 
cidentellement, ne  pourraient  sans  préjudice 
s'absenter  de  leurs  domiciles. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  la  pétition,  votre 
commission  vous  en  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  appeler  son  attention  sur  la 
rétribution  dont  il  y  est  question,  et  qui  serait 
insuffisante.  (Adopté.) 

M.  lePréaldeat  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
la  séance  est  levée.  (Il  est  quatre  heures  et 
demie.) 


ANNEXE 


À  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE   DBS  PAULS 
OU  9  JANVIER  1832. 

Lettres  de  démission  adressées  au  président  de  la 

Chambre. 

N°  1. 
Lettre  de  M.  le  comte  cTArjvzon. 

Monsieur  le  Président, 

Après  la  Révolution  de  1830,  faisant  abnégation 
de  mes  sentiments  particuliers,  je  me  suis  réuni 
à  la  Chambre  des  pairs  pour  concourir  à  sauver 
la  France  des  dangers  de  l'anarchie,  et  dans 
ÏYspoir  de  lui  conserver  du  moins,  au  milieu  de 
grands  et  douloureux  événements,  le  bienfait  du 
gouvernement  représentatif  dont  die  avait  joui 
depu  s  la  Restauration. 

Mais,  aujourd'hui,  la  loi  sur  l'article  23  de  la 
Charte,  par  son  principe  et  se-*  dépositions, 
enlève  à  la  pairie  les  plus  sûres  garanties  de  sa 
force,  de  son  indépendance  et  à  la  fois  de  son 
action  nécessaire  dans  la  balance  des  pouvoirs. 

Par  celte  nouvelle  institution,  le  premier  corps 
de  PBtat  se  trouvant  attaqué  dans  res  préroga- 
tives, et  privé,  à  mon  avis,  de  sa  même  et  utile 
influence  pour  les  intérêts  du  pays,  je  crois 
devoir  cesser  l'exercice  de  mes  fonctions  et 
renoncer  à  faire  partie  de  la  Chambre  des  pairs, 
ainsi  constituée. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  donner  communication  de  ma  lettre  à 
la  Chambre,  dont  je  me  sépare  avrc  de  bien 
pénible*  regrets  ;  j'espère  avoir  mérité  son  estime 
et  sa  bienveillance  et  y  conserver  des  liens  d'une 
intime  affection  qui  me  sont  bien  chers. 

J'ai  rbonneur  d'être  avec  ht  plus  haute  consi- 
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dération.  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble  ' 
et  très  obéissant  serviteur. 

Comte  d'Arjuzon. 
A  Paris,  le  8  janvier  1832. 

N°  2. 

Lettre  de  M.  le  duc  tfAvaray. 

Monsieur  le  Président, 
Ayant  la  conviction  que  ma  présence  à  la 
Chambre  des  pairs  ne  peut  plus  être  utile  à  mon 
pays,  d'aprôs  le  changement  fondamental  que 
Vient  de  subir  l'institution  de  la  pairie,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  je  renonce  à 
faire  partie  de  la  Chambre,  telle  qu'elle  vient 
d'être  constituée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  haute  considé- 
ration, Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 
serviteur. 

Duc  d'àvàràT. 
Paris,  ce  8  janvier  1832. 

* 

N*3. 
Lettre  de  M.  le  baron  de  Beurnonvitte. 

Paris,  le  8  janvier  1832. 
Monsieur  le  Président, 

Après  la  chute  du  trône  légitime,  mon  inten- 
tion avait  été  de  renoncer  à  toutes  foncions  pu- 
bliques; mais  au  milieu  des  éléments  de  dissolu- 
tion qui  menaçaient  la  société  elle-même,  la 
Chambre  des  pairs  était  encore  debout,  et,  quoi- 
que la  mutilation  qu'elle  venait  de  subir  indi- 
quât assez  clairement  le  sort  qui  lui  était  réservé, 
elle  pouvait  encore,  par  son  intervention,  opposer 
une  digue  au  torrent  révolutionnaire,  et  atténuer, 
sinon  prévenir,  des  excès  faciles  à  prévoir.  Mem- 
bre de  ce  pouvoir,  en  de  si  graves  conjonctures, 
j'ai  cru  que  je  devais  à  mon  pays  un  compte 
rigoureux  du  droit  politique  dont  j'étais  investi, 
aussi  longtemps  que  je  pourrais  l'exercer  avec 
quelques  chances  d'utilité.  Pour  remplir  ce  de  voir, 
j  ai  surmonté  mes  sentiments  personnels;  ce  ?a- 
crifice  était  le  plus  pénible  que  je  pusse  faire  à 
la  chose  publique. 

Aujourd'hui  qu'une  modification  profonde  vient 
frapper  au  cœur  la  constitution  du  corps  poli- 
tique auquel  j'avais  l'honneur  d'appartenir,  je 
considère  ma  tâche  comme  accomplie.  Le  nouvel 
article  23  de  la  Charte,  dans  ma  conviction,  en 
privant  ta  pairie  de  son  principe  vital  et  de  la 

garantie  de  son  indépendance,  paralyse  son  ac- 
on,  et  la  dépouille  de  la  force  morale  qui  lui  est 
nécessaire  pour  maintenir  l'équilibre  des  pou- 
voirs et  conserver  intact  le  dépôt  des  libertés 
publiques.  Je  crois  donc  devoir  renoncer  à  faire 
partie  de  la  Chambre  des  pairs  constituée  par  ce 
nouvel  article,  et  aux  fonctions  que  j'ai  exercées 
jusqu'à  ce  jour  loyalement,  consciencieusement 
et  dans  l'unique  vue  du  bien  public. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  vooloir 
bien  donner  communication  de  ma  lettre  à  la 
Chambre,  et  d'être  près  d'elle  l'interprète  des  vifs 
regrets  qu*  j'éprouve  en  me  séparant  de  mes 
nobles  coUègies,dont  je  respecte  les  convictions, 
comme  il  me  sera  permis  d'espérer  qu'ils  appré- 
cieront la  droiture  et  la  sincérité  des  miennes. 

Veuillez  aussi  agréer,  Monsieur  le  Président, 
l'assurance  particulière  de  la  haute  considération 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  votre  très 
hombk  et  très  obéissant  serviteur. 

Baron  wt  BtaURJtONTKLi. 


N°  4. 
Lettre  de  M.  le  duc  de  Duras, 

Monsieur  le  Président, 

La  loi  que  vient  d'adopter  la  Chambre  des  pairs 
en  abolissant  l'hérédité,  détruit,  selon  moi,  Tin* 
8titution  de  la  pairie  dans  son  essence,  puisqu'elle 
la  prive  de  la  garantie  vital* de  son  indépendance, 
de  sa  considération  et  par  conséquent  du  plus 
puissant  moyen  qu'elle  puisse  avoir  de  conserver 
à  Tét.it  social  non  équilibre. 

Je  suis  convaincu  que  cette  loi  ouvre  le  plus 
funeste  accès  à  l'invasion  de  toutes  les  doctrines 
subversives  de  la  propriété  et  même  de  l'hé- 
ritage. 

M'étant  contenté  d'un  vote  silencieux  contre  la 
loi,  en  présence  des  arguments  si  forts  de  raison 
et  d'éloquence  qui  Pont  combattue,  je  viens  vous 
prier,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
faire  agréer  à  la  noble  Chambre  ma  résolution 
de  n'en  plus  faire  partie,  en  y  ajoutant  l'expres- 
sion de  mes  vœix  biea  sincères  pour  que  mes 
collègues,  de  la  bienveillance  desquels  j'ai  tou- 

tours  eu  beaucoup  à  me  louer,  puissent  contri- 
buer efficacement  par  leur  sacrifice  au  bonheur 
de  la  France. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président, 
avec  une  haute  considération,  votre  très  obéis- 
sant serviteur. 

Duc  de  Duras. 
Paris,  ce  8  janvier  1832. 

N°  5. 
Lettre  de  M.  le  duc  de  Feltre* 

Paris,  ce  8  janvier  1832. 
Monsieur  le  Président, 

Après  les  événements  de  Juillet,  j'ai  cru,  en  ne 
quittant  pas  la  Chambre,  pouvoir  être  utile  à  mon 
pays.  Je  viens  de  donner  ma  voix  contre  la  nou- 
velle rédaction  de  l'article  23  de.  la  Charte,  pen- 
sant en  cela  servir  les  véritables  intérêts  de  la 
France.  Je  regardais  l'hérédité  comme  le  principe 
vital,  comme  l'élément  de  force  de  la  pairie; 
depuis  qu'elle  est  abolie,  je  ne  crois  plus  que 
cette  institution  ait  ass.  z  de  puissance  pour  ac- 
complir le  bien  et  pour  empêcher  le  mal  ;  cette 
conviction  me  décide  à  renoncer  aux  fonctions 
viagères  qui  me  sont  conférée?. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  dire  & 
mes  collègues  les  motifs  de  ma  détermination,  et 
de  leur  exprimer  les  regrets  que  j'éprouve  en  les 
quittant.  Permettez-moi  de  profiter  de  cette  oc- 
casion pour  vous  renouveler  l'assurance  des  sen- 
timents de  haute  considération  avec  lesquels  j'ai 
l'honneur  d'être,  Monsieur,  le  Président,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Duc  de  Frltre. 

N°  6. 
Lettre  de  M.  le  duc  de  Fit z- James. 

Monsieur  le  Président. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ma  démission 
des  fonctions  législatives  que  j'étais  appelé  à 
exercer  désormais  dans  la  Chambre  des  pairs,  en 
vertu  de  la  loi  qui  a  changé  la  constitution  de  la 
pairie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  connais- 
sance de  ma  lettre  à  la  Chambre,  ainsi  qu'à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres» 
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Je  profite  avec  empressement  de  cette  occasion, 
Monsieur  le  Président,  pour  vous  renouveler  l'as- 
surance de  ma  haute  considératioo, 

Duc  de  Fitz-James. 
8  janvier  1832. 

N°7. 
Lettre  de  M.  le  baron  de  Glandevès. 

Paris,  8  janvier  1832. 

Monsieur  le  Président. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  ma  première 
pensée  fut  et  dut  être  de  renoncer  à  toute  car- 
rière politique. 

Une  grave  considération  me  retint.  J'apparte- 
nais à  un  corps  qui,  par  sa  situation  élevée, 
par  sa  Constitution  libre  et  indépendante,  était 
appelé  à  exercer  une  haute  et  salutaire  influence 
sur  l'avenir  de  notre  patrie,  et  à  lui  offrir,  au 
milieu  de  ce  grand  bouleversement,  un  point 
d'appui  stable,  un  centre  solide  de  résistance 
contre  un  dangereux  entraînement. 

Dans  les  circonstances  périlleuses  où  nous 
nous  trouvions,  il  me  parut  honorable  de  ne  pas 
abandonner  les  intérêts  du  pays,  quand  on  pou- 
vait le  servir  encore  avec  quelque  efficacité.  Je 
restai  donc  à  la  Chambre  des  pairs,  et  ce  n'est 
pas,  dans  ma  position  toute  particulière,  le 
moindre  sacrifice  que  j'aie  fait  à  mes  devoirs  de 
citoyen. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  alors  ma  con- 
duite ne  me  paraissent  plus  exister  aujourd'hui. 
La  loi  qui  vient  de  modifier  la  pairie  me  semble 
l'avoir  dénaturée.  Après  avoir  repoussé  cette  loi 
par  mon  vote,  convaincu  que  j'étais  qu'elle  frap- 
pait notre  institution  d'impuissance  et  de  stérilité, 
je  dois  agir  en  conséquence  de  celte  conviction 
profoode  qui  ne  m'a  point  abandonné. 

Je  renonce  donc,  Monsieur  le  président,  à  faire 
partie  de  la  Chambre  des  pairs,  telle  qu'elle  est 
constituée  par  la  loi  nouvelle,  et  dans  laquelle 
je  n'ai  plus  d'espoir  de  rendre  à  mon  pays  des 
services  réels. 

Je  vous  prie  de  faire  agréer  cette  déclaration 
par  la  Chambre,  et  d'offrir  à  ceux  dont  je  cesse 
d'être  le  collègue,  l'expression  de  tous  mes  re- 
grets. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  consi- 
dération, 

Monsieur  le  Président,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Baron  de  Glandevès. 

N*8. 
Lettre  de  M.  le  baron  de  La  Rochefoucauld. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  regretté,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
l'exprimer  plusieurs  fois  depuis  près  de  18  mois, 
que  l'état  de  ma  santé  ne  m'ait  pas  permis  d'as- 
sister aux  travaux  de  la  Chambre,  où  me  retenait 
encore  l'espoir  d'être  de  quelque  utilité  à  mou 
pays. 

Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses,  j'ai  de  non- 
veau  interrogé  ma  conscience;  obéissant  à  cette 
voix  impérieuse,  je  me  retire. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  de  faire 
connaître  cette  détermination  à  la  Chambre,  et 
de  recevoir  les  continuelles  assurances  de  ma 
considération  distinguée, 

Baron  de  La  Rochefoucauld. 

Paris,  le  8  janvier  1832. 


N*9. 
Lettre  de  M.  le  comte  Lecouleulx  de  Canteleu. 

Monsieur  le  Président, 

En  vous  priant  de  vouloir  bien  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  des  pairs  de  la  lettre  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ie  ne  prétends 
en  rien  blesser  les  opinions  d'aucun  de  ses 
membres  ;  je  respecte  leur  détermination,  mais 
je  dois  donner  les  motifs  de  la  mienne. 

Aujourd'hui,  qu'une  grande  perturbation  est 
venue  frapper  dans  sa  base  la  constitution  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  que,  dans  mon  opinion,  le 
rejet  du  principe  de  l'hérédité  prive,  au  détri- 
ment du  pays,  l'un  des  trois  pouvoirs  de  la  force 
et  du  poids  moral  qu'il  était,  selon  moi,  essen- 
tiel de  lui  conserver  eo  présence  des  deux 
autres,  afin  qu'il  pût  concourir  utilement  au 
maintien  du  système  représentatif. 

Voyant  les  éléments  de  l'institution  à  laquelle 
j'appartenais  changés  et  détruits,  je  me  trouve 
dégagé  du  rigoureux  devoir  qui  avait  pu  me 
déterminer,  après  les  événements  de  Juillet,  à 
rester  à  la  Chambre. 

En  conséquence,  je  crois  devoir  déclarer  que  je 
ne  compte  plus  en  faire  partie,  vu  la  nouvelle 
constitution  qu'elle  vient  de  subir  par  la  loi  de 
ce  jour. 

Je  prie  les  membres  de  la  Chambre  d'agréer 
l'expression  de  mes  regrets,  et  mes  honorables 
amis,  tous  mes  remerciements  pour  les  marques 
de  bienveillance  dont  ils  m'ont  donné  tant  de 
preuves. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

Comte  Lecouteulx  de  Canteleu. 

Paris,  le  8  janvier  1832. 

N*  10. 
Lettre  de  M.  Vabbè  de  Montesquieu. 

Monsieur  le  Président, 
fai  l'honneur  de  faire  dans  vos  mains  la  dé- 
mission de  ma  pairie,  qui  a  été  jugée  inadmis- 
sible pendant  la  durée  de  l'hérédité,  et  je  déclare, 
Êar  la  présente,  renoncer  à  tous  les  droits* 
onneurs  et  séances  de  la  Chambre  des  pairs. 
Agréez  les  assurances  de  la  haute  considéra- 
tion avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

ABBÉ   DE   MONTESQUIOU. 

Cirey,  ce  5  janvier  1832. 

N*  11. 
Lettre^  de  M.  le  comte  a*  Or  glands*. 

Paris,  le  8  janvier  1832. 

Monsieur  le  Président, 
Lorsqu'après  les  événements  de  Juillet,  je  me 
déterminai  à  rentrer  dans  la  Chambre  des  pairs, 
je  fis  taire  de  profoodes  affections,  et,  enviea- 

Î;eant  les  circonstances  critiques  où  se  trouvait 
e  pays,  je  crus  ne  pas  devoir  cesser  de  lui  con- 
sacrer le  tribut  de  mon  zèle  et  de  mon  dévoue» 
ment. 
Mais  la  loi  qui  vient  d'être  adoptée  sur  la  pai- 

m'affran- 
imposée, 
e  institu- 
tion ;  elle  loi  enlève  ce  qui  en  était  rime  et  la 
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vie.  Elle  ne  sera  plus  le  pouvoir  modérateur 
destiné  tout  à  la  fois  à  protéger  les  libertés  pu- 
bliques et  à  servir  de  digue  aux  invasions  de  la 
démocratie,  et  le  corps  qui  n'a  pu  défendre  son 
existence  a  révélé  le  secret  de  son  impuissance 
et  de  sa  faiblesse. 

Ainsi,  dans  la  conviction  où  je  suis  que  les 
meilleures  intentions  sont  désormais  stériles,  je 
vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  faire  agréer 
à  la  Gbambre  ma  démission  des  foutions  viagères 
qui  me  sont  conservées  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1831. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  très  haute  con- 
sidération, Monsieur  le  Président,  votre  très 
bumble  et  très  obéissant  serviteur. 

Comte  d'Orglandes. 

K*  12. 

Lettre  de  M.  le  marquis  de  Rougé. 

Monsieur  le  Président, 

L'immense  modification  que  vient  de  subir  la 
pairie  ayaot  complètement  détruit  cette  institu- 
tion, je  me  crois  affranchi  de  toutes  les  obliga- 
tions qui  m'avaient  jusqu'ici  retenu  à  la  Chambre. 
En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
que  ie  ne  pense  pas  devoir  faire  partie  de  celle 
qui  fui  succède. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Marquis  de  Rougé. 

Ce  8  janvier  1832. 

N«  13. 
Lettre  de  M.  le  comte  de  Sainte- Suzanne. 

Monsieur  le  Président, 

Partageant  entièrement  l'opinion  de  ceux  de 
nos  honorables  collègues  qui.  avec  tant  d'élo- 
quence, ont  défendu  l'hérédité  de  la  pairie,  j'ai 
voté  contre  le  projet  de  loi  qui  nous  a  été  pré- 
senté. 

Ma  conscience  me  dit  de  faire  plus  :  elle  me 
commande  la  retraite.  Veuilles  donc,  Monsieur 
le  baron,  avoir  la  bonté  de  faire  agréer  mes  re- 
grets à  la  Chambre  de  ne  pouvoir  plus  en  faire 
partie,  telle  qu'elle  Tient  d'être  constituée,  et 
recevez,  je  tous  prie,  en  particulier,  la  nouvelle 
assurance  de  la  baute  considération  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

Comte  de  Sainte-Suzanne. 

Paris,  ce  8  janvier  1832. 


CHAMBRE  DBS  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  lundi  9  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  deux  heures 
moins  un  quart,  en  attendant  que  la  Chambre 
soit  en  nombre  pour  délibérer. 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal!  l'appel  no- 
minal 1 

M.  le  PréftMeat.  On  demande  l'appel  nomi- 


nal ;  je  vais  consulter  la  Chambre;  mais  aupara- 
vant je  dois  la  prévenir  qu'on  vient  de  m'annon- 
cer  aue  plusieurs  membres  sont  encore  à  la  bi- 
bliothèque. Je  vais  faire  donner  un  dernier  aver- 
tissement; s'il  est  sans  résultat,  je  mettrai  aux 
Toix  l'appel  nominal. 

(Quelques  instants  après  un  assez  grand  nom- 
bre de  députés  rentrent  dans  la  salle,  et  la  Cham- 
bre se  trouve  en  nombre  pour  délibérer.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  plusieurs 
projets  de  loi  (^intérêt  local.  (Emprunts  et  impo- 
sitions extraordinaires.) 

M.  le  Président  donne  successivement  lecture 
de  ces  projets  de  loi,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Article  unique.  —  La  ville  de  la  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure} est  autorisée  à  emprunter  une 
somme  de  74,000  francs  à  5  0/0,  remboursable 
par  dixième?,  en  10  ans,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, pour  concourir,  avec  le  fonds  de  37,000  fr. 
qui  lui  a  été  accordé  par  VEtat,  à  l'exécution, 
pendant  l'hiver,  de  travaux  d'intérêt  communal. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Bourges  (Cher) 
e8tautori8éeàempruoterune8ommede200,000fr.9 
aux  conditions  exprimées  dans  les  délibérations 
du  conseil  municipal,  des  16  novembre  et  3  dé- 
cembre 1831,  pour  concourir,  avec  le  fonds  de 
40,000  francs  qui  lui  a  été  accordé  par  l'Etat,  à 
la  construction  d'une  halle. 

La  ville  est  également  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  une  ;sommedei06,410  francs, 
en  11  ans,  à  partir  du  1"  janvier  1832,  par  ad- 
dition au  principal  des  contributions  directes, 
d'après  les  bases  déterminées  par  les  délibéra- 
tions précitées  du  conseil  municipal,  pour  être 
employée  au  remboursement  de  l'emprunt,  con- 
curremment avec  les  produits  de  la  location  des 
places  à  la  balle  et  les  autres  revenus  de  la 
ville. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Saumur  (Maine- 
et-Loire)  est  autorisée  à  emprunter  une  somme 
de  12,000  francs,  remboursable  en  1837,  sur  les 
revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de 
ladite  ville,  pour  ladite  somme  être  employée, 
avec  le  fonds  de  6,000  francs  mis  à  sa  disposi- 
tion sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831,  à  l'exécution  de  travaux  d'utilité  com- 
munale. 

Article  unique.  —  La  ville  du  Puy  (Haute-Loire) 
est  autorisée  à  faire  un  emprunt  de  75.000  francs, 
avec  intérêt  annuel  à  5  0/0,  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  frai 8  d'établissement  d'un  collège  royal  dont 
l'érection  a  été  autorisée  par  ordonnance  du 
16  mai  1830.  Le  remboursement  de  cet  emprunt 
sera  effectué  en  12  années,  à  compter  de  1836, 
suivant  les  dispositions  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  du  7  juin  1830. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales) est  autorisée  à  emprunter,  con- 
formément à  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal en  date  du  16  novembre  1831,  une  somme  de 
12,000  francs  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville,  pour  le  montant  dudit  emprunt  être  em- 
ployé, concurremment  avec  un  crédit  de  6,000  fr. 
qui  lui  a  été  accordé  sur  les  fonds  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831,  à  exécuter  divers  travaux  d'utilité  com- 
munale. 

Article  unique.  —  La  ville  d'Avignon  (Vaucluse) 
est  autorisée  a  emprunter,  aux  conditions  indi- 
quées dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  7  décembre  1831,  une  somme  de 
20,000  francs  remboursable  par  moitié  en  1833 
et  1834,  sur  les  revenus  communaux,  pour  con- 


718 


[Cbamto  <J«f  Députa.]     .   ft£GNB  M  LOUIS-PHILIPPE,        {p  jaarier  1831.] 


courir  avec  les  fonds  libres  et  avec  une  subven- 
tion de  21,000  francs  sur  le*  fonds  de  l'Etat,  à 
l'exécution  de  travaux  d'intérêt  local. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Limoges  (Haute- 
Vienne)  est  autorisée  à  emprunter  ut>e  somme  de 
140,000  francs,  suivant  le  mode,  les  conditions 
et  les  termes  de  remboursement  déterminées  par 
la  délibération  du  conseil  municipal  du  29  no- 
vembre 1831,  pour  concourir  à  la  construction 
d'un  abattoir  public  et  commun,  avec  la  subven- 
tion de  50,000  francs,  qui  lui  a  été  accordée  sur 
le  cré  it  ouvert  par  la  loi  du  6  du  même  mois. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Marseille  (Bonches- 
du-Rhône)  est  autorisée  à  faire  un  emprunt  de 
200,000  francs  pour  subvenir  à  l'insuffisance  des 
ressources  de  la  caisse  municipale,  en  1831. 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  avec  intérêts  à 

5  0/0  ?ur  les  revenus  de  la  ville,  en  5  ans,  à  par- 
lir  de  1837. 

Article  unique.—  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est 
'autorisée  à  <  uvrir  un  emprunt  de  275,000  francs, 
à  5  0/0,  tant  p*  ur  subvenir  à  l'insuffisance  des 
ressources  de  la  caisse  municipale,  en  1830  et 

1831,  que  pour  concourir  à  l'exécution  de  travaux 
d'intérêt  communal,  avec  une  subvention  de 
80,000  francs  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 

6  novembre  dernier. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura  lieu 
sur  les  fonds  de  la  caisse  municipale,  par  huitiè- 
mes, en  8  ans,  à  partir  de  1835. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Laval  (Mayenne) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaûvment,  à 
partir  de  1832,  une  somme  de  60,000  francs,  en 
5  ans,  au  centime  le  franc  de  s<  s  contributions 
foncière  et  mobilière,  pour  servir  au  rembourse- 
meRt,  par  cinquièmes,  en  5  ans,  d'un  emprunt 
de  pareille  somme,  également  autorisé,  pour  cou* 
courir  à  la  con  traction  d'une  halle  au  blé.  avec 
une  subvention  de  20,000  francs  sur  le  créait  ou- 
vert par  la  loi  du  6  novembre  dernier. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Metz  (Moselle}  est 
autorisée  à  s'impoeerextraoMinairement,  en  1832 
et  1833,  uoe  somme  de  33,320  francs,  au  ceaUme 
le  franc,  du  principal  de  la  contribution  foncière 
seulement  pour  cweourir,  avec  une  subvention 
de  40,000  francs,  à  des  travaux  d'utilité  commu- 
nale, en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831. 

La  même  ville  e*t  également  autorisée  à  em- 
prunter, dans  le  même  but,  aux  conditions  expri- 
mées dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
en  date  du  21  décembre  1813,  une  somme  de 
47,000  francs,  remboursables  par  moitié,  en  1833 
et  1834.  sur  les  revenus  de  la  ville. 

Article  unique.  —  La  ville  de  Nevers  (Nièvre) 
est  autorisée  a  s'imposer  fxtraordioairement»  en 

1832.  uoe  somme  <ie  9,531  francs,  par  addition 
au  rôle  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
et  mobilière,  pour  concourir  avec  les  fonds  libres 
communaux,  et  la  subvention  de  15,000  francs 
qui  lui  a  été  accordée  surlesfoids  <te  l'Etat,  con- 
formément k  la  loi  du  6  novembre  1831,  à  l'exé- 
cution de  travaux  d'utilité  communale. 

Dernier  projet.  —  Alt.  1er  La  ville  de  Lyoa 

SRhâae)  eRt  autorisée  à  emprunter  uoe  somme 
le  2,150,000  francs,  pour  ladite  somme  être  em- 
ployée conformément  aux  dispositions  des  déli- 
bérations prises  pur  k  conseil  municipal  les  12 
et  25  novembre  1831. 

Art.  2.  &  t  emprunt  ae'  a  fait  contre  inscriptions 
nominatives  de  i entes  5  0/0  sans  échéances  dé- 
terminées. Ces  inecrifitiftns  serout  égales  en 
somme;  elles  seront  numérotées  et  transmtasibles 
par  endossement,  sansigarantie  pour  iVndoeoeur. 
.  filles  ne  poiuront  pas  èine  xwabouftiées  avant 


la  fin  de  Tannée  1843;  mais  elles  pourront  l'être, 
dès  cette  épogue,  sur  le  pied  de  100  france  de 
capital  pour  o  francs  de  rente. 

Au  cas  de  remboursements  partiels,  des  tira* 
ges  au  sort  faits. publiquement  désigneront  les 
inscriptions  remboursables. 

Art.  3.  L'emprunt  sera  fait  avec  publicité  et 
concurrence;  il  sera  adjugé  au  soumissionnaire 

âui  aura  offert  toute  la  somme  de  capital  daman* 
ée  comre  la  moindre  somme  de  rente. 

11  sera  offert  en  une  fois  et  en  entier,  ou  en 
plusieurs  fois  et  par  fractions  au  publie;  le  con» 
seil  municipal  déterminera  les  époques,  l'impor- 
tance et  les  conditions  des  adjudications,  tt 
forme  et  la  somme  des  inscriptions. 

Art.  4.  L'emprunt  sera  réduit  du  montant  de 
ce  oui  aura  pu  être  émis  sur  la  somme  de 
172,000  francs  restant  à  émettre  de  l'emprunt  de 
830,000  francs  autorisé  par  la  loi  du  26  novem- 
bre 1830. 

Art.  5.  Le  conseil  municipal  délibérera,  avant 
la  fin  du  premier  semestre  de  1832,  sur  l'impor- 
tance et  la  nature  des  taxée  communales  à  éta- 
blir dès  le  1"  janvier  1833,  dans  le  but  d'en  ap- 
pliquer annuellement  le  produit  concurremment 
avec  eclui  des  ventes  des  propriétés  de  la  ville, 
à  IVxticetion  graduelle  de  tous  ers  emprunta, 
dans  Tordre  et  les  proportion*  qui  seront  déter- 
minés. » 

Après  avoir  adopté  ces  articles  par  assis  et 
levé,  la  Chambre  vote  an  scrutin  secret. 

Cil  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 286 

Boules  blaocbes 248 

Boules  noires 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 

L'ordre  «lu  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  Us  liste  civile. 

M.  le  Président.  La  Chambre  en  était  restée 
à  l'article  3  du  projet  de  loi  de  la  commission  qui 
énumère  les  immeubles  destinés  à  former  la  do- 
tation de  la  Couroone.  La  Chambre  a  volé,  dam 
la  dernière  séance,  divers  immeubles;  elle  s'est 
arrêtée  au  château  de  Compiègne. 

La  parole  est  à  M.  Tronenon. 

M.  TroncfcoB.  Messieurs,  député  de  farron- 
diseement  de  Compiègne,  mais  avant  tout,  dé- 
puté de  la  France,  c'est  en  cette  dernière  qualité 
que  je  viens  vous  soumettre  quelque*  réflexions 
qui  me  purafrsent  mériter  votre  attention. 

Le  domaine  de  Compiègoe^  que  le  gouverne* 
ment,  d'accord  sur  ce  point  avec  votre  commis- 
sion, vous  propose  de  comprendre  dans  la  dota- 
tion de  la  Couronne,  m'est  particulièrement 
connu,  et  c'est  dans  des  vues  d'intérêt  général 
plutôt  encore  que  comme  objet  de  convenance 
que  je  viens  appuyer  le  projet  qui  vous  est  pré- 
sente. 

Et  en  effet.  Messieurs,  cette  importante  forêt, 
de  laquelle  Charles  X  a  pour  un  long  espace  de 
temps  encore  amlé  une  partie  com**lérable 
des  produits;  ces  immenses  tirés  qui,  sous  sou 
triste  règne,  éUieat  jaigmeniés  efeaîque  année 
afin  de  satisfaire  sa  passion  dominante,  n'étaient» 
ils  pas  une  scandaleuse  calamité  publique? 

En  bien!  ils  n'existent  déjà  plus . 

Qui  de  vous,  Messieurs,  peut  douter  que  noire 
roi-citoyen  ne  fera  tous  ses  efforts  et  les  sacrifi- 
ces nécessaires  pour  que  .cette  immense  jqoaaôté 
d'hectares  improductifs  soient,  avec  le  temps, 
rendus  aué*i  proéeeiifs  que  les  autres  parties  de 
cette  belle  forêt? 

Mail,  il  Xaut  le  dire  avec  fcMefcfee,  tera-ce 
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sous  son  règne,  fût-il  aussi  long  que  je  le  désire 
pour  le  bonheur  de  mon  pays,  qu'il  re- 
cueillera le  produit  des  longues  et  énormes  dé- 
penses à  faire  pour  arriver  a  ce  but  si  honorable 
et  si  profitable  à  l'intérêt  public? 

S'il  vous  était  donné  comme  à  moi,  Messieurs, 
de  connaître  les  améliorations  faites  par  le  prince 
oui  nous  gouverne  dans  cette  vaste  forôt  de 
Yillers-Cotterets,  de  laquelle  ont  disparu  ces  lan- 
des que  vous  ne  pourriez  reconnaître  aujourd'hui, 
tous  seriez  convaincus  que  nul  administrateur  ne 
pourra  mieux  que  lui  parvenir  au  tau  qu'il  sera 
.heureux  d'atteindre,  ne  fût-ce  qu'à  cause  du 
bien-être  que  la  France  en  recueillerait. 

Peut-il  entrer  dans  votre  esprit,  Messieurs,  de 
distraire  de  la  dotation  un  château  qui  est  peut- 
Atre  le  plus  beau  de  tous  ceux  (jui  la  composent? 

Sous  tous  les  règnes,  depuis  sa  fondation,  le 
domaine  de  Compiègne  n'a-t-il  pas  fait  partie  de 
la  liste  civile? 

N'est-ce  pas  Napoléon  qui  a  fait  de  ce  château 
un  séjour  enchanteur,  monument  historique  où 
se  trouvent  réunis  des  objets  d'art  dignes  del'ad- 
jniration  des  étrangers  ? 

Ce  château,  un  des  mieux  construits,  riche- 
ment meublé,  n'est  point  susceptible  d'un  lourd 
entretien. 

Messn  uro,  de  ce  que  notre  roi  ne  s  adonne  pas 
aux  plaisirs  de  la  coasse,  en  conclurez-vous  que 
le  séjour  de  Compiègne  ne  peut  lui  être  agréable? 
Napoléon  ne  chassait  point,  et  cependant  il  aimait 
à  habiter  ce  palais,  qu'il  a  rendu  un  des  plus 
beaux  que  possède  la  France. 

Ne  craindrez-vouspas,  Messieurs,  en  distrayant 
ce  domaine  de  la  dotation  de  la  Couronne,  de 
plonger  dans  une  affreuse  misère  une  grande 
partie  de  cette  population,  sans  alléger  aucune- 
ment le  fardeau  qui  pèse  sur  les  contribuables, 
auxquels  je  porte,  comme  vous,  le  plus  vif  in- 
térêt? 

C'est  avec  le  sentiment  d'une  profonde  convic- 
tion que  je  crois  utile,  et  dans  l'intérêt  général, 
Sue  le  domaine  de  Compiègne  reste  attaché  à  la 
otation  de  l.i  Couronne,  que  je  vote  pour  l'adop- 
tion de  la  proposition  de  votre  commission. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  demande  la 
parole,  je  vais  mettre  l'article  aux  voix. 

Voix  au  centre  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Manguin.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  si  la  situation  du  Trésor  était  pros- 
père, je  consentirais  volontiers,  pour  ce  qui  me 
concerne,  à  donner  à  la  Couronne  et  Compiègne 
et  tous  les  domaines  qui.  jusqu'à  présentant  fait 
partie  de  la  dotation  de  la  Couronne. 
.  Mais  quan  i  il  s'agit  d'enlever  à  l'Etat  des  do- 
maines qu'il  po>sède,  pour  les  faire  passer  à  une 
autre  propriété,  vous  ne  devez  pas  examiner  la 
.question  isolément,  vous  devez  regarder  l'en- 
semble des  affaires,  voir  leur  situation  et  venir 
au  secours  du  Trésor  quand  il  en  a  besoin. 

Or,  je  vous  le  demande,  fût-il  jamais  une 
époque  où  les  besoins  du  Trésor  furent  plus  im- 
périeux ?  D'une  part,  les  impôts  qui  éprouvent 
dans  leur  perception  des  obstacles  ou  même 
.des  résistantes,  et  de  l'autre  des  circonstances 
qui  peut-être  nous  menacent  de  besoins  plus 
graves  et  plus  urgents  encore.  Dans  cette  situation, 
comment  consenti  riez- vous  à  ne  pas  réserver  au 
Trésor  les  ressources  qui  lui  appartiennent? 

Comment  vous  refuseriez-vous  à  lui  donner  de 
nouveaux  revenus,  de  nouveaux  capitaux?  Mais 
si  des  besoins  si  graves,  si  des  besoins  urgents 
se  manifestent,  comment  pourrez- vous  taire  ? 


Irez-vous  encore  recourir  à  des  emprunts? 
Mais  les  emprunts  ruinent  le  présent  et  l'avenir, 
et  détériorent  le  capital  social  au  profit  seule- 
ment de  quelques  préteurs. 

M.  ée  ffehaaen.  Je  demande  la  parole. 

M.  JMaugnin.  Ne  voulez-vous  pas  faire  comme 
tout  propriétaire  qui  a  des  besoins  et  qui  est 
sage?  Bt-ce  qu'un  propriétaire,  qui  se  trouve  sur 
le  point  de  contracter  des  dettes,  n'examine  pas 
d'abord  quelle  est  sa  fortune?  Est-ce  qu'avant  de 
se  livrer  à  des  obligations  nécessaires,  il  ne 
cherche  pas,  dans  sa  propre  fortune,  des  moyens 
de  parer  à  ses  besoins?  Certes,  je  ne  refuse  pas 
à  la  Couronne  ce  qui  est  juste  et  convenable; 
mais  avec  les  domaines  nue  votre  décision  d'avant- 
hier  a  attribués  avec  les  biens  particuliers  du 
prince,  la  Couronne  se  trouv<  ra  dotée  de  10  ou 
12  châteaux  et  d'une  quamité  de  forêts.  Réservez 
donc  le  surplus  de  vos  revenus  pour  diminuer 
quelque  <  hose  à  l'impôt,  et  pour  éviter  de  nou- 
veaux emprunts. 

Je  sais  qu'il  ne  manquera  pas  d'orateurs  dans 
cette  Chambre  qui  taxeront  mes  paroles  de  doc- 
trines révolutionnaires  et  de  souvenirs  de  93,  et 
gui  parleront  des  pommes  de  terre  des  Tuileries, 
h  bien!  je  le  déclare,  je  suis  révolutionnaire 
(Rires.),  si  c'est  l'être  que  de  vouloir  payer  les 
dettes  de  l'Etat,  et  que  de  s'opposer  à  ce  qu'il  en 
contrarie  de  nouvelles.  Je  suis  révolutionnaire, 
si  c'est  l'être  que  de  penser  à  la  prospérité  du 
Trésor  de  tous,  avant  de  penser  à  la  prospérité 
de  la  caisse  privée  de  la  Couronne. 

Je  suis  encore  révolutionnaire,  si  c'est  l'être 
que  de  croire  que  la  dignité  de  la  Couronne  ne 
consiste  pas  dans  le  grand  nombre  de  ses  palais, 
mais  dans  le  soulagement  des  contribuables  et 
la  prospérité  de  la  France. 

Voix  aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  Schoaea  rapporteur.  Il  s'agit  de  savoir 
en  ce  moment  si  vous  conserverez  dans  la  dota- 
tion de  la  Couronne,  le  château  et  la  forêt  de 
Compiègne.  C'est  un  magnifique  château  royal 
(Rires  à  gauche.),  auquel  on  ne  pourrait  donner 
une  autre  destination;  il  n'est  pas  susceptible, 
comme  le  château  de  Rambouillet,  d'être  vendu  a 
un  particulier. 

Il  ne  peut  être  vendu  que  pour  être  détruit;  et 
vous  savez  que  c'est,  sous  le  rapport  de  l'archi- 
tecture, une  des  plus  belles  constructions  des 
terni  s  modernes. 

La  forêt  est  d'une  seule  contenance,  elle  est  de 
14,400  hectares,  ce  qui  fait  près  de  30,000  ar- 
pents forestiers.  Je  conçois  le  motif  qui  porte 
certaines  personnes  à  en  demander  la  distraction  : 
elles  voient  dans  la  reddition  de  cette  magnifique 
forêt  à  l'Btat,  le  moyen  de  venir  au  secours  de 
l'Etat  dans  des  circons  ances  difficiles.  Messieurs, 
vous  venez  de  rendre  â  l'Btat  la  forêt  de  Ram- 
bouillet, qui  est  d'une  immense  étendue  et  d'un 
très  grand  produit.  Cette  forêt  de  Rambouillet, 
s'il  fallait  distraire  des  forêts  pour  le  service  de 
l'Btat,  serait  plus  convenable  que  la  forêt  de 
Compiègne. 

Bu  effet,  la  forêt  de  Compiègne  contient  près 
de  10,000  arpents  de  hautes  futaies.  Cette  forêt 
et  celle  de  Fontainebleau  sont  dans  une  région 
fort  éloignée  des  environs  de  la  capitale,  et  les 
seules  qui  renferment  des  futaies  et  des  bois  de 
marine.  Sous  ce  rapport,  il  serait  d'une  grande 
inconvenance  de  se  défaire  de  pareilles  foiêts. 

Au  contraire,  en  les  cou  fiant  à  la  Couronne, 
vous  serez  assurés  qu'elles  seront  parfaitement 
améqagée9  et  entretenues;  vous  eu  avec  un 
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exemple  dans  l'administration  des  biens  person- 
nels du  prince. 

Je  dois  ici  répondre  à  un  argument  que  j'ai  lu 
ce  matin  dans  un  des  journaux  de  la  capitale. 
Ce  journal,  rappelant  les  paroles  prononcées  en 
1827  par  M.  le  président  du  conseil,  lors  de  la 
discussion  du  Gode  forestier,  s'arme  contre  lui  de 
ses  paroles  pour  les  opposer  à  l'opinion  qu'on  lui 
suppose  ;  car  il  ne  Ta  pas  encore  manifestée  à 
cette  tribune,  et  par  ce  moyen  on  tâche  de  le 
mettre  en  contradiction  avec  lui-même,  et  de 
prouver  combien  il  serait  dangereux  de  confier 
ces  forêts  à  une  administration  irresponsable. 

Le  rédacteur  de  l'article  n'a  pas  fait  attention 

Sue  les  biens  qui  composent  la  dotation  de  la 
ouronne  sont  et  doivent  être  administrés  comme 
biens  usufruitiers  en  tout  ce  qui  concerne  les 
parties  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le 
projet  de  loi. 

En  effet,  les  articles  590  et  591  du  Code  civil 
portent  à  cet  égard  les  droits  et  les  devoirs,  et 
déterminent  les  uns  et  les  autres  d'une  manière 
qu'il  n'est  pas  permis  d'enfreindre. 

Reste  donc  seulement  une  question,  qui  est 
celle-ci  :  c'est  que  l'administration  chargée  de 
régir  les  biens  du  prince  sera  irresponsable. 

M.  Salverte.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Sctonea,  rapporteur.  Je  ne  le  crois  pas, 
Messieurs;  et  parce  qui!  n'y  aura  pas  de  ministre 
à  département  pour  gérer  et  administrer  la  dota- 
tion de  la  Couronne,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'admi- 
nistrateur nommé  par  le  prince  ne  soit  pas  respon- 
sable des  produits  de  cette  dotation,  qui  appartient 
à  deux  personnes,  une  personne  lictive,  qui  est 
l'Etat,  auquel  elle  appartient  pour  la  nue  pro- 
priété, et  une  personne  réelle,  le  prince,  qui  en 
a  seulement  l'usufruit. 

Si  l'administrateur  se  permettait  d'oublier,  de 
méconnaître,  de  fouler  aux  pieds  les  régies  tra- 
cées par  le  code,  relativement  à  la  conservation 
des  forêts  de  la  Couronne,  il  en  serait  personnel- 
lement responsable,  et  rien  ne  le  soustrairait  aux 
poursuites  juridiques  dont  il  pourrait  être  l'objet. 

Ainsi,  vous  pouvez  être  parfaitement  tran- 
quilles relativement  à  l'administration  de  ces 
biens*  Les  règles  conservatrices  qui  protègent 
les  biens  de  tous  les  citoyens  leur  sont  appli- 
cables. 

En  résumé,  je  crois  qu'il  est  utile  à  l'Etat  de 
conserver  dans  les  domaines  de  la  Couronne  la 
forêt  de  Compiègne,  je  crois  qu'il  est  impossible 
de  détruire  ce  cbâteau  sans  faire  œuvre  de  Van- 
dale. (Bruits  divers.)  Vous  me  permetlrei  d'a- 
voir cette  opinion,  comme  vous  permettez  à  ceux 
de  mes  collègues  qui  en  ont  une  autre  de  Pex- 

{ trimer  avec  une  certaine  véhémence.  L'une  et 
'autre  de  ces  opinions,  quand  elles  émanent  de 
la  conscience,  sont  également  respectables.  (Très 
bien!  très  bien l) 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  je  crois  qu'il  faut  con- 
server Compiègne,  d'autant  plus  que,  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier,  le  château  de  Ram- 
bouillet a  été  soustrait  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne. J'ajouterai  ensuite  que  des  biens  confiés 
aux  mains  du  prince  n'en  sont  pas  moins  soumis 
à  toutes  les  règles  protectrices  de  la  propriété, 
et  par  conséquent  vous  laissent  toutes  les  ga- 
ranties que  vous  pouvez  désirer. 

M.  Salverto.  Il  ne  s'agit  pas  de  retirer  Com- 

Siègne  de  la  dotation  de  la  couronne.  Toute  la 
otation  de  la  Couronne  a  fait  retour  à  l'Etat  par 
les  journées  de  Juillet  ;  et,  ainsi  que  cela  a  été 
dit,  avec  l'approbation  de  la  plus  grande  partie 


de  cette  Assemblée,  il  importe  de  tracer  une  sé- 

Saration  complète  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle 
otation. 

H.  ée  Lameth.  Je  demande  la  parole. 

M.  Salverto.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si,  avant 
déjà  voté  la  réunion  de  plusiturs  immeubles 
pour  composer  la  dotation  de  la  Couroone,  vous 
y  joindrez  l'immeuble  de  Compiègne.  Un  hono- 
rable député  de  l'Oise  vous  a  dit  que  la  forêt  de 
Compiègne  avait  beaucoup  souffert  de  l'adminis- 
tration de  Charles  X  ;  qu'elle  avait  grand  besoin 
d'améliorations,  que  ces  améliorations  ne  pou- 
vaient pas  être  obtenues  autrement  que  par  une 
excellente  administration,  telle  que  serait  celle 
du  roi. 

Il  est  un  principe  que  nous  ne  devons  pas  per- 
dre de  vue  ;  nous  ne  devons  pas  donner  à  la  liste 
civile  des  biens  onéreux  ;  nous  ne  devons  pas 
donner  à  la  liste  civile  des  obligations.  La  liste 
civile  n'a  pour  objet  que  la  splendeur  du  Trône. 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
en  vous  faisant  connaître  la  valeur  de  la  forêt 
de  Compiègne,  a  pensé  que  des  futaies  aussi  im- 
portantes ne  devaient  pas  être  aliénées. 

J'observerai  que  personne  n'a  parlé  de  cette 


11  y  aura,  au  contraire,  un  grand  avantage,  celui 
d'offrir  un  nouveau  gage  aux  créanciers  de  l'Etat, 
lorsque  déjà  vous  avez  été  obligés  de  diminuer 
leur  gage  eo  autorisant  la  vente  de  forêts  pro- 
duisant 4  millions  de  revenu. 

Votre  honorable  rapporteur  vous  a  dit  que  fa 
dotation  de  la  Couronne  constituant  une  jouis- 
sance usufrutière,  vous  n'aviez  point  à  craindre 
de  dégradations,  que  l'administration  des  biens 
de  la  Couronoe  serait  personnellement  responsa- 
ble. Je  n'en  doute  pas,  je  crois  que  cela  sera  dans 
la  loi  ;  mais  je  crois  aussi  qu  une  pareille  dit- 
position  aura  tpujours  quelque  chose  de  diffi- 
cile dans  l'exécution.  Je  dirai  même  que  l'exé- 
cution sera  non  seulement  difficile,  mais  assez 
peu  praticable  pour  qu'on  doive  attendre  de 
grands  délits  avant  de  s'en  apercevoir. 

Il  faut  donc  le  moins  possible  étendre  cette 
responsabilité  ;  il  faut  borner  Ja  dotation  à  des 
domaines  purement  d'habitation,  comme  j'avais 

Sropo?é  de  le  faire,  et  ne  pas  l'étendre  surtout  à 
es  domaines  onéreux. 

Quaot  au  château  de  Compiègne,  on  n'a  pas 
proposé  non  plus  de  l'abattre  ;  on  a  dit  que,  réuni 
au  domaine  de  l'Btat,  il  ne  sera  peut-être  pat 
difficile  d'indiquer  pour  ce  domaine  un  emploi 
utile.  11  me  semble  que  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
ment d'examiner  la  question. 

Il  vous  suffit,  Messieurs,  de  vous  en  tenir  aux 
principes  :  vous  ne  devez  constituer  la  liste  ci- 
vile que  pour  un  seul  objet,  le  traitement  spten- 
dide  de  la  Couronne,  et  non  pour  l'intérêt  de  tels 
bois  ou  de  telles  localité. 

D'après  ce  principe,  tous  ne  devez  pas  distraire 
du  domaine  de  l'Etat  l'immense  domaine  de 
Compiègne  ;  moins  que  jamais,  en  ce  moment, 
vous  devez  vous  montrer  prodigues.  Je  ne  ré- 
péterai pas  les  raisons  qu'a  si  éloquemment  dé- 
duites mon  honorable  collègue  M.  Mauguin  :  je 
vous  dirai  seulement  qu'après  cette  loi,  vous 
allez  voter  un  budget,  et  un  budget  très  fort, 
peut-être,  entièrement  nécessaire,  et  peu  suscep- 
tible d'économie. 

Mon,  ce  n'est  pu  le  moment  de  vous  montrer 
prodigues  ;  je  dirai  que  ce  n'est  pu  le  moment 
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de  vous  montrer  généreux  :  vous  devez  combat- 
tre vos  propreB  sentiments  à  cet  égard,  et  je  crois 
qu'en  cela  vous  tous  associerez  au  sentiment  du 
prince,  qui,  songeant  à  l'état  de  détresse  du  pays, 
doit  chercher  le  soulagement  des  contribuables. 

M.  Dupln  aîné,  commissaire  du  roi.  Par  l'ar- 
ticle 1",  que  vous  avez  adopté,  vous  avez  consa- 
cré, comme  principe,  que  la  liste  civile  serait 
composée  d'une  dotation  immobilière  et  d'une 
dotation  mobilière.  Ainsi,  vous  avez  admis  en 
principe  que  ce  n'était  pas  seulement  une  dota- 
tion en  argent,  mais  encore  une  dotation  compo- 
sée de  châteaux  royaux  et  des  forêts  y  attenantes. 

L'article  2  ne  porte  que  sur  la  consistance  et 
l'étendue  des  domaines  publics  qui  doivent  con- 
stituer la  première  partie  de  la  liste  civile.  C'est 
dans  cette  première  partie  que  se  ttouve  le  châ- 
teau de  Gompiègne.  A  cette  occasion,  on  se  récrie 
sur  l'inconvénient  de  faire  la  liste  civile  trop 
forte,  et  on  demande  de  laisser  la  forêt  et  le  châ- 
teau de  Gompiègne  dans  le  domaine  de  l'Etat. 

Mais,  Messieurs,  si  on  avait  commencé  par  vo- 
ter le  chiffre  de  la  liste  civile  et  que  U  s  do- 
maines qu'on  demande  d'attribuer  à  la  dotation 
immobilière,  vinssent  en  accroissement  de  ce 
chiffre,  c'est  là  qu'on  pourrait  dire  :  Mais  vous 
ayez  déjà  une  liste  civile  considérable  en  argent, 
on  propose  d'y  ajouter  encore  des  domaines  d'un 
produit  extraordinaire;  vous  allez  trop  loin. 

Ainsi,  dans  l'opinion  de  ceux  qui  trouveraient 
que  le  chiffre  voté  est  suffisant,  je  reconnais 
qu'on  viendrait  dire  à  juste  titre:  «Vous  avez 
tort  d'ajouter  encore  des  domaines  au  chiffre 
voté.  »  Mais  le  chiffre  n'est  pas  voté,  et  vous 
vous  occupez  d'abord  de  voter  la  dotation  immo- 
bilière. 

Si  vous  diminuez  à  chaque  instant  la  dotation 
immobilière  vous  serez  forcés  d'augmenter  le 
chiffre  constituant  la  dotation  mobilière;  car, 
dans  l'opinion  de  tous,  la  dotation  immobilière 
de  l'ancienne  liste  civile,  fùt-elle  même  donnée 
intégralement,  serait  insuffisante  pour  constituer 
seule  la  liste  civile  actuelle. 

La  question  du  trop  n'est  donc  pas  celle  qui 
doit,  quant  à  présent,  entrer  en  considération. 

Le  vrai  point  de  vue  à  examiner,  c'est  de  savoir 
si  le  château  de  Gompiègne  serait  plus  convena- 
blement placé  dans  la  dotation  de  la  Couronne 
que  dans  le  domaine  de  l'Etat;  c'est  la  seule  con- 
sidération qui  doit,  en  ce  moment,  fixer  l'atten- 
tion de  la  Chambre. 

Assurément,  aujourd'hui  s'il  s'agissait  de  re- 
commencer la  construction  des  châteaux'  royaux, 
si  par  exemple  le  roi  posait  aujourd'hui  les  fon- 
dations du  château  de  Versailles,  la  clameur  pu- 
blique s'élèverait  de  toutes  parts  contre  une  sem- 
blable folie,  et  ce  projet  ne  recevrait  pas  son  ac- 
complissement. 

Si  aujourd'hui  nous  avions  les  milliards  qui 
ont  été  employés  à  la  construction  de  ces  châ- 
teaux, nous  nous  en  servirions  pour  terminer 
nos  canaux,  pour  fortifier  nos  places-frontières, 
pour  achever  nos  ports,  pour  augmenter  notre 
marine.  On  ne  laisserait  pas  élever  ces  édifices 
construits  par  la  folie  des  rois»  avec  la  patience 
et  l'impéritie  des  peuples. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si,  puisque  ces 
objets  sont  créés,  il  nous  faut  les  détruire,  ou  si 
nous  ne  devons  pas  plutôt  veiller  à  leur  conserva- 
tion. C'est  là  que  la  pudeur  nationale  doit  nous 
empêcher  d'être  des  Vandales  de  notre  propre 
chose,  et  de  détruire  ces  monuments. 

Puisqu'ils  existent,  nous  devons  les  empêcher 
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de  périr  pour  qu'ils  nous  conservent  au  moins 
le  seul  genre  d  indemnité  qu'ils  puissent  aujour- 
d'hui nous  apporter,  en  attirant  chez  nous  la  cu- 
riosité des  étrangers  et  en  conservant  aux  villes 
qui  les  possèdent  une  des  causes  de  leur  pros- 
périté. 

Je  crois  donc  que  le  château  de  Gompiègne, 
sous  le  rapport  de  l'art  et  des  souveoirs  qui  s'y 
rattachent,  et  par  l'impossibilité  d'une  nouvelle 
application,  est  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus 
d'être  conservés. 

D'abord,  de  tous  les  châteaux  royaux,  c'est 
celui  qui  est  dans  le  meilleur  état,  et  qui,  par 
conséquent,  exigera  le  moins  de  réparations.    . 

Autour  de  ce  château  se  trouve  une  magni- 
fique forêt  d'un  seul  morceau  ;  et  la  conservation 
de  ces  grands  corps  de  forêts  est  tellement  né- 
cessaire à  I  intérêt  public,  que  nos  Assemblées 
nationales,  au  moment  même  où  la  guerre  nous 
enveloppait  de  toutes  parts,  au  moment  où  la 
révolution  était  la  plus  ardente  et  où  l'on  épui- 
sait toutes  les  ressources  de  l'Etat,  ont  excepté 
de  la  vente  la  forêt  de  Gompiègne  et  toutes  celles 
dont  la  contenance  compacte  était  d'une  certaine 
étendue.  G'est  un  morceau  de  11,000  hectares  de 
bois. 

Voix  au  centre:  14,0001 

M.  Dupln  ainl,  commissaire  du  roi.  Assurément, 
Messieurs,  s'il  y  avait  nécessité  de  s'eu  prendre 
aux  forêts  de  l'Etat  pour  payer  une  portion 
quelconque  de  notre  dette,  ou  pour  souteoir 
le  crédit,  ce  ne  serait  pas  ces  grands  corps  de 
forêts  qu'on  commencerait  par  vendre;  on  com- 
mencerait par  les  objets  détachés,  par  les  objets 
les  plus  éloignés  et  à  la  convenance  d'un  plus 
grand  nombre  de  particuliers  ;  car  il  n'y  aurait 
que  des  spéculateurs,  des  banquiers,  des  es- 
compteurs de  profession  qui  pourraient  s'entendre 
pour  acheter  une  forêt  de  l'étendue  de  celle  de 
Gompiègne.  L'administration  de  l'Etat,  si  elle  est 
intelligente,  ne  vendra  jamais,  je  le  répète,  que 
des  objets  éloignés,  divisés,  à  la  convenance  des 
particuliers,  et  d'une  régie  difficile  et  coûteuse. 

Ainsi,  Messieurs,  sous  le  rapport  de  la  conve- 
nance et  de  l'utilité,  dans  l'intérêt  de  la  conser- 
vation de  cette  forêt  et  du  château  qui  la  domine, 
on  doit  les  maintenir  dans  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

Messieurs,  on  dit  qu'il  ne  faut  donner  à  la 
Gouronne  aucun  domaine  qui  lui  soit  onéreux  : 
or,  tous  lui  avez  précisément  donné  hier  le  châ- 
teau de  Versailles. 

Voix  à  gauche  :  Ce  n'est  pas  nous  c'est  vous! 

M.  Dapia  aîné,  commissaire  du  roi.  G'est  la 
Chambre.  Or,  Versailles  est  précisément  de  tous 
les  édifices  de  France  celui  qui  est  le  plus  oné- 
reux et  qui  ne  peut  présenter  aucune  espèce  de 
compensation  à  la  Couronne. 

Un  instant  après,  la  Chambre  a  retiré  à  la 
Couronne  le  domaine  de  Rambouillet,  dont  le 
château,  au  contraire,  coûte  peu,  et  dont  la  forêt 
rapportait  500,000  francs.  La  Chambre  a  eu  sans 
doute  de  bonnes  raisons  pour  le  faire;  cependant 
elle  n'a  peut-être  pas  cousidéré,  car  personne  ne 
le  lui  a  rappelé,  que  c'était  le  seul  domaine  qui 
vint  originairement  de  la  famille  du  roi,  et  qu'il 
avait  été  enlevé  par  l'ancienne  dynastie  à  la  mai- 
son de  Penthièvre,  sans  en  payer  le  prix.  11  y  a 
donc  une  raison  de  plus  pour  maintenir  dans  la 
dotation  de  la  Couronne  la  forêt  et  le  château  de 
de  Compiègne.  Ce  château  offre  des  souvenirs 
anciens  et  modernes  également  chers  aux  Fran- 
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tis  ;  cVst  «ne  eépèce  de  monument  de  rhiBioire 

i  France.  . 

Les  dilapidations  sont  impossibles,  car  les  bois 
de  la  Couronne  sont  soumis,  par  le  Gode  fores- 
tier, au  même  régime  que  les  bois  de  l'Etat,  et 
les  agents  chargés  de  leur  conservatiou  encourent 
la  même  responsabilité. 

D'ailleurs,  au  sujet  de  ces  craintes  de  dilapi- 
dations, je  répondrai  que  les  forêts  de  l'apanage 
d'Orléans  sont  les  mieux  conservées.  11  n'y  a  pas 
de  forêts  de  particuliers  qui  soient  administrées 
arec  autant  ae  soin  et  mieux  aménagées. 

Il  est  indispensable  de  maintenir  ce  grand  do- 
maine dans  la  dotation  de  la  Couronne.  Ce  nVst 
pas  fous  le  rapport  de  la  magnificence  et  d'une 
vaine  représentation,  caria  cour  ira  peu  sans 
doute  à  Compiègne  ;  et  quant  à  moi.  je  considère 
la  liste  civile  en  elle-même,  et  dans  son  en- 
semble, sous  un  tout  autre  point  de  vue.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  traitement  de  fonctionnaire. 
J'examine  toujours  les  impressions  que  produi- 
sent certaines  doctrines  sur  nos  délibérations,  et 
la  coïncidence  de  ce  que  Ton  présente  comme 
les  conséquences  de  la  Révolution  de  Juillet,  avec 
les  pensées  secrètes  des  plus  grands  ennemis  de 
cette  même  Révolution. 

Ceux-ci  proclament  avec  complaisance  qu'il 
n'y  avait  rien  de  trop  grand  et  de  trop  beau  pour 
le  roi  déchu,  car  celui-là  seul,  à  leurs  yeux,  était 
vraiment  roi  ;  mais  votre  royauté  de  Juillet,  nous 
disent-ils  avec  mépris,  mais  votre  roi-citoyen, 
allons  donc  !  un  simple  traitement  comme  à  un 
fonctionnaire  ;  moins  vous  ferez  pour  lui  et 
mieux  ce  sera. 

Ainsi  vous  entrez  parfaitement  dans  ces  idées 
de  nos  adversaires  en  donnant  une  liste  civile 
rétrécie  et  sans  importance  ;  c'est  là  leur  pensée. 
(Sensation  prolongée.)  Je  termine  par  un  mot  : 
je  ne  me  fais  pas  l'orateur,  le  défenseur  d'un 
luxe,  d'une  vaine  et  fausse  magnificence,  mais 
je  vois  dans  la  liste  civile  une  institution,  un 
complément  nécessaire  de  la  royauté  pour  qu'elle 
soit  une  royauté  véritable  ei  non  une  chose 
ausse  ou  inutile. 

La  royauté,  pour  être  constitutionnelle,  ne 
doit  pas  s'immiscer  dans  l'administration  des 
affaires  de  l'Etat,  elle  doit  les  remettre  aux  mains 
d'un  ministère  responsable. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  est  vrai  de  dire  que 
le  roi  ne  peut  mal  faire,  car  il  ne  fait  rien  car 
lui-niêmë;  mais  si  à  cette  qualité  de  ne  rien  faire 
vous  ajoutez  cette  condition  de  ne  pouvoir  rien 
donner,  vous  créez  une  chose  inutile,  et  c'est 
encore  la  peosée  des  républicains  comme  des 
carlistes. 

11  faut  être  dans  le  vrai.  Sans  doute  la  mo- 
narchie constitutionnelle  doit  être  moins  fas- 
tueuse, plus  économique,  faisant  une  dépense 
mieux  entendue  que  l'ancienne  dynastie,  mais 
une  royauté  qui  ne  soit  pas  impuissaute,  qui  se 
manifeste  par  des  bienfaits,  sauf  à  faire  des  in- 
grats. (Oui!  oui!  Très  bien!  très  bien!)  Une 
royauté  qui  puisse  donner  avec  intelligence  des 
encouragements  aux  arts,  aux  sciences  et  aux 
lettres;  une  royauté  qui  puisse  porter  des  se- 
cours partout  où  il  y  aura  souffrance;  car  vous 
ne  voulez  pas  apparemment  vous  transformer 
en  bureau  de  bienfaisance  pour  distribuer  vous- 
mêmes  des  secours  là  où  les  besoins  se  font 
sentir. 

Je  vote  pour  le  maintien  de  Compiègne  dans 
le  domaine  de  la  Couronne.  (Marques  réitérées 
d'adhésion.) 

Vois  nombreuses  :  Aux  voix  I  aux  voix! 


M.  MmmgmÊm.  Je  viens  parler  économie  ;  ce 
laogage  est  plus  sévère,  il  excite  rarement  deB 
murmures  approbateurs.  Ce  n'est  cependant  pu 
une  raison  pour  y  renoncer. 

Au  contraire,  nous  devons  d'autant  plus  insis- 
ter sur  nos  opinions,  que  si  elles  sont  moins 
brillantes,  elles  ont  plus  d'utilité  pour  le  pays. 
L'orateur  auquel  je  réponds  a  constamment  dé- 
placé la  question. 

n  ne  s%agtt  pas  de  savoir  si  l'on  détruira  le 
château  et  la  forêt  ;  mais  si  Compiègne  et  la  forêt 
resteront  dans  le  domaine  de  l'Btat.  Vous  verriez 
ensuite  à  en  faire  ce  qui  paraîtrait  le  plus  utile. 

Que  l'Etat  conserve  Compiègne  et  en  fasse 
entrer  les  revenus  dans  le  Trésor,  s'il  y  trouve 
des  avantages  :  qu'il  en  ordonne  plus  tard  l'alié- 
nation, s'il  y  trouve  des  bénéfices  ;  voilà  tout  ee 
que  nous  demandons.  Quanta  la  question  d'a- 
liénation, le  gouvernement  et  les  Chambres  en 
seront  juges. 

En  effet,  aucune  aliénation  ne  peut  avoir  Heu 
sans  une  loi,  et  vous  concourriez  nécessairement 
à  la  rendre. 

Si  l'on  demandait  non  avis,  je  dirais  qu'il  est 
peut-être  d'autres  propriétés  de  l'Etat  que,  dans 
un  besoin  urgent,  il  faudrait  aliéner  avant  Com- 
pièçne;  mais,  Messieurs,  la  question  n'est  pas 
là.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  domaine  de  l'Biat  con- 
tinuera a  percevoir  les  revenus  de  la  forêt  de 
Compiègoe,  pour  les  appliquer  au  soulagement 
des  contribuables,  ou  si  une  caisse  privée  pourra 
s'en  enrichir.  (Murmures.) 

Et  du  reste,  quelle  est  donc  cette  manie  de 
toujours  prétendre  que  l'Etat  ne  sait  rien  con- 
server, et  que  la  Couronne  seule  est  conserva- 
trice? 

Est-ce  que  par  hasard  un  ministère  national, 
un  ministère  sorti  de  cette  Chambre,  oserait 
vous  demander  des  dilapidations? 

Est-ce  que  l'Etat  n'a  jamais  fait  que  dilapider? 
Non,  certes;  toutes  les  dilapidations  du  domaine 

{Mjblic  sont  venues  des  rois  de  France;  elles 
eur  ont  été  arrachées  par  les  courtisans,  et  si 
les  courtisans  n'arrachent  plus  de  domaines,  ils 
arrachent  maintenant  des  pensions;  or,  ces 
pensions,  ce  sont  encore  les  contribuables  qui  les 
payent. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Maugain.  Et  que  nous  importe  que  des 
pensions,  que  des  traitements  exagérés  soient 
payés  par  le  Trésor,  où  là,  du  moins,  elles  sont 
soumises  au  contrôle  de  la  Chambre,  ou  qu'elles 
le  soient  par  la  liste  civile,  enrichie  par  une  do- 
tation en  écus  et  par  une  dotation  immobilière? 
C'est  toujours  l'Etat  qui  pave,  puisque  c'est  lui 
qui  fournit  à  la  liste  civile  les  moyens  de  subve- 
nir aux  pensions. 

Ainsi,  quand  nous  demandons  que  la  liste  ci- 
ville  soit  restreinte  dans  de  justes  bornes,  dans 
ce  qui  doit  concourir  à  l'éclat  du  trône,  et  non 
pas  enrichir  les  courtisans,  c'est  encore  la  cause 
du  Trésor  et  les  intérêts  des  contribuables  que 
nous  défendons. 

Le  château  de  Compiègne,  dans  le  domaine  de 
l'Etat,  présentera  deux  avantages  :  celui  que  l'on 
pourra  retirer  des  forêts,  et  celui  qui  résul- 
tera de  l'utilisation  des  bâtiments  immenses  du 
château,  dans  lequel,  comme  autrefois,  on  pour- 
rait placer  une  école  des  arts  et  métiers.  Nous 
ne  proposons  pas  même  de  diminuer  les  revenus 
de  la  Couronne,  en  retranchant  Compiègne  de  la 
liste  civile. 

NouMies  jamais  que,  d'après  le  rapport  de 
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la  commission,  les  domaines  immobiliers  de  la 
Couronne  lui  coûtent  et  sont  pour  elle  une 
charge  pesante...  (Bruits  divers.) 

Voix  au  centre  :  Vous  avez  donné  Versailles. 

M.  Maagnla.  Je  répondrai  tout  à  l'heure  pour 
Versailles...  Qu'il  y  a  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses une  différence  de  1,265,000  francs;  que 
cette  différence  tient  à  ce  qu'il  y  a  pour  la  liste 
civile  une  administration  spéciale,  à  ce  qu'il  faut 
pour  chaque  château,  état-major,  gouverneur, 
sous-gouverneurs,  gardes  de  toute  espèce.  (Mur- 
mures aux  centres.) 

Quand  nous  demandons  le  retranchement  d'un 
château  x  nous  vous  demandons  d'enrichir  la 
liste  civile.  (Rires  ironiques  aux  centres.)  Car 
c'est  l'enrichir  que  de  lui  ôter  des  dépenses  à 
foire. 

Mais  on  vient  de  dire  :  La  Chambre  a  donné 
Versailles;  elle  a  donné  l'immeuble  le  plus  oné- 
reux, et  vous  voudriez  ôter  les  plus  utiles I... 

Nous  le  demanderons  nous-mêmes  :  Pourquoi 
la  commission  a-t-elle  voulu  Versailles?  (Bruit.) 
Si  Versailles  était  si  onéreux  à  la  Couronne, 
pourquoi  maintenant  se  plaint-on  de  l'avoir  ob- 
tenu? 

Plusieurs  voix  au  centre  :  On  ne  se  plaint 
pasl 

M.  Manguln.  Vous  en  tires  toujours  un  ar- 

?  ornent  et  vous  vous  prévalez  de  ce  que  vous 
avez  obtenu  pour  exiger  maintenant  d'autres 
immeubles  I 

Mais,  dit-on,  les  immeubles  utiles  Tiendront 
servir  de  compensation  aux  dépenses  d'entre- 
tien de  Versailles.  Oubliez-vous  donc  que,  avec 
ce  château,  on  a  donné  tous  les  bois  qui  l'en- 
tourent, que  vous  avez  donné  Marly,  Saint-Ger- 
main, deux  forêts,  jointes  à  celles  de  Versailles, 
de  Saint-Gloud,  sont  et  au  delà  en  quantité  suf- 
fisante pour  couvrir  les  dépenses  du  château  de 
Versailles?  Vous  n'avez  plus  à  demander  de 
compensation,  elle  a  été  déjà  accordée  par  la 
Chambre.  Versailles  n'est  plus  un  domaine  oné- 
reux depuis  que  vous  l'avez  accompagné  des  fo- 
rêts qui  l'entourent. 

J'ai  trouvé  dans  le  discours  du  dernier  orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  un  singulier  argu- 
ment. Comment!  a-t-il  dit,  tous  faites  ce  que  les 
partisans  de  la  dynastie  déchue  demandent  tous 
les  jours;  vous  ne  voulez  rien  accorder  à  la 
royauté  citoyenne,  et  vous  secondez  ainsi  les 
vues  secrètes  du  parti.  Je  répondrai  :  Mais  vous 
aussi  vous  profitez  de  ce  qu'ils  disent  pour  vous 
en  faire  un  moyen  d'obtenir  ce  que  vous  dé- 
sirez. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  énonçons  notre 
opinion  :  économie  pour  le  Trésor,  dotation  con- 
venable pour  la  liste  civile.  Que  si  une  opinion 
opposée  à  la  nôtre  s'accorde  un  moment  avec 
nous,  cela  nous  importe  peu  ;  mais  ce  qui  im- 
porte, c'est  que  vous  n'alliez  pas  chercher  dans 
une  opinion  ennemie  les  moyens  de  faire  triom- 
pher vos  projets  ;  alors  ce  serait  tous  qui  profi- 
teriez d'une  opinion  que  vous  blâmez. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  la  royauté  soit 
pauvre  ;  mais  c'est  une  singulière  chose  de  dire 
qu'une  royauté  entourée  du  faste  et  de  l'éclat  des 
châteaux  de  Versailles,  de  Marly,  et  de  tous  les 
autres  que  vous  lui  ménagez,  sera  une  royauté 
pauvre. 

Non,  Messieurs,  la  royauté,  telle  nous  l'avons 
constitué»*,  est  plus  riche  encore  que  le  plus 
grand  nombre  des  royautés  de  l'Europe. 

Et  d'ailleurs,  j'ajouterai  que  ce  n'est  pas  dans 


sa  richesse,  dans  l'abondance  de  sa  caisse,  que 
glt  la  dignité  de  la  Couronne.  Bile  prend  son  prin- 
cipe dans  d'autres  éléments,  c'est  dans  la  gran- 
deur de  la  France.  (Vive  adhésion.) 

Oui,  que  la  France  soit  grande,  et  le  roi  de 
France  sera  le  premier  des  souverains  de  l'Eu- 
rope. (Exclamations  diverses  au  centre...  Rires 
prolongés...) 

Plusieurs  voix  :  Eh  quoi  I  vous  dites  aussi  le 
roi  de  France  1 

(M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  par- 
tage l'hilarité  générale.) 

M.  Maaguia.  Du  moins,  Messieurs,  n'ai-je 
pas  eu  le  tort  d'employer  cette  expression  dans 
un  discours  écrit,  (mouvements  divers.)  Du  reste, 
les  expressions  n  ont  que  l'importance  qu'on  y 
attache... 

Voix  au  centre  :  Ah  1  ah  l  L'aveu  est  précieux!.;*. 
(Nouvelle  hilarité.) 

M.  Mangnia.  Et  si  le  ministère  n'avait  pas  in- 
sisté de  manière  à  faire  croire  que  l'expression 
qu'il  employait  répondait  à  un  système...  (Vives 
dénégations  au  centre.) 

Je  voulais  répondre  un  mot  sur  les  encourage- 
ments que  la  liste  civile  doit  aux  arts.  Oui,  s  nous 
aimons  à  voir  répandre  des  bienfaits  par  la  Cou- 
ronne; mais  pour  que  ce  soient  des  bienfaits, 
il  faut  qu'ils  lui  coûtent  quelque  chose,  il  faut 
qu'elle  en  éprouve  quelque  privation  ;  ce  n'est 
pas  un  bienfait  que  de  donner  sans  qu'ils  nous 
en  coûte  autre  chose  que  l'argent  des  contri- 
buables. 

Au  surplus,  cette  question  se  représentera  plus 
tard,  et  lorsqu'il  s'agira  du  chiffre  de  la  dotation1 
en  espèces.  Maintenant  il  s'agit  pour  l'Etat  de  se 
ménager  de  ressources  que  certains  événements 
qui  se  préparent  rendent  nécessaires.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  de  Lameth.  J'ai  demandé  la  parole* 

De  toutes  paris  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 
(MM.  de  Corcelles,  fiavoux,  Salverte,  Junyen, 
Le  vaillant.  Auguis,  et  autres  membres  des  extré- 
mités, réclament  l'appel  nominal.) 

M.  le  Préside**.  Si  20  membres  le  deman- 
dent, on  procédera  à  l'appel  nominal. 

(A  l'instant  plus  de  20  membres  se  présentent 
au  bureau  pour  se  faire  inscrire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  rappel  nominal. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 378 

Majorité  absolue 186 

Pour 214 

Contre 156 

D'après  ce  vote,  le  château  de  Gompiègne  est 
compris  dans  la  dotation  de  la  Couronne. 

M.  le  Préaident.  «  Fontainebleau,  »  Per- 
sonne ne  demande  la  parole?... 

Aux  centres  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  forte 

majorité  que  le  château  de  Fontainebleau  sera 

compris  dans  la  dotation.) 

M.  le  Président.  Vient  ensuite  le  palais  de 
Strasbourg.  La  commission  a  demandé  par  amen- 
dement la  distraction  de  ce  palan  et  de  ses  dé- 
pendances... Je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  SaglU.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  j'aurai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  de  courtes  observations  relativement 
au  palais  de  Strasbourg. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  a  con- 
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serré  ce  château  royal  à  la  dotatioo  de  la  Cou- 
ronne. Si,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
s'agissait  de  le  créer,  je  serais  le  premier  à  m'y 
opposer  ;  mais  le  château  existe,  il  est  en  bon 
état  et  très  convenablement  tenu.  Je  suis  con- 
vaincu qu'avec  une  dépense  de  15  ou  20,000  francs 
par  an  on  pourrait  très  bien  l'entretenir  et  subve- 
nir à  tous  les  frais  de  la  surveillance  de  ce  bâ- 
timent. 

La  commission  ne  l'a  di?  trait  de  la  dotation  de 
la  Couronne  que  parce  que  probablement  elle  a 
pensé  que  cette  propriété  pourrait  être  vendue 
avec  avantage.  Eh  Bien!  Messieurs,  il  n'en  est 
rien  :  et  je  proteste  ici  formellement  contre  cette 
aliénation,  et  je  revendique  la  propriété  de  ce 
bâtiment  au  nom  de  la  ville  de  Strasbourg,  qui 
en  avait  fait  don  à  l'empereur  avec  la  condition 
expresse  qu'il  serait  érigé  en  palais  impérial. 
(Humeurs  à  gauche.) 

Expresse,  Messieurs  I  II  y  a  un  acte,  il  existe. 

Maintenant,  si  vous  doonez  au  château  de 
Strasbourg  une  autre  destination  que  celle  gui  a 
été  stipulée  dans  la  dotation  elle-même,  il  est 
naturel  qu'il  retourne  à  soo  ancien  propriétaire. 

Plusieurs  voix  :  C'est  juste  ! 

M.  Saglle.  Il  me  reste  à  examioer  l'évaluation 
qui  a  été  faite  de  ce  château. 

D'aptes  le  tableau  mis  sous  vos  yeux,  on  l'é- 
value à  plus  de  1,500,000  francs.  Dans  le  pre- 
mier projet  présenté  I  année  dernière,  l'évalua- 
tion n'était  que  de  500,000  francs,  et  déjà  à  celte 
époque  j'ai  trouvé  qu'il  était  estimé  bien  au- 
dessus  de  sa  valeur  réelle. 

Pour  mettre  la  Chambre  à  même  de  délibérer 
en  connaissance  de  cause,  permettez-moi  de 
vous  lire  le  dispositif  d'uo  arrêté  du  conseil  mu- 
nicipal de  Strasbourg,  qui  a  été  pris  au  mois  de 
juillet  dernier  : 

«  Le  conseil  municipal  délibérant  : 

«  Considérant  que  le  château  royal  de  Stras- 
bourg été  offert  par  la  ville  à  l'empereur  Napoléon 
pour  y  établir  un  des  quatre  palais  impériaux 
indiqués  dans  l'article  12  du  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  XII  ; 

«  Considérant  que  la  conservation  de  ce  châ- 
teau répondrait  tout  à  la  fois  aux  vœux  de  la 
ville  de  Strasbourg  et  aux  convenances  politi- 
ques, en  contribuant  à  resserrer,  p  ir  la  présence 
du  roi  à  Strasbourg,  les  liens  d'union  entre  la 
France  et  les  gouvernements  constitutionnels  de 
l'Allemagne;  qu'en  temps  de  guerre  l'utilité  du 
château  n'est  pas  moins  incontestable  encore, 
soit  que  Sa  Majesté  en  personne,  soit  que  les 
princes  ses  fils,  ou  un  maréchal  de  France  com- 
mandent l'armée; 

«  Considérant  d'ailleurs,  que  l'estimation  de 
cet  immeuble,  portée  â  500.000  francs  dans  le 
projet  de  loi  présenté  dans  la  dernière  session 
des  Chambres,  est  évidemment  exagérée;  qu'il  y 
aura  donc  une  réduction  très  considérable  a 
opérer  sur  le  montant  du  prix  de  v*  nie,  sans 
parler  encore  de  la  chance  de  voir  démolir  un 
des  plus  beaux  monuments  de  cette  cité,  attendu 
qu'aucune  fortune  particulière  ne  peut  songer  â 
taire  cette  acquisition  que  pour  vendre  ensuite 
les  matériaux; 

«  Par  tous  ces  motifs,  le  conseil  exprime  le 
vœu  que  le  château  royal  de  Srasbourg,  offert 
dans  le  temps  par  la  ville  pour  lu  fondation 
d'un  palais  impérial,  puisse  être  conservé  et  en- 
tretenu aux  frais  delà  Couronne,  avec  la  destina- 
tion qu'il  a  eue  jusqu'à  ce  jour.  » 

Je  suppose  maintenant  que  la  ville  de  Stras- 


bourg dût  succomber  dans  sa  demande,  ce  que 
je  ne  crois  pas,  on  ne  tirerait  pas  300,000  francs 
du  château. 

Nous  sommes  donc  bien  le  in  de  compte  :  nous 
différons  de  300,000  â  1,500,000  francs.  Il  v  a  là 
une  erreur  évidente  pour  le  moins  d'uo  million. 
La  Chambre  connaît  maintenant  la  qru**stion  ;  elle 
votera  en  connaissance  de  cause  :  je  m'en  rap- 
porte â  sa  prudence.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  L'amendement  de  la  com- 
mission consiste  â  retrancher  le  château  de  Stras- 
bourg et  ses  dépendances. 

M.  Charles  Dnpln.  (Test  la  proposition  positive 
qui  doit  être  mise  aux  voix  :  i'ameodement  de  la 
commission  consiste  dans  le  retranchement.  Du 
moment  où  l'on  procède  par  énumération,  il  faut 
mettre  aux  voix  le  maintien  de  la  dotation  du 
château  de  Strasbourg. 

M.  le  général  Denaareay.  On  doit  mettre 
d'abord  aux  voix  l'amendementdela  commission. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  me  permettre 
de  poser  la  question?  Il  a  été  entendu  que  tous 
163  objets  susceptibles  d'une  réduction  spéciale, 
soit  dans  le  projet  du  gouvernement,  soit  dans 
celui  de  la  commission,  seraient  l'obi*  t  d'un  vote 
particulier.  Comme  il  est  question  aans  l'article 
des  deux  palais  de  Strasbourg  et  de  Bordeaux, 
auxquels  la  commission  a  apporté  uo  amende- 
ment spécial  de  distraction,  il  était  de  mon  de- 
voir, pour  me  conformer  â  l'usage  et  aux  règles 
de  la  Chambre,  de  mettre  aux  voix  l'amendement 
de  la  commission,  ce  qui  revient  au  même. 

Il  faut  que  la  Chambre  comprenne  bien  son 
vote  :  voila  tout  le  but  de  monexplicatioo;  mais 
puisqu'on  désire  voter  sur  la  conservation  du 
palais  de  Strasbourg,  je  vais  mettre  aux  voix  cette 
conservation. 

(La  Chambre,  aune  assez  forte  majorité,  exclut 
de  la  dotation  le  palais  de  Strasbourg.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  château 
royal  de  Bordeaux. 

M.  Boul  a  la  parole  contre  l'amendement  de 
la  commission,  qui  en  a  demandé  le  retranche- 
ment. 

M.  Renl.  Messieurs,  je  viens  demander  le 
maintien  du  château  royal  de  Bordeaux  dans  le 
domaine  de  la  Couronne;  je  ne  comprends  pus 
d'intérêt  bien  entendu  qui  puisse  motiver  sa 
distraction. 

Le  palais  royal  de  la  ville  de  Bordeaux  est  par- 
faitement  meublé  et  en  très  bon  état  de  répara- 
tion; la  construction  en  est  belle  et  solide;  les 
frais  d'entretien  sont  peu  de  chose. 

Je  demande  très  instamment  qu'il  continue  â 
faire  partie  du  domaine  de  la  Couronne. 

La  ville  de  Bordeaux,  une  des  plus  belles  et 
de*  mieux  situées  de  la  France,  placée  entre  nos 
contrées  de  l'Ouest  et  du  Midi,  doit  espérer  que 
le  roi  et  les  membres  de  sa  nombreuse  famille 
voudront  bien  visiter  quelquefois  ces  belles  con- 
trée?, et  qu'alors  elle  pourra  leur  offrir  tour  i 
tour  un  asile  digne  de  leurs  illustres  personnes. 

Cette  circonstance  pourrait  contribuer  â  les  y 
retenir  plus  longtemps,  et  peut-être  aussi  à  les  y 
appeler  plus  souvent. 

Quoil  Messieurs,  on  aurait  conservé  autour  de 
Paris  un  aussi  grand  nombre  de  châteaux  entre- 
tenus â  grands  frais,  et  dont  quelques-uns  sont 
sans  utilité  réelle,  et  on  ne  voudrait  pas  conserver 
dans  la  ville  de  Bordeaux  un  simple  palais,  digne 
cependant  des  nobles  hôtes  que  nos  départements 
désirent  si  vivement  posséder. 
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Les  provinces  sont-elles  donc  en  toute  chose 
pour  ainsi  dire  déshéritées  au  profit  de  la  capi- 
tale? Toutes  précautions  seraient-elles  donc  pri- 
ses, tout  calcul  fait,  pour  que  jamais  nous  n'ayons 
aucune  part  dans  les  bienfaits  que  la  présence 
du  prince  porte  avec  elle  partout  où  elle  s'offre? 

Loin  de  chercher  à  circonscrire  dans  Paris  ou 
les  environs  les  promenades  de  nos  princes,  ne 
devrait-on  pas,  au  contraire,  chercher  tous  les 
moyens  de  provoquer  et  d'étendre  leurs  voyages 
dans  notre  belle  France»  où  ils  sont  sûrs  de  ne 
rencontrer  que  des  hommages  et  où  ils  porteront 
constamment  la  paix  et  la  concorde? 

Gomment  comprendre,  Messieurs,  que  notre  roi 
constitutionnel  soit  privé  d'un  asile  qui  fut  offert 
par  la  ville  de  Bordeaux  à  l'empereur  Napoléon? 
Ceux  qui  se  dirent  plus  particulièrement  les  amis 
de  la  liberté  croiraient-ils  devoir  faire  moins  pour 
le  roi  des  Français  qu'on  ne  fit  pour  le  maître  de 
la  France. 

Messieurs,  serait-il  possible  que  de  mesquines 
considérations  d'économie  pussent  motiver  con- 
venablement la  distraction  de  ce  palais  du  do- 
maine de  la  Couronne? Est-ce  après  avoir  conservé 
autour  de  Paris  plusieurs  châteaux  dont  l'entre- 
tien coûte  des  sommes  considérables,  que  vous 
voudriez  pour  ainsi  dire  vous  en  venger  par  la 
vente  d'un  simple  palais  qui  ne  donnerait  qu'un 
minime  produit? 

On  a  estimé  la  valeur  du  palais  de  Bordeaux 
à  la  somme  d'un  million.  J'ai  une  connaissance 
parfaite  de  son  importance,  et  je  puis  affirmer 
quen  raison  de  sa  situation  éloignée  du  centre 
des  affaires,  on  ne  le  vendrait  pas  400,000  francs, 
et  encore  est-il  à  craindre  que  ceux  qui  l'achè- 
teraient ne  le  fissent  avec  l'intention  de  procéder 
ensuite  à  sa  démolition? 

Placé  entre  les  boulevards  et  la  cathédrale,  le 
palais  de  Bordeaux  décore  et  embellit  tout  le 
quartier  qui  l'environne;  il  y  attire  les  étrangers 
et  en  fait  toute  la  richesse. 

Aucun  particulier  n'en  fera  l'acquisition  pour 
l'habiter  ou  le  conserver  tel  qu'il  est.  La  vill» *  de 
Bordeaux  sera  donc  exposée  à  voir  démolir  un 
de  ses  plus  beaux  monuments.  Je  le  déclare,  Mes- 
sieurs, une  pareille  destruction  serait  un  acte  de 
véritable  vandalisme. 

Le  rapport  de  la  commission  dit  que  c'eût  été 
une  superfluité  que  de  conserver  à  la  Couronne 
les  palais  de  Bordeaux  et  de  Strasbourg.  Mes- 
sieurs, s'il  y  avait  superfluité,  ce  serait  néces- 
sairement dans  le  nombre  des  châteaux  conservés 
autour  de  Paris,  et  non  dans  deux  palais  qui 
servent  d'ornements  à  nos  villes  et  qui  peuvent 
offrir  un  asile  convenable  à  nos  princes,  chaque 
fois  qu'ils  voudront  bien  s'offrir  à  nos  regards 
empressés. 

Voulez-vous,  Messieurs,  me  permettre  de  vous 
faire  connaître  les  dépenses  ordinaires  du  pa- 
lais de  Bordeaux?  les  voici  telles  qu'elles  sont 
Krtées  au  budget  de  la  maison  du  roi  pour 
nnée  1830.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

1  intendant 8,000  francs. 

1  concierge 2,400 

2  portiers  à  800  francs 1,600 

3  frotteurs  à  800  francs 2,400 

3  balayeurs  à  600  francs 1,800 

Matériel  et  entretien 1,800 

Ensemble 18,000  francs. 

qui  peuvent  se  réduire  à  4,600  francs. 

Car,  un  des  hauts  fonctionnaires  de  la  ville  de 
Bordeaux,  le  préfet,  le  premier  président  de  la 


cour  royale,  le  procureur-général,  ou  tout  autre 
fonctionnaire,  se  chargerait  volontiers,  je  le 
pense,  de  la  surveillance  de  ce  palais,  sans  au- 
cune rétribution. 

Le  concierge  serait  suffisam- 
ment payé 1,200  francs. 

1  portier 600 

1  frotteur 500 

1  balayeur 500 

Matériel  et  entretien 1,800 

Total 4,600  francs. 


Ainsi,  ce  serait  pour  éviter  à  la  Couronne  une 
dépense  ordinaire  et  annuelle  de  4,600  francs 
que  vous  consentiriez  à  distraire  de  son  domaine 
le  palais  de  Bordeaux;  je  ne  puis  concevoir  une 
pareille  économie  en  vue  de  la  haute  conve- 
nance qu'il  y  a  à  conserver  pour  nos  princes  ce 
palais  clans  fa  ville  de  Bordeaux. 

Si  nous  devions,  Messieurs,  en  juger  par  les 
amendements  qui  vous  ont  été  proposés  et  par 
les  discours  que  nous  avons  entendus,  nous  se- 
rions tentés  de  croire  qu'une  partie  de  nos  ho- 
norables collègues,  qui  souvent  protestent  de 
leur  amour  pour  la  royauté  constitutionnelle,  ne 
font  du  moins  guère  disposés  à  lui  donner  une 
preuve  de  leur  libéralité.  Il  est  bien,  sans  doute, 
de  ménager  l'argent  des  contribuables:  mais  il 
est  des  tomes  au  delà  desquelles  l'exiguïté  de 
l'allocation  serait  une  offense  pour  le  roi  des 
Français. 

Si  donc  vous  roulez  sincèrement  la  royauté, 
honorez-la  par  vos  discours  et  par  vos  actes. 

Songez,  Messieurs,  que  l'allocation  de  la  liste 
civile  sous  le  dernier  gouvernement  était  de  32 
millions,  et  voyez  si  votre  commission,  en  pro- 
posant de  la  fixer  aujourd'hui  à  14  millions,  n'a 
pas  été  aussi  loin  que  possible  dans  la  voie  des 
économies. 

Je  le  déclare,  Messieurs,  il  y  aurait  une  grande 
inconvenance  à  descendre  au-dessous  de  ce 
chiffre  :  je  craindrais  qu'on  ne  vit  dans  cet 
acte  de  la  Chambre  une  sorte  d'offense  à  l'éclat 
de  la  royauté.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  toute  offense  à  la  royauté  serait  une 
offense  à  la  France  entière  et  un  malheur  public. 
Ce  n'est  jamais  impunément  que  les  nations  dé- 
considèrent cette  suprême  magistrature. 

Plus  on  exige  du  chef  de  l'Etat  et  plus  on  a 
de  confiance  dans  ses  vertus,  plus  on  lui  doit 
d'hommages  et  de  reconnaissance. 

Je  reviens,  Messieurs,  au  palais  royal  de  Bor- 
deaux. Je  crois  devoir  ici  faire  une  réponse  gé- 
nérale à  ceux  de  nos  collègues  qui  m'ont  paru 
disposés  à  rejeter  ma  demande  par  une  considé- 
ration, il  faut  le  dire,  bien  peu  digne  de  la  noble 
indépendance  du  député. 

Pourquoi,  m'ont-ils  dit,  voulez-vous  conserver 
un  palais  royal  à  Bordeaux,  tandis  que  les  autres 
villes  nVn  ont  pas  ? 

Ainsi,  Messieurs,  ce  serait  par  une  espèce  d'es- 
prit jaloux  qu'on  ne  voudrait  pas  qu'il  y  eût  un 
palais  royal  a  Bordeaux. 

J'ai  une  trop  haute  idée  des  sentiments  de  la 
Chambre  pour  avoir  à  craindre  qu'elle  se  déter- 
mine par  un  motif  aussi  peu  parlementaire. 

S'il  s'agissait  de  faire  construire  à  Bordeaux, 
aux  frais  de  l'Etat,  un  palais  pour  nos  princes, 
je  comprendrais  que,  malgré  la  beauté  de  la 
ville  de  Bordeaux,  malgré  sa  situation,  malgré 
les  services  qu'elle  rend  par  l'importance  de  son 
commerce  ;  je  comprendrais,  dis-je,  qu'on  pût 
réclamer  contre  une  sorte  de  préférence  accordée 
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à  Bordeaux  à  charge  d'à  ne  somme  très  considé- 
rable votée  aux  dépens  de  l'Etat. 

Hais,  Messieurs  quand  il  ne  s'agit  que  de  laisf  er 
dans  le  domaine  de  la  couronne  un  palais  qui  en 
fait  même  déjà  partie,  et  dont  l'Etat  ne  reti- 
rerait pour  ait  si  dire  aucun  produit;  quand  ou 
pense  qu'en  vendant  ce  palais,  on  est  exposé  à 
voir  démolir  le  plus  beau  monument  d'une  des 
premières  villes  du  royaume,  on  ne  peut  ee  dé- 
fendre d'une  véritable  affliction;  on  est  forcément 
en  vue  d'un  esprit  de  vertige  et  d'entraînement  à 
une  sorte  de  désorganisation  sociale. 

Je  le  demande  à  tous  les  membres  de  cette 
Chambre,  la  conservation  du  palais  de  Bordeaux 
dans  le  domaine  de  la  couronne,  les  portera-t  elle 
à  augmenter  le  chiffre  de  la  liste  civile  ?  Non  as- 
surément, ce  ne  sera  pas  par  la  considération  de 
Snelques  milliers  de  francs  nécessaires  à  l'entre- 
en  du  pal  a  i8  de  Bordeaux,  qu'ils  accorderont 
quelques  millions  de  plus  ou  de  moins  à  la  dota- 
talion  de  la  Couronne.  Il  est  donc  bien  évident  que 
la  conservation  du  palais  de  Bordeaux  ne  coûtera 
rien  à  l'Etat,  et  que  ce  serait  sans  aucun  motif 
raisonnable  qu'on  voudrait  le  distraire  du  do- 
maine de  la  Couronne. 

Messieurs,  vous  avez  conservé  dans  le  domaine 
de  la  couronne  le  Louvre  et  Versailles  comme 
palais  des  arts.  Eh  bien!  le  palais  de  Bordeaux 
est  aussi  le  palan  des  arts;  c'est  dans  une  des 
parties  de  ses  bâtiments  qu'est  placé  le  musée  de 
Bordeaux.  Souffrirez- vous,  Messieurs,  que  les 
chefs-d'œuvre  de  nos  plus  grands  peintres,  que 
les  monuments  de  nos  artistes  les  plus  distingués 
en  soient  pour  ainsi  dire  honteusement  chassés, 
et  qu'ensuite  ces  belles  galeries  qui  les  renferment 
aujourd'hui  soient  livrées  au  vandalisme  de  la 
destruction? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  le  souffrirez  pas;  et 
quel  que  soit  le  chiffre  de  la  liste  civile,  je  ne 
crains  pas  de  dire  que  le  roi  qui  nous  gouverne 
fera  toujours  avec  plaisir  le  sacrifice  de  quelques 
milliers  de  francs  pour  l'entretien  du  palais  de 
Bordeaux  ;  il  lui  suffira  de  savoir  que  les  Borde- 
lais attachent  un  grand  prix  à  la  conservation 
de  ce  palais. 

Je  supplia  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien 
décider,  par  son  vote,  que  le  palais  de  Bordeaux 
continuera  de  faire  partie  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

Je  la  supplie  de  ne  pas  permettre  qu'on  puisse 
dire  aux  étrangers  visitant  Bordeaux  :  Il  existait 
ici  un  palais  royal  simple,  mais  d'une  grande 
beauté;  il  fut  vendu  et  détruit  par  suite  de  la 
Révolution  «te  Juillet! 

Quoil  s'écrieraient  les  étrangers,  cette  révolu- 
tion qui  n'avait  pour  but  que  de  rétablir  l'ordre 
légal  sou*  le  cachet  de  la  royauté!...  (Aux  voix  / 
aux  voix!) 

M.  le  PréeMeat.  Je  mets  aux  voix  le  château 
de  Bordeaux.  Que  ceux  qui  Bout  d'avis  de  l'adop- 
ter veulent  bien  se  lever. 

gluelque-*  membres  des  centres  se  lèvent) 
n  grand  nombre  de  voix  .Adopter,  quoi? 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  se  rappeler 
qu'au  vote  précédât  il  a  été  entendu  qu'on  vo- 
terait par  énumôratioo;  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  répeter  chaque  fois  la  même 
formule. 

(La  Chambre,  consultée  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  château  de  Bordeaux  est  conservé  dans 
la  dotation  de  la  Couronne,  rejette.) 

M.  Pésléent.  Le  château  de  Pau. 

IL  4e  &*lmt~4>leq.  Je  demande  la  parole. 


Aux  extrémités  :  Tout  le  monde  est  d'accord 
de  conserver  Pau...  Il  n'y  a  pas  d'opposition... 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  éé  SaiMt-Crfe*.  On  dit  qu'il  n'y  a  pas 
d'opposition.  Mais  pas  nu  mot  n'a  été  dit  contre 
Rambouillet,  et  cependant  Rambouillet  a  été  re- 
jeté. Permettez-moi  done  de  vous  dire  quelques 
mots  sur  la  convenance  quil  y  a  à  conserver 
Pau. 

Plusieurs  voix  :  Pariez  !  parlez  1 

M.  éé  Salat-Crlee,.  Je  ne  dirai  que  peu  de 
mots  sur  le  vote  que  vous  allez  rendre.  Il  est  des 
questions  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  démons- 
tration à  essayer,  mais  seulement  un  sentiment  à 
exprimer. 

Qui  de  vous,  Je  le  demande,  renoncerait  sans 
amertume  à  la  possession  du  lieu  qui  fut  le  ber- 
ceau de  ses  pères?  Bh  bien  !  le  château  de  Pan 
fut  le  berceau  de  Henri  IV,  de  ce  roi  dont  nul 
Français  ne  prononce  le  nom  sans  admiration  et 
sans  amour  :  et  c'est  le  sang  de  Henri  IV  qui 
coûte  dans  les  veines  de  Louis-Philippe  1 

Messieurs,  c'est  avec  confiance  qu'une  voix 
béarnaise  se  fait  entendre  sur  nn  tel  sujet  dans 
une  Chambre  française;  car  tout  Français  est 
compatriote  de  celui  que  la  France  et  l'histoire 
aiment  à  appeler  le  Béarnais. 

Je  n'ajouterai  qu'un  seul  mot.  Si  vous  retran- 
chiez de  la  dotation  de  la  Couronne,  si  vous  li- 
vriez pour  de  l'or  la  demeure  qui  vit  naître  le 
plus  grand,  le  meilleur  de*  aïeux  du  roi,  qui 
doute  que  sa  piété  ne  se  hâtât  <»'en  faire,  à  tout 
prix,  sa  propriété  personnelle?  R-tt-il  plus  noble 
de  lui  en  faire  hommage  au  nom  d'une  postérité 
reconnaissante?  J'en  appelle  à  toutes  les  pensées 
généreuses.  (Très  bien!  très  bien!  Aux  voix!) 

M.  de  Sebesen.  rapporteur.  Je  ne  viens  point 
parler  sur  la  question  de  la  conservation  du  do- 
maine de  Pau;  je  veux  seulement  faire,  dans 
l'intérêt  des  habitants  de  cette  ville,  une  obser- 
vation qu'ils  ont  chargé  votre  commission  de 
vous  présenter.  En  l'an  IV,  on  vendit  le  parc  du 
château  de  Pau.  Il  a  été  rach»  té  par  des  citoyens, 
qui  se  sont  réunis  â  cet  eff«  t.  Ce  parc  fait  la 
promenade  habituelle  des  habitants  de  cette  ville. 

En  1815,  il  a  été  donné  â  la  Couronne  avec 
cette  condition  que  la  promenade  continuerait  â 
être  permise  dans  le  parc.  C'est  de  cette  condi- 
tion que  les  habitants  de  Pau  désirent  qu'il  soit 
fait  mention  ici,  non  par  voie  de  proposition  ou 
d'amendement,  mais  par  simple  observation,  ob- 
servation qui  accomiagnât  la  volonté  unanime 
manifestée  par  la  Chambre  de  conserver  â  la 
Couronne  le  domaine  de  Pau. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre. 

M.  Dapla  o\né.  commissaire  du  roi  (en  votant)* 
Honneur  â  Henri  IV I 

(La  Chambre  décide  à  l'unanimité  qee  le  cfeA- 
teau  de  Pau  entrera  dajn  la  dotation.) 

(M.  le  Président  donne  lecture  complète  de 
l'article  2,  sans  comprendre  dans  rénumération 
des  châteaux  ceux  de  Rambouillet,  de  Bordeaux 
et  de  Strasbourg.) 

M.  Lherbette.  Je  demande  si  les  manufac- 
tures sont  comprises  dans  l'article. 

M.  Salverie.  Après  la  nomenclature  des  châ- 
teaux se  trouve  les  mots  :  et  autres.  Je  demande 
là-dessus  une  explication.  Nous  procédons  par 
une  énumération  complète,  distincte,  et  nous  ne 
pouvons  voter  sans  savoir  ce  que  nous  votons. 

M.  le  Préside*!.  Les  mots  et  autres  se  rap- 
portent aux  énuméraiions  qui  suivent. 
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M.  Salverte.  Je  demande  le  retranchement  de 
toute  la  fin  de  l'article. 

M.  le  Président.  Il  n'appartient  pas  au  pré- 
sident de  modifier  lui-même  la  rédaction  des 
articles. 

M.  Lberbette.  Je  demande  encore  me  fois  si 
les  manufactures  sont  comprises  dans  ce  qui  a 
déjà  été  voté  de  l'article. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  que  répéter  ce 
que  j'ai  déjà  dii  :  c'est  que  nous  arriverons  plus 
tard  aux  distractions  que  le  gouvernement  ou  la 
commission  a  proposées.  Lorsque  l'article  4  sera 
en  discussion,  la  distraction  séparée  de  chaque 
manufacture  pourra  être  proposée  et  discutée. 

M.  èe  Sehonen,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole  pour  établir  la  question. 

M.  èe  LaMeth.  Je  viens  demander  à  la  com- 
mission la  permission  de  lui  faire  une  question  ; 
;  e  lui  demanderai  pourquoi  on  n'a  pas  mentionné 
e  château  de  Marrac,  qui  est  situé  près  de 
tayonne,  sur  le  chemin  d'Espagne. 

Ce  château  a  été  bâti  par  la  cour  d'Espagne,  et 
a  fait  autrefois  partie  des  propriétés  de  ma  femme. 
Il  a  été  vendu  par  moo  beau-père  à  l'évêque  de 
fiayoane,  c'est  à-dire  au  clergé.  Puis  il  a  été  vendu 
nationalement  à  un  juif...  (Rires);  ce  juif  Fa 
ensuite  vendu  à  l'empereur.  L'empereur  en  a  fait 
un  château  impérial  ;  il  a  ensuite  fait  partie  des 
châteaux  royaux,  et  il  a  été  brûlé  il  y  a  5  à  6  ans. 
Ce  château,  sans  être  très  considérable,  était 
extrêmement  agréable,  et  sa  position  l'avait  fait 
désigner  par  l'empereur  pour  être  un  château 
impérial.  Je  viens  donc  demaoder  sa  conserva- 
tion au  rang  des  châteaux  royaux,  parce  qu'il 
n'est  pas  d'une  haute  importance  et  queBayonne 
est  une  ville  assez  considérable,  et  sous  le  rap- 
port politique  et  sous  le  rapport  commercial,  et 
Su'il  serait  possible  que  le  roi  voulût  y  aller, 
omme  il  n'y  a  aucune  habitation  où  il  pût  être 
reçu...  (Bruits  divers  et  confus») 

M.  de  Grammont.  Je  m'y  oppose  ;  c'est  un 
souvenir  de  la  guerre  injuste  que  nous  avons 
faite  à  l'Bspagie.  (Nouveaux  bruits.) 

M.  4e  Sehonen,  rapporteur.  Jene  dirai  qu'un 
mot  pour  retondre  à  la  question  q  ue  l'honorable 
préopinant  a  adressée  à  la  commission;  c'est  que 
le  château  de  Marrac  ne  faisait  point  partie  de  la 
dotation  de  la  Couronne,  et  qu'aucune  proposition 
ne  vous  a  été  faite  à  cet  égard. 

Je  viens,  en  outre,  donner  des  explications  que 
Thonorable  M.  Salverte  demande  sur  cet  et  cae- 
tera qui  se  trouve  actuellement  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle en  discussion. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  et  cœtera,  c'est  et 
autres  ! 

M.  de  Sefceaea,  rapporteur.  Et  autres  ou  et 
cœtera,  c'est  la  même  chose. 

L'article  se  termine  ainsi  :  « ...  et  autres,  tels 
qu'ils  ont  été  désignés  par  la  loi  du  1er  juin  1791, 
par  les  sénat u- -consultes  des  30|  janvier  1810, 
1"  mai  1812,  14  avril  1813  ;  par  les  lois  des  8  no- 
vembre 1814,  15  janvier  1815,  et  par  diverses 
autres  lois  survenoes  relativement  à  des  acqui- 
sitions ou  échanges  de  biens  royaux.  » 

La  locution  de  l'article  vient  précisément  de 
l'impossibilité  où  l'on  était  de  procéder  par  énu- 
mération.  On  voulait  procéder  par  la  réduction,  et 
on  ne  pouvait  pas  procéder  par  énomération. 

En  effet,  cette  nomenclature  de  lois  oui  se 
trouve  ici  contient  nue  foule  d'articles  pins  ou 
moins  considérables,  d'objets  plus  ou  moins 
minimes,  qui  sont  entrés  dans  le  domaine  de  la 


Couronne  par  voie  d'échange,  ou  en  remplace- 
ment d'objets  dont  elle  a  été  privée  par  suite  des 
lois  de  93  et  de  94. 

fin  efiff  t,  lesénatus-consulte  du  30  janvier  1810, 
en  constituant  une  dotation  à  la  couronne  impé- 
riale, a  prononcé  la  réunion  de  différents  corps 
de  fermes,  bâtiments  et  bote,  plutôt  que  des 
forêt?,  cependant  la  forêt  de  Sénart  est  de  ce 
nombre,  en  échange  de  biens  qui  avaient  été 
distraits  précédemment,  et  qui  en  faisaient  par- 
tie aux  termes  de  la  loi  de  91,  et  qui  n'en  ftri- 
saient  plus  partie  depuis,  en  conséquence  des 
ventes  qui  avaient  été  faites. 

Voilà,  Messieurs,  le  mécanisme  de  l'article  et 
son  économie  :  voilà  comme  il  doit  être  en- 
tendu. 

Relativement  à  la  nomenclature  des  objets, 
elle  est  peu  importante,  je  le  répète,  si  ce  n'est 
pour  trois  articles  que  je  vais  signaler  et  qui  se 
trouvent  dans  le  sénatus-consulte  que  j'ai  delà 
cité  :  le  premier,  c'est  la  forêt  de  Sénart  :  le 
deuxième,  qui  se  trouve  compris  da»s  la  conser- 
vation de  Paris,  c'est  le  bois  de  Boulogne,  et  le 
troisième,  c'est  le  bois  de  Vincennes.  voilà,  au 
milieu  d'un  grand  nombre  d'articles  plus  ou 
moins  considérables,  mais  très  minimes  en  géné- 
ral, ce  qui  se  trouve  compris  dans  l'annexe  qui 
termine  l'article. 

Relativement  aux  manufactures,  d'aprè3  le 
texte  même  qui  vous  a  été  soumis,  il  paraîtrait 
que  la  Chambre  aurait  voté  sur  cet  objet  :  il 
existe  trois  manufactures,  celle  de  Sèvres,  celle  des 
Gobelins  etcelle  de  Beau  vais.  Quant  à  la  première, 
il  est  impossible  de  dire  que  vous  ne  l'avez  pas 
votée,  attendu  qu'elle  se  trouve  comprise  néces- 
sairement dans  la  nomenclature  qui  a  passé 
sous  vos  yeux,  et  vous  avez  in  terminis  voté  sur 
cette  manufacture  par  le  vote  sur  Versailles  et 
Saint-Cloud;  il  n'y  a  pas  d'autres  manufactures 
relativement  à  Versailles  et  à  Saint-Gloud  que 
celle  de  Sèvres. 

M.  Lherbette.  Je  demande  la  parole. 

M.  4e  Sehenea,  rapporteur.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  manufacture  des  Gobelins  et  de 
celle  de  Beauvais  ;  vous  pourrez  les  distraire  de 
la  dotation ,  lorsque  vous  voterez  l'article  dans 
lequel  ces  manufactures  sont  énoncées. 

M.  Salverte.  Je  demande  que  l'on  retranche 
de  l'article  en  discussion,  toute  la  fin  à  partir 
des  mots  et  autres,  et  que  la  Chambre  vote  sé- 
parément sur  chacun  des  articles  qui  peuvent 
encore  être  réunis  à  la  dotation  de  la  Couronne. 

Votre  honorable  rapporteur  a  invoqué  les  lois 
antérieures,  les  sénatus-consulte*,  les  lois  de 
1791.  Je  ferai  observer  que  vous  n'êtes  point 
appelés  à  constituer  la  dotation  impériale,  ni  la 
dotation  de  la  Restauration  :  vous  constituez  la 
dotation  de  la  couronne  constitutionnelle,  vous 
la  constituez  à  nouveau. 

Eh  bien  I  vous  avez  exprimé  à  cet  égard  votre 
détermination  très  sage  de  la  constituer  par  une 
énumératioo  complète.  Il  faut  donc  débarrasser 
votre  vote  de  toutes  ces  lois  que  vous  n'avez  pas 
sous  les  yeux,  que  la  mémoire  la  plus  infatigable 
ne  rapporterait  pas  dans  tous  leurs  détails.  Il  faut 
donc  mettre  tous  les  objets  à  voter  en  discussion. 

H.  le  rapporteur  a  dit  qu'il  y  avait  des  objets 
d'une  importance  très  minime  ;  dès  lors,  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  raison  pour  que  ces  objets 
d'une  importance  très  minime  entrent  dans  la 
dotation  ;  ils  peuvent  très  bien  rester  dans  le  do- 
maine de  l'Etat. 

Quant  à  la  forêt  deSénart,  au  boisde  Vincennes  et 
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au  bois  de  Boulogne,  ce  son  t  des  objets  assezim  por- 
tants pour  que  vous  vous  prononciez  directement. 

J'en  dirai  autant  des  trois  manufactures  :  ce 
sont  des  entreprises,  ou  utiles,  ou  préjudiciables. 

Dans  mon  opinion,  le  roi  ne  doit  point  être 
chargé  d'une  manufacture.  Le  gouvernement  peut 
conserver  quelquefois  des  manufactures,  encore 
cela  est  rarement  dans  son  intérêt  ;  mais  la  liste 
civile,  jamais. 

Vous  aurez  donc  à  tous  prononcer  sur  les  trois 
manufactures:  car  je  suis  bien  persuadé  qu'il 
n'est  ici  personne  qui  ait  cru,  jusqu'à  présent, 
avoir  voté  sur  la  manufacture  de  Sevrés. 

Je  demande  le  retranchement  des  mots  qui  sont 
à  la  fia  de  l'article,  et  le  vote  séparé  de  chacun 
des  objets  qui  peuvent  encore  être  réunis  à  la 
dotation  de  la  Couronne. 

A  gauche  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  Dapla  aine,  commissaire  du  roi.  J'entre 
pleinement  dans  1  idée  qu'il  a  mieux  valu  con- 


stituer à  nouveau  la  dotation  de  la  Couronne 


volontiers,  pour  mieux  entrer  dans  cette  idée, 
à  la  suppression  demandée  par  M.  Salverte,  si 
les  lois  rappelées  ici  l'étaient  comme  con- 
stituant la  liste,  en  telle  sorte  que,  dans  la 
Sensée  de  la  loi.  on  voulût  faire  dériver  la 
otation  de  ces  lois;  mais  je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  qu'e  les  ne  Font  rappelées  qu'en 
tant  qu'elles  renferment  une  désignation;  et  parce 
qu'on  y  trouve  des  renseignements  plus  complets 
en  point  de  fait. 

Et  quand  on  dit  qu'on  ne  connaît  pas  ces  lois, 
on  a  tort;  on  ne  devrait  pas  dire  cela  dans  l'en- 
ceinte du  Corps  législatif.  (Bruit.)  Ailleurs  même 
on  oppose  au  citoyen  le  plus  ignorant  cette 
maxime  :  que  nul  n  est  censé  ignorer  la  loi... 

M.  Lherfcette.  Il  y  en  a  60,000. 

H.  Du  pin  aîné,  commissaire  du  roi.  11  y  en  a 
même  un  peu  plus,  et  cela  ne  fait  rien, 

Personne  n'e?t  reçu  à  alléguer  son  ignorance 
de  la  loi,  surtout  dans  cette  enceinte.  Je  n'en 
conclus  pas  que  tout  le  monde  ici  la  connaisse; 
mais  personne  ne  peut  dire  qu'il  ne  la  connaît 
pas.  Pourquoi  ?  Parce  que  chacun  a  dû  et  pu  la 
connaître.  Quand  un  projet  de  loi  vous  est  pré- 
senté où  Ton  rappelle  des  lois  anciennes,  votre 
curiosité  doit  vous  exciter  à  porter  votre  inves- 
tigation sur  ces  lois.  Chacun  doit  faire  fou  édu- 
cation particulière,  chacun  doit  lire  les  lois  qui 
lui  sont  indiquées  s'il  le  croit  nécessaire  pour 
éclairer  son  vote,  et  ne  pas  venir  dire  ici  :  Je  ne 
connais  pas  cette  loi,  il  faut  m'en  donner  lecture  ! 
{Bruit.)  Ce  n'est  pas  ici  uoe  école  de  droit.  (In- 
terruption.) 

Pour  moi,  j'ai  lu  les  lois  dont  il  s'agit;  je  crois 
que  beaucoup  de  mes  collègues  les  ont  lues  et 
savent  ce  qu  elles  contiennent. 

Remarquez  encore,  Messieurs,  que  les  énoncia- 
tions  renvoient  à  une  foule  de  lois  qui  ont  opéré 
des  échanges  et  des  réunions.  Or,  ces  réunions  se 
font  presque  toujours  à  un  prix  onéreux,  pare 
qu'il  importe  à  l'administrateur  d'un  domaine  de 
faire  disparaître  des  enclaves  qui  fournissent  à 
des  propriétaires  voisins  un  prétexte  pour  s'in- 
troduire dans  ce  domaine,  y  commettre  des  délits. 

Il  y  a  donc  nécessité  de  donner  ces  domaines 
tels  qu'ils  ont  été  établis  par  ces  lois  de  réunion 
et  d'échange.  C'est  une  pure  chicane  de  venir 
dire  qu'on  n'a  pas  lu  ces  lois  ;  elles  sont  indi- 
quées, et  chacun  a  dû  les  connaître. 


Comme  tous  ne  voulez  pas  donner  des  do- 
maines morcelés,  je  vole  contre  l'amendement 
en  discussion. 

M.  Salverte.  Quand  vous  avez  voté  sur  la 
dotation  de  la  Couronne,  tous  ayez  entendu  sans 
doute  que  les  domaines  y  seraient  réunis  tels 

3u'ils  existent  aujourd'hui,  en  vertu  d'échanges, 
'achats  ou  de  toute  autre  manière.  Le  dernier 
argument  du  préopinant  me  semble  donc  être 
sans  force  ;  ces  mots  :  et  autres,  compris  dans 
la  loi,  ainsi  que  tous  Pa  dit  votre  honorable  rap- 
porteur, se  rapportent  à  d'autres  objets. 

L'honorable  M.  Dupio  a  prétendu  qu'on  n'était 
pas  recevable  à  alléguer  l'ignorance  des  dispo- 
sitions des  lois  citées.  Je  le  félicite  si  sa  mémoire 
est  assez  poissante  pour  en  réciter  à  l'instant  le 
contenu  ;  quant  à  moi,  je  ne  me  flatte  pas  de 
pouvoir  faire  un  pareil  tour  de  force,  et  je  doute 
que  votre  rapporteur  et  les  antres  membres  de 
la  commission x  qui  ont  bien  lu  ces  lois,  qui  en 
ont  bien  examine  les  dispositions,  puissent  sur* 
le-charnp  nous  donner  tontes  les  désignations 
qui  s'y  trouvent  contenues.  S'ils  ne  le  peuvent 
pas,  à  plus  forte  raison  dois-jeêtre  excusable  de 
n'être  pas  à  même  de  le  faire. 

D'ailleurs,  nous  devons,  toutes  les  fois  que 
nous  le  pouvons,  purger  la  législation  de  ces 
co'itinuels  renvois  aux  législations  antérieures; 
rien  n'embarrasse  plus  l'intelligence  et  i'app/ica- 
tion  des  lois. 

Vous  avez  ici  adopté  le  principe  simple  d'énu- 
mération  complète,  appliquez-le;  vous  voterez 
la  réunion  de  tel  ou  tel  objet  à  la  dotation,  et 
votre  loi  sera  parfaitemont  claire  et  ne  donnera 
lieu  à  aucune  contestation. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  Seheaea,  rapporteur.  La  dotation  de 
la  Couronne  a  été  constituée  une  première  fois 
en  1791.  Il  a  fallu  à  cette  époque,  pour  la  dési- 
gnation de  ce  qui  la  constituait,  se  reporter  aux 
actes  primitifs  qui  faisaient  la  base  du  domaine 
royal,  qui  étaient  le  titre  de  la  propriété.  Ou  a 
ainsi  constitué  la  dotation  de  Louis  XVI. 

Depuis,  en  Tan  X,  est  venu  le  besoin  de  con- 
stituer une  dotation  impériale.  On  a  agi  de  la 
même  manière.  Pois,  comme  une  grande  partie 
des  objets  qui  composaient  les  grand  et  petit 
parcs  de  Versailles,  et  d'autres  biens  dépendant 
de  la  Couronne,  avaient  disparu  par  l'effet  de 
Tentes  révolutionnaires,  Napoléon,  qui  ne  con- 
sentait pas  à  avoir  une  liste  civile  incomplète, 
mais  qui  voulait  en  avoir  une  bien  compacte 
(Rires),  se  fit  adjuger,  par  le  même  sénatus-con- 
sulte,  différents  biens  qui  depuis  longtemps 
constituaient  la  liste  civile,  telle  qu'elle  se  com- 
pose aujourd'hui. 

Lorsque  la  loi  dit  qu'on  doit  se  référer  a  des 
lois  antérieures,  c'est  comme  si  un  propriétaire, 
pour  éviter  une  énumération  de  différentes  et 
nombreuses  parties  de  sa  propriété,  énumération 
qu'il  craindrait  de  donner  incomplète,  disait 
que  sa  propriété  a  été  suffisamment  désignée 
dans  des  actes  antérieurs  qu'il  rappellerait. 

L'énumération  a  été  faite  par  grandes  masses, 
et  on  s'est  abstenu  d'entrer  dans  des  détails.  Au 
reste,  Messieurs,  il  n'entrera  jamais  dans  la  pensée 
d'un  de  vos  rapporteurs  de  dissimuler  à  la 
Cnambre  la  moindre  chose.  J'ai  donc  eu  soin  de 
lui  faire  connaître  que  les  objets  importants  de 
ce  sénatus-consulte  de  1810  étaient  la  forêt  de 
Sénart  et  les  bois  de  Vincennes  et  de  Boulogne. 

Si  vous  voulez  distraire  un  de  ces  bois  du  do- 
maine de  la  Couronne,  vous  en  aurez  encore  la 
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faculté  lorsque  vous  voterez  sur  les  distractions 
énumérées  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle. 

H.  Laurence.  On  nous  a  reproché  à  cette  tri* 
bune  de  n'avoir  pas  pris  connaissance  des  lois 
auxquelles  se  réfère  la  loi  actuelle.  Je  réponds 

Sue  la  commission,  au  nombre  des  impressions 
ont  nous  pommes  inondés  tous  les  jours,  aurait 
bien  pu  reproduire  renonciation  de  toutes  les 
lois  qui  se  rapportent  à  la  matière... 

M.  de  Seheaea,  rapporteur.  Biles  sont  toutes 
dans  le  Bulletin  des  lois,  et  l'on  ne  pouvait  pas  les 
faire  réimprimer  toutes  pour  cela. 

M.  Laurence.  Je  répondrai  encore  que  lors 
de  la  présentation  récente  d'une  loi  qui  n'est  pas 
encore  soumise  à  vos  discussions  lors  de  la  pré- 
sentation de  la  loi  sur  les  attributions  munici- 
pales, on  a  fait  imprimer  de  nombreuses  dispo- 
sitions de  la  loi,  au  nombre  de  plus  de  100.  H  me 
semble  que  la  commission  aurait  pu  le  faire  dans 
cette  circonstance.  Je  suis  fâcbé  d'être  forcé  de 
Lui  adresser  ce  reproche. 

Du  reste,  les  lois  auxquelles  on  se  réfère  étaient 

Îtlus  cli»ires  et  plus  exactes  que  celles  que  Ton 
ait  aujourd'hui,  et  je  vais  vous  en  donner  la 
preuve. 

Par  la  première  loi  sur  la  liste  civile,  rendue 
en  1791,  on  ne  dotait  pas  la  Couronne,  du  moins 
à  ses  yeux,  mais  on  la  dépouillait,  puisque  le  roi, 
élant  le  maître  suprême,  pouvait  puiser  à  pleines 
mains  dans  les  coffres  de  l'Etat.  (Murmures.) 

Il  pouvait,  par  ce  moyen,  acquérir  les  biens 
qu'il  voulait.  Les  parlements  s'y  sont  opposés 
quelquelois;  mais  je  ne  pense  pas  que  Ton  puisse 
citer  un  grand  nombre  de  cas  où  ils  aient  rerusé 
d'enregistrer  un  édit  qui  aurait  transmis  au  roi 
la  propriété  de  domaines  appartenant  à  l'Etat. 

Je  disais  que  la  loi  du  lv  juin  1791  est  la  pre- 
mière rendue  sur  la  liste  civile.  Cette  loi  a  pro- 
cédé par  voie  d'énumération.  Ici  la  commission 
a  agi  d'une  manière  différente  :  sur  une  masse 
énorme  de  domaines  d'une  valeur  qui  dépasse 
300  millions,  elle  a  fait  connaître  ce  qu'il  fallait 
distraire  et  nonce  qu'il  fallait  conserver  ;  et  pour 
cela  on  nous  a  distribué  quatre  pages  d'impres- 
sion, tandis  qu'une  seule  page  aurait  suffi  pour 
comprendre  les  domaines  que  la  commission 
comprenait  dans  la  dotation  de  la  Couronne. 

Le  sénatus-consulte  cité  n'était  pas  de  l'an  X, 
mais  de  1810;  c'est  le  premier  qui  suivit  la  loi 
de  1791. 

Il  s'agissait  alors  de  reconstituer  la  liste  civile 
de  l'Empire;  et  comme  alors  ces  biens  avaient 
subi  des  modifications,  il  fallait  bien  en  tenir 
compte,  et  dans  ce  temps  où  le  législateur  unique 
prenait  p«  u  de  soin  d'éclairer  les  esprits  de  ceux 
qui  devaient  voter,  on  eut  soin,  dans  ce  sénatus- 
consulte,  de  désigner  les  biens  qui  étaient  annexés 
à  la  dotation  de  la  Couronne,  ce  qu'on  ne  fait  pas 
aujourd'hui. 

L'état  est  annexé  au  sénatus-consulte. Il  indique 

Ï>ar  leurs  noms,  par  leur  contenance,  les  biens  et 
eurs  produits  avec  désignation,  dans  une  colonne 
spéciale,  des  objets  réunis  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

Ainsi  le  sénatus-consulte  faisait  connaître,  dans 
le  plus  grand  détail,  la  nature  des  domaines  et 
les  produits  dont  chacun  d'eux  était  susceptible. 
Le  savez- vous  aujourd'hui  ? 

Nous  avons  cherché  à  obtenir  de*  renseigne- 
ments auprès  de  ceux-là  mêmes  qui  étaient  char- 
gés de  nous  éclairer  sur  ce  sujet,  et  ils  sont 
forcés  de  convenir  qu'il  leur  est  impossible  de 


les  procurer.  Nou*  ne  sommes  pas  tout  à  fait 
dans  une  ignorance  complète  à  ce  sujet,  parce 
que  la  discussion  a  établi  beaucoup  de  choses; 
mais  nous  sommes  dans  une  ignorance  relative 
sur  uoe  foule  considérable  de  détails. 

De  tous  ces  objets  réunis  au  domaine  de  la 
Couronne  en  remplacement  de  ce  qui  en  avait 
été  détaché  pendant  la  tourmente  révolution- 
naire, la  plupart  ne  sont  plus  aujourd'hui  à  la 
disposition  de  l'Etat. 

Lors  de  la  composition  de  la  dotation  impériale, 
le  retour  de  l'émigration  n'avait  pas  eu  lieu;  la 
remise  des  biens  des  émigrés  n'avait  pas  été 
opérée,  les  apanages  n'avaient  pas  été  recom- 
posés; en  sorte  que  dans  cet  état  annexé  au 
sénatus-consulte  de  1810  il  y  a  un  assez  grand 
nombre  de  domaines  de  l'Etat  qui  depuis  ont 
été  restitués,  et  de  domaines  apanages  qui  ont 
servi  depuis  à  reconstituer  les  apanages. 

Je  ne  parlerai  pas  des  lois  postérieures,  car 
depuis  1814  il  ne  pouvait  plus  être  fait  de  dispo- 
sitions spéciales,  la  liste  civile  ayant  été  une  fois 
arrêtée. 

La  commission,  je  suis  fâché  de  le  dire,  mais 
esuis  obligé  de  m'en  plaindre,  n'a  pas  rempli 
a  totalité  de  son  devoir.  Bile  pouvait  demander 
es  renseignements  propres  à  composer  le  cata- 
ogue  exact  des  biens  de  la  Couronne.  L'a-t-elle 
fait?  non. 

Que  faut-il  faire?  Si  dans  le  nombre  des 
domaines  qui  doivent  être  rattachés  à  la  dotation 
de  la  Couronne,  il  y  en  a  dont  l'importance  soit 
telle  qu'ils  méritent  un  vote  spécial,  continuez 
à  voter  par  énumération  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  épuisé  la  nomenclature  de  ces  domaines. 
Quand  vous  serez  arrivés  à  la  nomenclature  des 
domaines  secondaires  ou  de  peu  d'importance, 
il  s'agira  alors  de  bonne  foi,  et  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  bonne  foi,  il  n'y  a  qu'un  parti  à 
prendre.  Au  lieu  de  cette  longue  nomenclature, 
il  8uf6ra  de  terminer  par  une  locution  qui 
pourrait  se  rapprocher  de  celle-ci  :  «  Avec  les 
dépendances  de  ces  domaines  tels  qu'ils  existaient 
au  1er  juin  1791,  ou  tels  qu'ils  ont  été  modifiés 
par  les  lois  et  les  sénatus-consuites  qui  ont  été 
promulgués  jusqu'à  ce  jour.  » 

Mais  il  ne  convient  pas  de  comprendre  au 
nombre  de  ces  dépendances  des  domaines  prin- 
cipaux ;  autrement,  il  peut  y  avoir  erreur. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  nomenclature, 
pas  de  tableau  autre  que  celui  des  réductions 
proposées  par  la  commission. 

M.  Défaire,  commissaire  du  roi.  Lorsque  vous 
avez  commencé  votre  vote,  sur  l'cnumératioa 
des  domaines,  il  a  été  convenu  qu'on  reviendrait 
sur  le  tableau  annexé  au  rapport  de  la  commis- 
sion. Si  vous  admettiez  le  système  qui  vous  est 
présenté,  il  en  résulterait  qu'une  assez  grande 
quantité  d'objet?,  dont  la  commission  vous  pro- 
pose la  distraction,  que  nous  nous  proposons  de 
combattre  et  qui  concerne  quelques-uns  de  ces 
immeubles  se  trouveraient  impliqués  dans  le 
vote,  contre  l'intention  de  la  Cbambre  et  du 
gouvernement  lui-même. 

Ainsi,  par  exemple,  vous  avez  voté  Versailles 
et  ses  dépendances.  Eh  bien  !  dans  l'état  imprimé 
par  la  commission,  il  y  a  une  foule  d'objets  qui 
dépendent  de  Versailles  et  qui  en  sont  distraits. 
De  même  pour  le  parc  de  Samt-Clood,  une  petite 
portion  du  parc  a  été  prise  nouvellement  pour 
faire  la  route  de  Versailles  à  Paris.  Eb  bien!  la 
commission  propose  de  distraire  ces  objets;  si 
vous  n'examinez  pas  le  tableau  de  la  commission, 
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il  s'en  suivra  qu'ayant  voté  Saint-Clood  et  son 
parc,  tous  aurez  roté  les  objet*  que  la  commis- 
sion propose  d'en  distraire. 

Et  maintenant  votre  vote  tel  que  vous  l'ave» 
fait,  et  revenant  ensuite  sur  les  exclosîoos  telles 
que  la  commission  les  a  présentées,  non  seule- 
ment vous  serez  à  même  de  voter  chacune  de 
ces  distractions  en  particulier,  mai*  vous  pourrez 
encore  par  amendement  augmenter  ces  soustrac- 
tions, il  n'y  a  que  ce  moyen  d'en  sortir,  car  il 
est  impossible  de  présenter  un  tableau  compre- 
nant 1  énumération  générale  des  biens  qui  for- 
ment la  dotation  de  la  Couronne. 

La  sénatus-consulte  de  1810  avait  créé  une  do- 
tation conformément  à  la  loi  de  1791  :  sont  sur- 
venues d'autres  lois,  notamment  celle  de  1814, 
qui  oot  réuni  à  la  Couronne  d'autres  objets,  no- 
tamment la  monnaie  des  médailles,  l'hôtel  de  la 
S  lace  Vendôme,  les  magasins  de  Cbailiot,  etc., 
ont  nous  vous  proposons  la  distraction 

Si  vous  n'admettiez  pas  ce. moyen,  il  y  aurait 
impossibilité  à  vous  présenter  l'état  des  objets 
qu'il  faudrait  voter,  ce  serait  un  détail  trop  long, 
et  votre  vœu  sera  satisfait,  lorsque  vous  aurez 
examiné,  article  par  article,  chacun  des  objets 
dont  la  distraction  vous  est  proposée. 

M.  Aifuto  Wrmwé.  Je  demande  la  parole. 
Je  répéterai,  avec  un  des  orateurs  que  vous  avez 
entendus,  que  la  bonne  foi  doit  présidera  toutes 
nos  délibérations.  Je  ferai  remarquer  que,  dans 
la  nomenclature  qui  est  contenue  dans  le  projet, 
se  trouve  le  mot  manufactures. 

Je  pense  qu'il  n'est  aucun  de  nous  qui,  en  vo- 
tant jusqu'ici,  ait  cru  voter  sur  les  manufactures 
de  Sèvres  et  des  Gobe  lins,  c'est,  )*>  crois,  ce  que 
nous  devons  faire  dans  ce  moment.  Je  demande- 
rai donc  que  la  question  des  manufactures  soit 
actuellement  vidée  avant  de  passer  outre.  Mon  opi- 
nion est  d'autant  moins  suspecte  que  je  suis  d'avis 
de  conserver  les  manufactures  à  la  Couronne. 

M.  D«pla  atnl,  commissaire  du  roi.  Vous  avez 
raison  ! 

M.  le  Président.  Comme  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  le  répét  r  à  la  Chambre,  il  a  été  enten- 
du, lors  iu'oo  a  voté  sur  les  divers  objets  soumis 
à  sa  délibération,  que  ces  mots  généraux  de  :  châ- 
teaux, bâtiments,  pré:*,  forêts  etc.,  étaient  sus- 
ceptibes  de  réductions  qui  seraient  plus  tard  de- 
mandées, soit  d'après  le  tableau  du  gouverne- 
ment, soit  d'après  le  tableau  formé  par  la  cou- 
mission,  dans  lequel  il  y  avait  une  nomenclature 
d'objets  à  déduire.  Il  a  été  entendu  également 
que  si  des  membres  de  la  Chambre  voulaient 
proposer  des  amendements  au  tableau  de  la  com- 
mission, ce  serait  le  moment  de  les  présenter 
quand  la  Chambre  s'occuperait  de  ce  tableau. 
Ainsi,  d'après  cela,  cette  discussion  doit  être  ren- 
voyée à  l'article  4;  de  cette  manière  tous  les 
droits  seront  complètement  réserves. 

Reste  l'amendement  de  M.  Salverte  et  celui  de 
M.  Laurence. 

M.  Dapln  a\nè,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
la  question  est  de  savoir  si  la  Chambre  a  voté 
implicitement  la  conservation  des  n  anulactures 
dont  le  domaine  de  la  Couronne  avec  les  divers 
corp*  île  domaine  dont  la  conservation  a  été  ad  >n- 
tée.  Eh  bien  I  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  ait 
entendu  englober  dans  son  vote  aucune  manu- 
facture. 

Lors  donc  qu'on  a  voté  des  objets  comme  corps 
de  domaine,  on  s'était  réservé  le  droit  de  faire  à 
ce*  domaines,  tels  qu'on  les  croyait  composés, 
telle  distraction  qu'on  aurait  jugé  convenable; 


mais  on  n'enteodait  pas  agir  ainsi  à  l'égard  êm 
manufactures,  car  elles  ne  août  pas  empâtes 
daos  ces  domaines. 

Ainsi,  je  crois  que  les  trois  manufactures  doi- 
vent être  soumises  au  vote  de  la  Chambre,  mm 
comme  distraction  de  corps  de  domaine,  nais 
comme  domaines  distincts  et  séparé*. 

M.  le  PréoMeat.  Dans  ce  cas,  il  faut  qu'on 
me  remette  un  autre  tableau  que  celui  qui  nous 
a  été  fourni.  Je  n'ai  que  les  tableau  des  objets 
que  le  gouvernement  et  la  commission  proposent 
de  distraire  de  la  dotatioo.  Je  ne  puis  mettre  aux 
voix  que  ce  qui  m'a  été  remis. 

M.  Dapla  aXnè%  commissaire  du  roi.  Comme 
commissaire  du  gouvernement,  je  propose  de 
soumettre  à  la  délibération  de  la  Chambre  la  con- 
servation des  trois  manufactures  de  Sèvres,  des 
Gobelins.  qui  comprend  celle  de  la  Savonnerie, 
et  celle  de  Beaovais. 

M.  le  Président.  Je  demande  encore  qee 
M.  le  rapporteur  veuille  bien  en  faire  le  tableau. 

Plusieurs  voix  :  Il  fout  renvoyer  à  la  commission» 

M.  de  Sefcoaea,  rapporteur.  On  peut  mettre 
cela  à  la  fin  de  l'article. 

M.  Oéltoa  Barrit.  Messieors,  on  a  reproché 
à  la  commission  de  n'avoir  pas  rendu  compte  à 
la  Chambre  des  différents  objets  qui  composaient 
la  dotation  immobilière  de  la  Couronne. 

Je  doute  cependant  qu'elle  put  procéder  autre- 
ment qu'elle  a  fait.  Il  faut  bien  que  la  Chambre 
sache  que  la  dotation  imm  bilière  de  la  Couronne 
est  partagée  par  grande*  divisons,  les  divisions 
de  Versailles,  de Saint-Ctoid.  de  Saint-Germain 
et  autres,  et  que  dan?  ces  divisions  sont  compris 
collectivement  différents  objets  oins  ou  moins 
importants,  que  l'on  se  contentait  d'indiquer  dans 
le  projet  de  la  commieson,  lesques  devaient 
entrer  dans  la  dotation  de  la  Couronne  par  divi- 
sions principales. 

Mais  de  ce  que  Ton  indique  ces  divisions  prin- 
cipales, il  n'en  résulte  pas  que  la  Chambre  n'a  pas 
le  droit  de  distraire  de  ces  divisions  tel  on  tel 
objet  qu'elle  jouera  convenable  d'en  distraire. 
Mais  il  serait  difficile  pour  la  Chambre  de  con- 
naître toutes  les  fractions  dont  se  composent  les 
divisions  principales  :  seulement,  il  importerait 
qu'elle  sût  bien  de  quoi  se  composent  ces  divi- 
sions ;  c'est  le  difficile. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  le  travail  de  la  com- 
mission a  été  bien  facilité  a  cet  égard.  On  loi  a 
remis  des  plans  qui  renfermaient  le?  plus  minu- 
tieux détails  de  chacune  de  ces  divisions.  Ces 
plans  ont  été  dressés  avec  un  soin  admirable;  Us 
sont  un  véritable  monument.  Toute?  les  parties 
dont  se  composent  ces  divisions  ont  été  soumises 
aux  investigations  les  plus  scrupuleuses.  Il  serait 
impossible  qoe  la  Chambre  se  livrât  à  ces  mêmes 
investigations. 

Cependant,  après  avoir  volé  en  masse  les  dif- 
férentes divisions  dont  se  compose  la  dotation  de 
la  Couronne,  il  sera  facile,  quand  il  s'agira  de 
voter  les  distraction?,  de  se  reporter  aux  éléments 
dont  se  composent  ces  distractions. 

La  division  de  Paris  comprend,  par  exemple, 
le  Louvre,  les  Tuileries  ;  celle  de  Saint-Gloud 
comprend  le  bois  de  Boulogne,  Bagatelle.  11  serait 
à  désirer  que  d'ici  ao  moment  où  la  Chambre 
s'occupera  des  distractions,  la  commission  voulût 
bien  nous  présenter,  dans  un  tableau,  les  diffé- 
rentes subdivisions  des  divisions  principales. 
C'»st  le  seul  moyen  d'éclairer  le  vote  de  la 
Chambre  ;  et  ce  travail  ne  me  parait  pas  devoir 
être  considérable. 
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M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  fai- 
tes à  la  Chambre,  l'une  par  M.  le  commissaire  du 
roi  au  nom  du  gouvernement,  et  qui  a  pour  objet 
de  faire  voter  la  Chambre  séparément  sur  les  ma- 
nufactures de  Beau  vais,  de  Gobelins  et  de  Sèvres. 

Oq  propose  d'un  autre  côté  que  la  commission 
donne  l'indication  des  subdivisions  principales 
de  chacune  des  grandes  divisions  des  propriétés 
qui  constituent  la  dotation.  Il  faut  que  la  Chambre 
règle  Tordre  de  su  délibération. 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  Je  voudrais  pou- 
voir exécuter  ce  que  l'honorable  M.  Odilon  Barrot 
a  proposé  ;  mais  il  me  semble  que  ce  travail  pré- 
senterait de  grandes  difficultés,  car  je  ne  sais  com- 
ment, en  compulsant  tous  les  titres  de  propriété, 
toutes  les  lois,  to»s  les  décrets,  tous  les  sénatus- 
consultes,  tous  les  arrêtés  qui  ont  rapport  aux 
apanages  de  la  Couronne,  je  ne  sais  comment, 
dis-je,  je  pourrais  terminer  ce  travail  dans  un 
temps  raisonnable. 

On  se  plaint  souvent  que  la  commission  n'ait 
pas  donné  des  renseignements  suffisants  :  je  dirai 
a  cet  égard  à  la  Chambre  qu'elle  a  dans  ses  ar- 
chives tous  les  documents  nécessaires  pour  éclai- 
rer son  opinion  ;  elle  a  un  immense  atlas  des 
biens  appartenant  à  la  Couronne;  il  était  impos- 
sible à  la  commission  de  tout  faire  imprimer, 


le  salon  de9  conférences. 


M.  Odile*  Bàrret.  H.  le  rapporteur  s'exagère 
beaucoup  les  difficultés.  Bn  effet,  comment  s'est 
éclairée  la  commission  ?  Bn  traçant  des  subdivi- 
sions, des  divisions  principales. 

M.  Lherbette.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. Il  y  aurait  beaucoup  de  temps  à  perdre  si 
Ton  discutait  séparément  sur  chacune  des  3  ma- 
nufactures. Toutes  les  manufactures  sont  régies 
par  le  même  principe  d'économie  politique  ;  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  feule  et  même  question.  Il 
convient  de  les  discuter  et  de  les  voter  toutes  à  la 
fois. 

M.  Seheven,  rapporteur  (de  sa  place).  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'économie  politique. 

M.  Dopln  aîné,  commissaire  du  roi.  Il  faut 
régler  l'ordre  de  délibération,  et  je  demande  la 
parole  sur  ce  point. 

Il  y  avait  certainement  denx  manières  de  pro- 
céder qui  seraient  revenues  au  même  par  le  fait, 
mais  qui  peut-être  auraient  offert  des  résultats 
moins  certains. 

La  première  manière  aurait  été  de  constituer 
en  détail  et  par  le  menu  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, en  énumérant,  non  seulement  les  sortes 
de  domaines  et  les  divisions  principales,  mais  en 
descendant  dans  les  détails  les  plus  minutieux. 

C'est  là  qu'il  y  aurait  un  double  inconvéniant. 
Le  premier  inconvénient,  c'est  que  même  en  y 
mettant  beaucoup  de  soin  ou  aurait  pu  omettre 
des  objets  essentiels  à  la  bonne  administration 
des  domaines  ;  des  objets  que  personne  n'aurait 
eu  l'intention  de  distraire  de  la  dotation  de  la 
Couronne. 

Le  second  inconvénient,  c'est  que  la  Chambre, 
eu  votant  seulement  sur  les  objets  compris  dans 
rénumération,  n'aurait  pas  été  édifiée  sur  les 
objets  qu'on  aurait  soustraits. 

Qu'a  fait  voire  commission?  Elle  a  fait  comme 
toutes  les  commissions  qui  entrent  dans  les  dé- 
tails dont  la  Chambre  elle-même  ne  pourrait  s'oc- 
cuper. Votre  commission  était  très  heureusement 
composée,  puisqu'elle  s'est  trouvée  moitié  d'une 


opinion,  moitié  d'une  autre;  il  y  a  eu  opposition 
et  contrôle.  Elle  a  fait  ce  que  ne  pouvait  pas  faire 
la  Chambre,  car  la  Chambre  ne  peut  pas  descen- 
dre tout  entière  sur  les  lieux  pour  juger,  parleur 
inspection,  s'il  est  utile,  relativement  à  leur  po- 
sition, de  les  garder  ou  de  les  vendre. 

Voià  ce  qu'a  fait  votre  commission;  elle  a 
poussé  le  zèle  jusqu'à  envoyer  sur  les  lieux  des 
commissaires  pour  visiter  les  domaines  et  pour 
examiner  ceux  que  Ton  pouvait  distraire  sans 
faire  de  tort  à  l'exploitation,  et  ceux  que  Ton 
pouvait  retrancher  comme  inutiles  et  même 
comme  plus  onéreux  que  profitables.  Sous  ce 
point  de  vue  elle  est  louable. 

C'est  d'après  ce  travail  que  la  commission  vous 
a  proposé  le  tableau  des  domaines  que  vous  avez 
voté  jusqu'ici,  et  qu'elle  a  dressé  le  ta  bleu  u  des 
distractions  qu'elle  vous  a  proposées  après  l'ins- 
pection matérielle  des  lieux. 

La  Chambre  peut  donc  suivre  cette  marche,  en 
votant  les  corps  de  domaine  d'abord,  et  se  ré- 
servant de  voter  ensuite  les  distractions  propo- 
sées. Si  un  membre  ne  s'en  rapportait  pus  à  la 
commission,  et  qu'il  pensât  qu'il  y  avait  telle 
maison  que  l'on  pût  ajouter  on  distraire,  il  en 
serait  le  maître.  Mais,  pour  l'honneur  de  la 
Chambre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
les  détails  minutieux  de  distractions  non  moti- 
vées, et  il  est  évident  que  la  Chambre  a  tous  les 
éléments  nécessaires  à  sa  délibération. 

Mais  avant  d'arriver  aux  distractions,  il  faut 
compléter  Fénumération.  Vous  avez  voté  Ver- 
sailles sauf  les  distractions,  Compiègne  et  Fon- 
tainebleau de  même  :  la  question  est  de  savoir 
maintenant  si  vous  avez  voté  implicitement  les 
manufactures.  11  parait  constant  que  la  majorité 
et  même  la  presque  unanimité  de  la  Chambre 
n'a  pas  entendu  le  vote  dans  ce  sens  :  je  demande 
donc  qu'elles  soient  de  nouveau  mises  aux  voix. 
Ceux  qui  ont  entendu  les  voter,  pourront  les 
voter  encore;  ceux  qui  ont  entendu  le  cou  traire 
ne  se  plaindront  pas  de  s'être  trompés. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé I  appuyé  1 

M.  le  Président.  Il  faut  indiquer  les  manu- 
factures. 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  Ce  sont  celles  de 
Sèvres,  des  Gobelins,  qui  comprend  celle  de  la 
Savonnerie,  et  celle  de  fieauvais. 

M.  le  Président.  M.  le  commissaire  du  roi 
propose  que  la  Chambre  vote  sur  chacune  des 
trois  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins,  com- 
prenant celle  de  la  S  ivonnene,  et  celle  de  Beau- 
vais.  11  n'y  a  pas  d'opposition  contre  ce  mode  de 
délibération?  (Non!  non!) 

Je  vais  mettre  en  délibération  les  Gobelins. 

M.  de  Sehonen,  rapporteur.  Il  me  semble  qu'il 
faudrait  commencer  par  la  manufacture  la  plus 
importante,  qui  est  celle  de  Sèvres. 

M.  le  Président.  Je  soumets  d'abord  à  la  dé- 
libération la  manufacture  de  Sèvres. 

M.  Charles  Dnpin.  Je  demande  à  dire  un 
mot.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Lhernette  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
mettre  aux  voix  cet  article  sans  le  discuter.  Il 
est  régi  par  des  principes  différents  de  ceux  qui 

Gouvernent  les  articles  que  vous  avez  votés  tout 
l'heure 

La  première  observation  que  je  dois  vous  sou- 
mettre est  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'Etat 
continuera  a  soutenir  les  manufactures,  mais  si 
elles  seront  comprises  dans  la  dotation  de  la 


m 


[Chambre  des  Dép*té».|        AÊGHB  DE  UMn&MILIfK.         |9  jaaTier  IS38J 


Couronne  on  dans  le  domaine  de  l'Etat  (Marqua 

cT  impatience.) 
Messieurs,  il  y  a.  ce  me  semble,  plusieurs  rai- 

sons  poor  ne  pas  laisser  les  manufactures  dans 

la  dotation  de  la  Couronne- 
La  dotation  est  votée,  selon  quelques-uns  à 

perpétuité,  selon  d'autres  pour  la  dorée  du 

règne... 

Voix  aux  centres  :  Pour  la  durée  du  règne. 
M.  Lbernette.  La  question  n'est  pas  tranchée. 
Voix  aux  centres  :  La  Charte  est  formelle. 


M.  Barffce,  garde  des  sceaux.  L'article  19  de  la 
Charte  est  pofitif  ! 

M.  Lfceraette.  Tant  mieux  ri  tous  l'entendez 
ainsi.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  manufactures  peu- 
vent  cesser  d'être  utiles  a?aot  la  fin  de  la  durée 
du  règne.  Alors,  fi  elles  ne  sont  pas  ôtées  à  la 
dotation,  la  Couronne  touchera  dfes  fonds  pour 
soutenir  une  entreprise  inutile,  ou  en  recevra 
pour  subvenir  aux  frais  de  manufactures  qu'elle 
aura  cessé  de  soutenir. 

De  plus,  les  fonds  destinés  à  cet  usage  seront 
sous  la  direction  de  gens  irresponsables.  On  nous 
a  dit  tout  à  l'heure  que  les  agents  de  la  Couronne 
seraient  r<  sponsables.  Je  veux  bien  l'espérer  : 
mais  toujours  y  aura-t-il  une  grande  différence 
entre  la  responsabilité  d'un  ministère,  expression 
présumée  de  la  majorité  des  Chambres,  et  la  res- 
ponsabilité d'un  simple  commis  de  la  li?te  civile; 
car  un  intendant  de  la  C>uroone  ne  peut  être  re- 
gardé que  comme  un  commis. 

Voixau  centre  :  Allons  donc!...  (Murmures  pro- 
longés.) 

M.  Lnerbette.  Quant  à  la  question  dominante 
de  savoir  si  le  gouvernement,  par  h  moyen  de 
la  royauté  ou  de  tout  autre,  doit  diriger  des  ma- 
nufactures, des  industries,  il  me  semble  qu'il  ne 
doit  diriger  que  des  industries  naissantes,  encore 
inconnues  ou  inappréciées,  et  non  celles  dont  le 
temps  a  dû  révéler  l'inutilité  ou  les  avantages, 
et  pour  lesquelles  il  a,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  rendu  les  encouragements  superflus. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  terminerai  par  une  dernière  observation  :  on 
a  voulu  considérer  les  manufactures  dont  nous 
nous  occupons,  non  comme  de  simples  fabriques, 
mais  comme  des  écoles,  des  conservatoires,  qu'on 
soutiendrait  dans  l'intérêt  de  l'art  même.  S7il  en 
est  ain-i,  c'est  une  raison  de  plus  pour  ne  point 
le*  comprendre  dans  la  dotation  de  la  Couronne. 
(Murmures  au  centre.) 

En  effet,  Messieurs,  que  sont  devenus,  depuis 
la  Restauration  et  dans  tous  les  temps. ..  (Nouvel- 
les marques  d'impatience. ..Aux  voix!  aux  voix!)  Que 
sont  devenus  les  produits  de  manufactures?  Us 
ont  été  distribués  en  cadeaux  aux  personnes  de 
la  cour  ;  tandis  que,  objets  d'art,  modèles  pour 
l'industrie,  il*  devraient  l'être  parmi  les  indus- 
triel*, pour  leur  servir  d'exemples  Ainsi  donc 
ces  manufactures,  fussent-elles  même  envisagées 
comme  écoles  ou  conservatoires,  celte  considé- 
ration se  joint  aux  autres  pour  vous  empêcher  de 
les  comprendre  dans  la  dotation  de  la  Couronne. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  Chambre  consultée  décide,  à  une  grande 
majorité,  que  la  manufacture  de  Sèvres  sera  com- 
prise dans  la  dotation  de  la  Couronne.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  manu- 
facture des  Gobelins  et  de  la  Sivonnerie. 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld.  Je  de- 
mande que  Ton  comprenne  dans  le  même  vote 
la  manufacture  de  Beauvais. 


M.  de  Sefceaea,  rapporteur.  Je  ferai  remar- 
quer que  les  bâtiments  delà  Savonnerie  vont  être 
vendu  sqoe  le  produit  pourra  sTétever  à  la  somme 
de  300,000  francs.  Celte  somme  sera  versée  dans 
le  Trésor  de  l'Etat.  Les  ouvrier*  delà  Savonnerie 
ont  été  réunis  à  ceux  des  Gobelins  où  ils  exécu- 
tent des  objet*  d'art  de  Tandeone  fabrique. 

La  commission  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  ma- 
nufacture de  Beauvais  soit  réunie  a  celle  des  Go- 
belins dans  le  même  vote,  attendu  que  c'est  une 
succursale  des  Gobelins. 

M.  le  général  Denaarcay.  Je  demande  la  di- 
vision. 

Une  voix  au  centre  :  Non!  non  I  La  réunion  ! 

M.  le  Préaident.  M.  le  rapporteur  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'on  réunisse  dans  le  même  vote  les 
Gobelins  et  Beauvais.  D'autre  part,  on  a  demandé 
la  division. 

M.  Odile*  Barre*.  Oui,  la  division  :  ce  sont 
deux  manufactures  tout  à  fait  distinctes! 

M.  le  Président.  II  parait  qu'on  insiste  sur 
la  division? 

MM.  Salverfe,  Pe—array  et  autres  awmrrct. 
Oui,  oui!  la  division! 

M.  le  Président.  Je  vais  d'abord  mettre  aux 
voix  la  manufacture  des  Gobelins. 

(Cette  manufacture  est  admise  à  une  forte  ma- 
jorité.) 

M.  Charle*  Du  pin.  Je  demande  à  dire  on  mot 
sur  la  manufacture  de  Beauvais,  qui  est  bien 
moins  considérable  que  les  autres;  il  est  bon  de 
remarquer  que,  de  ces  trois  établissements,  c'est 
le  seul  dont  les  produits  soient  supérieurs  à  la 
dépense  :  c'est  une  industrie  utile,  qu'il  serait 
fâcheux  de  voir  détruire;  c'est  un  complément 
indispensable  de  la  manufacture  des  Gobelins; 
c'est  le  même  genre  appliqué  aux  tapis. 

M.  le  général  Deumareav.  C'est  précisément 
par  la  raison  que  vient  d'alléguer  M.  Charles  Du- 
pin,  que  je  m'oppose  à  la  réunion  de  cet  établis- 
sement à  la  dotation  de  la  Couronne,  puisque  les 
produits  de  cette  manufacture  dépassent  les  dé- 
penses. M.  Charles  Dupin  peut  se  rassurer,  l'in- 
dustrie particulière  ne  laissera  pas  tomber  cette 
manufacture.  Par  conséquent,  il  est  inutile  de 
l'attacher  au  domaine  de  la  Couronne. 

(La  manufacture  de  Beauvais  est  admise  à  une 
majorité  moins  forte.) 

M.  Partait*.  J'ai  l'honneur  de  demander  à  la 
Chambre  que  l'on  mette  maintenant  en  délibé- 
ration l'allocation  du  bois  de  Boulogne,  do  bois 
de  Yincennes  et  de  la  forêt  de  Senart.  (Appuyé! 
appuyé!) 

M.  de  Sehenen,  rapporteur.  11  me  semble  que 
l'ordre  de  la  discussion  exige  impérieusement 
que  nous  achevions  ce  que  nous  a  vous  com- 
mencé, c'est-à-dire  qoe  nous  finissions  par  clore 
l'article  2,  qui  est  en  discussion.  Rien  ne  sera 
préjugé  relativement  aux  trois  objets  sur  les- 
quels l'honorable  membre  veut  faire  peser  des 
restrictions. 

Nous  nous  occuperons  dans  l'article  suivant  des 
objets  dont  la  commission  demande  la  distrac- 
tion. Comme  les  distractions  commencent  par 
des  immeubles  situés  à  Paris,  on  délibérera  d'a- 
bord sur  les  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennea  et 
la  forêt  de  Senart. 

M.  Salverte.  En  votant  la  division  sur  lea 
trois  forêts  dont  il  s'agit,  vous  compléterez  voire 
œuvre,  et  vous  poursuivrez  la  marche  raisonna* 
ble  que  vous  avez  prise.  Vous  aures  compris  dans 
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rénumération  complète  de  la  Couronne  les  objets 
que  vous  voulez  y  conserver  et  vous  ferez  ensuite 
les  distractions  que  le  gouvernement  et  la  com- 
mission vous  proposent  de  faire. 

Bu  suivant  ce  système,  vous  faites  disparaitre 
de  l'article  ces  mots  :  et  autres,  qui,  quoi  qu'on  en 
dise,  auraient  pu  vous  faire  comprendre  dans  la 
dotation  de  la  Couronne,  des  objets  d'une  grande 
valeur  que  v»»tre  intention  n'était  pas  d'y  réunir. 
Je  demande  donc  le  retranchement  des  mots  :  et 
autres,  et  de  ceux  qui  indiquent  les  lois  citées. 

M.  AvgMto  Glravd.  C'est  pour  continuer  le 
système  que  nous  avons  commencé,  qu'il  con- 
vient de  voter  sur  les  trois  objets  dont  il  s'agit, 
avant  de  délibérer  sur  les  objets  qu'on  propose 
de  distraire  de  la  dotation  de  la  Couronne. 

(Le  mode  de  délibération  proposé  est  adop- 
té.) 

La  Chambre,  d'abord  consultée  sur  le  bois  de 
Boulogne,  l'admet  dans  la  dotation  de  la  cou- 
ronne à  une  très  grande  majorité. 

Le  bois  de  Yiocennes  y  est  aussi  admis,  mais 
à  une  majorité  moins  forte. 

M.  le  Préaldeat.  Je  consulte  la  Chambre  re- 
lativement à  la  forêt  de  Senart. 

M.  Mereler.  11  faudrait  savoir  le  nombre 
d'hectares  qu'elle  comprend. 

M.  le  Présideat.  Que  ceux  qui  sont  d'a- 
vi>\... 

M.  le  géaéral  Demareay.  Attendez  !  On 
demande  un  renseignement  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Présideat.  Demandez  la  parole  pour 
cela. 

M.  Mereler.  J'ai  demandé  combien  la  forêt  de 
Senart  contenait  d'hectares? 

M.  de  Sehoaea,  rapporteur.  La  forêt  de 
Senart  se  trouve  comprise  dans  la  conservation 
de  Paris,  le  chiffre  de  sa  contenance  est  indiqué 
dans  le  résumé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présen- 
ter à  la  Chambre.  Au  surplus  le  voici  :  la  forêt 
de  Senart  contient  2,620  hectares. 

M.  Dnpia  aine,  commissaire  du  roi.  Je  prie  la 
Chambre  de  considérer  que  les  forêts  de  la 
Couronne  sont  comprises  dans  un  ensemble 
d'aménagement.  On  en  coupe  tous  les  ans  plus 
ou  moins  pour  équilibrer...  (Interruption.)  Si 
vous  retranchiez  au  domaine  de  la  Couronne  la 
forêt  de  Senart,  vous  affaibliriez  considérable- 
ment... (Nouvelle  interruption.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 
(La  forêt  de  Senart  est  admise  dans  la  dota- 
tion de  la  Couronne  à  une  faible  majorité.) 

M.  le  Président.  11  reste  à  délibérer  sur  l'a- 
mendement de  M.  Salverte,  qui  consiste  à  sup- 
primer de  l'article  2  tout  ce  qui  suit  la  désigna- 
tion des  domaines. 

M.  Dupin  a\né,  commissaire  du  roi.  Je  crois 
qu'il  est  bon  de  supprimer  les  mots  :  et  autres, 
mais  d'y  laisser  c<  ux-ci  :  tels  qu'ils  ont  été  dé- 
signés, parce  que  ces  mots  ne  peuvent  s'appliquer 
littéralement  qu'aux  objets  que  vous  avez  votés. 

M.  Salverte.  J'y  consens. 

(La  suppression  des  mots  et  autres  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

(L'article  £,  tel  qu'il  est  amendé,  est  adopté.) 

(La  délibération  est  continuée  à  demain  à  une 
heure.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS.  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIROD  (DE  L'àIN). 

Séance  du  mardi  10  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  Chambre  n'est  pas  en  nombre. 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal! 

(On  fait  avertir  les  membres  qui  se  trouvent 
dans  les  bureaux,  et  peu  à  peu  la  salle  se  rem- 
plit). 

M.  le  Président.  M.  Teste  fait  savoir  à  la 
Chambre  que  son  état  de  santé  est  la  cause  qui, 
depuis  quelque  jours,  le  tient  éloigné  do  la 
Chambre. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
la  liste  civile. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  4 
du  projet.  C'est  à  cet  article  que  doit  se  rappor- 
ter l'amendement  que  la  commission  a  présenté 
dans  son  article  2. 

Yoici  l'article  4  du  gouvernement  : 

«  Seront  distraits  de  la  dotation  de  la  cou- 
ronne, les  châteaux,  maisons  et  bâtiments  dont 
l'énumération  est  contenue  dans  le  tableau  ci- 
an  nexé,  afin  d'être  employés  ou  vendus  au  profit 
de  l'Etat.  » 

Voici  l'amendement  de  la  commission,  qui  est 
le  second  paragraphe  de  son  article  2. 

«  Ne  font  pas  partie,  néanmoins,  de  cette  do- 
tation, les  palais,  chat  aux,  hôtels,  bâtiments  et 
biens  dont  l'énumération  est  contenue  dans  le 
tableau  annexé  â  la  présente  loi,  lesquels  seront 
employés  ou  vendus  au  profit  de  l'Etat.  * 

La  Chambre  voit  que  cette  disposition  est  la 
même,  si  ce  n'est  que  le  tableau  des  distractions 
proposées  par  la  commission  contient  des  objets 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  tableau  du 
gouvernement. 

Avant  de  donner  lecture  â  la  Chambre  de  ce 
tableau,  je  ferai  remarquer  que,  corn  me  ces  objets 
sont  très  divisés,  elle  ne  jugera  sans  doute  pas 
nécessaire  de  voter  séparément  sur  chacun.  Je 
pense  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  adhé- 
rerait à  tous  les  amendements  de  la  commission 
elle  préférera  voter  par  grandes  subdivisions 
après  avoir  reçu  lecture  des  détails  dont  elles  se 
composent;  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
n'adhérerait  pas  aux  amendements  de  la  com- 
mission, il  y  aurait  discussion  sur  chacun  des 
objets  contestés. 

Si  la  Chambre  adhère  à  ce  mode  de  délibérer, 
je  vais  m'y  conformer. 

M.  de  Sehonea,    rapporteur.  Il  me  semble 

âu'il  faudrait  procéder  logiquement,  et  faire  voter 
'abord  la  Chambre  sur  le  second  paragraphe  de 
l'article  2,  ou  sur  l'article  4  du  projet,  afin  que 
la  Chambre  choisisse  entre  ces  deux  rédactions. 

Je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  dans  le  paragraphe  2 
de  l'article  du  gouvernement,  les  mots  palais, 
hôtels,  biens.  Cela  tient  â  ce  que  le  commission 
a  ajouté  dans  son  tableau  de  distraction  une 
foule  d'objets  divers  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans 
celui  du  gouvernement. 

H.  le  Préside*!.  C'est  précisément  pour  cela 
que  je  ne  puis  pas  faire  voter  sur  cet  amende- 
ment avant  que  le  tableau  soit  complètement 
arrêté  ;  car  alors  la  Chambre  saura  choisir  entre 
les  deux  rédactions. 
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M.  Delalre,  commissaire  du  roi .  Le  gouver- 
nement  adhère  à  une  partie  des  objets  dont  la 
commission  propose  la  distraction,  de  manière 
qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  maintenir  le  se- 
cond paragraphe  de  la  commission  avant  de  vo- 
ter en  détail  sur  chacun  des  objets  dont  la  com- 
mission propose  la  distraction. 

M.  le  Président.  Il  est  plus  simple  d'arrêter 
d'abord  le  tableau  ;  on  verra  ensuite  si  la  rédac- 
tion de  l'article  doit  subir  quelque  modification. 

M.  le  général  Demareay.  Je  demande  la 
parole  sur  l'état  actuel  de  la  question. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit  tant  de  la  part 
de  M.  le  rapporteur  que  de  la  part  de  M.  le  com- 
missaire du  roi  et  même  de  M.  Je  président,  il 
semblerait  que  Ton  pourrait  voter  sur  l'article, 
sauf  à  voter  ensuite  sur  l'addition  ou  la  distrac- 
tion de  tel  ou  tel  domaine.  Je  ne  dis  pas  que  cela 
ne  soit  pas  raisonnable  en  apparence  ;  mais  enfin 
ce  n'est  pas  la  manière  de  procéder  de  la  Cham- 
bre :  la  Chambre  ne  vote  que  sur  un  texte  en- 
tièrement et  irrévocablement  décidé.  Au  heu  de 
cela,  on  vous  propose  de  voter  sur  une  sorte  de 
cadre  qu'il  faudrait  remplir  ensuite.  Cela  est  au 
moins  bizarre. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  une  explica- 
tion qui  satisfera  tout  le  monde.  Quant  un  ta- 
bleau est  annexé  à  une  loi,  il  faut  commencer 
par  voter  le  tableau,  puis  on  vote  sur  la  rédac- 
tion de  l'article  qui  s'y  rapporte. 

Ici,  il  y  a  dans  le  tableau  de  la  commission  des 
objets,  des  prés,  des  forêts,  des  biens  dont  la 
commission  demande  la  distraction  et  qui  ne  se 
trouvent  pas  sur  le  tableau  du  gouvernement.  Eh 
bien,  la  rédaction  de  l'amendement  de  la  com- 
mis-ion devra  exister,  suivant  que  le  tableau  de 
la  commission  sera  adopté  ou  modifié  par  la 
Chambre. 

Nous  devons  donc  commencer  par  voter  sur  le 
tableau . 

J'en  commence  la  lecture. 

Grand  et  peiit  hôtel  Mole,  rue  Saint-Domini- 
que, n*  58,  60  et  62. 

Hôtel  de  la  Grande-Àumôoerie,  rue  de  Bour- 
bon, n°  2. 

M.  Delalre,  commissaire  du  roi.  Le  gouverne- 
ment n'a  rien  à  objecter  à  la  distraction  de  ces 
trois  hôtels. 

M.  le  Président.  Hôtel  du  Grand- Veneur, 
place  Vendôme,  n°  9. 

Hôtel  tt'Augevilliers,  rue  de  l'Oratoire. 

Hôtel  du  Cbàtelet,  rue  de  Grenelle-Saint-Ger- 
main, n*  121. 

M.  Delalre,  commissaire  du  roi.  Je  viens  m'op- 
poser,  au  nom  du  gouvernement,  à  la  distraction 
des  trois  hôtels  dont  on  vient  de  parler. 

Vous  avez  voté  de  grande  et  magnifiques  pa- 
lais à  Paria,  par.  e  que  la  Couronne  seule  pouvait 
les  occuper.  Vo<>s  avez  voté  de  vastes  forêts  aux 
environ*  de  Paris,  parce  que  vous  aviez  pensé 
que  la  Couronne  -eule  pouvait  les  conserver. 

(Interruption  et  dénégation  à  gauche  et  à  droite.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  une  illusion. 

M.  Delalre,  commissaire  du  roi.  Tous  ces  par 
lais,  ces  bois,  nécessitent  nne  administration  plus 
ou  moins  étendue.  L'administration  de  l'ancienne 
JUte  civil.*  n'occupait  pas  moins  de  8  à  10  grands 
hôtei  à  Paris.  Tous  ces  hôtels  ont  été  distraits; 
il  ne  reste  à  la  Couronne,  à  Paris,  que  les  Tuile- 
ries et  le  Louvre. 

Plusieurs  voix  :  C'est  bien  tssez  I 
D'autres  voix  :  fit  le  Garde- Meuble  ? 


M.  Delalre,  commissaire  du  roi.  Vous  ne  pen- 
serez sans  doute  pas  que  ces  hôtels  soient  inutiles 
à  l'administration  de  la  liste  civile  actuelle. 

Vous  penserez  sans  doute  qu'il  lui  faut  néces- 
sairement des  bâtiments  pour  loger  son  adminis- 
tration :  cela  est  indispensable,  nous  ne  deman- 
dons des  objets  de  luxe  pour  les  plaisirs  de  per- 
sonne. Nous  ne  demandons  que  ce  qui  est  (Tune 
indispensable  nécessité  I 

Si  vous  n'accordiez  pas  ce  qui  vous  est  de 
mandé  à  cet  égard,  il  faudrait  loger  toutes  les 
parties  de  l'administration  de  la  liste  civile  dans 
les  Tuileries,  ce  gui  n'est  pas  praticable,  ou  dans 
le  Louvre,  ce  qui  n'est  point  convenable. 

Vous  connaissez  tous  retendue  du  palais  des 
Tuileries,  vous  savez  qu'à  l'exception  des  deux 
pavillons  qui  sont  situés  aux  deux  extrémités, 
tout  le  surplus  n'est  pas  susceptible  d  habitation 
journalière  :  ce  sont  de  grands  appartements  des- 
tinés à  la  représentation . . . 

(M.  Odilon  fiarrot  et  plusieurs  autres  orateurs 
demandent  à  la  fois  la  parole.) 

M.  Delalre,  commissaire  du  roi.  Tout  ce  qui, 
dans  ce  palais,  est  susceptible  d'habitations  jour- 
nalières est  occupé  par  la  famille  royale  et  par 
les  personnes  de  service. 

D'ailleurs, serait-ilcooveoabled'introduire  dans 
la  demeure  même  du  roi  les  bureaux  de  son 
administration  ?  Je  ne  le  pense  pas,  et  j'espère, 
Messieurs, que  vous  ne  le  p-nserez  pas  non  plus! 

Vous  devez  concevoir  combien  il  serait  incon- 
venant que  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale 
fussent  logés  d'une  manière  trop  exiguë;  et  le 
palais  des  Tuileries  est,  sans  contredit,  le  moins 
commode  pour  les  habitudes  journalières. 

Quant  au  Louvre,  vous  savez,  Messieurs,  que 
c'est  un  monument  national,  et  vous  ne  voudrez 

{>as  introduire  dans  ce  bâtiment  les  bureaux  de 
'administration  de  la  liste  civile,  qui  exigent 
un  chauffage  considérable  et  des  appareils  à  feu 
qui  compromettraient  la  sûreté  des  objets  pré- 
cieux qui  sont  remferroès  dans  ce  monument. 

Depuis  longtemps  on  a  svnti  la  nécessité  de 
foire  disparaître  du  Louvre  les  appareils  à  feu  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  et  on  a  cherché  à 
transférer  ailleurs  le  conseil  d'Etat.  Oa  y  parvien- 
dra bientôt,  le  conseil  d'Etat  s**ra  transfert  dans 
l'hôtel  Mole,  qui  est  distrait  de  la  dotation. 

Si,  d'un  côte,  on  a  reconnu  la  nécessité  d'en 
faire  sortir  le  conseil  d'Etat,  et  que  de  l'autre 
vous  veuilliez  y  introduire  l'administration  de  la 
liste  civile,  vous  ferez  une  chose  contraire  &  la 
sûreté  du  Louvre  et  à  la  dignité  de  ce  monument 

2ui  doit  être  uniquement  consacré  à  des  objets 
'art. 

Les  différents  hôtels  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
des  objets  de  luxe;  ils  sont  de  première  néces- 
site pour  les  besoins  du  service  de  l'administra- 
tion, et  si  vous  les  retranchez,"  on   sera  obligé 
d'en  louer  d'autres  ailleurs. 

J'appellerai  principalement  l'attention  de  la 
Chambre  sur  l'hôtel  d'Àngevilliers.  Cet  hôtel, 
outre  les  hureaux  qu'il  renferme,  loge  14  à  15 
petits  ménages  des  employés  de  surveillance  char- 
gés du  service  des  ronde*  de  nuit,  nécessité  par 
la  valeur  des  objets  que  renferme  le  Louvre. 

11  serait  impossible  au  gouvernement  de  trou- 
ver près  du  Louvre  des  logements  pour  ces  di- 
vers employés  qui  doivent  se  tenir  prêts,  an 
>remier  signal,  à  faire  le  service  de  surveillance, 
.'hôtel  d'Angevilliers  n'est  donc  pas  un  hôtel  de 
uxe.  il  est  indispensable  pour  loger  ces  em- 
ployés et  pour  les  bureaux  qu'il  renferme. 
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Je  demande  donc  le  maintien,  dans  la  dotation  i 
de  la  Couronne,  des  trois  hôtels  dont  il  s'agit.       | 

H.  OdiU*  Barrrt.  Il  y  a  longtemps  qu'on  l'a 
dit  :  les  abos  appellent  les  abus;  on  établit  une 
administration  très  compliquée,  on  multiplie  à 
l'infini  le  nombre  des  employés,  et  ensuite  on 
vient  demander  les  hôtels  pour  loger  ce  luxe 
d'administration. 

La  commission,  Messieurs,  ne  s'en  est  pas  rap- 
portée à  ce  besoin  prétendu  d'administration; 
elle  a  voulu  tout  voir  par  elle-même  :  elle  a  vi- 
sité la  partie  du  Louvre  qui  n'est  pas  habitée  par 
la  Camille  royale  ;  elle  y  a  trouvé  des  valets  de 
chambre  et  de*  femmes  de  ebambre  qui  occu- 
paient des  logements  parfaitement  parasites. 


du 


Bile  a  pensé  qu'il  devait  être  à  la  convenance 
i  roi  d  avoir  sous  sa  main  l'administration 


de 


de  la  liste  civile  était  placée  dans  le  Louvre.  La 
commission  a  visité  l'hôtel  de  l'Intendance,  qu'on 
veut  consacrer  à  cette  administration.  Vous  croyez 

Seut-étre  que  cet  hôtel  est  employé  au  logement 
i'S  bureaux,  que  les  vastes  appartements  de  cet 
hôtel  sont  partagés  en  bureaux  et  servent  à  loger 
des  commis  laborieux;  que  conséquemment  la 
destination  de  cet  hôtel  est  purement  utile  !  Nul- 
lement. 

L'hôtel  est  consacré  au  logement  très  magnifi- 
que de  M.  l'intendant;  au  premier,  au  second,  de 
très  vastes  appartements,  avec  lambris  dores, 
servent  à  une  immense  représentation.  Quant 
aux  employés,  ils  sont  relégués  dans  les  com- 
bles et  entassés  les  uns  sur  les  autres.  (Bruits 
divers.) 

La  garde  nationale  n'a  qu'un  poste  temporaire 
dans  la  partie  du  Louvre  dont  il  s'agit.  Vous  pour- 
rez, si  la  nécessité  l'exige,  la  consacrer  aux  be- 
soins de  la  liste  civile  :  vous  aurez  beaucoup  plus 
de  bâtiments  que  sous  l'Empire. 

Quant  à  l'hôtel  de  la  p'ace  Vendôme,  il  a  tou- 
jours été  consacré  au  logement  de  quelques  puis- 
sans  personnages.  C'est  ainsi  que  M.  de  Richelieu 
l'a  habité.  Je  ne  sache  même  pas  que  cet  hôtel 
soit  disposé  pour  une  autre  destination. 

Pour  l'hôtel  d'Anpevilliers,  il  est  très  vrai  que 
l'architecte  de  la  liste  civile  y  a  un  logement, 
ainsi  que  quelques  employés;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  dans  le  devoir  du  pays  de  fournir 
un  logement  à  des  personnages  qui  gagnent  sans 
doute  de  très  hauts  émoluments.  (Mouvements 
divers.)  Il  y  a  quelques  autres  employés  qui  sont 
forcés  à  une  surveillance  de  nuit;  je  ne  sache 
pas  que  ce  service  nécessite  de  logement  au  voi- 
sinage du  Louvre.  On  peut  organiser  un  poste  de 
surveillance  dans  le  Louvre  lui-même,  et  je  ne 
comprends  pas  ce  que  la  surveillance  peut  gagner 
à  ce  que  10  ou  12  employés  sont  logés  dans  l'hôtel 
d'Àntfevilliers. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'abus  qu'on  ne  puisse 
justifier  de  cette  manière  (Approbation  aux  extré- 
mités.), et  vous  donneriez  tous  les  hôtels  de  Paris, 
S  [l'on  trouverait  le  moyen  de  motiver  leur  uti- 
Les investigations  auxquelles  s  est  portée  la 
commission  l'engagent  à  persister  dans  sa  pre- 
mière résolution. 

(La  distraction  des  trois  hôtels  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  presque  à  l'unanimité.) 

M.  le  Prétldeat.  Je  dois  faire  encore  observer 
à  la  Chambre  que  le  tableau  sur  lequel  elle  vote 
maintenant  n'est  pas  dans  le  môme  sens  que 


celui  sur  lequel  elle  a  voté  hier.  Le  tableau 
précédent  contenait  les  immeubles  qui  devaient 
former  la  dotation  de  la  Couronne,  taudis  que  le 
tableau  présent  contient  les  objets  nue  l'on  pro- 
pose de  distraire  de  cette  dotation.  11  est  impor- 
tant de  bien  saisir  cette  différence,  et  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  nous  votons  sur  la  distraction 
de  certains  objets. 

M.  Marehal.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation précisément  sur  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  Président.  Dans  le  système  dans  lequel  le 
projet  a  été  conçu,  on  proposait  aux  Chambres 
de  voler  comme  appartenant  à  la  Couronne  tous 
les  immeubles  désignés  dans  les  actes  législatifs 
rappelés  dans  le  paragraphe  lor  de  l'article  2  ; 
et  lorsqu'on  les  aurait  votés,  si  on  eût  pro- 
cédé de  cette  matière,  force  eût  été  de  procéder 
par  voie  de  distraction  pour  que  les  immeubles 

3u'on  ne  trouvait  pas  a  propos  de  joindre  à  la 
otation  de  la  couronne  en  fussent  distraits. 
Mais  cette  marche  n'a  pas  été  suivie  :  la  Cham- 
bre a  désigné  nommément  les  immeubles,  et  après 
Ténumération  des  immeubles  qni  doivent  com- 
poser la  dotation  de  la  Couronne,  on  a  voté  le 
premier  paragraphe  de  l'article  2. 

11  en  résulte  que  ce  qui  nous  reste  à  faire  est, 
non  de  procéder  par  distraction  sur  le  tableau  de 
la  commission,  mais  par  distraction  de  chaque 
fraction,  soit  de  Versailles,  soit  de  Paris,  etc., 
pour  que  telles  et  telles  dépendances  soient  dis- 
traites de  la  dotation  de  la  Couronne.  Mais  pour 
les  immeubles  qui  ne  sont  ni  partie  ni  enclaves 
des  immeubles  que  nous  avons  votés,  et  dont  il 
n'a  pas  été  questions  dans  les  votes,  il  sont  dé- 
sormais rentrés  dans  le  domaine  de  l'Etat,  à  qui 
ils  ont  été  réunis  par  la  sortie  de  Charles  X,  et 
ils  y  sont  parce  que  nous  ne  les  avons  pas  com- 
pris dans  le  paragraphe  lor  que  nous  avons  voté 
hier  ;  et  comme  ils  n'y  sont  pas  compris,  il 
n'y   a  pas    lieu   de   les    distraire,  il    n'y    a 

f>as  autre  chose  à  faire  que  de  les  laisser  dans 
e  domaine  de  l'Etat,  comme  ils  y  sont. 

M.  le  Président.  Afin  d'éviter  toute  équivo- 
que je  dois  dire  qu'il  a  été  entendu  que  la  Cham- 
bre statuerait  sur  tous  les  objets  compris  dans 
les  tableaux,  et  elle  doit  y  statuer  par  voie  de 
distraction,commej'ai  eu  fhonneurdele  lui  dire. 
la  la  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  expli- 
cation, afin  de  n'éprouver  aucun  embarras  dans 
son  vote. 

Je  continue  la  lecture  : 

c  Hôtel  de  la  Monnaie  des  médailles,  rue  Gué- 
négaud. 

«  Bâtiments  du  Conservatoire  de  musique,  rue 
du  Faubourg-Poissonnière. 

«  Gazomètre  et  magasin  de  l'Opéra,  rue  Richer. 

«  Hôtel  des  Gardes,  rue|Neuve-du-Luxembourg. 

«  Bâtiments  de  la  manufacture  de  la  Savonne- 
rie deChaillot. 

«  Magasins  des  marbres  et  chantier  à  Ghaillot. 

«  Salle  Favart. 

Maison  de  plaisance 

o  Château  et  parc  de  Bagatelle  au  bois  de  Bou- 
logne. 

«  Pavillon  de  la  Muette,  au  bois  de  Boulo- 
gne. » 

M.  Défaire,  commissaire  du  roi.  Nous  ne  de- 
manderions pas  la  réunion  à  la  Couronne  de  ces 
deux  derniers  objets,  si  nous  ne  pensions  pas 
que  déjà  la  Chambre  les  a  adoptés  en  votant  le 
bois  de  Boulogne.  «J 
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Voix  à  gauche  :  Non  !  non  !  on  n'a  volé  qu'avec 
réserve  formelle. 

M.  Delaire,  commissaire  du  roi.  Vous  avez 
réuni  à  la  Couronne  le  bois  de  Boulogne;  le  châ- 
teau et  le  parc  de  Bagatelle  en  sont  une  dépen- 
dance nécessaire  et  absolue  ;  ils  n'en  sont  séparés 
que  par  un  simple  treillage,  l'entrée  est  sur  le 
bois  de  Boulogne. 

Voix  à  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 

M  Delairt,  commissaire  du  roi.  Le  château 
de  Bagatelle  est  évalué  500,000  francs,  et  il  est 
beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur.  Il  est  complè- 
tement improductif,  il  n'a  de  valeur  que  comme 
maison  de  campagne,  et  certes,  si  on  le  vendait 
on  n'en  aurait  pas  la  moitié  de  cette  valeur.  S  il 
est  retiré  de  la  Couronne,  on  devra  le  vendre. 
(Oui!  oui!)  Eh  bien  1  vous  vous  exposez  à  voir 
introduire  dans  la  plus  belle  promenade  des  en- 
virons de  Pari?,  un  lieu  public  qui  peut  détour- 
ner les  promeneurs.  (Dénégations.)  # 

Nous  pensions  qu'il  était  voté  avec  le  bois  de 
Boulogne,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  pour 
l'fitat  à  le  retirer. 

M.  Etleaae.  La  commission  a  entendu  main- 
tenir le  bois  de  Boulogne  et  distraire  Bagatelle. 

M.  Odlloa  Barrot.  Il  avait  été  bien  entendu 

Su'en  votant  sur  l'ensemble  des  divisions  de  la 
otation  de  la  Couronne,  on  avait  réservé  le  vote 
sur  les  distractions  proposées  par  la  commission. 

La  maison  de  plaisance  de  Bagatelle  est  dans 
le  nombre  de  ces  distractions.  m   m 

Ce  qui  a  fait  hésiter  un  moment  la  commission 
sur  cette  distraction,  c'est  précisément  la  consi- 
dération que  vient  de  vous  présenter  M.  le  com- 
missaire du  roi,  que  le  château  de  Bagatelle  était 
une  dépendance  du  bois  de  Boulogne  ;  mais  la 
commission  s'est  assurée  aussi  qu'ily  avait  moyen 
de  rendre  cette  propriété  indépendante ,  qu  il 
y  a  d'autres  maisons  dans  la  même  situation... 

Voix  à  gauche  :  Celle  de  M.  Périer  1 

M.  Odilon  Barrot.  Et  qu'elle  peut  être  faci- 
lement remise  dans  le  commerce,  â  raison  môme 
de  son  exiguïté,  nui  la  rend  convenable  â  bien 
des  fortunes  particulières. 

C'est  par  cette  considération,  qui  au  reste  a 
guidé  le  gouvernement  dans  la  proposition  de 
distraire  le  château  de  la  Muette,  que  votre  com- 
mission a  demandé  la  distraction  du  château  de 
Bagatelle. 

(La  distraction  du  château  de  Bagatelle  est 
mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  Marinier.  Je  demande  â  faire  une  obser- 
vation. 

Messieurs,  l'observation  que  je  veux  faire  est 
tout  à  fait  dans  l'intérêt  de  l'art.  Je  ne  connais 
pas  de  meilleure  école  de  musique,  que  le  Théâtre- 
Italien  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  il  est  â  ma  con- 
naissance que  l'entrepreneur,  qui  déjà  a  beau- 
coup de  peine  à  faire  ses  affaires,  paye  à  la 
liste  civile  un  prix  beaucoup  plus  doux  pour 
cette  salle  que  si  elle  appartenait  à  un  parti- 
culier, et  si  vous  la  faites  passer  entre  les  mains 
d'un  spéculateur,  il  lui  sera  impossible  de  se 
maintenir.  C'est  ainsi  que  l'Opéra-Comique  a  été 
tué  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  tuer  l'Opéra  et 
l'Opéra  italien.  {Agitation.) 

M.  le  Président.   M.  Marmier  propose  de 

comprendre  la  salle  Favart  dans  la  dotation  de 

la  Couronne.  Cette  proposition  est-elle  appuyée? 

Voix  diverses  .Non!  non!  Oui!  oui! 

M.  de  Belleyate.  Il  serait  plus  convenable  de 

donner  cette  Balle  à  l'Opéra-Comique,  qui  est  un 


spectacle  éminemment  français...  (Mouvements 
divers.) 

M.  Dapla  a\né,  commissaire  du  roi.  C'est  le 
Théâtre-Français  qui  est  le  spectacle  éminemment 
français.  (Agitation  prolongée.)  Je  m'oppose, 
comme  député,  à  ce  qu'il  y  ait  aucun  contact 
entre  la  liste  civile  et  aucun  théâtre,  non  seule- 
ment pour  les  autres,  mais  encore  pour  celui-là. 

Il  en  reste  encore  un.  Je  veux  que  la  liste  ci- 
vile soit  séparée  de  ces  menus  plaisirs,  car  cela 
ne  servait  qu'à  donner  des  loges  aux  gens  d'an- 
tichambte. 

M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  l'article  Paris. 

Plusieurs  voix  :  Et  la  salle  Favart  1 

M.  de  Belleyate.  Messieurs,  un  seul  mot  :  je 
n'abuse  jamais  des  moments  de  la  Chambre. 

Mon  avis  était  de  distraire  cette  salle  de  la 
dotation  de  la  Couronne,  mais  c'est  subsidiaire- 
ment,  et  par  observation  seulement,  que  je  vous 
faisais  considérer  qu'il  serait  plus  avant  geux  de 
faire  des  sacrifices  pour  des  théâtres  et  des  ar- 
tistes français,  plutôt  que  de  donner  des  sommes 
considérables  au  Théâtre-Italien,  que  d'ailleurs 
j'apprécie  beaucoup.  Je  me  range,  du  reste,  à 
l'observation  de  M.  Dupin. 

Je  vais  vous  citer  un  exemple.  C'est  comme 
préfet  que  je  puis  en  parler  savamment.  La  salle 
Ventadour,  actuellement  consacrée  à  TOpéra-Go- 
mique.  a  été  bâtie  par  Ja  liste  civile;  elle  lui  a 
coûté  4,500,000  francs,  et  on  l'a  vendue  ensuite, 
bien  heureux  encore  de  l'avoir  vendue  à  M.  Bo^r- 
sault,  pour  la  somme  de  2,500,000  francs. 

M.  Dupin  a\né%  commissaire  du  roi  (de  sa 
place).  J'ajoute  qu'on  a  ruiné  les  comédiens  en 
faisant  gouve  mer  leurs  affaires  par  les  gentils- 
hommes de  la  Chambre.  (Rires  prolongés.) 

M.  Peorrat.  Je  demande  à  dire  un  mot  à  la 
Chambre  pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Du- 
pin.  Dans  le  temps  où  M.  Sosthèue  de  La  Roche- 
foucauld était  à  la  tête  de  l'administration  des 
beaux-arte,  si  toutes  les  personnes  qui  avaient 
un  droit  d'entrée  à  l'Opéra,  ou  à  qui  ou  donnait 
des  billets,  s'étaient  présentées  le  même  jour, 
la  salle  n'aurait  pas  été  assez  grande  pour  les 
contenir.  (Rire  général.)  Voilà  comme  on  admi- 
nistrait les  beaux-arts. 

M.  de  Laborde.  Je  demanderai  aussi  à  dire 
un  mot.  Quand  on  construisit  l'Opéra,  au  lieu 
d'élever  un  monument,  comme  on  l'avait  projeté, 
on  établit  un  *  salle  provisoire  qui  coûta  plus  que 
le  monument  lui-même  n'aurait  coûté.  (Nouveaux 
rires.) 

M.  Maognla.  La  Chambre  vient  de  trouver 
dans  cette  discussion  la  preuve  de  la  manière 
dont  la  liste  civile  protège  les  arts.  (Murmures 
aux  centres.) 

Voix  à  gauche  :  Bravo  1  bravo  f 

M.  Dopln  aïnétcomissaire  du  roi.  La  Chambre 
a  pu  voir  par  là  de  quelle  manière  peu  intelligente 
les  arts  avaient  été  protégés  ;  mais  elle  ne  peut  rien 
en  conclure  pour  la  manière  dont  il  «erontprutégéa. 

Aux  centres  :  Très  bien  ! 

M.  Dupin  a\né  commissaire  du  roL  Et  c'est 
pour  qu'il  ne  reste  que  cette  protection  vraiment 
royale,  large  et  intelligente,  qu'il  faut  ré- 
server simplement  au  prince  le  droit  de 
donner  d(8  encouragements,  et  non  pas  ré- 
server aux  arts  la  protection  de  ces  cour- 
tisans, de  ces  hommes  d'antichambre  dont  v<w 
parles,  qui  s'interposent  sans  cesse  entre  le  théâ- 
tre et  le  prince,  et  protègent,  non  pas  tes  arts. 
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mais  d'autres  choses  qu'il  ne  s'agit  pas  d'encou- 
rager. (Nouvelle  hilarité.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 

f>06ition    eM.  de  Marmier,  tendant  à  comprendre 
a  salle  Favart    ans  Ja  dotation  de  la  Couronne. 
(M.  de  Marinier  se  lève  seul  pour  l'affirmative  ; 

Eresque  tout  le  reste  de  l'Assemblée  se  lève  contre, 
e  retranchement  est  ordonné.) 

M.  Mercier.  Je  ne  sais  si  l'on  a  voté  sur  la 
partie  désignée  comme  bois.  Il  y  a  deux  parties 
qui  doivent  être  distraites  de  la  forêt  de  Bondy  ; 
ceci  me  porte  à  demander  à  qui  appartient  la 
forêt  de  Bondy,  et  si  elle  est  dans  le  domaine  de 
la  couronne. 

M.  de  Schonen,  rapporteur.  Une  partie  du  bois 
de  Bondy  a  etédistraite  des  biens  de  la  Couronne 
par  voie  d'échange.  Les  32  hectares  33  centiares 
qui  pont  encore  à  extraire,  sont  les  seules  parties 
qui  restent  de  ce  bois. 

H.  Mercier.  Je  renouvelle  ma  demande  :  la 
forêt  de  Bondy  fait-elle  partie  des  biens  de  l'Etat 
ou  du  domaine  de  la  Couronne? 

M.  de  Schonen,  rapporteur.  J'ai  dit  qu'une 
partie  de  cette  forêt  dépendait  encore  du  domaine 
de  la  Couronne,  et  qu'on  a  proposé  de  l'en  distraire. 

H.  ic  Président.  La  commission  propose  de 
distraire  les  immeubles  suivants  de  la  dotation 
de  la  Couronne. 

Saint-Cloud  : 

«  Bâtiments.  Nouveau  bâtiment  dit  Hôtel  des 
Gardes,  avenue  du  chemin  de  Saint-Cloud.  — 
Maison  des  frères  de  l'Ecole  chrétienne,  à  Saint- 
Cloud.  —  Pavillon  Brancas,  à  Sèvres. 

«  Terres.  Champs  Ferniteux,  à  Saint-Cloud.  — 
Place  de  Sèvres  et  terrain  du  Pont-â-Bascule,  à 
Sèvres.— Ti ois  terrains  dont  un  dit:  Dépôt  de  la 
Marine,  port  de  Sèvres.  » 

Ver- ail  les: 

c  Bâtiments.  Le  Grand-Commun,  rue  de  la 
Surintendance.  —  Hôtel  du  Grand-Veneur  (tri- 
bunal), rue  Saint-Pierre.  —  Hôtel  du  Grand-Maître 
(mairie),  avenue  de  Paris.  —  Hôtel  du  Garde- 
Meuble  (préfecture),  rue  du  Réservoir.  —  Maison 
Ripaille  (prison),  avenue  de  Paris,  —  Vénerie 
(école  normale  et  primaire),  rue  Saint-Pierre.  — 
Ecuries  de  la  Reine  ou  d'Angoulême,  rue  de  la 
Pompe.  —  Ecurie  de  Monsieur  (cardes  du  corps), 
avenue  de  Paris.  —  Ecuries  d'Artois,  rue  de 
Noailles.  —  Bcuries  de  Madame,  rue  d'Anjou. 

•  Ecuries  de  Madame  d'Artois,  rue  de  Sartory. 

—  Hôtel  *ies  gardes  du  corps,  avenue  de  Seaux. 

—  Hôtel  de  Limoges,  impasse  Limoges.  —  Hôtels 
des  gendarmes,  avenue  de  Paris.  —  Hôtel  de  la 

Î gendarmerie,  place  d'Armes.  —  Hôtel  de  la  guerre 
casera»  ),  rue  de  la  Surintendance.—  Hôtel  de  la 
marine  (bibliothèque),  rue  de  la  Surintendance. 
«  Terrain  de  la  poste  aux  lettres,  rue  des  Ré- 
collets. 
«  Hôtel  des  Menus-Plnisirs,  avenue  de  Paris. 

—  Anciens  petit?  Menus-Plaisirs  (magasin  à  four- 
rage 0.  rue  de  Noailles.  —  Magasina  à  fourrages 
du  Petit-Montreuil,  rue  des  Chantiers.  —  Hôtel 
de  la  Chancellerie,  rue  de  la  Chancellerie.  — 
Hôtel  des  gouvernements,  rue  des  Réservoirs.  — 
Hôtels  des  bâtiments,  rue  delà  Surintendance.-— 
Caserne  des  gardes  françaises  et  baraques  de  la 

Êlace  d'Armes  (matériaux).  —  Bâtiments  de  la 
eôle  et  de  la  cour  de  l'Etape.  —  Bâtiments  du 
poids  à  la  farine  et  de  la  cour  des  Mulets.  — 
Baraques  diverses  et  emplacement  de  baraques, 
en  location. 

•  Bois.  Des  Câlins  ou  Chapouval  (ancien  Grand- 
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Parc).  —  Bois  du  Pavé  ou  Rennemoulin,  ancien 
Grand-Parc  —  Bois  de  Loi  se  m  ont,  ancien  Grand- 
Parc.  —  Garenne  des  Voisins,  ancien  Grand- 
Parc.  —  Bois  de  l'Enclos  et  du  Plan,  ancien 
Grand-Parc.  —  Cinq  bouquets  de  bois  (n09  4,  6, 
7,  8  et  9  de  l'allée),  forêt  de  la  Venière. 

«  Terres  et  locations.  Terre*  sur  la  montagne 
du  Cœur-Volant.  —  Terre  entre  le  parc  de  Marly 
et  la  route  de  Saint-Germain.  —  Terres  du  clos 
Toutain.  —  Cimetière  Saint- Cyr*  —  Terres  deRo- 
quencourt  et  aux  Loges.  —  Terres  à  Bue  et  à 
Jouy.  —  Pépinière  de  la  Couée.  —  Terre  à  Velle- 
preux.  —  Terrain  du  pont  à  bascule,  et  prolon- 
gement du  boulevard  la  Reine.  —  Le  clos  du 
Breuil.   -  Maison  à  Louveciennes. 

«  Redevances  et  rentes.  Redevances  sur  les  bar- 
raques  des  marchés  Saint-Louis  et  Notre-Dame. 
—  Rentes  foncières  sur  le  clos  de  la  Fosse-aux- 
Renards.  —  Treize  rentes  foncières  sur  diverses 
propriétés  » 

M.  Roger.  Je  demande  la  parole.  Je  désire 
qu'il  soit  bien  entendu  que  la  Chambre  n'adopte 
pas  les  dispositions  qui  sont  consignées  dans  les 
colonnes  intitulées  :  Observations,  qui  sont  jointes 
au  tableau  que  nous  avons  sous  les  yeux.  11  doit 
être  compris,  en  conséquence,  que  la  Chambre  ne 
fait  aucune  affectation  des  domaines  et  autres 
objets  dont  elle  prononce  la  distraction,  et  que 
leur  destination  sera  fixée  plus  tard.  En  un  mot, 
les  observations  de  l'Etat  ne  sont  que  de  simples 
indications,  et  ne  comportent  pas  une  affectation 
définitive.  Si  ma  réclamation  n'éprouve  pas  d'op- 
position, il  est  bon  qu'elle  soit  mentionnée  au 
procès-verbal. 

M.  le  Préaident.  Je  n'ai  point  lu  les  colonnes 
dont  parle  M.  Roger;  la  Chambre  n'a  donc  pas  à 
s'en  occuper. 

M.  Roger.  Je  demande  que  mon  observation 
soit  consignée  au  procès-verbal. 
(La  distraction  proposée  est  adoptée.) 

M.  le  Préaident.  Saint-Germain: 

«  Bâtiments.  Le  château  (non  compris  le  par- 
terre). —  Construction  et  ruioes  de  l'ancien  châ- 
teau neuf,  dit  de  Heuri  IV.  —  Grandes  écuries  et 
terrains  réunis.  —  Bcuries  du  manège.  — Manège 
neuf.  —  Bâtiment,  dit  le  Jeu  de  Paume  (vieux 
manèpe).  —  Hôtel  du  Maine  et  du  Manège.  — 
Terrain  de  l'ancien  hôtel  de  Luxembourg. 

«  Terres.  Prés  de  llle  de  la  Corbière.  —  Prés  à 
Herblay.  —  Prés  à  Gon flans.  » 

(L'ensemble  de  ces  distractions  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Rambouillet  : 

Voix  diverses  :  Il  n'y  a  plus  lieu  à  s'en  oc- 
cuper... Ce  domaine  a  été  distrait  en  totalité. 

M.  le  Président.  Puisque  Rambouillet  a  été 
entièrement  distrait,  je  passe  à  Fontainebleau. 

M.  Odllon  Barrot.  Cependant  il  doit  être 
bien  entendu  que,  dans  la  distraction  de  Ram- 
bouillet, on  n'a  pas  compris  les  objets  d'art  qui 
peuvent  s'y  trouver,  et  qui  sont  réservés  à  la 
Couronne. 

M.  le  Président.  Ils  font  partie  d'un  autre 
article.  C'est  comme  immeuble  que  Rambouillet 
a  été  distrait;  le  mobilier  est  compris  dans  le 
mobilier  général  de  la  Couronne. 

M.  Odllon  Barrot.  C'est  ce  qu'il  importait 
de  préciser. 

M.  le  Président.  Fontainebleau  :  terrain  dit 
le  Grand-Fer  rare. 
(Cette  distraction  est  adoptée.) 

47 
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ÏÏS.  Hôtel  de  la  Chancellerie,  hôtel  des 
Menus*Pla»sirs. 

•  Bw.  Boië  Ferlin.  iii«i^lir  »♦  4 

«  ltot  et  aUôcmtimê.  Terres  à  Mangny  et  à 
Atticby,  p«ès  des  Malmères,  à  Ouvrières;  maison 
à  Grespy,  arrondisëement  «te  Semis.  » 

(Celte  distraction  est  adoptée.) 

H  le  FréeMe«f .  La  Chambre  ayant  déjà  dis- 
trait les  châteaux  de  Bordeaux  et  de  Strasbourg, 
il  11e  reste  plos  qu'un  seul  objet  sur  lequel  elle 

**  Krée  Ba  en  et  glacière  à  Strasbourg.  » 

M.  die  Setonea,  rapporteur.  Cest  la  consé- 
quence du  premier  vote. 

|Cette  distraction  est  adoptée.) 

U.  Saglto-  U  e8t  bien  entendu  que  les  droits 
des  tiers  sont  réservés. 

M.  Dapia  atné,  commissaire  du  roi.  Gela  est  de 

M  le  Préaléeat.  La  Chambre  vient  d  achever 
le  tableau.  Bile  doit  se  reporter  maintenant,  pour 
sa  rédaction  définitive,  à  Partiel*  4,  et  aux  amen- 
dements présentés  sur  cet  article.    # 

Les  amendement*  de  la  commission  ayant  été 


M.  Hehrfre,  commissaire  du  roi.  Nullement. 

M  le  Président.  C'est  donc  le  texte  de  la  com- 
mission qui  fait  le  texte  de  l'article. 

Divers  amendements  sont  présentés.  Le.  pre- 
mier, formant  un  paragraphe  additionnel,  est 
celui  de  M.  Satverte;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  communes  auxquelles  la  vente  d  un  de 
ces  immeubles  porterait  préjudice  seront  admises 
à  faire  valoir  leurs  droite  à  une  indeawNte,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  la  vente  serait  con- 
sommée daoe  le  délai  de  6  mois,  indemnité  sera  I 
réglée  par  une  loi  ;  elle  ne  pourra  excéder  100/0 
du  produit  net  de  la  vente. 

M.  Salverte  a  la  parole  sur  son  amendement. 

M.  Sabrerle.  Messieurs,  vous  avez  déjà  entendu 
les  àéi  larattons  faites  au  nom  des  communes 
danslacirconpcriptioodesquellessetroaventquel- 

Sues-uns  des  im  <  euhles  que  vous  avei  refusé 
e  réunir  à  la  dotation  d»*  la  Couronne. 

Ges  communes  prétendent  avoir  sur  les  im- 
meubles des  droits  de  propriété.  Si  ces  droite 
existent,  ils  Feront  respectés;  mats  elles  peuvent 
aussi  prétendre  que  la  suppression  d'un  palais 
royal  ou  de  toute  autre  habitation  royale  leur 
porterait  préjudice.  Si  ces  prétentions  s  m t  fon- 
dées, si  elles  le  sont  seulement  dans  1  équité,  il 
est  juste  d'y  avoir  égard;  etl  dans  le  cas  de 
vente  de  ces  bâtiments,  il  est  juste  que  ces  com- 
mune? en  soient  indemnisées. 

D'ailleurs,  Messieurs  loreque  Ion  logera  a 
propos  de  vendre  un  immeuble,  il  ne  faudra  pas 
s'attendre  à  le  vendre  toujours  d'une  manière 
très  favorab'e,  surtout  si  les  communes  dans  la 
circonscription  desquelles  il  est  situé  mettent 
quelque  opposition  a  cette  vente. 

Il  est  donc  très  à  propos  de  les  v  intéresser,  et 
c'est  ce  que  je  vous  propose  de  taire  ea  accor- 
dant aux  commun»  s  qui  auront  élevé  des  récla- 
mations, un  droit  à  une  indemnité  qui  Fera  fixée 
Sar  une  loi,  laquelle  indemnité  ne  w>urra  excé- 
er  un  certain  taux.  Je  propose  de  fixer  ce  taux 
au  dixième  do  produit  net  èe  la  vente,  si  la 
vente  est  faite  dans  les  6  mois  qui  suivront  te 
mise  en  vente  de  l'iuimeofcle.  (Murmures.) 


Je  crois  qoe  vous  avez  niai  les  motifs  de 

amendement.  Je  n'ajoute  pies  qu'une  considéra- 
tion ;  elle  est  tirée  d>  la  nécessité  où  Ion  son, 
toutes  les  fois  que  Ton  vou  ira  vendre  un  im- 
meuble, de  presser  la  vente,  afin  de  bâter  le 
plus  possible  la  division  des  propriétés.  Le  moyen 
que  j'indique  est  le  plus  propre  à  arriver  à  ce 
but,  et  c'est  pour  cela  que  je  persiste  dans  mon 
amendement 

M.  Dopia  atné,  eommusavre  du  roi.  Je  combats 
l'admendement  uniquement  comme  tendante  in- 
troduire dans  la  législation  un  principe  nouveau, 
un  principe  tout  à  fait  faux,  et  qui  entraînerait 
des  conséquences  fâcheuses  pour  l'avenir.  Cette 
question  est  en  dehors  de  la  question  de  U  lise 
civile;  elle  ne  tient  pas  même  au  domaine  de  l'Etat 
en  général  :  ce  serait  simplement  une  question  de 
haute  administration  publique. 

Je  fais  d'abord  remarquer  que  les  communes 
n'ont  pas  ici  de  droits  acquis  ;  car  s'il  surissait 
d'un  droit  acquis  à  une  indemnité,  la  loi  n'aurait 
pas  le  droit  de  dire  que  cette  indemnité  n'ex- 
cédera pas  10  0/0  ;  elle  pourrait  s  étendre  ao 
delà.  Si,  par  exemple,  les  babitaats  de  Ram- 
bouillet venaient  dire  que  la  valeur  de  leurs 
maisons  est  diminuée  d'un  quart  par  suite  du 
vote  qui  supprime  cette  résidence  royale,  vous 
voyez  jusquvoù  pourrait  s'éendre  l'indemnité. 
Si  c'est  un  droit,  vous  ne  pouvez  pas  le  limite1 
à  6  mois;  car,  d'après  le  droit  commun,  ce  droit 
pourrait  s'exercer  aussi  bien  au  bout  d  un  an 
qee  dans  le  délai  de  6  mois. 

Mais  j'attaque  le  principe  comme  entièrement 
Taux,  en  ce  qu'il  tendrait  à  gêner  l'Etat  dans  U 
libre  disposition  qu'il  doit  conserver  des  objets 
qui  lui  appartiennent.  On  n'a  pas  contracté  avec 
les  communes  l'obligation  de  leur  conserver, 
pendant  un  temps  donné,  la  résidence  royale  ou 
tel  autre  établissement.  L'Etat  jouit  à  cet  égard 
de  la  plénitude  de  sa  volonté.  Aujoord  boi,  dans 
son  intérêt,  le  gouvernement  forme  un  établis- 
sement ;  il  peut  demain  le  supprimer  s  il  cesse 

de  lui  être  atile.  _ 

Su'arriverait-il  si  vous  laissiez  établir  le  prê- 
tant dangereux  qu'on  vous  propose?  c'est  que 
chaque  fois  que  vous  supprimeriez  un  établisse- 
ment public,  vous  auriez  à  répondre  à  des  de- 
mandes d'indemnité.  Ainsi,  p.  r  exemple,  voos 
supprimez  on  tribunal.  Les  cabai  etiers  viendraient 
dire  qu'ils  en  éprouvent  un  préjudice,  qu'ils  ne 
sont  plus  visités  par  les  plaideurs.  {Rires.)  Ainsi, 
dans  le  cas  de  la  soçpression  d'un   hara«,  les 
propriétaires  voisins  viendront  se  plaindre  de  ce 
qu'As  ne  vendent  plus  leurs  fourrages  comme 
auparavant.  Ainsi,  vous  feriez  contribuer  le  reste 
de  la  France  pour  indemniser  une  commune 
qui,  après  avoir  joui  longtemps  d'un  établisse- 
ment, cesserait  <Fen  jouir. 
Je  vote  contre  Pamendeaaeut. 
De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien  ! 
M.  Salverte.  Puisque  mon  amendement  n'est 
pas  appuyé,  je  le  retire. 

M.  le  Préside»!.  Il  y  a  un  paragraphe  ad- 
ditionnel proposé  par  M.  Lebastard  de  Kerguif- 
finec;  il  est  aîn^i  conçu  : 

«  Les  propriété*  énumérées  au  paragraphe 
précédent  seront  vendues  au  profit  de  1  Rtat,  et 
leur  produit  sera,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes, 
employé  immédiatement  et  intégralement  à  for- 
mer, dans  chaque  département,  un  .asile  agri- 
cole pour  les  indigents  invalides  des  villes  et  oes 
campagnes.  »  (Marques  d'approbation.) 
K.  ÏÏJt***fr4  4*  MeryiflU**.  Messiearv, 
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et  les  colonisations  d'indigents,  formées  en  Prusse 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  durent  attirer  aussi 
l'attention  de  l'ancien  gouvernement  en  France. 

Des  questions  à  cet  *- ffct  furent  insérées  dans 
les  Annales  de  Vagricuture  française,  qui  s'en- 
voyaieot  à  tous  les  correspondants  du  conseil 
supérieur. 

Ces  questions  occupèrent  sans  doute  beaucoup 
d'esprits  ;  je  m'en  occupai  aussi  moi-même,  mais 
sans  m'arréter  à  aucun  plan  déterminé.  Je  ne 
sais  si  quelques  réponses  parvinrent  au  ministre 
qui  tenait  alors  le  portefeuille  de  l'intérieur; 
mais  ce  que  nous  savons  tous,  c'est  que  rien 
en  ce  genre  n'a  encore  été  entrepris  en   France. 

Je  ce  me  dissimule  pas  les  difficultés  de  di- 
verses espèces  d'une  pareille  entreprise  ;  mais 
nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  dissimuler 
queplus  nous  reculerons  devant  ces  difficultés, 
plus  elles  s'accroîtront. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  du  gouvernement  que 
je  viens  aujourd'hui  le  prier  de  ne  plus  reculer 
devant  une  mesure  qui  est  devenue  une  néces- 
sité de  la  civilisation.  Une  circonstance  unique 
se  présente.  Notre  commission  fait  monter  à 
18  millions  la  valeur  des  propriétés  qu'elle  nous 
propose  de  distraire  du  domaine  de  la  Couronne. 

Saisissons  cette  occasion  de  convertir  des  pro- 
priétés royales  en  modestes  asiles  pour  l'indi- 
gence, dont  s'honoreront  nos  départements.  A 
ces  asiles,  on  joindra  des  exploitations  agricoles 
qui  devront  les  entretenir.  Il  n'est  guère  d'indi- 
gents, quelqu'iavalide»  qu'ils  soient,  qui  ne 
Êuissent  ètro  de  quelque  utilité  dans  ces  exploi- 
tions, et  quiconque  connaît  les  ressources  de 
la  campagne,  conviendra  que  c'est  particulière- 
ment là  qu'on  peut  entreprendre  avec  économie 
de  venir  au  secours  de  l'indigence. 

Honneur,  trois  fois  honneur  à  notre  honora- 
ble collègue  M.  de  fielleyme,  qui  eut  le  cou- 
rage d'entreprendre  la  suppression  de  la  mendi- 
cité dans  cette  belle  capitale  1  Réunissons-nous, 
Messieurs,  pour  donner  au  gouvernement  les 
moyens  d'opérer  aussi  cette  suppression  dans  nos 
départements. 

Pour  commencer  une  si  belle  œuvre,  quel  plus 
noble  usage  pouvons-nous  faire  de  ces  18  millions? 
Par-là,  nous  ne  dépouillerons  pas  la  royauté  ; 
sûrs  que  nous  sommes  d'aller  au  devant  de  ses 
vœux,  en  l'aidant  à  répandre  sa  bienfaisance  sur 
tous  les  points  de  la  France, 

Tous  nos  départements  demandent  aussi  l'éta- 
blissement de  fermes  modèles  ;  eh  bien  I  Messieurs, 
nos  asiles  agricoles  rempliront  encore  cette  des- 
tination, puisqu'ils  devront  par  la  culture  la 
mieux  entendue  subvenir  à  rentretien  du  plus 
grand  nombre  possible  d'indigents. 

J'ose  donc  espérer  que  MM.  les  ministres  et  nos 
honorables  collègues,  sur  quelques  bancs  qu'ils 
siègent,  s'empresseront  d'appuyer  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  faire  :  que  quels  que  soient 
les  produits  de  La  vente  des  biens  définitivement 
distraits  du  domaine  de  la  Couronne,  ces  produits 
soient  affectés  à  l'établissement  d'asiles  agri- 
coles dans  chacun  de  nos  départements. 

Messieurs,  je  désirerais  pouvoir  foire  passer  dans 
vos  âmes  mon  intime  conviction  que  la  force  mi- 
litaire de  la  France,  sa  force  industrielle,  sa  tran- 
quillité et  sa  prospérité  sont  aujourd'hui,  plus 
que  jamais,  dans  son  agriculture;  et  que,  quel 
que  soit  l'état  de  nos  relations  extérieures,  il  ne 
doit  pas  détourner  nos  yeux  de  ce  premier  des 
arts,  qui  est  la  véritable  force  de  TBtat.  Messieurs, 
.  quand  on  sentit  le  besoin  d'encourager  l'armée, 
,  on  éleva  l'Hôtel  des  invalides»  poor  recevoir  les 


militaires  mutilés;  quand  on  voulut  avoir  une 
marine,  on  créa  la  caisse  des  invalides. 

Quand  on  voudra  encourager  l'agriculture  et 
honorer  les  agriculteurs,  oo  élèvera  dans  nosdô- 

Sartements  de  modestes  asiles  pour  les  indigents, 
ue  sont  en  effet  les  indigents?  La  plupart,  des 
ouvriers,  ou  des  laboureurs  malheureux,  quel- 

2uefois  par  leur  faute,  souvent  par  le  manque 
'ouvrage,  ou  par  des  accidents  qu'il  n'a  pas  été 
en  leur  pouvoir  d'éviter.  Combien  ne  voit-on  pas 
de  laboureurs,  et  surtout  de  journaliers  labou- 
reurs qui,  ne  trouvant  plus  de  fermes,  ni  même 
de  maisons  dans  les  campagne-*,  sont  obligés  d'al- 
ler prendre  en  ville  un  appartement  d  nt  le  bas 
prix  leur  laisse  l'espoir,  le  plus  souvent  trom- 
peur, de  pouvoir  encore  subvenir  à  rentretien 
de  leur  famille.  Je  dis  le  plus  souvent  trompeur, 
car  on  voit  assez  communément  ces  hommes  et 
leur  famille  devenir  bientôt  à  la  charge  de  la  ville 
qui  les  a  accueillis. 

Si  l'accroissement  de  population  que  prennent 
nos  villes  vient  principalement  du  fait  de  cette 
classe  malheureuse,  comme  on  pourrait  être  fondé 
à  le  croire,  ne  serait-il  pas  à  désirer  qu'on  trouvât 
le  moyen  d'offrir,  dans  nos  campagnes,  un  asile 
à  ces  familles  dont  l'indigence  ne  leur  permet 
plus  d'y  trouver  de  location?  En  les  accueillant 
ainsi,  on  les  maintiendrait  dans  leurs  habitudes, 
elles  s'y  trouveraient  mieux,  et  la  société  y  ga- 
gnerait beaucoup  en  conservant  au  moins  les 
mœurs  de  l-urs  enfants  qui,  dans  les  villes,  sont 
bientôt  corrompues  par  l'oisiveté  et  tous  les  mau- 
vais exemples  auxquels  les  entraîne  infaillible- 
ment la  mendicité,  devenue  leur  unique  ressource. 

On  m'objectera  sans  doute,  comme  on  l'a  déjà 
fait  si  souvent,  que  ce  serait  créer  le  principe  de 
cette  taxe  des  pauvres,  qui  est  la  plaie  de  l'An- 
gleterre. En  vérité,  on  ne  conçoit  pas  comment 
des  hommes,  auxquels  on  ne  peut  refuser  ni  bon 
sens  ni  instruction,  persistent  à  tenir  un  pareil 
langage.  Je  ne  sais  pas  trop  comment  cette  taxe 
est  établie  en  Angleterre,  ou  si  elle  l'est  le  mieux 
possible;  quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  qu'il  n'est 
aucune  institution  qui  puisse  faire  plus  d'hon- 
neur à  un  gouvernement,  ni  plus  d'honneur  à  la 
nation  qui  en  paie  les  irais.  Faisons  mieux,  si 
nous  pouvons;  mais,  au  nom  de  la  civilisation, 
faisons  au  moins  quelque  chose  en  faveur  de  ces 
cultivateurs  et  laboureurs  malheureux,  dont  toute 
l'existence  a  été  employée  à  pourvoir  aux  besoins 
de  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  besoins 
de  la  société  entière,  et  soyons  convaincus  que  le 
capital  de  15  à  20  millions,  dont  nous  doterions 
des  asiles  agricoles,  ajouterait  plus  qu'il  n'ôterait 
à  la  dotation  de  la  Couronne. 


la  Couronne  et  des  Chambres,  l'état  déplorable  de 
notre  agriculture,  la  misère  de  nos  campagnes 
doivent,  en  première  ligne,  attirer  leur  sollicitude, 
parce  gue  la  prospérité  des  villes  ne  peut  être 
qu'éphémère  et  décevante,  si  elle  ne  s'appuie  sur 
la  prospérité  réelle  des  campagnes. 

Je  supplie,  donc  la  Chambre  d'adopter  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Non!  non!)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux 
voix. 

(L'article  4  est  adopté.) 

M.  le  Présktoat.  La  commission  propose, 
sous  le  n*  3,  un  article  nouveau,  destine  à  rem- 
placer le  titre  IV  du  projet  de  loi. 
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Je  vais  donner  lecture  de  ce  litre  : 

Titre  IV.  —  De  V apanage  <f  Orléans. 

€  Art.  20.  L'ancien  apanage  d'Orléans,  consti- 
tué en  166i,  1672, 1692,  ain  i  que  la  petite  forêt 
d'Orléans,  qui  en  faisait  originairement  paitie, 
formera  la  dotation  particulière  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  Couronne,  quand  il  se  mariera,  ou 
quand  il  aura  atteint  l'âge  de  18  ans.  Quand  il 
u'y  aura  pas  d'héritier  mâle,  quand  cet  héritier 
n'aura  pas  18  ans.  l'apanage  se  confoudra  ave: 
la  dotation  de  la  Couronne,  et  n'en  sera  détaché 
de  nouvtau  que  dans  les  cas  ci-dessus  énoncés. 

•  Art.  21.  Le  roi  conservera  l'usufruit  du  Pa- 
lais-Royal ;  la  propriété  de  la  partie  apanagère  ne 
pourra  être  réunie  au  domaine  de  la  Couionne, 
que  sauf  l'indemnité  de  droit,  tille  qu'elle  est 
réservée  dans  l'acte  constitutif  dudit  apanage. 

«  La  partie  non  apanagère,  apparienant  à 
M"-  la  princesse  Adélaïde  d  Orléans,  pourra  éga- 
lement y  être  réunie  par  voie  d'acquisition  ou 
d'échantre*  * 

Voici  l'article  par  lequel  la  commission  pro- 
pose de  remplacer  ce  titre  :       # 

«  Art.  3.  Sont  eo  outre  réunis  à  la  dotation 
immobilière  les  biens  de  toute  nature  composant 
l'ypan  ge  d'Orléans,  constitué  par  ies  édits  de 
1661,  1672  et  1692,  ainsi  que  la  petite  forêt 
d'Orléans  qui  en  faisait  originairement  partie  et 
uui,  par  ravènement  du  roi,  ont  fait  retour  au 
domaine  de  l'Etat. 

«  L'indemnité  qui  peut  être  due  à  raison  des 
accroissent  nts  faits  i  cet  apanage,  depuis  qu'il  a 
été  ren  u  à  la  maison  d'Orléans,  ne  sera  exigible 
qu'à  la  lin  du  règne  actuel.  » 

Un  sous-amendemeut  a  été  présenté  par  M.  Sal- 
verte,  en  ces  termes  : 

«  Resteront  également  dans  le  domaine  natio- 
nal, auquel  ils  ont  fait  retour  par  /avènement 
du  roi  à  la  Couronne,  l'ancien  apanage  d'Orléans 
constitué  en  1661,  1672  et  1692,  et  la  petite  forêt 
d'Orléans  qui  en  faisait  originairement  partie. 

*  Néanmoins,  les  revenus  de  c«  s  divers  im- 
meubles, jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  lui,  seront  acquis  à  la  liste  civile  comme 
indemnité  des  fra'S  de  leur  entretieu  et  des  ac- 
croissements faits  à  l'apanage  depuis  qu'il  a  été 
rendu  à  la  maison  d'Orléans.  • 

M.  Salverte.  Les  dispositions  contenues  dans 
le  projet  du  gouvernement  et  dans  le  projet 
que  lui  a  pubstitué  votre  (ommis>ioo  sont  égale- 
ment contrains  à  tous  Kg  principes  qui  jusqu'ici 
ont  régi  les  apanages. 

L'origine  de*  apanages  nYst  pas  ignorée.  Sous 
les  deux  premières  races,  le  royaume  se  parta- 
geait comme  un  héritage.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  rappeler  combien  de  malheurs  ont  été  la 
suite  de  cette  coutume. 

Lorsque  Hugues-dpet  établit  que  le  rovaume 
ne  ?e  partageait  plus,  il  fallut  pourvoir  à  la  sub- 
sistance, à  l'état  des  fils  du  roi.  mais  seulement 
de  ceux  q>'i  n'étaient  point  appelés  à  la  Couronne. 
Toi  s  les.  uteurs,  à  cet  é-ard,  sont  d'accord.  J'en 
atteste  les  jurisconsultes  qui  font  partie  de  cette 
Chambre  :  jamais  l'apanage  n'a  été  fixé  qu  entre 
ies  mains  d'un  prince  qui  n'était  point  héritier 
pré-orai  tif  de  la  Couronne.  Dès  l'instant  où  il  y 
était  appelé,  l'apanage  faisait  ntour  à  l'Etat  et  ne 
pouvait  plus  rester  entre  les  mains  de  l'apauagiste 
devenu  roi. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  été  constam- 
ment suivis.  De  ces  principes  dérive  que,  du 
jour  où  le  duc  d'Orléans  est  devenu  roi  de* 


Français,  la  totalité  de  l'apanage  a  fait  retour  au 
domaine  de  l'Etat  ;  de  ces  principes  dérive  encore 
que  l'apanage  ne  doit  pas  être  donné  au  prince 
royal,  héritier  direct  du  Trône  ;  et  quand  il  s'agira 
de  la  dotation  de  ce  prince,  j'établirai  que  vous 
devez  revenir  encore  à  cet  égard  aux  principes 
qui  étaient  en  vigueur  sous  la  troisième  race, 

Çrincipes  d'après  lesquels  l'héritier  direct  du 
rône  se  confondait  avec  la  personne  de  son 
père,  n'avait  d'autre  maison  que  la  maison  de 
son  père,  et  d'autres  revenus  que  les  siens. 

Je  reviens  à  l'apanage.  Ainsi  que  vous  le  savez, 
par  les  lois  de  1792,  1793  et  1794,  cet  apanage 
avait  cessé  d'appartenir  à  la  maison  d'Orléans,  et 
était  rentré  dans  le  domaine  de  l'Etat;  ce  n  est 
qu'en  1814  qu'il  y  a  eu  à  cet  égard  restitution, 
ou  plutôt  rénovation  de  titres. 

Cette  observation  ne  devra  pas  être  perdue  de 
vue,  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  la  récompense 
pour  l'accroissement  de  l'apanage.  Je  vous  prie 
d'observer  que  vous  auriex  tort  d'admettre  la 
disposition  que  vous  présente  la  commission, 
celle  dans  laquelle  il  n'y  aurait  lieu  à  régler  la 
récompense  pour  accroissement  d'apanage,  qu'à 
la  fln  du  régne  actuel.  Il  est  bon  de  régler,  des  à 

Ï présent,  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'é- 
ever  par  la  suite  sur  les  objets  soumis  mainte- 
nant à  votre  délibération. 

Lorsque  vous  réglerez  cette  récompense,  vous 
ne  devrez  pas  y  faire  entrer  la  totalité  numé- 
rique des  dépenses  qui  auront  pu  être  faites, 
mais  seulement  les  dépenses  utiles  et  l'accroisse- 
ment de  valeur  que  l'apanage  en  aura  reçu.  Cest 
ainsi  qu'on  règle  devant  les  tribunaux  les  ré- 
compenses dues  aux  maris  pour  l'accroissemeot 
du  bien  de  leurs  femmes.  C'est  ainsi  qu'on  pro- 
cède dans  toutes  les  conventions,  et  c'est  aiusi 
que  vous  devez  procéder. 

Dans  l'apanage  est  compris  le  Palais-Royal  ;  ie 
ne  pense  pas  qu'il  doive  y  rester»  et  je  serai  le 
premier,  lorsque  vous  aurez  réuni  l'apanage  à 
l'Eut,  ou  plutôt  lorsque  vous  aurez  confirmé  la 
pleine  et  entière  réunion  de  l'apanage  au  do- 
maine de  l'Etat,  je  serai  le  premier  à  voter  pour 
que  le  Palais-Royal  en  soit  distrait,  et  qu'il 
fasse  partie  de- la  dotation  de  la  Couronne. 

Quant  au  reste  de  l'apanage,  il  a  fait  retour  à 
l'Etat  ;  pourquoi  iries-vous  en  augmenter  la  do- 
tation de  la  Couronne,  ou  en  faire  une  dotation 
pai  ticu  1ère? 

Pour  augmenter  la  dotation  de  la  couroone,  je 
demanderai  quels  motifs  on  alléguerait.  Déjà 
vous  avez  donné  une  quantité  de  domaines  assex 
considérables,  et  de  domaines  la  plupart  très 
pr<  du  dite;  sans  doute,  on  ne  voudra  pas  alléguer 
que  les  forêts  qui  composaient  le  ci-devant  apa- 
nage d'Orléans  ne  doivent  pu  être  livrées  à  U 
dévastation. 

Ce  singulier  argument  a  été  reproduit  plasi<  un 
fois,  et  j'ai  été  surpris  que  les  conseillera  de  U 
Couronne  ne  réclamassent  pas  contre  une  sem- 
blable allégation;  car  dire  que  réunir  des  forêts 
aux  domaines  de  l'Etat  c'est  risquer  leur  dégra- 
dation, leur  destruction,  en  vérité,  c'est  faire  ao 
singulier  compliment  à  l'Admioistratiou  et  sa 
gouvernement  qui  les  dirigent 

Je  crois  que  m  forêts  de  l'apanage  d'Ortéaas 
pourraient  être  très  bien  administrées,  quoiq* 
réunies  au  domaine  de  l'Etat.  Dires-vous  q« 'E 
convient  d'augmenter  d'autant  le  revenu  de  U 
liste  civile  1  Je  me  bornerai  à  reproduire  le  pne- 
cipe  que  j'ai  déjà  po.*é,  qu'il  faut  fixer  la  dota- 
tion de  la  liste  civile  d  une  manière  claire  <; 
tout  à  fait  indépendante  des  événements,  te 
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lors,  je  ne  vois  pas  la  nécessité  d'ajouter,  à  beau- 
coup  de  domaines  déjà  accordés,  on  domaine 
productif. 

Permettez-moi  de  relever  une  assertion  que 
j'avais  produite  devant  vous,  et  qui  a  été  con- 
tredite. 

J'ai  dit,  je  crois,  dans  la  discussion  générale, 
que  la  liste  civile  du  roi  d'Angleterre  était  de 
510,000  livres  sterling.  Un  ministre  est  monté  à 
cette  tribune  et  a  affirmé  qu'indépendamment  de 
sa  liste  civile,  le  roi  d'Angleterre  jouissait  de 
biens  et  de  droits  divers  qui  s'élevaient  à  environ 
10  millions.  Une  assertion  aussi  positive  était  de 
nature  à  m 'inspirer  quelques  doutes  ;  j'ai  donc 
eu  recours  à  un  document  officiel,  que  je  pour- 
rais apporter  demain  à  la  Chambre,  si  quel- 
qu'un le  contestait:  c'est  le  rapport  fait  à  la 
Chambra  des  communes,  le  14  octobre  1831,  par 
le  comité  qui  avait  été  chargé  d'examiner  les 
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d'une  liste  civile,  le  roi  jouissait  encore,  comme 
roi  d'Ecosse  et  d'Irlande,  de  deux  sommes  qui 
portent  le  chiffre  total  à  600,000  livres  sterling, 
et  en  outre  de  droits  d'amirauté,  de  couronne, 
de  4  0/0,  de  diverses  propriétés,  dans  les  do- 
maines de  l'Angleterre,  tout  à  fait  soustraites  à 
l'examen  du  Parlement.  Mais,  ajoute  le  rappor- 
teur, dans  le  discours  prononcé  a  son  avènement 
à  la  Couronne,  Sa  Majesté  a  renoncé  à  ces  droits, 
et  a  mis  à  la  disposition  du  Parlement  tous  ces 
revenus  d'amirauté,  de  couronne,  de  4  0/0,  do 
casuel,  et  les  propriétés  que  la  Couronne  possé- 
dait tant  en  Angl»  terre  que  dans  d'autres  pos- 
sessions. Le  rapporteur  fait  remarquer  à  la 
Chambre  que  c'est  la  première  fois  que  pareil 
abandon  est  fait  par  le  roi. 

II  continue  ;  il  établit  la  proportion  de  la  liste 
civile  à  510  mille  livres  sterling;  et  reprenant 
ses  observations,  il  rappelle  encore  l'abandon 
fait  par  le  roi  de  toutes  les  autres  propriétés. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  je  n'en  ai 
point  imposé  à  cette  tribune,  lorsque  j  ai  dit  que 
la  liste  civile  du  roi  d'Angleterre  se  montait  à 
500,000  livres  sterling,  ce  qui,  comme  vous  sa- 
vez, fait  12,500,000  francs. 

Vous  connaissez  la  différence  de  prix  des  di- 
verses denrées,  et  surtout  des  denrées  de  luxe  en 
Angleterre  ;  et  après  cela  calculez  le  chiffra  au- 

3uel  vous  devriez  porter  la  totalité  des  revenus 
e  la  liste  civile. 

Quant  à  l'apanage  d'Orléans,  je  pense  que  vous 
devez  le  laisser  en  entier  dans  le  domaine  de 
l'Etat,  auiuel  il  a  fait  retour  lors  de  l'avènement 
de  Louis-Philippe  à  la  couronne  de  France. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Odllon  Barrot.  Je  demanderai  si  le  gou- 
vernement soutient  son  projet  primitif. 

M.  Dopln  aine,  commissaire  du  roi.  Je  crois 
que  celui  de  la  commission  est  préférable  sous 
tous  les  rapports. 

M.  Mangnln.  Je  demande  la  parole  contre 
l'amendern  nt  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  dois  donner  la  parole  à 
un  orateur  qui  combattrait  l'amendement  de 
M.  Sa I verte,  qui  est  actuellement  en  discussion. 

M.  Fnlehlron.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Fnlehlron.  Je  ne  demande  la  parole  que 
pour  relever  une  erreur  qui,  je  crois,  est  échap- 
pée à  l'honorable  M.  Salverte,  et  qui  peut  avoir 


une  grande  influence  sur  la  décision  de  la 
Chambre.  > 

M.  Salverte  a  dit  que  l'héritier  du  trône  n'était 
jamais  apanage  sous  l'ancien  régime.  L'histoire, 
ce  me  semble,  prouve  le  contraire.  Ainsi  Louis  XI 
fut  apanage  par  son  père,  un  des  rois  les  plus 
prudents  qui  aient  régné  sur  la  France. 

Voix  à  gauche  :  C'est  pour  cela  qu'il  s'est  ré- 
volté. 

M.  Fnlehlron.  Il  eut  pour  apanage  le  Dau- 
phiné  tout  entier.  L'histoire  prouve  (ju'il  y  fit 


du  trône;  c'est  que  les  apanages  emportaient 
avec  eux  une  immense  influence  sur  le  pays; 
qu'ils  étaient  dotés  de  droits  seigneuriaux  dj 
toute  espèce,  qui  leur  donnaient  une  grande 
puissance  sur  leurs  vassaux,  et  leur  auraient 
permis  de  troubler  le  pays. 

Voilà  pourquoi  l'béntier  du  trône  étant,  après 
le  roi,  l'homme  qui  pouvait  avoir  le  plus  d'in- 
fluence politique  dans  le  royaume,  il  était  sage 
et  raisonnable  de  ne  pas  l'apanager. 

Mais  je  crois  qu'aujourd'hui  Ihs  circonstances 
ne  sont  plus  les  mêmes,  et  c'est  l'observation  que 
je  voulais  soumettre  à  la  Chambre. 

M.  Salverte.  Je  ferai  observer  que  ce  n'était 
pas  comme  apanage  que  les  fils  ai  nés  des  rois 
de  France  jouissaient  du  Dauphiné;  c'était  en 
vertu  de  l'acte  de  réunion.  Quart  à  l'exemple  de 
Louis  XI,  il  n'est  pas  heureusement  choisi.  Je 
comptais  le  citer  dans  un  sens  contraire;  car 
Louis  XI  s'est  révolté  contre  son  père  et  lui  a 
donné  les  plus  grandes  craintes. 

M.  Fnlehlron.  Je  n'ai  pas  dit  que  l'exemple 
fût  bon.  Je  l'ai  cité  comme  une  chose  qui  avait 
existé.  Je  répondrai  à  l'honorable  M.  Salverte, 
que  plusieurs  princes  ont  été  effectivement  apa- 
nages di  Dauphiné.  mais  nominativement,  tan- 
dis que  Charles  Vil  eut  le  tort,  j'en  conviens, 
d'investir,  dans  le  Daupbiné,  son  fils  d'un  véri- 
table pouvoir. 

M.  Odllon  Barrot.  La  discussion  est  oiseuse, 
du  moment  que  le  gouvernement  renonce  aux 
apanages. 

M.  Maagutn.  L'article  3  de  votre  commission 
contient  3  dispositions  sur  lesquelles  j'appellerai 
l'attention  de  la  Chambre.  La  première  réunirait 
à  la  dotation  de  la  liste  civile,  les  biens  compo- 
sant ci-devant  l'apanage  d'Orléans. 

La  seconde  réunirait  également  la  petite  forêt 
d'Orléans,  en  ai  ou  tant  qu'elle  faisait  originaire- 
ment partie  de  l'apanage  d'Orléans. 

Par  la  troisième  partie  de  cet  article,  une  action 
en  indemnité  serait  réservée  aux  apanagistes 
contre  le  Trésor,  pour  toutes  les  améliorations 
faites  aux  biens  ;  mais  il  y  est  dit  que  cette  action 
ne  pourra  être  exercée  qu'à  la  fin  du  présent 
règne. 

J'appellerai  sur-le-champ  votre  attention  sur 
cette  dernière  disposition. 

Vous  le  voyex  :  on  y  consacre  dès  à  présent  le 
principe  du  droit  d'exercer  une  action  considérable 
contre  l'Etat.  A  combien  s'élèverait  cette  action? 
il  serait  difficile  de  le  dire;  car,  d'une  part,  la  pré- 
tention des  propriétaires  apanagistes  sera  sans 
doute  de  réclamer  le  montant  de  tous  les  biens  qui 
ont  été  par  eux  adjoints  au  domaine,  et  de  l'autre 
part,  ils  demanderont  encore  le  montant  des  ré- 

Sarations  considérables  faites  à  l'ancien  Palais- 
ardiual,  aujourd'hui  Palais-Royal. 
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H.  le  Président .  U  n'y  a  que  l'amendement 
qui  soit  eu  discussion. 

M.  MasgaiB.  Je  discute  également  l'amende» 
ment. 

Ainsi,  vous  le  voyei,en  adoptant  cette  dernière 
disposition,  vous  donneriez  ouverture  à  des 
réclamations  dont  l'immensité,  peut-être,  ne  peut 
pas  encore  nous  être  connue.  Cette  disposition 
m'a  fait  réfléchir  sur  les  deux  points  suivants  : 
Qu'est-ce  qu'un  apanage  ? 
Qu'est-ce  que  la  petite  forêt  d'Orléans? 
Pour  eo  Gnir  tout  de  suite  avec  la  petite  forêt 
d'Orléans,  dont  on  propose  l'adjonction  au  do- 
maine de  la  Couronne,  je  déclare  que  j'ai  tu  avec 
surprise  la  commission  dire  que  cette  petite  forêt 
avait  primitivement  fait  partie  de  l'apanage.  Cest 
là  une  erreur  de  fait  Jamais  elle  n  a  fait  partie 
des  domaines  apanages  :  elle  en  a  toujours  été 
détachée.  U  y  avait  uoe  bonne  raison  pour  cela; 
c'est  que  cette  forêt  appartenait  à  l'abbaye  d'Or- 
léans. 

Pen  ai  la  preuve  dans  les  titres  très  anciens  qui 
sont  entre  mes  mains.  Bile  avait  éié  donnée  au 
domaine  de  la  Couronne,  et  l'abbaye  n'avait  coo- 
servé  sur  cette  forêt  qu'un  droit  de  gruerie.  Il  y 
a  donc  complète  erreur  dans  les  énonciations  de 
la  commission. 

Il  rette  à  décider  si  la  petite  forêt  d'Orléans  sera 
réunie  au  domaine  de  la  Couronne  san-  qu'il  y  ait 
un  titre  antérieur  qui  puisse  rendre  cette  adjonc- 
tion légitime. 

Cette  petite  forêt  ne  rapporte  pas  seulement, 
comme  on  l'a  dit  dans  les  tableaux,  50,000  francs 
par  année  ;  elle  se  compose  de  1,850  hectares  de 
bois.  La  vente  a  produit  en  1823  une  somme  de 
47.500  francs. 

Dans  le»  mains  de  la  Couronne,  cette  petite  fo- 
rêt serait  dégrevée  tout  à  fait  d'impôts,  et  on  peut 
évaluer  que  son  revenu  s'élèverait  à  48  ou 
50,000  francs  par  année. 

Deves-vous  comprendre  ce  bien  parmi  ceux  que 
la  Couronne  possède  ?  Cest  une  question  que  vous 
avei  à  décider.  J'ai  déjà  dit  que.  dans  ma  pen- 
sée, la  Couro  ne  avait  assez  ae  domaines.  Je  vo- 
terai donc  contre  l'adjonction. 

Je  passe  maintenant  aux  biens  qui  ont  constitué 
originairement  l'apanage  d'Orléans. 

L'article  30  de  la  commission  porte  que  l'an- 
cien apanage  d'Orléans,  constitué  en  16ol,  1672, 
1692,  ainsi  que  la  petite  forêt  d'Orléans,  entrera 
dans  la  dotation  de  la  Couronne. 

L'édit  de  1672  est  purement  et  simplement  re- 
latif au  Palais-Cardinal,  qui  est  donné  au  duc  d'Or- 
léans en  ae*  ro^sement  ae  son  apanage,  avec  con- 
dition que,  lors  du  retour  et  en  cas  de  réversion 
à  la  Couronne,  les  héritiers  de  l'apanage  pourront 
demander  une  indemnité  pour  les  améliorations 
qui  auront  été  faites  au  palais. 

Ain«i  à  cet  égard,  et  en  ce  qui  concerne  l'ancien 
Palais-Cardinai,  quand  il  reviendra  au  domaine 
de  l'Etat,  fBut  devra  légalement,  légitimement 
donner  uoe  indemnité  pour  les  améliorations 
frites. 

Les  édite  de  1661  et  1672  sont  ceux  qui  ent 
réellement  ronstitoé  l'apanage  immobilier  connu 
socs  le  nom  d*apa  âge  d  Orléans. 

Ce  sont  eux  qui  oot  donné  ces  58,560  hectares 
de  forêts.  J'en  lirai  le  détail  si  l'en  veut,  j'indi- 
querai la  situatioo  et  k  mm  des  forêts:  en  void 
la  tableau. 

M  tant  savotr  comment  cet  apanage  a  été 
constitué. 

Louis  XIV  demandait  à  son  frère  mineur  de 


renoncer  à  tontes  les  prétentions  qu'il  pouvait 
avoir  du  chef  de  la  succession  paternelle;  1 
voulait  en  même  temps  constituer  à  son  frère 
mineur  un  état  de  fortune  qui  répondit  à  sa 
naissance. 

Bn  conséquence,  par  l'édit  de  1661,  on  octroya 
au  duc  d'Orléans,  mineur,  divers  seigneuries  et 
domaines.  Vous  ailes  entendre  les  conditions  de 
la  jouissance  : 

«  Nous  avons  donné,  octroyé,  délaissé;  don* 
nons,  octroyons  et  délaissons  les  ducfaée  de...; 
et  ce,  jusqu  à  la  concurrence  de  la  somme  de 
200,000  livres  tournois  de  revenu  par  chaque  an, 
et  charges  préalablement  acquittées.  » 

L'apanage  e*t  donc  constitué  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  200,000  livres  tournois  de 
revenu  par  an,  et  la  clause  est  te  lement  positive 

Qu'elle  se  trouve  répétée  deux  fois  dans  le  même 
dit.  L'énumération  des  revenus  est  faite,  et  il 
est  ajouté  : 

«  Il  en  sera  payé  jusqu'à  la  concurrence  de 
200,000  livres  pour  leenits  duchés  et  seigneuries, 
leurs  titres,  appartenances  et  dépendances, 
droits,  fruits  et  revenus;  ladite  somme  de 
200,000  livres  pour  jouir  de*dite  biens  notre  dit 
frère  et  ses  hoirs  mâles  en  ligne  directe,  en 
forme  d'apanage,  et  seulement  à  compter  du 
jour  de  la  vérification,  etc.  » 

Ainsi,  voilà  la  première  condition  apportée  à 
la  constitution  de  l'apanage,  c'e-t  que  l'apura* 
giste  ne  jouira  des  béent  que  jusqu'à  concur- 
rence de  200,000  iivrwa  par  année. 

fit  cela  est  si  vrai,  que  le  même  êdit  fait  le 
décompte  des  biens  abandonnés  à  titre  d'apa- 
nage, et  que  l'on  trouve  une  ces  biens  montent 
à  la  concurrence  de  140  et  quelques  mille 
livres. 

Il  est  reconnu  que  53,000  livres  manquent 
encore  à  l'apanage,  et,  par  redit  de  1672,  des 
biens  nouveaux,  des  domaines,  des  forêts  et  sei- 
gneuries, sont  ajoutés  jusqu'à  concurrence  de 
53,000  livres,  pour  élever  l'apanage  à  la  hauteur 
de  200,000  livres. 

Sur  cette  première  condition,  que  l'apanage 
doit  aller  à  200,000  livres,  il  n'y  a  aucun  doute  ; 
ce  sont  les  titres  constitutifs  dont  je  donne  lec- 
ture, et  la  clause  ne  saurait  être  contestée. 

Une  autre  solution  a  été  ajoutée  à  la  condition 
de  l'apanage  et  stipulée  par  le  Parlement,  lors  de 
l'enregistrement  du  premier  édit. 

11  y  est  dit  :  «  à  la  charge  que  àes  bois  de 
haute-futaie  dépendant  des  biens  délaissés  par 
le^dites  lettres,  Monsieur,  frère  unique  du  roi, 
n'en  pourra  abattre  et  u<*er  que  comme  un  bon 
père  de  famille,  pour  l'entretien  et  réparation 
des  édifices  et  châteaux.  • 

Et  il  faut  bien  remarquer  que  les  reptrlctkmt 
imposées  à  l'apanage  par  le  Parlement,  étaient 
conformes  aux  ordonnances  et  notamment  à 
l'ordonnance  de  1566,  qui  porte  (art  8)  : 

c  Ceux  auxquels  nos  domaines  auraient  été  dû- 
ment apanages,  ne  peuvent  néanmoins  couper 
les  bois  de  haute-futaie,  et  os  bois  de  haute- 
futaie  à  nousapparteneat  ne  pourront  être  coupés 
ni  aménagés  sous  peine  de  nullité,  et  de  lestlta- 
tion  des  valeurs,  produits  et  proiis.  • 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  *ait  constant  Sous 
l'ancien  droit,  l'apanage  »e  pouvait  aller  qoe  jus- 
qu'à concurrence  de  200,000  livres  de  rente:  et 
la  défense  de  couper  1rs  bois  de  haute-Anale 
était  si  bien  attachée  à  Itpanage,  qu'en  1781, 
lorsque  le  duc  d'Orléans  d'alors  voulut  couper 
des  bois  de  haute-futaie  de  son  apanage,  il  rat 
obligé  d'en  obtenir  la  permission  par  arrêt  du 
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conseil;  et  que  l'aménagement  des  bois  de  l'a- 
panage d'Orléans  fat  également  décidé  par  un 
autre  arrêt  du  conseil  de  la  même  année. 

La  Révolution  est  arrivée,  et  par  la  loi  de  1790, 
et  notamment  par  celle  du  6  avril  1791,  tous  les 
apanages  furent  supprimés  ;  les  biens  immeubles 
apanages  furent  réunis  au  domaine  de  l'Etat  :  les 
biens  du  duc  d'Orléans,  comme  les  autres,  tout 
fut  remplacé  par  de  simples  rentes  apana- 
gèreg. 

Ainsi  et  en  91.  voilà  quel  était  le  droit,  quant 
à  l'apanage  d'Orléans.  Les  biens  faisant  partie  du 
domaine  de  l'Etat  en  vertu  d'une  loi,  la  maison 
d'Orléans  ne  pouvait  plus  les  posséder,  en  avoir 
la  jouissance  ;  elle  n'avait  qu'une  pension  apa- 
nagére  délibérée  selon  les  formes  constitution^ 
nèfles,  c'est-à-dire  d'après  une  loi. 

Quand  la  Restauration  s'est  accomplie,  on  est 
revenu  sur  l'apanage  d'Orléans  ;  et  pour  savoir 
à  quoi  vous  en  tenir  sur  llndemnité  qu'on  pou- 
vait avoir  à  répéter  contre  le  Trésor,  il  faut  que 
~e  vous  di>e  comment  les  bienssont  revenus  dans 
a  possession  d«*  la  maison  d'Orléans.  Vous  saves 
aue  la  proclamation  de  Saint-Ouen  est  datée  du 
3  mai  1814,  et  que  la  Gbarte,  la  Gbarte  de 
1814  ne  fut  promulguée  que  le 4  juin  delà  même 
année. 

Dans  l'intervalle  du  3  mai  an  4  juin  1814,  quels 
étaient  les  droits  que  Louis  XV 111  pouvait  exer- 
cer en  France  ?  Avait-il  la  puissance  d'un  dicta- 
teur, ou  la  puissance  d'un  roi  constitutionnel  ? 
C'est  une  question  qui  aurait  pu  être  fort  grande 
il  y  a  quelques  années,  mais  que  maintenant  il 
est  inutile  de  discuter. 

Ce  que  je  dois  dire,  c'est  que,  dans  l'intervalle 
du  3  mai  au  4  juin.  deux,  ordonnances  furent 
rendues  au  profit  d«*  la  maison  d'Orléans  :  une  du 
18  mai,  qui  rend  à  M.  le  duc  d'Orléans  le  Palais- 
Royal  et  le  parc  <*e  Mousseaux  ;  et  l'autre  du 
20  mai,  qui  porte  (art  lor)  : 

«  Tous  les  biens  appartenant  à  notre  cher  et 
bien-aimé  cousin  le  duc  d'Orléans,  qui  n'ont  pas 
été  vendus»  soit  qu'ils  soient  régis  par  l'admi- 
nistration de  notre  domaine,  soit  qu'ils  soient 
employés  à  des  établissements  publics,  lui  seront 
restitués.  » 

La  restitution  portait  donc  sur  tous  les  biens 
ayant  appartenu  à  la  famille  d'Orléans  ;  mais  évi- 
demment elle  ne  pouvait  pas  porter  sur  les  biens 
composant  l'apanage  d'Orléans  qui,  depuis  1791, 
appartenaient  au  domaine  de  l'ELit.  Cette  ordon- 
nance ne  pouvait  donc  concerner  que  les  biens 
particuliers. 

Cependant,  postérieurement  à  la  Charte,  posté- 
rieurement à  l'époque  où  Louis  XV11I  avait  dé- 
posé la  puissance  dictatoriale,  une  ordonnance 
fut  rendue  oui,  interprétant  celle  du  20  mai  1814, 
rendit  au  duc  d'Orléans  tous  les  biens  qu'il 
possédait  avant  la  Révolution,  quelque  titre  que 
ce  fût. 

C'est  en  vertu  de  cette  ordonnance,  que  la  fa- 
mille fut  envoyée  en  possession  des  biens  com- 
posant l'apanage;  mais  on  sentit  bien  qu'à  chaque 
instant  elle  pouvait  être  recherchée  pour  la  pos- 
session de  os  biens,  que  le  domaine  pouvait 
chaque  jour  revendiquer,  et  que  l'on  ne  pourrait 
rien  opposer  à  une  poursuite  régulière. 

Aussi,  à  l'époque  où  l'on  s'oeoqpe  de  la  liste 
civile  de  Charles  X,  en  1825,  on  s'occupa  de  ré- 
gulariser cette  possession  ;  en  effet,  l'article  4  du 
projet  de  loi  sur  cette  liste  civile  porte  que  tous 
Iee  biens  immobiliers  apanages  ayant  appartenu 
au  duc  d'Orléans,  lui  seront  rendus. 

C'est  de  cette  loi  seulement  que  date  la  posses- 


sion régulière  de  la  maison  d'Orléans  ;  c'est  de- 
puis cette  loi  seulement  que  les  agents  du  do- 
maine ont  perdu  le  droit  de  demaudtr  des  resti- 
tutions. 

Cependant,  que  voua  propose-t-on  dans  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  votre  commission  f 

On  vous  propose  de  décider  que,  relativement 
à  la  possession  de  ces  biens,  à  la  tin  du  régne  ac- 
tuel, une  action  en  indemnité  pourra  être  dirigée 
contre  le  Trésor. 

C'est  contre  eette  disposition  que  je  m'élève 
parce  qu'elle  tend  à  grever  un  jour  le  Trésor 
d'une  dette  immense.  C'est  contre  cette  dispo- 
sition que  je  m'élève,  parce  qu'elle  n'est  pas  fon- 
dée, parce  que  s'il  y  avait  lieu  à  restitution,  elle 
-  appartiendrait  à  l'Etat  contre  les  héritiers  des 
anciens  apanagistes. 

Je  dis  que  ril  existait  un  droit  à  une  restitu- 
tion ou  une  indemnité,  cette  action  appartien- 
drait à  l'Etat,  et  vous  en  avec  eu  la  preuve. 

D'une  part,  les  anciens  apanagistes  n'ont  jamais 
eu  le  droit  de  posséder  un  domaine  produisant 
au  delà  de  200,000  livres  tournois;  s'ils  possé- 
daient davantage,  l'Etat,  dont  les  droits  sont  im- 
pr-  scriptibles,  a  toujours  eu  le  droit  de  revenir 
fur  les  aliénations  des  domaines,  et  de  demander 
que  l'apanage  fût  réduit  aux  biens  produisant 
200,000  livres. 

Or,  vous  le  savez,  quand  le  roi  de  France  fai- 
sait des  concessions,  ou  savait  toujours,  sous  une 
couleur  quelconque,  lui  arracher  plus  de  do- 
maines qu'il  n'avait  voulu  en  douter.  Vous  de- 
vines très  bien  que  lorsque  Louis  XIV  voulut 
aliéner  200,000  livres  de  revenus,  on  parvint  à 
arracher  du  domaine  des  biens  qui  produisent 
maintenant  3,046,000  francs  de  rente.  Il  y  aurait 
donc  pour  le  domaine  ouverture  à  une  indem- 
nité immense,  et  ce  ne  serait  pas  le  domaine  qui 
serait  le  débiteur  des  apanagistes. 

J'ajoute  qu'on  devait,  comme  apanagiste,  s'ab- 
stenir de  couper  les  bois  de  haute-futaie,  et  qu'à 
raison  de  ces  coupes,  le  domaine  aurait  encore 
des  indemnités  à  réclamer  de-  héritiers  des  apa- 
nagistes. Je  ne  fais  qu'énoncer  ce  fait,  qui  ne 
sera  pas  contesté.  Depuis  1814,  on  a  anticipé  jus- 
qu'à 11,000  hectares  de  bois;  on  en  a  coupé  les 
futaies,  on  a  laissé  à  peine  quelques  modernes 
baliveaux.  Il  y  a  encore  là  ouverture  à  une  ac- 
tion en  indemnité. 

Ainsi,  Messieurs,  quant  à  la  dernière  clause  de 
l'article  5  de  votre  commission,  elle  doit  être  re- 
jetée. Ce  serait  plutôt  le  Trésor  qui  aurait  une 
répétition  à  exercer;  ce  ne  seraient  pas  les  héri- 
tiers de  ces  apanagistes  qui  pourraient  exercer 
ees  répétitions. 

Mais  quant  aux  biens  apanages,  que  devez-vous 
en  (aire?  Devez- vous  les  laisser  au  domaine  de 
la  Couronne,  ou  les  faire  rentrer  dans  le  domaine 
de  l'Btat?  Pour  la  petite  forêt  d'Orléats,  je  me 
suis  expliqué;  jamais  elle  n'a  fait  partie  de  l'a- 
panage :  il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  la  rete- 
nir à  la  Couronne. 

Mais  quant  aux  biens  apanages,  remarquez 
bien  votre  position.  On  a  demandé  que  la  liste 
civile  actuelle  fftt  dotée  comme  l'avait  été  celle 
de  Louis  XIV,  comme  l'avait  été  celle  de  Napo- 
léon. Sh  bien!  vous  l'avez  dotée  en  immeubles 
à  une  seule  exception  près,  à  l'exception  de 
Rambouillet,  comme  l'avait  été  celle  de  Louis  XVI 

et. celle  de  Napoléon*  a.   , 

Pourquoi  depasseriez-vous  cette  limite  que  voue 
avei  voulu  atteindre?  Vous  avez  donné  au  roi 
régnant  la  même  dotation  qu'avaient  eue  eee 
prédécesseurs,  pourquoi  y  ajouter  60,000  heo- 
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lares  de  forêts  T  Ne  faut-il  pas  penser  aux  be- 
soins de  l'Btat?  Penses  aussi  qu'une  liste  civile 
gui  doit  être  convenablement  dotée  ne  doit  pas 
être  exorbitamment  dotée;  qu'il  ne  fant  pas 
donner  au  roi  plus  qu'il  ne  convient  à  son  éclat, 
à  sa  richesse;  qu'il  ne  faut  pas  lui  donner  les 
moyens  d'agir  sur  le  pays,  sur  les  fonctionnaires. 
(Murmures.)  Qu'enfin  il  y  a  des  motifs  politiques 
a  ne  donner  que  les  richesses  et  les  trésors  qui 
conviennent  a  l'entretien  royal. 

Ne  voyes-vons  pas  que  la  liste  civile  avec  les 
biens  apanages  aurait  des  domaines  immenses  ? 
Quoi  I  elle  aurait,  avec  ce  que  possédaient  les 
anciens  rois,  tout  ce  qui  est  revenu  aux  do- 
maines de  l'État,  c'est-à-dire  en  outre  60,000  bec- 
tares?  Ce  serait  ajouter  un  revenu  de  3  millions  ' 
d'un  produit  net;  car  ces  domaines  se  composent 
de  forêts,  qui  sont  exploitées»  et  donnent  un  re- 
venu clair  et  net. 

Il  faut  doue  que  vous  voyiez  bien  ce  qu'on 
vous  propose,  et  que  vous  sachiez  qu'on  vous 
propose  d'ajouter  une  nouvelle  dotation  en  im- 
meubles de  3  millions  de  revenus.  C'est  à  cela 
que  je  m'oppose. 

Je  propose  donc  l'amendement  suivant  : 

«  Les  biens  de  toute  nature  composant  l'ancien 
apanage  d'Orléans,  demeureront  réunis  au  do- 
maine de  l'Btat.  à  IVxception  du  Palais-Royal,  qui 
fera  partie  de  la  dotation  de  la  liste  civile.  » 

Quant  à  cette  exception,  je  n'ai  pas  besoiu  de 
la  motiver  ;  tout  le  monde  sentira  que  le  Palais- 
Royal  ne  peut  pas  être  arraché  au  prince  qui  l'a 
reconstruit  et  décoré.  Personne,  dans  cette  en- 
ceinte, ne  pourrait  en  faire  la  proposition.  (Mar- 
ques générales  a"  adhésion.) 

M.  Salverte.  Je  réunis  mon  amendement  à 
celui  de  M.  Mauguin. 

H.  Dupln  aîné,  commissaire  du  rai.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  lui  donner  quelques 
explications,  quçje  m'efforcerai  de  resserrer,  pré- 
tendant seulement  répondre  à  la  discussion  fort 
habile  et  fort  étendue  à  laquelle  s'est  livré  notre 
honorable  collègue  M.  Maugnin. 

11  est  très  vrai  que  les  apanages  ne  furent  ac- 
cordés que  sous  la  troisième  race,  seulement  à 
l'époque  où  il  cessa  d'y  avoir  un  domaine  privé, 
transmissible  et  partageable  entre  les  différents 
enfants  du  roi  régnant.  L'apanage  était  dès  lors 
constitué  en  biens  immeubles  dépendant  du  do- 
maine de  la  Couronne,  qui  n'était  pas  aliéné  par 
là,  mais  dont  la  jouissance  était  attribuée  aux 
enfants  puînés  du  roi  décédé,  ou  aux  frères  du 
roi  régnant,  à  la  charge  de  faire  retour  à  la  Cou- 
ronne, dans  le  caad'extinction  de  la  descendance 
mâle  de  ces  princes,  ou  dans  le  cas  où  l'un  d'eux, 
venant  à  la  Couronne,  opérerait  ainsi  la  réunion. 
Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  le  roi  ne  pouvait 
pas  relever  de  lui-même  et  être  son  propre  vas- 
sal. Voilà  le  principe  et  l'Origine  des  apanages  ; 
voilà  le  principe  et  l'origine  de  leur  réunion  à 
la  Couronne. 

Ce  qui  était  d'abord  de  simple  usage  pratiqué 
dans  la  maison  de  France  de?int  un  principe  de 
législation,  et  fut  écrit  dans  l'édit  de  1566.  On 
permis  à  nos  rois,  par  un  article  formel,  de  con- 
stituer des  apanages  réels  en  domaines  de  l'Btat, 
mais  toujours  à  la  charge  du  retour  à  la  Cou- 
ronne, en  cas  d'extinction  de  l'héritier  mâle. 

Ce  principe  a  reçu  son  application  sous  Louis  XIV 
qui  avait  un  frère  unique,  et  dont  l'apanage 
a  passé  depuis  à  sea  héritiers.  La  constitution 
est  éminemment  territoriale,  l'application  des 
revenus  n'est  qu'énonciative. 


La  branche  d'Orléans  a  constamment  joui  de 
ces  biens  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution.  A 
cette  époque  1  apanage  fut  supprimé,  à  l'excep- 
tion toutefois  du  Palais-Royal. 

Bn  1814,  même  avant  la  Charte,  Louis  XVIII  a 
rendu  le  Palais-Royal  au  duc  d'Orléans,  et  par 
une  ordonnance  subséquente  il  a  rendu  aussi 
tout  l'apanage  d'Orléans,  portant  toujours  ce  nom 

Sénérique,  mais  cependant  dépouillé  de  tous  les 
roits  utiles,  je  ne  parle  pas  des  droits  féodaux 
supprimés,  mais  des  droits  util  s  et  des  rede- 
vances attachés  à  ces  domaines,  par  suite  de 
la  confiscation. 

Ce  n'était  donc  point  l'apanage  d'Orléans  tel 
qu'il  avait  été  originairement  constitué,  mais  ce 
qui  restait  de  l'ancien  apanage  qui  lut  rendu 
au  duc  d'Orléans. 

Cette  restitution  ne  déplut  nullement  à  la  por- 
tion de  la  nation  qu'on  pouvait  regarder  comme 
de  l'opposition,  c'est-à-dire  à  la  plus  nombreuse. 
Il  n'y  eut  que  le  parti  de  l'émigration,  le  parti 
éminemment  hostile  à  la  France,  éternellement 
hostile  et  ennemi  à  la  branche  d'Orléans,  qui 
fut  mécontent  de  cette  restitution. 

On  y  voyait  pour  les  princes  d'Orléans  un  moyen 
d'indépendance  ;  on  disait  que  s'il  leur  eue  été  ac- 
cordé un  simple  traitement  que  l'on  pourrait, 
quand  on  le  voudrait,  cesser  de  payes  la  mai- 
son d'Orléans  serait  toujours  dans  1  obédience  de 
la  branche  aînée. 

Au  lieu  qu'en  leur  rendant  un  apanage  con- 
stitué en  domaines,  ces  princes  ennemis  auraient 
nécessairement   des  employés   nombreux,  des 


de  les  prendre  'par  les  vivres,  de  l'es  forcer  à 
s'agiter  dans  le  tourbillon  de  la  maison  régnante, 
et  de  les  empêcher  ainsi  de  conserver  lenrs  opi- 
nions personnelles,  lors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  conformes  aux  caprices  et  aux  inten- 
tions de  la  cour. 

Cette  intention  se  manifesta  surtout  loraqu'en 
1825,  pour  faire  cesser  cete  récrimination  que 
l'apanage  n'avait  été  maintenu  que  par  des  or- 
donnances, on  voulut  en  faire  un  article  formel 
de  loi.  Par  qui  cet  article  fut-il  combattu?  Il  fat 
combattu  par  H.  Hudon  et  par  M.  de  La  Bour- 
donnaye.  (Sensation.) 

Cet  article  fut  discuté  avec  vigueur,  com- 
battu avec  acharnement  ;  car  le  parti  dont  je 
parle  voulait  bien  voter  une  liste  civile  par  ac- 
clamation, sans  le  plus  léger  examen,  et  dans 
les  termes  mêmes  de  la  propositio  »  ;  mais  il 
était  singulièrement  contrarié  de  voir  que  le  vote 
de  l'apanage  de  la  maison  d'Orléans  lui  était 
en  quelque  sorte  imposé  :  il  aurait  bien  voulu 
le  distraire  de  la  loi  sur  la  Ihte  civile;  et  même 
les  hommes  de  ce  parti,  dans  leur  mauvais  vou- 
loir, et  avec  une  expression  de  dépit  que  l'on 
continue  encore  d'appliquer  à  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  branche  d'Orléans  qu'ils  détesteront 
toujours,  comme  ils  nous  détestent  nous-mêmes, 
comme  ils  détestent  tout  ce  qui  tient  à  la  Révo- 
lution de  Juillet  et  à  ses  principes;  ces  hom- 
mes, dis-je*  appelaient  cela  faire  vouer  la  con- 
trebande dam  les  carrosses  du  roi.  Ils  manifestent 
ainsi  leur  répugnance  à  voter  l'apanage  d'Or- 
léans en  même  temps  que  la  liste  civile. 

Bh  bienl  un  orateur  se  leva,  un  orateur  de  ce 
côté  (M.  Dupin  montre  la  oauchê.);  ce  fut  le  gé- 
néral Foy  qui,  avec  cette  hauteur  de  sentiment 
qui  a  fait  le  caractère  distioctif  de  sa  politique 
et  de  son  talent,  proclama  qnll  y  avait  quelque 
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chose  de  national  à  maintenir  l'indépendance 
d'une  branche  de  la  famille  des  Bourbous,  qui,  si 
la  branche  aînée  venait  à  manquer  ou  à  forfaire, 
pourrait  servir  à  rallier  les  opinion*;  qui  pour- 
rait donner  pour  point  do  ralliement  aux  Fran- 
çais ce  drapeau  national  sous  lequel  elle  avait 
combattu  pour  la  patrie.  Le  général  Foy  défendit 
l'apanage  d'Orléans,  et  fut  assez  heureux  pour 
faire  voter  la  loi.  {Oui!  oui!) 

M.  Berryer.  Mais  le  ministre  aussi  a  proposé 
la  loi,  M.  de  Yillèle... 

H.  Dupin  aîné,  commissaire  du  roi.  Je  n'accuse 
pas  M.  de  Yillèle;  et  il  serait  ici  qu'il  ne  pourrait 
pas  demander  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

En  1830,  lorsque  Louis-Philippe  a  été  couronné 
roi  des  França  s.  il  y  a  eu  réunion  à  la  Couronne 
de  l'apanage  d'Orléans.  Il  Ta  été,  non  pas  dans 
les  idées  obstinées,  indestructibles  de  la  branche 
atnée,  car  ce  lie-ci,  qui  croit  régner  encore,  tient 
encore  le  duc  d'Orléans  pour  apanagiste,  et  ne  le 
reconnaît  pas  pour  roi;  mais  cet  apanage  a  été 
réuni  à  la  Couronne  d'après  le  princip  •  de  notre 
Révolution  :  c'est  là  une  conséquence  de  rétablis- 
sement tout  à  fait  nouveau  de  ce  trône  national 
que  vous  avez  fondé  en  1830. 

M.  OdIUn  Barrot.  Très  bien  ! 

M.  Dupin  aîné t  commissaire  du  roi.  11  faut  donc 
reconnaître  et  proclamer  qu'il  n'y  a  plus  d'apa- 
nage d'Orléans;  les  biens  qui  le  composaient  sont 
actuellement  rentrés  dans  le  domaine  public.  Main- 
tenant, que  failait-il  faire  de  ces  biens?  C'est  la 
deuxième  question  que  vous  avez  à  résoudre. 

Le  gouvernement  avait  imaginé  de  reconstruire 
l'apanage  d'Orléans  et  de  le  reporter  sur  la  tête 
du  fils  atné  du  roi,  de  son  héritier  présomptif, 
qui  serait  ainsi  devenu  chef  de  l'apanage  nou- 
veau. Mais  en  cela,  il  faut  le  dire,  le  gouverne- 
ment n'était  dans  le  vrai,  ni  pour  le  droit  ancien, 
ni  pour  le  droit  nouveau. 

Il  n'était  pas  dans  le  vrai  pour  le  droit  ancien, 
car  les  apanages  ne  s'accordaient  qu'aux  fils  puî- 
né?, et  non  à  l'alné,  car  l'atné  devant  être  appelé 
à  la  Couronne,  il  lui  était  bien  dû  un  revenu, 
mais  un  revenu  en  argent,  comme  Charles  V  en 
donna  un  à  son  fils  Charles;  mais  il  ne  pouvait 
avoir  d'apanage  en  domaines  ;  car,  en  arrivant 
au  trône,  il  y  aurait  eu  réunion  immédiate  de 
ces  biens  à  la  Couronne  :  ainsi,  l'alné  ne  pou- 
vait jamais  devenir  la  souche  d'une  branche  apa- 
napiste. 

Votre  commission  me  semble  être  revenue  dans 
le  vrai,  en  disant  qu'il  n'y  aurait  plus  d'apanage 
réel,  et  que  le  prince  royal  aurait  seulement  un 
revenu  en  argent. 

Mais  fallait-il  laisser  ces  biens  dans  le  domaine 
de  l'Etat  ou  le*  attribuer  en  accroissement  à  la 
dotation  de  laCouronne?  Sans  doote  l'un  et  l'autre 
pouvaient  se  faire  indifféremment;  car,  si  on  ne 
comprenait  pas  l'apanage  d'Orléans  dans  la  dota- 
tion immobilière  de  la  Couronne,  et  s'il  rapporte 
2,500,000  fr.,  on  savait  que  c'était  autant  de 
moins  que  l'on  attribuait  immobilièreinent  à  la 
liste  civile;  si,  au  contraire,  on  le  laissait  dans 
la  dotation  <ie  la  Couronne, c'était  autant  de  moins 
à  donner  en  argent. 

Voilà  ce  que  la  commission  a  considéré  :  son 
travail  est  un  ensemble;  elle  a  établi  *on  calcul 
sur  les  deux  branches  de  la  dotation. 

Bile  a  pensé  aussi  qu'il  fallait  considérer  le 
sentiment  d'affection  que  le  roi  pouvait  avoir  pour 
ses  propriétés;  elle  a  cru  qu'il  y  aurait  quelque 
chose 
maines 
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ose  de  dur  à  enlever  la  jouissance  de  ces  ao- 
ânes,  qu'il  s'est  complu  à  embellir  et  qu'il  a 


trouvés  totalement  détériorés;  car  vous  le  savez, 
Messieurs,  en  1814,  tous  les  châteaux  alors  im- 
périaux étaient  en  parfait  état;  mais  le  duc  d'Or- 
léans a  trouvé  tous  les  siens  dans  un  état  com- 
plet de  dégradation;  il  a  passé  15  ans  à  tout 
remettre  en  état.  Il  doit  y  avoir  une  affectation 
bien  différente  entre  le  revenu  d'un  bien  et  ce 
bien  lui-même  :  il  y  a  donc  convenance  à  ne  pas 
déranger  cette  jouissance,  et  à  ne  pas  l'enlever 
au  roi. 

Voix  à  droite  :  Et  l'indemnité? 

M.  Dupin  atné,  commissaire  du  roi.  Je  n'ai  pas 
l'habitude  de  traiter  deux  questions  à  la  fois  :  la 
que  tion  d'indemnité  n'est  que  la  seconde. 

La  commission  a  étendu  le  chiffre  en  considé- 
ration de  la  dotation  immobilière,  et  elle  a 
étendu  la  dotation  immobilière  en  considération 
du  chiffre.  Ainsi  il  y  a  balance  dans  son  système. 
Vous  ne  pouvez  pas  ôter  de  l'un  sans  remettre 
sur  l'autre;  c'est  ainsi  qu'elle  a  opéré  son  travail. 

Ainsi  donc,  pour  l'Etat,  ce  errait  la  même 
chose;  et  il  ne  reste  plus  que  la  question  de  con- 
venance qne  je  crois  avoir  sulfisamment  indi- 
quée à  la  Chambre.  (Oui!  oui!) 

Maintenant  j'ai  un  mot  à  dire,  et  un  mot  bien 
court  relativement  à  la  petite  forêt  d'Orléans.  On 
prétend  que  la  petite  forêt  ne  faisait  pas  parti»; 
de  l'apanage.  Eh  bien  !  elle  en  faisait  partie;  tous 
les  registres  de  la  gestion  de  l'apanage  d'Orléans, 
que  vous  pouvez  consulter  aux  archive*,  attes- 
tent que  la  petite  forêt  y  a  toujours  été  comprise 
dans  sa  mouvance,  sauf  les  droits  exercés  par 
l'abbaye  de  Saiot-Benoist  ;  mais  les  droits  de 
l'ubbay'*  ont  péri  avant  ceux  de  l'apanage  ;  ils 
ont  été  frappés  avant  ceux  des  apanages.  Ainsi, 
ce  n'est  pas  l'abbaye  qui  s'est  enrichie  par  l'anéan- 
tissement des  droits  de  la  maison  d'Orléans;  o 
sont  les  princes  d'Orléans  qui  ont  été  enrichis 
par  la  loi  qui  a  réuni  aux  domaines  les  droits 
établis  en  faveur  des  abbayes. 

Je  sais  toutefois  qu'il  y  avait  instance  sous 
Louis  XVIII  et  sous  Chartes  X,  au  suiet  de  cette 
forêt;  il  n'y  a  pas  eu  de  décision  :  la  question 
pouvait  alors  être  controversée,  elle  pouvait 
donner  lieu  à  des  débats  ;  mais  enfin,  il  résulte 
de  l'instruction,  que  la  petite  forêt  a  été  adminis- 
trée au  profit  de  l'apanage  d'Orléans. 

Les  religieux  ne  possédant  plus  aujourd'hui,  la 
petite  forêt  appartiendrait  entièrement  à  l'apa- 
nage d'Orléans;  mais,  de  toute  manière,  elle  a 
Tait  retour  au  domaine  de  l'Etat,  soit  du  chef  de 
l'abbaye,  soit  du  chef  de  l'apanagiste.  La  Chambre 
est  donc  parfaitement  libre  de  comprendre  la 
petite  forêt  dans  la  dotation  de  la  Couronne,  ou 
de  ne  pas  le  faire,  comme  bon  lui  semblera. 

Un  mot  sur  les  revenus  de  cet  apanage  :  On 
vous  a  rappelé  que,  d'après  les  lettres  constitu- 
tives de  cet  apanage,  il  devait  être  constitué  en 
terres  produisant  un  revenu  de  200,000  francs, 
et  quVn  payement  de  cette  somme  on  vint  de- 
mander en  nature  des  immeubles  d'une  valeur 
plus  considérable,  il  y  aurait  une  apparence  de 
raison  à  s'y  refuser;  ce  serait  même  signaler  une 
espèce  <ie  fraude  que  de  montrer  tant  de  biens 
pour  produire  200,000  francs,  et  qui  produiraient 
un  revenu  exorbitant. 

Mais  je  rappellerai  que,  par  la  loi  constitutive 
des  apanages,  ils  devaient  être  constitués  en 
fonds  de  terre,  en  corps  de  domaine.  Lors  donc 
qu'on  a  indiqué  le  revenu  présumé  de  c<  s  biens, 
on  ne  faisait  que  donner  un  titre  énoociaiif  de 
la  valeur  de  l'apanage,  et,  comme  on  le  sent 
bien,  les  revenus  ont  considérablement  varié 
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ont  péri,  mais  e^eacoup  4e  menas  HK  tris 
que  ta*  lods  et  veete»  et  aatres  droit*  tachés 
de  féodalité,  perçue  s«  profit  4*  prince  daas 
toute  l'étendue  de  ses  domaines.  Il  y  a  es  as*-i 
diminution  par  soite  des  ventes  aauonales  opé- 
rée* pendant  la  Révotatioe. 

Ainsi,  lea  princes  e*Orieaas  a'oat  rfeiieaseit 
en  que  des  domaines  réels  à  eu  contit»**  es 
apanage;  l'accroissement  des  feveaas  est  reflet 
do  lem^s  et  des  amélioratioao  qui  soct  lear 
ouvrage. 

Gel  ordre  de  choses  a  due  dépôts  1661,  avec 
la  contradiction  «i*s  parb-meats  et  de  to  s  Vernit 
officiers  do  domine.  Bo  1814,  If  doc  dOriéaae 
a  repris  le*  mérn**  domaine*,  et  en  a  joui  jas- 
qu'à  la  loi  do  13  janvier  1825.  A  cette  é>j-que  da 
moins,  Tordre  de  chose*  préexistant  a  été  rimat- 
taoément  maioteno;  il  ne  peat  donc  y  avoir 
nulle  difficulté  pour  tout  le  passé. 

J'arrive  à  'a  question  de  rmdemoité. 

D-ms  le  titre  coostitotif  de  fapaiMee da  Psatais- 
Roval,  une  indemnité  a  été  réservée.  Loin  de 
réloig'»er,  j'anpftle  sor  ee  point  Fatleoiion  de 
la  Chambre,  S'il  y  a  on  droit,  il  faat  qu'il  soit 
bien  connu.  Il  bot  qoe  Ton  l'explique  sor  les 
obligations  qui  existent,  avec  entant  de  loyauté 
de  ta  part  de  celof  qoi  demande  qoe  connais- 
sance de  caose  de  la  part  de  celoi  qoi  doit  accor- 
der... 

Voir!  la  clause  insérée  dans  les  lettres  patentes 
de  UW  : 

•  Permettons  à  notre  dit  frère,  et  en  tant  qoe 
besoin  est  ou  serait,  l'aotorisons  pir  ce»  présentes 
de  faire  en  ladite  maton  et  Palais-Cardinal, 
telles  augmentations,  améliorations  ou  décorations 
que  bon  lui  semblera;  da  prix  desquelles,  en  cas 
de  réversion,  le*  héritiers  de  notre  dit  frère  seront 
remboursés  par  nous  on  par  nos  toccesseors 
rois.  » 

Par  1&  one  indemnité  est  promise  à  Pbéritier 
de  l'apanagiste,  s'il  cessait  d'avoir  des  enfants 
mal**?.  Bi  effet,  l'apanage  retournait  à  la  Cou- 
ronne, si  l'apanagiste  ne  laissait  qoe  des  filles  ou 
des  collatéraux  incapables  de  recueillir  ces  apa- 
nages, qui  n'étalent  transmissibles  qu'en  ligne 
directe;  il  y  avait  au  moins  lieu  de  les  indemni- 
ser des  impenses  faites  par  leur  auteur. 

Cet  apanage  étant  aoiourd'bui  réuni  au  do- 
maine (tar  le  fait  de  l'avènement  du  roi,  par  qui 
l'indemnité  d^vra-l-elle  être  pavée?  à  qui  devra- 
t-elle  être  payée  ?  est-ce  aux  héritiers  actuels? 

CVst  là*de'vus  que  vous  entendrex  votre  com- 
mission ;  car  c'est  elle  qui  a  fait  cette  proposi- 
tion, et  non  p  is  le  gouvernement. qni  avait  laissé 
la  clttufte  dan*  les  termes  de  droit  pour  produire 
son  effet  en  temps  et  lien.  La  commission  expli- 
quera ell<  «même  comment  elle  a  entendu  cette 
question,  par  quelle  série  de  raisonnements  elle 
a  été  amenée  à  reconnaître,  non  seulement  que 
cette  inteinniié  est  due,  mais  encore  qu'elle  est 
applicable,  sinon  à  présent,  du  moins  à  l'époque 
où  le  roi  venant  à  décéder,  il  y  aurait  li  u  à  par- 
tage de  son  domaine  privé  entre  ses  héritiers. 

Un  dernier  mot  sur  la  réunion  proposée  des 
parties  non  apanagère*  du  Palais~Royaï,  qui  ap- 
partiennent à  mademoiselle  d'Orléans. 

Il  est  très  ml  que  al  on  ?  eut  réunir  au  Palais- 


Me  waïf,  Paris  et  la  France  entière  sot 
!  iVbèreatHit  da  Patos-BoraJ.  C\st  poar 
î  dire  le  aeal  monameat  acfteié.  La  pli,  art  de  ans 
I  èûzZces  soat  inachevés;  car,  en  *ravan,  aoas 
commaçoos  toat  et  aoas  n'acberocs  rka.  Toaf 
le  P«ftaif-Royal  a  été  achevé  avrt  les  deniers  per- 
son  oeii  da  roi,  à  aae  époqa»  oui)  l'y  avait  pas 
apparence  qa*il  devint  roi.  IJ  a  eoaâé  a  fortaao 
à  an  sol  français,  et  id  il  a  dépe  se  ses  eapîtaax. 
car  on  sol  domanial,  dans  respéraice  d'en  jouir. 
C'est  à  vous  de  voir,  car  ici  vous  ajustez  ea 
plaie  aatorité,  c'est  à  vous  de  voir  si  voos  voa- 
lea  prendre  le  Palais-Royal  pour  le  réunir  aux 
domain»*  de  rCtat,  oa  si  vous  vooki  le  con- 
server à  un  prince  mi  attache  un  g-anJ  prix  à 
sa  possession;  car  D  ra  fait  achever  à  ses  frais, 
et  il  a  consacré  15  ans  de  sa  vie  à  FembeUîr. 

Telles  sont  tesexptkatioas  qoe  m'a  para  exiger 
le  discours  da  pieofiiiiat  La  Chambre  décidera. 
(Très  bien!  tris  bien!) 


M-  rsstaJta  1  n'est  aersoane  entre  nous  qui 
ne  désirat,  qui  ae  vealtt  donner  de  préférence 
a  la  Cooronne  les  imainiblru  qui  nnt  f tr  possédés 
jesqu'i  ce  jour  par  le  dac  d  Orléans.  Mii^  aujour- 
d'hui la  dotation  immobilière  me  semble  com- 
plète; il  s'agit  de  savoir  si  voos  \oolez  accorder 
3  millions  de  revenus  de  pins  :  c'est  là  toute  la 
qœstioo. 

Quant  au  Palais-Royal,  je  peate,  comme  l'ho- 
norable préopinant,  qn'il  ne  faut  pas  en  parler, 
l'allocation  est  de  droit.  Mais,  je  le  repète,  il 
s'agit  de  savoir  si  voos  aves  voté  asses  de  mil-* 
lions  en  immeubles. 

Noos  sommes  tous  d'accord  qne  les  apanagea 
ont  fait  nécessairement  retour  à  l'Etat  :  à  cet 
égard,  personne  ne  connaît  mieux  les  principes 
que  le  savant  jurisconsulte  qoi  descend  de  la 

tribune. 

Dans  l'affaire  du  chevalier  Desgraviers,  il  a 
établi  que  tous  les  apanages  appartenaient  à 
l'Btat.  Je  tous  demande  la  permission  de  vous 
citer  un  passage  de  l'écrit  qu'il  publia  à  cette 
époque. 

m  Au  moment  de  l'avènement  de  Henri  IV,  la 
question  n'avait  pas,  depuis  Hugues  Capet.  pré- 
senté de  plus  grand  intérêt.  H  ne  s'agissait  pas 
seulement  de  la  réunion  de  quelques  terres  et 
domaines  privés,  mais  il  s'agissait  du  royaume 
de  Navarre,  de  souverainetés  dans  la  Flandre, 
outre  plusieurs  dochés,  vicomtes,  comtes,  bar 
ronnies  et  autre  seigneuries  enclaves  dans  le 
royaume  de  France  et  qui  étaient  dans  la  mou- 
vance de  cette  couronne.  * 

Vous  voyes  que  lorsque  Henri  IV,  dont  la  mé» 
moire  nous  est  chère  à  tous,  parvint  à  la  cou- 
ronne de  France,  U  ne  parla  pas  de  ses  affeo 
tioos  privées.  U  trouva  la  couronne  de  France 
un  assez  beau  domaine,  et  ne  crut  pas  devoir 
réclamer  les  duchés,  les  baron  nias  et  même  le 
royaume  qu'il  possédait  auparavant.  (Bruits  di- 
vers.) Assurément  le  Béarnais  fit  un  plus  grand 
sacrifice  que  ne  le  ferait  le  monarque  actuel. 

Je  Tiens  appuyer  l'amendement  de  M.  Mauguiu  ; 
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et  Fappuyer,  c'est  combattre  celui  de  la  commis- 
sion. 

Votre  commission  a  fait  réserve  aux  princes 
apanagistes  du  droit  de  demander  une  indemnité 
pour  les  accroissements  par  eux  faits  aux  biens 
qu'ils  possédaient  :  niais  il  est  de  principe,  et 
sur  ce  point  je  m'appuierai  encore  de  l'opinion 
du  savant  jurisconsulte  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure  ;  il  est,  dis-je,  de  principe  que  les  biens 
apanages  reviennent  à  la  Couronne  libres  de 
toute  dette  et  hypothèque,  l'apanagiste  n'ayant 
le  droit  ni  de  les  aliéner  ni  de  les  hypothéquer. 
Par  conséquent,  ils  doivent  revenir  à  l'Etat  avec 
leurs  accroissements  :  car,  par  suite  de  ce  prin- 
cipe, que  la  Couronne  ne  doit  pas  payer  les 
dettes,  elle  doit  profiter  dee  accroissements. 
C'est  un  principe  qui  a  été  formellement  reconnu 
par  la  jurisprudence  des  parlements. 

Votre  commission  a  enveloppé  dans  cet  article 
la  propriété  de  la  petite  forêt  d'Orléans.  On 
est  convenu  que  nous  avions  le  droit  de  de- 
mander la  division  et  de  voter  article  par  arti- 
cle. Puisque  la  Chambre  a  voulu,  dans  sa  bonne 
foi,  donner  sur  chaque  objet  un  vote  séparé,  il 
y  aurait  inconséquence  aujourd'hui  à  ne  pas 
voter  séparément  tant  sur  la  petite  forêt  d'Or- 
léans que  sur  les  autres  biens  de  l'apanage  que 
vous  voudrez  conserver  à  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne. 

Je  pense  donc  que  quant  à  la  petite  forêt  et 
aux  autres  immeubles,  il  faut  les  mettre  succes- 
sivement aux  voix. 

Quant  à  moi  personnellement,  je  croîs  que  la 
dotation  immobilière  e>t  suffisante  comme  vous 
l'avez  faite,  et  j'appuie  de  toutes  mes  forces  l'a- 
mendement de  II.  Mauguin.  (Aux  voix I  aux  voix/) 

M.  Mauguin.  Messieurs,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure,  l'article  3  de  la  commission  fait 
naître  3  questions  :  la  première  est  celle  de  sa- 
voir si  vous  réunirez  à  la  dotation  de  la  liste 
civile  les  biens  connus  sous  le  nom  d'apanage 
d'Orléans. 

L'avant-dernier  orateur  a  d'abord  reconnu  que 
ces  biens  maintenant  ne  faisaient  plus  partie  de 
l'apanage,  mais  qu'ils  étaient  rentrés  dans  le 
domaine  de  l'Etat,  et  qu'il  s'agissait  de  les  re- 
tirer aujourd'hui  du  domaine  de  l'Etat  pour  les 
faire  entrer  dans  le  domaine  de  la  Couronne. 
Mais,  vous  a-t-il  dit,  le  roi,  qui  depuis  longtemps 
a  possédé  ces  biens,  y  tient  jpar  affection,  et  vous 
ne  devez  pas  bisser  les  affections  royales. 

Je  conçois,  Messieurs,  ces  motifs  de  conve- 
nance. Cependant,  j'y  répondrai  par  un  fait  : 
c'est  que,  jusqu'à  présent,  il  n'est  pas  un  roi  de 
France  dont  les  biens  particuliers,  lors  de  son 
avènement,  n'aient  été  réunis  au  domaine  de 
l'Etat.  Ainsi,  tous  les  rois  de  France  auraient  pu 
faire  valoir  également  ces  motifs  d'affections  pri- 
vées, et  jamais  on  n'y  a  eu  égard. 

Bt  qu'on  ne  dise  pas  que  sous  le  régime  des 
rois  absolus  les  souverains  conservaient  des 
droits  étendus  sur  les  biens  qu'ils  avaient  ap- 
portés à  leur  avènement,  ce  serait  n'avoir  au- 
cune connaissance  de  k  manière  dwit  le  domaine 
public  était  autrefois  administré. 

Le  domaine  public  était  tout  à  fait  séparé  du 
petit  domaine.  Le  petit  domaine  seul  appartenait 
au  souverain,  le  grand  domaine  appartenait  à 
l'administration  publique.  Cest  dans  Je  grand 
domaine  qu'entraient  les  biens  particuliers  du 
roi  à  son  avènement  et  il  perdait  sur  ce  grand 
domaine  toute  espèce  de  pouvoir  ?  il  ne  pouvait 
plus  aliéner  ni  engager.  Ce  n  était  pas  lui  qui 


jouissait  personnellement,  c'était  l'Etat;  car  il  ne 
faut  pas  croire  qoe  les  rois  de  France  aient  ja- 
mais eu  de  pouvoir  absolu  sur  ce  qui  composait 
le  domaine  public.  Au  contraire,  les  parlements 
veillaient  avec  sévérité  à  la  conservation  du  do- 
maine, et  loin  de  se  soumettre  aux  volontés  du 
roi,  leurs  arrêts  présentent  à  chaque  instant  des 
monuments  de  résistance. 

Cependant  la  Chambre  fera  ce  qu'elle  croira 
convenable;  mais  si  elle  réunit  les  immeubles 
de  l'apanage  aux  biens  de  la  Couronne,  elle  n'ou- 
bliera pas,  quand  il  s'agira  de  fixer  le  chiffre  de 
la  liste  civile  proprement  dite,  qu'elle  a  ajouté 
3  millions  de  revenu  net  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

La  seconde  question  est  celle  de  savoir  si  la 
petite  forêt  d'Orléans  doit  être  également  réunie 
au  domaine  de  la  Couronne.  On  a  dit  que  cette 
forêt  avait  fait  constamment  partie  de  l'apanage. 
C'est  une  erreur  de  fait.  Pour  établir  que  cette 
réunion  avait  eu  lieu,  il  fallait  plus  qu'une  asser- 
tion, il  aurait  fallu  des  preuves. 

Je  tiens,  quant  à  moi,  la  preuve  de  ce  que 
j'avance.  Voici  un  acte  de  mars  1676  qui  porte 
adjudication  de  la  superficie  de  la  forêt,  et  dans 
cet  acte  elle  est  désignée  comme  faisant  partie 
de  la  gruerie  du  roi,  et  dépendant  de  l'abbaye. 
La  aruerie  du  roi  était,  on  le  sait,  un  droit  féodal 
aboli  par  la  Révolution. 

J'ajouterai  que  la  petite  forêt  d'Orléans  a  tou- 
jours fait  partie  du  domaine  de  l'Etat,  qu'elle  est 
administrée  par  l'Etat,  et  que,  par  conséquent, 
ni  en  1676,  m  en  92,  ni  en  93,  elle  ne  faisait  par- 
tie de  l'apanage  d'Orléans.  Remarquez  d'ailleurs, 
Messieurs,  la  date  de  l'acte  que  je  vous  ai  cité  et 
celle  des  deux  édits  qui  o  t  constitué  l'apanage; 
ces  édits  sont  de  1661  et  1662,  et  l'acte  de  1682. 

La  troisième  question  est  celle  de  savoir  si 
vous  conserverez  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle proposé  par  la  commission.  Si  vous  en  adop- 
tez la  disposition,  vous  fondez  un  droit  au  profit 
des  apanagistes  ou  de  leurs  héritiers.  A  quelque 
époque  que  ce  droit  s'ouvre,  il  donnera  ouverture 
à  une  action  contre  l'Etat,  et  cette  action  pourra 

§  eut-être  s'élever  à  des  millions;  nous  avons 
onc  ici  à  défendre  les  intérêts  du  Trésor. 

C'est  pour  nous  prouver  qu'il  nVstpas  dû  d'in- 
demnité, que  l'ai  rappelé  que  l'apanage  avait  été 
constitué  originairement  jusqu'à  concurrence  de 
200,000  livres*  que  d'après  les  édits  de  création, 
comme  aussi  d'après  le*  ordonnances,  les  apana- 
gistes ne  pouvaient  couper  lehoisde  haute-tutaie. 

On  n'a  rien  répondu  à  cette  dernière  objection 
de  ma  part;  mais  on  a  répondu  sur  la  première, 
que  la  clause  concernant  les  200,000  livres  de 
revenus  n'avait  été  qu'énonciative,  que  les  biens 
avaient  été  donnés  tels  qu'ils  se  trouvaient. 

Je  rappellerai  a  l*honorab'e  prvopinant,  qui, 
comme  jurisconsulte  et  comme  magistrat,  sait 
bien  certainement  quels  sont  les  principes  de  la 
législation  domaniale,  que  les  engagées  rece- 
vaient aussi  des  parties  du  domaine  de  l'Etat  à 
titre  d'aliénation,  et  que  cependant  on  est  cons- 
tamment revenu  contre  les  ensragements,  parce 
que  constamment  les  rois  ont  été  surpris  par  des 
courtisans,  parce  que  constamment  si  les  rois  se 
fussent  laissés  aller  aux  dons  qui  leur  étaient 
arrachés  par  I'importunité,  le  domaine  de  l'Eta 
eût  é  é  complètement  détruit. 

Les  -principes  ici  sont  les  mêmes.  Louis  XIV 
n'avait  aliéné  le  domaine  publie  que  jusqu'à  con- 
currence de  200,000  livres  de  revenu  ;  c'est  pour 
compléter  ce  revenu  de  200,000  livres  que  l'édit 
de  1672  a  donné  de  nouveaux  domaines. 
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L'apanage  ne  pouvait  donc  aller  que  jusqu'à 
200,000  livres  de  revenu  ;  tont  ce  qui  a  été  accordé 
an  delà  devait  revenir  à  l'Etat,  et  le  domaine  de 
l'Etat  avait  action  pour  faire  réduire  les  biens 
aliénés  jusqu'au  taux  fixé  par  les  édita  de  créa- 
tion. 

Le  seul  argument  qu'on  puisse  faire  valoir, 
c'est  qu'alors  la  valeur  du  marc  d'argeat  n'était 
pis  celle  d'aujourd'hui. 

Une  voix  :  La  différence  e3t,  en  effet,  très  con- 
sidérable. 

M.  Mangoin.  Voilà  la  seule  considération 
qu'on  puisse  faire  valoir  :  mais  certes  200,000  li- 
vr<  s  soits  Louis  XIV,  en  1672,  ne  représentaient 
pa*  3  millions  de  francs  d'aï  jourd'bui. 

Au  reste,  de  part  et  d'autre,  les  objections  tom- 
bent devant  un  autre  principe  dont  votre  com- 
mission s'est  écartée,  je  ne  sais  par  quel  motif 
ni  dans  quel  but. 

CYst  un  principe  de  droit  public  en  France  que, 
lorsqu'un  roi  monte  sur  le  trône,  il  est  fait  dé- 
volution de  ses  biens  à  l'Btat,  comme  l'Etat  de- 
vient débiteur  de  ses  créa  ciers.  Ici  l'apanage  ne 
s'est  pas  éteint  par  extinction  de  la  branche  mas- 
culine apanagère,  mais  parce  que  le  prince  est 
monté  sur  le  trône.  Ses  biins  et  ses  dettes  sont 
devenus  les  biens  de  l'Btat.  Je  demande  comment 
vous  pourriez  décider,  dés  lors,  quand  ce  principe 
est  établi  dans  lu  loi  même  que  vous  discutez;  je 
demande,  dis-je,  comment  vous  pourriez  décider 
que  i'apanagiste  conservera  une  créance  sur 
l'Btat? 

Cette  créance  ert  la  propriété  du  Trésor,  comme 
les  dettes,  s'il  y  en  avait,  devraient  être  les  sien- 
nes. La  dévolution  des  biens  du  prince  avenant 
à  la  Couronne,  est  un  principe  d<*  droit  public  en 
France,  dont  jamais,  à  aucune  époque  de  la  mo- 
narchie, ou  ne  s'est  écarté.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

Je  demande,  en  outre,  que  le  dernier  paragraphe 
soit  supprimé;  plus  tard,  si  on  croyait  qu'il  y 
eût  des  droits  à  une  indemnité,  on  verrait  à  éta- 
blir cette  disposition  dans  une  loi,  mais  en  con- 
naissance de  cause. 

M.  de  Schenen,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole.  (Non!  non!  Aux  voix!) 

M.  Mauguln.  Messieurs,  rien  ne  serait  plus 
juste  et  plue  conséquent  que  les  raisonnements 
employés  par  le  préopinant,  s'il  n'y  avait  un 
fait  que  vous  conuaissez  tous  et  qui  les  fait 
tomber  entièrement. 

Il  est  certain  que  l'indemnité  pour  récom- 
pense des  améliorations  qui  auraient  été  faites 
au  Palais-Royal,  tombant  dans  le  domaine  par- 
ticulier du  prince  devenu  roi,  il  n'en  serait  point 
dû  de  récompense  à  celui-ci,  parce  que  tous 
ses  biens  privés  font  par  principe  dévolution  à 
la  Couronne. 

Mais  vous  savez,  Messieurs,  que  te  duc  d'Or- 
léans a  fait,  le  9  août,  une  donation  de  tous  ses 
bien*,  particuliers  et  privés  à  ses  enfants;  et 
dans  cette  donation  est  textuellement  énoncé  le 
droit  éventuel  de  la  récompense  ou  indemnité. 
Il  a  donc  nécessairement  fallu  stipuler  dans  cette 
donation  relativement  à  cette  récompense,  puis- 
qu'elle avait  été  donnée  avant  que  le  prince 
montât  sur  le  trône,  et  que  rien  ne  l'empêchait 
de  faire  une  pareille  donation.  C'est  ce  qui  a  en- 
gagé la  commission  à  présenter  l'amendement 
qui  vuus  e-t  soumi*. 

Je  réponds  maintenant  à  un  appel  qui  m'a  été 
fait  par  l'honorable  M.  Dupin.  11  faut  vous  dire, 
Messieurs,  quel  a  été  le  motif  qui  a  porté  votre 


commission  à  ne  point  déclarer  ouverte   l'in- 
demnité qui  doit  être  accordée. 

Vous  sa?ez,  Messieurs,  que  le  roi,  d'après  vo- 
tre article  3,  doit  conserver  dans  le  domaine  de 
la  Couronne  les  biens  apanages,  et  en  jouir 


verture  de  la  récompense  que  lorsqu'il  ne  joui- 
rait plus  de  ces  biens;  par  conséquent,  on  a  voulu 
que  l'indemnité  ne  fût  réclamé-  qu'à  la  fin  du 
règne  actuel.  Voilà  le  motif  de  l'amendement. 

On  vous  a  dit  que  cette  indemnité  n'était  pas 
due; au  contraire, que  s'il  y  avait  une  indemnité 
à  réclamer,  ce  droit  appartiendrait  à  la  nation, 
qui  devrait  l'exercer  à  l'égard  du  prime,  parce 
qu'on  n'avait  constitué  originairement  qu'un 
apanage  de  200,000  livres  de  rente.  J'ai  été  très 
étonné  en  entendant  cette  argumentation  :  elle 
est  contraire  au  texte  formel  des  édita  constitu- 
tifs de  1  apanage.  L'édit  de  1661,  constitutif  de 
l'apanage,  porte  formellement  la  donation  de 
l'apanage,  qui  est  désigné  par  terres,  seigneu- 
ries, forteresses,  villes,  bounrs,  châtellemes,  et 
dont  le  revenu  est  évalué  à  200,000  livres  tour- 
nois. Il  est  bien  constant  que*  c'est  là  une  énon- 
ciation,  mais  que  ce  n'est  pas  200,000  livres  cons- 
tituées en  apanage.  D'abord,  vous  le  savez,  on  ne 
constituait  ordinairement  eu  apanage  q  e  des 
biens  immeubles;  les  meubles  ne  peuvent  cons- 
tituer un  apanage.  La  somme  de  200,000  livres 
n'était  donc  qu'une  évaluation. 

Cette  somme,  en  1661,  était  très  considérable; 
elle  l'est  fort  peu  aujourd'hui.  La  valeur  du  marc 
d'argent  est  la  cause  de  cette  différence,  comme 
vous  l'a  très  bien  dit  M.  Mauguin,  et  comme  l'a 
parfaitement  prouvé  la  justesse  de  ce  que  vous 
a  dit  M.  Dupin.  C'était,  je  le  répète,  renoncia- 
tion de  la  valeur  de  l'apanage  et  non  pas  un  re- 
venu de  200,000  livres  constitué  en  apanage;  car 
si  l'on  avait  voulu  constituer  un  apanage  de 
200,000  livres  de  rente,  on  l'aurait  assigné  sur 
des  biens  immeubles.  Au  contraire,  ce  sont  des 
biens  immeubles  qu'oo  a  donné*  eu  apinage,  en 
énonçant  simplement  la  quotité  de  leur  évalua- 
tion. 

Messieurs,  il  y  avait  à  l'article  21  un  dernier 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  La  partie  non  apanagère  du  Palais-Roval  ap- 
partenant à  M"*  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans 
pour  a  également  y  être  réunie  par  voie  d'ac- 
quisition ou  d'échange.  • 

La  commission  a  cru  devoir  retrancher  ce  pa- 
ragraphe, attendu  que  ce  n'est  qu'une  faculté 
laissée  à  l'Etat  d'acquérir  cette  portion.  BUe  n'a 
pas  vu  l'utilité  de  prévoir  un  cas  éventuel  bien 
avant  qu'il  ne  soit  arrivé;  elle  a  cru  qu'on  serait 
toujours  à  même  de  demander  une  loi  pour  cet 
objet,  et  que  ce  n'était  pas  le  momeot  de  le 
faire. 

Voilà  le  .seul  motif  pour  lequel  elle  a  supprimé 


M.  Salverte.  Je  n'ai  qu'oo  mot  à  dire.  L'ho- 
norable rapporteur  a  déclaré  à  cette  tribune  que 
l'indemnité  ne  serait  pas  due  pour  l'accroisse- 
ment de  l'apanage,  si  le  roi  n'en  avait  pas  dis* 
posé  avant  son  avènement.  Je  crois  avoir  bieu 
entendu  cette  déclaration. 

M.  ée  Scheaea,  rapporteur.  Oail  oui! 

M.  Salverte.  C'est  donc  un  fait  constant  pour 
tous,  que  l'indemnité  ne  serait  pas  dut  dans  ce 
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Pimsieurs  voix  aux  centrez  :  On  ne  voie  pas  sur 
les  articles  par  suppression. 

M.  le  Président.  Déjà  j'ai  eu  bien  des  fois 
occasion  de  répondre  à  des  observations  pareilles 
a  celle  qui  m'est  faite  en  ce  moment,  et  qui  part 
presque  toujours  des  mômes  membres.  On  ne 
vote  pas  les  articles  par  voie  de  suppression,  mais 
on  met  aux  voix  la  suppression  des  paragraphes. 

(L'amendement  de  M.  de  Vatimesau  est  mis  aux 
voix.) 

(Le  bureau  proclame  qu'il  est  rejeté.)  (Vives 
réclamations  à  droite  et  à  gauche.) 

Voix  aux  extrémités  :  Il  y  a  évidemment  doute. 

Voix  nombreuses  :  Renouvelés  répreuve  ! 

Autres  voix  :  L'appel  nominal  ! 

M.  le  Président.  Le  bureau  est  d'avis  qu'il  y 
a  de  25  à  30  voix  de  majorité  pour  le  rejet  de 
l'amendement. 

Voix  nombreuses  :  L'appel  nominal!  l'appel  no- 
minal! 

M.  le  Président.  On  ne  peut  réclamer  l'appel 
nominal  qae  lorsqu'il  y  a  doute* 

M.  Lefebvre  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  indemnité, 
à  raison  des  accroissements  faits  à  cet  apanage 
depuis  le  moment  où  il  a  été  rendu  à  la  maison 
d'Orléans  jusqu'au  moment  où  il  a  fait  retour  an 
domaine  de  l'Etat,  cette  indemnité  ne  sera  exi- 
gible qu'à  la  fin  du  règne  actuel,  w 

M.  limgnettede  Hernay.  Mais,  Monsieur  le 

?  résident,  répreuve  sur  l'amendement  de  M.  de 
atismesnil  n'a  pas  été  décisive. 

M.  le  Président.  Le  bureau  a  prononcé. 

M.  Cunln-Grtdalne,  l'un  des  secrétaires.  11  y 
avait  au  moins  25  voix  de  majorité.  . 

M.  Berryer  II  faudrait  fixer  l'époque  à  la- 
quelle l'iniemnité  pourra  être  réglée,  car,  pen- 
dant la  durée  du  règne,  l'apanage  pourrait  être 
amélioré,  et  les  enfants  du  roi  recevraient  alors 
l'indemnité  de  ce  que  la  liste  civile  aurait  dé- 
pensé. 

M.  Beneuard.  Je  demande  le  renvoi  du  pa- 
ragraphe à  la  commission.  (Non!  non!...  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Auguste  Giraud.  Je  demande  que  le  sous- 
amendement  de  M.  Berryer  soit  mis  aux  voix. 

M.  le  Président.  M.  Berryer  n'a  pas  présenté 
d'amendement;  il  faut  le  rédiger. 

M.  Auguste  Girand.  Je  propose  la  rédaction 
gue  voici  :  <•  Dans  le  «as  où  il  y  aurait  lieu  à  une 
indemnité  pour  accroissement  dans  les  domaines 
formant  apanage,  cette  indemnité  ne  pourra  être 
exigible  qu'à  la  fin  du  règne;  elle  ne  portera 
que  sur  les  améliorations  constatées  au  moment 
où  les  biens  ont  fait  retour  an  domaine  de  la 
Couronne.  » 

Voix  nombreuses  :  Au  domaine  de  l'Etat  I 
(M.  Auguste  Giraud  adopte  ce  changement.) 

M.  de  Scasuen,  rapporteur.  Messieurs,  il  est 
extrêmement  dangereux  de  faire  des  amende- 
ments improvisés  en  pareil  les  matières,  et  lorsqu'il 
y  a  tant  de  précautions  à  prendre  pour  la  conser- 
vation des  droits  de  tous.  Je  vais  vous  en  donner 
maintenant  la  preuve.  La  commission  a  rédigé 
ainsi  son  article  : 
«  L'iodemnité  qui  peut  être  due. . .,  etc.  » 
Il  y  a  une  stipulation  extrêmement  importante 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  développer  dans 
mon  rapport  :  c'est  que  des  améliorations  ont 


été  faites  au  Palais-Royal  avant  k  Révolution. 

En  vertu  des  lois  de  la  Révolution,  le  Palais* 
Royal  a  fait  retour  au  domaine  de  l'État,  il  s'est 
confondu  avec  le  domaine  de  l'Etat.  Alors  il  y  a 
eu  confusion  entre  le  débiteur  et  le  créancier 
il.  y  a  eu  extinction  de  toute  l'indemnité  due. 
Une  loi  du  15  janvier  1825  a  restitué  l'apanage 
avec  des  droits  ouverts  et  éteints  par  la  Révo- 
lution. Ce  n'est  donc  que  pour  des  améliorations 
faites  depuis  la  restitution  de  l'apanage,  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  à  récompense.  Voilà  ce  qu'il 
faut  que  l'amendement  reproduise.  J'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  l'amendement  tel  qu'il  a  été  ré- 
digé de  nouveau  par  la  commission  : 

«  L'indemnité  qui  pourrait  être  due  à  raison 
des  accroissements  faits  à  cet  apanage,  depuis 
qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d'Orléans,  ne  sera 
exigible  qu'à  la  fin  du  règne  actuel.  » 

M.  Hély-d'Oissel.  Il  faut  préciser  les  dates, 
et  ajouter:  «  jusqu'au  moment  où  il  a  fait  retour 
au  domaine.  » 

M.  Auguste  Giraud.  D'après  les  observations 
de  M.  le  rapporteur,  je  relire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Voici  la  manière  dont  M.  Le- 
febvre rédige  son  amendement: 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  à 
raison  des  accroissements  faits  àcetapannge  de- 
puis qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d'Orléans, 
jusqu'au  moment  où  il  a  fait  retour  au  domaine 
de  l'Etat,  cette  indemnité  ne  sera  exigible  qu'à  la 
fin  du  règne  actuel.  » 

M.  Luneau.  Voici  le  sous-amendement  que  je 
propose  : 

«•  Cette  indemnité  sera  réglée  dans  le  plus  bref 
délai  possible;  mais  elle  ne  sera  exigible  qu'à  la 
fin  du  règne  actuel.  » 

Puisqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
l'indemnité  est  due  ou  n'est  pas  due,  il  faut  que 
les  tribunaux  prononcent  dans  le  plus  court  délai 
possible;  guoique  l'indemnité  ne  soit  exigible 
qu'à  la  fin  du  règne,  il  m'a  paru  convenable  qu'elle 
fût  réglée  de  suite. 

M.  Charles  Dnain.  D'ici  à  la  fin  du  règne  la 
valeur  des  mêmes  objets  peut  changer. 

M.  le  Président.  Le  sous-amendement  de 
M.  Luneau'est  il  appuyé?  (Non!  non!)  Je  n'ai  pas 
à  le  mettre  aux  voix.  Je  relis  l'amendement  de 
M.  Lefebvre. 

M.  His.  Je  demande  qu'après  le  mot  exigible, 
on  ajoute:  sans  intérêts.  (Agitation.  Bruit  confus.) 

M.  Mauguln  monte  à  la  tribune.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 
(La  Chambre  ferme  la  discussion.)  (Agitation.) 

M.  Laurence.  Je  propose,  par  sous-amende- 
ment, de  mettre  au  lieu  de  ces  mot*  :  «  Depuis 
qu'ils  ont  été  rendus  à  la  maison  d'Orléans,  » 
ceux-ci  :  «  Depuis  la  loi  du  15  janvier  1825.  » 

M.  Barthe,  ministre  de  la  justice.  La  pensée 
de  la  Chambre  est  de  ne  rien  préjuger,  soit  pour 
le  droit,  soit  sur  l'étendue  de  l'indemnité.  Par 
conséquent,  tous  les  amendements  qui  auraient 
pour  but  d'augmenter  ou  de  restreindre  la  portée 
de  cette  indemnité  doivent  être  rejetés.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  Mauguln.  Je  demande  la  parole  sur  le 
sous-amendement  de  M.  Laurence. 

La  question  de  savoir  s'il  est  dû  une  indem- 
nité, à  quelle  époque  elle  remontera,  et  en  quoi 
I  elle  pourra  consister,  est  une  question  extrô- 
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mement  grave,  que  l'on  ne  peut  décider  légère- 
ment. 

Je  rappellerai  ce  que  vient  de  dire,  avec  beau- 
coup de  sagesse,  M.  le  garde  des  sceaux  :  «  Nous 
ne  pouvons  préjuger  une  question  pareille  sans 
nuire,  soit  à  l'Etat,  soit  à  la  maison  apanagère, 
pour  d«  s  ^mmes  considérables,  suivaut  la  dis- 
cussion qui  interviendra.  » 

Ne  préjugeons  rien.  Rejetons  le  paragraphe,  et 
les  dr  its  restent  entiers  pour  la  maison  apana- 
gère et  pour  l'E'at.  (Bruit) 

M.  de  Sehenen,  rapporteur.  Alors,  les  indem- 
nités pourront  être  immédiatement  exigibles,  et 
c'est  ce  qu'a  voulu  empêcher  la  commission. 

(M.  Laurence  déclare  retirer  son  amende- 
ment.) 

(L'amendement  de  M.  Lefebvre  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ensemble  de 
l'article  !    - 

(M.  le  commissaire  du  gouvernement  reproduit 
comme  troisième  paragraphe,  le  troisième  para- 
graphe du  projet  du  gouvernement  qu'avait  sup- 
primé la  commission.) 

(Le  paragraphe  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  :  Eh  bien  !  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  ! 

M.  le  Président.  Gela  ne  se  fait  jamais. 

M.  Dubois  (^  la  Loire- inférieure).  Je  demande 
la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  exige  que  je 
mette  aux  voix  l'ensemble  de  l'article,  quoique 
cela  soit  contraire  à  ses  usages,  je  vais  me  con- 
former à  son  dé'ir. 

(L'ensemble  de  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté  et  devient  le  quatrième  de  la  loi.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 


Ordre  du  jour  du  mercredi  11  janvier. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Roger,  relative  à  la  liberté 
individuelle. 

Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liste  civile. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mercredi  11  janvier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-v»  rbal. 

M.  baren  Meunier.  Dans  sa  dernière  séance, 
la  Chambre  a  ordonné  que  les  13  lettres  adres- 
sées par  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  cru  de- 
voir se  retire,  seraient  déposées  aux  archives, 
où  chacun  <<e  MM.  les  pairs  pourrait  en  prendre 
communication.  J'ai  usé  de  cette  faculté,  et  j'ai 
reconnu  que  la  plupart  des  membres  que  nous 
regrettons  de  ne  plus  voir  parmi  nous,  ont  ex- 
primé le  désir  que  leurs  regrets  fussent  mis  sons 
nos  yeux.  Il  etr  impossible  de  reruser  à  des  col- 


lègues, qui  ont  si  longtemps  partagé  nos  travaux. 
cette  marque  de  justice  et  de  considération.  Il 
me  semble  que  ce  désir  ne  serait  pas  satisfait  par 
la  décision  de  la  Chambre  :  beaucoup  de  MM.  les 
pairs,  absents  ou  malades,  ne  sauraient  se  trans- 
porter aux  archives.  Je  propose  donc  de  faire 
imprimer  ces  lettres  et  d'en  adresser  un  exem- 
plaire à  chacun  des  membres  de  cette  Chambre. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  1 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  les  13  let- 
tres seront  imprimées  et  adressées  à  chacun  des 
membres). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  nomi- 
nation des  commissions  pour  l'examen  des  projets 
de  loi  relatifs  aux  entrepôts,  aux  encourage- 
ments pour  la  pèche  maritime,  et  à  la  réforme 
du  Code  pénal. 

M.  le  eemte  de  Sesmalsens.  Dans  une  cir- 
constance importante  pour  les  villes  mantime?, 
elles  ont  cherché  des  forces  dans  cette  Chambre, 
et  nous  ont  prié  de  leur  ménager  un  reste  d'es- 
poir pour  que  leurs  réflexions,  qui  n'ont  pu 
triompher  dans  une  autre  Chambre,  fu  sent  re- 
produites dans  une  discussion  approfondie,  ici 
où  je  vois  tant  de  membres  qui  possèdent  des 
connaissances  spéciales  à  cet  égard.  Je  deman- 
derais donc  que  la  commission  à  laquelle  sera 
renvoyé  l'examen  de  la  loi  sur  les  entrepôts  fût 
la  plus  é  endue  possible,  afla  que  tous  les  inté- 
rêts y  fussent  représentes. 

M.  le  Président.  Je  proposerai  à  la  Chambre 
de  composer  la  commission  pour  le  projet  de  loi 
sur  les  entrepôts,  de  neuf  membres,  et  que  le 
même  nombte  soit  aussi  fixé  pour  celle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  Code  pénal,  qui  exige  un 
travail  considérable. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  ces  commissions 
ou  abandonner  à  son  président  l«*  choix  des 
membres?  (Que  le  président  nomme  !)  J'aurai  donc 
l'honneur  de  lui  proposer  les  nominations  sui- 
vantes : 

Entrepôts. 

MM.  le  comte.  Roy,  le  comte  Mollien.  le  baron 
Portai,  le  comte  de  Germiny,  le  duc  de  Bns$ac, 
le  comte  de  Bondy,  le  comte  Davillier,  le  comte 
de  Sesmaisons,  de  Monbadon. 

Code  pénal. 

MM.  le  comte  de  Portai is,  le  comte  de  Bastar.i, 
le  duc  de  Broglie,  le  baron  Séguier,  le  comte  de 
Cassini,  le  comte  de  Pootéroulant,  le  duc  Dtcazep, 
le  comte  Abrial,  le  marquis  de  Maleville. 

Pèche  maritime. 

MM.  le  comte  de  Chabrol,  le  comte  d'Hauber- 
san,  le  comte  Cbaptil,  le  vice-amiral  comte  Ja- 
cob, le  vice-amiral  comte  Truguet,  le  marquis  de 
Dreux-  Brésé,  le  baron  Mou «<  1er. 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
amène  la  discussion  Générale  du  projet  de  loi  re- 
latif au  règlement  définitif  du  budget  de  1829. 

Quelqu'un  demaode-t-il  la  parole  sur  IVi  semble 
du  projet?  (Non!)  Je  vais  donc  appeler  la  délibé- 
ration de  la  Chambre  sur  chacun  des  articles. 

§  lor.  Fixation  des  dépenses. 

«  Art.  1**.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex  ira  ordi- 
naires de  l'exercice  1829,  constatées  dans  les 
comptes  de  cet  exercice  rendus  par  les  minUtre*, 
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et  résumées  dans  le  compte  général  des  finances 
publié  pour  Tannée  1830,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  annexé,  à  la  somme  d'un  milliard 
vingt  mi'lionssixcentsoixanle-neofmillebuitcent 
quatre-vingt-six  francs,  ci.    1,020,669,886  fr. 

«  Les  payements  effectués 
sur  le  même  exercice  jus- 
qu'au 1*  décembre  1830,  sont 
fixés  à  un  milliard  quatorze 
millions  neuf  cent  qua- 
torze mil  le  quatre  cent  trente- 
deux  francs,  ci 1,014,914,432 

«  Et  les  dépenses  restant 
à  payer,  à  cinq  millions 
sept  cent  cinquante  -  ci  n  q 

mille  quatre  cent  cinquante*  

quatre  francs,  ci 5,755,454  fr. 

«  Les  payements  qui  pourraient  4tre  faits  sur 
des  créances  appartenant  à  l'exercice  1829,  se- 
ront portés  en  dépense  au  compte  de  l'exercice 
courant  au  moment  où  ces  payements  auront 
lieu,  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  déchéance 
fixé  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831.  » 

(Adopté.) 

«  Art.  2.  Les  dépenses  extraordinaires  pour 
lesquelles  des  crédits  montant  à 42,648,690  francs 
ont  été  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  du 
2  août  1829,  sont  arrêtées  à  la  somme  de  trente- 
huit  millions  ouatre  cent  trente-huit  mille 
sept  francs  (38,438,007  fr.),  conformément  au 
tableau  annexé.  »  (Adopté.) 

S  II.  Fixation  des  crédits. 

c  Art.  3.  Le*  cré'lits  de  1.021,159,338  francs 
ouverts  aux  ministres  par  les  lois  des  17  et 
20  août  1828,  et  2  août  1829,  pour  les  services 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  1829, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  douze  millions 
six  cent  vingt-neuf  mille  sept  cent  soixante-un 
francs  (12,629,761  fr.).  restée  disponible  d'après 
les  payements  effectues  sur  cet  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture. 

«  Ces  annulations  sont  et  demeurent  réparties 
entre  les  ministères  et  sections  spéciales,  sur 
lesquels  portent  les  excédents  de  crédits,  confor- 
mément au  tableau  annexé.  »  (Adopté.) 

«  Art.  4.  Les  crédits  affectés  au  service  des 
départements  pour  les  dépenses  fixes  et  variables, 
les  secours  en  cas  de  grêle,  incendies,  etc.,  les 
dépenses  cadastrais,  les  non-valeurs  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière, 
sont  réduits  de  la  somme  de  trois  millions  buit 
cent  cinq  mille  buit  cent  quatre-vingt-six  francs, 
(3,805,886  francs),  non  employée  à  l'époque  de  la 
clôture  du  budget  de  l'exercice  1829. 

«  Cette  somme  est  transportée  au  budget  de 
l'exercice  1831,  pour  y  recevoir  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée  parla  loi  du  17  août  1828,  » 
(Adopté.) 

«  Art.  5.  Il  est  accordé,  sur  le  budget  de 
l'exercice  de  1829.  au  delà  des  crédits  fixés  par 
les  lois  des  17  et  20  août  1828,  et  2  août  1829, 
des  crédits  corapiémentairesjusqu'à  concurrence 
de  dix  millions  cent  quatre-vinpt-dixmille  sept 
cent  quarante  et  un  francs,  (10.190,741  fouies), 
qui  demeurent  répartis  entre  les  ministères  et 
services  désignés  au  même  tableau.  »  (Adopté.) 

c  Art.  6.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  lis  4  articles  précédents,  les  crédits  du 
budget  de  l'exercice  de  1829  sont  définitivement 
fixés  à  un  milliard  quatorze  millions  oeuf  cent 
quatorze  mille  quatre  cent  trentfrdeux  francs, 
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(1,014,914,432  francs),  et  répartis  conformé- 
ment au  même  tableau  A.  (Adopté.) 

§  UI.  —  Fixation  des  recettes. 

*  "  Art-  7- 1**  recettes  de  l'exercice  1829.  con- 
statées dans  le  compte  général  des  finances  de 
1  année  1830,  sont  arrêtées  à  la  somme  d'un 
milliard  trente  millions  quatre  cent  soixante- 

îwrcn  S<P*9n#  nq  ^  vingt- neuf  francs, 
(1,030,463,529  francs),  conformément  au  tableau 
annexé. 

«  Les  sommes  qui  pourraient  provenir  encore 
des  ressources  affectées  à  l'exercice  de  1829, 
seront  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice 
courant  au  moment  où  les  recouvrements  seront 
effectués.  »  (Adopté.) 

i  Vf.  —  Règlement  du  budget. 

«Art.  8.  L'excédent  des  recettes  de  l'exercice 
1829,  arrêtées  par  l'article  7,  à    1,030,463,529  fr. 

Sur  les  payements,  fixés  par 
l'article  f,  à 1,014,914,432 

Est  arrêté,  conformément  au 
tableau  annexé,  à  la  somme 
de  quinze  millions  cinq  cent 
quarante-neuf  mille  quatre- 
vingt-dix-sept  francs,  ci 

Sur  cet  excédent  de  recette, 
il  est  transporté  à  l'exercice 
1831,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 4  de  la  présente  loi,  pour 
servir  à  payer  les  dépenses 
départementales  restant  à  sol* 
der  sur  l'exercice  1829,  une 
somme  de  trois  millions  huit 
cent  cinq  mille  huit  cent 
quatre-vingt-six  francs, ci.... 


15,549,097  fr. 


3,805,886 


Bt  le  surplus  de  onze  mil- 
lions sept  cent  quarante -trois 
mille  deux  cent  onze  francs 
(11,743,211  fr.}  est  transporté 
à  l'exercice  1830 pour  augmen- 
ter les  ressources  de  cet  exer- 
cice, ci 


11,743,211  fr. 


§  V.  —  Dispositions  particulières. 

«  Art.  9.  Les  comptes  de  la  régie  des  salines  et 
mines  de  sel  de  rSat,  tant  en  matières  qu'en 
deniers,  depuis  son  origine  et  à  l'avenir,  seront 
soumis  à  la  cour  des  comptes.  Le  résultat  en  sera 

Îrablié,  chaque  année,  dans  le  compte  général  de 
'administration  des  finances. 

Le  compte  de  l'année  1829,  et  ceux  des  années 
antérieures,  seront,  de  la  part  du  ministre  de  ce 
département,  l'objet  d'une  communication  spé- 
ciale aux  deux  Chambres. 

M.  le  duc  de  Heatebelle.  Messieurs,  je 
prendrai  la  liberté  de  demander  à  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission  une  explication  qui  me 
Earatt  importante,  puisqu'elle  intéresse  une 
ranche  très  étendue  de  I  industrie  française:  la 
fabrication  de  la  soude. 

Les  fabricants  de  soude,  Messieurs,  se  voient 
menacés  d'une  ruine  complète  par  l'extension 
qu'a  doonée  dernièrement  a  ce  genre  d'industrie 
la  Compagnie  des  salines  de  l'Est.  Il  est  facile  de 
comprendre  qu'elle  possède  à  cet  égard  d^s  avan- 
tages immenses  et  qui  rendent  toute  concur- 
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rence  impossible.  Bile  a  le  HKmopolô  de  l'exploi- 
tation de  la  matière  premier*  dans  dix  départe- 
ments, et  en  établissant  ses  soudières  sur  le  heu 
môme  de  ceite  exploitation,  elle  se  trouve  avoir 
lesel  à  plus  bas  prix,  exempt  des  frais  de  trans- 
ports et  des  déchets  qui  en  résultent;  tandis  que 
es  particuliers  qui  se  livrent  à  la  môme  indus- 
trie n'ont  aucun  de  ces  avantages  et  sont  déplus 
brcés  de  payer  des  droits  très  considérait  s  sur 
es  déchets  que  subit  le  sel  avant  <rétre  soumis 
à  la  décomposition.   Il   en    résulterait t  donc, 
Messieurs,  que   le  gouvernement  ne .  jouirait 
tas    seulement   du   monopole    du     sel    que 
es  raisons  fort  graves  lui  ont  fait  concéder 
>ar  la  loi  ;  mais  que  ce  monopole  entraînerait  de 
.ait  celui  de  la  fabrication  delà  soude,  qui  a  été 
laissée  à  l'industrie  libre.    , 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  et  empêcher  la 
ruine  des  fabriques  de  soude  établies  dans  plu- 
sieurs villes  importables  telles  qûeLyon.Dijon, 
Strasbourg,  Paris,  il  y.  aurait  quelque  chose  à 
faire,  et  peut-être  serwt-il  nécessaire  de  modifier 
plus  tard  l'ordonnance  qui  a  accordé  a  la  com- 
pagnie des  salines  de  l'Est  une  réduction  du 
bail  pour  10  ans.  il  est  dont  important  que  la 
Chambre  sache  si,  dans  le  règlement  du  budget 
de  1829,  elle  ne  ratifie  à  cet  égard  que  le  passé, 
et  si  l'avenir  reste  libre.  . 

C'est  cette  explication  que  je  tenais  a  deman- 
der au  rapporteur  de  votre  commission  ;  elle  est 
d'autant  plus  importante  que,  bar  l'ordonnance 
dont  il  s' agit,  l'Etat  ee  réserve  les  deux  tiers  des 
bénéfice  s,  et  même  Icô  trots  quarts  au-delà  d'une 
certaine  somme  ;  il  devient  dotic  le  plus  fort  inté- 
ressé dans  les  bénéfices  de  la  Compagnie.  6e  oui 
peut  être  sans  inconvénient  dans  une  bfaticne 
d'exploitation  dont  il  a  le  monopole,  mais  ce  qui 
serait  contraire  à  totis  h*  principes  dVconomie 
politique,  si,  par  une  Ptoite  inévitable  de  ce  mo- 
nopole, il  devenait  industriel  lui-même  et  entrait 
en  concurrence  à  armes  inégales,  avètS  uhé  in- 
dustrie libre. 

M.  le  comte  de  Sestuatseirt.  Je  demande  la 
parole  avant  M.  le  comte  Roy,  parce  due  ce  que 
rai  à  dire  s'adresse  précisément  à  lui,  comme  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  duc  de  Montebelto,  et  sa 
réponse  pourra  se  trouver  trommune. 

U  y  a  utié  grande  importance  à  ne  pas  statuer 
autrement  que  par  le  passé  à  l'égard  de  la  com- 
pagnie des  éels  de  l'Bst.  Lorsque  te  bail  dont  il 
est  question  lui  fut  accordé,  de  grandes  contes- 
tations s'élevèrent,  il  fut  développé  dans  cette 
Chambre  même  combien  les  modifications  au 
bail  devaient  avoir  d'influience  sur  le  commerce 
des  sels  de  l'Ouest  et  du  Midi,  influe  nce  qui 
pouvait  aller  jusqu'à  l'anéantir.  Cependant, 
quelle  source  de  rtchette  âurait-on  ainsi  para- 
lysée? O  ne  sont  point  dea  sels  produits  péni- 
blement par  l'art,  tflais  ceux  dont  la  nature  est 
prodigue,  qui  occupent  une  population  immense 
et  laborieuse  sûr  les  rlVe*  tre  l'Océan,  popula- 
tion qui  fournit  1*  tanière  de  m*  m* uleores 
Marins.  Remarquez  encore  q*e  celte  richesse  est 
placée  dans  rit*  lieux  où  aucune  invasion,  aucun 
événement  imprévu  *e  peut  vous  en  priver. 

Je  ne  puis  pa*  rentrer  en  ce  moment  dans  les 
détails  o>  cette  discussion  ;  il  suffit  que  Je  vous 
fasse  apprécier  combien  il  est  important  de  n'être 
en  rien  lié  sur  <ie  si  grave*  objets,  qui  deman- 
dent à  être  étudiés  avec  la  plus  gtaode  médita- 
tion. 

J'ajoute  un  mot  sur  une  chose  spéciale  mit  a 
parlé:  M*  de  Montetollo  la  soude.  Il  sera  néoes- 


saire*  non  seulement  de  prendre  de»  meures 
pour  que  la  Compagnie  dés  pets  de  l'Bst  n'en  ait 
pas  le  monopole,  mais  pour  que  cette  fabrication 
ne  soit,  outre  les  mains  de  personne,  un  des 
plue  grands  et  des  plus  dangereux  moyens  de 
fraude.  11  est  de  notoriété  qu  on  introduit  dans 
les  sels  vendus  par  le  comment  de  Parts,  une  si 
grande  quantité  de  sulfata  de  soude,  q  ê  lorsque 
la  consommation  devrait  être  augmentée,  ou 
trouve  qu'au  contraire,  depuis  quelque  temps, 
cette  consommation  est  fort  diminuée  en  quan- 
tité, résultat  vérifié  par  le  déficit  dé  plusieurs 
millions  qu'il  occasionne  dans  les  revenus  du 
Trésor. 

Je  me  joins  donc  à  II.  le  due  de  Montebello, 
pour  demander  à  M.  le  rapporteur  de  birtt  établir 
.qu'il  n'est  question  de  rien  décider  que  pour  le 

M.  le  trait*  Roy.  Lés  observations  que  la 
Chambre  vient  d'entendre  auraient  dû  être  pré- 
sentées 6ur  l'article  8,  par  lequel  ont  été  réglées 
les  recettes  dans  lesquelles  le  produit  des  salines 
et  mines  de  l'Bst  est  compris  pour  la  somme  de 
1,237,960  Francs.  Tout,  par  là,  est  consommé  re- 
lativement à  la  loi  dont  le  projet  est  soumis  à 
la  Chambré,  puisque  sou  objet  est  uniquement 
d'agir  sur  le  pas*é. 

Si  on  peut  prétendre  que  des  intérêts  privés 
éprouveront  onelque  dommage  par  la  fixation 
du  prix  de  bail  des  satines,  les  réclamations 
poarront  être  portées  percevant  l'administration, 
qui  les  appréciera,  après  avoir  entendu  /es  inté- 
rêts opposés. 

M.   le  due  de  UleutefeelW.    L'explication 

parait  satisfai- 

a  quelque 

tiques  de 

soude,  les  Chambres  resteront  libres  à  cet  égard. 

M.  le  Président  L'explication  paraissant  sa- 
tisfaisante, je  mets  aux  voix  l'article  9.  (Adapté.) 

«  Art.  10.  Seront  définitivement  acquises  par 
l'Etat,  les  sommes  versées  aux  naisses  des  agents 
des  postes,  pour  être  remises  à  destination,  et 
dont  le  remboursement  n'aurait  p»s  été  re- 
clamé par  les  ayants  droit  dans  un  44lai  de  5  an- 
nées à  partir  du  jour  du  versement  des  fonds.  Ce 
délai  sera  de  6  années  pour  les  destinataires  ré- 
sidant hors  du  territoire  européen. 

«  Les  délais  poru  les  versements  tatta  antérieu- 
rement au  1"  janvier  1832,  courront  4  partir  de 
cette  dernière  époque.  » 

M,  le  PréeMent.  Lt  commission  a  proposé 
la  suppression  de  cet  article. 

M.  le  eéttte  §!+?>  Messieurs,  la  eommfstfou 
a  proposé  U  suppression  de  cet  article  :  elle  y  a 
été  déterminée  par  deux  considérations  princi- 
pales, 

Bile  a  d'abord  eu  pour  objet  de  maintenir  le 
principe  que  la  loi  appelée  le  règlement  du  bud- 
get antérieur  ne  doit  contenir  que  des  disposi- 
tions conformes  à  sa  nature;  qu'elle  est  une  loi 
annmêlie,  qui  n'agit  nue  sur  le  passé  et  sut  des 
faits  accomplis;  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent, 
présenter  aucune  dtapoeHion  perpétuelle  et  d'a- 
venir; qu'il  n'en  pourrait  être  autrement  sans 
destruction  de  IfcatdrW  constitutionnelle  de  la 
Chambre  des  paitt,  et  d  •  sa  libre  participation 
à  ta  législation,  puisqu'il  arrftw  trop  souvent 
qu'elle  est  forcée  paf  les  circonstances  de  donner 
hon  assentiment,  queiqnVn  protestant,  eux  lob 
du  budget  dont  la  loi  du  règlement  fait  partie  : 
cette  première  constééiution  est  de  la  plue  hauts 
importance. 
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La  seconde  est  prise  dans  les  intérêts  privés  :  I 
la  disposition  dont  nous  demandons  la  suppres- 
sion établit  an  principe  de  prescription  ou  même 
de  confiscation,  d'après  lequel  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  agents  des  postes  pour  être 
remises  à  destination,  et  dont  le  remboursement 
n'aurait  pas  été  demandé  dans  un  délai  de  cinq 
années,  seraient  définitivement  acquises  à  l'Etat. 
Une  telle  disposition  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
le  règlement  du  budget  antérieur,  et  qui  établit 
pour  l'avenir  un  principe  rigoureux  d'expropria- 
tion doit  au  moins  être  tellement  connue  que 
qui  que  ce  soit  ne  puisse  prétendre  avec  raison 
ravoir  ignorée.  Or,  il  est  évident  que  personne 
ne  lira  ie  règlement  du  budget  de  1829,  et  n'ira 
chercher  dans  un  tel  acte  des  dispositions  de 
prescription  ou  de  confiscation  pourj'avenir. 

Toutefois,  nous  reconnaissons  que  l'Etat,  en 
recevant  librement  et  volontairement  les  fonds 
qui  lui  sont  consignés  pour  être  remis  à  desti- 
nation, a  bien  le  droit  d'y  mettre  la  condition 
qui  est  proposée;  nous  ajouterons  même  qu'elle 
est  dans  son  légitime  intérêt.  C'est  par  cette 
raison  que  particulièrement,  et  non  en  ma  qua- 
lité de  rapporteur  du  projet  de  loi.  je  dépose- 
rai une  proposition  entièrement  conforme  à  l'ar- 
ticle dont  lacommissioo  demande  la  suppression 
aussitôt  que  la  Chambre  l'aura  ordonnée. 

M.  le  Président.  La  commission  ayant  proposé 
le  rejet  de  l'article,  je  mets  aux  voix  l'article  lui- 
même.  Ceux  qui  seront  de  l'avis  de  la  commis- 
sion voteront  le  rejet  de  l'article. 

M.  le  eemte  Rey.  Il  vaudrait  mieux  mettre 
aux  voix  la  suppression,  puisqu'elle  constitue  un 
amendement. 

(La  suppression  de  l'article  10  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

«  Art.  11.  La  remise  de  tout  ou  partie  des  droits 
de  sceau  pour  la  délivrance  des  lettres  de  natu- 
ralité  et  de  dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour 
mariage,  pourra  être  accordée  par  ordonnance 
du  roi,  sur  la  proposition  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  lorsque  les  impétrants 
auront  dûment  justiGé  qu'ils  sont  hors  d'état 
d'acquitter  les  droits  fixés  par  la  loi  du  28  avril 
1816. 

«  Le  droit  d'enregistrement  établi  pour  lesdites 
lettres  par  la  même  loi,  sera  réduit  proportion- 
nellement à  la  remise  prononcée  sur  les  droits 
de  sceau.  » 

M.  le  due  de  Breglie.  Les  réflexions  très 
sages  que  H.  le  rapporteur  vient  de  faire  sur 
l'article  précédent  me  paraissent  s'appliquer 
identiquement  à  l'article  en  délibération,  et  dont 
la  commission  propose  cependant  l'adoption. 
Cette  disposition,  qui  a  été  réclamée  justement 
et  depuis  longt*  mps,  doit  se  trouver  dans  une 
loi  de  finances  et  non  dans  une  loi  des  comptes. 
Elle  est  ici  hors  de  sa  place,  elle  y  serait  comme 
ensevelie;  elle  n'arriverait  pas  ainsi  à  la  con- 
naissance des  personnes  qu'elle  intéresse.  La 
même  décision  que  vous  ven^z  de  prendre  sur 
l'article  précédent  devrait  avoir  lieu  à  l'égard  de 
cette  disposition,  sauf  à  la  reproduire,  s'il  y  a 
lieu,  dans  une  loi  spéciale.  Il  y  aurait  inconsé- 
quence à  prendre  une  décision  contraire  à  la 
précédante. 

M.  le  eenite  Rey.  Je  reconnais  la  justesse 
des  observations  qui  viennent  d'être  présentées  à 
la  Chambre  :  elles  n'avaient  point  échappé  à  la 
commission;  et  si  elle  s'est  déterminée  à  ne  pas 
proposer  la  suppression  de  l'article,  ce  n*a  été 
que  par  la  considération  que  cet  article  était  de- 


mandé par  le  gouvernement;  qu'il  n'était  con- 
traire à  aucun  intérêt  privé,  et,  encore,  par  la 
considération  de  la  faveur  de  la  disposition  qu'il 
introduit. 

Noos  avons  même  fait  sentir  que  cette  disposi- 
tion méritait  d'autant  plus  de  fixer  l'attention  de 
la  Chambre  que,  dans  le  cas  qu'elle  détermine, 
elle  emportait  une  dérogation  à  une  loi  existante 
et  durable  :  nous  ne  pouvons  donc  que  nous  eu 
rapporter  à  la  décision  que  la  Chambre  croira 
devoir  prendre. 

M.  le  comte  de  Sesmalsens.  Rien  de  plus 
juste,  rien  de  ptns  régulier;  cela  est  si  vrai,  que 
M.  le  comte  Roy  vient  d'annoncer  qu'il  allait  dé- 
poser une  proposition  qui  reproduirait  la  dispo- 
sition quenous  avons  rejetée  uniquement  comme 
principe.  Eh  bien!  ce  principe  me  semble  peut- 
être  plus  gravement  compromis  dans  l'article 
actuellement  en  délibération.  Il  s'agit  des  droits 
du  sceau,  des  recettes  de  l'Etat;  il  s'est  souvent 
élevé  des  contestations  à  ce  sujet;  on  a  même 
souvent  refusé,  en  quelque  sorte,  au  roi  d'en 
disposer  par  ordonnance.  Cette  considération  et 
celle  du  principe  de  la  liberté  du  vote  de  la 
Chambre,  qui  serait  détruite  par  l'adoption  de 
l'article,  me  semblent  mériter  l'honneur  d'une  loi 
spéciale  :  j'appuie  donc  entièrement  les  considé- 
rations présentées  par  M.  le  duc  de  Broglie,  et  je 
me  range  à  l'opinion  de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  comte  Rey.  Je  suis  loin  de  m'opposer 
à  ce  que  cet  article  soit  supprimé.  Mais  je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  puisse  le  reproduire 
par  une  simple  proposition.  Je  vais  en  dire  le 
motif  principal  :  c'est  que  ce  serait  ici  prendre 
une  initiative  sur  une  question  de  finances  ; 
cette  considération  n'existait  pas  pour  un  des 
articles  précédents,  puisqu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  question  de  perception.  Tel  est  le  motif 

gui  nous  a  fak  hésiter  à  proposer  la  suppression, 
e  ministère,  ou  un  membre  de  l'autre  Chambre, 
pourra  facilement  faire  cette  proposition,  si  la 
disposition  que  contient  cet  article  paraît  utile. 

Je  ferai,  en  outre,  observer  qu'il  s'agit  des  droits 
du  sceau;  et  il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à 
admettre  que,  par  une  loi  de  règlement  de 
compte,  on  puisse  abroger  une  loi  perpétuelle. 

J'ai  voulu  faire  connaître  à  la  Chambre  que  ce 
n'était  pas  par  hasard,  mais  par  des  motifs  com- 
binés que  la  commission  n'avait  pas  proposé  la 
suppression  de  cet  article. 

BL  le  dae  de  Broglie.  Je  persiste  à  deman- 
der la  suppression. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Broglie  per- 
sistant dans  sa  proposition,  et  cette  demande 
étant  appnyée  par  M.  le  comte  de  Sesmaisons... 

H.  le  comte  de  Sesmalsens.  Certainement! 

M.  le  Président...,  je  vais  la  mettre  aui  voix. 

(La  suppression  de  l'article  11  est  prononcée.) 

(  Art.  12.  Le  gouvernement  fera  distribuer  aux 
Chambres,  pendant  la  session  de  1832,  un  ta- 
bleau de  toutes  les  propriétés  immobilières  ap- 
partenant à  l'Etat,  tant  à  Paris  que  dans  les  dé- 
Sartements,  et  qui  sont  affectées  à  un  service  pu- 
lie  quelconque. 

Ce  tableau  devra  contenir  la  date  de  l'affecta- 
tion et  l'indication  de  l'usage  auquel  chaque  pro- 
priété est  consacrée.  »  (Adopté.) 

«  Art.  13.  A  l'avenir,  le  compte  du  ministre 
chargé  de  la  distribution  des  fonds  consacrés  à 
l'encouragement  des  sciences  et  des  lettres  con- 
tiendra, pour  en  justifier  l'emploit  le  titre  de 
chacun  des  ouvrages  pour  lesquels  il  aura  sous- 
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crit;  le  nombre  des  exemplaires  achetés,  la 
somme  payée  à  chaque  auteur,  ainsi  que  la  dé- 
signation des  pers  mnes  ou  des  établissements  à 
qui  on  les  aura  distribués. 
-  M.  le  eemte  de  Sesmalseaa.  Je  demande  la 
suppression  de  cet  article,  par  la  considération 
que  l'article  commence  par  ces  mots  :  à  Vavenir% 
qu'il  statue  d'une  manière  indéfinie.  Dans  une 
loi  des  comptes,  il  ne  doit  y  avoir  que  l'apure- 
ment du  règlement  de  dépenses  déjà  faite?. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé I 

M.  le  eeaite  de  PeBtéeealaat.  Je  ne  nuis 
admettre  l'objection  sur  laquelle  on  demande  la 
suppression  de  l'article.  On  demande  celte  sup- 
pression parce  qu'il  est  dit  :  à  l'avenir;  mais  quel 
est  le  caractère  d'une  loi,  si  ce  n'est  <>e  disposer 
pour  l'avenir,  et  même  si  on  n'y  avait  pas  même 
mis  ces  mots,  ils  seraient  naturellement  sous- 
enteodus.  Je  croîs  que  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  la  justesse  de  cette  disposition.  Il  est  bon  de 
m'expfiquer  en  ce  moment,  d'autant  mieux  que 
je  vois  que  la  commission  a  proposé  aussi  de 
supprimer  un  article  15,  et  que  je  me  propose  de 
combattre  cette  suppression. 

La  disposition  qu'on  propose  de  retrancher  me 
parait,  au   contraire,  trouver   parfaitement  sa 

filace  dans  un  apurement  de  comptes.  Les  minis- 
res  portent  en  compte  des  sommes  destinées  à 
des  encouragements  pour  les  sciences  et  le*  arts; 
c'est  précisément  dans  une  loi  des  comptes,  où 
l'on  admet  la  possibilité  de  dépenser  spéciale- 
ment ces  sommes  pour  les  arts  et  les  sciences, 
qu'on  a  le  droit  d'y  mettre  la  condition  de  cons- 
tater que  ces  encouragements  sont  véritablement 
donnés  aux  sciences  et  aux  arts,  et  que  ces  som- 
mes ne  sont  pas  employées  comme  elles  l'ont  été 
trop  longtemps,  et  comme  j'espère  qu'elles  ne  le 
seront  plus,  d'une  manière  abusive,  et  à  encou- 
rager de*  choses  qui  ne  méritaient  aucun  encou- 
ragement parmi  les  productions  littéraires.  Je 
pense  donc  que  cet  article  est  à  sa  place  et  qu'il 
doit  être  maintenu.  Que  si  on  en  propose  le  re- 
tranchement sous  le  prétexte  que  cet  article  n'est 
Sas  à  sa  place,  je  désire  qu'on  prenne  vis-à-vis 
e  la  Chambre  l'engagement  de  le  reproduire  par 
une  proposition  spéciale.  Il  importe  que  nous 
n'ayons  pas  l'air  d'empêcher  la  réforme  d'abua 
demandée  par  le  gouvernement  lui-même. 

M.  le  eemte  de  Sesmalsoas.  Je  suis  loin  de 
vouloir  ménager  une  ressource  pour  faire  des 
dépenses  inutil  s.  Mai*  j'ai  demandé  la  suppres- 
sion, pour  que  cette  disposition  important  ne 
restât  pas  enseveli**  dans  une  loi  de  comptes.  Si 
on  peut  la  faire  revivre  d'une  manière  utile,  je 
serai  le  premier  à  soulever  une  proposition  à  cet 
égard.  L-8  ministres  entendent  nos  discussions; 
les  budgets  sont  là  pour  l'avenir,  et  nous  n'en 
manquerons  pas.  On  pourra  donc  consigner  la 
disposition  dont  il  s'agit  dans  une  loi  future. 

M.  le  comte  de  Poateeealaat.  Je  persiste 
dans  le  maintien  de  l'article. 

M.  le  duc  de  Breglle.  Il  faut  seulement  que 
la  Chambre  co  «prenne  bien  la  position  de  la  ques- 
tion ;  c'est  une  question  de  principe.  H  s'agit  de 
savoir  si  l'on  doit  insérer  dans  une  loi,  dont  le 
but  est  de  régler  !♦  s  comptes  de  l'année  dernière, 
une  disposition  qui  ne  s'y  rapporte  pas,  mais  qui 
a  trait  aux  comptes  de  l'année  pro  haine.  L'incon- 
vénient «le  ce  genre  de  discussion,  c'est  d'enk-v  r 
à  la  Chambre  des  pairs  la  liberté  de  ses  voies.  Il 
est  à  remarquer  que  si,  dans  les  anciennes  lois 
des  comptes,  il  a  été  souvent  inséré  des  disposi- 


tions de  cette  natore,  cela  vient  de  ce  que  les 
Chambres  n'avaient  pas  l'initiative.  Biles  profi- 
laient, comme  elles  pouvaient,  de  la  faculté  d'a- 
mender pour  introduire  des  dispositions  qu'elles 
croyaient  utiles. 

Aujourd'hui,  qu'il  en  est  autrement,  les  projets 
de  loi  doivent  prendre  un  caractère  régulier.  Bu 
insérant  des  dispositions  de  ce  genre,  d'une  part 
on  dénature  la  loi  sur  laquelle  on  délibère,  et  d'un 
autre  côté  on  ne  laisse  pas  à  la  Chambre  des  pairs 
son  entière  liberté  de  voter. 

H.  le  eemte  de  Peatéeenlaat.  Je  ne  puis 
convenir  de  cela.  C'est  une  loi  des  comptes  que 
nous  délibérons  en  ce  moment,  et  je  crois  que 
nous  le  faisons  avec  une  pleine  et  entière  liberté. 
On  peut  proposer  tel  ou  tel  amendement,  combattre 
telle  ou  telle  disposition  ;  nous  pouvons,  en  ré- 
glant les  comptes  de  1829,  introduire  une  dispo- 
sition qui  règle,  à  l'avenir,  l'emploi  des  sommes 
spéciales  accordées  aux  arts  et  aux  sciences: 
une  telle  disposition  peut  très  bien  se  justifier. 
Bn  effet,  nous  ratifions  des  comptes;  nous  les 
déclarons  définitifs,  loyalement  rendus  et  quittes 
de  toute  espèce  de  retour.  Mais,  en  même  temps, 
nous  disons  qu'il  vaut  mieux  que  le  ministre  jus- 
tifie l'emp'oi  des  fonds  qui  lui  ont  été  confiés. 
Faites  bien  attention,  Messieurs,  que  je  ne  prétends 
pas  inculper  l'administration  à  laquelle  se  rap- 
portent ces  comptes.  Je  ne  sais  si  l'emploi  de 
ce3  comptes  a  été  bien  ou  mai  fait  :  seulement  je 
déclare  qu'il  vaudrait  mi<  ux  qu'un  compte  fût 
rendu  aux  Chambres  des  fonds  qu'elles  ont  votée 
au  nom  de  la  France  qui  paie  tes  dépenses,  pour 
savoir  s'ils  ont  été  distribués  pour  les  véritables 
encouragements.  Je  demande  le  maintien  de  l'ar- 
ticle. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  l'article  1 

(L'article  13  est  adopté.) 

«  Art.  14.  Tout  marché  fait  pour  le  compte  du 
gouvernement,  et  s'élevant  à  plus  de  10,000  franc», 
sera  pusse  avec  publicité  et  concurrence. 

«  Sont  exceptés  de  cette  disposition,  les  marchés 
auxquels  elle  ne  pourrait  être  appliquée  sans 
préjudice  pour  le  service  ou  pour  la  bonne  cou* 
rection  des  travaux. 

«  Un  état  sommaire  de  ces  derniers  marchés 
sera  joint,  chaque  année,  à  la  loi  des  comptes, 
avec  indication  des  motifs  qui  auront  nécessité 
cette  dérogation  au  principe  général  de  la  publi- 
cité et  de  la  concurrence. 

t  11  sera  fait  mention  également,  à  la  suite  de 
la  loi  des  comptes,  dr a  adjudications  sur  lesquelles 
le  gouvernement  aura  consenti,  par  force  majeure, 
quelque  modification.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose  de 
supprimer  cet  article. 

M.  le  eeaite  Rey.  La  commission  a  proposé 
la  suppression  de  cet  article,  parce  qu'il  présente 
les  irrégularités  qui  ont  déjà  déterminé  la  Chambre 
à  ne  pas  adopter  d'autres  dispositions  qui  ne  sont 
pas  conformes  à  la  nature  du  règlement  soumis 
a  sa  délibération. 

J'aurai  l'honneur  de  lui  faire,  en  outre,  obser- 
ver que  la  disposition  de  l'article  14  est  d'une 
grande  importance  ;  qu'elle  affecte  tous  les  ser- 
vices ;  aue  tout  récemmment  elle  a  rejeté  une 
semblable  disposition  déjà  introduite  par  amen- 
dement dans  le  règlement  de  l'exercice  1828  : 
qu'elle  s'est  fondée  sur  ce  qu'une  telle  disposition 
ne  pouvait  être  placée  dans  une  loi  aonoelle; 
qu'elle  ne  pouvait  être  improvisée  à  la  tribu  De  ; 
qu'elle  devait  être  concertée  avec  radmioistratioe, 
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et  après  eo  avoir  obtenu  les  renseignements  né- 
cessaire*. 

Noos  ne  pouvons  que  persister  à  demander  la 
suppression  de  l'article  14. 

(L'article  14  est  supprimé.) 

c  Art.  15.  À  l'aveuir,  aucune  somme  ne  pourra 
être  allouée  aux  ministres,  à  titre  de  frais  de 
premier  établissement.  » 

M.  le  Préaldeat.  La  commission  a  proposé 
ie  retranchement  de  l'article. 

M.  le  eemte  de  Peatéeealaat.  Je  demande 
la  conservation  de  cet  article,  au  moins  pour  le 
fond.  On  va  me  dire  encore  que  c'est  une  dispo- 
sition qui  ne  regarde  pas  la  loi  des  comptes.  Je 
répondrai,  comme  je  1  ai  fait  tout  à  l'heure  que 
je  ne  partage  pas  cette  opinion.  Les  comptes  por- 
tent, vraisemblablement,  des  sommes  pour  frais 
de  premier  établissement,  et  il  est  Important 
qu'il  n'en  soit  plus  accordé  à  l'avenir.  Ces  frais 
étaient  jadis  de  25,000  francs;  ils  ont  été  succes- 
sivement réduits  à  12  et  à  10,000  francs.  Je  dois 
dire  qu'il  est  beaucoup  de  nos  collègues,  que  je 
ne  veux  pas  nommer,  de  peur  de  les  embar- 
rasser, qui  n'ont  pas  voulu  accepter  de  premiers 
frais  d'établissement,  qui  par  conséquent  ne  fi- 

Î ;urent  pas  dans  la  loi  des  comptes.  Il  en  est.  je 
e  sais,  oui  les  ont  acceptés.  Si  l'on  pense  à  rin* 
nombrable  quantité  de  ministres  qui  se  sont 
succédé  depuis  1815,  il  est  effrayant  de  calculer 
la  somme  annuelle  de  cette  dépense  tout  à  fait 
abusive,  pour  les  prétendus  frais  d'établissement. 
On  me  dira  peut-être  qu'à  l'avenir  cet  abus  ces- 
sera; que  l'intention  du  gouvernement  est  mani- 
feste à  cet  égard.  Je  ne  connais  pas  les  inten- 
tions, quand  il  s'agit  de  lois.  Hors  de  cette  Cham- 
bre, j'admets  toutes  les  intentions;  mais  ici,  sur 
mon  siège  de  législateur,  les  intentions  ne  me 
suffisent  pas  ;  les  déclamations  même  ne  me  suf- 
fisent pas  :  il  faut  des  dispositions  législatives 
formelles,  positives.  Et  si  ou  me  dit  :  c'est  man- 
quer de  coofiaoce  dans  le  gouvernement;  en 
généralisant  ce  que  je  viens  de  dire,  je  répou- 
rai  que  moi,  législateur,  je  ne  dois  pas  avoir 
une  entière  confiance  dans  le  gouvernement.  La 
méfiance  même  est,  en  quelque  sorte,  le  prin- 
cipe, il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  du  gouver- 
nement représentatif;  il  n'y  a  pas  un  acte  plus 
marqué  de  méfiance,  au  monde,  qu'une  Charte, 
que  des  lois.  Si  vous  voules  mettre  un  terme 
aux  abus  vraiment  scandaleux  de  tous  ces  frais 
d'établissement  de  ministères,  il  faut  qu'une 
disposition  législative  le  consacre. 

Si  l'on  me  disait  qu'il  faudrait  une  loi  spéciale 
à  ce  sujet,  je  répondrais  ce  que  j'ai  dit  déjà  dans 
cette  séance,  que  c'est  une  condition  de  la  dé- 
pense que  nous  réglons;  que,  dans  la  loi  des 
comptes,  il  a  été  alloué,  pour  frais  d'établisse- 
ment, une  somme  quelconque,  parce  qu'aucune 
loi  n'avait  disposé  le  contraire.  Aussi,  en  décla- 


pas  obligés  de  voter  une  pareille  somme  dans  la 
loi  des  comptes  de  1830.  Consacrant  notre  désir 
par  une  sanction  législative,  nous  déterminons 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  sera  rien  alloué 
pour  frais  d'établissement,  une  somme  quelcon- 
que, parce  qu'aucune  loi  n'avait  dispose  le  con- 
traire. Aussi,  en  déclarant  que  la  dépense  du 
pays  a  été  légale,  qu'il  n'y  a  rien  à  dire7  il  faut 
arrêter  qu'il  n'en  sera  plus  ainsi  à  l'avenir,  pour 
que  nous  ne  soyons  pas  obligés  de  voter  une  pa- 
reille somme  dans  la  loi  des  comptes  de  1830. 


Consacrant  notre  désir  par  une  sanction  législa- 
tive, nous  déterminons  que,  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  sera  rien  alloué  aux  ministres  à  titre  de 
frais  de  premier  établissement.  Ce  qui  me  fait 
insister  là-dessus,  c'est  que  M.  le  rapporteur,  à 
l'appui  de  la  demande  de -suppression,  a  donné 
des  motifs  de  forme,  auxquels  j'aurais  adhéré 
pleioement  ;  mais  dans  un  paragraphe  suivant, 
il  parait  poser  une  sorte  de  restriction,  en  sup- 
posant des  cas  possibles,  où  des  frais  d'établis- 
sement pourraient  être  alloués  aux  ministres; 
c'est  ce  que  je  ne  puis  consentir  à  admettre. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  maintenir 
l'article,  et  par  conséquent  de  ne  pas  adopter 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  le  eemte  Rey.  Quoique  la  commission  ait 
pensé  que  l'article  13  présentait  plusieurs  incon- 
vénients, et  qu'il  était  de  nature  à  amener  dans 
les  Chambres  de  fâcheuses  discussions,  nous  n'a- 
yons néanmoins  pas  voulu  en  demander  la  sup- 
pression, ni  combattre  les  observations  qui  vous 
ont  été  présentées  par  l'orateur  que  vous  venez 
encore  dreotendre,  parce  que  nous  avons  reconnu 
que  les  dispositions  de  cet  article  n'avaient  rien 
de  contraire  à  la  nature  du  projet  de  loi  ;  qu'il  ne 
faisait  que  precrire  des  justifications  ;  et  que,  sous 
ce  rapport  du  moins,  il  pouvait  n'être  pas  cri- 
tiqué. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'article  15 
qui  est  en  discussion.  Cet  article,  en  statuant 
pour  l'avenir,  défend  généralement  et  indéfini- 
ment de  faire  une  dépense  qui,  suivant  les  cir- 
constances, les  temps  et  les  personnes,  peut  être 
utile  et  commandée  par  des  considérations  d'un 
grand  intérêt  public,  fille  est  contraire  à  l'ordre 
qui  doit  être  observé,  et  suivant  lequel  il  suffit 

u'une  dépense  ne  soit  pas  autorisée  par  la  loi 
e  finances  pour  qu'elle  ne  doive  avoir  lieu  que 
cous  la  responsabilité  du  ministre  qui  l'ordonne, 
et  à  la  charge  par  lui  de  justifier  qu'elle  a  été 
utile  et  conforme  à  ce  que  l'intérêt  public  lui 
prescrivait  de  faire.  Il  faudrait  conclure  de  la 
disposition  proposée  que  toute  dépense  qui  n'est 
pas  interdite  est  autorisée,  tandis  qu'il  faut  dire, 
au  contraire,  que  toute  dépense  qui  n'est  pas 
autorisée  ne  doit  pas  avoir  lieu. 

Mais  ce  qui  doit  plus  particulièrement  fixer 
l'attention  de  la  Chambre,  c'est  que  la  défense 
d'allouer,  à  l'avenir,  aucune  somme  aux  minis- 
tres pour  frais  de  premier  étab'isseraent,  aurait 
pour  résultat  de  gêner  le  choix  du  roi  pour  le 
choix  de  ses  ministre?,  et  d'éloigner  des  hautes 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées,  les  hommes  qui 
seraient  souvent  les  plus  capables  de  les  remplir, 
parce  qu'ils  n'auraient  pas  une  fortune  suffisante 
pour  pouvoir  faire  les  premiers  frais  qu'exige  tou- 
jours l'entrée  dans  un  ministère;  car  si  on  y  trouve 
des  chaises  et  autres  meubles,  il  est  une  multi- 
tude d'autres  objets  dont  l'acquisition  et  l'appro- 
visionnement sont  à  la  charge  personnelle  du 
ministre. 

La  disposition  proposée,  et  celle  dont  vous  au- 
rez également  incessamment  à  vous  oc  uper,  et 
qui  a  aussi  pour  objet  d'interdire  toute  conces- 
sion de  pension  en  faveur  d'un  ministre  qui  au- 
rait sacrifié  son  état  et  son  avenir  pour  accepter 
un  ministère  dont  la  durée  est  si  passagère,  au- 
raient pour  l'autorité  royale  et  pour  le  pays  les 
plus  déplorables  résultats.  Bfforçons-nous,  Mes- 
sieurs, de  fortifier  cette  autorité  tutélaire,  et  re- 
poussons avec  persévérance  toutes  les  proposi- 
tions qui  la  détruiraient  en  l'affaiblissant. 

Pluiieurs  voix  :  Appuyé  I 
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[Chambre  des  Pairs.]        RÈGNE  DE  LWIS-PHIUPPfi.         m  janvier  48**.  J 


(L'article  est  •opprimé.) 

H.  le  PréoMeat.  La  Chambre  se  réunira  de- 
main à  une  heure,  pour  entendre  le  rapport  de 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  le  recrutement. 

Ensuite  elle  passera  è  la  discussion  de  la  loi 
relative  à  la  branche  aînée  des  Bourbons. 

M.  le  comte  Boy  vient  de  déposer  sur  le  bu- 
reau la  proposition  qu'il  a  annoncée.  Il  en  sera 
demain  donné  connaissance  à  la  Chambre. 


On  va  procéder  maintenant,  par  la  tête  dm 
scrutin,  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif 
au  budget  de  182». 

Résultat  du  scrutin 


0 

m 


t 


Nombre  des  votants 93 

Oui W 

Non 2 

a  Chambre  a  adopté.) 

a  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie.) 
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Présentation  par  M.   le  comte  d'Argout,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  de 

projets  de  loi  d'intérêt  local • 663 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  un  appel 

de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1831 664 

Rapport  par  M.  Marchai  sur  diverses  pétitions    665 
Rapport  par  M.  Hector  d'Aunay  sur  deux  pé- 
titions*.  v    671 

Rapport  par  M.  Bonnefons  sur  diverses  pé- 
titions  • .«  •  •  •    673 

Rapport  par  M.  Roger  sur  plusieurs  pétitions.    675 


9  janvier  1833. 


Chambre  des  pairs.  —  Présentation  par  M.  le 
comte  d'Argout,  ministre  du  commnrce  et  des 
travaux  publics,  de  projets  de  loi  relatifs:  1*  aux 
entrepôts  à  l'intérieur  et  aux  frontières 678 

8*  A  un  crédit  pour  encouragement  aux  pè- 
ches maritimes 6J* 

3-  A  65  projets  d'intérêt  local 681 

Présentation  par  M.  Barthe,  garde  des  sceaux, 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  des  réformes  dans  la 
législation  pénale •  •    698 

Rapport  par  M.  le  comte  Roy  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  de  1839.    703 

Rapport  par  M.  le  duc  de  Broalie  sur  le  pro- 
jet de  loi  relutif  à  Charles  X  et  à  sa  famille. . .    708 

Rapports  du  comité  des  pétitions 713 

Lettres  de  démission  adressées  par  18  pairs. .    714 

Chambre  des  députés.  —Adoption  de  divers  pro- 
jets d'intérêt  local W 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  liste  civile  (art.  3  du  projet.  3«  de  la  com- 
mission). Immeubles  destinés  à  la  dotation  de 
la  Couronne.  M.  Tronchon,  etc 118 

Adoption  du  château  de  Compiègne  et  exclu- 
sion des  châteaux  de  Strasbourg  et  de  Bordeaux.    783 

Adoption  dn  château  de  Pau,  des  manufac- 
tures de  Sèvres,  des  Gobelins,  de  Beaovais  et 
des  bois  de  Boulogne,  de  Vincennes  et  de  la  fo- 
rêt de  Senart,  ainsi  que  de  l'ensemble  de  la 
1"  partie  de  l'article  3 736 
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10  mnvur  1832. 


Chambre  de*  député**  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile,  art.  4 
du  projet  (2*  partie  de  fart.  2  de  la  commis- 
sion). Bâtiments  distraite  du  tableau ,,,..».,,,    193 

Amendement  de  M.  Salverto  • .  •  •,....,«.....,    738 

Article  additionnel  de  M.  Lebastaxd  de  Ker- 
gnjffînec  (2*  partie  de  Tsrt.  2  de  la  commission),    7J8 

Article  3  de  la  commission.  Apanage  (TOr- 
léan*  M.  SaWerfe,  etc.,....,......, 740 

Amendement  de  M.  Vauguiu,, »t « 741 


Ptfas. 

M,  Rupin,  etc.,  et  adoption  du  l"  paragraphe 

4e la  commission »,» ,.,,,,♦,,,.,.,,    744 


Adoption  d'un  amendement  da  M  t  Ufebvre  «4 
de  l'ensemble  de  l'article  3*  fui  devient  le  4*  de 


1*164. 


W 


li  Mimia  isas. 


Chambre  de*  pair*. —Disouttfon  et  adoptftanavec 
amendements  du  projet  de  loi  relatif  au  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1829 
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EXPLICATION  DES  PfllNOPÀLBS  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 

G.  P.  Chambre  des  Pain.  —  G.  D.  Chambre  des  Députés.) 


Am  (Département  de  1').  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local,  %*%. 

Aisne  (Département  de  Y).  —  Voir  Impositions  locales 
estraoréinairct,  §  a». 

Alby,  député  du  Tarn.  Demande  l'appel  nominal  à 
l'ouverture  de  la  séance  dm  18  décembre  1831,  avec 
l'inscription  au  Moniteur  des  nome  des  membres 
absente  (t.  LXXJI1,  p.  240). 

▲llii*  (Département  de  1*).  —  Voir  Importuné  locales 
extraordinaires,  g  5. 

Aixn  (général).  Rapport  par  Chasles  sur  sa  pétition  ré- 
clamant :  1*  Un  arriéré  de  solde;  S*  la  réintégration 
sur  le  tableau  des  lieutenants  généraux  d'artillerie  ; 
3*  une  dotation  de  2,000  francs  sur  les  canaux  à  lui 
concédée  par  l'empereur  (G.  D.  24  décembre  1831, 
t.  LXX1U,  p.  lié  et  suir.);  —  observations  de  Lara- 
bit  tibid.  p.  116):  —  renvoi  aa  ministre  de  la  guerre 
(ibid.  p.  117). 

Alfbs  (Basses-)  (Département  des).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires,  %  5. 

Alpbs  (Hautes-)  (Département  des).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires,  {5. 

ÀMBROGXàC  (Général  comte),  pair.  Parle  sur  la  pairie 
(t.  LXX1U,  p.  235). 

Amiens  (Ville  d*).  -  Voir  Emprunts  d'intérêt  local,  $  4. 

Axilhau,  député  de  la  Haute-Garonne.  Défend  son  rap* 

Sort  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  canal  des  Pyrénées 
estiné  à  joindre  l'Océan  à  la  Méditerranée  (t.  LXXU1, 
p.  129  et  suiv.),  (p.  132).  —  Parle  sur  la  création  fa- 
cultative d'entrepôts  (p.  245)  ;  —  sur  une  pétition  des 
habitants  du  village  de  Beaurain  (p.  480  et  suiv.); 
—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  654  et 
suiv.). 

Ahgees    (Ville  d).  «.   Voir  Emprunts  d'intérêt  1+ 

coi,  14. 

AneotJLÉvi  (Ville  d').  —  Voir  Emprunts  £  intérêt  lo- 
**l*l*. 

Appel  nominal.  Il  y  est  procédé  à  l'ouverture  de  la 
séance  du  28  décembre  1831  (t.  LXXIU,  p.  241)  ;  - 


liste  des  membres  présente  {ibid.)  ;  —  réclamation  de 
divers  députés  portés  comme  absents  par  le  Moni- 
teur (29  décembre,  p.  249). 

Aiamon  (Marquis  d*),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.LXXHI, 
p.  201  et  suir.). 

Ardèche  (Département  de  P).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales ewtraordinaires,  §  S. 

Ar dénués  (Département  des).  —  Voir.  Impositions  lo- 
cales extraordinaires y  §  1 


•r 


àrgout  (Comte  d'),  pair,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Parle  sur  le  canal  des  Pyrénées 
(t.  LXXIII,  p.  127  etsuivj,  (p.  130),  (p.  131),  —  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  160),  (p.  161  et 
suiv.),  —  sur  la  création  facultative  d'entrepôts 
'p.  162  et  suiv.),  (p.  177).  —  Présente  à  la  Chambre 
les  députés  différents  projets  de  loi  d'intérêt    local 

I>.  208 et  suiv.).  -—Parle  sur  la  création  facultative 
'entrepôts  (p.  246).  —  Explique  «ne  phrase  de  son 
discours  mal  interprétée  par  le  Sténographe  (ibid, 
et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  contrainte  par  corps 
(p.  480),  (p.  462).  —  Présente  à  la  Chambre  des  dé- 

Sutés  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
e  Paris  à  emprunter  40  millions  (p.  509  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  garde  nationale  mobile  (p.  524  et  suiv.). 
'p.  533  et  suiv.},  (p.  535%  (p.  536),  (p.  538),  (p.  539J, 
p.  540),  (p.  541  et  suiv.),  (p.  547).  —  Présente  à  la 
'hambre  des  députés  des  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal (p.  604  et  suiv.),  —  Parle  sur  la  liste  civile  (p.  645 
et  suiv.);  —  sur  une  pétition  des  fournisseurs  de  l'ar- 
mée en  1818  et  1814  (p.  661  et  suiv.);  —  sur  une  pé- 
tition demandant  la  suppression  de  la  caisse  de 
Poissy  (p.  663).  —  Présente  à  la  Chambre  des  dé- 
putés des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  663  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
donné  lecture  des  lettres  de  démission  de  certains 
membres  de  la  pairie  (p.  678).  —  Présente  à  la  Cham- 
bre des  pairs  divers  projets  de  loi  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés  (p.  681  et  suir.). 

AitiÊGE  (Département  de  Y).  —  Voir  Impositions  loca- 
les extraordinaires,  §  S. 

Abjuzon  (Comte  d'),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXJHV 
p.  196  et  suiv.).  —  Démissionnaire  (p,  677),  —  Sa 
lettre  de  démission  (p.  714). 

AjuUe.  —  Voir  Contingent,  —  Fournisseurs  de  for- 
mée française,  — •  Pensions,  —  Garde  nationale  mo- 
bile. 
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Assilin  de  Villeqoier  (Baron),  député  de  la  Seine- 
loférienre.  Se  plaint  d'avoir  été  porté  comme  absent 
à  l'appel  nommai  du  28  décembre  1831  (t.  LXXH1, 
p.  249). 

Aube  (Département  de  1*).  —  Voir  Impositions  localet 
extraordinaires,  {  *•*. 

Acbert  (Sieur).  Rapport  par  Chasles  sur  sa  pétition 
demandant  la  nomination  d'experts  pour  fixer  les 
indemnités  qu'il  prétend  lui  être  dues  par  la  ville  de 
Paris  (C.  D.  24  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p  118 
et  suiv.)  ;  —  débat  ;  Salverte,  Chasles,  rapporteur, 
Salverte  (ibid.  p.  119  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
(ibid.  p.  120). 

Aude  (Département  de  T).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  {  S.  ' 

Audry  de  Puyrayeau,  député  delà  Charente- Inférieure. 
Est  entendu  pour  un  fait  personnel  (t.  LXXIII, 
p.  582). 

Acguis,  député  des  Deux-Sèvres.  Son  amendement  à 
l'article  1"  du  projet  de  loi  sur  la  création  faculta- 
tive d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  233);  —  le  défend 
(ibid.);  —  son  amendement  à  l'article  9  (p.  243);  — 
le  développe  {ibid.). 

Achat  (Hector  d*),  dépoté  de  la  Nièvre.  Parle  sur  le 

{trojet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
'Yonne  à  s'imposer  extraordinairement  (t.  LXXIII, 
p.  160).  —  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
[p.  487  et  suiv.),  (p.  611  et  suiv.). 

liât  (Duc  de),    pair.   Démissionnaire   (t.   LXXIII, 
.  671).  —  Sa  lettre  de  démission  (p.  715). 

Aveyron  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires,  §  4. 

Avignon  (Ville  d*).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  lo- 
cal, l  S. 
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Bacot  (César),  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  les 
pensions  des  militaires  promus  pendant  les  Cent- 
Jours  (t.  LXXIII,  p.  283  et  suiv.). 

Bailliot,  député  de  Seine-et-Marne.  Fait,  tu  nom  de  la 
commission  de  comptabilité,  un  rapport  sur  les 
comptes  de  l'exercice  1830  et  sur  le  budget  jdo  l'exer- 
cice 1832  (t.  LXXIII,  p.  582  et  suiv.). 

Bannissement  de  Charles  X,  de  sa  famille  et  de  la 
famille  Napoléon  Bonaparte.  Rapport  par  le  duc  de 
Broglie  snr  la  proposition  de  loi  y  relative  (C.  P.)» 
9  janvier  1832,  t.  LXXIII,  p.  708  et  suiv.)  ;  —  pro- 
position de  loi  amendée  par  la  commission  {tbid. 
p.  711). 

Barrot  (Odilon),  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  la  créa- 
tion facultative  d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  234);  — 
sur  la  communication  de  certaines  pièces  relatives  à 
la  liste  civile  (p.  271),  (p.  272);  —  sur  les  observa- 
tions de  de  Tracy  au  sujet  du  procès-verbal  du  4  janvier 
1832  (Incident  provoqué  par  l'emploi  du  mot  sujets, 
fait  par  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes)  (p.  579  et  suiv.);  —  sur  la  liste 
civile  (p.  641),  (p.  642),  (p.  730),  (p.  735),  (p.  736), 
(p.  737),  (p.  750). 


Bartre,  député  de  la  Seine,  gtrde  des  sceaux.  Parle 
sur  la  pairie  (t.  LXXIII,  p.  190  et  suiv.);  —  sur  la 
contrainte  par  corps  (p.  472  et  suiv.),  (p.  477):  — sur 
l'impression  de  certaines  pièces  relatives  à  la  liste 
civiles  (p.  512);  —  sur  les  observations  de  de  Tracy 
au  sujet  du  procès-verbal  du  4  janvier  1832  (incident 
provoqué  par  l'emploi  du  mot  sujets,  fait  par  do  Mon- 


talivet, ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes) 
(p.  578  et  suiv.],  (p.  580);  —  sur  une  pétition  des 
fournisseurs  de  l'armée  en  1813  et  1814  (p.  661).  — 
Présente  à  la  Cbambre  des  pairs  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Cbambre  des  députés,  relatif  à  la  ré- 
forme du  Code  pénal  et  du  Code  dinstruction  cri- 
minelle (p  691  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  liste  civile 
(p.  751). 

Bassano  (Maret,  duc  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie 
(t.  LXXIII,  p.  21). 

Bastard  d'Estang  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  con- 
trainte par  corps  (t.  LXXIII,  p.  292). 

Beaurain  (Village  de).  —  Rapport  par  Hector  d'Aunay 
sur  une  pétition  des  habitants  de  Beaurain  oui  se 
plaignent  de  la  réunion  de  leur  commune  à  celle  de 
Genvry  (C.  D.  31  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  488  et 
suiv.); — discussion  :  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Hec- 
tor d  Aunay,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  Amilhau, 
Gaétan  de  La  Rochefoucauld  (ibid.  p.  489  et  suiv.);  — 
adoption  des  conclusions  de  la  commission  (ibid. 
p.  491). 

Beauséjour.  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur 
le  canal  des  Pyrénées  (t.  LXXIII,  p.  131);—  sur  une 
pétition  des  habitants  de  l'ile  Bourbon  (p.  133)  ;  —  sur 
la  garde  nationale  mobile  (p.  525  et  suiv.). 

Belletme  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  liste  ci- 
vile (t.  LXXIII,  p.  736).    . 

Béren6ER,  député  de  la  Brome.  Fait  un  rapport  sur  la 
demande  en  autorisation  de  poorsuites  contre  Casimir 
Périer  formée  par  Je  sieur  SaoJnier  (t.  LXXIII,  p.  30  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  demande  d'impression  des 
pièces  citées  dans  son  rapport  (p.  51). 

Bérengrr  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII 
p.  97  et  suiv.). 

Béricnt,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LXXIII,  p.  133). 

Berrter.  député  de  la  Haute-Loire.  Parje  sur  rimpres- 
sion  des  pièces  citées  dans  le  rapport  de  Bérenger 
sur  une  demande  en  autorisation  de  poursuites  con- 
tre Casimir  Périer  (t.  LXXIII,  p.  51);  —  sur  la  suppres- 
sion du  deuil  général  du  21  Janvier  (p.  63  et  suiv.); 
—  sur  la  pétition  des  sieurs  Têtu  et  Moreau  (p.  122 
et  suiv.):  —  sur  la  fixation  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  liste  civile  (p.  273). 

Beslat,  père,  député  des  Cotes-du-Nord.  Fait  un  rap- 
port sur  le  budget  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies  (t.  LXXIII,  p.  426  et  suiv.). 

Beurnontillb  (Baron  de),  pair.  Démissionnaire  (t.  LXm, 
p.  e77).  —  Sa  lettre  de  démission  (p.  715). 

Bignon  (Baron),  député  de  l'Eure.  Fait  un  rapport  sur  le 
budget  du  département  des  affaires  étrangères  pour 
l'exercice  1832  (t.  LXXIII,  p.  389  et  suiv  ). 

Boissons.  Proposition  de  Meynard  concernant  les  droits 
sur  les  boissons  (C.  D.  3  janvier  1832,  t.  LXXIII, 
p.  527  et  suiv.). 

Boisst-d'Angla8  (Baron),  député  de  T Ardèche.  P*rln  «w 
les  pensions  des  militaires  promus  pendant  les  Ont- 
Jours  (t.  LXXIII,  p.  303). 

Boisst-d'Anglas  (Cornu),  pair.  Parie  sur  la  pairie 
(t.  LXXIII,  p.  194  et  suiv.); 

Bonaparte  (Famille).  —  Voir  Bannissement. 

Bonnefons.  député  du  Cantal.  Fait  des  rapporte  sur 
des  pétitions  '(t.  LXXIII,  p.  135  et  suiv.),  (p.  673  et 
saiv.);  —  les  défend  (p.  675). 


Boucherie  de  Paru  et  Caisse  de  Poissy.  Rapport 

Sar  Chasles  sur  une  pétition  demandant  rabohuon 
e  la  boucherie  de  Pans  et  la  suppî^fn  de  kCatssc 
de  Poissy  (C.  D.  7  janvier  1832,  t.  LXXIII,  p.  662)  ;  - 
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discussion  :  Perreau,  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (ibid.  p.  663);.— 
ordre  du  Jour  {ibid.) 
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Bouches  du-Rhône  (Département  des).  —  Voir  Imposi- 
tion* locale*  extraordinaire*,  |  S. 

Bourbon  (Ile).  —  Voir  Colonie*. 

Bourges  (Ville  de).—  Voir  Emprunt*  d'intérêt  local,  §  •• 

—  Imposition*  locale*  extraordinaire*,  |  8. 

Bourse  (Opérations  de).  —  Voir  Effet*  public*. 

Brézé  (Marquis  de  Dreux-),  pair.  Parle  sur  la  pairie 
(t.  LXXXlHt  p.  10  et  suiv.),  (p.  151);  —  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  sera  donne  lecture  des  lettres  de 
démission  de  certains  membres  de  la  pairie  (p.  677), 
(p.  678). 

Broglib  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  contrainte  par 
corps  (t.  LXXIII,  p.  473  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  proposition  de  loi  relative  au  bannissement 
de  Charles  X  de  sa  famille,  et  de  la  famille  Napoléon 
Bonaparte  (p.  706  et  suiv.)  —  Parle  sur  le  règlement 
définitif  du  budget  de  1829  (p.  755),  (p.  756). 

Budget  de  1829.  Rapport  par  le  comte  Roy  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
1829  (C.  P.  9  janvier  1832,  t.  LXXIII,  p.  702  et  suiv.); 
— projet  de  loi  amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  705 
et  suiv.).  —  Discussion  :  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  1  à  8  (11  janvier,  p.  752  et  suiv.).  —  Ar- 
ticle 9  :  duc  de  Montebello,  comte  de  Sesmaisons, 
comte  Roy,  rapporteur,  duc  de  Montebello  {ibid. 
p.  753  et  suiv .  )  ; — adoption  [ibid.  p.  754). — Article  10  : 
comte  Rot,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  sup- 
pression {Ibid.  p.  755).  —  Art.  11  :  duc  de  Broglie, 
comte  Roy,  rapporteur,  comte  de  Sesmaisons.  comte 
Roy,  rapporteur  (ibid.);  —  suppression  {ibid.).  — 
Adoption  sans  discussion  de  l'article  12  {ibid.).  — 
Article  13  :  comte  de  Sesmaisons,  comte  de  Ponté- 
coulant,  comte  de  Sesmaisons,  duc  de  Broglie,  comte 
de  Pontécoulant  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
ibid.  p.  756.  —  Article  14  :  comte  Roy,  rapporteur 
{ibid.)  ;  —  suppression  (ibid.  p.  757.  —  Article  15  : 
comte  de  Pontécoulant,  comte  Roy,  rapporteur  (ibid.)  ; 

—  suppression  [ibid  p.  758);  —  scrutin  affirmatif 
sur  l'ensemble  (ibid.). 

BUDGET  DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES  DE  L'EXERCICE 

1832. 

Dépenses  :  1*  Rapport  général  par  Thi  ers  (C.  D. 
30  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  304  et  suiv.).  — 
Annexe*  au  rapport  général  :  rapports  par  Lepele- 
lior  d'Aunay  sur  le  système  suivi  pour  la  rémuné- 
ration des  services  par  des  pensions  assises  sur  des 
fonds  produits  par  une  retenue  sur  les  traitements 
(ibid.  p.  320  et  suiv.)  ;  —  par  le  baron  Pelet  (d©  la  Lo- 
zère) sur  le  budget  du  département  de  l'Intérieur 
iibid.  p.  342  et  suiv.);  —  par  Vatimesnil  sur  le 
mdget  du  département  de  la  justice  (ibid.  p.  348  et 
suiv.)  ;  —  par  Passy  sur  le  budget  du  département  de 
la  guerre  (ibid.  p.  355  et  suiv.)  ;  —  par  Rihouet  sur 
le  budget  du  département  des  Finances  (ibid.  p.  373 
et  suiv.)  ;  —  par  Bignon  sur  le  budget  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  {ibid.  p.  389  et  suiv.); 

—  par  de  Rambuteau  sur  le  budget  du  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  (ibid.  p.  401  et 
suiv.)  ;  —  par  Ch.  Beslay  sur  le  budget  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies  (ibid.  p.  426  et 
suiv.)  ;  —  par  Gillon  (Jean-Landry)  sor  le  budget  du 
ministère  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  et 
sur  le  budget  spécial  de  l'Université  (ibid.  p .  444  et 
suiv.). 

2*.  —  Liste  des  orateurs  inscrits  contre  le  projet 
de  loi  sor  les  dépenses  (p.  507). 

Bugeaud  (général),  député  de  la  Dordogne.  Parle  sur  la 
garde  nationale  mobile  (t.  LXXIII,  p.  548). 

Bureaux  de  la  CHAHSKE  des  dépotes.  Renouvellement 
du  24  décembre  1831  :  présidents  et  secrétaires 
(t.  LXXUI,  p.  184  et  suiv.). 


Cabet,  député  de  la  Cote-d'Or.  Parle  sur  l'impression 
de  certaines  pièces  relatives  à  la  liste  civile  (t.  LXXUI, 

p.  512),  (p.  533). 

Caen  (Ville  de).  —  Voir  Emprunt*  d'intérêt  local,  %  4. 

Caisse  de  Poisst.  —  Voir  Boucherie  de  Pari*. 

Calvados  (Département  du).  —  Voir  Impositions  lo- 
cale* extraordinaire*^  |  *. 

Canal  des  Pyrénées.  Discussion  générale  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'acceptation  de  l'offre  faite  par  le  sieur 
Galabert  de  construire  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
un  canal  dit  des  Pyrénées,  reliant  l'océan  a  la  Mé- 
diterranée en  continuant  le  canal  du  Midi  depuis  Tou- 
louse jusqu'à  Rayonne  :  Colomès,  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  gé- 
néral Demarcay,  Amilhau,  rapporteur,  comte  d'Ar- 
gout. ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(24  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  123  et  suiv.).  — 
Discussion  de*  article*.  —  Adoption  des  articles  1 
et  2  (ibid.  p.  130  et  suiv.);  —  Article  3  :  Comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Beauséjour,  comte  d'Argout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  général  Demarçay, 
Amilhau,  rapporteur,  Charles  Dupin,  Laguette  de 
Mornay  (ibid.  p.  131  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.  p.  132)  ;  —  adoption  des  articles 
4  et  5  (ibid.)  ;  —  scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble 
(ibid.). 

Cantal  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locale* 
extraordinaire*,  §  S. 

Castres  (Ville  de).  —  Voir  Emprunt*  d? intérêt  local, 
g  4". 

Cent-Jours.  —  Voir  Pensions  de*  militaire*  promu*  du 
20  mar*  au  7  juillet  1815.  —  Promotion*  faite*  dan* 
la  Légion  d'honneur  pendant  le*  Cent-Jour*. 

Chaillod,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Son  amende- 
ment à  l'article  2  du  projet  de  loi  sor  la  création  fa- 
cultative d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  242);  —  le  déve- 
loppe (ibid.);— son  amendement  a  l'article  10  du  même 
projet  (p.  244).  —  Parle  sur  les  pensions  des  mili- 
taires promus  pendant  les  Cent-Jours  (p.  304). 

Chambre  des  députés.  —  Le  roi  recevra,  à  l'occasion  de 
la  nouvelle  année,  la  grande  députation  de  la  Chambre 
des  députés,  le  l«r  janvier  1832  à  11  heures  du  matin 
(C.  D.  29  décembre  1831,  t.  LXXUI,  p.  283). 

Chambre  des  députés.  —  Voir  Travaux  législatifs.  — 
Bureaux.  —  Règlement.  —  Proces-verbal.  —  Compta- 
bilité intérieure. 

Chambre  des  pairs.  Le  roi  recevra,  a  l'occasion  de  la 
nouvelle  année,  la  grande  députation  de  la  Chambre 
des  _pairs,  le  l*r  janvier  1832,  à  11  heures  du  matin 
(C.  P.,  28  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  240). 

Chambre  des  paies.  —  Voir  Travaux  législatifs. 

Charente  /Département  de  la).  —  Voir  Imposition*  lo- 
cale* extraordinaire*,  §  *"). 

Charente-Inférieure  (Département  de  la).  —  Voir  Em- 
prunts d'intérêt  local,  g  •. 

Charles  X.  —  Voir  Bannissement. 

Charte  constitutionnelle.  Suite  de  la  discussion  gé- 
nérale sur  le  projet  d'article  destiné  à  remplacer  l'ar- 
ticle 23  de  la  Charte  constitutionnelle  relatif  à  la 
pairie  :  comte  de  Saint-Priest,  duc  de  Plaisance,  mar- 
quis de  Dreux-Brèxé,  comte  de  Sesmaisons,  duc  de  Bas- 
sano,  comte  Clément  de  Ris,  duc  de  Noailles  (C.  P., 
23  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  1  et  suiv.);  —comte 
Cornudet,  msrquis  de  Mortemart,  comte  de  Mnotali- 
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vet,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
doc  de  Noailles,  comte  Siméon,  comte  de  la  Roche- 
Aymon,  comte  de  Béreofer,  comte  Portalis  (24  dé- 
cembre, p.  79  et  suiv.);  —  marquis  de  Saint-Simon, 
duc  de  Montebello,  baron  Mou  nier,  marquis  de  Rai- 
secourt»  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  marquis 
de  Brézé,  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  comte 
de  Croix,  vicomte  de  Se  gur- La  moignon,  comte  Dejéan 
(26  décembre,  p.  137  et  suiv.);  —  comte  de  Tournon, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  duc  de  Grillon,  comte  Bois- 
sy-d'Anglas ,  comte  d'Arjuzon ,  duc  de  Fitz-James 
(27 décembre,  p.  185  eUuiv.)  ;  —débat  sur  V ordre  de  la 
discussion  des  paragraphes  :  comte  Roy,  comte  Mole, 
duc  Decaces,  comte  de  Tournon ,  comte  Moté  (ibid. 
p.  198  et  suiv.);  —  la  Càambre  décide  qu'elle  com- 
mencera la  délibération  par  le  paragraphe  £9  (ibid. 
p.  199).  —  Discussion  des  paragraphes.  —  Paragra- 
phe ft9  :  marquis  de  Rouée,  marquis  d'Aramon,  duc 
de  Coigny,  comte  Rognât  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion au  scrutin  {ibid.  p.  «04)  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  paragraphes  f  à  •  (28  décembre,  p.  235). 
•^Paragraphe  16  :  comte  d'Ambrugeac  {ibid.);  — 
adoption  (ibid.  p.  236)  ;  —  adoption  sans  discussion 
des  paragraphes  11  4M  {ibid.).  —  Paragraphe  *f  : 
comte  de  Pontécoulant,  duc  Deeates,  comte  Cholet 
(ibid.  et  p.  suiv  );  -—adoption  (ibid.  p.  239);  — adon- 
tion  sans  discussion  de*  paragraphes  £&  à  &T  {ibid). 
—  Paragraphe  US  :  comte  de  Taseher  (ibid.);— adop- 
tion {ibid.  p.  240)  ;  —  adoption  sans  discussion  des 
paragraphes  30  à  31  (ibid.);  — .  scrutin  affirmât  if 
sur  r ensemble  (ibid.). 

§  *.  Amendements  proposés  par  différents  mem- 
bres de  la  Chambre  des  pairs  :  — >  Amendement  pro- 
posé par  le  comte  Dejea,  ndestiné  à  remplacer  le  pro- 
jet d'article  (27  décembre,  p.  198);  —  amendement  du 
comte  de  Sesmaisons  au  paragraphe  99  du  projet  d'ar- 
ticle (ibid.  p.  203  et  suiv.). 

Chartres  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 

§4). 

Chasles,  député  d'Enre-et-Loir.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXIII,  p.  112  et  suiv.).  (p.  114  et 
suiv.),  (p.  117  et  suiv.),  (p.  656  et  suiv.),  (p.  662). 

Chastellier  (De),  député  da  Gard.  Parlo  sur  la  créa- 
tion facultative  d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  233  et  suiv.). 

Cher  (Département  du).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local,  §  8. 

CHBttBounG  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  ^intérêt  local, 

§4. 

Cholet  (Comte),  pair.   Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII, 

p.  238). 

Clément  dis  Ris  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  pairie 
(t.  LXXIII,  p.  21  et  suiv.). 

Clerc-Las  allé,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  la 
liste  civile  (t.  LXXIII,  p.  564  et  suiv.).  —  Proleste 
contre  l'emploi  du  mot  stiji&s  fait  par  de  Montalivct,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (p.  511), 
(p.  872),  (p.  573). 

Code  ci  va.  Développement  par  Roger  de  sa  proposition 
tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  lever,  pour 
des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'ar- 
ticle 162  du  Code  civil  aux  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs  (C.  D.  31  décembre  1831,  t.  LXX I II, 
p.  502  et  suiv.);  —  prise  en  considération  (ibid.  p.  505); 
commission  (p.  52b);  —  rapport  par  Parant  (7  jan- 
vier 1832,  p.  650  et  suiv.)  ;  —  la  discussion  est  fixée 
au  21  janvier  {ibid.  p.  653). 

Code  d'instruction  criminelle.  —  Voir  Code  pénal. 

Code  petial  et  Code  d'instruction  criminelle.  Présen- 
tation à  la  Chambre  des  pairs  par  Barthe,  garde  des 
sceaux,  du  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des 
députes,  tendant  à  atténuer  certaines  rigueurs  du 
Code  pénal  et  du  Code  d'instruction  criminelle  (C.  P. 
9  janvier  1832,  t.  LXXUI,  p.  691);  —  exposé  des 
motifs  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet    da  loi  {ibid. 


p.  695  et  suîv.)  ;  —  la  Chambre  décide  que  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sera  de 
9  membres  (11  janvier,  p.  752);  —  commission  (ibid.). 

Coigny  (Due  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII. 

p.  202). 

Colomès  de  Jullan,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Parle 
sur  le  canal  des  Pyrénées  (t.  LXXIII,  p.  123  et  suiv.). 

Colonies.  Rapport  par  Dumon  sur  une  pétition  des  ha- 
bitants de  nie  Bourbon  demandant  à  être  reconnus 
citoyens  français  et  à  être  régis  par  les  mêmes  lois 
que  les  départements  de  la  France  continentale  (C. 
D.  24  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  133)  ;  —  observa- 
tions de  fiauséjour  (ibid.);  —  renvoi  aux  deux  com- 
missions chargées  de  l'examen  des  projets  de  loi  sur 
lés  colonies  (ibid.). 

Comptabilité  intérieure  de  la  Chambre  des  dépotés. 
Rapport  par  Bailliot  sur  les  comptes  de  l'exereioe 
1830  et  sur  le  budget  de  l'exercice  1832  (C.  D.  2  jan- 
vier 1832,  t.  LXXIÏI,  p.  582  et  suiv.);  — la  discussion 
du  rapport  est  fixée  au  14  janvier  (ibid.  p.  604). 

Contingent.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par 
Soult,  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  fixant 
à  80,000  hommes  le  contingent  a  prendre  sur  la  classe 
de  1831,  t.  LXXIII,  p.  53)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  (ibid.  p.  54)  ;  —  tableaux 
annexés  au  projet  de  loi  (ibid.  p.  55  et  suiv.)  ;  — 
commission  (p.  185);  —  rapport  par  Pelet  (de  la  Lo- 
zère) (2  janvier  1832,  p.  507  et  suiv.).  Discussion  : 
Anicle  1"  :  Miot,  commissaire  du  roi  (7  janvier, 
p.  664  et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid., 
p.  665);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  2 
à  5  (tbid.  p.  665);  —  scrutin  affirmatif  sur  l'en- 
semble (iWd.). 

Contrainte  par  corps.  (Discussion  du  projet  de  loi  y 
relatif.)  —  Aucun  pair  n'ayant  demande  la  parole  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi,  la  Chambre  des  pairs 
passe  immédiatement  à  la  discussion  des  articles  (C. 
P.  30  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  288).  —  Discussion 
des  articles.  —  Article  l*1,  :  baron  Portai,  comte  Por- 
tant rapporteur,  baron  Portai,  comte  Roy,  comte  de 
Tournoo,  duc  Decaxes, comte  Roy,  baron  Portai,  comte 
Portalis,  rapporteur,  comte  de  fiastard,  baron  Portai 
(ibid.  p.  289  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  292);  — 
adoption  sans  discussion  de  l'article  2  {ibid.).  —  Ar- 
ticle 3  :  baron  Portai,  comte  Portalis,  rapporteur, 
baron  Portai,  comte  de  Tournon  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  baron  Portai,  Barthe,  garde  des  sceaux,  duc  de 
Broztie,  baron  Cuvier,  comte  Portalis,  rapporteur, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  duc  de  Montebello,  comte 
Roy,  dut)  Decaxes  (31  décembre,  p.  472  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  478).  —  Article  4  :  adoption  de 
l'amendement  de  la  commission  (ibid.).  —  Adoption 
sans  discussion  de  Tarticlo  5  (ibid  ).  —  Article  6  : 
Adoption  de  l'amendement  de  la  commission  {ibid.). 

—  Adoption  sans  discussion  des  articles  7  a  17  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Article  18  :  comte  Roy,  comte  Portalis, 
rapporteur,  comte  Roy,  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  comte  Roy,  comte 
Portalis,  rapporteur,  comte  Roy,  duc  Decaxes  (ibid. 
p.  479  et  suiv.);  —  adoption  de  l'amendement  de  la 
commission  (ibid.  p.  480).  —  Adoption  sans  discus- 
sion des  articles  19  à  31  (ibid.  p.  481).  —  Article  32  : 
comte  de  Pontécoulant,  comte  d'Artout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (ibid.  el  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  482).  —  Adoption  des  articles  33 
à  44  (tbid.  et  p.  suiv.).  —  Article  45  :  comte  Rov 
{ibid.  p.  483);  —  adoption  avec  amendement  [ibid. 
p.  483);  —  scrutin  afnrmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Corcelles  (Do),  député  de  Saône-et-Loire.  Parie  sur  la 
liste  civile  (t.  LXXUI,  p.  551  et  suiv.). 

Cornudet  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (u  LXXIII, 
p.  79  et  suiv.)* 

Corrèze  i Département  de  la).  —  Voir  Emprunts  dt in- 
térêt local,  $  8. 

CotWOr  (Département  de  la).  -  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires,  §  6. 
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CôtIcs-du-Nord  (Département  de»).  —  Voir  Emprunts 
d'intérêt  local,  §  8. 

Coulvann,  dépoté  du  Bas-Rhin.  Pari*  sur  la  Mite  Civile 
(t.  LXXIII,  p.  617  et  suit.)- 

Courbes,  député  du  far.  Parlé  «ur  la  création  faculta- 
tive d'entrepôts  (t.  LXXDI,  p.  245*,  — sur  une  péti- 
tion (p.  673). 

CkÉBITt  EXTRAORDINAIRES  »U   StlPPUBUENtAIREa, 

§  f  »  —  Adoption  sans  discussion  de  l'article  unique 
do  projet  de  loi  portant  ouverture  d'an  crédit  sup- 
plémentaire de  1  Million  sut  l'exercice  1831  pour  le 
Îiayement  des  primes  d'encouragement  à  la  pèche  à 
a  morue  et  à  la  baleine  (G.  D.  28  décembre  1831, 
t.  LXXIII,  p.  248);  —  scrutin  afflrmatif  (iàid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  D.  9  jan- 
vier 1832,  p.  681);  —  exposé  des  motifs  (ibid.);  — 
projet  de  loi  (ibid.);  —  commission  (p.  752.). 

g  %.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  députes,  par 
le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  guerre,  d  un  projet 
de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1831,  d'un 
crédit  extraordinaire  de  18,923  francs  pour  le  service 
de  la  guerre  (G.  P.  29  décembre»  p.  274)  ;  —  exposé 
des  motifs  {ibid.  et  p.  suit.)  ;  —  projet  de  loi  (tbid. 
p.  276)  ;  —  pièces  justificatives  {ibid.  p.  278  et  suiv.)  ; 
—  commission  (p*  507). 

Creusé  (Département  de  la).  —  Voir  Imposition*  locales 
extraordinaires^  %  5. 

Grillon   (Maréchal  de  camp,  doc  de),  pair.  Parle  sur 
la  pairie  (t.  LXXIII,  p.  192  et  Suit.). 

CttvtER  (Baron),  pair.  Parle  sot  la  contrainte  par  corps 
t.  LXXHI,  p.  CM  et  suiv.). 


Dauutte  (Duc  de).  —  Voir  Soult. 

Decazes  (Duc),  pair.  Parie  sur  la  pairie  (t.  LXXHI, 
p.  199),  (p.  237  et  suiv.),  —  sur  la  contrainte  par 

corps  (p.  291),  (p.  476),  (p.  480). 

Dejean  (Général  comte},  pair.  Parle  «ur  la  pairie 
t.  LXXIII,  p.  156  et  suiv.).  —  Son  amendement  au 
projet  de  lot  relatif  à  l'hérédité  de  la  pairie  (p.  198). 

DsujfcE,  commissaire  du  roi»  Parle  sur  la  liste  civile 
(t.  LXXIII,  p.  729  et  suiv.),  (p.  734),  (p*  735  et  suiv.). 

Dclarocu,  député  de  la  Seine-Inférieure»  Parle  sur  la 
création  facultative  des  entrepôts  (U  LXXIII,  p»  73), 
(p.  177  et  suiv.),  <p.  231),  (p.  246}* 

Delessert  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
création  facultative  d'entrepôts  (t.  LXXIll,  p»  74), 
(p.  210  et  suiv.). 

Demarçay  (Général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  canal  des  Pyrénées  (t.  LXXIII,  p.  128  et  suiv.), 
(p.  131  et  suiv,),  —  sur  la  création  facultative  d'en- 
trepôts (p.  233),  —  sur  l'impression  de  pièces  rela- 
tives à  liste  civile  (p.  267  et  suiv.),  (p.  273  et  suiv.), 
(p.  273),  —  sur  les  pensions  des  militaires  promus 
pendant  les  Cent4ours  (p.  303),  —  sur  la  communica- 
tion de  pièces  relatives  à  la  liste  civile  (p.  516),  — 
sur  la  garde  nationale  mobile  (p.  534  et  suiv.),  (p.  538), 

S.  539),  (p.  548  et  suiv.),  —sur  la  liste  civile  (p.  648), 
.  734). 

Deheufve,  député  de  l'Aube.  Se  plaint  d'avoir  été  porté 
comme  absent  à  rappel  nominal  du  28  décembre  1831 
(t.  LXXDI,  p.  249). 

Démission  de  pairs.  Démission  du  comte  d'Arjuion, 
duc  d'Avaray,  baron  de  Beuruonville,  comte  Lecou- 
teulx  de  Canteleu,  duo  de  Duras,  due  de  Feltre,  duc 
de  Fitz-James,  baron  de  Glandevèe,  baron  de  La  Ro- 
chefoucauld, abbé  duc  de  Montesquiou,  comte  d'Or- 
glandes,  marquis  de  Rongé,  comte  de  Sainte-Suzanne 


(0.  P.  9  janvier  1832,  t.  LXXIII,  p.  677)  ;  —  discus- 
sion sur  la  auestion  de  savoir  s'il  sera  donné  lecture 
des  lettres  de  démission  :  marquis  de  Dreux-Brésé, 
comte  de  Tascher,  marquis  de  Dreux-Brézé,  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Chambre  décide  que  la 
lecture  n'aura  pas  lieu  (ibid.  p.  678) ;  —  texte  des 
lettres  de  démission  (p*  714  et  suiv»)  ;  — *  le  baron 
Mouoier  demande  que  les  lettres  soient  imprimées  et 
distribuées  (11  janvier,  p.  752);  —  adoption  {ibid.). 

Deuil  général  du  21  janvier.  Discussion  de  la  pro- 
position de  Portalis  tendant  a  l'abrogation,  comme 
contraire  à  la  Charte  du  7  août  1630,  de  la  loi  du 
19  janvier  1816,  relative  au  deuil  général  du  21  jan- 
vier :  Berryer,  Marchai,  Auguste  Giraud,  Kératry, 
rapporteur,  Auguste  Giraud,  de  Lameth  (C.  D.  23  dé- 
cembre 1831,  t.  LXXUI,  p.  63  et  suiv.);  —  adoption 
de  la  résolution  (1)  proposée  par  Marchai  [ibid.  p.  68); 
scrutin  afftrmatif  (ibid.). 

Transmission  a  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  24  dé- 
cembre, p.  79)  ;  —  commission  (p.  288). 

DoftfeOGNE  (Département  de  la)*  —  Voir  Impositions  lo- 
cale* extraordinaire* ,  §  4. 

Douanes.  —  Commission  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  portant  modification  au  tarif  général  des 
douanes  (soies)  (G.  D.  t.  LXXIU,  p.  79). 

Douanes.  —  Voir  Entrepôts» 

Douas  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locale* 
extraordinaires,  {  S. 

Dreux-Brézé.  —  Voir  Brézé  (Marquis  de  Dreux-). 

Droits  sur  les  boissons.  —  Voir  Boissons. 

Drôue  (Département  de  la)  *  —  Voir  Emprunts  # inté- 
rêt local,  g  «. 

Dubois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  l'im- 
pression des  pièces  citées  dans  le  rapport  de  Béren- 
ger  sur  une  demande  en  autorisation  de  poursuites 
contre  Casimir  Périer  (L  LXXUI,  p.  50);  —  sur  la 
création  facultative  d'entrepôts  (p.  173  et  suiv.), 
(p.  234),  (p.  246),  —  sur  une  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  Casimir  Périer  (p.  495  et  suiv.); 

—  sur  la  liste  civile  (p.  643  et  suiv.). 

Dupin  aîné,  député  delà  Nièvre.  Parle  sur  la  pétition 
des  sieurs  Têtu  et  Moreau  (t.  LXXIII,  p.  122};  —  sur 
la  communication  de  certaines  pièces  relatives  a  la 
liste  civile  (p.  272);  —  sur  une  demande  en  autori- 
sation de  poursuites  coatre  Casimir  Périer  (p.  498  et 
suiv.);  —  sur  la  liste  civile  (p.  632  et  suiv.);  —  sur 
une  pétition  de  membres  de  la  Légion  d  honneur 
(p.  6o9  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  liste  civile  (p.  721 
et  suiv.),  (p.  728),  (p.  731),  (p.  733),  (p.  736),  {p.  738), 
(p.  744  et  suiv.). 

Dupin  (Baron  Charles),  député  de  la  Seine.  Parie  sur 
la  création  facultative  Ci  entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  74  et 
suiv.).  —  Donne  des  explications  au  sujet  d'une 
phrase  d'un  discours  de  Dubois  (de  la  Loire-Inté- 
rieure), citée  par  lui  (p.  110).  —  Parle  sur  la  péti- 
tion des  sieurs  Têtu  et  Moreau  (p.  123);  —  sur  le 
canal  des  Pyrénées  (p.  132); —  sur  la  création  facul- 
tative d'entrepôts  (p.  234).  —  Défend  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  garde  nationale  mo- 
bile (p.  530  et  suiv.),  (p.  534),  (p.  535  et  suiv.),  (p.  539], 
(p.  544),  (p.  545  et  suiv.).  — Parle  sur  la  liste  civile 
(p.  732). 

Ôupont  (de  l'Eure),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  la  liste 
civile  (t.  LXXIII,  p.  567  et  suiv.). 

Dupout,  député  du]  Nord.  Parée  sur  la  création  facul- 
tative d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  204  et  suiv.), <p.  «42), 
(p.  244). 

Duras  (Duc  de),  pair.  Démissionnaire  (t.  LXXIII,  p.  677). 

—  Sa  lettre  de  démission  (p.  715). 

i .      i  - — - — ' — ■ 

(1)  Voir  oette  résolution  (p.  <66). 
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Duvergier  de  Hauranni  fils,  député  du  Cher.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (t.  LXXIII,  p.  486). 


Effets  publics.  Commission  chargée  de  l'examen  de  la 
proposition  d'Alby,  relative  à  la  négociation  des  ef- 
fets publics  français  et  étrangers,  des  actions  des  ca- 
naux, de  la  Banque  de  France  et  de  celles  des  com- 
pagnies anonymes  autorisées  (Marchés  à  terme)  (C.  D. 
t.  LXXIII,  p.  79). 

Elbeuf  (Ville  d').  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 
§**. 

Elections.  —  Vérification  des  pouvoirs. 

Bouchet-du- Rhône.—  Admission  de  Pataille  (27  dé- 
cembre 1831,  t.  LXXIII,  p.  240) . 

Pyrénées-Orientales.— Admission  de  Escanyé  (23  dé- 
cembre 1831,  t.  LXXIII,  p.  63). 

Emprunts  d'intérêt  local. 

§  f .  —  Adoption  des  projets  de  loi  tendant 
à  autoriser  à  emprunter,  en  exécution  de  la  loi 
du  6  novembre  1831,  les  villes  de  Montauban  et 
de  Castres  (C.  D.23  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  68). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  9  jan- 
vier 1832,  p.  681). 

S  ».  —  Adoption  des  projets  de  loi  tendant  à  au- 
toriser à  emprunter,  en  exécution  de  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831,  les  départements  de  la  Brème,  du  Gard, 
de  la  Haute-Garonne,  de  la  Lozère,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  la  Sarthe  (C.  B.  23  décembre  1831, 
t.  LXXIII,  p.  68  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  9  jan- 
vier 1832,  p.  681  et  suiv.). 

f  3.  —  Rapport  par  V atout  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  des  Cotes-du-Nord 
à  emprunter,  en  exécution  de  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831  (C.  B.  24  décembre,  p.  110  et  suiv.);  — 
discussion  :  Loyer,  comte  d'Argout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Glais-Bizoin,  comte 
d'Argout,  minis're  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Glais-Bizoin  (26  décembre,  p.  161  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (ibid.  p.  162). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (9  jan- 
vier 1832,  p.  681  et  suiv.). 

§  4.  —  Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  à  ©m- 

Jminter,  en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831, 
es  villes  de  Caen,  de  Chartres,  de  Grenoble,  de 
Cherbourg,  de  Nancy,  d'Amiens,  de  Poitiers,  du 
Mans,  d'Angers  et  de  Strasbourg  (C.  B.  27  décem- 
bre 1831,  t.  LXXUI,p.  208  et  suiv.);—  rapport  par 
le  baron  Eschassénaux  (31  décembre,  p.  484);  — 
projets  de  loi  amendés  par  la  commission  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  sans  discussion  (2  janvier  1832, 
p.  510 et  suiv.). 

§  5.  — •  Présentation  à  la  Chambre  des  députés,  par 
le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Paris  à  emprunter  40  millions  (C.  B.  2  jan- 
vier 1832,  t.  LXXIII,  p.  509);  —  exposé  des  motifs 
(ibid.)  ;  —  projet  de  loi  [ibid.  et  p.  suiv.):  —  commis- 
sion (p.  551]. 

§6.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  députés, 
par  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  de  projets  de  loi  tendant  &  autoriser 
les  villes  d'Angouléme,  La  Rochelle,  Bourges,  Sau- 
mur,  Orléans,  Perpignan,  Avignon,  Limoges,  Mar- 
seille, Le  Puv  à  emprunter  (exécution  de  la  loi  du 
6  novembre  1831)  (5  janvier  1832.  p.  604  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Eschassériaux  (7  janvier,  t.  LXXIII,  p.  653 
et  suiv.);—  adoption  (9  janvier,  p    717  et  suiv.). 

S  V.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  députés, 
par  le  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  d7uo  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Lyon  à  emprunter  2,150,000  francs  (C.  B. 
5  janvier  183«,  t. LXXIII,  p.  606  et  suiv.);  —  rapport 
par  Eschassériaux  (7  janvier,  p.  654.)  ;  —  adoption 
(9  Janvier,  p.  718). 

f  8.  —  Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  dé- 

Krtemeuts  du    Cher,    de   la  Corrèie,  du  Lot,  des 
utes-Pyréuées,  de  la  Vienne  à  emprunter  (exécu- 


S 


tion  de  la  loi  du  6  novembre  1831)  (C.  B.  7  janvier 
1832,  p.  663  et  suiv.}. 
|  •.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  des 
rojets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  départements 
e  l'Ain,  de  la  Charente-Inférieure,  d'Eure-et-Loir, 
de  la  Meurthe,  de  l'Orne,  du  Puy-de-Dôme,  des  Bas- 
ses-Pyrénées, du  Haut  et  du  Bas- Rhin,  du  Rhône  et 
de  la  Seine  à  emprunter  (exécution  de  la  loi  du  6 
novembre  1831)  (C.  P.  9  janvier  1832,  p.  681  et 
suiv.). 
§  f  0.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs,  des 
rotais  de  loi  tendant  à  autoriser  les  villes  de  Nantes, 
e  Toulouse  d'Elbeuf,  à  emprunter,  (exécution  de  la 
loi  du  6  novembre  1831  (9  janvier  1832,  p.  661  et 
suiv.). 


S 


Entrepôts  de  DOUANES.  —  Suite  de  la  discussion  gé- 
nérale du  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'entre- 
pôts à  l'intérieur  et  aux  frontières  :  de  Laborde,  Be- 
laroche, François  Belessert.  baron  Mercier,  Salverte, 
Charles  Bupin,  (C.  B.  23  décembre  1831,  (t.  LXXIII, 
p.  70  et  suit.)  ;  —  comte  d'Argout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Dubois  (de  la  Loire-In- 
férieure), comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publies,  Belaroche,  de  Podenas  (26  dé- 
décembre,  p.  162  et  suiv.)  ;  —  Bupouy  (27  décembre, 
6.  204  et  suiv.);  —  François  Belessert,  Kœchlio, 
oui,  de  Laborde  (ibid.  p.  210  et  suiv.); —  résumé  de 
la  discussion  par  Ganneron.  rapporteur  (ibid.  p.  221 
et  suiv.);  —  Reynard  et  Varsavaux  sont  entendus 
pour  des  faits  personnels  (ibid.  p.  227  et  suiv.);— ZMs- 
cussion  des  articles.  —  Art.  1".  —  Amendement  de 
Mercier  (ibid.  p.  228.);  —  développement  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  discussion  :  Humann.  Belaroche  (ibid, 
p.  230  et  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  232.);  —  amende- 
ment de  Podenas  (ibid.)  ;  —  développement  (ibid)  ; 
discussion  :  Ganneron,  rapporteur,  de  Podenas,  I. 
Laffitte,  de  Podenas,  général  Bamarçay  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  233.);  —  amendement  de 
Auguis  (fWd.j;  —  développement  (ibid.):  —  l'amen- 
dement n'est  pas  appuyé  (ibid.):  —  discussion  de 
l'amendement  de  la  commission  :  de  Chastelier,  Odi- 
lon  Barrot,  Charles  Bupin,  Dubois  (de  la  Loire-In- 
férieure) (ibid.  et  p.  suiv);  —  adoption  (ibid.  p. 
234.).  —  Art.  2  de  la  commission.  —  Amendement 
de  Jacques  Lefebvre  (28  décembre,  p.  241.);  —  dé- 
veloppement (ibid.);  —  discussion  :  Ganneron,  rap- 
porteur, Bupouy,  Jacques  Lefebvre,  (ibid.  p.  242.); 
adoption  (ibid.)  ;  —  amendement  de  Chaillou  (ibid.)  ; 
développement  (ibid.):  —  adoption  (ibid.)\  —  adop- 
tion de  l'article  amendé  (ibid.).  —  Article  3.  (Art.  2. 
du  projet).  —  Adoption  de  l'amendement  de  ta  com- 
mission (ibid.)  ;  —  Adoption  des  articles  4  4  8  (Art. 
3  à  7  du  projet  (ibid.).  —  (Art.  9).  'Art.  8  du  pro- 
jet).—  Amendement  de  Auruis  (ibid.  p.  243.);  — dé- 
veloppement (ibid.)  ;  —  discussion  :  Gréterin,  com- 
missaire du  roi,  Salverte,  Odier,  de  Mosbourg  [ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  du  1*  paragraphe  de  l'article 
amendé  (ibid.  p.  244.);  —  adoption  du  2*  paragra- 
phe (ibid.);  —  adoption  de  l'article  amendé  (ibid.). 
(Art.  10.)  Art.  9  du  projet)  :  Bupouy  (ibid.);  — 
adoption  du  1"  paragraphe  amendé  par  la  commis- 
sion (ibid.)  ;  —  disposition  additionnelle  de  Chai  11  ou* 
et  de  Courmes  au  1"  paragraphe  (ibid.):  —  discus- 
sion :  Saglio,  Courmes,  Amilbau,  Gréterin  commis- 
saire du  roi,  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  Gréterin 
commissairedu  roi  [Ibtd.  et  p.  suiv .); — adoption  (ibidA  ; 
p.  245).  —  Adoption  du  paragraphe  2  amendé 
par  de  Mosbourg  (tbid.);  —  adoption  du  paragraphe  3 
[ibid.  p.  246.):  —  paragraphe  4  :  amendement  de 
Mosbourg  (ibid.  p.  246!)  ;  —  discussion  :  Jacques 
Lefebvre,  de  Mosbourg)  comte  d'Argout,  ministre  du 


p.  247.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (C.  P.  9  janvier  1832,  p.  678.)  ;  —  e*P<**  *** 
motifs  (ibid.  et  p.  suiv.j;  —  projet  de  loi  (ibid.  p. 
680  et  suiv.);  —  sur  la  motion  du  comte  de  Ses- 
maisont.  la  Chambre  décide  que  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  sera  de  9  membres 
11  janvier,  p.  752.)  ;  —  commission  (ibid.). 
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Escmasseriaux, député  delà  Charente-Inférieure.  Parle 
sur  la  pétition  an  sieur  Sevestre  (t.  LXXIII,  p.  113 
et  suir.).  —  Fait  des  rapports  sur  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local  (p.  484)t  (p.  653  et  suir.). 

Eure-et-Loir  (Département  d*).  —  Voir  Emprunts  (fin- 
térêt  local,  i  9. 


Faillt  (De),  député  de  la  Haute-Marne.  Se  plaint 
d'avoir  été  porté  comme  absent  à  l'appel  nominal  du 
28  décembre  1831  (t.  LXXIII,  p.  249). 

Faore,  député  des  Hautes-Alpes.  Parle  sur  la  fixation 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile 

(p.  213). 

Feltre  (Duc  de),  pair.  Démissionnaire  (t.  LXXIII, 
p.  677).  —  Sa  lettre  de  démission  (p.  715). 

Finistère  (Département  du).  Voir  impositions  locales 
extraordinaires,  §*•». 

Fitz-James  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII, 

{>.   197  et  suiv.).  —   Démissionnaire  (p.  677).  —  Sa 
ettre  de  démission  (p.  715). 

Fonctionnaires.  —  Voir  Pensions. 

Fontaine.  —  Voir  Rouillé  de  Fontaine. 

FouRNiER,  député  de  la  Sarthe.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXIII,  p.120  et  suiv.).  —  Se  plaint 
d'avoir  été  porté  comme  absent  à  rappel  nominal  du 

28  décembre  1831  (p.  249). 

Fournisseurs  de  l'armée  française,  f  f#r. — Présenta- 
tion à  la  Chambre  des  députés,  par  Marti neau,  com- 
missaire du  gouvernement,  d'un  projet  de  loi  tendant 
à  faire  accorder  des  indemnités  aux  fournisseurs  de 
l'armée  française  en  Espagne  et  en  Lithuanie  (G.  D. 

29  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  280);  —  exposé 
des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  (ibid. 
p.  282)  ;  —  pièces  justificatives  (ibtd.  et  p.  suiv.)  ;  — 
commission  (p.  507). 

8  *•  —  Rapport  par  Gbasles  sur  une  pétition  des  ha- 
bitants des  Basses-Pyrénées  réclamant  le  payement  de 
fournitures  faites,  en  1813  et  1814,  à  l'armée  fran- 
çaise (7  janvier  1832,  p.  657  et  suiv.)  '.  —  discussion  : 
J.Laffitte,  Saglio,  Maréchal,  J.  Lafâtte,  Barthe,  garde 
des  sceaux,  Chasles,  rapporteur,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  (ibid. 
p.  660  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.  p.  662). 

Fruchard,  député  du  Morbihan.  Se  plaint  d'avoir  été 

ÇDrté  comme  absent  à  l'appel  nominal  du  23  décem- 
re  1831  (t.  LXXIII,  p.  249). 

Fulchiron,  dépoté  du  Rhône.  Parle  sur  la  liste  civile 
(t.  LXXIII,  p.  633)  (p.  741). 


Galabbrt  (S*).  Discussion  sur  la  proposition  de  cons- 
truire à  ses  frais  le  canal  des  Pyrénées.—  Voir  Canal 
des  Pyrénées. 

Gallimard,  député  de  l'Aube,    Se   plaint  d'avoir   été 

Korté  comme  absent  à  l'appel  nominal  du  28  décem- 
re  1831  (t.  LXXIII,  p.  249). 

Ganneron,  député  de  la  Seine.  Fait,  an  qualité  de  rap- 
porteur, le  résumé  de  la  discussion  générale  du  pro- 
têt de  loi  sur  la  création  facultative  d'entrepôts 
(t.  LXXIII,  p.  221  et  suiv.).  —  Prend  part  à  la  dis- 
cussion des  articles  de  ce  projet  de  loi  (p.  232), 
(p.  242).  —  Parle  sur  la  listes  civile  (p.  610  et  suiv.). 

GARDpépartement   du).  —  Voir  Emprunts  f  intérêt 
T.  LXXm. 


Garde  nationale  mobile.  Discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  corps  détachés  de  la  garde  nationale.  Dis- 


merce  et  des  travaux  publics,  Beauséjour,  de  Marinier 

ftj111?™*;188*' l' LXX&1'  P-  '»*  ■»«▼.)  î  -  de  Tracy, 
Charles  Dupin,  rapporteur,  de  Laborde,  Cabet  (3  jan- 
vier, p.  529  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  — 
Art.  I0*  :  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Charles  Dupin,  rapporteur,  général 
Demarcay,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et 


~ ~-  v*™.  k.  vw/.  —  nuwpuuu  uo  i  article  x 

amendé  par  la  commission  (ibid.  p.  «36».  —  Adoption 
sans  discussion  de  l'article  3  (ibid.f—  Article  4  :  comte 
a  Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
de  Montozon,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  de  Montozon,  général  Demar- 
çay,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  général  Demarcay,  Charles  Dupin, 
rapporteur,  Parant,  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Legrand,  comte  d'Ar- 
çout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Legrand,  de  Podenas,  Charles  Dupin,  rapporteur,  de 
Podenas,  de  Rambuteau,  comte  d'Argout,  ministre  du 


amendé  par  la  commission  (ibid.).  —  Articles  6,7,8, 
9, 10, 11  additionnels  proposés  par  de  Ludre  (ibid.)  : 
—  développement  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Charles  Dupin,  rapporteur,  de  Ludre  (ibid.  p.  544)  ;— 
rejet  de  l'article  6  (ibid.  p.  544)  ;  —  retrait  des 
autres  articles  additionnels  (ibid.)  ;  —  Articles  6,  7  et  8 
additionnels  proposés  par  Subervie  (iWd.)  ;  —  déve- 
loppement (ibid.  p.  545)  ;  —  discussion  :  Charles  Du- 
pin, rapporteur,  de  Tracy,  comte  d'Argout,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  Saîverte,  général 
Bugeaud,  général  Demarcay,  Casimir  Périer,  président 
du  conseil,  de  Tracy  (ibid.  et  p.  suiv.)  :  —  rejet  de 
l'article  6  additionnel  (ibid .  p.  550J  ;  —  retrait  de  deux 

ÎH5?*  'iWa'  »  ""  ^option  de  l'article  6  du  projet 
(ibid.);  —  scrutin  afflrmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Garonne  (Haute-)  (Département  de  la).  —  Voir  Em- 
prunts  d'intérêt  local,  S  9. 

Gauthier  de  Rumillt,  député  de  la  Somme.  Parle  sur 
les  pensions  des  militaires  promus  pendant  les  Cent- 
Jours  (t.  LXXIII,  p.  284  et  suiv.),  —  sur  l'impression 
de  certaines  pièces  relatives  à  la  liste  civile  (p.  511), 
(p.  515),  —  sur  la  liste  eivUe  (p.  619  et  suiv)T 

Gazan  (Général  comte),  pair.  Est  admis  (t.  LXXIII. 
p.  137).  —  Prête  serment  (ibid.). 

Germint  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXXIII,  p.  712  et  suiv.). 

Gers  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  §  4. 

Gillon  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Fait  un 
rapport  sur  le  budget  du  ministère  des  cultes  et  de 
l'instruction  publique  et  sur  le  budget  spécial  de 
l'Université  pour  lexercice  1832  (t.  LXXIII, p.  444  et 
suiv.). 

Girardin,  député  de  la  Charente.  Proteste  contre  l'em- 

Sloi  du  mot  sujets,  fait  par  de  Montalivet,  ministre 
e  l'instruction  publique  et  des  cultes  (p.  573). 

Giraud  \Auguste),  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur 
la  suppression  du  deuil  général  du  21  janvier 
(t.  LXXIII,  p.  66),  (p.  67),  —  sur  la  liste  civile 
(p.  730),  (p.  733),  (p.  751). 

Glais-Bizoin,  député  des  Côtes-du-Nord.  Parle  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Côtes-du-Nord  à  emprunter  (t.  LXXIfl,  p.  162),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  235). 

Glandivès  (Baron  de),  pair.  Démissionnaire  (t.  LXXIII, 
p.  677.  —  Sa  lettre  de  démission  (p.  716). 
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Gaemoblb  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  loeak 

M. 

Grsterin,  commissaire  du  roL  Parle  sur  la  création 
facultative  d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  243),  (p.  245). 

Guerre  (Service  de  la).  —  Voir  Crédits  extraordinaire* 
au  supplémentaires,  g  £. 

Guizot,  député  du  Calvados.  Parie  sut  l'impression  des 

Sièces  citées  dans  le  rapport  de  Bérenger  sur  une 
emande  en  autorisation  de  poursuites  contre  Casimir 
•   Périer  (t.  LXXW,  p.  60),  (p.  51). 


Hkimes  (Général),  aide  de  camp  do  roi.  Annonce  que  le 
roi  recevra  la  députatioa  de  la  Chambre  des  pairs,  à 
l'occasion  de  la  nouvelle  année,  le  1"  janvier  1832,  à 
11  heure»  du  matin  {t.  LXXIII,  p.  240). 

Hérault  (Département  de  V).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  g  4. 

His,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la  liste  civile  (t.  LXXIII, 
p.  629),  (pu  150). 

Humant*,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  la  création 
facultative  d'entrepôts  (t.  LXXITJ,  p,  230  et  suiv.), 
—  sur  Tordre  du  jour  (p.  235). 


Impositions  locales  mtraormhams. 

g  l«r.  —  Adoption  des  projets  de  loi  tondant  à  au- 
toriser à  s'imposer  extraordinairemeat,  en  exécution 
de  la  loi  du  6  novembre  4831,  les  départements  des 
Antennes,  de  l'Aube,  de  la  Charente,  du  Finistère, 
de  Lot-et-Garonne,  os  la  Mayenne,  de  l'Oise,  de  la 
Somme  (C  D.  23  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  68  et 
suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (fi.  P.  9  jan- 
vier 1832,  p.  681  et  suiv.). 

§  *.  —  Rapport  par  Vatout  sur  les  projets  de  loi 
tendant  à  autoriser  a  s'imposer  extraorctinairement, 
en  exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831,  les  dé- 

Eartements  des  Deux-Sèvres,  de  l'Yonne,  d'Eire-et- 
oir,  du  Nord  et  de  la  Moselle  (24  décembre,  p.  HO), 
—  projets  de  loi  amendés  par  la  commission  [ioid. 
p.  111  et  suiv.);  —  adoption  (26  décembre,  p.  159 
et  suiv.)  ;  —  sont  entendus  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  département  de  PYonne  :  Hector  d'Aunay,  tomte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Hector  d'Aunay,  Vatout,  rapporteur  {ibid. 
p.  160). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  9  jan- 
vier 1832,  p.  681  et  suiv.). 

§  8.  —  Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  villes 
de  Bourges,  Laval,  Mets.  Nevers  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  (exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831) 
(C.  D.  5  janvier  1832,  p.  605  et  suiv.);  —  rapport 
par  Eschassériaux  (7  Janvier,  p.  653  et  suiv.)  ;  — 
adoption  (9  janvier,  p.  718). 

§  4.  —  Projets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  dépar- 
tements de  l'Aveyron,  de  la  Dordogne,  du  Gers,  de 
l'Hérault,  de  la  Loire,  du  Loiret,  de  la  Meuse,  de  la 
Nièvre,  du  Pas-de-Calais,  du  Tarn,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  (exécution  de  la  loi  du  6  novembre  1831) 
(C.  D.  7  janvier  1832,  p.  663 et  suiv.). 

g  5.  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  des 
trajets  de  loi  tendant  à  autoriser  les  départements 
Je  l'Aisne,  de  l'Allier,  des  Hautes  et  Basses-Alpes,  de 
l'Ardèche,  de  l'Ariège,  de  l'Aube,  de  l'Aude,  des 
Bouches-du-Ahone,  du  Calvados,  au  Cantal,  de  la 
Céte-d'Or,  de  la  Creuse,  du  Douba,  de  l'Indre,  de 
l'Isère,  des  Landes,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Loire-In- 
férieure, de  la  Manche,  de  la  Marne,  de  la  Haute- 
Marne,  du  Morbihan,  de  Saône-et-Loire,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seins  et  Ois*,  de  Tarn-ei-Garoone,  de  1% 
Vendée,  de  la  Hâte  Viemne  et  des  Vosges»  à  s'im- 


s: 


poser  extraordinairement  (exécution  de  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831)  (9  janvier  1832,  p.  681  et  suiv.). 

Impôt  scr  les  boissons.  —  Voir  Boissons» 

Indemnité  aux  foïjrnisseurs  de  l'armée  française.  — 
Voir  Fournisseurs  de  formée  française. 

Indre  (Département  de  V).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  §  S. 

Isère  (Département  de  Y).  —  Voir  Impositions  locale* 
extraordinaires,  §  S. 


Jaurert  (Comte),  député  du  Cher.  Défend  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  des  mili- 
taires promus  d*20  mars  au  7  juillet  1815  (L  LXXIII, 
p.  288),  (p.  296  et  suiv.),  (p.  303).  —  Parle  sur  l'im- 
pression de  certaines  pièces  relatives  à  la  liste  civile 
(p.  511).  —  Est  entendu  pour  us  rappel  au  règle- 
ment (p.  566).  —  Parle  sur  une  pétition  de  Mtembres 
de  la  Légion  d'honneur  (p.  667),  (p.  668),  —  sur  la 
liste  civile  (p.  750). 

Jay,  député  de  la  Gironde.  Fait  un  rapport  sur  la  pro- 

Iiosition  de  Salverte,  relative  à  la  reprise  des  travaux 
égislatifs  interrompus  par  la  clôture  de  la  session 
(t.  LXXHJ,  p.  158  et  suiv.). 

Jocvencel  (De),  députe  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  la 
liste  civile  (t.  lXXW,p.  624  et  suiv.). 


Kératry,  député  du  Finistère.  Défend  son  rapport  sur 
la  proposition  de  Portalis  tendant  à  r abrogation  de 
la  toi  du  19  janvier  1816  relative  au  deuil  général 
du  21  janvier  (t.  LXXHJ,  p.  66  et  suiv.). 

Ksrguiffinec  (De).  —  Voir  Le  Masiard  de  Kerguiffimee. 

KoscauN,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  la  création 
facultative  d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  215  et  suiv.). 


Larorde  (Comte  Alexandre  de),  député  de  la  Seine. 
Parle  sur  la  création  facultative  d'entrepôts  (t.  LXXIII, 
p.  70  et  suiv.),  (p.  221),  —  sur  la  proposition  de 
Salverte,  relative  à  la  destination  du  Panthéon  (p.  506), 
—  sur  la  garde  nationale  mobile  (p.  521  et  suiv.), 
(p.  533),  —  sur  la  liste  civile  (p.  642  et  suiv.),  (p.  649k 
(p.  736). 


Laffitte  (Jacques),  député  des  Basses-Pyrénées.  Parie 
sur  la  pétition  des  sieurs  Têtu  et  Morean  (t.  LXXIII, 
-    123),  —   sur  la  création  facultative  d'entrepôts 


i 


232).  —  Proteste  contre  l'emploi  du  mot  sujets, 
ait  par  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (p.  573).  —  Parle  sur  une  pétiuos 
des  fournisseurs  de  farinée  e»  1813  et  1914  (p.  660), 
(p.  661). 

Lacubtte.  — >  Voir  Momay. 

Lam arque  (Général  baron) ,  député  des  Landes.  Parle  sur 
les  pensions  des  militaires  promus  pendant  les  Cent- 
Jours  (U  LXXlfl,  p.  286),  (p.  299  et  suiv.),  (p.  863), 
(p.  304),  —  sur  la  garde  nationale  mobile  (p.  522  et 
suiv.). 

Laoth  (Comte  Charles  de),  député  de  Seins  et  Qiee. 
Parle  sur  la  suppression  du  deuil  du  21  faavkr 
(t.  LXXIII,  p.  67  et  suiv.),  —  tur  la  communication 
de  certaines  pesées  felativee  à  la  Mess  efcrifte  (p.  U4 
et  suiv.),  —  sur  les  observations  de  de  Traîrjr  au 
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sujet  du   procès-verbal  du  4  janvier  1832  (Incident 

Brovoquô  par  remploi  du  mot  sujets,  fait  par  de 
[ontalivet,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (p.  581),  —  sur  la  liste  civile  (p.  639  et  suiv.), 
(p.  727). 

Landes  (Département  des).  —  Voir  Imposition*  locales 
extraordinaires,  §  S. 

Laknes.  —  Voir  Montebello. 

Larabit,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  la  pétition  du 
général  Allix  (t.  LXXIII,  p,  116). 

La  Roche-àykoî!  (Général  comte  de),  pair.  Parle  sur  la 
pairie  (t.  LXXIII,  p.  96  et  suiv.)* 

La  Rochefoucauld  (Baron  de),  pair.  Démissionnaire 
(t.  LXXIII,  p.  677).  —  Sa  lettre  de  démission  (p.  716). 

La  Rochefoucauld  (Marquis  Gaétan  de),  député  du  Cher. 
Parle  sur  une  pétition  des  habitants  du  village  de 
Beaurain  (t.  LXXIII,  p.  489  et  suiv.),  (p.  490),  (p.  491), 

—  sur  la  proposition  de  Salverte  relative  à  la  desti- 
nation du  Panthéon  (p.  505  et  suiv.),  —  sur  la  liste 
civile  (p.  732). 

La  Rochelle  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  ff intérêt 
local,  i  0. 

Laugiek  de  Chartrouse  (Baron),  député  des  Bouches- 
du-Rhôae.  Parle  sur  le  droit  oe  pétition  (t.  LXXIII, 
p.  492). 

Laurence,  député  des  Landes.  Parle  sur  la  communi- 
cation de  certaines  pièces  relatives  à  la  liste  civile 
(t.  LXXIII,  p.  513  et  suiv.),  (p.  517  et  suiv.),  —  sur 
la  liste  civile  (p.  634  et  suiv.),  (p.  729),  (p.  749  et 
suiv.),  (p.  751). 

Laval  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires, %  8. 

Le  Bastard  de  Kerguiffinec,  député  du  Finistère.  Son 
amendement  a  l'article  2  du  projet  de  loi  sur  la  liste 
civile  (t.  LXXID,  p.  629  et  suiv.).  —  Son  amende- 
ment à  l'article  3  proposé  par  la  commissieo  (p.  738), 

—  le  développe  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Lècouteolx  de  Ganteleu  (Comte),  pair.  Démissionnaire 
(t.  LXXIII^  p.  677).  —  Sa  lettre  de  démission  (p.  716) . 

Lefebvri  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  l'im- 
pression des  pièces  citées  dans  le  rapport  de  Bérenger 
sur  une  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
Casimir  Périer  (t.  LXXIII,  p.  52).  —  Son  amende- 
ment à  l'article  2  du  projet  de  loi  sur  la  création 
facultative  d'entrepôts  (p.  241);  —  le  développe  (ibid.); 

—  le  défend  (p.  242).  —  Parle  sur  la  création  facul- 
tative d'entrepôts  (p.  246),  —  sur  la  liste  civile 
(p.  751). 

Lésion  d'honneur.  Rapport  par  Marchai  sur  une  pétition 
de  membres  de  la  Légion  d'honneur  sollicitant  le 
payement  de  l'arriéré  de  leur  traitement  (C.  D.  7  jan- 
vier 1832,  t.  LXXIII,  p.  667)  ;  —  discussion  :  comte 
Jaubert.  Marchai,,  rapporteur,  comte  Jaubert,  La- 
ffnette  de  Mornay,  Dupin  aine,  Marchai,  rapporteur 
[ibid,  et  p.  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  671). 

Légionnaires  des  Cent-Jours.  —  Voir  Promotions 
faites  dans  la  Légion  d'honneur  pendant  les  Cent- 
Jours. 

Lembrcier  (Vicomte),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la 
garde  nationale  mobile  (t.  LXXIII,  p.  520  et  suiv.). 

Lepelxtier  d'Aunay  (Baron),  député  de  Seine-et-Oise. 
Se*  rapport  sur  le  système  suivi  pour  la  rémunération 
des  servie**  par  des  pension!  assises  sur  des  fonds 
produits  par  une  retenue  sur  les  traitements  (Annexe 
mu  rapport  sur  U  partit  des  dépenses  du  budget  de 
1832)  (t.  LXXIII,  p.  320  et  suiv.). 

Le  Pot  (Ville).  —  \oir  Emprunt*  d'intérêt  local,  §  «. 

L«vbju»v  dépoté  de  la  Charente,  Parle  fur  l'unpres- 


Bioo  de   certaines    pièces   relatives  &  la  liste  civile 
(t.  LXXIII,  p.  512). 

Leyraud,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  la  garde  na- 
tionale mobile  (t.  LXXIII,  p.  539),  (p.  540). 

Lherbette,  député  de  l'Aisne.  Demande  l'impression  et 
la  communication  de  certaines  pièces  relatives  à  la 
liste  civile  (t.  LXXIII,  p.  267).  —  Défend  sa  motion 
(p.  268),  (p.  260),  p.  270). — Demande  la  communica- 
tion de  nouvelles  pièces  (p.  511).  —  Défend  sa  motion 
(p.  512),  (p.  515).  —  Parte  sur  la  liste  civile  p.  574 
et  suiv.),  fc>.  637),  (p.  726),  (p.  731). 

Limoges  (Yïïïô  de).  —  Voir  Emprunts  âintérêt  local, 
SB. 

Liste  civile.  Rapport  par  de  Schonen  sur  le  projet  de 
loi  tendant  a  fixer  la  dotation  et  le  revenu  de  la 
Couronne  (C.D.  29  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  249 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
{ibid.  p.  256  et  suiv.);  —  pièces  justificatives  {ibid. 
p.  261  et  suiv.)  ;  —  Lherbette  demande  l'impression 
et  la  communication  de  certaines  pièces  à  l'appui  du 
rapport  {ibid.  p.  267)  ;  —  discussion  :  général  Demar- 
çay,  Lherbette,  de  Schonen,  rapporteur,  Lherbette, 

général  Bemarçay,  de  Rambutean,  baron  Mercier, 
idilon  Barrot,  Dapin  atné,  Odilon  Bar  rot,  général 
Demarçay  {ibid.  p.  167  et  suiv.)  ;  —  la  Gh ambre  dé- 
cide la  communication  de  l'état  des  biens  abandon- 
nés par  le  roi  à  ses  enfants  et  du  chiffre  du  revenu 
de  ces  biens  {ibid*  p.  273);  —  la  Chambre  fixe  la 
discussion  du  rapport  au  2  janvier  1832  (ibid.  p.  174). 
Lherbette  demande  la  communication  de  nouvelles 

(rièces  (2  janvier  1932,  p.  Bll); — diseimsion  à  oe  su- 
et  :  Jaubert,  Gauthier  de  Ramilly,  Levraud,  Gabet, 
lherbette,  Barthe,  farde  des  sceaux.  Rouillé  de 
Fontaine,  Laurence,  de  Lameth,  Gauthier  de  Ru- 
milly,  Lherbette,  Saelto,  général  Demareay,  de  8cho- 
nen,  rapporteur,  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  Laurence,  de  Schonen, 
rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Chambre  passe 
a  l'ordre  du  jour  [ibid.  p.  519).  —  Discussion  géné- 
rale: de  Gourcelles,  Marchai,  ThouveneI,Clerc-Lasaîle 
(4  janvier  1899,  p.  551  et  suiv.);  —  le  comte  laubert 
demande  rappneatlon  de  l'article  27  du  règlement 
portant  gue,  dans  les  discussions,  les  orateurs  parient 
alternativement  pour  et  contre  [ibid.))  —  réponse 
de  Sal verte  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  Suite  de  la  discus- 
sion générale  :  Dupont  (de  l'Eure),  de  Montalivet, 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (ibid. 

S.  567  et  suiv.);  —  incident  provoqué  par  l'emploi 
u  mot  snietê,  fait  par  de  Montalivet,  Cforc-Lasalle, 
Marchai,  Thierry-Poux  (ibid.  p.  571  et  suiv.);  —  la 
séance  est  suspendue   (ibid.  p.  573)  ;  —  explications 
données  à  la  reprise  de  la  séance  par  de  Montalivet 
(ibid.);  — •  protestations  de  Clero-Lasalle,  Mauguin, 
Laffiite,  Girardin  (ibid.)  ;  —  une  partie  des  membres 
de  la  droite  et  de  l'extrême  gauche  quittent  la  salle 
(ibid.)  ;  —  Suite  de  la  discussion  générale  :  de  Mon- 
talivet,  ministre    de   l'instruction    publique  et  des 
cultes,  Lherbette  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  oapey,  Ro- 
bert (des  Ardennes),  Ganneron,  Salverte,  Ceulmann, 
Gauthier  de  Rumilly,  de  Jouvencel  (5  janvier,  p.  607 
et  suiv.)  ;  —  clôture  de  la  discussion  générale  (ibid. 
p.  626)  ;  —  résumé  de  la  discussion  générale  par  de 
Schonen,  -rapporteur  (6  janvier,  p.  626  et  suiv.).  — 
Discussion  dis  articles.  —  Article  !"  de  la  com- 
mission :  amendement  de  de  Mosbourg  (ibid.  p.  629)  ; 
—  développement  (ibid.)',  —  discussion:  nie,  de 
Mosbourg   [ibid.);    —    adoption    de   cet  amende- 
ment qui  devient  l'article  l«r  (ibid.).  —  Article  2 
de  la   commission  :    amendement  de  Lebastard  de 
Kergniffinec  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  amendement  de 
Salverte     (ibid.   p.   630)  ;    —    développement     do 
ce  dernier    amendement    (ibid.)  ;    —    discussion  : 
de   Schonen,   rapporteur,     Mauguin,    Dupin   aine, 
commissaire  du  gouvernement,  Salverte,   Fulchiron, 
Mauguin,    de   Schonen,    rapporteur,   Laurence,    de 
Schonen,  rapporteur,  Lherbette,   de  Montalivet,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes.   Sal- 
verte, de  Schonen,  rapporteur,  de  Lameth  (ibitf.  et 
p.  suiv. h  —  discussion  sur  la  position  de  la  question  : 
■      Odilon  Barrot,  Luneau  (ibid.  p.  641  et  suiv.)  ;  *-  la 
I      Chambre  décide  de  discuter  l'article  du  projet,  en 
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énnmérant  les  objets  et  de  réserver  tous  les  amende- 
ments (ibid.  p.  642);  —  discussion  sur  les  différents 
objets  énumerés  dans  l'article  3  du  projet  :  1*  Louvre 
et  dépendances  :  Odilon  Barrot,  do  Laborde,  Dubois 
(de  la  Loire-Inférieure),  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Salverte  [ibid.  et 
p.  suiv.)*,  adoption  de  cette  disposition  (ibid.  p.  648); 

—  2*  Tuileries  et  dépendances  :  adoption  sans  dis- 
cussion de  cette  disposition  (ibid.);  — -  3*  Château  de 
Versailles  et  dépendances  :  général  Demarcay,  de  La- 
borde,  Salverte,  de  Scbonen,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.); — adoption  de  cette  disposition  (ibid.  p.  649); 

—  4*  Maria  :  adoption  sans  discussion  de  cette  dis- 
position (ibid.)\  —  5*  Saint-Cloud  :  adoption  sans 
discussion  de  cette  proposition  (ibid.);  — 6*  Meudon  : 
adoption  sans  discussion  de  cette  disposition  (ibid.)  ; 

—  7°  Saint-Germain-cn-Laye  :  adoption  des  réduc- 
tions proposées  par  la  commission  (ibid.);  —  8*  Ram- 
bouillet :  rejet  au  scrutin  de  cette  disposition  (ibid.); 

—  9*  Compiègne  :  Tronchon,  Mauguin,  de  Scnonen, 
rapporteur,  Salverte,  Dupin  aine,  commissaire  du  roi, 
Mauguin  (9  janvier,  p.  718  et  suiv.)  ;  —  adoption  au 
scrutin  de  cette  disposition  (ibid.  p.  723);  — 10°  Palais 
de  Strasdourg  :  Saglio  (ibid.  et  p.  suiv.  J;  —  la  Cham- 
bre exclut  de  la  dotation  ce  palais  (ibid.  p.  724)  ;  — 
11*  Château  de  Bordeaux  :  Roui  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 

—  adoption  de  cette  disposition  (ibid.  p.  726);  — 
12*  Château  de  Pau  :  de  Saint-Cricq,  de  Schonen, 
rapporteur  [ibid.)  :  —  adoption  de  cette  disposition 
(ibid.)  ;  —  discussion  sur  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle :  Lherbette,  Salverte,  de  Lameth,  de  Schonen, 
rapporteur,  de  urammont,  Salverte,  Dupin  aine,  com- 
missaire du  gouvernement,  Salverte,  de  Scbonen,  rap- 
porteur, Laurence,  Delaire,  commissaire  du  roi,  Au- 

Kste  Giraud,  Dupin  aine,  commissaire  du  roi,  Odilon 
rrot,  de  Scnonen,  rapporteur,  Lherbette,  Dupin 
aîné,  commissaire  du  gouvernement,  Lherbette,  Gaétan 
de  La  Rochefoucauld,  de  Schonen,  rapporteur,  Charles 
Dupin,  général  Demarcay  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ad- 
mission dans  la  liste  civile  des  manufactures  de  Sè- 
vres, des  Gobelins,  de  la  Savonnerie  et  de  Beauvais 
(ibid.  p.  732);  —  admission  do  bois  de  Boulogne,  du 
bois  de  Vincennes  et  de  la  forêt  de  Senart  {ibid.  p.  733)  ; 

—  adoption  de  l'ensemble  de  l'article  2  (itnd).  — 
Article  4  du  projet  (deuxième  partie  de  l'article  2  de  la 
commission)  :  après  avoir  entendu  de  Schonen,  rap- 
porteur, Delaire,  commissaire  du  roi  et  le  général  De- 
marcay ,  la  Chambre  décide  de  commencer  par  voter 
sur  le  tableau  des  distractions  à  faire  de  la  liste  ci- 
vile (10  janrier,  p.  734)  ;  —  discussion  du  tableau  : 
Delaire,  commissaire  du  roi,  Odilon  Barrot,  Marchai, 
Delaire,  commissaire  du  roi,  Odilon  Barrot,  Marinier, 
de  Belleyme,  Pourrat,  de  Laborde,  Mauguin,  Dupin 
aine,  commissaire  du  roi,  Mercier,  de  Scnonen,  rap- 
porteur, Roger,  Odilon  Barrot  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  du  tableau  (ibid.  p.  738)  ;  —  amendement 
de  Salverte  (ibid.);  —  développement  ibid.);  —  dis- 
cussion :  Dupin  aîné  (ibid..);  —  retrait  (ibid.)  ;  — 
amendement  de  Lebastard  de  Kerguiffînec  (ibid.  )  — 
développement  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'amendement 
n'est  pas  appuyé  (ibid.  p.  739).  —  Article  3  de  la  com- 
mission :  Salverte,  Fulchiron ,  Salverte,  Fulchiron, 
Mauguin,  Dupin  aine,  commissaire  du  gouvernement, 
Portalis,  Mauguin,  Salverte,  de  Schonen,  rapporteur, 
MaufuiDj  Lagnette  de  Mornay  (ibid.  p.  740  et  suiv.)  ; 

• — adoption  du  premier  paragraphe  (ibid.  p.  749);  — 
paragraphe  2  :  Laurence,  de  Vatimesnil,  His,  de  Va- 
timesnil, Odilon  Barrot,  comte  Jaubert,  Lefebvre. 
Auguste  Giraud,  de  Schonen,  rapporteur,  Laneau, 
Laurence,  Barthe,  ministre  de  la  justice,  Mauguin,  de 
Schonen,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  752)  ;  —  adoption,  comme  3*  paragraphe,  du 
3*  paragraphe  du  projet  du  gouvernement  (ibid.);  — 
adoption  de  l'ensemble  de  l'article  (ibid.). 

Loir-et-Cher  (Département  de).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordmaires,  §  6. 

Loire  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  g  4. 

Loire-Inférieure  (Département  de  la).  —  Voir  Imposi- 
tion* locales  extraordinaires,  §  6. 

^ÎÏÏ*  2S?irtolllwlt  dB)'  ~  Voif  tvPHitt**9  *«•*» 
exsraorainaires,  |  4» 


Lois  pénales.  —  Voir  Code  pénal. 

Lot  (Département  du).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  lo- 
cal, §  8. 

Lot-et-Garonne  (Département  de).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires,  §  f  ".  ^^ 

Louis-Philippe.  Recevra,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  an- 
née, la  députation  delà  Chambre  des  pairs  le  1**  jan- 
vier 1832,  à  11  heures  du  matin  (t.  LXXUL  p.  240)  ; 
--  membres  de  cette  députation  (ibid.).—  Recevra  la 
députation  de  la  Chambre  des  députés  le  l**  janvier, 
à  11  heures  du  matin  (p.  283);  —  membres  de  la  dé- 
putation (ibid.). 

Loyer,  député  des  Cotes-du-Nord.  Parle  sur  un  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Cotec- 
du-Nordè  emprunter  (t.  LXXUI,  p.  161). 

Lozère  (Département  de  la).  —  Voir  Emprunts  d'inté- 
rêt local,  §  %. 

Ludre  (De),  député  de  la  Meurthe.  Ses  articles  additîon- 

,î  £ÏJ?.ro*iet  de  loi  8Ur  u  «"d«  nationale  mobile 
(t.  LXXOL  p.  542),  —  les  développe  (ibid.  et  p.  suiv.), 
—  les  défend  (ibid.  p.  544),  —  les  retire  (tML). 

Ll?1V^^âSuté  d*  lâ  Vendée.  Parie  sur  la  liste  civile 
(t.  LXXIfl,  p.  642),  (p.  751). 

Lton  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local,  J  ». 


Mahul,  député  de  l'Aude.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
titions (t.  LXXIII,  p.  121  et  suiv.),  (p.  123). 

Manche  (Département  de  la).  »  Voir  Imposition*  locales 
extraordinaires,  %  5. 

Mans  (Ville  du).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local,  1 4. 

Marchal,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  la  •oppres- 
sion du  deuil  général  du  21  janvier  (t.  LXXIII,  p.  65 
et  suiv.),  —  sur  la  liste  civile  (p.  554  et  suiv.).  — 
Proteste  contre  l'emploi  du  mot  sujets,  fait  par  de 
Montalivet,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  (p.  572).  —  Parle  sur  une  pétition  des  fournis- 
seurs de  l'armée  en  1813  et  1814  (p.  660  et  suiv.). 
—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  665  et 
suiv.);  —  les  défend  (p.  668),  (p.  670).  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  671).  —  Parle  sur  la 
liste  civile  (p.  735). 

Marchés  a  terme.  —  Voir  Effets  publics. 

Maret.  —  Voir  Bassano. 

Mariage  entre  beaux-frères  et  belles-soeurs  (Au- 
torisation du).  —  Voir  Code  civil. 

Marhier  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Saône.  Paria 
sur  la  garde  nationale  mobile  (t.  LXXIII,  p.  516),  — 
sur  la  liste  ci  ri  le  (p.  736). 

Marne  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  la- 
cales  extraordinaires,  §  S. 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la).  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires,  f  t>. 

Marseille  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 

Martineau.  commissaire  do  gouvernement.  Présente  à 
la  Chambre  des  députes  un  projet  de  loi  tendant  à 
faire  accorder  des  indemnités  aux  fournisseurs  de 
l'armée  française  en  Espagne  et  en  Lithuaaie  (t.LXXOl, 
p.  280  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  pensions  dos  satli- 
taires  promus  pendant  les  Cent-Jours  (p.  302),  (p.  303). 

Mauguin,  député  de  la  Cdte-d'Or.  —  Proteste  contre 
l'emploi  du  mot  sujets,  fait  par  de  Montalivet!  ministre 
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de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (t.  LXXIII. 
p.  513).  —  Est  entendu  pour  un  fait  personnel 
p.  626).  —  Parle  sur  la  liste  civile  (p.  631  et  suiv.) 
p.  633  et  suiv.),  (p.  719),  (p.  722  et  suiv.),  (p.  736), 
p.  741  et  suiv.),  (p.  747  et  suiv.),  (p.  749),  (p.  751 
et  suiv.). 

Mayenne  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires,  §  *•«". 

Mercier  (Baron),  député  de  l'Orne.  Parle  sur  la  création 
facultative  d'entrepôts  (t.  LXX1II,  p.  74).  —  Son 
amendement  à  l'article  l9r  du  projet  de  loi  y  relatif 
(p.  228);  —  le  développe  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  De- 
mande la  communication  de  certaines  pièces  relatives 
à  la  liste  civile  (p.  271).  —  Parle  sur  la  liste  civile 
(p.  737). 

Metz  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  extraordi- 
naires, §  8. 

Meurtre  (Département  de  la).  —  Voir  Emprunts  oVin- 
térêt  local,  S  •• 

Meuse  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires,  |  4. 

Meynard,  député  de  Vaucluse.  Donne  lecture  d'une 
proposition  de  loi  concernant  les  droits  sur  les  bois- 
sons  (t.  LXXIII,  p.  527  et  suiv.). 

Miot,  commissaire  du  roi.  Parle  sur  le  contingent  &  pren- 
dre sur  la  classe  de  1831  (t.  LXXIII,  p.  665). 

Mole  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII, 
p.  199). 

Moïitauvet  (Comte  de),  pair,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.    Parle  sur  l'impression  des 

Siéces  citées  dans  le  rapport  de  Bérenger  sur  une 
emande  en  autorisation  de  poursuites  contre  Casimir 
Périer  (t.  LXXIII,  p.  50),  (p.  51),  —  sur  la  pairie 
(p.  8t  et  suiv.),  —  sur  la  communication  de  pièces 
relatives  à  la  liste  civile  (p.  516  et  suiv.),  —  sur  la 
liste  civile  (p.  569  et  suiv.).  —  Provoque  un  incident 
par  l'emploi  du  mot  sujets  dans  le  cours  de  son 
discours  (p.  571).  —  S'explique  sur  le  sens  de  ses 
paroles  (p.  573).  —  Parle  sur  la  liste  civile  [ibid.  et 
p.  suiv.),  (p.  637  et  suiv.). 

Montacban  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 
§  *"• 

Montebello  (Lannes,  duc  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie 
(t.  LXXIII,  p.  138  et  suiv.),  —  sur  la  contrainte  par 
corps  (p.  477),  —  sur  le  règlement  définitif  du  budget 
de  1829  (p.  753  et  suiv.). 

Montesquioo  (Abbé,  duc  de),  pair.  Démissionnaire 
(t.  LXXIII,  p.  677),  —  Sa  lettre  de  démission  (p.  716). 

Montbsqciou  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXXIII,  p.  714). 

Moutozon  (Vicomte  de),  député  du  Nord.  Parle  sur  la 
garde  nationale  mobile  (t.  LXXIII,  p.  536  et  suiv.), 
p.  538). 

Morbihan  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  |5. 

Moriau.  —  Voir  Têtu  et  Moreau. 

Mornay  (Laguette  baron  de),  député  de  l'Ain.  Parle  sur 
le  canal  des  Pyrénées  (t.  LXXIII,  p.  132) .  —  Son 
amendement  à  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  aux 
pensions  des  militaires  promus  pendant  les  Cent-Jours 
(p.  302),  —  le  développe  (ibid.).  —  Parle  sur  une 
pétition  de  membres  de  la  Légion  d'honneur  (p.  668 
et  suiv.), — sur  la  liste  civile  (p.  749). 

Mortemart  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie 
(t.  LXXIII,  p.  83  et  suiv.).  —  Fait  des  rapporta  sur 
des  pétitions  (p.  711  et  suiv.). 

Mosbocrg  (Comte  de),  député  du  Lot.   Parle  sur  la 


création  facultative  d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  244).  — 
Son  amendement  à  l'article  10  du  projet  de  loi  y  re 
latif  (p.  246),  —  le  défend  (ibid.).  —  Son  amendement 
à  l'article  1"  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile 
(p.  629),  —  le  développe  (ibid.),  —  le  défend  (ibid.). 

Moselle  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires ,  §  £. 

Mounier  (Baron),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t  LXXIII, 
p.  142  et  suiv.).  —  Demande  l'impression  et  la  dis- 
tribution des  lettres  de  démission  de  certains 
membres  de  la  pairie  (p.  752). 


M 


Nancy  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local,  %  4. 
Nantes  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 

i  io. 

Napoléon  (Famille).  —  Voir  Bannissement. 

Nevsrs  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires, $  3. 

Niay,  député  de  l'Aisne.  Se  plaint  d'avoir  été  porté 
comme  absent  à  l'appel  nominal  du  28  décembre, 
1831  (t.  LXXIII,  p.  249). 

Nièvre  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires,  §  4. 

Noailles  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII, 
p.  23  et  suiv.).  —  Est  entendu  pour  un  fait  person- 
nel dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  pairie 

(p.  88). 

Nord  (Département  du).  —  Voir  Impositions  locales  ex- 
traordinaires, i  *. 


Odier,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  création  facul- 
tative dWrepôts  (t.  LXXIII,  p.  244). 

Oise  (Département  de  V).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  $  f  •«-. 

Orglandes  (Comte  d'),  pair.  Démissionnaire  (t.  LXXIII, 
p.  677).  —  Sa  lettre  de  démission  (p.  716  et  suiv.) . 

Orléans  (Ville  d*).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 


Orne  (Département  de).  —  Voir  Emprunts  tf  intérêt 
local,  §  ». 


Pairie  (Héridité  de  la).  —  Voir  Charte  constitution- 
nelle. 

Pairs.  Rapport  par  le  comte  Lanjuinais  sur  l'admission 
du  comte  Gaxan  (C.  P.  26  décembre  1831,  t.  LXXUl, 

p.  137). 

Pairs.  —  Voir  Démission  de  pairs. 

Panthéon.  Développement  par  Sa] verte  de  sa  propo» 
sition  tendant  à  consacrer  le  Panthéon  à  recevoir  les 
restes  des  citoyens  illustres  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  et  à  y  faire  transporter,  le  29  juillet  1832, 
les  restes  de  Foy,  La  Rocbefoucaula-Liancourt, 
Manuel  et  Benjamin  Constant  (C.  D.  31  décembre 
1831.  t.  LXXIII,  p.  505).  —  Débat  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  :  Gaétan  de  La  Ro- 
chefoucauld, de  Laborde  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  prise 
en  considération  (ibid.  p.  506);  —  commission  (p.  527). 


c-, 


TU 
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Parant,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Mo- 
selle à  s'imposer  extraordinairement  (t.  LXXIII,  p.  69). 
—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  133).  — 
Parle  sur  la  garde  nationale  mobile  (p.  539.)  —  Fait 
un  rapport  sur  la  proposition  de  Roger  concernant 
es  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœure  (p.  650 
et  suiv.). 

Paris  (Ville  de).—  Voir  Emprunté  d'intérêt  local,  §  5. 

Pas-de-Calais  (Département  du).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires^  §  4L 

Passt,  député  de  l'Eure.  Fait  un  rapport  sur  le  bud- 
get du  département  de  la  guerre  pour  l'exercice  1832 
(t.  LXXIII,  p.  355  et  suiv.). 

PÊCHE  A    LA  MORUE   ET  A  LA    BALEINE.  —    Voir   Crédit* 

extraordinaires  ou  supplémentaires,  g  *. 

Pelet  (de  la  Lozère)  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Fait  un  rapport  sur  le  budget  du  département  de 
l'Intérieur  pour  l'exercice  1832  (t.  LXXIII,  p.  342 
et  suiv.),  —  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  contingent  à  prendre  sur  la  classe  de  1831 
(p.  507  et  suiv.). 

PpivmoNS 

\  f  •*.  —  Transmission  &  la  Chambre  des  pairs  de 
la  proposition  de  Cormenin,  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi 
du  11  septembre  1807  relative  aux  pensions  extra- 
ordinaires des  grands  fonctionnaires  (C.  P.  24  dé- 
cembre 1831,  t.  LXXIII,  p.  79)  ;  —  commission  (p.  288). 
g  %,  —  Rapport  par  Lepeletier  d'Aunay  sur  le 
système  suivi  pour  la  rémunération  des  services  par 
des  pensions  assises  sur  des  fonds  produits  par  une 
retenue  sur  les  traitements  (Annexe  au  rapport  gé- 
néral sur  la  partie  des  dépenses  du  budget  à  Vexer- 
eice  1832)  (30  décembre  1831,  p.  320  et  suiv.). 

P  ENSlOIf S  DES  MILITAIRES  PROMUS  DU  20  MARS  AU  7  JUIL- 
LET 1815.  Discussion  qénérale  du  projet  de  loi  y 
relatif.  César  Bacot,  Gauthier  de  Rumilly,  général 
Lamarque,  comte  Jaubert,  rapporteur  (C.  D.  29  dé- 
cembre 1831,  t.  LXXIlï,  p.  283  et  suiv.)  ;  —  comte 
Jaubert,  rapporteur,  général  Lamarque,  maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre,  Salverte  (30  décembre, 
p.  296  et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Adop- 
tion sans  discussion  de  l'article  !•'  (ibid.  p.  302).— Ar- 
ticle 2  :  —  amendement  du  marquis  de  Mornay  (ibid.); 
—  développement  {ibid.);  —discussion  :  Martineau, 


Article  4  :  —  Adoption  de  la  rédaction  de  la  commis- 
sion (iWd.).— Article  5  :  Chaillou  {ibid.);  —  adoption 
de  la  rédaction  de  la  commission  amendée  par  ChaiU 
lou  {ibid.)  ;  —  scrutin  aifirmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 

Périer  (Casimir),  député  de  l'Aube,  ministre  de  l'inté- 
rieur, président  au  conseil  des  ministres.  Rapport 
sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  formée 
contre  lui  par  le  sieur  Saulnier.  Voir  Poursuites. 
—  Parle  sur  la  pairie  (p.  149  et  suiv.),  (p.  151  et 
suiv.)-  —  Annonce  qu'*  l'occasion  de  la  nouvelle  an- 
née, le  roi  recevra  la  grande  députation  de  la  Cham- 
bre des  députés  le  1"  Janvier  1832,  à  11  heures  du 
matin  (p.  283).  —  Parle  sur  la  garde  nationale  mo- 
bile (p.  549  et  suiv.). 

Pkrmcnab  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 

Perreau  Dfl  Ma«bt*,  député  de  la  Yendée.  Parle  sur 
une  pétition  demandant  la  suppression  de  la  caisse 
de  Poissy  (t.  LXXIII,  p.  663) . 

Ptrmons  _  Voir  Ssveetr*  —  Àllim.  ~  Mbert.  — 
Têtu  et  Moream.  —  Colonie*.  ~  FawaÀêSéurs  de 
tarmée.  —  Boucherie  de  Paris.  —  Léâien  *  hon- 
neur* 


Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  dcpvtés.  Rap- 
ports par  Chasles  (C  D.  24  décembre  1831,  t.  LXXID, 
p.  112  et  suiv.),  (p.  114  et  suiv.),  (p.  117  et  suiv.):  — 
par  Fournier  (ibid.  p.  120  et  suiv.),  —  par  Malhul 
[ibid.  p.  121  et  suiv.),  (p.  123)  ;  —  par  Parant  (iMd. 
p.  132  et  suiv.),  —  par  Dumon  (ibid.  p.  133),  —  par 
Bérigny  (ibid.),  —  par  Roger  (ibid.  et  p.  suiv.),  — 
par  Prevost-Leygonie  {ibid.  p.  134  et  suiv.),  —  par 
Bonnefons  {ibid.  p.  135  et  suiv),  —  par  Duvergier 
de  Hauranne  (31  décembre,  p.  486),  —  par  Roger 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  par  Hector  d'Aunay  (ibid. 
p.  487  et  suit.),  (p.  491),  —  par  Marchai  {ibid.  p.  492 
et  suiv.),  —  par  Amilhau  (7  Janvier  1832,  p.  654  et 
suiv.),  —  par  Chasles  (iPii.  p.  656  et  suiv.)» 
(p.  662),  —  par  Marchai  (ibid.  p.  665  et  suiv.j, 
p.  671),  —  par  Hector  d'Aunay  (ibÙ.  p.  671  et  suiv.), 
—  par  Bonnefons  (ibid.  ç.  673  et  suiv.),  (p.  6T5),  — 
par  Roger  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Rapports 
par  le  marquis  de  Mortemart  (C.  P.  9  janvier  1832, 
t.  LXXIII,  p.  711  et  suiv.),  —  par  le  comte  deGer- 
miny  (ibid.  p.  712  et  suiv.),  —  par  le  comte  de 
Montesquiou  (ibid.  p.  714). 

Plaisance  (Général  duc  de),  pair.  Parie  sur  la  peine 
(t.  LXXIII,  p.  5  et  suiv.) . 

Podenas  (Baron  de),  député  de  TAude.  Parle  sur  la 
création  facultative  d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  182  et 
suiv.).  —  Son  amendement  à  l'article  1er  du  projet 
de  loi  y  relatif  (p.  232);  — le  développe  (iWtf.);  —  le 
défend  (ibid.).  —  Parle  sur  la  reprise  des  travaux 
législatifs  interrompus  par  la  clôture  de  la  session 
(p.  247  et  suiv.).  —  Son  article  additionna!  à  la 
proposition  y  relative  (p.  248).  —  Parle  sur  la  garde 
nationale  mobile  (p.  540  et  suiv.). 

Poitiers  (Ville de).  —  Voir  Emprunt*  tf  intérêt  locol^l  4. 

Pontecoulant  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  pairie 
(t.  LXXIII,  p.  236),  et  suiv.),  —  sur  la  contrainte 
par  corps  (p.  481  et  suiv.),  —  sur  le  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1829  (p.  756),  (p.  757). 

Portai  (Baron),  pair.  Parle  sur  la  contrainte  par  corps 
(t.  LXXIII,  p.  289),  (p.  290),  (p.  291),  (p.  292  et  suiv.), 
(p.  295),  (p.  472). 

Portalis  (Auguste),  député  du  Var.  Parle  sur  la  liste 
civile  (t.  LXXIH,  p.  792),  (p.  746  et  suiv.). 

Portalis  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII, 
p.  101  et  suiv.)  ;  —  défend  son  rapport  sur  te  PfjH 
de  loi  relatif  a  la  contrainte  par  corné  (p.  290), 
(291)  et  suiv.),  (p.  294  et  suiv.),  (p.  476  et  mr?.), 
(p.  480). 

Pourrat,  député  du  Puy-de-Dome.  Parle  sur  k  liste 
civile  (t.  LXXIII,  p.  736). 

Poawumts  contm  UN  DÉPUTÉ,  Rapport  par  aVreofer 
sur  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
Casimir  Périer,  formée  par  le  sieur  Saulnier,  prêtre  et 
propriétaire  de  la  terre  de  la  M eilleraye  (C.  D.  *3  dé- 
cembre 1831,  (t. LXXIH, p.  30 et  suiv.);  —projet de 
résolution  tendant  a  ne  pas  autoriser  les  poursuites 
(ibid.  p.  38)  ;  —  pièces  justificatives  (ibid.  et  p. 
suiv.)  î  —  de  Tracy  demande  impression  des  pièce* 
citées  dans  le  rapport  [ibid.  p.  50)  ;  —  débat  :  de 
llontalivet,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

...î...       r\.!i :_     n  _:_  t_«&_:^..^\      nf.im**    1\a.  .nm»r 


Berryer,  J.  Ufebvre,  Teste  (ibid.  et  suiv.);  —  la 
Chambre  adopte  la  proposition  de  de  Tracy  {(btd. 

£.  52)  ;  —  Discussion  du  rapport  :  Dubois  (de  la 
oire-lnférieure),  pupin  aisé.  Teste  (31  décembre, 
p.  493  et  suiv.)  :  —  la  Chambre  passe  à  Tordre  do 
jour  {ibid.  p.  5Ô2). 

Poux  (Thierry-)»  député  de  Tarn-eMJaronee.  Proteste 
contre  l'emploi  du  mot  sujets,  fait  par  de  Montaiivet. 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(U  LXXIH,  p*  $72). 
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Prévost -Leygonie,  dépoté  de  la  Dordogne.  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (l.  LXXHI,  p.  134  et  suiv.). 

Procès-verbal  de  là  Chambre  des  députés.  Observa- 
tions de  de  Tracy  sur  le  procès-verbal  du  4  jan- 
vier 1832  relativement  à  la  relation  de  l'incident  (1) 
f>rovoqué  par  l'emploi  du  mot  sujets,  fait  par  de  Monta- 
ivet,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
dans  son  discours  sur  la  liste  civile  (CD.  5  janvier  1832, 
t.  LXXHI,  p.  577  et  suiv.);  —  sont  entendus  : 
Barthe.  garde  des  sceaux,  Odilon  Barrot,  Barthe, 
carde  des  sceaux,  de  Lameth,  Au  dry  de  Puyraveau 
(iMd.  p.  578  et  suiv.)  ;  —  la  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour  (ibid.  p.  382). 

Promotions  faites  dans  la  légion  d'honneur  pendant 
les  cent- jours.  Adoption  sans  discussion  des  articles 
du  projet  de  loi  tendant  à  faire  jouir  du  traitement 
do  250  francs  les  sous-otûciers  et  soldats  en  activité 
de  service  du  20  mars  au  7  juillet  1815  nommés 
membres  de  la  Légion  d'honneur  par  ordonnance  du 
du  28  novembre  1831  (C.  D.  2  janvier  1832  t.  LXXHI, 
p.  519);  —  scrutin  afûrmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Promotions  faims  pensant  les  ceni-murs.  —  Voir 
Pensions. 

Puy-de-Dôme  (Département  du).  —  Toir  Emprunts  d'in- 
térêt local,  S  *- 

Piyravbau  (De).  —  Voir  Audry  de  Puyraveau. 

Pyrénées  (Basses-)  (Département  des).  —  Voir  Em- 
prunts d'intérêt  local,  §  ». 

Pyrénées  (Haute-)  (Département  des).  —  Voir  Em- 
prunts ^intérêt  local,  §  8. 

Pyrénées-Orientales.  (Département  des).  —  Voir  Em- 
prunts ^intérêt  local,  g  ». 


Rajgecourt  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie 
(t.  LXXHI,  p.  148  et  suiv.). 

Ramruteau  (Comte  de),  député  de  Saône-et-Lonre.  Parle 
sur  la  communication  de  certaines  pièces  relatives  à 
la  liste  civile  (t.  LXXHI,  p.  271).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  budget  du  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (p.  401  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
garde  nationale  mobile  (p.  541). 

Règlement  de  la  chambre  des  députés.  Le  comte 
Jaubert  demande,  à  l'occassion  du  projet  du  loi  sur 
la  liste  civile,  l'application  du  l'article  27  du  règlement 
portant  que  dans  les  discussions  les  orateurs  parlent 
alternativement  pour  et  contre  (C.  D.  4  janvier  1832, 
t.  LXXI1I,  p.  566)  ;  —  réponse  de  Salverte  {ibid.  et 
p.  suiv-)* 

Règlement  définitif  du  budget  de  1829.  —  Voir  Bud- 
get de  1829. 

Retenue  sur  les  traitements.  —  Voir  Budget  de  1632. 

Retnard,   député  det  Bouches-du-Rhône.  Est  entendu 

Sour  nu  fait  personnel  dans  la  discussion  du  projet 
e  loi  sur  la  création  facultative  d'entrepôts  (t.  LXXIII, 
p.  filet  suit.). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du).  —  Vftr  Emprunts  d'in- 
térêt local,  §  9. 

Rhin  (Haut-)  (Département  du).  —  Voir  Emprunts 
d'intérêt  local,  §  9. 

Rhône  (Département  du).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local,  g  9. 

Rihouet,  député  de  la  Manche.  Fait  un  rapport  sur  le 
budget  du  département  d#s  Finances  pour  l'exercice 
1832  (t.  LXXIII,  p.  373  et  suiy.). 


Robert,  député  des  Ardennes.  Parle  sur  la  liste  civile 
(t.  LXXIII,  p.  609  et  suiv.). 

Roger  (Baron),  député  du  Loiret.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t. LXXIII,  p.  133 et  suiv.).  —  Se  plaint 
d'avoir  été  porté  comme  absent  à  l'appel  nominal  du 
28  décembre  1831  (p.  249).  —  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  486  et  suiv.).  —  Développe  sa  pro- 

{>osiiion  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  & 
ever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  por- 
tées par  l'article  162  du  Code  civil  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs  (p.  502  et  suiv.).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  615  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  liste  civile  (p.  737). 

Rogntat  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII, 
p.  202  et  suiv.). 

Rougé  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII, 

{).  199  et  suiv.).  —  Démissionnaire  (p.  677).  —  Sa 
ettre  de  démission  (p.  717). 

Rouillé  de  Fontaine,  député  de  la  Somme.  Parle  sur 
la  pétition  du  sieur  Sevestre  (t.  LXXIII,  p.  114),  — 
sur  l'impression  de  certaines  pièces  relatives  à  la  liste 
civile  (p.  512  et  suiv.). 

Roul,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  la  création  fa- 
cultative d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  215  et  smiv.),  — 
sur  la  liste  civile  (p.  724  et  suiv.). 

Roy  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII,  p.  198), 
—  sur  la  contrainte  par  corps  (p.  290),  (p.  291), 
(p.  477  et  suiv.),  (p.  479),  (p.  480),  (p.  433).  —  Fait  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1829  (p.  702  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  754),  (p.  755),  (p.  756),  (p.  757). 

Rumilly  (De).  —  Voir  Gauthier  de  Rumilly. 


!■ »■ 


^^r^ 


-w**f»*i 


(I)   Voir  cet  ineideit  p.  571  et  mît. 


I    I I  V  »»■ p 


Sade  (Comte  de),  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  l'im- 
pression des  pièces  citées  dans  le  rapport  de  Bérenger 
sur  une  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
Casimir  Périer  (t.  LXXIII,  p.  51). 

Saglio,  député  du  Bas-Rhin.  Parte  sur  la  création  facul- 
tative d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  244  et  suiv.),  —  sur 
la  communication  de  certaines  pièces  relatives  à  la 
liste  civile  (p.  515),  —  sur  une  pétition  des  fournis- 
seurs de  l'armée  en  1*13  et  1814  (p.  660),  —  sur  la 
liste  civile  (p.  723  et  suiv.). 

Saint-Cricq  (De),  dépoté  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur 
la  liste  civile  (t.  LXXIII,  p.  726). 

Saint-Priest  (Comte  de),  pair.  Parle  snr  la  pairie 
(t.  LXXIII,  p.  1  et  suiv.). 

Saint-Simon  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie 
(t.  LXXIII,  p.  137  et  suiv.). 

Sainte -Suzanne  (Comte  de),  pair.  Démissionnaire 
(t.  LXXIII,  p.  677).  — Sa  lettre  de  démission  (p.  717), 

Salverte,  député  de  la  Seine.  Parle  snr  la  création  fa- 
cultative d'entrepôts  (t.  LXXIII,  p.  74),  —  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Aubert  (p.  119  et  suiv.],  —  sur  la  pé- 
tition des  sieurs  Têtu  et  Moreau  (p.  123),  —  sur  la 
création  facultative  d'entrepôts  (p.  243).  —  Se  plaint 
d'avoir  été  porté  comme  absent  a  l'appel  nominal  du 
28  décembre  1831  (p.  249).  —  Parle  sur  les  pensions 
des  militaires  promus  pendant  les  Cent- Jours  (p.  301). 
—  Développe  ta  proposition  tendant  à  consacrer  le 
Panthéon  à  recevoir  les  restes  des  citoyens  illustres 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  à  y  faire  trans- 
porter, le  29  juillet  1832»  les  restes  de  Foy,  La  Ro- 
chefoucaold-Liancourt,  Manuel  et  Benjamin  Constant 
(p.  505).  —  Parle  sur  la  garde  nationale  mobile  (p.  547 
et  suiv.),  —  vsr  un  rappel  au  règlement  (p.  $66  et 
•uivA  ~*  sur  la  liste  civUe  (p*  613  et  suiv/)-  ~~  Son 
amendement  à  i'artiele  t  dn  projet  de  loi  sur  U  liste 
civile  (p.  630);   —  le  développe  {ibid.)%  —  le  défend 


V. 


À 
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{p.  633),  (p.  639),  (p.  6(6  et  suiï.)  (p.  649).  —  P( 
sur  la  liste  civile  (p.  ~ïû],  (p.  136),  (p.  13T  et  mi 
(p.  728],  (p.  131  et  soi».],  (p.  138),  p.  140  et  sui 
(p.  1*8  et  taiv.). 


Safm,  député derisiro.ParleeuTlelisteeiTils (t.  LXXIII, 


Sauliuir,  prêtre  et  propriétaire  de  la  terre  de  I*  Meil- 
lerayo.  Rapport  sur  sa  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  Casimir  Périer.  —  Voir  Poursuites. 

Simon  (Ville  de).  —  Voir  Emprunt»  £  intérêt  local,  g  8. 

Scaomii  (Baron  de),  députe  de  la  Seine.  Fait  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  fixer  la  dotation 
et  le  revenu  de  la  Couronne  (t.  LXXIII,  p.  149  et 
siiir.).  —  Parle  sur  la  demande  d'impression  de  cer- 
taines pièces  à  l'appui  de  son  rapport  (p.  168),  (p.  169 
et  suiv.),  (p.  316),  (p.  318  et  suit.).  —  Fait  le  ré- 
sumé de  la  discussion  générale  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  la  liste  civile  (p.  616  et  soi*.).  —  Parle  sur 
la  lista  civile  (p.  630  et  suit.),  (p.  634),  (p.  636  et 
suiv.),  (p.  639),  (p.  649),  (p.  11»  et  suit.),  (p.  1361, 
(P-  «ft,  (g-  M**,  (P.  1311.  (p.  131),  (p.  133),  (p.  137), 

Voir  Emprunt*  Stnté- 

Voir  Imposition* 

t  de).  —  Voir  Impotittont 

Sisausont  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie 
(t.  LXXIII.  p.  14  et  suit.).  —  Son  amendement  au 
projet  de  loi  relatif  &  l'hérédité  de  la  pairie  (p.  198). 

—  Demande  que  la  commission  chargée  de  l'examen 
ir  les  entrepôt»  soit  le  plus  étendue 


>■  T»),  1 


-  Parle  si 


.t  définitif 


Sevestre,  ancien  messager  d'Elat  de  la  Chambre  des 
députes.  Rapport  par  Cbasles  sur  sa  réclamation 
d'arrérages  de  pension  (C.  D.  14  décembre  1831, 
t.  LXXID,  p  111  et  suit.)!  -  débat.  Esch assortait!, 
Rouillé  de  Fontaine,  Eschassé  riant:  [ibid.  p.  113  et 
mit.);  —  renvoi  à  la  commission  de  comptabilité 
(tbld.  p.  114). 

-  Voir  Impositions 


Soaai  (Département  de  la).  —  Voir  /mpod'tont  locale» 


Soult,   ddc   db  DiLMATiE,  pair,  ministre  de  la  guerre. 

Présente  A  la  Chambre  des  députés   la   projet  de  loi 

ion  du  contingent  1  prendre  sur  la  classe 

(111,  p.  83  et  suiv.).  —  un  proie*  ''  '" 


)  1831,'  d'un  crédit 
■e  de  18,913,060  francs,  pour  le  service  de 
114  et  suit.).  —  Parle  sur  les  pensions 
s  promus  pendant  le*  Cent- Jours  (p.  300 

lie  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 

rai  baron),  député  du  Gers.  Se*  articles 
au  projet   de    loi   sur    la  garde  mobile 

>.  (44);  -  (tt  développe  (p.  643)  ;  —  les 


TiscusH  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII, 
p.  139),  —  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  donné 
lecture  des  lettres  de  démission  de  certains  membres 
de  la  pairie  (p.  618). 

Tbste,  député  du  Gard.  Parle  sur  l'impression  des  pièces 


Têtu  et  Hodieid,  adjudicataires  de  la  fourniture  des 
bois  de  chauffage  de  l'ancienne  liste  civile.  Rapport 
par  Hahul  sur  leur  pétition  réclamant  uns  somme  de 
362,000  francs  (14  décembre  1831,  t.  LXXIII,  p.  131 
et  suiv.)',  —  débat  :  Dupin  aîné,  Berrjer,  Safrerte, 
Charles  Dupin,  J.  Laffltte,  Hahul,  rapporteur  iibid. 
"    **'  "'  -'-  );  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  113). 


p.  111 

Thierbt-Poui. 


-  Voir  Poux . 


Thiees.  député  des  Bouches-du-Rhone.  Fait  an  rapport 
sur  la  partie  des  dépenses  du  bndgel  de  l'exercice; 
1831  (t.  LXXUI,  p.  304  et  suit.). 


TmnwOM  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  pairie  (t.  LXXIII, 
p.  183  et  suiv.),  (p.  199),  —  sur  ta  contrainte  par 
corps  (p.  391),  (p.  196  et  suit.). 

Tract  [Des tu  il  de),  député  de  l'Allier.  Demande  l'im- 
pression des  pièces  citées  dans  le  rapport  de  Bérenger 
sur  une  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
Casimir  Périer  (t.  LXXIII.  p.  60),  (p.  61).  —  Parle 
sur  la  fixation  de  ta  discussion  du  projet  de  loi  aur 
la  liste  cirile  (p.  119),  —  sur  la  garde  mobile  (p.  SU 
et  suit.),  (p.  646  et  suiv.),  (p.  S30).  —  Ses  obserrs- 
tions  sur  le  procès-verbal  du  4  janvier  1833  relative- 
ment à  la  relation  de  l'incident  provoqué  par  l'em- 
Floi  du  mot  sujets,  lait  par  de  Hontalivet,  minisire  de 
instruction  publique  et  des  cultes  (p.  S11  et  suiv.). 

Traitbmbnt  ■  (Reténue  sur  le») .  —  Voir  Budget  de  1831 . 

Tbitaci  législatifs.  Rapport  par  Jay  sur  la  propo- 
sition de  Salrerta  relative  4  la  reprise  des  travaux 
législatifs  interrompus  par  la  clôture  de  la  session 
(C.  D.  36  décembre  1831,  t.  LXXIH,  p.  168  el  sniv.); 
—  texte  de  l'article  unique  {ibid.  p.  199).  —  Disent- 
lion  générale  :  de  Podenas  (18  décembre,  p.  141  et 
suiv.) .  —  Discussion  de  l'article  unique  :  adoption  de 
l'amendement  de  la  commission  (ioid.  p.  348);  — 
adoption  d'un  article  additionnel  proposé  par  de 
Podenas  (cMd.J:  —  scrutin  afnra»tu  sur  l'ensemble 
(OU.). 

Transmission  a  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  30  dé- 
cembre, p.  188). 


Vamataci,  député  de  la  Loire -Inférieure.  Bal  entends 
pour  t»  fait  personnel  dans  la  discussion  du  projet 
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de  loi  sur  la  création  facultative  d'entrepôts  (t.  LXX1II, 
p.  »8). 

Vatuesnil  (De),  député  do  Nord.  Fait  un  rapport  sur 
le  budget  du  département  de  la  justice  pour  l'exer- 
cice 1833  (t.  LXXM,  p.  348  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
liste  civile  (p.  750). 

Vatout,  député  de  la  Cote-d'Or.  Fait  des  rapports  sur 
6  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXX1II,  p.  110  et 
suiv.);  —  les  défend  (p.  160).  —  Parle  sur  la  garde 
nationale  mobile  (p.  519  et  suiv.). 

Vauguton  (De),  député  de  la  Sartbe.  Se  plaint  d'avoir 
été  porté  comme  absent  &  l'appel  nominal  du  28  dé- 
cembre 1831  (t.  LXXJH,  p.  Î49). 

Vendée  (Département  de  la).  —  Voir  ImpoêitUmt  locales 
extraordinaire*,  {  5. 


Vienne  (Département  de  la).  —  Voir  Emprunté  d'in- 
térêt local,  §  8. 

Vienne  (Haute-)  (Département  de  la),  —  Voir  Imposi- 
tions locales  extraordinaires,  {  S. 

Villbquier.  —  Voir  Asselin  de  Villequier. 

Vingt-et-un  janvier.  —  Voir  Deuil  général  du  SI  jan* 
vier. 

* 

Vosges  (Département  des).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  {  5. 


Tonne  (Département  de  1').  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  {  £. 
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